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ACTES  ANTÉRIEURS 

AU   1"  SBMBSTBB  DB    189I. 

DécHBT  portant  organisation  de  la  justice  an  Tonkin. . . 

DÉCRET  qui  autorise  le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats 
à  la  cour  d^appel  de  Paris  à  accepter  au  nom  de 
Tordre  le  legs  universel  fait  en  sa  fitfvcnr  par  ie  sieur 
Léger  (  Pierre-Léon  ) ' 

DÉCRET  qui  fi&e  les  quantités  de  céréales  en  grains 
d*oriflrinc  et  de  provenance  tunisiennes  qui  pour- 
ront être  admises  en  franchise,  à  rentrée  en  France, 
iiuqu*au  3o  juin  i8gi 

DÉCRET  qui  autorise  fadmlssion  en  France  en  fran- 
chise de  vingt  mille  hectolitres  de  vin  de  raisins  frais 
d*origine  et  de  provenance  tunisiennes 

DÉCRET  qui  modifie  Torganisation  centrale  du  minis- 
tère de  Tagriculture 

DÉCRBT  transférant  la  compagnie  disciplinaire  d'inscrits 
au  dépôt  de  Vue  d'Oléron 

DÉCRET  qui  autorise  Tadmission  en  France  en  fran- 
chise de  quatre- millions  cinq  cent  mille  litres  d^huiles 
d^criive  d^origine  et  de  provenance  tunisiennes 

DÉCRET  autorisant  le  reirait  par  la  commune  de  Corren- 
çon  d*unc  somme  de  trente  mille  francs  sous  certaines 
conditions 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  Pin- 
dnstrie  et  des  colonies,  sur  Texerdoe  1890,  un  crédit 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour 
les  frais  d'établissement  et  d'entretien  des  réseaux 
tf'lëphoniques  de  TÉtat. 

DÉCRET  relatif  à  la  contribnlion  spéciale  à  percevoir  en 
1891  pour  les  dépenses  de  diverses  chambres  et 
bourses  de  commerce 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  ragriculture ,  sur 
l'exercice  1890 ,  un  crédit  à  titre  de  Ibnds  de  concours 
vente  au  trésor,  pour  études  et  travaux  relatifs  à 
l'aménagement  des  eaux 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  Tagriculture ,  sur 
l'exercice  1890  »  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trâor  pour  travaux  en  Alséric 

DÉcasT  qui  ouvre  au  ministre  de  ragriculture ,  sur 
rexcrdce  1800 ,  un  crédit  à  titre  do  fonds  de  concours 
versés  au  tvteor  pour  subventions  i  diverses  institu- 
tions agricoles. 

DÉCRBT  qui  ouvre  au  ministre  de  ragriculture,  sur 
Texerdoe  1890,  on  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
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ACTES  ANTÉRIEURS 

AU   1*'  SBMBSTBB  DB    169I. 

DÉCBBT  porUnt  organisation  de  la  justice  au  Tonkin. . . 

DÊCBRT  qni  autorise  ie  t)Atonnier  de  l'ordre  des  avocats 
à  la  coar  d*appel  de  Paris  à  accepter  au  nom  de 
Tordre  le  legs  univenel  fait  en  sa  ftfvcor  par  le  sieur 
Léger  { Pierre-Léon  ) 

Dbcbet  qui  fiie  les  quantités  de  céréales  eu  grains 
«Tortgine  et  de  proTenanoe  tunisiennes  qui  pour- 
ront être  admises  en  firanchisc,  à  rentrée  en  France, 
jnsqtt*au  3o  juin  1891 

Dccebt  qui  autorise  Tadmlssion  en  France  en  Iran- 
chiae  de  vingt  mille  hectolitres  de  vin  de  raisins  firais 
d*origlne  et  de  woveoanoe  tunisiennes 

Dbcbbt  qui  modifie  l'organisation  centrale  du  minis- 
tère de  Tagriculture 

DéCHBT  transférant  la  compagnie  disciplinaire  d'inscrits 
au  dépôt  de  Tile  d*01éroo 

Décret  qui  autorise  Tadmission  en  France  en  fVan- 
cliise  de  quatre,  millions  cinq  cent  mille  litres  d'huiles 
d'olive  d'origine  et  de  provenance  tunisiennes 

Décret  autorisant  le  retrait  par  la  commune  de  Gorren- 
çon  d'une  somme  de  trente  mille  firancs  sous  certaines 
conditions 

DécRBT  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  Pin- 
dnstrie  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1890,  un  crédit 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour 
les  frais  d'établissement  et  d'entretien  des  réseaux 
trléphoniques  de  TÉtat 

Décret  relatif  à  la  contribation  spéciale  à  percevoir  en 
1891  pour  les  dépenses  de  diverses  chambres  et 
bourses  de  commerce 

Décret  qui  ouvre  an  ministre  de  ragricultnre ,  sur 
Texercicc  1890 ,  un  crédit  a  tttrc  de  fonds  de  oonconn 
versés  an  trésor,  pour  éludes  et  travaux  relatifs  à 
l'aménagement  des  eaux 

Dkcrbt  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture,  sur 
Tcxcrcice  1890 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  tresw  pour  travaux  en  Alfférie 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  ragriculture ,  sur 
resodce  1800 ,  un  crédit  à  titre  do  fonds  de  concours 
lersibau  trnor  pour  subventions  i  diverses  institu- 
tions agricoles. • 

DÉCRET  qui  ouvre  au  aalnistre  de  ragriculture,  sur 
Texcrcice  1890,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
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versés  au  trésor  pour  r«mélioratioa  des  forêts  doma- 
niales  

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  ragriculture,  sur 
Texercice  1890,  un  crédit  à  tilre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  la  restauration  et  la  conserva- 

timi  dtes  terrons  en  montague .  — 

DécRET  qui  ouvre  au  ministre  de  Tagriculture ,  sur 
Texcrcicc  1890,  un  crédit  à  tilre  de  fonds  de  concours 
versés  au  tr^r  pour  eocoungemeots  à  IWiicoUttre. 
DÉCRET  qui  ouvre  ao  ministre  do  l'agricuahire ,  sur 
Texerclce  1890,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  la  restauration  et  la  conserva- 

tCa»  ûtB  BEiiabis  en  luouftgne 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  Tin- 
dustrie  et  des  colonies,  sur  Pexercice  1890,  un  crédit 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour 
les  frais  d'entretien  des  lignes  télégraphiques  et  télé- 
phoniques   

Loi  qui  autorise  la  ville  d*A0goulémc   (Charciuc)    à 

contracter  un  emprunt 

Loi  qui  divise  en  deux  municipalités  distinctes  la  com- 
mune de  Vaux  (canton  et  arrondissement  de  Ville- 
franche,  département  du  Rhône)  et  crée  mic  nou* 

vellc  commune  sous  le  nom  de  ^e  Perréon 

DÉCRET  approuvant  la  perception  d'une  taxe  de  ba- 
layage dans  la  commune  de  Montronge  (  Seine) 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  Tagriculture  un  crédit 
supfdémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 

constatés  par  le  compte  déflmtjf  de  1886 !.. 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  ragriouituM  un  crédit  1 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 

constatés  par  le  compte  définitif  de  1887. . .  • 

DÉCRET  qui  ouvK  au  ministre  de  Tagriculture  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 

constatés  par  le  compte  définitif  de  1888 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  du  conunercc,  de  Tin- 
dustrle  et  dea  ooionies  un  crédit  suppléanentaire  en 
augmentation  des  restes,  k  payer  constatés  par  les 
comptes  déflnitils  des  exercices  1886,  1887  et  1888  . . 
DÉCRET  relatif  à  la  oeatrUnitioa  spéciale  à  percevoir  en 
1891  pour  les    dépenses    de  divrrMs   chambres  et 

bourses  de  commerce 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  ïror 
dustrie  et  des  colonies  un  cr>Hlit  supplémentaive  en 
augmentation  des  restes  constatés  par  le  compte  défl- 

nittldei888 

Loi  qm  autorise  le  départenieait  des  Alpes4laritimes  à 

sMmposer  extraordinairement 

DÉCRET,  rendant  obligatoires  pour  Ica  budgets  locaux  de 
la  GoyuM  et  du  Sénégal  les  remises  allouées  aux 
comptables  pour  la  perception  directe  et   pour  la 

centralisation  des  produits  du  service  local 

DÉCRET  qui  fixe  le  montant  de  la  prime  à  pa^er  pour 
les  asauiattoes  colleoHvcs  contractées  à  la  caisse  d'as^ 
surance  en  cas  de  décès,  au  profit  des  sociàkés  de 

secours,  mutuels 

DÉCRET  oui  rejette  la  demande  formée  par  I*  société 
génénie  |iour  la  fabrication  de  la  dynamite  d^étre 
autorisée  à  .établir  quatre  nouveaux  magaaias  a.  Pau- 

lilles.  (  Pyréttée»Orientales  ) 

DÉCRET  qui  ouvre  au  n^nistre  du  commerce,  de  l'io" 
dustrie  et  des  ooionies ,  sor  rexercioe  1890,  un  crédit 
à  titre  de.  fonds .  de  concours  versés  au  trésor  po«r  les 
frais  d'étaUsBBcment  ctd'entnelMn  des  lignes  et  bu- 
reaux télégraphiques 
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DÉCRIT  qui  ouvre  au  minUire  de  rinstraction  publique 
et  des  beaui-arts,  sur  rcxercice  1890,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versée»  au  trésor  pour  les 
dépenses  des  écoles  primaires  publiques. 

DÉCRIT  qui  £xe  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  les  communes  des  Plans  et  de  Gusarsues 
(HéiattU) 

DÉCRIT  qui  Gxe  la  taxe  municipale  à  p<'rccvoir  sur  les 
chiens  dans  la  commune  de  Teurthéville- Bocage 
(Manche) 

DÉCRET  <|ui  autorise. la  ehambre  de  commerce  de  la  Ro- 
chelle a  établir  et  à  administrer  sur  les  quais  du  port 
de  ta  Pallice  des  hangars  et  des  grues  pour  le  char- 
gement et  le  déchargement  des  navires,  la  manu- 
tention des  marchandises,  les  mâtage  et  démâtagc 
des  navires 

DÉCRIT  qui  fixe  le  traitement  de  Tagent  comptable  des 
téléphones 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
rcxercice  1890,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
veittés  au  trescur  applicable  à  des  travaux  des  ports 
maritimes 

DÉCRIT  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  ex6- 
cuber  poiu:  la  défense  du  faubourg  du  Mercadieu ,  à 
Samatan  (  Gers) ,  et  de  la  route  départementale  n?  h 
contre  les  inondations  de  la  Save 

DÉCRET  relatif  à  la  remise  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations d'un  titre  trois  pour  cent  amortissable  de 
cinq  millions  cinq  cent  trois  mille  six  cent  quatre-vingt- 
quinaie  francs  contre  un  titre  ti'ois  pour  cent  de  cinq 
mittions  cinq  cent  soixante  mille  sept  cent  soixaute- 
dix-sept  firancs 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  roate  nationale  n*>  117  dans  la  côte  de  Nal^en 
(Afiège) 

Arrête  fixant  le  prix  des  poudres  à  feu  destinées  à  Tcx- 
porlation 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  rinstmctioa  publique 
et  des  boaux-arts,  sur  Texcrcice  1890,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 
dépenses  de  renseignement  primaire 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  riiistruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  rcxercice  1890,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour 
les  dépenses  des  écoles  primaires  publiques 

DÉCRET  portant  concession  à  la  ville  de  Douamencs 
(  Finistère  )  d'un  terrain  maritime  situé  dans  Tanse  de 
Pironic ,  lieu  dit  Grève  des  dames 

DÉCRET  approuvant  la  concession  Ihite  à  la  dame  Sté- 
phanie Harasse^  veuve  Htdouin,  de  quatre  paiceilos 
de  terrains  maritimes  dans  la  baie  du  Mont-Saint-Mi- 
chd  »  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Marccy 
(Manche) 

DÉCRIT  qui  ouvre  au  ministre  de  ragricnlture ,  sur 
rexercke  1890,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
verséa  au  Irésor  pour  Tentretien  des  forêts  doma* 
niales 

Loi  portant  déclassement  de  la  place  de  Donai  (Nord). 

DÉCRET  qai  aatorise  M.  Truye  à  substituer  à  scm  nom 
jpatconymiqrne  celui  de  Myrta 

Décret  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  trois  communes  du  département  de  la 
Gisondc « 

DÉCRET  portant  extension  d*iin  polygone  exceptionnel 
existant  dans  le»  première  et  deoxMme  zones  de  ser- 
vitudes  de  la  place  de  Cherbourg 
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DATES 

lots  et  décnls. 


19  Dec.  1890. 
Idem. 


Idcn, 
Idem, 


16. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
»7- 

Idem. 
Idem. 

»9- 
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Idem. 
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Idem. 


TITRES  DES  LOIS  BT  DKCRBTS. 


MVIIBBOS 

dM 
Ball«tiDS. 


Loi  qui  aatorise  la  ville  de  Châtellenult  (Vienne)  à 
contracter  an  emprunt  et  i  8*imposcr  extraordinaire- 
ment 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  imputer  sur  Tem- 
prunt  de  deux  cent  cinquante  millions  une  somme 
de  vingt-huit  millions  deux  cent  ouatre-vingt  mille 
francs  et  à  changer  raficctatlon  a*une  somme  de 
trois  cent  donne  mille  sept  cent  soixante-quatorze 
francs  soixante-huit  centimes 

Loi  qui  établit  d'oflTice  une  imposition  extraordinaire 
sar  la  conmiune  de  Mons  (Charente-Inférieure} 

Loi  qui  disirait  de  la  commune  de  Toulx-Saiute-Croix 
(arrondissement  et  canton  de  Boussac,  département 
de  la  Creaso]  la  section  de  Vcntenat  et  Tanncxe  à  la 
commune  de  Troisfonds  (même  arrondissement,  can- 
ton de  Jarnages ,  même  département  ) 

DÉCRET  fixant  les  limites  de  la  mer  sur  une  partie  du 
littoral  de  la  commune  d''Arlcs  (  Bouches-du-Rhône).. 

DÉCRET  fixant  les  limites  de  la  mer  sur  le  littoral  de  la 
commune  de  Grimaud  (  Var  ) 

DÉCRET  fixant  les  limites  de  la  mer  sur  le  littoral  des 
communes  de  Plouncour-Trcz ,  Plouidcr  et  Goulvcn 
(  Finbière  ) 

DÉCHET  fixant  les  Ifmiles  de  la  mer  sur  le  littoral  de  la 
commune  de  Ramatuelle  (  Var} 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire-Ioférieurc  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
mont 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Lot-et-Garonne  à 
contracter  un  emprunt 

DÉCRET  portant  application  aux  pays  de  protectorat  de 
diverses  lois  déjà  appliquées  à  la  Cochinchine 

DÉCRET  portant  unification  des  difierents  services  d^ou- 
tillage  concédés  à  la  chambre  de  commerce  du  Havre 
sur  les  quais  et  dans  les  bassins  du  port  du  Havre  et 
du  canal  de  Tancarville • 

DÉCRET  qui  aficcte  un  local  à  la  tenue  de  la  bonne  de 
commerce  de  Versailles 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Alpes-Maritimes  k 
contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Ardennes  à  s'impo- 
ser extraordinairemcnt 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Cantal  à  s*imposcr 
extraordinairemcnt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente  à  s*im- 
poser  extraordinairemcnt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Vienne  à 
s'imposer  extraordinairemcnt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  THérault  à  s'imposer 
cxb'aordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Gompiègne  (Oise)  à  s'im- 
poser extraordinairemcnt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Lisieui  (Calvados)  à  contrac- 
ter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinalrement. . . 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  émettre  les  obliga- 
tions complémentaires  de  l'emprunt  de  deux  cent 
cinquante  millions 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Rennes  (lUe-et- Vilaine)  à 
changer  Taffectation  de  fonds  d'emprunt 

Loi  qui  autorise  la  vUle  de  Marseille  (Bouches-du- 
Rhône  )  à  s'imposer  extraordinairemcnt 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agricullure,  sur 
rexercice  i8go,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor,  applicable  aux  travaux  d'codi- 
guement  de  rOned-Djemmaa  (  Algérie  ) 
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DÉciET  tfui  eavn  la  miniitre  d>  l'igrlcnltare .  i 
rnm^FiSoo,  DD  cnidllâ  tltredcroodidcmncn 
\erwét  ta  Irèior  popr  tn  dppeaiet  du  pfrwnnrt 

■crvicc  de  rfaydnalïqiK  igricole..  - --, 

iciET  qai  oDvrc  la  mlnlMre  de  l'igricnUarc.  i 
reurcicc  i8oa,  nn  crMita  tilre  de  fflnd*  de  coKOi 
irnèi  ta  Irtaat  pont  r*inèllwitioii  d»  rocéli  don 
alatu 

DÉMIT  qai  crie  à  S«int-n>pbefl  (Var)  onc  chuge  de 
oaBrtîer4Dtefprèt«  et  coodncLeur  de  D»vlm  ■  ■  ■  ■ 

LOI  qui  mtoriK  le  diparlcBenl  de  J»  Clucvake  à 
'--clrr   UB  empnink  cl   i  >'imp<Mer   eilnontlDairc' 

Loi  qui  aatoriie  l>  ville  de  Valencieona  (  Nord  |  *  . . 
Incler   on   empraot  et  ■  s'ImpOKr  citnordiiuire- 

1^1  qnl  6UbUt  d'office  upe  lujpMlUou  «tiaordlniin 

DÈciimT  reloljl  4  une  impoailioD  eitnordiruire  à  perce 
cevoir  eo  i^^i   pcMT  lei  dèpeora  de  it  cbunbre  d 

DÉCBET  qui  oa>re  in  mlnlilie  de  U  BDene,  «u  J'eier 
ckc  1890.  un  erédil  à  litre  de  hindi  de  roneonr 
Tent*  m  trésor,  *9bcté  n  l'cileniiiui  du  caurnemeol 
de  Bdbie 

LOI  qai  mife,  nr  l'enrcice  ifigo,  un  crédit  «ippl^ 
menlaire  Hir  le  rhjipitre  iLiil  du  bnd^fcl  du  ulntitèrt 
de  rinitmction  puuïque, , . , , ,  - 

Loi  qai  anloriie  le  dppsrtcment  dei  Ardeanei  a  ran- 
tracter  un  emprunt  et  a   ■'impoter  extnordlnilre- 

l.oi  qui  anloriie  le  dépÉrtemrnt  de  la  Cbircnle-lnlé- 
rieuR  à  a'ioipoMr  eitraordinairemenl 

Loi  qm  aotoriic  la  Tille  dé  Uia)  (Ha^cnoeJ  à  CDn- 

Loi  qui  (utoriM  U  tUle  de  SBint-Quènlia  (iboe)  à 
cootncler  on  emprunt  et  a  t'impoHr  «Inardlnalre- 
menL 

5ioae)  une  impoiillon  eitraordioaire.  , . 

Loi  qui  clJibfil  d'oflîde  une  coolributlon  eitiurdinili 

(□r  la  coBununc  de  Cugerop  (Hiulc-Giroiiaej 

DicUT  qui  fiie  lei  qnintilèi  de  produit)  d'origine  o. 

en  rr»iichiiejn!qn'aai"«tobr«  iSai 

DECHET  qui  Oie  •  la  lomme  de  lii  milliou  de  frisea  ti 
valeur  du  quantiléi  de  produlti  d'origine  et  de  pr& 

j8^i,  à  det  traJLemeiitJ  de  faveur  n  leur  entrée  en 

Loi  ajant  pour  objet  ;  j*  de  nHiolenir  à  la  dl»poiilïoi 
du  «ervici;  viduel  In  reliquati  qui  deviendront  dîi- 
pooiblei  au  3j  décembre  iBgo  sur  ici  fundi  d'avancei 
de  ta  eaiïie  dcj  cbeuiini  vicininx;  3*  de  régler  le 
mode  d'em^oi  de  cei  rtJlquati 

Loi  qui  ouvre  lu  mînlitre  de  l'iotériear,  inr  reicrclce 
iSon,  un  crMil  eitriordioaire  pour  accoun  Mii 
pidilioni  du  midi  épconvéei  par  det  iDonditioni. 

Loi  qui  inloHae  le  dèpirtemenl  de  la  Cbareulo-lnft- 
rieorc  à  i^eipoïCr  eitraordiuaireuieoLw  ..,-._ 

Loi  qui  inloriie  le  tlcpartemeDl  du  Char  0  eonti 
-  emprunt  et  ii  ilmpoiec  eilriordiuiiremenl.. 


—   VUI    — 


SATBS 

loiset  décreU. 


Dec.  idgo. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


3i. 


2  Janv.  1891. 


3. 


TITRES  DBS  LOtS  BT  DBCaETS. 


6. 


Idem. 


Idem. 


Uem. 


Idem. 


Loi  qui  antorise  te  départemeirt  du  Doiibs  à  «^imposer 
extra<H^iiaireineiii 

Loi  qui  autorise  le  département  da  Gers  à  contracter  un 
emprunt 

Loi  qnt  autorise  le  département  de  la  Gironde  à  con- 
tracter nn  emprunt 

Loi  q«  autorise  le  département  de  la  Hante-Loire  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s*imposer  extraordinaire- 
ment 

Loi  qui  autorise  ie  département  de  la  Seine  à  modifier 
remploi  de  ressources  créées  par  des  fois  antérieures. 

Loi  qui  établit  d^office  une  imposition  extraordrnaire 
sur  la  commune  de  Sainle-Marie-de-Chignac  (Dor- 
dogne ) 

DÉCRET  qui  affecte  nn  local  à  la  tenue  de  Ifa  bonrsc  de 
commerce  de  Rcuues 

DÉCRIT  qui  fixe  f  imposition  additionnelle  à  percevoir 
en  1891  pour  les  dépenses  de  la  chambre  et  de  la 
bourse  de  commerce  du  Havre 

DÉCRIT  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce ,  de  rindus- 
trie  et  des  colonies,  sur  Texercice  18^,  un  crédit 
à  titre  de  Tonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 
frais  d*étabrnsemont  et  d'entretien  des  réseaux  télé- 
phoniques de  l'Étal 

Dbcrbt  portant  que  la  ville  de  Bains  (Vosges)  est  sub- 
stituée aux  droits  de  TÉtat  et  autorisée  à  faire  f  acqui- 
sition de  terrains  pour  ramélionition  de  la  route 
nationale  n«  64  entre  Mézières  et  Belfort 

1**  sansTRB  DE  i8gi. 

DÉCRET  autorisant  fémisaioB ,  par  voie  de  sonscription 
publique ,  de  la  rente  trois  pour  cent  nécessaire  à  la 
réalisation  d^un  capital  de  huit  cent  soixante-neur 
millions  quatre  cent  quatre-vingt-huit  mille  francs. . 

Concession  a  M.  Rnellan  d*un  terrain  maritime  à  endi- 
guer situé  an  droit  de  sa  propriété  sur  la  grève  de 
Portricux,  commune  de  Saint-Quay  (  Côtes-dn-Nord  ). 

DÉCRET  qui  déclare  nuHe  et  de  nul  effH  une  délibéra- 
tion, en  date  du  13  août  i8go,  du  conseil  d*arron- 
rondissement  de  Lj^on  (  Rhône  ) 

DÉCRIT  qui  dt'^are  nulle  et  de  nul  effet  la  délibération 
du  conseil  d*arrondissement  de  Villefranche  ( Rhône) , 
en  date  du  11  août  1 890 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  Texer- 
cicc  1090,  nn  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  la  location  du  magasin  d'ha- 
billement à  Toulouse 

DÉCRET  qui  ouvre  an  ministre  de  la  guerre ,  sur  Texcr- 
cicc  1890,  an  crédit  à  titre  de  ronds  de  concours 
versés  au  trésor  poor  travaux  de  casernement  à 
Riom 

DÉCRET  portant  homologation  du  bornage  de  la  xone 
unique  des  servitudes  de  la  bafttcric  de  Gaoastel ,  à 
Oran 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  rinstruction  pnbifqne 
et  des  beanx-arls,  sor  fexercice  1890,  an  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 
dépenses  des  écoles  spéciales  des  beaux-arts  et  de 
dessin  dans  les  départements 

DÉCRfvT  qui  ouvre  au  ministre  de  Pinstruction  publique 
et  des  beaux-aris ,  sur  Texercice  1890,  un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  conconrs  versés  au  trésor  pour  les  dé- 
penses de  renseignement  primaire 
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7  Fév.  1891. 


Uem. 


Idem. 
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i3. 


là. 


TITRES  BBS  LOIS  ET   DBCRETS. 


Dbcrbt  qui  onvre  an  ministre  de  ta  guei'ie ,  sor  rexercice 
18^,  un  crédit  à  titre  de  fonds  ae  concours  yenés  au 
trésor  pour  la  construction  d'une  caserne  dMnfànterîc 
à  Saint-HazaîTe 

DÉCRET  portant  homologation  du  bornage  de  la  limite 
de  la  aone  extérieure  des  fortifications  de  diyers 
ouTrages  à  Port-Vendres 

DÉCRET  qui  autorise  M.  ffntzelberger  à  substituer  i  son 
nom  patronymique  eelni  de  Berger 

DÉCRET  qui  autorise  Itf.  Delirrû^Beaumarcfuiis  à  s*appc- 
ier  légalement  à  farenir  Detarû&-Carûn  de  Beawrnar- 
chait 

DÉCRET  qui  reporte  à  l>xercice  1891  un  crédit  non  em- 
pl(^é  en  1890,  applicable  avx  dépenses  relalires  à  la 
régu1ai*isation  des  matrices  cadastrales  et  générales  . . 

DÉCRET  qui  transporte  du  budget  du  ministère  de  la 
marine,  pour  rexercice  1891,  au  budget  du  minis- 
tère du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies, 
pour  le  même  exercice,  un  crédit  pour  secours  et 
subveulkms 

DÉCHET  qai  constitue  en  entrepôt  réel  des  douanes  les 
locaux  du  palais  de  ilndustrie  affectés  à  i*exposftion 
du  travail 

DÉCRET  qui  ouTre  le  bureau  de  douane  de  Rocbefort  à 
rimportation  des  huiles  minérales  brutes  ou  raffinées. 

DÉCRET  portant  homologation  du  t>omage  de  la  zone 
extérieure  des  fortifications  de  Bergues 

DÉCRET  portsnit  bomcAogation  du  bornage  des  zones  de 
serrHudes  à  Bergues 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  rinstrocUon  publique 
et  des  beaux-arts ,  «ur  l'exercice  1890,  un  crédit  a 
titre  de  fonds  de  eoncours  versés  au  trésor  pour  les 
dépenses  de  l'enseignement  primaire 

DÉCRET  qui  affecte  à  Tadmini^îralion  des  douanes  une 
parcelle  de  terrain  située  au  port  de  Diélctte ,  com- 
mune de  Ptamanville  (  Bfanelie) 

DÉCRET  portant  bomol^atlon  du  bornage  de  la  batterie 
du  5errat-d*en-Vaquer,  à  Perpignan 

DÉCRET  qui  dédflve  d\rt9ité  publique  rétablissement , 
dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seines-Oise , 
d*uu  tramway  de  Paris  à  Arpajon  (  Sdne-et-Oise  ] , 
avec  embrancnement  su  r  Marcoussis 

DÉCRET  qui  ouvre  an  ministre  des  finances  un  crédit 
supplénientaire  en  augmentation  des  restes  a  payer 
constatés  par  le  compte  définitif  de  Texerciee  1889.  •  • 

Loi  qui  établit  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Limeux  (  Cai- 
vados) 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  dans 
le  département  du  Finistère  d'un  réseau  de  chemins 
de  fer  d^ulérèt  local 

DÉCRET  qui  ouvre  au* ministre  des  travaux  publics,  sur 
rexeraoe  1891,  un  crédit  à  titre  defimds  de  concours 
versés  ou  tKsor,  a^pliraMe  à  remélioralton  de  la 
Garanne  maritime,  a  ia  constructiua  du  canal  mari- 
lime  de  la  ètiw  Loire  cft  à  la  TéfectiM  des  digues  de 
la  basse  Mne 

DÉCRET  qui  uwre  arn  uânli^  des  travaux  pobHcs,  sur 
rexorelce  1^)91,  ua  crédit  à  titne  de  fonds  de  concours 
versés  ou  trasor,  applicsMe  aru  traitement  d'un  con- 
trôltur  des  mÉues  «ttadié  au  aervioe  des  appareils  à 
vapeur  du  département  de  la  Seine  •  * 

DÉCRET  qui  ouvre  ou  ministre  des  tvavaux  pidriics,  sur 
rexereice  1800 ,  uu  erédH  à  tilire  defbads  de  «eoncoauu 
versib  autr^r  pour, éludes  et  travaux  de  chemins 
de  fbr  eiÉflutéo  par  l'État 
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Idem, 


TITRES  DP.8  LOIS  ET  DECRETS. 


DÉCHET  qai  crée  à  Gcrvione  (Conc)  un  commissarial 
de  police 

DÉCRET  qui  autorise  le  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  beaux-art9  à  accepter  pour  Técole  na- 
tionale des  beaux-arts  le  legs  fait  par  la  dame  Bridan, 
veuve  Besnier 

DÉCRET  relatif  à  une  imposition  extraordinaire  à  perce- 
voir en  1891  pour  les  dépenses  de  la  bourse  de  com- 
merce et  des  écoles  commerciales  de  la  chambre  de 
commerce  de  Paris 

DÉCRET  qui  autorbc  le  sieur  Thorin  à  continuer  Tex- 
ploitation  de  la  salle  de  ventes  publiques  ouverte  au 
Mans  par  décret  du  1 1  octobre  1880 

DÉCHET  relatif  au  titre  des  ingcnievurs  des  postes  et  télé- 
graphes chargés  de  la  direction  de  Técole  profession- 
nelle supérieure  et  du  service  de  la  vérification  et  de 
la  réception  du  matérici 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  Tintérieur,  sur  Texercice 
1891,  un  crédit  ettraordinaire  pour  secours  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  Tintéricur,  sur  Texercice 
1891,  uû  crédit  extraordinaire  pour  secours  aux  po- 
pulations des  campagnes 

Décret  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  département  de  la  Haute- 
I^ire ,  à  reflet  de  nommer  leurs  délégués  en  vue  de 
rélection  d'un  sénateur 

DÉCRET  instituant  un  poste  d*adjoint  spécial  pour  les 
fractions  réunies  de .1  Anse  et  de  la  Petite-Ile,  dans  ia 
commune  de  Saint-Pierre  (  Héunion  ) 

DÉCRET  qui  aflccte  à  Tadminlstration  des  douanes  une 
parcelle  de  terrain  à  prendre  sur  ia  forêt  domaniale 
de  Mollets  (  Landes  ) 

DÉCRET  qui  déclare  d*atilité  publique  les  voles  ferrées 
établies  ou  à  établir  par  Padministration  des  chemins 
de  fer  de  PÉtat  sur  les  quais  du  port  de  Tonuay-Cha- 
rcnte 

DÉCRET  qui  déclare  d*utilité  publique  les  travaux  :  i"  de 
prolongement  de  la  route  départementale  n*  52  de  la 
Seine ,  de  Paris  au  pont  d*Ivry  ;  2*  de  construction  de 
quatre  rampes  d'accès  au  pont  projeté  sur  la  Seine , 
à  Conflans 

DÉCRET  portant  concession  à  M.  David  d'un  atterrisse- 
ment  domanial ,  commune  de  Goudron  (  Loire-Infé- 
rieure)   

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de 
roctiflcatlon  de  la  route  départementale  du  Var  n**  aa , 
d'Aups  à  Siilans 

DÉCRET  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  percevoir  en 
1891  pour  les  dépenses  de  diverses  chambres  et 
bourses  de  commerce 

DÉCRET  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  percevoir  en 
1891  pour  les  dépenses  de  diverses  chambres  et  d'une 
bourse  de  commerce  en  Algérie 

DÉCRET  qui  convoque  les  conscib  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  département  du  Calvados , 
à  Teffet  de  nommer  leurs  délégués  eu  vue  de  Pélec- 
tion  d'un  sénateur 

DÉCRET  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  département  de  PEure,  à 
Pcflct  de  nommer  leurs  délégués  en  vue  de  Pélcction 
d'un  sénateur 

DÉCRET  qui  convoque-  les  conseils  municipaux  des  corn- 
muuM  comprises  dans  fe  département  de  Seine-et- 
Marne  ,  a  l'effet  de  nommer  leurs  dél^ués  en  vue  de 
rélection  d'un  sénateur 
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TITRES  DES  LOIS  BT  BTCRBTS. 


DECRET  qai  oavTe  av  ministre  de  Tlastroction  publique 
et  des  boaax-arts,  Mr  Texércice  1H90,  nu  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 
dépenses  de  Vensei^nemcnt  primafre 

DÉCRET  qui  modifie  fariicic  17  de  la  loi  du  i&  juillet 
1889  sur  le  recrutement  de  Tarmée 

DÉCRET  qui  autorise  le  sieur  PaUier  (  Mnrcelin  )  à  établir 
des  b&timents  à  distance  prohibée  du  chemin  de  fer 
prés  la  gare  de  Limoges-Bénédictins 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  Texer- 
cice  i8go,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  trésor  pour  la  location  du  magasin  dliabille- 
ment  de  Montpellier 

DÉCHET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texerctce  1800,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
verses  au  trésor,  applicable  aux  travaux  d^ameliora- 
tion  du  port  de  Rouen 

DÉCRET  qui  ouvre  an  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercice  1890,  un  crédit  à  litre  de  fonds  de  concours 
versés  an  trésor  pour  dépenses  publiques 

DÉCRET  modîGant  le  fonctionnement  de  l'inspection 
dans  les  colonies 

DÉCRET  portant  modification  du  décret  du  9  août  1889 
en  ce  qui  concerne  le  recrutement  du  corps  de  Tin- 
spection  des  colonies 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  rinstruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  reierdce  1690,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor,  applicable 
aux  dépenses  de  Tccole  nationale  des  boaux-arts  de 
Bourges. 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  rinstruction  pabliqoe 
et  des  beaux-arts ,  sur  rexerdce  1890 ,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  an  trésor  pour  les 
dépenses  de  l'enseignement  primaire 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  Tagriculture ,  sur 
rexercice  i8go,  tfn  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  Se  dcsséchensait  des  marais  de 
Brigugiio  (  Corse  ) 

DÉCRET  qui  affecte  au  service  de  la  guerre  un  terrain 
situé  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Naaaire 
(  Lotre-Iuférieure  ) 

DÉCRET  qui  reporte  à  Texerdce  1891  une  somme  non 
empiojée  en  1890 ,  applicable  eux  travaux  d'améliora- 
tion du  port  da  Havre 

DÉCRET  qui  reperte  à  l'exeretco  1891  une  somme  non 
employée  en  1890,  applicable  aux  travaux  d%méliora- 
tion  du  port  de  Rouen 

DÉCRET  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  cou- 
pons ,  ports  ou  éolusées  de  bois  de  charpente ,  sciage 
et  charronnage  flottés  pendant  l'exercice  1891 

DÉCRET  approuvant  des  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie dea  chemins  de  fer  de  TOnest-Al^rien 

Loi  qui  proroge  une  saitax»  à  Toclroi  de  Saint - 
Quentin  (  Aisne  )...., 

Loi  qui  établit  des  suitaxeE  à  roctroi  de  TsHrasoon 
(  Booches-du-Rhône) 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  Poctroi  de  Treboul 
{ Finistère  ) 

DÉCRBT  qui  ouvre  au  minbtre  de  la  guerre ,  s«nr  Tensr- 
cice  1890,  mn  crédit  à  titre  de  fowb  de  concours  ver- 
sés an  trésor  pour  dépenses  mflitaires  à  Lunéville .... 

DÉCRET  qui  ouvre  au  osinistve  4c  ta  gaerre ,  sur  i'ez«>- 
cice  1890,  un  erédit  à  titre  de  foncb  de  concours  ver- 
sés au  txéaer  pour  rinstoBatioo  d'un  régiment  de 
cavalerie  de  Lore 
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TITRES  DIS  LOIS  ET  DECItBTS.' 


KDMKItOS 

des 
BnlIetîBS. 


DÉCRET  portant  que  le  siear  lallet  {Jules-Albert)  rst  au- 
torisé à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de 
Debooz 

Dbcket  qui  ouvre  an  ministre  des  finances,  sur  Pexcr- 
cice  1091,  un  crédit  pour  la  liquidation  des  suites  de 
Tapposilion  des  séquestres  autres  que  celui  concernant 
les  incendiefl  de  forêts  d»  1881  en  Algérie 

DÉCRET  qui  ouvre  an  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  supplémentaire  sur  le  budget  annexe  des  cbe- 
mios  de  fer  de  l'État  pour  Texercice  1890 

DÉCRET  portant  que  la  commune  de  Montastroc,  cautoo 
de  Montastroc,  arrondissement  de  Toulouae  (Haute- 
Garonne),  portera,  à  Tavenir,  le  nom  de  Monlastrac» 
la-Conseillère 

DECRET  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  nationale  b*  io5  ,  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Grazac  (  Hante-Loire  ] 

DÉCRET  qui  ouvre  an  minirtre  des  travaux  publics ,  sur 
Texercice  1801,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  études  et  travaux  de  chemins  de 
fer  exécutas  par  TÉlat -. 

DÉCRET  qui  reporte  à  Texercice  1891  une  somme  non 
employée  en  1890,  applicable  aux  travaux  d'anuMiora- 
tion  du  port  de  Rouen 

DÉCRET  qui  institue  une  commission  supérie«ire  des 
bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux 

DÉCRET  relatif  à  Torganisation  du  oonseil  géuérul  des 
b&Uments  civils 

DÉCRET  qui  applique  le  décret  du  8  janvier  1870  a  toutes 
les  circonscriptions  judiciaires  de  la  région  tellienuc 
sises  en  territoire  de  commandement  (  Algérie  ) 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Giam*îcy 
(  Xlèvrc  ) 

Loi  qui  établit  «ne  surtaxe  à  l'octroi  de  Fccamp  (Seine- 
Inu^rieurc  ) 

Loi  qui  établit  des  surtaxes  k  Toctroi  de  Gap  (  Hautes- 
Alpes) 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  du  Havre  (Seine- 
Inférieure  ) 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  roctret  de  Qaimerch  (  Fi- 
nistère ) 

Loi  qui  fMroroge  des  surtaxes  à  i*octroi  de  Sainl-Malo 
(  nic^el-Vilaine  ) 

Loi  relative  à  un  échange,  entre  l'Etat  et  la  lociété  des 
hauts  fourneaux  de  Longwy  et  de  la  SaavajE^ ,  de  teiv 
rains  boisés  situés  dans  le  département  de  Meurthe- 
et-Moselle.  ; 

Loi  relative  à  un  échange,  entre  l'Etat  et  la  ville  de 
Lyon  (  Rhône  ) ,  des  terrains  dépendant  des  fwtifica- 
lions  dédasaées  de  cette  ville 

DÉCRET  qui  reporte  à  rexcrcioe  1891  une  somme  non 
employée  en  1890,  applicable  aux  travaux  d'amélio- 
ration des  ports  d'Oran  et  d'Arzew  (  Algérie  ) 

DÉCRET  qui  ouvre  le  bureau  do  douane  de  la  Pallioe 
(  Charente'Infifcrieure  )  à  l'importation  des  huiles  miné- 
rales brutes  ou  rafinôes 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  rinstruction  pabliqae  et 
des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1891,  chapitre  w  bi$, 
un  crédit  pour  les  ibnilies  de  Dfiphes 

DÉCRET  portant  que  la  dame  Delpierre  {Ewgémie) ,  veuve 
Dttuga ,  et  les  mineurs  Dmaga  (  Léon  )  et  Dauga  [  Pûule- 
Enilie)  sont  autorisés  à  substituer  au  uMn  patrony- 
mique de  leur  mari  et  père  celoi  de  Deppierre 

Loi  qui  modifie  des  droits  de  l'époux  sur  I3  sucoessioo 
de  son  conjoint  prédéoédé  (arL  767  et  ac5  du  Code 
civil  ) 
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TITRBS  DBS  LOIS  ET  DECRETS. 


DÉCRET  ^ui  ouvre  au  minbtre  des  travaux  publics ,  sur 
rcicrcice  1890,  un  crédit  à  Utre  de  fonds  de  coocours 
versés  ou  trésor,  applicable  à  rezécution  de  travaux 
d'entretien  et  de  grosses  réparations  de  routes  uaiio- 
nales 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
l^exerclcc  i8go,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trcsor,  applicable  à  l'éclairage  électrique  du 
Palais-Royal  et  des  abords  du  Théâtre-Français 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
rexcrcicc  1891,  un  crédita  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor,  applicable  aux  travaux  d*améliora- 
tion  du  port  de  Marseille 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce ,  de  Tindus- 
trie  et  des  colonies,  sur  Texercioe  i8go,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 
frais  d'entretien  des  lignes  télégraphiques 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts  un  crédit  supplémentaire  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte 
définitif  de  1888 

DÉCRET  qui  transporte  du  chapitre  xlvi  an  chapitre  xiv 
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balle  (  Loire-inférieure  ) 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  les  voies  ferrées 
établies  ou  à  établir  par  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  l'État  sur  les  quais  du  port  de  Palmbœuf 
(  Loire-Inférieure  ) 

DÉCRET  <}ni  affecte  au  département  des  (travaux  |>ublics 
les  bâtiments  et  terrains  dépendant  du  fort  déclassé 
du  Socoa  ( Basses-Pyrénées) 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  suerrc ,  sur  l'exer- 
cice 1890,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  trésor. pour  la  redevance  annuelle  consentie 
par  la  ville  d'Épiual  en  vue  de  Textension  de  son 
périmètre  d'octroi 

Dkchkt  qui  fixe  les  circonscriptions  judiciaires  des  éta- 
blissements français  de  TOcéanie 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  Pagriculturc  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  le  compte  définitif  de  1889 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture  un  cré- 
dit supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  le  compte  définitif  de  1889 

DÉCRET  portant  qu'un  polygone  est  distrait  de  la  com- 
mune de  Saint-Hilaire-de-Lottlay  et  réuni  à  la  com- 
mune de  Montai^  (  Vendée  ) 

DÉCRET  portant  règlement  d'administration  pnbbque 
pour  l'application  des  articles  S  à  10  de  la  loi  de 
finaucfs  du  a6  décembre  1890  concernant  la  taxe  sur 
les  affiches  peintes 

Loi  qui  approuve  un  engagement  de  la  viUe  de  Saint» 
Etienne  (Loire)  pour Tamortissement  d'un  emprunt.. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Valence  (  Drômc  )  à  contrac- 
ter un  emprunt  et  à  s'imposer  exiraordinaircment . . . 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  les  oomptes  définitifs  des  exercices 
1888  et  1889 

DÉCRET  qui  approuve  la  snbstitution  à  M.  UmUtert  d'une 
compagnie  anonyme  comme  oooœssionnaire  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  d'Aire  à  Fruges  et  de  Ri- 
meox-Goumay  àBerck  (Pas-de-Calais) 
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TITRIS  DBS  LOIS  BT  D^CRBTS. 


iSFè^iSgi.   DBCftBT  qui  déclare  d'ulUitë  publique,  dans  le  dép«rte> 
ment  an  Nord ,  rétablissement  d^une  ligne  de  tramway 

entre  Lille  et  LambersarL 

19.  DÊcaET  qui  ouvre  au  ministre  de  rintérieur  un  crédit 
sappiémentairc  en  augmentation  des  restes  à  payer 
coDstaiès-par  les  comptes  définitifs  de  1887,  1888  et 
1 889 

DécAET  portant  création  d'une  seconde  justice  de  paix 
à  Tunis 

Dbcbbt  concernant  Tutilisation,  par  le  public,  d*une 
grue  installée  par  Tadministration  des  chemins  de  fer 
de  rÉlat  snr  les  quais  du  pK>rl  de  Paimbœuf  (  Loire- 
Inrérieure  ) 

Dbcbet  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  l*amclioraUon  des  accès  de  la  station 
d'Abscon ,  sur  le  chemin  de  fer  de  Somain  à  Ansin  et 

à  la  irontière  belge 

sa  DÉCBET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  l'exer- 
cice 1891,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  travaux  de  casernement 

DÉCBBT  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  Tcxer- 
cice  1891,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  la  location  du  champ  de  ma- 
nonivres  et  de  tir,  à  Dijon 

Loi  relative  au  régime  douanier  applicable  aux  produits 
hdléniques  a  leur  entrée  en  France 

Obcbbt  qui  déclare  'd*ulilité  publique  les  voies  ferrées 
établies  ou  à  établir  par  Tadaiinistration  des  chemins 
de  fer  de  TÉtat  sur  les  quais  du  port  de  Blaye  (  Gi- 
ronde ) 

ai.  Loi  qui  autorise  la  vUic  de  Bordeaux  à  contracter  un 
emprunt 

Loi  qui  établit  d^olfice ,  sur  la  commune  de  la  Roque- 
Saintc-Marguerite  (  Aveyron } ,  une  imposition  extraor- 
dinaire   

Idem.  Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  Toctroi  de  Valendennes 
(Nord) 

Dbcbbt  qui  ouvre  au  ministre  de  rinstruction  publique 
et  des  beaux-arts  un  crédit  supplémentaire  en  aug- 
mentatioB  des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  de  1887,  1888  et  1889 

DÉCBBT  qui  ouvre  an  ministre  de  f  instruction  publique 
et  des  beaux-arts  un  crédit  supplémentaire  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  dç  1888  et  1889 

DécBET  approuvant  la  concession  faite  aux  sieurs  Voruz 
et  Desfontaines  d^atterrisscments  dans  le  fleuve  de  la 
Loire ,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Sébas- 
tien (  Loire-Inférieure  ) 

DÉCBBT  relatif  à  une  Imposition  additionnelle  à  perce- 
voir, en  1891,  pour  les  dépenses  de  la  chambre  de 

commerce  de  Marseille 

i3.  DÉCBET  qui  ouvre  an  miuistre  de  la  guerre  un  crédit 

supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  comptes  définitifs  de  1887 ,   1888  et 

,1889. 

Uem.         DÉCBET  qui  crée  un  tribunal  de  commerce  à  Corbcil 

(Selne-et-Oise  ) 

34.  DÉCBBT  portant  modification  du  règlement  général  du 

pilotage  pour  le  quatrième  arrondissement  maritime 
en  ce  qui  concerne  la  station  de  la  barre  de  fiayonnc 

on  du  fioucau  et  la  station  de  fAdour 

Idem,  Dbcbbt  relatif  aux  taxes  à  acquitter  pour  les  correspon- 
dances à  destination  ou  en  provenance  du  territoire 
britannique  d?  Borséo  du  Nord. 
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25. 
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TITBES   DU  LOIS  ET   DBCBBT5. 


RmiéBOs 

du 
BoUaliM. 


FACBS. 


DécABT  portant  réorganïMtSon  da  tribanal  criminel  de 

SafntrPieiTe-«t-Miqaeion 

DÉCHET  autorisant  rechange  entre  i*état  et  le  sicnr  de 
HUlerin  de  partie  des  dunes  domaniales  de  Saint- Jean - 

de-lfons  et  de  Bretignolles  (Vendée  ) 

DÉcaiT  qui  affecte  au  département  des  traraox  publics 
le  corps  de  garde  A ,  dépendant  de  la  batterie  déclas- 
sée de  Roameor,  a  Douamenex  ( Finistère) 

DécBET  qui  affecte  au  département  des  travanz  publics 
les  bâtiments  et  terrains  du  fort  déclassé  de  Saint-Ni- 
colas, aux  Sabte»d*OloDne  (Vendée  ) 

DÉCRET  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  daiu  le  département  oe  la  Dordogne 
à  Teffet  de  nommer  leurs  délégués  en  vue  de  rdeclion 

d'un  sénateur 

DÉCBBT  qui  convoque  les  consuls  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  département  de  THérault  à 
reflet  de  nommer  leurs  délégués  en  \'ue  de  l'élection 

d'un  sénateur , 

DÉCBET  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  département  de  Maine-et- 
Loire  a  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  en  voe  de 

l'élection  d^nu  sénateur 

DÉCRET  relatif  aux  titres  des  contrôlenrs  des  postes  et 

télégraphes 

DÉCRET  qui  autorise  l'admission  temporaire  en  franchise 
de  droits  des  maïs  en  grains  et  des  brisures  de  riz 

destinés  à  être  réexporté  après  monture 

DÉCRET  qui  règle,  pour  la  campagne  1891,  la  composi- 
tion des  équipages  des  navires  armés  pour  la  pécho 

a  la  morue 

DÉCRET  concernant  l'admission  temporaire  en  franchise 
du  mais  en  grains  destiné  à  Talimentatlon,  sous  les 
conditions  déterminées  par  l'article  5  de  la  loi  du 

5  juJUet  i836 

DÉCRRT  p<Mrtant  règlement  d*administration  publique 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  a3  juin  16&7,  m^nliflée 
par  celle  du  3  mai  1890  sur  les  marques  do  fabrique 

et  de  commerce 

DÉCRBT  qui  autorist  la  société  anonyme  des  mines  de 
Malinos  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Montdardier  (  Gard  ) 

DÉCHET  oui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1891 1  un  crédit   a  titre  de  fonds  de  concours 

versés  au  trésor  pour  dépenses  de  colonisation 

DÉCRBT  qui  ouvre  an  ministre  de  la  justice  et  des  caltcs 
un  crédit  suppli^mentairc  en  augmentation  des  rr><itcs 
à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  de  1887 , 

1888 ,  1889  (  service  des  cultes  ) 

DÉCRET  qui  ouvre  an  ministre  de  rinstruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1890 «  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 

dépenses  de  l'enseignement  primaire 

DÉCRET  relatif  à  rechange  de-,  colis  postaux  avec  l'agence 

maritime  française  établie  à  Tanger 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce ,  de  l'indus- 
trie et  des  colonies  (  service  colonial)  un  crédit  supplé- 
mentaire en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés 

par  les  comptes  de  1887 ,  1888 ,  1889 

Décret  déclarant  d*ntîlitë  publique  la  rectification  de  la 
route  nationale  n*  96 ,  dans  la  pente  de  Réclavier, 

près  de  Meyrargues  (  Bouches-dn-Rhône  ) 

Décret  portant  qu'il  sera  procédé,  le  la  avril  de  la 
présente  année ,  au  dénombrement  de  la  population . 
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TITRBS  DBS  LOIS  ET  DECRETS.' 


DÉCRET  porUot  que  le  sieur  \aUet  { Jalet' Albert)  ctA  au- 
torisé à  ajoater  à  son  nom  pAlronymlque  celui  de 

Deboot / 

DÉCRET  qui  ouvre  an  ministre  des  finances,  sur  Texcr- 
cice  iH^i,  un  crédit  pour  la  liquidation  des  suites  de 
Tapposition  des  séquestres  autres  que  celui  concernant 
les  incendies  de  fok>t«  d  '  1881  en  Alg«^rie 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  supplémentaire  sur  le  budget  annexe  des  che- 
mins de  fer  de  TEtat  pour  Texercice  1890 

DÉCRIT  portant  que  la  commune  de  Montastruc,  cautoo 
de  Monta strac,  arrondissement  de  Toulooae  (Haute- 
Garonne),  portera,  à  Tavenir,  le  nom  de  Montastruc^ 
la-^omaeUlère 

DÉCRET  dëdaronl  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  nationale  n*  106 ,  sur  le  territowe  de  la  com- 
mune de  Grazac  (  Hante-Loire  ) 

DÉCRET  qui  ouvre  an  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercice  1801,  un  crédit  à  titre  d«  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pojur  études  et  travaux  de  chemins  de 
fer  cxécul'''s  par  l'Élat •. 

DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercice  1891  une  somme  non 
employée  en  1890,  applicable  aux  travaux  d'améliora- 
tion dû  port  de  Rouen 

DÉCRET  qui  institue  une  commission  supérieure  des 
bâtiments  dvils  et  des  palais  nationaux 

DÉCRET  relatif  à  Torganisation  du  conseil  géuéral  dos 
b&Uments  civils 

DÉCRET  qui  appiiqpele  décret  du  8  janvier  1870  a  toutes 
les  circonscriptions  judiciaires  de  la  région  tellienne 
sise»  en  territoire  de  commandement  (  Algérie  ) 

Loi  qui  prorogo  des  surtaxes  à  Toctroi  de  Glamecv 
;  Nièvre  ) ". 

Loi  qui  étaMit  me  surtaxe  à  l'octroi  de  Fécamp  (Seine* 
Inférieure  ) 

Loi  qvi  établit  des  surtaxes  k  foctroi  de  Gap  (  Hautes- 
Alpes) 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  du  Havre  (Seine- 
Inférieure  ) 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octrai  de  Quimevch  (  Fi- 
nistère)  

Loi  qui  proroge  d^s  surtaxes  à  l'octroi  de  Sainl-Malo 
(  IlIc-ct-Vilaine  ) ; 

Loi  relative  à  un  échange,  entre  l'État  et  la  société  des 
hauts  fourneaux  de  Loogwy  et  de  la  Sauvage ,  de  ter* 
rains  boisés  situés  dans  le  département  de  Meurthe- 
et-Moselle.  ; 

Loi  rdative  à  un  échange,  entre  l'Etat  et  la  ville  de 
Lyon  (  Rhône  ) ,  des  terrains  dépendant  des  fortifica- 
tions déclassées  de  cette  ville 

DÉCRET  qai  reporte  à  i*excrcicc  1891  une  somme  non 
employée  en  1890,  api^icable  aux  travaux  d'amélio- 
ration des  ports  d'Oran  et  d'Arzew  (  Algérie  ) 

DÉCRET  qui  ouvre  le  bureau  de  douane  de  la  Paliiae 
(  Charente-Inftrienre  )  à  i'importaUoo  des  buiks  mtné^ 
raies  brutes  ou  raffinées 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  finstruction  padtlîque  ot 
des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1891,  chapitre  zv  6is, 
un  crédit  pour  les  fbuilies  de  DHphes 

DÉCRET  portant  que  la  dame  Detpierre  { EmgéMe  ] ,  veuve 
Duuga,et  les  mineurs  Dmaga  { Léon) et Dau^  [Paale- 
Ènilie)  sont  autorisés  à  substituer  au  nom  patrony- 
mique de  leur  mari  et  père  celai  de  Detpêerre 

Loi  qui  modifie  des  dhroits  de  l'époux  sur  la  succession 
de  son  conjoint  pnédéoédé  (art.  767  et  2o5  du  Code 
civil) 
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TITRCS  DBS  LOIS  ET  DBCHBT». 


Loi  lur  les  accidents  et  collisions  en  mer 

Dbcrbt  portant  qa*il  sera  procédé,  le  la  avril  de  la  pré- 
sente année,  au  dénombrement  de  la  population  de 
l'Algérie 

DécKBT  instituant  une  commission  consultatlTe  des 
postes  et  des  télégraphes 

Loi  qoi  autorise  le  département  de  la  Dordogne  à  con- 
tracter un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Jura  à  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Melun  (Seine-et-Marne)  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinalre- 
mcnt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Saônc-et-Loire  à 
contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Tam-et-Garonne  à 
contracter  un  emprunt 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce ,  de  findustric 
et  des  colonies,  sur  l'exercice  1890,  un  crédit  destiné 
à  venir  en  aide  aux  victimes  des  inondations  du 
Soudan  français 

L.01  :  1*  ratiflant  les  déclarations  signées  le  39  décembre 
1887  par  le  roi  Pomaré  et  le  gouverneur  des  établisse- 
ments français  de  l'Occanie;  2"  portant  ouverture,  au 
ministre  des  flnances ,  d*un  crédit  extraordinaire  pour 
l'acquittement  d'une  dotation  viagère  consentie  en 
faveur  du  prince  Teruhinoïatua ,  membre  de  la  famille 
royale  de  Taïti 

DÉCHET  qui  reporte  à  rctercicc  1891  une  somme  non 
employée  en  1800,  applicable  aux  travaux  d'amélio- 
ration du  port  de  Bordeaux 

DÉCRET  <}ui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exerace  1891,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor,  applicable  aux  travaux  d'amélioration 
du  port  de  Dunkerque. 

DÉCRET  qui  autorise  la  société  générale  pour  la  fabrica- 
tion de  la  dynamite  à  établir  c^uatre  nouveaux  maga- 
sins dans  son  usine  située  a  Pauliiles  (Pyrén^s- 
Orientales) 

DÉCRBT  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1890,  un  crédit  à  titre  de  fonda  de  concours 
versés  au  trésor,  applicable  aux  travaux  d'amélioration 
du  port  de  Moslagancm 

Dbcrbt  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1891,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trâor,  applicable  aux  travaux  d'amélioration 
du  port  de  Mostaganem  (  Oran  ) 

DÉCRET  qoi  affecte  au  département  de  la  guerre  des 
parcelles  situées  dans  la  rorét  de  Fontainebleau 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  Tagriculture,  sur 
rezercfce  1891,  un  crédit  a  titre  de  fonds  de  concours 
versés  an  trnor  pour  travaux  à  exécuter  dans  la  forêt 
domaniale  de  Bou-Mahni  (  Algérie  ) 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture,  sur 
Pcxercicc  1  Soi.  un  crédit  a  titre  de  fonds  de  concours 
versos  au  trésor  pour  travaux  à  exécuter  dans  la  forêt 
domaniale  des  Beni-Ghobri  (  Algérie  ) 

DÉCRET  qui  ouvre  an  ministre  de  l'agriculture,  sur 
rexerclce  1891,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  tràor  pour  travaux  à  exécuter  dans  la  forél 
domaniale  de  Tamgout  { Algérie) 

DÉCRET  autorisant  le  ministre  de  rinstructioc^  publique 
et  des  beaux-arts  à  accepter  au  nom  de  TÉtat ,  pour 
les  musées  nationanx,  diverses  œuvres  d'art  louées 
par  le  sieur  Rattier  (Jean-Joseph^Pcud) 
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.  DiciET  odI  ouirrc  au  mlniiln  de  11  Eocm  .  lor  Tricr- 
tice  1890,  nn   cr'-dil  à  lilre  de  fond)  âr  conco»n 

de  «vallée  à  Mie 

DÉCHET  qui  ouvre  lu  miniilre  de  ta  pierre .  «r  i'nrt 
cicc  i?^t.  un  crtdil  i  lilre  dr^Toadi  deconcoun  lené 
lu  li^ior,  alTeclèn  riniIiUalian  iTunc  brigidedeci 
«Lerit  B  Belmi 

DÉCHET  portant  homoloiriitlon  du  boma^  de  la  loa 
eitérieuredei  fortiB<'a1lDu<  de  l'enceinte dn quartier' 
de  c»T»Ierli,  i  T^beua  (  Algérie  1 

Ùiaivt  qui  (ppnufe  la  tufaititulSaa  *a  alrar  Ltonanl 
pFfroHntt  de  la  eonipagole  du  cfaemta  de  Ter  de  l'«t 
de  Hineillc  conme  coocnaiouDalre  du  elinnin  de 

DicniT  portant  (fuc  certaini  Icrraini  «1   Algérie  tant 

de  la  e<^ooifatlan ^ ^ .  .^ .,.....-.  r .. , 

OÉciET    qni   comprend   let  chinlien  de  conilmcUon 

litD^  dani  le  dépatlrinenl  de  i'Oiie  dam  la  elrron- 

trriplion  du  borran  dei  douanri  de  Donen 

Loi  qui  proroge   une   lurlaie  k  l'oclroi   de  fiaj 

[  Baue^Pyrèniei  1 

Loi  qui  élaliUl  dn«iTlai«  a  l'oetrolde  Bergerac  (0or- 

dognci 

Loi  qui  établit  une  aurlaie  a  roctrol  de  rouroilet  (.V'ordl. 
Loi  qui  pruroKC  dei  mclaiei  à  l'oclrtH  de  Sainl-UdieDi 

Loi  qui  proroev  dea  iurt>ie«  6  l'octroi  de  Salnt-Servan 

(lÛe-et-Vilafiiel 

Deckit  qui  Rie  la  Isie  municipale  à  percevoir  •■ 

DicaiT  qui  flie  pour  raiini''e  1S91  le  rrrdit  d'iDacrip- 
tion  dà  priuioD)  civilei  réglet  par  la  loi  du   g  juin 

DtcEET  portant  que  le  rheMieu  de  commune  d'Allagna 

ClerTODut-l'erTand .  drpariement  du  Pu]r-de-D6aie 

l>icaiT  qui  approuve  ii  perception  d'une  laie  de  ba- 

lajagc  daoi  la  tille  d'OruI  (  Algérie) 

DiciKT  qni  crée  un  Goateil  de  pnd'haiDmei  à  Villeboii 

DiCBKT  qui  ouvre  au  lainblie  de  i'Intructlon  publique 

litre  de  Tondi  de  concoun  vêtait  au  Iréior  pour  let 
dépeiuet  de  fenEelgnenient  primaire  luptrieor  et  pnv 

DÉCRET  qui  ouvre  au  miniilrc  de  rintlnictlon  publique 
et  <ïei  beauiurtt ,  >ur  i'eiercirc  i^gi,  un  crcdil  - 
titre  de  Tondi  de  concoun  vvrtéi  au  Iréior  pou 
let  dépenKS  du  icr'ice  ctuoiinmélriquc  de  i'ohiervi 

DÉCHET  ipproufanl  le  tarirpourla  perception  dridrolli 
de  péoBC  BU   bac  do  Piosl  lur  la  rivière  du   Tari 
commune  du  Viaia-de-Tarn  (  Averron) 

Loi  ajFtDl  poarobji^  radoplinn  de  l'beure  lempt  aiaj< 
de  I-ari».  comme  heure  li',  rate  en  Knnccet  m  Algrrie. 

Loi  qui  proroge  unetortiiè  a  l'oclroi  de  Bairotre» '' 
Di^ne  (  llautn-Pïiénèei  ) 

Loi  qui  proroge  une  lortaie  a  foctroi  de  Canuret  (  Ki 
lérsl 

Loi  qol  proroge  de*  inrlaieià  roctroi  der.holet  (Uai 
cl-Loire) 
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là  Mars  1891. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 


16. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 

>7- 

Uem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

18. 

Idem. 


TITRES  DES  LOIS  ET  DECRITS. 


19 


DÉCRET  portant  homoloffation  du  bornage  de  la  lone 
des  fortifications  da  blockhaus  du  chemin  de  fer,  à 
Se tif  t  Algérie) 

DÉCRET  approuvant  le  tarif  pour  la  perception  des  droits 
de  péage  au  bac  de  Goarmaion  ,  port  el  commune  de 
Pornic  (  Loire-Ioférienre  ) 

DÉCRET  qui  approuve  le  traite  passé  entre  le  maire  de  la 
ville  d'Amiens  et  la  socirté  anonyme  des  tramwa^'s 
d'Amiens  pour  la  rétrocession  du  réseau  de  tramways 
concédé  à  la  ville  par  décret  du  10  octobre  i88y 

DicRET  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  dcPindus- 
trie  et  des  cc4onies,  sur  Tcxercice  1890,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  ren- 
tre tien  d'élèves  à  Técolc  nationale  d*horiogerie  de 
Cluses  (  Haute-Savoie  ) 

DÉCRET  qui  règle  le  cadre  do  personnel  afiecté  aux  ser- 
vices de  la  police  de  la  ville  de  Boulognc-sur-Mer. . . . 

DÉCRET  qui  autorise  la  commune  de  la  PemcUc  à 
prendre  part  à  la  récolte  des  goémons  de  rive  sur  le 
littoral  des  communes  de  Saint- Vaast  et  de  Révilie 
(  département  de  la  Manche,  quartier  maritime  de  la 
Hougue  ) 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce ,  de  Tindus- 
trie  et  des  colonies,  sur  rexercicc  1890,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour 
frais  d'établissement  et  d'entretien  de  li^cs  et  bureaux 
télégraphiques. 

-DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce ,  de  l'indus- 
trie el  des  colonies  un  crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  pour  les  frais  dVtabliucmcnt 
et  d'entretien  des  réseaux  télëf^oniques  de  l'Etat 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  finances,  sur  Texercice 

1890,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  pour  frais  de  régie ,  de  perception  et  d'exploita- 
tion des  impôts  et  revenus  publics 

Loi  qui  classe  dans  le  département  des  Alpes-Maritimes 
une  nouvelle  roule  nationale  sur  la  rive  droite  du  Var. 

DÉCRET  qui  nomme  la  commission  de  vérification  des 

frais  de  service  et  de  négociation  du  trésor  public 

pour  l'exercice  1890 

DÉCRET  portant  modification  du  règlement  général  du 
pilotage  du  premier  arrondissement  nuritime  en  ce 
qui  concerne  le  port  du  Havre 

NoTiPiCATios  de  l'adhésion  du  Gouvernement  allemand , 
pour  les  territoires  de  l'Afrique  orientale  qui  se 
trouvent  sous  la  protection  de  l'Empire ,  à  la  conven- 
tion postale  universelle  du  1*'  juin  1878 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'apiculture ,  sur 
l'eiercice  1891,  an  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  travaux  à  exécuter  dans  la  forêt 
domanial  de  Teniet-el-Bégass  (  Algérie } 

DÉCRET  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  percevoir,  en 

1891,  pour  les  dépenses  de  diverses  chambres  et  d'une 
bourse  de  commerce 

DÉCHET  qui  admet  à  circuler  en  franchise ,  par  la  poste , 
la  correspondance  de  service  échangée  entre  cei'tains 
fonctionnaires 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  du  oMnmercc ,  de  l'indus- 
trie et  des  colonies,  sur  l'exercice  1890 ,  un  crédit  à 
titre  de  lànds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 
frab  d'établissement  et  d'entretien  des  lignes  et  bu- 
reaux télégraphiques 

DÉCRBT  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  département  de  la  Seine  à 
l'effet  de  nommer  leurs  délégués  en  vue  de  l'élection 
d'un  sénateur 
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23  Mars  1891. 

Idem. 
Iden. 

a4. 

Idem, 
Idem. 

Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem 

Idem. 


26. 
Idem. 

Idem. 


Idem, 
Idem. 


TITRES  DBS   LOIS  BT   DECRETS. 


Loi  qui  aatorise  U  ville  de  Tronviile  (CaJvadoi)  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s^imposer  extraordinaire- 
ment 

DÉCRET  relatif  à  la  concession  des  abonnements  télé- 
phoniques spéciaux 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à 
paver  constatés  par  les  comptes  définitifs  de  1888  et 
.1889 

DÉCRET  qui  convoque  le  collège  électoral  de  la  première 
circonscription  de  rarrondissement  de  MoriaU  (  Finis- 
tère )  à  l'efTel  d'élire  un  député 

DÉCRET  qui  convoque  le  collège  électoral  de  rarrondis- 
sement do  Blanc  (Indre)  à  rcffet  d'élire  un  députe. . 

DÉCRET  qui  convoaue  le  collège  électoral  de  la  deuxième 
circonscription  de  Tarrondissemcnt  de  Tours  (  Indre- 
et-Loire)  a  rcflfel  d'élire  un  député 

Loi  qui  abroge  le  troisième  paragraphe  de  Tarticle  435 
du  Gode  de  commerce  et  modifie  Tarticlc  436 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  l)eaux-art5»  sur  l'exercice  1891,  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  les  dépenses  de  l'Instruction  publique . 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  l'Industrie 
et  des  colonies ,  sur  l'exercice  1891,  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  subvention  aux  associations  ouvrières  de 
production,  en  vue  de  l'exposition  du  travail  en  1891. 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  du  Conquet 
(  Finistère) 

Loi  (jni  |>rorogc  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Douarnenex 
(  Fmis&re  ) 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  roctroi  de  Lanniou 
(Cotes-du-Nord) 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Plouédcrn 
(Finistère) 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Paris 

Loi  qui  proroge  l'octroi  de  banlieue  de  Paris  dans  le 
département  de  la  Seine 

DÉCRET  qui  oavre  au  ministre  de  l'agriculture  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  le  compte  définitif  de  1889 

DÉCRET  qui  autorise  l'ouverture  et  l'exploitation ,  à  Li- 
moges ,  d'une  salie  de  ventes  publiques  de  marchan- 
dises en  gros 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
docks  et  entrepôts  de  Mai'seille ,  modifiant  les  tarifs 
pour  l'usage  des  formes 

Loi  sur  rattenuation  et  l'aggravation  des  peines 

Loi  relative  à  Tavancement  des  sous-lieutenants  dans 
l'infanterie ,  la  cavalerie  et  le  train  des  équipages. . . . 

DÉCRET  portant  que  la  partie  de  la  rivière  du  Layon , 
comprise  entre  les  ponts  de  Goncourson  et  de  Chaude- 
fonds  ^Maine-cl-Loire),  cessera  d'être  classée  parmi 
les  rivières  navigables , 

DÉCRET  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  pro- 
longement de  la  route  nationale  n*  98  ,  de  Toulon  à 
Fréjus 

DÉCRET  déclarant  d'utilité  publique  rêlargisscmcnt  et  la 
rectification  de  la  route  nationale  n*  ii3,  dans  la 
traverse  de  Toulouse  (  Haute-Garonne } 

DÉCRET  qui  reconnaît  la  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de 
correction  de  Mendc  (  Loaère  )  comme  établissement 
afiecté  à  l'emprisonnement  individuel  des  détenus 
des  deux  sexes 
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TITRES  DES  LOIS  ET  DécftBTS. 


Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d*iitilitë  publique 
de  la  section  du  chemin  de  fer  de  la  Roche  à  Cha- 
monix,  comprises  entre  Cluses  et  le  Fayet,  et  la  con- 
cession définitive  de  cette  section  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  el  à  la  Méditerranée. 

DÉCKBT  qui  ferme  le  bureau  de  douanes  de  la  Schlucbt 
(  Vosges  ]  à  l'exportation  des  boissons 

DÉCRET  qui  fixe  le  prix  de  vente  en  Algérie  de  la 
poudre  de  chasse  pyroxylée 

Décrit  concernant  la  mise  en  retrait  d'emploi  et  la  ré- 
vocation des  agents  et  fonctionnaires  du  ministère 
des  affaires  étrangères 

Loi  qui  autorise  le  département  de  TArdèche  à  con- 
tracter un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Alpes  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairc- 
mcnt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine-Inférieure  à 
contracter  nn  emprunt 

Loi  qui  approuve  la  déclaration  signée  à  Berne,  le 
13  mars  i8gi,  entre  la  France  et  la  Suisse»  en  vue  de 
modifier  les  articles  a ,  3  cl  8  de  la  convention  du 
38  décembre  i88o,  relative  à  la  réglementation  de 
la  pêche  dans  les  eaux  frontières 

DÉCRET  qui  reporte  à  Tcxercice  1891  une  bommc  non 
employée  en  1890  pour  travaux  à  efiectuer  dans  di- 
verses forêts  domaniales  de  rinspeclion  de  Bougie 
(Algérie) 

DÉCRET  aui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
Texercice  1891,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  an  trésor,  pour,  études  et  travaux  de 
chemins  de  fer  exécutés  por  TÉtat 

DÉCRET  modifiant  le  tarif  des  remises  allouées  aux  entre- 
poseurs pour  la  vente  des  cigares  et  tabacs  de  luxe 
dits  exceptionnels 

DÉCRET  qui  annule  sur  le  budget  cxtruordinairc  de  1890 
une  somme  de  dix  mille  francs  sur  le  crédit  de  vingt- 
neuf  mille  francs  alTecté  aux  travaux  de  casernement 
de  Domfront 

DÉCRET  qui  reporte  à  IVxercice  1891  une  somme  non 
employée  en  1890  ponr  la  réorganisation  des  défenses 
de  Calais 

Loi  qui  institue  des  tribunaux  français  à  Madagascar. . . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  dans 
le  département  du  Nord  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  à  voie  étroite  de  Bergucs  à  Hazebrouck ,  avec 
embrachement  sur  Hondschoole 

DÉCRET  qui  reporte  à  Texercire  1891  une  somme  non 
employée  en  1890,  applicable  à  la  dépense  relative  à 
l'évaluation  du  revenu  foncier  des  propriétés  bâties .  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  comptes  déflnilifs  des  exercices  18*87, 
1888 ,  1889 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  Tintérleur,  sur  l'exercice 
1891,  un  crédit  ponr  combattre  l'invasion  des  saute- 
relles en  Algi''rie 

Décret  qui  autorise  le  bâtonnier  de  Tordre  des  avocat:* 
à  la  cour  d'appel  de  Paris  à  accepter,  au  nom  de 
Tordre,  le  legs  fait  par  M.  Dnrier  (  Louis-Emile] 

Décret  relatif  à  la  nomination  des  agents  charg/'s  des 
fonctions  de  caissier  dans  les  succursales  de  la  caisse 
nationale  d'épargne 

DÉCRET  portant  homolontlon  du  bornage  de  polygones 
exceptionnels  crées  ^ns  la  première  zone  des  servi- 
tudes à  Gravelincs , 


RVIIÉROS 

B«U«Uas. 


PA0RS. 


1396 
1394 

Ibid, 

IbidL 
1396 

Ibid. 
Ibid. 


1398 
ihoh 

md, 

Ibid. 


Ibid. 
i397 


1399 
l^ 

1396 

»397 
1399 

1394 
tbid. 


4i3 
36d 
365 

Ibid. 
Ma 

Ibid. 
&i5 


477 
68a 

683 
366 

367 

368 
445 

509 
369 

433 
446 
539 
370 
37a 


I 


XXIV  — 


DATBS 

i  loi»  el  dèertU. 


à  Avril  1891, 
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Idem. 


Idem. 


Idem. 


8. 


Idem. 


Idem. 
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TITRES   DBS  LOIS   KT    DECRITS. 


DÉCRET  portant  bomologatiou  du  bornage  des  servitudes 
du  fort  de  Paroches - 

DÉCRET  qui  ouvre  au  mioUtrc  de  Tagriculture ,  sur 
Tciercice  1891,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  pour  Tempterrement  d'une 
route  dans  la  forêt  de  Mariy 

DÉCRET  qui  ouvre  au  miui&tre  de  Tagriculture ,  sur 
Texercice  1891,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours \crsés  au  trésor,  pour  iVntretien  d^une  route 
dans  la  forêt  domaniale  de  Lari>our  (  Aube) 

DÉCHET  qui  ouvre  au  ministre  de  l''agricultnrc ,  sur 
fexercice  1891,  un  crédit  à  litre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor,  affecté  a  la  construction  d'une 
maison  forestière  dans  la  forêt  domaniale  de  TAvanl- 
Garde ^ 

DÉCRET  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  département  du  Lot  à  Teffet 
de  nommer  leurs  délégués  en  vue  de  Télection  d*un 
sonateur 

DÉCRET  portant  homologation  du  bornage  de  la  limite 
extérieure  de  la  zone  des  fortifications  de  diverses  bat- 
teries de  côtes  à  Lorir-nt  et  Belle-Ile 

DÉCRET  relatif  à  la  vente  des  allumettes  dites  suédoises, 
de  la  dimension  réduite  marquées  du  numéro  de 
type  101  P 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics»  sur 
Texercice  1891,  un  cnxlit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor,  applicable  aux  travaux  du 
bassin  de  la  Pallice 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercicc  1890,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor,  applicable  à  rexécution  de 
divers  travaux  publics 

DÉCRET  qui  autorise  Tcxécutioa  des  travaux  d'établisse- 
ment d'estacades  sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  au 
port  de  Nantes  (  Loire-Inférieure  ] 

Décret  qui  alFecte  au  département  des  travaux  publics 
des  terrains  dépendant  de  la  forêt  domaniale  d*Âr- 
vert,  commune  de  la  Tremblade  (  Charcnte-Infé- 
rieoie) 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le 
budget  ordinaire  de  1890,  un  crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor,  affecté  a  Tentrctien  de 
l'orphelinat  Hériol 

DÉCRET  qui  ouvre  au  mioistre  de  la  guerre,  sur  le 
budget  extraordinaire  de  1890,  un  crédit  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor,  afiecté  à  la  con- 
struction d*un  stand  dans  la  place  de  Tours 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le 
budget  de  1891 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor,  aOccl*'*  à  la  location  du  champ 
de  manœuvres  de  Saint-Nicolas-du-Port 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Constantine  à  con- 
vertir Temprunt  contracté  en  vertu  de  la  loi  du 
2S  mars  187^ 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Côte-d'Or  à  con- 
tracter un  emprunt. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Côtes-dn-Nord  à 
contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Hautes-Alpes  à 
contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Loire  à 
contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  Seine-et-Marne  à 
contracter  un  emprunt 
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TITIVBS   DE«   LOIS  ET   DECRETS. 


DÉCRET  qui  affecte  au  département  de  la  guerre  des  ter- 
rains dépendant  de  la  forêt  domaniale  du  Ban-d'Uxe- 
gney 

Loi  relative  à  la  rectification  des  limites  des  trois  can- 
tons de  la  ville  de  Grenoble  (  Isère  ) 

DÉCRET  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Saint- 
Brieuc  à  contribuer  a  Tcxëcution  d'un  pont  tournant 
aux  abords  du  bassin  du  Lô;rué 

Loi  qui  approuve  la  substitution ,  au  sieur  Brûlé,  de  la 
Mcicté  de  tramway  à  vapeur,  comme  rétrocessîonnaire 
du  tramway  de  Tours  à  Vou vray 

DÉCHET  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  la  population 
de  FAlgérie,  le  tableau  n"  3  dôclaré  authentique  par 
les  décrets  des  3o  décembre  1886,  i4  septembre  1887 
et  a5  octobre  1888 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  Tin- 
dustric  et  des  colonies,  sur  rcxcrcicc  1891,  un  crédit 
à  titre  de  Toiyls  de  concours  versés  au  trésor,  pour 
complément  ae  traitement  aux  vérificateurs  des  poids 
et  mesures  du  département  du  Nord 

DÉCRET  qui  reporte  à  rexercicc  1891  un  crédit  non  em- 
ployé en  1890  pour  indemniser  les  victimes  des  in- 
cendies de  forêts  de  VAlgéric  en  188 1 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatAs  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1887, 
1888,  1889 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  Ta^icutture,  sur 
rexercicc  1891,  un  crédit  a  titre  d;>  fonds  de  con- 
cours versos  au  trésor,  pour  travaux  à  exécuter  dans 
les  forêts  domaniales  de  la  Corse 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercice  1890,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor,  applicable  à  rédairage  élec- 
trique du  Palais-Royal  et  des  abords  du  Théâtre- 
Français 

DÉCRET  qui  affecte  au  département  des  travaux  publics 
une  parrcHe  de  tr-rrain  dépendant  de  la  batterie  dé- 
classée de  la  Houle  (  llle-et-Vilaine  ) 

DÉCRET  portant  suppression  de  la  circonscription  judi- 
ciaire des  Onled-Addt  et  son  rattachement  à  la  ma- 
hakma  de  M'sila 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Brosselard  [flenri-Franrois)  à 
ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Faidherbe. 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Richard  Saint-ïves  à  prendre  le 
nom  patron }-mique  de  Saint-Yves 

DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercico  1891  un  crédit  ouvert 
en  1890  pour  Texécution  de  travaux  de  viabilité  à 
Poitiers 

DÉCRET  créant  à  Charbonnières  (Rhône)  un  commissa- 
riat de  police 

DÉCRET  relatif  à  une  imposition  extraordinaire  à  per- 
cevoir en  1891  pour  les  dépenses  de  la  chambre  de 
commerce  d'Alger 

DÉCRET  qui  déclare  exécutoires  en  Algérie  les  articles 
de  la  loi  de  finances  du  a6  décembre- 1890  relatifs  à 
la  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  et  à  ré- 
tablissement d'une  taxe  sur  les  aflliches  peintes 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  rinsiruction  publique 
cl  des  beaux-arts,  sur  l'exercire  1890,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  verses  au  trésor,  pour  les 
dépenses  de  l'enseignement  primaire 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  Pinstrnction  publique 
et  des  beaux-arts ,  sur  rexercicc  1890,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor,  pour  les 
dépenses  de  renseignement  primaire 
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TITEES  DES  LOIS  ET  DSCABTS. 


DÉciBT  qui  ouYTC  au  ministre  de  IMnitniclion  publique 
et  des  beaux-tris,  rur  l'exercice  1890,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor,  pour  les 
dépenses  de  l'ensei^ement  primaire 

DÉCHET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l*exercice  i8go,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 
dépenses  de  renseignement  primaire 

Dbcbbt  relatif  à  une  imposition  extraordinaire  à  per- 
cevoir en  1891  pour  les  dépenses  de  la  chambre  de 
commerce  de  Nantes 

DÉCRET  portant  approbation  du  compte  d'emploi  des 
fonds  de  police  secrète  affectés  au  service  de  la  tran- 
sportation  à  la  Guyane,  pour  Tcxercice  1800 

DÉCBBT  portant  approbation  du  compte  d  emploi  des 
fonds  de  police  secrète  affectés  au  service  de  la  relé- 
galion  à  la  Guyane ,  pour  l'exercice  1890 

DÉCHET  qui  ouvre  au  ministre  de  l*agricnlture ,  sur 
rexerdœ  1891,  an  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  travaux  d'assainissement  du 
ravin  de  rOoed-Imoert  (Orau ) 

DicBBT  autorisant  le  ministre  dé  la  guerre  à  accepter 
un  legs  de  cinq  cents  francs  fait  en  faveur  de  la  bri- 
gade de  gendarmerie  de  Culan  (Cher)  par  M.  Boar- 
danckon  {Itan-Baptitte-Auçuste  ) 

Dbcbbt  qui  ouvre  au  ministre  du  conunerce,  de  Tin- 
dustrie  et  des  colonies,  sur  fexercice  i8qo,  un  crédit 
à  litre  de  fonds  de  concours  versé  au  trésor,  pour  les 
frais  d^ëtablissement  et  d'entretien  des  réseaux  télé- 
phoniques de  rÉtat 

Dbcbbt  portant  application  aux  colonies  de  la  loi  du 
a6  mars  1891  snr  Patténuatlon  et  l'aggravation  des 
peines 

Dbcbbt  qui  affecte  au  ministère  de  l'agriculture  des 
terrains  dépendant  de  la  propriété  communale  de 
GrigDoo  (  Seine-et-Oise  ] 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  fargriculture ,  sur 
Texerdce  1891,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
conrs  versés  au  trésor,  pour  travaux  à  exécoter  dans 
la  forêt  de  Mizrana  (  Algérie  ) 

DÉCRET  qui  fixe  les  taxes  à  acquitter  en  France  et  dans 
les  colonies  sur  les  correspondances  à  destination  ou 
provenant  du  territoire  de  l'Afrique  orientale  placé 
sous  le  protectorat  allemand 

DÉCBBT  qui  modifie  Particle  \à  du  décret  du  2a  mars 
1887,  qui  a  antorisé  la  Société  fVançaise  des  explosifs  à 
établir  une  fabrique  de  dynamite  à  Cugny,  commune 
de  ta  Genevraye  (  Seine-et-Marne  ) 

DÉCBBT  qui  modifie  lea  décrets  des  a 4  février  1876  et 
la  mai  1877,  qui  ont  autorisé  l'établissement  d'une 
fabrique  ae  dynamite  a  Panlilles  (Pyrénées-Orien- 
tales)  

DÉCRET  qui  approuve  les  modifications  aux  statuts  du 
bureau  public  de  conditionnement  des  soies  à  Aube- 
nas  (  Ardèche) 

DÉCRET  concernant  Torganisaiion  Judiciaire  de  la 
Guyane 

DÉCBBT  portant  aliénation  des  terrains  militaires  de  Tilc 
Saint-Barthélémy 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Auguste,  cordonnier,  et  M.  Au- 
guste [Ferdinand)  à  sabbtituer  à  leur  nom  patrony- 
mique ccliii  de  Bibal 

DÉCBBT  qui  autorise  M.  Périlhou  { AchiUe-Pnal-Borgnis) 
à  substituer  à  son  nom  patronymique  celai  de  Bor^ 
gms 
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TITRES   DES  LOIS   ET  DECRETS. 


DECRET  qiii  ferme  les  bureaux  de  douane  des  routes  de 
Givel  à  rimportation  des  marchandises  tAxécs  à  plus 
de  vingt  feincs  les  cent  kilogrammes 

OicRET  qui  promulgue  la  déclaration  signée  à  Berne  le 
la  mars  1891 ,  entre  la  France  et  la  Suisse,  en  vue  de 
modifier  les  arlicies  3 ,  3  et  8  de  la  convention  do 
a8  décembre  1880  i*elalivc  à  la  réglementation  de  la 
pèche  dans  les  eaux  frontières. 

Décret  relatif  à  rechange  des  colis  postaux  avec  la  Co- 
lombie.  

DECRET  qui  ouvre  au  ministre  de  Tagriculturc ,  sur  fexer- 
cice  1891 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  trésor  pour  les  frais  de  dessèchement  des  ma- 
rais de  Biguglia  (  Corse } 

DECRET  qui  ouvre  an  ministre  de  Tagriculture»  sur  Texer- 
dcc  iSgif  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  trésor  pour  travaux  de  correction  du  Grand- 
Ravin,  commune  de  Marignier  (  Haute-Savoie) 

DÉCRET  qui  ouvro  au  ministre  de  Tagriculture ,  sur 
Texercice  x8qi,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  tr^or  pour  rentretien  d'un  chemin  rural 
dans  la  forêt  de  Larivour  (  Aube  ) 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  f agriculture,  sur 
Texercice  1890,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  subventions  à  diverses  institu- 
tions agricoles 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercice  1890,  un  cn'dit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  Tentretieu  des  routes  natio- 
nales  

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  Tinstruction  publique 
et  des  beanx-arls,  sur  Texcrcice  1891,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 
dépenses  des  écoles  spéciales  des  beaux-arts  et  de 
dessin  dans  les  départements 

DÉCRET  approuvant  la  concession  à  M.  Tarias  d*une 
pMtrcelle  d^ailuvioa  en  voie  d^;  formation  sur  la  rive 
droite  de  \a  Garonne ,  à  Paillet  (  Gironde  ) 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  fin- 
dustrie  et  des  colonies,  sur  Tcxercice  1890,  un  crédit 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 
frais  d'établissement  et  d'entretien  des  lignes  et  bu- 
reaux télégraphiques 

DÉCRET  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  commune  de  Roanne  (  Loire } 

DÉCRET  qui  modifie  l'organisation  de  Tadministration 
centrale  du  ministère  des  finances 

DÉCRET  relatif  â  forganisation  d^un  service  de  messages 
téléphonés  dans  toutes  les  localités  pourvues  de  ca- 
bines téléphoniques  et  comprises  dans  le  périmètre 
d'un  même  réseau  principal  ou  de  ses  annexes 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  rinstruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  Tcxercice  1890,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 
dépenses  de  renseignement  primaire 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  Tinstruclion  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1890,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 
dépenses  de  l'enseignement  primaire 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  Tinstruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1891 ,  un  crédit  à 
litre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 
dépenses  de  robservatoire  de  Bordeaux 

DÉCRET  qui  accorde  fadmission  en  France  eu  franchise 
de  trois  millions  de  litres  d'huile  d'olive  d'orip;inc  et 
de  provenance  tunisiennes 
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gel  de  1831 .  an  crtdit  ■  tRre  de  toadi  de  coneonr* 
irxtii  au  tn?sor  inar  llDaLillalioii  de  sli  batleriei 

' 

Dic.IT  portant  que  le  cheMieu  deU  rommoDe  de  Rac , 

Ua*. 

S. 

Utm. 
Un. 

Dtcair  qoi  oorre  an  mlaittre  de  riaatmction  pobliqne 
et  de*  benui-arti.  lar  l'eirrcite  ittgo,  on  crMil  à 
titre  de  fonda  de  coiimur»  nntt  an  trésor  pour  \n 

ajoater  i  HO  nom  patruujmiqDe  relui  de  SalMInni.. . 
DicaiT  autnJunl  M.  Frauroii  [Fridàic-Georgn-HiBri) 

HciiT  qui  aflecle  au  d^parlènenl  dei  traraui  puMÏ» 

dataie  dite  àt  Pvt-Larrm,  a  BHIe-[le-eD-Her   [Hor- 

g. 

lfca>. 

ct  dea  beaui-ari).  aur  l'enrdce  ifc^,  an  crMit  à 
titre  de  fondi  de  conconrt  verj.'-s  m  trésor  pour  lei 
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et  dea  beaui-arti .  >ur  l'rierclcc  1S90.  ud  rnïijfl  à 
IJtie  de  toadi  de  eoncoun  rontt  au  Irètor  pour  1» 
d-ipena™  de  rcoieii-nemenl  primaire 

ï- 

DicaiT  qui  oom  aa  mlulilre  dea  tnvaui  miMici,  nr 
Inenice  >8«i ,  an  crédit  a  titre  de Tooda de  coofoor. 
«nA.  an  tf^ir  pour  l'entretien  du  bac  <<labll  aa  pa»- 

m™. 

DÉcaïT  qui  ooire  au  mtoiitre  des  trataui  poblici,  mr 
l'eienHoc  1891 ,  an  cr*dit  à  titre  de  fonda  de  conclura 
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McalT  qal  aotorlae  lacquiiilion  d'un  aalMel  de  dra- 
nini  da  port  do  Havre  ISdire-Inr^niRl. 

riae  et  dea  tia>aai  pablici  det  terra ina  et  bltimenU 

delà  batte  rie.  d^lauw  de  Peufret  (t'Iniit^rc) 

Hae  de  q<uti«  batleriM  dêdanéei  p*r  la  loi  dn  rj  mal 

DiciïT  approBvant  la  courejéioo  à  loaû  DtKmHpi,  k 
J«a  Clamau.  *   Urbain,   Alemiln  et  Jtla-Grrwmû 

max  de  Verdun  de  plmii-on  p*roel(ea  d'allavion  de 
la  G>ni»e  du»  U  eommuor  de  Vcrdm  (Tani-et- 
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DÉCAET  modifiant  le  décret  du  a  a  juillet  i885  lar  ies 
sucres 

DicRET  qui  ouvre  an  ministre  de  i'agricuitnre  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constates  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  1889.  . 

DECRET  qui  ouvre  an  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exer- 
cices 1887,  1888  et  1889 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  Tagriculture  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  le  compte  d(*finitif  de  1887 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  ragriculturc  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  le  compte  définitif  de  Texercice  1888. . . 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
rexcrcice  1891 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  pour  études  et  travaux  de  che- 
mins de  fer  exécutés  par  FÉtat 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercice  1801 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor,  applicable  aux  tra\'attx  des  ports  de 
la  Palliée  et  de  fiayonnc 

DÉCRET  qui  ou\re  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercice  1801 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  les  dépenses  du  personnel  des 
ponts  et  chaussées  en  Algérie 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1891  une  somme  non 
employée  en  1890 ,  applicable  à  rexécution  de  divers 
travaux  publics 

DÉCRET  qui  substitue  aux  droits  de  TEtat  la  viile  de 
Durtal  (Maine-et-Loire)  pour  les  alignements  de  la 
route  départementale  n"  18,  de  Baugëà  Sègrc,  deve- 
nue route  nationale  n*  169  bis,  de  la  Flèche  à  Rennes. 

DÉCHET  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  uno  délibéra- 
tion du  conseil  général  de  la  Sarthe  en  date  du 
23  août  1890 

DÉCRET  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  une  ddibcratlon 
du  conseil  général  des  fiouches-du-Ah6ne  en  date  du 
a8  août  1890 

Lot  qui  ouvre  au  ministre  de  Tintérieur,  sur  Texercioe 
1891,  un  crédit  extraordinaire  pour  secours  aux  fa- 
milles des  victimes  de  la  collision  de  Fourmies 

Loi  qui  établit  une  surtaie  à  roctroi  de  Plouhinec  (  Fi- 
n  istère  ) 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  Toctroi  de  Roscanvcl  (  Fi- 
uistè^  ) 

DÉCRET  Iranslérant  le  chef-lieu  de  la  commune  de  Saint- 
Julicn-d'Empare,  canton  d*Aspricres,  arrondissement 
de  Villefranche  (  Aveyron  ) ,  du  village  de  Saint-Julien 
à  celui  de  Gapdenac-4jare  et  portant  que  la  commune 
portera ,  à  Ta  venir,  le  nom  de  Capdenac-Gare 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  THôpital-Gam- 
front  (  Finistère  ) 

DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercice  1891  une  somme  non 
employée  en  1890  pour  divers  travaux  militaires 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le 
budget  ordinaire  de  rexercice  1890,  un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor,  affecté  à  l'ex- 
tension du  périmètre  d'octroi  de  la  ville  d'^pinal.  . . 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  riustruction  publique 
et  des  beaux-arts  un  crédit  supplémentaire  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte 
définlUf  de  1888 

DÉCRET  qui  règle  le  cadre  du  personnel  affecté  au  ser- 
vice de  la  police  de  la  ville  de  Limoges 
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TITABS  DBS   LOIS  BT  D^CflKTS. 


Dbcut  qiii  aatorise  le  miaistrc  de  rinstractioç  publique 
et  des  beaux-arts  i  accepter  au  nom  de  FÉtat ,  pour 
récole  nationale  des  beaux-arts  de  Paris ,  un  legs  fait 
par  le  fleur  Duffer  (Jean- Marie-Ferdinand) 

Décret  qui  déclare  a'utilitë  jpubtiquc  rétablissement 
d*an  cnemin  de  fer  destiné  a  relier  la  nonvclle  fosse 
d*Avion»  de  la  société  bouillère  de  tiévin,  à  Fcin- 
brancbement  ferré  de  ladite  société,  près  le  garage  de 
Lena 

Dbcrbt  portant  modification  de  Tarticle  6  du  décret  du 
30  novembre  i88a  sur  le  régime  financier  des  colo- 
nies  

DtfcnBT  déclarant  d*uttllté  publique  les  travaux  à  exécu- 
ter pour  rétablissement  d'une  dérivation  de  là  Scarpo 
autour  de  Douai  (  Nord  ) 

Dbcrbt  qui  autorise  M.  Gaissaly  [Jean-Baptiste)  à  sub- 
stituer à  son  nom  patronymique  celui  de  Seignac.  . . . 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Louis-Frédéric  a  prendre  le  nom 
de  Clavel 

DÉCRET  qui  autorise  M**  Horno  (  Constance  ) ,  veuv^c  Co- 
chon, et  M.  Cochon  (Paul-Léon)  à  substituer  au  nom 
patronymique  de  leur  époux  et  pérc  celui  de  Homo. . 

Décret  qui  reporte  de  IVxercicc  1890  a  Tcxcrcice  1891 
une  somme  applicable  aux  dépenses  relatives  au  recen- 
sement des  propriétés  bâties  et  à  Tévalualion  de  leur 
valeur  locative 

DÉCRET  portant  homologation  du  bornage  de  la  xone 
unique  des  servitudes  du  poste  de  Bedeau 

DÉCRET  portant  homologation  du  boruagt;  de  la  limite 
extérieure  de  la  zone  des  fortifications  du  pjstc  rtdu 
blockhaus  de  Bedeau 

DÉCRET  portant  homologation  du  bornage  de  la  xone 
des  servitudes  de  Tenceinle  de  Fourvicres  et  des  an- 
cleps  forts  de  la  rive  droite  de  la  Saône ,  à  Lyon 

DÉCRET  portant  homologation  du  boruuu^c  du  polygone 
exceptionnel  créé  dans  la  première  zone  des  servi- 
tudes du  fort  de  Ratonncau ,  à  Marseille .  • 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  riiitéHeur,  sur  l'exer- 
cice 1891,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  \ré»or  pour  les  travaux  de  dérivation  de  TOued- 
Boghni  (  Alger  ] > 

DÉCRET  concernant  l'échange  des  colis  postaux  avec  file 
de  Chypre ,  ainsi  que  les  taxes  d'affranchissomcnt  des 
coïts  postaux  pour  cette  destination ,  le  cap  de  Bonne- 
Espérance»  le  Bechuanland  anglais,  rÉtut  libre 
dXjsnnge  et  le  Transvaal 

DÉCRET  qui  reporte  a  l'exercice  1891  une  somme  non 
employée  en  1890  sur  des  crédits  ouverts  à  titre  de 
fonds  de  concours  au  ministre  du  commerce ,  de  l'in- 
dustrie et  des  colonies  pour  la  construction  d'un 
nouvel  hôpital  militaire  à  la  Guadeloupe 

DÉCRET  qui  autorise  M.  François-Joseph  Henry  à  prendre 
le  nom  de  Henry  et  k.  s'appeler  légalement,  a  ravciiir, 
François-Joseph-Henry  Henry 

Loi  qui  approuve  une  convention  passée  avec  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  midi  pour  la  clôture 
du  compte  d'exploitation  partJHle 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  un  crédit 
supplémentaire  eu  augmentation  des  restes  à  payer 
coostatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1887, 
1888  et  1889 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  Tindustric 
et  de»  coloJiMcs,  sur  Texercice  1890,  un  crédit  destiné 
à  bonifier  les  pensions  accordées  par  la  caisse  natio- 
nales de  retraites  pour  la  vieillesse  pendant  les  an- 
nées 1887,  1888 ,  1889  et  1890 
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TITRES  OBfl  LOI5  BT  DCCmBTS. 


P«y»-Bas  pour  détcnuoer  les  coodilioiu  de  U  traiw- 
mtftsioa  doi  télé^ranuxieB  entre  la  France  et  les  Pays- 
Bas  par  lit  lignes  tli^aphiqves  belges. 

Dbcibt  qui  af^rouve  la  coavenuon  télégraphique  sîgm^ 
à  Paris  le  27  février  1891,  entre  la  FraDce  et  la  fiel- 
j^que. •.. 

Dbcbbt  qui  «i^irouvc  la  déclaration  signée  à  Paris ,  le 
a8  février  i&gi,  entre  la  France  et  rAUemagne  poo^ 
régler  les  iclations   télégraphiques  entre  les   deux 

pay» 

Obcbbt  qui  approuve  la  déclaration  signée  à  Paris  le 
a8  février  1891,  entre  la  France  et  la  Suisoe,  pour  ré- 
gler les  relations  télégraphiques  entre  les  deux  paja-. 

Okcbet  qui  approuve  la  déclaration  signée  à  Paris  le 
à  mors  1891.  entre  la  France  et  le  Luxembourg,  pour 
régler   les   relations   télégraphiques  entre   in  deux 

paya» 

Dbcbbt  qui  apfvouve  la  déclaration  signée  à  Paria  le 
23  Aars  1891,  ^ntrc  la  France  et  ia  Russie»  pour  régier 
les  relations  téj^p^phiques  entre  les  deux  pays 

DÉCRET  qui  OQvrc  an  ministre  de  rinstruction  publique 
et  des  beaux-arts  un  crédit  supplémentaire  en  aug- 
mentation de»  rcslos  à  payer  constatés  par  le  oosnpte, 
définitif  de  1889.... 

DécRBT  qui  approuve  la  substitution,  an  concession^ 
nairc  primitif,  de  la  campagnie  meusieone  decbenâns 
de  fer,  comme  concessionnaire  des  lignes  d^intérét 
loeal  de  Aax*4c^I>nc  i  Vaubéooort,  de  Boaoiberoourt- 
aox-Pots  à  ClermoDl-en-ArgDnne  et  4»  Sfcauxée  à 
Vordun. - 

DÉCRET  qui  modifie  les  artides  8  et  i3  du  cahier  des 
charges  annexe  au  décret  du  i3  août  i856  ooncernant 
le  aervice  de  louage  sur  Ja  Seioe ,  entre  recluse  do  la 
Monnaie  à  Paris  et  le  pont  de  Monierean » . . . 

DÉCHET  qui  déclare  d*utiiité  publique  rétabtissemeat, 
sur  les  quaia  de  la  rive  gauche  de  la  Sdne.  «u  port 
de  Rouen ,  de  nouvelles  voies  forrées  destinées  à  des- 
servir les  bassins  au  pélrole  et  au  bois 

DÉCRBT  portant  modification  des  limites  extérieures  de 
la  xone  des  fortilioations  du  fort  de  la  Pointe,  à  Arxew 
(Algérie) 

Dbcrbt  portant  homologation  du  bornage  do  la  «ane 
d»  fortifications  dn  UkicUmus  de  SidinZahcr,  à  llnr- 
nia  (  Algérie } 

DÉCRET  portant  homologation  du  bornage  de  U  limite 
extérieure  de  la  sooe  des  fortificalinns  ^  blockhaus 
de  la  Vigie ,  à  Mamia  (  Algérie  ] 

Décret  portant  hoaaologatM}!!  du  bornage  de  la  limite 
extérieure  de  la  xone  des  fortifications  du  blodU&an^ 
de  Stdi-Mekemed-Salem,  à  Momia  (Algérie) 

DÉCRET  relatif  à  la  délimitation  deaaoncs  de  servitudes, 
du fiwrt  de  Charlemont ,  à Givet 

DÉCHET  portant  création  de  polygones  exceptionndsi 
dans  les  deuxième  et  troisiâne  zones  de  servitudes 
de  la  place  de  Besançon. ........  • 

Loi  portant  création  et  exhaus^emeot  deauttaM»  à  Too^ 
troi  deQuinUn  (Gôtes-durNqrd)» 

DÉcwET  qui  reporte  à  re&ercice  18911  une  sonanne  non 
employée  en  1890 ,  applicable  à  Tamélioration  de  la 
Seine  entre  Paris  et  Rouen  et  à  la  reconstruction  des 
ponts  Mocund  et  Lafayettc,  sur  le  Bh4o«,  à  LyoD. . . . 

DÉCRET  qui  reporte  à  rcxerdce  1891  une  lomme  a«i 
employée  en  1890  ponc  Tcxécution  de  travaux  pu-' 
blics... 


xnaiaos 

A»! 

BnilstlBs. 


Xài5 


&4io 


iÂi3 


rAOBS. 


io35 


93A 


io36 


i4io 

936 

1^ 

857 

ihU. 

Ibid. 

Ibid. 

858 

JbUi. 

859 

li&lO 

938 

Ibjd. 

939 

i&i3 

101  a 

i>irf. 

lo38 

au. 

lOâo 

—  xuin  — 


JiâB  1S91. 


ItUm. 


UtTUm 

lion. 


Um. 


Uan, 


TITRES  «m  LOIS  IT  BSCRITS. 


Dbcilbt  qui  déclare  d'utilllé  publique  l'agrandissement 
de  la  gare  de  Mantcs-MauTCs  (ligne  de  Tours  i 
Naales) 

Dbcrit  qui  convoque  le  collège  électoral  de  la  deuiièmc 
cireoDscriptioD  au  cinquième  arrondissement  de  Paris 
à  IVffet  délire  un  député 

Loi  qui  réglemente  Tautorisation  et  le  fonctionnement 
des  courses  de  chevaux 

DscHET  relatif  à  la  circulation  en  franchise  de  la  corrcs- 
poodance  de  service  échangée  entre  rinspccteur  gé- 
néral chargé  de  la  direction  des  eaux ,  riagénlcur  en 
chef  du  sertice  de  la  déritation  des  sources  de  la 
Vigne  et  de  Vcmeuil  et  diflTércnts  Ingénieurs  et  con- 
dactears  de  ce  môme  service 

Mcskt  qui  approuve  les  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  for  de  TRst  algérien 

Loi  qui  approuve  la  convention  passée,  \t  \o  octobre 
1890,  avec  la  grande  compagnie  des  télégraphe*  du 
Nord  pour  la  pose  et  feipIoitaLion  d'un  second  câble 
télégraphique  entre  Calais  et  FanoP  (  Danemark  ) 

DÉCRIT  qui  ouvre  au  ministre  de  la  gucirc  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  Â  payer 
constatés  par  les  comptes  dcflnitift  des  exercices 
1M7 ,  1888  et  1889 

DÉCRCT  qui  approuve  ta  substitution ,  aux  concession- 
naires primitifs ,  de  la  société  du  chemin  de  fer  de 
Miramas  à  Port-de-Bonc ,  comme  concessionnaire  de 
la  ligne  d^ntérét  load  de  ce  nom 

DÉCRET  relatif  à  PétaMissement  et  à  l*exploltation  de 
diverses  li^^nes  de  tramways  dans  Paris  et  la  bau- 
licae 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  fintérleor  on  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices 
18S7,  1888  et  1889 

Loi  ajEUt  jpour  objet  ht  déclaration  d*utnité  publique 
du  ebemm  de  fer  de  Salon  à  fa  CaTade  et  la  conces- 
sion déflaiiive  de  cette  ligne  à  la  compa^guic  des  rhe- 
xuins  de  fer  de  Paris  à  l^yon  et  à  la  Méditerranée 

Décret  portant  homologation  du  bornage  de  la  limite 
exliirieurc  de  la  zone  des  fortifications  de  la  batterie 
du  fbrt  Génois  à  Hôoe 

DÉCRET  portant  homolog^on  du  bornage  de  la  zone 
unique  des  servitudes  de  la  batterie  du  fort  Génois  à 
Bôoe 

DÉCRET  qui  ouvre  au  mhri strc  de  Piustrnction  puMiqne 
et  des  bcaux-urts  un  crédit  supplémentaire  en  aug- 
modftation  des  restes  à  paver  constatés  par  les  comptes 
déittitifs  de  1887.  1888  et  1889 

DÉCBET  qni  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  benrs-ails  un  crédit  supplémentaire  en  aug- 
mentation des  restes  â  payer  constatés  par  les  comptes 
détnitifs  des  eserdces  1^7.  1888  et  1889 

DÉCRET  qal  ouvre  au  mînlstie  des  travaux  publics,  sur 

reacrciee  i8ot ,  un  crédit  i  titre  de  fonds  de  concours 

au  trnor  pour  Peatretien  des  colleelîons  mi- 


Um, 


nétalogiqnes  de  i'éeoîk:  des  mines  de  Salnt-Étlenne. 

fticRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
rexereice  i8q|,  un  crédit  à  titre  de  fbnds  de  concours 
versés  au  troor,  pour  le  service  de  la  perception  des 
reoettet  4ei  gnns  établies  sur  les  quais  du  port 
d'A%er 

DÉCRET  portant  règlement  pour  Texploltation  des  grues 
installées,  par  ludnritilstraQon  des  chemins  de  fer  de 
rÉltff ,  sur  tts  quais  du  1>asslii  extfMeur  du  port  de  la 
Rochelle 
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OATIS 

loi»  et  décraU. 


7  Juin  1891. 


8. 
9- 

Idem. 
Idem, 

10. 

11. 

Idem, 
Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

12. 

i3. 
Idem, 

i5. 
Idem. 

Idem, 
16. 

Idem. 


TITRES  DKS  LOIS  ST  DECHETS. 


Note  coDcernant  la  mise  à  exécotion  de  Ja  ConventioD 
conclue  entre  la  France  et  la  Dolgiqae,  le  aa  juin 
1882,  relative  au  rétablissement  daos  leur  état  nor- 
mal des  cours  d'eau  mitoyens  entre  les  deux  pays 
(  promule^ce  au  Journal  officiel  le  i4  septembre  1883  ). 

DÉCRET  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  commune  de  Ci-éon  (  Gironde 

DÉCRET  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  une  délibéra- 
tion du  conseil  d'arrondissement  de  Marseille  (  Bouches- 
du-Rhône  )  eu  date  du  ad  septembre  1890 } 

Loi  qui  déclare  d'utililc  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  la  Loire,  d'un  chemin  de  fer 
d'inléiét  local  de  Feurs  à  l'anissières 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  g^ucrie,  sur  Texer- 
cice  1891,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés an  trésor  pour  Tcxécutiou  de  travaux  militaires. . . 

DÉCRET  qui  approuve  la  concession  faite  au  sieur 
John-William-lfiUis  Band  d'une  parcelle  de  lais  de 
mer  située  à  Cayeux-sur-Mer  (  Somme  ) 

DÉCRET  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes com(  rises  dans  le  territoire  de  Belforl  à  reflet 
de  nommer  leurs  délégués  en  vue  de  rélection  d'un 
sénateur 

DÉCRET  qui  convoque  le  collège  électoral  de  la  deuxième 
circonscription  de  Châlcaulin  (Finistère)  à  l'effet 
d'élire  un  député 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  rinstruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1891,  un  crédit  à 
titic  de  fonds  dç  concours  versés  au  trésor  pour  les 
dépenses  de  l'enseignement  primaire 

DÉCRET  oui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  oeaux-arls,  sur  l'exercice  18^1,  un  crédit  à  litre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  la  publi- 
cation du  Journal  des  Savants 

DÉCRET  qui  ouvre  ao  ministre  de  Tinstruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  Texercice  1891,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  le 
service  chronométrique  de  Besançon 

DÉCRET  qui  modifie  l'article  a  du  règlement  annexé  au 
décret  du  i3  janvier  i893  portant  création  d'une 
caisse  de  retraites  en  faveur  des  agents  et  employés 
commissionnés  des  chemins  de  fer  ae  l'État 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  les  voies  ferrées 
établies  ou  à  établir  par  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  l'État  sur  les  quais  du  poit  des  Sables» 
d'Olonne 

DÉCRET  relatif  aux  retenues  à  opérer  sur  les  émoluments 
dos  trésoriers-payeurs  généraux  pour  le  service  des 
jpensious  civiles 

Décret  qui  distrait  le  douar  des  Beni-Djennaad-ei- 
Gheure  du  canton  Judiciaire  de  Port»Gucydon  et  le 
rattache  à  celui  du  Haut-Sébaou 

Décret  qui  autorise  M.  Besimann  {Léon-François)  à 
substituera  sou  nom  patronymique  celui  de  Mathieu. 

Décret  qui  déclare  illégale  et  nulle  la  délibération  du 
conseil  général  de  m  Sarthe  en  date  du   ai  août 

«890 r ; 

Loi  relative  à  un  échange,  entre  l'État  et  M.  Camns, 
de  terrains  situés  dans  le  département  des  Ârdennes. . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1890,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 
dépenses  de  renseignement  primaire 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1890,  un  crédit  à 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


K  1383. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


y  33 166.  —  Loi  portant  déclassement  de  la  place  de  Douai  [Nord), 

Du  19  Janvier  1891. 
(  Promalg'acc  au  JoarnnI  qfficiet  du  21  Janvier  1891.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teiicui* 
suit  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  convention  passée  le  8  août  1890  entre 
le  maire  de  la  vilîe  de  Douai  et  les  représentants  des  départements 
de  la  guerre  et  des  finances  comportant  la  cession  à  cette  ville,  par 
l'Etat,  des  teiTains  et  bâtiments  désignés  par  ladite  convention  et  le 
plan  y  annexé;  le  versement  par  la  ville  d'une  somme  de  huit  cent 
mille  fi-ancs  (800,000')  (augmentée  ou  diminuée  de  la  surenchère  ou 
du  rabais  qui  sera  fait  sur  les  travaux  de  démantèlement,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  6  de  la  convention)  et  autres 
conditions  détaillées  aux  divers  articles  de  ladite  convention. 

Otte  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  trois  francs  (3'). 

2.  Les  terrains  cédés  à  la  ville  dç  Douai  par  la  convention  du 
8  août  1890  et  qui  n'auront  pas  été  aliénés  par  ladite  ville  seront 
exempts  d'impôt  pendant  dix  ans  à  partir  du  jour  de  l'émission  du 
décret  prononçant  le  déclassement  définitif  de  cette  place. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  23  août  1890,  entre  les 
aciministrateurs  délégués  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord  et  les  représentants  des  départements  de  la  guerre  et  des  finances 
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33  Juin  1891. 
Idem, 

hUm, 
Idem» 

Idem» 
Idem» 

2à» 


Idem» 

•S. 

36. 
Mem. 
Itfenu 

Idem. 

fJem. 

Idem. 
Mcm, 


TITUS  OU  LOIS  ET  DECKITS. 


Pay  s-Bas  pour  détcmiAcr  les  coodilions  de  la  tniM- 
miuioa  dm  tdégrammei  entre  la  France  el  les  Pays- 
Bas  par  les  lignes  l  >Iégra^iqnes  belges. 

DéciKT  qni  approuve  la  convention  télégraphique  signée 
a  Paris  le  27  f(>>-Tier  1891,  entre  la  France  et  la  Bel- 

fiiquc ••- 

Obcskt  qni  approave  la  déclaration  signée  à  Paris ,  le 
a8  fihrrier  M91,  entre  la  France  et  TAHemagne  pour 
régler  les  rdaitiioas  tclégi«plûqaes  entre  les   denx 

pay» 

Dbcabt  qni  approuve  la  déclaration  signée  à  Paris  le 
38  février  1891,  entre  ia  France  et  la  Suisse,  pour  ré- 
gler les  rcialioDs  télégraphiques  entre  les  deux  paja» 

DÉciET  qui  approuve  la  dëclaralion  signée  à  Paris  le 
à  mors  1891.  entre  la  France  et  le  Luxembourg,  pour 
régler   les   relations   ti^légraphiqnes  entre    m  deux 

p«y«» 

DEcaBT  qui  af^ouve  la  dôdaratioa  signée  à  Paris  le 

33  mars  1891,  entre  la  France  et  ia  Russie»  pour  réglv 
les  relations  télégraphiques  cotre  les  deux  pays 

DECRET  qui  ouvre  au  ministre  de  rinstruction  publique 
et  des  beaux-orts  un  crédit  supplémentaire  en  aug- 
nieutation  des  restes  k  payer  constatés  par  le  oomple 
définitif  de  1889 

Die  MET  qui  Approuve  la  substitution,  au  conceMion- 
nairo  primitif,  de  la  campagnle  meusioone  de  chemins 
do  fer,  comme  concessionnaire  des  lignes  d'intérêt 
local  de  ltor4e>Duc  i  Vaubenoaurt,  de  Rcmbcroouit- 
auX'Pots  à  CieroKmt-eo-ArgDnae  et  4»  ftuausée  à 
Vorduo 

OicEET  qui  modifie  les  articles  8  el  i3  du  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du  i3  aoAt  i856  concernant 
le  service  de  louage  sur  la  Seine ,  entre  réciuae  de  la 
Monnaie  à  Paris  et  le  pont  de  Uoniereau 

DÉCHKT  qui  déclare  d*utilité  publique  Fétabliasomcnt, 
sur  les  quais  de  la  rive  gauche  de  la  S<ine ,  «u  port 
de  Rouen ,  de  oouvellos  wies  forrées  destinées  à  des- 
servir les  bamins  au  pétrole  et  au  bois 

DicuKT  portant  modification  des  limites  extérieures  de 
la  aune  des  fortifioatioas  du  fiart  de  la  Pointe,  à  Anew 
(Algérie) 

DicBBT  portant  homologation  du  bornage  de  la  «»n« 
des  fortlficatioiis  du  Uochhaus  de  Sidi-Zahcr,  k  Ubc- 
nia  { Algérie } 

Decekt  portant  homologation  du  bornage  de  la  Unslte 
extérieurs  ée  la  aone  des  ibrtiBeaftMns  du  Uockhaas 
delà  Vigie,  à  Mamla  (Algérie). 

Obckbt  portant  homologatiun  du  bornage  de  la  Umibe 
extérieure  de  la  sonc  des  fortifications  du  bloekhaas 
de  Sidi-Mekcmed-Salem.  à  Mamia  (Algérie) 

DÈCRKT  relatif  à  la  délimitation  dcsaoncs  de 
du  Cari  de  CharicBMnt,  à  Givct 

Dbcskt  portant  emUan  de  polygones  csoeptionaeis 
dans  les  deuxhHue  et  troisièmfe  xones  de  senritudea 
de  la  place  de  Bmançoat. .  »  % 

Loi  portant  création  et  1  ihiiiimiinl  de  aurta»<es  à  Too- 
troi  de  Quintin  (û6le»Hltt-Nard). 

DicRiBT  qui  reporte  à  TexOTcioe  1891  une  somaK  non 
employée  en  189a,  applicaUe  à  l'Iaméllotaftiou  do  la 
Seine  entre  Paris  et  Rouen  et  à  la  reeonstrudioa  des 
ponts  MosMid  et  LaCayette,  sur  le  Bhteu,  à  Lyi».. .. 

Obcmbt  qui  tapette  à  fextftiee  1891  une  samms  nmi 
employée  en  189a  pour  reaécutfoA  de  lotuaus  pu- 
blics.  
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TITRKS  DIS  LOIS  BT  DICKETS. 


qui  approuve  la  ooacession  Aitc  aux  sieurs 
Pierre  et  Lazare  Selon  d*ttDc  parcelle  de  terrain  mari- 
Uxœ  sur  le  littoral  de  MarseUÏe  (  Bouches-dn-Rhàne  ) . 

DxcaBT  qui  admet  en  franchise,  du  i*' juillet  1801  au 
3o  ^tain  189a,  une  quantité  déterminée  de  céréales  et 
graïuis  d^oriçinc  et  de  provenance  tunisiennes 

DÉCRKT  qui  admet  en  fïnnchise  neuf  millions  de  litres 
d^lsailes  déclive  et  de  grignons  d*originc  et  de  prove- 
namcc  tunisiennes 

L.01  portant  application  ani  colonies  de  la  Guadeloupe , 
de  1«  Martinique  et  de  la  Réunion  des  lois  des  aa  juillet 
1S67  et  19  décembre  1871  sur  la  contrainte  par  corps. 

Dbchet  qui  reporte  à  l'exercice  1891  une  somme  non 
employée  en  18^,  applicable  aux  travaux  du  chemin 

de  fer  de  Crcst  a  Aspres-les-Veynes 

portant  créaUon  d'un  polygone   exceptionnel 
datas  la  deuxième  xone  des  servitudes  du   fort  du 

RotaJon  ,  à  Épinal  (Vosges) 

BCsiBT  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
iDiuies  comprises  dans  le  département  des  Deux- 
S^vies  a  Tcffet  de  nommer  leurs  délégués  en  vue  de 

Féiection  d*un  sénateur. 

tcasT  ^ui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
rexercice  1801,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  an  trésor  pour  études  et  travaux  de  chemins 
de  fer  exécutes  par  l*État 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


.V  33i66.  —  Loi  porUml  déclassement  de  la  place  de  Douai  [Sord], 

Du  19  Janvier  1891. 
promalj^rc  au  JoarnnI  officiel  du  21  Janvier  1891.) 

Le  Sê?iat  et  la  Chambre  des  depltks  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ia  teneur 
sait: 

Art.  l".  Est  approuvée  la  convention  passée  le  8  août  1890  entre 
le  maire  de  ia  ville  de  Douai  et  les  représentants  des  dépaitements 
de  la  guerre  et  des  finances  comportant  la  cession  à  cette  ville,  par 
l^tat,  des  teiT^ins  et  bâtiments  désignés  par  ladite  convention  et  le 
plan  y  annexé  ;  le  versement  par  la  ville  d'une  somme  de  huit  cent 
mille  francs  (800,000')  (augmentée  ou  diminuée  de  la  surenchère  ou 
du  rabais  qui  sera  fait  sur  les  ti'avaux  de  démantèlement,  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tarticle  6  de  la  convention)  et  autres 
conditions  détaillées  aux  divers  articles  de  ladite  convention. 

Cette  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  trois  francs  (3'). 

2.  Les  terrains  cédés  à  la  ville  dç  Douai  par  la  convention  du 
8  août  1890  et  qui  n'auront  pas  été  aliénés  par  ladite  ville  seront 
exempts  d^impdl  pendant  dix  ans  à  partir  du  jour  de  l'émission  du 
décret  prouonc^^ant  le  déclassement  définitif  de  cette  place. 

o.  Est  approuvée  ia  convention  passée,  le  23  août  1890,  entre  les 
afiaiinistrateurs  délégués  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord  et  les  représentants  des  départements  de  ia  guerre  et  des  finances 
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comporlant  la  cession  à  Cette  compagnie,  par  TEtat,  d'un  terrain 
d'une  surface  de  onze  hectares  vingt-deux  ares  (ii"*  22),  le  versement 
par  cette  compagnie  à  l'Etat  d'une  somme  de  cinq  cent  mille  frp.ncs 
{5oo,ooo^)  et  autres  conditions  détaillées  aux  divers  articles  de  ladite 
convention. 

k.  La  dépense  des  travaux  à  effectuer  pour  le  démantèlement  de 
la  place  et  dont  l'exécution  est  à  la  charge  de  l'Etat  est  évaluée  à  une 
somme  de  un  million  trois  cent  mille  francs  (i,3oo,ooo').  Cette  dé- 
pense sera  imputée  sur  les  ressources  générales  du  budget  ordinaire 
des  exercices  1891  et  1892  et  inscrite  à  un  chapitre  distinct  du  budget 
desdils  exercices. 

5.  11  sera  ouvert,  en  temps  opportun,  au  ministre  de  la  guerre, 
un  crédit  extraordinaire  dont  le  montant  sera  égal  à  l'ensemble  des 
versements  à  opérer  par  la  ville  de  Douai  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord.  Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  du  budget 
ordinaire  desdits  exercices  :  Démantèlement  de  la  place  de  Douai;  la 
répartition  en  sera  faite  comme  suit  : 

Exercice  1891,  six  cent  cinquante  mille  francs  (65o,ooo'); 
Exercice  1892,  somme  complémentaire. 

11  sera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  générales  des  budgets  ordinaires  de  1891  et  1892. 

6.  A  cet  effet,  les  versements  à  faire  par  la  ville  de  Douai  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  seront  portés  en  recette  à  un 
compte  de  trésorerie  pour  être  appliqués  aux  produits  domaniaux 
desdits  exercices  1891  et  1892  dans  la  proportion  des  crédits  ouverts 
ou  à  ouvrir  à  chacun  de  ces  exercices. 

7.  La  ville  de  Douai  (Nord)  est  autorisée  k  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pouiTa  excéder  quatre  francs  vingt-cinq  centimes 
pour  cent  (4^  25  p.  0/0)  une  somme  d'un  million  cinq  cent  mille  francs 
(i,5oo,ooo')»  remboursable  en  quai*antc  ans  et  destinée  à  pourvoir 
tant  k  la  conversion  de  trois  emprunts  antérieurement  contractés 
qu'au  payement  du  prix  d'acquisition  des  terrains  des  fortifications 
et  à  l'exécution  de  divers  travaux  de  voirie  nécessités  par  le  déclasse- 
m^ent  de  la  place. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  k  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  là  vieillesse  ou  du 
Crédit  foncier  de  France  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités  k  passer 
seront  préalablement  soumises  k  lapprobation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

La  portion  de  l'emprunt  applicable  aux  opérations  de  voirie  i)e 
sera  réalisée  et  les  travaux  au  payement  desquels  elle  doit  servir  ne 
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pooiTont  être  entrepris  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du 
ministre  de  Tintérieur. 

8.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant quarante  ans,  k  partir  de  i8gi,  mx  centimes  (o'  lo)  addition- 
ndsau  principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  en  totalité  à  un  million 
cinq  cent  dix- neuf  mille  trois  cent  vingt  francs  (i,5i9,32o')  environ, 
sorira  à  rembourser  l'emprunt,  en  capital  et  intérêts,  concurrem- 
ment avec  un  prélèvement  annuel  sur  les  ressources  ordinaires. 

L'imposition  extraordinaire  de  dix  centimes  (o'  lo)  additionnels 
établie  par  la  loi  du  &  avril  1878  cessera  d'être  mise  en  recouvre- 
ment. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  19  janvier  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  de  Vintériear,  Le  Président  du  Conseil, 

Signe  :  COHWAlfS.  ^»""*'^  ^  ^  ^•^"' 

Signé  :  G.  DB  Prstcinbt. 

U  Ministre  des  tr(W€mx  publics  t  Le  Ministre  des  finances. 

Signé  :  Ytbs  Gutot.  Signé  :  Rouvntiv. 


!r  33167.  —  DÉCRET  aaiorUant  l'Émission,  par  voie  de  souscription  publique, 
de  la  Rente 3 p.  0/0  nécessaire  à  la  réalisation  d'un  capital  de  869,â88,000fr* 

Du  a  Janvier  1891. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3  janvier  1891.  ) 

Le  Présu)ekt  db  la  RipuBUQUE  française. 

Vu  la  loi  du  a4  décembre  1890; 

^  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

OlÉCBiTB: 

Aat.  1".  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  procéder,  par  voie 
de  souscription  publique,  à  l'aliénation  de  la  somme  de  rente  trois 
pour  cent  (3  p.  0/0)  nécessaire  pour  réaliser,  en  exécution  des  ar- 
Wes  1  et  5  de  la  loi  du  24  décembre  1890,  un  capital  effectif  de 
l^iût  cent  soixante-neuf  millions  quatre  cent  quatre-vingt-huit  mille 
fiïûcs  (869,488,000'). 

2.  Lesdites  rentes  trois  pour  cent  (3  p.  0/0)  seront  émises  au  taux 
de  quatre-vingt-douze  francs  cinquante-cinq  centimes  (93' 55)  par 
twris  francs  de  rente. 

Iir  Série.  1 . 


3«  I^  miimtr9  des  finances  est  chaîné  de  Texécutioa  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Balletifi  des 
lois. 

Fait  à  Paris  «  le  2  Janvier  1891. 

Signé  :  GARNOT. 
Le  Ministre  des  finances. 

Signé  :  Rouyier. 


N'  a3i68.  —  DÉCRMT  qui  oavre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  l'exercice  i89ô, 
«il  Oridit  à  titre  dejonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la  location  du 
Magam  d'halnUeoieut  à  Toulouse. 

Du  7  Janvier  1891. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  la  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des 
dépenses  du  ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  1890; 

Vu  la  convention  passée  entre  TEtat  et  la  ville  de  Toulouse,  le  10  dé- 
cembre 1878,  aux  termes  de  laquelle  cette  ville  s^engi^ç  à  verser  annuel- 
lement au  trésor  une  somme  de  six  mille  francs  pour  contribuer  à  la  loca- 
tion des  immeubles  occupés  par  le  magasin  d'habillement  et  de  campe- 
ment installé  dans  cette  place  ; 

Vu  la  déclaration  constatant  que  le  versement  afférent  à  Tannée  1890  a 
été  effectué  par  la  ville  de  Toulouse  le  3o  septembre  1890  ; 

VuTarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  i84o; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3o  décembre  1890 , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget  ordi- 
naire de  Texercice  1890,  chapitre  xxix.  :  Habillement  et  campement 
—  Matériel  d'exploitation,  un  crédit  de  six  mille  francs  (6,000'),  qui 
sera  affecté  à  la  location  des  immeubles  occupés  par  le  magasin  d^^ba- 
billement  de  Toulouse. 

2.  U  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  ci-dessus  désignée. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Janvier  1891. 

Signé  :  GARNOT. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Président  dn  Conseiig 

Signé  :  RocviiR.  ^'"^^  ^  ^  ^"*^' 


Signé  :  G.  db  FasTcnfET. 


(W 
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ft  33169.  —  DÉCMtr  qui  «tora  «t  MiaiMre  de  la  Guerre,  swr  Vexercke  1890, 
an  Crédit  à  titre  de  jonds  de  concours  versés  M  Tréear  pour  travaaa  ie 
Ouermememt  à  Hiom. 

Da  7  Janvier  1891. 
Le  PRKSIDEin  DE  LA  RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

Sar  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
sar  ressources  extraordinaires  du  ministère  de  la  guerre  pour  Texerdce 
1890; 

Vu  la  convention  passée  entre  i*£tat  et  la  ville  de  Riom  pour  la  conrtrac* 
tion  d'une  nouvelle  caserne  et*raménagement  des  casernes  anciennes,  en 
me  de  Tinstallation  d'un  régiment  d'infanterie  ; 

Vu  la  déclaration  constatant  qu'une  somme  de  deux  cent  mille  francs 
a  été  versée  au  trésor,  par  ladite  ville,  en  exécution  de  cette  convention; 

Vu  rarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Tezercice  iâ4o; 

Vu  rarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ('\  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  29  décembre  1890, 

Dbckbtb: 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  bud- 
get sur  ressonrces  extraordinaires  de  Texercice  1890 ,  chapitre  xxvii  : 
Bâtiments  militaires ,  un  crédit  de  deux  cent  mille  francs  (200,000') 
qui  sera  affecté  à  la  construction  d'une  nouvelle  caserne  et  à  Tamé- 
oagement  d^anciennes  casernes  à  Riom. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au  trésor, 
à*titre  de  fonds  de  concours ,  par  la  ville  ci-dessus  dénommée. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  raerre,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conclue,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Pam,  le  7  Janvier  1891. 

%&é  f  GARNOT. 

Lg  Mmutrt  desfauuues.  Le  Préndent  da  Cotaeil, 

Signé:  Rouvitt.  ^^^''  ^  ^  3"^'^' 

Signé  :  G.  de  FaiTCimT. 


N*  33170.  -^  DécMMT  partant  homologation  da  Bornage  de  la  zone  unique 
des  servitudes  de  la  batterie  de  Canastel,  à  Oran. 

Du  7  Janvier  1891* 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791 ,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i8ôi ,  concer- 

^^  ir  série,  Bull.  ioA5,  a*  loSa?» 
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liant  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  antoor  aes  fortifica- 
tions pour  la  défense  de  l'Etat  ; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  lo  août  i853  ^^^  pour  Tapplication  des 
lois  précitées  ; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  l'ouvrage 
ci-après,  le  pian  de  délimitation  et  le  procès-verbal  de  bornage  de 
la  zone  unique  des  servitudes,  visés  el  approuvés  par  le  ministre  de 
la  guerre  : 

ORAN. 

Batterie  deCanastel.  —  Zone  unique  des  servitudes;  bornage  du 
12  août  1890. 

2.  Le  président  du  Ck)nseil,  ministre  de  la  guerre,  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  TAlgérie. 

Fait  k  Paris,  le  7  Janvier  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  C.  DE  Freycinet. 


N*  aSiyi.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Minisire  de  V Instruction  publique  el  des 
Beaux-Arts,  sur  l* exercice  1890,  un  Crédit  à  titre  de  jonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  des  Ecoles  spéciales  des  beaux-arts  et  de 
dessin  dans  les  départements. 

Du  7  Janvier  1891. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  Texercice  1890; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  Tarticle  52  du  dé- 
cret du  3i  mai  186a  ^*\  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dépar- 
tements, des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de 
rÉtat,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture,  par  de* 
cret,  d'un  crédit  d'égale  somme  «  additionneilement  à  ceux  qui  ont  été  accor* 
dés  au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  public 
par  des  départements  et  des  communes  pour  concourir,  avec  les  fonds  de 
rÉtat,  à  des  dépenses  d'intérêt  public  appartenant  à  l'exercice  1890$ 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances , 
DÉCRÈTE  : 

Art.  V.  II  est  ouvert  au  ministre  de  l'instructioil  publique  et  des 

'*»  XI'  série.  Bull.  91 ,  n*  780.  '*>  \i*  «érie,  Bull.  i045,  n*  105J7. 
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beanx-arts,  sar  le  fonds  du  budget  de  Texercice  1890,  deuxième  sec- 
tion {Beaax-Arts)^  chapitre  xi  :  Ecoles  spéciales  des  heaux-arts  et  de  dessin 
ions  les  départements,  un  crédit  de  trente-neuf  mille  cinq  cent  vingt- 
cinq  francs  (39^525')  applicable  aux  dépenses  des  établissements  de- 
signés dans  rétat  annexé  au  présent  décret. 

2.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

5.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Janvier  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  des  finances. 

Signé  :  RODTIBII. 

Signé  :  LÉoif  Bourgbois. 

ÈTâY  des  somma  versées  an  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques 
et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  t exercice  iS90, 


Le  Minisire  de  Vinstnction  pvbliquc 
et  des  beaux-artig 


, 

BéritTxnrrs. 

PAATIIft 
TBBSAVTKS. 

CBAtlTKZS  ET  MOTIPS 

dM  venemenU. 

•9 

DATES 

de*  voTMinwts. 

HOUTAKT 

des 

Ydlrtemcnls. 

CHAP.  XI. 

ÉCOLES     SPÉCIALES      DBS 

BBAUX-ARTS  ET  DE  DES- 

SIN DANS  LES  DEPARTE- 

MENTS. 

Subventions  aUoaées  aux 
élabliisements   ci-des- 
sous désignés  : 

»« 

1",  a"  ET  3"  TRIMESTRES 

1890. 

Cher. 

Bourges . . 

Ecole     nationale     des 
beaax-arts. 

3«  TKiMBSTnE  1890. 

àh-jh 

36  novembre  1890. 

9,000' 

'Nice 

École  nationale  d'art  dé- 

4ia6 

16  août  1890 

3.875 

A]|W9-]f aritimeS'  - . 

1 

coratif. 

/l'  TEIMESTKE  189O. 

Algw 

Horf 

Creoie 

Idem 

Alger 

Ronbaix.. 
AnboMon. 

Limoges.. 

école  nationale  d'art dé- 

,  coratif. 

Ecole     nationale     des 

,  beaux-arts. 

Ecole  nationale  des  arts 

,  indastrieis. 

École  nationale  d'art  dé- 
coratif. 

1*  École  nationale  d*art 
décoratif. 

2*Masée  national  Adrien 
Dttbouché» 

5o58 
i5a 
io36 
3754 
564 1 
5642 

16  octobre  1890. . 
Idem 

5,875 

4,460 

10,000 

8a5 

7,5oo 

3o  septembre  1890 
3o  octobre  1890. . 
27  novembre!  890- 
Idem 

Bante-Vienoe . . . 

Total 

39,525 
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W  23172.  —  DÉCRET  qui  oavre  aa  Ministre  de  nnstruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  sur  V exercice  Î890,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  de  l'Ensà^nement  primaire. 

Da  9  Janvier  1891. 

Le  Président  de  la  Mpubuque  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstraetion  pobiîqiie  et  des  beaux-^arto; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  Texercice  1890; 

Vu  la  loi  du  19  mai  187^1  article  29,  paragraphe  2,  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  filles  mineores  employés  dans  l'industrie; 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1878,  article  8,  paragraphe  a; 

Vu  les  déclarations  délivrées  par  divers  trésoriers-payeurs  généraux,  con- 
statant qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour 
dépenses  publiques,  une  âomme  de  quatre  cent  vingt-cinq  francs  soixante- 
Benf  centimes,  ropréseBta^t  le  prodkiit  d'amendes  recouvrées  par  suite  de 
contraventions  à  la  loi  du  19  mai  susvisée; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  62  du  décret  du  3i  mai 
i86a^«; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  3o  décembre  1890, 
Décrète: 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  rinstruction  publique),  un 
crédit  de  quatre  cent  vingt- cinq  francs  soixante -neuf  centimes 
(425' 69). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  crédit  du  chapitre  li  :  Enseignement 
primaire,  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1890. 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dd 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  9  Janvier  1891. 


Signé:  CAHNOT. 


Le  Ministre  des  jmantes.  Le  Ministre  de  rinstruction  publique 

et  dn  btaux-arts , 


Signé  1  RouviSR. 


Signé  :  Léon  Bourgeois. 


"*  n?  aécia,  BoH  ioi5,  a*  u>5s7. 
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<^  33173.  —  DÉCHET  qui  oavre  an  Ministre  de  l'Instruction  pukliqae  et  des 
Beaux- Arts,  sur  l'ejcereice  1890,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concoarb 
tmés  au  Trésor  pour  les  dépenses  des  Ecoles  primaires  publiques. 

Dn  g  JanTier  1691. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  coinistre  de  l*instniction  publique  et  des  beaux-arts; 

Va  la  loi  dn  17  juillet  1S89,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de 
Vaerdce  1890; 

Vu  là  loi  du  19  da  même  mois,  relative  aux  traitements  des  Instituteurs 
et  institatrices  laïques  et  congréganistes; 

Vu  rétat  récapitulatif  ci-joint,  constatant  qu'il  a  été  versé  par  diverses 
communes,  pour  servir  au  payement  des  instituteurs  et  institutrices  des 
écoles  primaires  publiques  pendant  Texercice  1890,  une  somme  totale  de 
quinze  mille  neuf  cent  vingt-cinq  francs;. 

Ya  1  article  i5  de  la  loi  dn  6  juin  i845  et  1  artide  6a  du  décret  dn  di  mai 
Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  3o  décembre  1890, 

IMcEsn  : 

Abt.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  de  Finstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  l'instruction  puhuque]^  sur 
rexercice  1890,  chapitre  l  :  Ecoles  nationales  et  écoles  communales 
d'enseignement  primaire  supérieur  et  professionnel:  personnet  $t  hôittses, 
à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  un  crédit  de 
la  somme  de  quinze  mille  neuf  cent  vingt-cinq  francs  (i5,925'). 

2.  D  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  Iç 
mimstre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerné, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  Janvier  1891. 

Signés  CARNOT. 

U  Ministre  des  financés,  U  Minutr$  es  l'mstruetion  publiqt» 

„.      r     n  et  dês  heanx-ùrts. 

Signé:  RouviSB.  ' 

Signé  :  LÉON  Bourgeois. 


l'j 


11* série,  Bull.  io&5.  n*  10527. 
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N*  aSiyd-  —  Décret  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 
dans  les  communes  des  Plans  et  de  Guzargues  [Hérauli). 

Du  9  Janvier  1891. 

Le  Présedent  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l*intérîeiir; 

Vu  :  la  loi  du  a  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  da  4  août  ^^  sui- 
vant; 

Les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  des  deux  communes 
du  département  de  THérault  ci-après  désignées  ; 

L'avis  du  conseil  général  et  celui  du  préfet; 

La  section  de  Tintérieur  du  Conseil  d'État  entendue, 

I>BGRBTE  : 

Art.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  dans  les 
communes  des  Mans  et  de  Guzargues  (Hérault),  est  fixée  ainsi  qu^il 
suit,  savoir  : 

A  quatre  francs  (à!)  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 
chasse; 

A  deux  francs  (2')  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  compris  dans 
la  seconde  catégorie. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret 

Fait  à  Paris,  le  9  Janvier  1891. 

Signé  :  CARNOT, 
Le  Ministre  de  Vintérienr, 
Signé:  ConsTANS. 


N*  aSiyÔ.  —  Dbcbet  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  Us  Chiens 
dans  la  commune  de  TeurthéviUe'Bocage  (Manche), 

Du  9  Janvier  1891. 
Le    PR^SmENT   DE   LA   RÉPUBUQUE   FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  :  la  loi  du  3  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  août  (^>  de  la 
même  année; 

^'t  XI*  série,  Bail.  5ao,  n*  3955. 
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Ia  délibération  prise  pnr  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Teur- 
théfille-Bocage  (Manche); 

Lavis  émis,  le  20  août  1890,  par  le  conseil  général  de  la  Manche; 

L'arisdu  préfet  et  les  antres  pièces  *de  Taffaire; 

la  section  de  Tintérieur  du  Conseil  d*État  entendue, 

DiCftÈTs: 

Abt.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  la 
commane  de  Tenrthévîlie-Bo^ge  (Manche)  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

A  six  firancs  (6')  pour  les  chiens  de  luxe  ou  servant  à  la  chasse; 

A  deux  francs  (  2')  pour  les  èhiens  de  garde  et  autres  compris  dans 
Il  seconde  catégorie. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  g  Janvier  1891. 


Signé  :  GARNOT. 


Signé:  Gonstams. 


ir  33176.  —  DÉcnsT  qaiJLve  le  traitement  de  l'Agent  comptable 

des  Téléphones, 


Du  10  Janvier  1801. 


Lb   PHKSroEHT   DB   LA   RipVBUQUB   FRAMÇAISB, 

Va  Tarticle  ao  de  la  loi  du  a6  décembre  1890; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies, 

DéCBXTB: 


Abt.  1*.  Le  traitement  de  Tagent  comptable  des  téléphones  est  fixé 
ainsi  qu^il  suit  : 
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2.  En  sus  du  traitement  fixé  par  Tarticle  i"  ci-dessus,  Tagcnt  comp- 
table des  téléphones  reçoit  une  indemnité  de  responsabilité  de  cinq 
cents  francs  (5oo')  par  an,  payable  par  trimestre  et  non  stijette  à  re-  1 
tenues. 

3.  Le  ministre  du  conamerce ,  de  Tindustrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  lo  Janvier  1891. 

'  Si^  :  GARNOT« 

Le  JfûiMlrt  da,  commerce,  dt  i'mdaâtrit^ 
et  da  colonies. 

Signé  :  JUT/BS  RocïTE. 


N*  a3i77.  —  DÉCRET  relatif  à  la  remise  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
d'an  titre  3  p,  OjO  amortissable  de  5,503,695  francs  contre  un  titre  3  p.  0/0 
de  5,560,777  francs. 

Du  i4  Janvier  1891. 
(Pronralgiië  an  Jowrmd  officùl  da  17  JaoTier  iSgi.) 

Le  PRÉsmRNT  DE  LA  Repubuque  française, 

Vu  Tarticle  à  de  la  loi  du  a4  décembre  1890; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  de  surveillance  de  la  Caisse  des  dé- 
pots  et  consignations  en  date  du  17  décembre  1890; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  Gnances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  inscrire  aa  Grand- 
Livre  de  la  dette  publique,  avec  jouissance  du  16  janvier  1891,  et  à 
remettre  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  un  titre  de  cinq  mil- 
lions cinq  cent  trois  mille  six  cent  quatre^TÎngt- quinze  francs 
(5,003,695')  de  rente  trois  pour  c^t  (3  p.  ob)  amortissable. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  remettra  au  Trésor,  en  échange, 
un  titre  de  cinq  inillions  cinq  cent  soixante  mille  sept  cent  soixante* 
dix-sept  francs  (5,560,777^)  de  rente  trois  pourcent  (3  p.  0/0),  jouis- 
sance du  1"  janvier  1891. 

Le  Trésor  versera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  soulte 
de  vîngt-sepl  mille  quatre  cent  quatre-vingt  francs  cinq  centimes 
(a748o'o5'). 

2.  Le  Trésor  payera  à  la  Caisse  des  dépôts,  pour  lui  tenir  compte 
de  la  dififérence  de  jouissance  des  deux  rentes  échangées,  une  somme 
de  deux  cent  trente  et  un  mille  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf  franca 
ânq  mrtnnft(tHi;6eo'o^). 
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3.  ta  dépense  de  deux  cent  trente-et-un  mille  six  cent  quatre-vingt» 
dix-neaf  francs  cinq  centimes  (231,699'  o5)  prévue  à  l'article  précé- 
dent, ainsi  que  la  soulte  de  vingt-sept  mille  quatre  cent  quatre-vingts 
francs  cinq  centimes  (  27,480' o5)  prévue  à  Tarticle  1",  seront,  sous 
réserve  de  leur  imputation  ultérieure  sur  un  crédit  budgétaire ,  impu- 
tées provisoirement  k  un  compte  de  trésorerie. 

4.  l^s  rentes  trois  pour  cent  (3  p.  0/0)  remises  au  ministre  des  û* 
oances  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  vertu  de  Tar- 
tiçle  1"  du  présent  décret,  seront  annulées  à  partir  du  1*  janvier 
1891. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Balletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  1 4  Janvier  1891. 

Signé:  GARNQT. 

Le  ministre  des  finances. 
Signé:  RotJViKR. 


N*  35176.  —  A  nnÉTÉ  fixant  le  priai  des  Poudres  à  feu  destinées  à  l'exportation^ 

Du  16  Jauvier  1891. 
(  Inséré  au  Journal  officiel  4o  ao  j^nvior  1891.  ) 

Le  Ministre  des  Finances, 

Va  le  décret  du  ai  mai  1886  ('\  relatif  à  Texportation  des  poudres  à  feu  ; 

Vn  rarrèté  du  36  mai  1886  ; 

Va  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  en  date  du  3o  décembre  1890; 

Va  la  lettre  du  directeur  général  des  contributions  indirectes  en  tlate  du 
8  janvier  1891  ; 

Va  les  traités  des  20  novembre  1816  et  a4  mars  1860,  qui  ont  placé  le 
pays  de  Gex  et  la  partie  neutrdisée  du  département  de  la  Haute-Savoie  eii 
ddu)rs  de  la  ligne  des  douanes, 

Ab&êtb  : 

AaT.  1*'.  Les  prix  des  poudres  à  feu  destinées  à  Texportation^*^  sont 
fixés  ainsi  qn'il  suit  : 

"^  xn*  série,  Bull.  1018,  n*  16747.  sions  françaises,  TAlgérie  et  la  Tunisia 

^  L'exDortatioQ  s'entend  des  envois  à         exceptées. 
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Poudres  de  commerce  (  ordinaire 
extérieur i  forte 


Poudres  de  mine  ronde  (  ^^^^'  •  -  • 

on  anonleofle )  ordinaire. 

(  forte 


ritix 

parkilo- 

a  paver 

par  les 

exporta- 

tenn. 

a 


fr.    c. 

o  6a5 
066 


OBSIftVATIOX», 


Poudres  de  mine  fin  (  ordinaire. 
}  forte 


grain 


Poudres  de  mine. 


au  nitrate  d*ammonia- 

que 

au  nitrate  de  sonde 


Poudres    i  Cartouches   comprimées  au)  «i.  1 
de  mine.    J      coton-poudre  et  au  nitrate  J  n»  9  " 
(      d'ammoniaque ) 

Poudre  de  guerre  (  ancienne  fabrication }  (a) 


Poudres     / 
de  guerre    1  canon 
(  nouveaux  1  .  -   ., 
types)  (6)    (•««« 


à        (  noire.. 
DU.**  (  brune. 


1   25 


Poudres  de  guerre  dites  BN  (c) ,  à  canon  et  à  fusil.      9  5© 


Poudres 
de  chasse 


livrées  J  ordinaire  (fine } 

en  >  forte  (superfine  J 

bottes,  )  spéciale  (ou  extrafine). 

livrées  \      ^.     . 

4  hq  I  ordinaire  (fine) 

dans  des  (  ^<»^  (superfine) 

bariU.  )  sp^ci*te  (ou  extraflne). 


3  00 


T  conpria  l'eisJbaliage  po«r  les 
bariltafw  ««périears  à  9  Ul. 

Non  compris  l'emballage.  !>«•. 
tiaées  i  être  «portées  ea  rMisB 
CD  à  l'état  de  eartoackes 
comprimées. 

Mon  compris  l'embalUg e«  D^»- 
tinées  à  être  exportées  «d  gnim» 
on  é  l'état  de  mèches  «U 
sftrelé. 

Son  compris  l'eaeaiaeagv,  Des- 
tlaées  k  être  exportées  i  l'éut 
de  carlonches  comprimées. 

Mon  compris  i'encais9ag«. 

Non  compris  l'embailsge.  Des- 
tinée à  être  exportée  k  i*état 
nn  on  1  l'éUt  de  eartoaehee 
on    pièces  d'arllBees. 


Non  compris  l'emballafe.  D«e- 
tlnées  i  être  exportées  i  l'éUt 
an  on  k  l'éUt  de  manilions 
confectionnées. 


Poudres  pyroxylées,  livrées  en  bottes 


Cotons  azotiques  (pour  dynamites) 

en  char 
en  p&le 


Coton-poudre 

de  guerre  (rf) 


j  en  charges  comprimées. 


1  éo 
1  66 

i  90     1 

i4  00 

6  25 

6  00 
à  5o 

Koa  compris  l'encaisaage.  Dea- 
tinéesi  être  exportées  en  boites 
on  à  l'état  de  eartonches. 

Non  compris  l'emballage.  Dee- 
Uaées  à  être  exportées  à  l'éUt 
nn. 

Kon  compris  l'eaeaisaage.  Ht- 
Unées  é  être  exportées  en 
boites  on  à  l'état  de  ear- 
tonches. 

Non  compris  l'encaissage. 
Non  compris  l'encaissagv. 


(a)  CelU  désignation  s'appliqne  ànx  anciens  types  dits  .i  csnon  et  à  monsqaet.. 

{b)  L'exporUllon  de  ces  pondras  ponrra  être  snspendne  par  nn  arrêté  du  ministre  de  la  gnerre. 

(e)  us  pondras  de  gnerre  dites  BN  sont  des  pondras  i  eranda  DaUa«i»«>«  h>iuiL«..  a^.»i  x^ 
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1  Les  types  de  poudres  de  guerre  dont  Texportation  est  autorisée 
soot  les  suivants  : 

Anciens  types  :  Poudres  de  guerre  dites  à  canon  et  à  mousquet. 

Nouveaux  types  : 

Poudres  à  canon  noires  :  C\  C%  SPS  SP",  A  26/34,  A  3o/4o,  pris- 
niatiques,  RS  ; 
Brunes,  prismatiques; 
Poudres  a  fusil  :  F*,  F». 
Poudres  BN  à  canon  et  à  fusil. 
Coton-poudre  de  guerre  en  charges  comprimées,  en  pâte. 

3.  Les  prix  d'exportation  fixés  pour  les  poudres  de  mine ,  de  guerre , 
de  chasse  et  pour  le  coton  azotique  sont  applicables  aux  explosifs 
de  même  espèce  vendus  par  la  régie  dans  le  pays  de  Gex  et  dans  la 
zone  neutralisée  de  la  Haute-Savoie. 

1  Les  poudres  de  conojnerce  extérieur  vendues  exclusivement 
ponrfeiportation,  par  la  voie  maritime,  pourront  être  livrées  en  ba- 
lilietsdont  les  contenances  sont  indiquées  au  tableau  ci-après,  avec 
la  plus-values  par  cent  Idlogranunes  (loo^)  de  poudre. 


DilOMIKATIOM  Dit  BABILbAOBt. 


|i..fl_ 


Baril 

Demi-baril 

Quart  de  biril . . . . 


Cinquième  de  baril. 


coxtMAiiais 


nuffinBiM» 


k».    gr. 

àh  ooo 
aa  5oo 
11  aSo 


FLVt-TALOB 

i  ptytr 

par 
loo  kilo- 

d« 
poodr*. 


i 


000 
000 


Siiième  de  baril. 


7  Soo 
ooo 


l 


Bttflcii. 


Uzièine  de  baril... 
Donsième  de  baril. 
Vingtièma  de  baril 


Vingt-cinquième  de  baril. 
Trentième  de  baril 


ooo 
6  000 

à  500 

4  000 

3  760 
3  000 

3  afio 
a  000 

1  800 

1  600 


fr.    c 


0  10 

1  5o 

a  00 
3  00 
5  00 
8  00 

8  00 

9  OQ 

10  00 
i5  00 

17  00 
ao  00 

i5  00 

3o  00 


Les  barillets  désignés  dans  la  colonne   1   du  tableau  ci-dessus 
P<MUTODt  contenir  des  poids  de  poudre  variables  compris  entre  neuf 
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kilogrammes  et  un  kilogramme  cinq  cents  grammes*  Les  plus-values 
à  payer  pour  les  contenances  intermédiaires  entre  deux  chiflFres 
consécutifs  de  la  colonne  2   seront  égales   à  celles  correspondant 
à  la  contenance  immédiatement  inférieure. 

5.  Le  présent  arrêté  sera  déposé  au  bureau  du  contreseing  pour 
étrç  notifié  à  qui  de  droit.  D  sera  publié  au  Journal  officiel  et  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Janvier  1891. 

Signé  :  BOUVIER. 


N*  a3i79*  —  DÉoatST  qui  ouvre  au  Minisire  de  V Instruction  puhUque  et  des 
Beaux- A^ts,  sur  l'exercice  1890,  un  Crédit  à  titre  de  Jonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Enseignement  primaire. 

Du  16  Janvier  1891. 

Le  PniaiDKiiT  db  la  Rbpubuqub  frâmçaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  de»  beaux-arts; 

Vu  la  foi  du  17  juillet  1889," portant  fixation  du  bud^l  des  receltes  et 
ies  dépenses  de  1  exercice  1890; 

Vu  la  loi  du  19  du  même  mois,  relative  aux  traitements  des  instituteurs 
et  institutrices  laïques  et  congréganistes  ; 

Vu  l'état  récapitulatif  ci-joint,  constatant  qu'il  a  été  versé  par  diverses 
communes,  pour  servir  au  payement  des  instituteurs  et  institutrices  de» 
écoles  primaires  publiques  pendant  l'exercice  1890,  une  somme  totale  de 
quatre-vingt-dix-sept  mille  cent  trente-sept  francs  quarante-deux  centimes  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  1840  et  l'article  5a  du  décret  du  3i  miai 

1862    (0; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  10  janvier  courant, 

DiicRÈTB  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstmction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  r instruction  publique) y  sur 
Texercice  1890,  chapitre  li  :  Enseignement  primaire,  traitements, 
oaisses  des  écoles ,  loyers  d'écoles,  subventions  aux  écoles  maternelles  et 
aux  classes  enfantines,  notamment  pour  n'imposer  aucune  charge 
nouvelles  aux  communes  dans  lesquelles  ces  écoles  avaient  été  régu- 
lièrement créées  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  3o  octobre  1886, 
à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  un  crédit  de 
la  somme  de  quatre-vingt-dix-sept  mille  cent  trente-sept  francs  qua- 
rante-deux centimes  (97,137' ^2). 

£.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 


(1) 


XI*  série,  Boll,  1045»  n'  10527. 
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venéean  trésor  pobiic,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  dépeqses 
poUiqoas. 

3.  Le  ministre  de  rinstraction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
mimstre  des  finances  sont  chargés ^  diacua  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécation  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  Janvier  1891. 


U  Mbdstre  des  finances. 
Signé  :  RouYisa. 


Si^é  ;  CABNOT. 

Le  Ministre  de  Cinstruetion  publique 
et  des  beaux-arts. 

Signé  :  Lbon  Bourobom. 


■^aSido.  —  DàcnET  qui  cuvrç  an  Minisire  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-ÀrUg  sar  Vejç^cice  1890,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
tersà  au  Trésor  pour  les  dépensas  des  Ecoles  primaires  publiques. 

Du  16  Janvier  1891. 

Ls  Président  de  la  République  française, 

Sv  k  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

▼u  k  loi  du  17  juillet  1889,  porlant  fixation  du  budg^et  des  recette»  et 
des  danses  de  l'exercice  1890; 

în  là  loi  du  19  du  même  mois,  relative  aux  traitements  des  instituteurs 
^  ÎQiUtatnces  laïques  et  coo^réganistes  ; 

barétât  récapitulatif  ci-joint,  constatant  qu'il  a  été  versé  par  diverses 
^omznanes,  pour  servir  au  payement  des  instituteurs  et  institutrices  des 
^ies  primaires  publiques  pendant  l'exercice  1890,  une  somme  totale  do 
<IQatre  oiQle  neuf  cent  cinquante  francs  ; 

Ta  rartide  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  Farticle  52  du  décret  du  3i  mai 
iMa  (»)  ; 

▼aravis  du  ministre  des  finances  en  date  du  10  janvier  courant, 

DÉCRÈTE  : 

Art,  I",  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 

keaux-arts,  première  section  (Service  de  rinstraction  publique)^  sur 

I   exercice  1890,  chapitre  L  :  Écoles  nationales  et  écoles  communales  d'en- 

I   ^ignement  primaire ,  supérieur  et  professionnel:  personnel  et  bourses, 

.iUtre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  un  crédit  de 

«somme  de  quatre  raille  neuf  cent  cinquante  francs  (4,95o'). 

2.  11  sera  pourra  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
^f^^  au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 


n'iéri6,BaiL  io45«  n*  io5a7. 
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3.  Le  ministre  de  finstruclion  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  16  Janvier  1891. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Mmisirt  dêt  finances.  Le  Mimtire  de  Vimsirmelion  puhUque 

et  du  beamaxuii. 


Signé  :  RouniR. 


Signé  :  Léon  Bourgbois. 


N"  23 181.  —  DÉCRET  DU  Président  DB  la  République  prahgaisb  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  l'acte  administratif  passé, 
le  16  septembre  1890,  devant  le  préfet  des  Gôtes-da-Nord,  portant  con- 
cession à  M.  Buellan,  aux  clauses  et  conditions  stipulées  et  moyennant 
le  prix  de  quinze  francs,  d'un  terrain  maritime  à  endiguer,  d*mie  super- 
ficie de  trente  mètres  carrés,  situé  au  droit  de  sa  propriété,  sur  la  grève 
de  Portrieux,  commune  de  Saint-Quay,  et  teinté  en  ronge  sur  le  pian 
annexé  audit  acte.  (Paris,  3  Janvier  i89i,) 


N*  a3i8j.  -^  DÉCRET  du  Président  de  la  République  praiiçaisb  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cuites)  portant 
ce  qui  suit  : 

1*  M.  Truye  (Eagène-Louis-Joseph-Constant) ,  comptable,  né  le  i4  août 
i865,  à  Toulon  (Var],  demeurant  à  Bordeaux  (Gironde),  est  autorisé  à 
Substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Myrta,  et  à  s*appder  légale- 
ment, à  Tavenir,  Mpia  au  lieu  de  Truye, 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  Dour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  Tétat  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  Texpiration  du  ddai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État* 
(Partj,  19  Janvier  1891.) 


N**  a3i83.  —  DÉCRET  du  Président  de  la  République  prangaise  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cuites)  portant 
ce  qui  suit  : 

1°  M.  Chamoreaa  (Léonard),  propriétaire,  né  le  ag  juillet  1863,  à  Saint- 
Gremange,  commune  de  Pazy  (Nièvre),  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter 
à  son  nom  patronymique  celui  de  Baudiot,  et  à  s'appeler  légalement,  à 
l'avenir,  Chamoreaa-Baûdiot 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  filire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civU  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(  Paris,  26  Janvier  1891,) 
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IT  33i&4.  —  DÉGRBT  ï>v  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceanx,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  ({m  soit  : 

1*  M.  Garet  [Aagaste-Georges],  employé  de  banque,  né  le  a  novembre 
1864.  à  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  a  substituer  à  son  nom  patrony- 
mique celai  de  Chanlaire,  et  à  s'appeler  légalement,  à  Tavenir,  Chanlaire 
au  Iko  de  Garet. 

3'  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  Tétat  civil  le  changement  résultant  du  présent 
déiret  qii*après  Texpiration  du  ddai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  en  xi  et 
eu  justifiant  qu'aucune  opposition  na  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
IParù,  26  Janvier  i89i.) 

'  ^  a3i85.  —  DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  caltes)  portant 
ce  qui  suit  : 

1*  M.  Marcoaveaa  (Jean),  commis-négociant,  né  le  ao  janvier  1869,  à 
Gajan  (Gironde),  demeurant  à  Bordeaux,  même  département,  est  autorisé 
à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Fragès,  et  à  s'appeler  léga- 
lement, à  la  venir,  Fruges  au  lieu  ae  Marcouyeaa, 

3*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sir  les  registres  de  Tétat  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Paris,  2  Février  i89i.) 


N"  a3i86.  —  DÉCRET  ou  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  suit  : 

I*  IL  Naizelberger  (Mathitu-Joseph-Henry)  y  né  le  ai  septembre  i8ô3,  a 
Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  à  substiUier  à  son  nom  patronymique 
celui  de  Berger,  et  à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir.  Berger  au  lieu  de 
Satzelherger. 

2"  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  m  présent 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  terminal  an  xi  et 
ai  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Paru,  9  Février  iS9i.) 


N*  33187.  —Décret  du  Pbésideut  de  la  République  «française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  suit: 

1**  M. Delarûe-Beaumarchais  (Raoal-André-Édoaard) ,  colonel  commandant 
le  3*  régiment  de  dragons,  né  le  10  juillet  iSSg,  à  Paris,  demeurant  a 
Nantes  (Loire-Inférieure),  est  autorisé  à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir, 
Marûe  Caron  de  Beaumaixhais. 


—  QO  — 
3°  Ledit  imjiélrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  Iribunnux  [>uur  faire 
u|)éi'er  sui'  les  registres  de  l'élut  tivîl  le  changement  résolltiiil  du  présent 
décret  qu'après  l'expiratiou  du  délai  fixé  |)ar  la  lui  du  1 1  scruiinul  nn  xi  el 
en  justiGant  qu'aucune  opposition  n'a  été  furiu^'-c  devant  le  Conseil  d'Étal. 
[Pai-it.  9  Février  18SI.) 


Certifié  conrormc  : 
Paris,  le  1^  '  Mars  189t. 


Le  Garde  des  Sceaux , 
Miniilre  de  la  Jiulice  el  des  CnlU-s 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N^  1384*. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  23i88.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Angoulême  (Charente) 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  17  Novembre  1890. 
(Promolg^ée  m  Journal  offieUl  da  18  novembre  1890.) 

Le  Séhat  bt  la  Chambre  des  Dépurés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Angoulême  (Charente)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  francs  quarante 
centimes  pour  cent  (4'4o  p.  0/0),  une  somme  de  cent  sept  mille  neuf 
cent  quarante-neuf  francs  (107,949') /i'6iiil>oursable  en  trente  ans  à 
partir  de  1891,  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  ses  revenus  ordi- 
naires, ladite  somme  destinée  à  pourvoir  aux  frais  de  réparations  du 
lycée. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
endossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  Vîntérieur. 

Voycx  im  Erratum  à  la  fin  de  ce  numéro. 

Air  Srrh.  2 
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La  présente  loî ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  ChamDre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  17  Novembre  1890. 

Signé:  CARNOT. 
Le  Ministre  de  Vinlérieur, 


N'  23189.  —  Loi  qui  divise  en  deux  Municipalités  distinctes  la  commune  de 
Vaux  (canton  et  arrondissement  de  Villefranche ,  département  da  Hhâne)  et 
crée  une  nouvelle  commune  sous  le  nom  de  Le  Perréon. 

Du  17  Novembre  1890. 

(  Promiilgaée  «u  Journal  officiel  da  18  novembre  1890.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1*'.  Les  sections  dites  le  Perréon  et  la  Creuse  sont  distraites 
de  la  commune  de  Vaux  (canton  et  arrondissement  de  Villefranche, 
département  du  Rhône)  et  érigées  en  commune  sous  le  nom  de 
le  Perréon,  avec  ce  village  pour  chef-lieu. 

La  limite  entre  les  deux  communes  est  déterminée  conformément 
à  la  ligne  ro»e  et  des  croisillons  roses  cotée  au  plan  ci-aiioexé 
ABCDEFGHIJKLMNOP. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
iicquis. 

3.  Les  autres  conditions  de  ia  séparation  sont  réglées  de  la  manière 

suivante  : 

En  compensation  de  Tabandon  faît  par  les  sections  du  Perréon  et 
de  la  Creuse  de  tous  les  droits  pouvant  leur  appartenir  sur  les  édi- 
fices ou  immeubles  servant  à  Tusage  public  dans  la  commune  de 
Vaux,  la  nouvelle  commune  du  Perréon  sera  dispensée  de  contribuer 
au  remboursement  de  l'emprunt  de  vingt-quatre  mille  deux  cents 
francs  ( 2 4, aoo%  contracté  le  i5  septembre  i883  par  la  commune 
de  Vaux  pour  la  construction  d'une  école  de  filles. 

La  nouvelle  commune  du  Perréon  contribuera  au  remboursement 
des  sommes  restant  à  payer  sur  l'emprunt  de  dix  mille  six  cents 
francs  (10,600^)  contracté  le  27  décembre  1886,  par  la  commune  de 
Vaux,  pour  travaux  de  vicinalité,  au  moyen  du  payement  d'up<^ 
annuité  de  deux  cent  vingt-deux  francs  (222'). 

La  rente  de  quatre  cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs  (499')  ^^^^^'^ 
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an  nom  de  la  commune  de  Vanx  sera  partagée  entre  ranctenne 
commune  et  la  nouvelle,  à  raison  du  nombre  de  feux  existant  dans 
chacune  dalles. 

B  en  sera  de  même  des  parcelles  délaissées  d'anciens  chemins 
d'une  contenance  de  cinq  ares  vingt-huit  centiares  (5'28'),  situés 
sur  le  territoire  du  Perréon. 

Les  biens  affectés  aux  indigents  seront  répartis  avec  la  môme 
aftctatiaa  eatre  la  commune  de  Vaux  et  la  commune  du  Perréon, 
pmportionaellenient  au  chiffre  de  la  population  municipale  de  cha- 
coae  d'elles,  sous  réserve  des  droits  que  les  indigents  de  Tune  ou 
fautre  ou  une  partie  de  ces  indigents  tiendraient  privativement 
d  actes  de  fondation. 

La  pompe  à  incendie  acquise  par  les  habitants  de  la  Creuse  de- 
meurera la  propriété  de  cette  section. 

Le  cimetière  de  Vaux  continuera  à  servir  pendant  un  an ,  à  dater 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  aux  inhumations  des  habi-   * 
lants  de  la  Creuse  et  du  Perréon. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  conune  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  17  Novembre  1890. 

Sig-né  :  CARXOT. 
le  Minisire  de  Vinlérieur, 

Signé  :  CossTAfis, 


N*  aSigo.  —  Loi  qui  autorise  le  départemeni  des  Alpes-Maiitimes 

à  ïimposer  extraordinairement. 

Da  25  Novembre  1890 
(  Promulguée  an  Journal  officiel  du  aO  noTembre  1890.  ) 

Le  Sénat  et  la  Cuambrb  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  pbomulgub  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  des  Alpes-Maritimes  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1891, 
ônq  centimes  cinquante  centièmes  (5*5o)  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  : 

i*  Au  service  d'emprunts  déjà  contractés  et  au  service  d'emprunts 
demandés  et  non  encore  autorisés  ; 

%*  Aux  travaux  neufs  des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation et  d'intérêt  commun  à  subventionner  par  application  de  la  loi 
du  12  nuM-s  188a. 

a. 
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Cette  imposition  sera  recou\Tée  indépendammeDt  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  ia  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  lo  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  k  Paris,  le  25  Novembre  i8go. 

^      -  Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  de  Vintirieur, 

Signée  :  CoifSTAii^. 


N*  33191.  —  Loi  gui  autorise  le  département  du  Cantal 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  3  Décembre  1890. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  h  décembre  1890.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Le  département  du  Cantal  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  k  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  neuf  ans  à  partir  de  1891,  soixante 
et  onze  centièmes  de  centime  (0°  71)  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  paye- 
ment de  la  subvention  promise  à  TEtat  en  vue  de  la  construction  du 
chemin  de  fer  d'Aurillac  à  Saint-Denis-lès- Martel. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  3  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  Vintérieur^ 

Signé  :  CoîfSTANS, 


N*  aSiga.  —  Lo/  qui  autorise  le  département  des  Deuœ-Sèvres 

à  s  imposer  extraordinairement, 

Da  3  Décembre  1890. 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  h  décembre  i8go.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté. 
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Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Aaucle  unique.  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  autorisé  « 
confonnément  à  Ja  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  Tannée  1891,  un  centime 
soixante-six  centièmes  (1*  66)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  à  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  d'intérêt  commun. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
fioaoces,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  3  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  Co!<istaivs. 


K*  23193.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du.  Cher  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  ^  Décembre  1890. 
(Promulguée  va  Journal  officiel  da  &  décembre  1890.) 

Le  SÉNAT  ET  LA  ChAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ  9 

Ls  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Art.  1**.  Le  département  du  Cher  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  quarante  centimes 
pour  cent  (4'  4o  p.  o/o),  une  somme  de  cent  vingt  mille  francs 
(i3o,ooo')  remboursable  en  cinquante  ans  et  applicable  aux  travaux 
de  construction  de  deux  pavillons  à  Tasile  d'aliénés  de  Beauregard. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
5oit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
<lcs  obligations  au  poiieur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  société  du  Cré- 
^t  foncier  de  France  ou  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse. 

Us  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
^e  gré  a  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  rintérieur. 
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2.  Le  département  da  Cher  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  cinquante  ans  à  partir  de  1891 ,  vinft- 
sept  centièmes  de  centime  (o'  27)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  service  des  inté- 
rêts et  au  remboursement  de  Temprunt  de  cent  vingt  mille  francs 
autorisé  par  l'article  1"  ci -dessus. 

3.  Le  département  du  Cher  est  en  outre  autorisé  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  pendant  Tannée  1891,  trente-trois  centièuies  de 
centime  (o''33)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  payepient  de  diverses  dé- 
penses départementales. 

k.  Les  impositions  prévues  aux  artides  2  et  3  ci-dessus  seront 
recouvrées  indépendamment  des  centimes  extraordinaires,  dont  le 
maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  exécution 
de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Éjtat. 

Fait  à  Paris,  le  4  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  l'intériear, 
Siçné  :  Constatas* 


N*  33194.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Blois  {Loir-et-Cher)  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemenf. 

Du  à  Décembre  1890. 
{Promulguée  aa  Journal  officiel  da  5  décembre  18^.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  Lor  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Blois  (Loir-et-Cher)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs  quarante 
centimes  pour  cent  (4'  4o  p.  o/o],  une  somme  de  deux  cent  quarante- 
quatre  mille  francs  (  244^oo')  remboursable  en  trente  ans  et  destinée 
a  pourvoir  à  diverses  dépenses  d'utilité  communale,  énumérées  dans 
une  délibération  municipale  du  i4  décembre  1889  et  ayant  pour 
objet,  notamment,  l'agrandissement  du  cimetière,  le  payement  des 
indemnités  de  terrains  acquis  en  vue  de  l'élargissement  de  la  rue 
Porte-Côté,  l'exécution  de  travaux  d'appropriation  à  l'hôtêi  de  vii^e 
et  l'établissement  d'une  canalisation  d'eau  dans  le  faubourg  de  \  iennc 
et  la  rue  de  la  Garenne.  . 
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Gel  empniBt  pourra  être  réalisé  soit  avec  pnUicité  et  ooDcurresce, 
soit  de  grè  à  gié^  sok  par  voie  de  sottscriptiofi  publique,  avec  faculté 
dTcnrttre  des  oUigations  au  porteur  ou  Irausmissibles  par  endosse- 
meot,  sod  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  couaigna- 
tions,  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  Tapprobatron  du  ministre  de  rinté- 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  trente  ans  à  partir  de  1891,  six  centimes  vingt  cinq  cen- 
tièmes (6'  25)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes,  devant  produire  en  totalité  une  somme  de  quatre  cent  qua- 
rante-deux mille  buit  cents  francs  (M^iSoo']  pour  rembourser  Tem- 
pnint  en  capital  et  intérêts. 

La  présente  loi  ^  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conune  loi  ae  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  4  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

U  Ministn  de  l'inténmur. 
Signé:  CONSTANS. 


fl*  35196.  —  Lot  qui  amtcrbê  la  ville  de  Caen  {Cahados) 

à  contrmtÉêr  m»  Bmpnutti 

Dq  i  Décemlife  iSgo* 
(Ptomnlgaée  an  Journal  qffieUl  du  5  déœaibre  1890.) 

Le  Sénat  et  la  Chambik  des  deputbs  ont  adopte» 

la  Viisaaswr  be  la  R^uBtiQtJs  PEOveLOVE  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

AancxB  unique»  La  ville  de  Caen  (Calvados)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  ex^céder  quatre  pour  cent 
(4  p«  0^),  une  somme  de  deux  cent  treutc-cinq  mille  francs 
(23&,ooo')  remboursable  en  cinq  ans,  à  partir  de  189S,  sur  ses  reve- 
nus ordinaires,  et  desiince  tant  à  couvrir  le  déficit  du  budget  su|^lé- 
lEeutaire  de  18S9  qu^à  payer  une  subvention  pronise  à  TËtat  en  vue 
de  ramélioration  du  port  d'Ouiiitreham. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  s^it  avec  publicité  ei  concurrence, 
^t  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscnpiiaB  publique,  avec  faculté 
<f€mettre  de*  ohligatious  au  porteur  ou  trasAmisaibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  oonaigna- 
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tions ,  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  4  Décembre  1890. 

Signé  :  GARNOT. 
Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  CoifSTANS. 


N*  38196.  —  Loi  qui  auiorise  la  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  à  contracier 

un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  9  Décembre  1890. 
(Promulgnèe  lu  Journal  officiel  du  lo  décembre  1890.) 

Le  sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs  trente 
centimes  pour  cent  (4'3o  p.  o/o),  une  somme  de  deux  millions  sept 
cent  quatre-vingt-huit  mille  francs  (2,788,000')  remboursable  en 
trente  ans  et  destinée,  tant  à  la  conversion  d'un  emprunt  antérieure- 
ment contracté  en  vertu  d'une  loi  du  18  décembre  1876 ,  qu'à  diverses 
dépenses  énumérées  dans  deux  délibérations  municipales  en  date 
des  19  mai  et  17  octobre  1890,  et  ayant  pour  objet  notamment  le 
prolongement  des  rues  de  THéronnière,  Thurot  et  Desaix«  le  dégage- 
ment de  révise  Saint-Donatien,  l'élargissement  et  le  nivellement  des 
places  du  Commerce  et  de  Saint-Similien  et  des  rues  de  Georges  et 
Moquechien ,  la  construction  d'un  lavoir  et  le  payement  d'un  subside 
à  l'État  pour  ia  construction  de  quais. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 
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2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  trente  ans,  à  partir  de  1891,  neuf  centimes  deux  cent  quatre- 
vingt-quinze  miilièraes  (9'  290)  addition  neb  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes,  devant  produire  en  totalité  la  somme 
de  quatre  millions  neuf  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs  (4,990,000') 
enviroQ,  pour  rembourser  l'emprunt  en  principal  et  intérêts. 

Les  impositions  extraordinaires  autorisées  par  la  loi  du  18  dé- 
cembre 1870  cesseront  d'être  mises ^en  recouvrement. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  9  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT, 
/v  MiaUtn  de  l'intérieur. 

Signé:  Co^stins. 

V  33197. —  ^^  9*^'  ouvre  au  Ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1890,  un 
Crtdii  extraordinaire  en  vue  d* assurer,  conformément  à  l'article  25  de  la  loi 
ia2à  juillet  1889,  le  payement  de  la  contribution  de  l'État,  pour  i890, 
9xkX  dépenses  des  enfants  (usistés  et  des  enfants  moralement  abandonnés. 

Da  11  Décembre  1890. 
(  Promnlguée  au  Journal  officiel  du  13  décembre  1890.  ) 

Le  Sésat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Airr.  l".  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  extra- 
ordinaire de  trois  millions  de  francs  (3,ooo,ooo'),  en  vue  d'assurer, 
conformément  à  Tarticle  25  de  la  loi  du  24  juillet  1889,  ^^  payement 
de  la  contribution  de  TEtat,  pour  1890,  aux  dépenses  des  enfants 
assistés  et  des  enfants  moralement  abandonnés. 
Ce  crédit  sera  inscrit  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  exer- 
^   cice  1890,  où  il  formera,  sous  le  n*  lxxvii,  un  chapitre  nouveau 
I    intitulé  :  Contribution  de  l'Etat  aux  dépenses  des  enfants  assistés  et  des 
!    enfants  moralement  abandonnés. 

2.  Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources 
générales  du  budget  de  l'exercice  1890. 

U  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  cie  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  1 1  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

U  Mmiitrt  duJÎMMMt,  Lt  Mîtùitrt  de  Vimtériêmr, 

SigDé  :  RouniH.  Signé  :  Constaiis. 

^It  Série*  a .  • 
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N*  23198.  —  Loi  qui  auforise  le  département  de  VAriège 
à  s'imposer  extraot'iiinairement 

Da  11  Décembre  1890. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  la  décembre  1890.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  TAriège  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  1891,  huit  centimes  (o'o8)  additionnels  aa 
principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  pro- 
duit au  payement  de  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
e*xtraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  11  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Ae  Ministre  de  l'inlérieur. 

Signé  :  CONUAifS. 


N°  aSiQQ.  —  Loi  qai  aatorise  le  département  des  Deux-Sèvres 

à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  11  Décembre  1890. 
(Promulguée  au  Jowmai  affiàd  du  13  décembre  1890. ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  autorisé,  cou- 
fonnémeat  a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  Tannée  1891,  deux  centimes  quatre- 
vingt-quinze  centièmes  (2*96)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  payement  de 
diverses  dépenses  d*intérêt  départemental. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 


B.  n*  i384.  —  31  — 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  1 1  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
U  MÎMiflre  de  l'imUrinr, 
Si^é  :  GOîf STANS. 


N*  aSaoo.  —   Loi  qui  autorise  la  ville  de  Nantes  [Loire-înferiewre] 
à  contracter  un  Emprunt  el  à  percevoir  une  Surtaxée  d'octroi. 

Du  1 1  Décembre  1890. 
(  Prom^goée  an  Journal  officiel  du  la  déœnàfare  1890.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Présideut  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  La,  commune  de  Nantes  (Loire -Inférieure)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs 
trente  centimes  pour  cent  (4'3o  p.  o/o),  une  somme  de  quatre  cent 
soixante  et  onze  mille  francs  ( 4? i»ooo')reinboursable  en  neuf  années 
à  partir  de  1900,  au  moyen  du  produit  de  surtaxes  d'octroi  sur 
Falcoo],  ladite  somme  destinée  à  pourvoir  à  Texécution  de  travaux  de 


L'emprant  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gv^-»  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissîbles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Crédit  foncier  de  France ,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  rinté- 
rieur. 

2.  Eftt  autorisée,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  1891  inclusivement,  la  perception,  à  l'octroi 
de  ladite  commune,  d*une  surtaxe  de  trois  francs  (3'}  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à 
Vcau-de-vie  et  absinthes. 

Cette  surtaxe  e«t  indépendante  :  i*  du  droit  de  vingt-quatre  francs 
perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson,  et  2*  de  la 
surtaxe  de  sept  francs  autorisée  par  la  loi  du  2\  juillet  1889. 

5.  Le  produit  de  la  surtaxe  de  trois  francs  mentionnée  à  Tarlicle 


3. . 
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précédent  est  exclusivement  affecté  au  payement  des  intérêts  d^un 
emprunt  de  quatre  cent  soixante  et  onze  mille  francs,  autorisé  par 
l'article  i"  de  la  présente  loi. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année , 
au  préfet,  de  l'emploi  de  cette  ressource,  dont  le  compte  général, 
tant  en  recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé 
|>ar  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

rtiit  à  Paris,  le  ii  Décembre  1890. 

Sï^é  :  CARNOT. 

le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  Cinte'rienr, 

Signé  :  Rouvier.  Si^é  :  Co!fSTA?fS. 


N"  a3aoi.  —  Loi  qui  approuve  un  Engagement  de  la  ville  de  Nimes  (  Gard) 

pour  le  Prolongement  d*ane  rue. 

Du  11  Décembre  1890. 
{Promulguée  ftu  Journal  officiel  du  la  décembre  1890.} 

Le  S^nat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté. 

Le  PRÉsmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  doDt  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé  l'engagement  pris  par  la  vUle  de 
Nimes  (Gard  ) ,  aux  termes  des  délibérations  municipales  en  date  des 
3o  août  et  i8  octobre  1889  et  16  avril  1890,  de  payer  au  sieur  Pocke^ 
ville,  en  dix  annuités  de  seize  mille  francs  (16,000')  chacune,  avçc 
intérêt  à  quatre  pour  cent  (4  p.  0/0),  la  somme  de  cent  soixante 
mille  francs  (  160,000')  pour  les  frais  de  prolongement  de  la  rue  des 
Greffes. 

Il  sera  pourvu  au  payement  desdites  annuités  au  moyen  de  prélè- 
vements sur  les  revenus  ordinaires  de  la  caisse  municipale. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  11  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  de  Vinte'riear 
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}ii*a5ao3.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Chàtellerault  {Vienne)  à  contracter 

an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  12  Décembre  1890. 
(PitMomlc^ate  aa  Jovnal  offieitl  dn  i5  décembre  1890.) 

Le  Six  AT  ST  LA  Chambre  des  députas  ont  adopté. 

Le  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Art.  1".  La  ville  de  Chàtellerault  (Vienne)  est  autorisée  à  ém- 
pronter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs 
vingt  centimes  pour  cent  (4' 20  p.  0/0),  une  somme  de  cinq  cent 
treize  mille  sept  cent  quatre-vin^s  francs  {5i3,78o')  remboursable 
eo  vingt-trois  ans,  pour  servir,  avec  d'autres  ressources,  à  la  conver- 
âon  d'un  emprunt  antérieurement  contracté  en  vertu  de  la  loi  du 
yaoât  1880. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gjné  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
(f émettre  des  €>Migations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ou  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Ci^t  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablemient  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tin- 
teneur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  appliquer  à  l'amortissement,  en 
capital  et  intérêts,  de  l'emprunt  ci-dessus,  le  produit  d'une  imposi- 
tion extraordinaire  de  vingt  centimes  (o'so)  additionnels  au  prin- 
cipal de  ses  quatre  conti'i butions  directes,  approuvée  jusqu'en  1913 
par  la  loi  précitée  du  7  août  1880. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat.  ^ 

Fait  à  Paris,  le  12  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  VinîérUur, 

Signé  :  CONSTAHS. 


V  23303.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  imputer  sur  l'Emprunt  de 
250  millions  une  somme  de  28,280,000 jrancs  et  à  changer  l'affectation  d'une 
somme  de  3i2,77àfr,  68. 

Du  12  Décembre  1890. 

(  Promulgaée  au  Journal  officiel  du  i3  décembre  1890.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 
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Le  Président  de  la  Repubuque  promulgue  la  loi  dont  la  tenear 
suit  : 

Art.  1".  Est  approuvée  l'imputation  d'une  somme  de  vingt-haît 
millions  deux-cent  quatre-vingt  mille  francs  (28,280,000')  sur  le 
fonds  de  cent  dix  millioDs  (110,000,000')  réservé  aux  opérations  de 
voirie  dans  l'emprunt  de  deux  cent  cinquante  millions  (25o,ooo,ooo') 
que  la  ville  de  Paris  a  été  autorisée  à  contracter  en  vertu  de  la  loi  du 
1^  juUlet  1886. 

Cette  somme  servira,  avec  d'autres  ressources,  à  l'exécution  de 
diverses  entreprises  énumérées  dans  deux  délibérations  municipales 
en  date  des  16  avril  et  21  juillet  1890. 

2.  Sont  annulées,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  trois  cent 
douze  mille  sept  cent  soixante^quatorze  francs  soixante-huit  centimes 
(3i2,774'68)  et  conformément  au  tableau  arrêté  par  l'article  2  de 
la  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris  du  2  avril  1890,  les 
imputations  de  dépenses  autorisées  sur  l'emprunt  de  deux  cent  cin- 
quante millions  ( 35o,oooi,ooo' )  par  les  lois  de«  19  juillet  1886  et 
3  décembre  18&8. 

La  somme  de  trois  ceat  douze  mille  sept  cent  sifixante-quatot^xe 
franc»  soixante-huit  centimes  (3i2,774'68),  devenue  disponible  en 
vertu  de  la  disposition  qui  précède,  servira  aux  frais  de  mise  en  état 
de  viabilité  des  rues  Malte-Brun  et  Louis-Braille,  a  rétablissement  de 
squares  devant  l'église  Saint-Bernard  et  au  pourtour  du  puits  artésien 
de  la  butte  aux  Cailles  et  à  la  continuation  du  square  de  la  butte 
Montmartre. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  12  Décembre  1890. 

Signé  :  CARMOT. 
Isê  Ministre  de  Vintéritur, 
Signé:  Constans. 


N"  232o4>  —  Loi  qui  éiahlit  d'office  une  Imposition  extraordinaire 
sur  la  commune  de  Mons  (  Charente- Inférieure). 

Du  12  Décembre  1890. 
(  Pronralgaée  au  Journal  offiàel  da  i3  décembre  1890.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  U  sera  établi  d'office  ^ur  la  commune  de  Mons 
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(Chaiente-lnférieure),  pendant  trente  ans,  à  partir  de  1891,  une 
imposition  extraordinaii-e  de  onze  centimes  quatorze  centièmes 
[11' li)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
redes. 

Le  produit  de  cette  imposition  prévu  en  totalité  pour  dix-neuf 
mille  deux  cent  quatre-vingt-un  francs  (19,281')  servira,  concurrem- 
ment avec  une  subvention  de  TÉtat,  à  rembourser,  en  capital  et 
îatéréts ,  un  emprunt  de  vingt-deux  mille  cent  quatre-vingt-cinq  francs 
(22,185')  que  ladite  commune  doit  contracter  en  vertu  d'un  arrêté 
préfectoral  du  i5  novembre  1889,  à  Teffet  de  pourvoir  aux  frais  de 
construction  de  deux  maisons  d'école. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  12  Décembre  1890. 

Signé  :  CAUNOT. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Si^né  :  Constats. 


N*  a33o5.  —  Loi  gai  distrait  de  la  commune  de  Toulx-Sainte-Croix  [arrondis- 
sement et  canton  de  Boussac,  département  de  la  Creuse)  la  section  de  Ventenat 
et  Cawiejce  à  lu  commune  de  Troisfonds  [métne  arrondissement,  canton  de 
Jamages^  même  département). 

Du  13  Décembre  1890. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  dn  i3  décembre  1890.) 

Le  Séhat  bt  la.  Chambre  des  vipvràs  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  Republique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit  : 

Art.  1".  Le  polygone  déterminé  au  plan  annexé  à  la  présente  loi 
par  un  liséré  jaune  et  par  les  lettres  ABCDEFGHest  distrait  de  la 
commune  de  Toulx-Sainte-Croix  (département  de  la  Creuse,  arron- 
dissement et  canton  de  Buossac)  et  réuni  à  la  commune  de  Trois- 
fonds (arrondissement  dudit,  canton  de  Jarnages}. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution,  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respective- 
ment acquis. 

3.  La  commune  de  Toulx-Sainte-Croix  restera  seule  chargée  du 
remboursement  des  emprunts  contractés  en  vertu  des  décrets  des 
27  novembre  1880,  3o  décembre  1881,  26  septembre  1882,  3  sep- 
tembre i883  et  i5  décembre  188/i. 
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A  partir  de  sa  réunion  à  ]a  commune  de  Troisfonds,  la  section  de 
Ventenal  supportera,  avec  les  sections  de  Troisfonds  et  des  Bruyères, 
rimposition  extraordinaire  établie  par  décret  du  26  mai  x885  en  vue 
du  remboursement  d'un  emprunt  de  quatre  mille  neuf  cent  soixante 
francs  (4,960')  contracté  pour  la  reconstruction  de  Téglise. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  12  Décembre  1890. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  de  l'inténear. 
Signé:  Constats. 


N*  a3ao6.  —  Décret  qai  modijie  VOrqanisalion  centrale  du  Ministère 

de  r Agriculture, 

Du  13  Octobre  1890. 
(  Promnlgaé  au  Journal  officiel  du  i4  Octobre  i8go.) 

Le  Président  de  la  Republique  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagricultare  ; 

Vu  Tarticle  16  de  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  188a,  ainsi  conçu  : 

I  Avant  le  i*' janvier  1884,  Torganisation  centrale  de  chaque  ministère 
sera  réglée  par  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  et  inséré  au  Journal  officiel.  Aucune  modification  ne  pourra  être 
apportée  que  dans  la  même  forme  et  avec  la  même  publicité  >  ; 

Vu  les  décrets  en  date  des  28  septembre  1887  (^)  et  i4  janvier  1886  ^*^ 
réglant  l'organisation  centrale  du  ministère  de  l'agriculture; 

Le  Conseil  d*État  entendu. 

Décrète  : 

TITRÉ  I". 

ORGANISATION  GENERALE. 

Art.  1".  X'administration  centrale  du  ministère  de  Tagriculture 
comprend,  outre  le  cabinet  du  ministre,  un  bureau  central  placé 
sous  Tautorité  du  chef  de  cabinet  et  quatre  directions. 

Le  nombre  et  les  attributions  des  bureaux  dont  se  composent  ces 
services  ainsi  que  le. nombre  des  directeurs,  chefs  de  bureau  et  sous- 
chefs  de  bureau  sont  fixés  conformément  au  tableau  ci-après  : 

")  XH*  série   Bull.  ii36.  n*  18688.  *^  xii*  série.  Bull.  1199,  n*  19885. 


; 
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DBSICXATIOI. 


I*  CABINET  DU  UINISTAE. 
BCEBAU  CIATHAL. 

[SéeréUriat,  pcnonnel  orntral,  comptabilité.) 

t'*iectioD. —  SccréUriot,  penouuei  de  TadmiiiUtra-V 
tloo  centrale,  secours,  matérîH,  bibliothèques  et' 
iitUres 

a*  leelkm.  —  Comptabilité ,  caisse 


\ 


3*  DraECTlOM  Dl  LMGBICOLTOftE. 


i"  boreaa.  —  Enseignement  agricole 

}'  bofcao.  —  Écoles  et  services  véiérinaires ^ . 

3*  boreaa.  —  Législation  ,  encouragements  à  Tagri- 

raltnrc 

I*  biieaa.  —  Statistique  agricole  et  subsistances 


3*  DISCCTIOX   DES  FORETS  O. 


1"  bareao.  —  Contentieux,  enseignement  forestier, 
acquisitions ,  matériel  forestier 

1*  bareaa.  —  Aménagemenis ,  exploitai  ions 

3*  favean.  —  Reboisements,  travaux,  repeuplements, 
dèfrichen»ents ,  etc. < 


i*  DIKECTIOH  DE  L*HYDRAUL1QDB  AGRICOLE 


i**  bureau.  —  Dessèchement  et  assainissement. . . . 
2*  bvreau.  — Irrigation,  colmatage,  submomon. 


S*  DiaCCTIOX   DES   HAR^S. 


i"  barraa.  —  Personnel  des  haras,  administration 
des  dépôts  d'étalons ,  remonte 

l'bareau.  —  Eacouragemcnts  à  l'industrie  chevaline, 
Stadhook 


Totaux, 
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('-  Le  pcnonnel  forestier  e»t  sons  les  ordres  iinmédUlt  dn  directeur  des  forets. 


Le  nombre  total  des  autres  fonctionnaires,  rédacteurs,  commis 
(Tordre,  expéditionnaires  et  stagiaires  qui  sont  employés  tant  au  cabi- 
net du  ministre  que  dans  les  quatre  directions  est  fixé  à  cent  neuf 
an  maximum ,  dont  un  caissier  et  un  agent  spécial  du  matériel  ayant 
actuellement  rang  et  grade  de  sous-chefs  de  bureau ,  quarante-trois 
rédacteurs,  dont  un  bibliothécaire-archiviste  et  soixante-quatre  com- 
mis et  expéditionnaires  de  toutes  catégories.  Celui  des  huissiers, 
concierges,  gardiens  de  bureau  et  gens  de  service  est  fixé  à  vingt-sept 
an  maximum. 

U  répartition  de  ce  personnel  dans  les  directions  et  les  bureaux 
est  faite  parle  ministre,  après  avis  du  conseil  des  directeurs  institué 
parVartide  7  du  présent  décret. 
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2.  Le  cabinet  et  le  secrétariat  particulier  du  ministre  sont  organi* 
ses  par  arrêtés  ministériels.  Ils  peuvent  être  constitués  au  moyen  de 
personnes  étrangères  à  l'administration  centrale. 

Ces  personnes  reçoivent,  s'il  y  a  lieu ,  une  allocation  dont  le  chiffre 
est  fixe  par  le  ministre  dans  les  limites  du  crédit  dont  il  dispose. 
Elles  ne  peuvent  être  admises  dans  le  personnel  de  l'administration 
centrale  que  conformément  aux  règles  établies  par  les  articles  8  et 
suivants. 

Lorsque  les  fonctionnaires  ou  employés  de  Tadministration  centrale 
font  partie  du  cabinet  ou  du  secrétariat  particulier  du  ministre,  ils 
continuent  à  compter  dans  TefTectif  général  et  ils  ne  peuvent  être 
remplacés  que  par  intérim  dans  leur  emploi  antérieur. 

3.  Les  traitements  et  les  classes  du  personnel  de  Tadministration 
centrale  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Directeurs de  1 2,000  à  i5,ooo' 

Administrateurs de    9,000  à  i3,ooo 

[    I  "  classe  (  à  au  maximum  ) 9,000 

Chefs  d^e  bureau . .      C  ^'l*'*^ ^'"^ 

I   y  classe 7,000 

I   h'  classe 6,000 

;   Classe  exceptionnelle  (3  au  maxioium  ^ C,ooo 

Sous^chefs        \    »;'c}asse 5,5oo 

de   bureau        ^    *^    classe d,ooo 

I   5*  classe 4«5oo 

'.    4'  classe 4,00^/ 

/    Classe  exceptionnelle  (  5  au  maximum  ) l^boo 

l    i"  classe 4,000 

]   2'  classe 3,600 

Rédacteurs (   3*  classe 3,aoo 

4*  classe 2,800 

5'  classe 3,5oo 

6'  classe 2,aoo 

Stagiaires 2,000 

Classe  exceptionnelle 4*000 

['*  classe 3,600 

classe 3,3oo 

[Commis  )  3*  classe 3,ooo 

6»pédilkmnairea.  \  4*  classe f 9,700 

5*  classe 2,400 

6*  classe. 2,100 

7'  classe. 1.800 

Stagiaires ii6oo 

SuneiUtnts ,  huissiers,  concierges,  gardiens  de  bureau  et  gens  de  service,  i,90oi 
2,000  francs  (par  avancements  successifs  de  100  francs  ). 

Le  traitement  des  sous-chefs,  rédacteurs  et  commis  de  première 
classe,  comptant  au  moins  vingt-cinq  ans  de  services  au  compte  de 
rÉtat,  pourra  être  élevé  à  la  classe  exceptionnelle  de  leur  grade,  sur 
la  proposition  de  leurs  chefs  et  après  Tavis  du  conseil  des  directeurs- 
La  répartition  et  les  avancements  de  classe  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  dans  les  limites  du  crédit  porté,  pour  chaque  emploi ,  au  cha- 


3' 
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fitre  an  personnel  de  radminislralion  centrale  et  après  avis  du  con- 
seil des  directeurs. 

Les  employés  chargés  des  fonctions  de  commis  d'ordre  sont  choisis 
dans ie cadre  des  expi^^ditionnaires  ;  ils  sont  nommés  par  le  ministre, 
SOT  h  proposition  de  leurs  chefs  hiérarchiques  et  après  avis  du 
coDseil  des  directeurs.  Us  sont  assimilés,  au  point  de  vue  des  traite- 
méats  seulement,  aux  rédacteurs;  mais  ils  ne  pourront  être  élevés 
ittï  grades  supérieurs  qu'en  subissant  avec  succès  les  épreuves  du 
coflooars  de  rédacteur,  institué  par  Tarticle  9  du  présent  régleraient. 

1  Nul  fonctionnaire  ou  employé  de  l'administration  centrale  ne 
penlétre  rétribué,  en  tout  ou  en  partie,  que  sur  les  crédits  portés  au 
budget,  au  chapitre  du  personnel  de  l'administration  centrale. 

5.  Les  agents  du  service  extérieur  des  forets  qui  sont  appelés 
à Ikire  partie  de  ladministration  centrale  continuent  à  recevoir  le 
traitement  afférent  à  leur  grade.  Ils  peuvent  touclier  une  indemnité 
de  résidence  à  Paris.  La  somnae  totale  de  leurs  émoluments  ne  peut 
dépasser,  en  aucun  cas,  le  maximum  prévu  pour  les  fonctions  qu'ils 
occupent  à  l'administration  centrale. 

6.  Les  directeurs  et  les  administrateurs  des  forêts  sont  nommés 
pir  décret  du  Président  de  la  République. 

Le  ministre  pourvoit  directement  à  tous  les  autres  emplois,  dans 
les  conditions  prévues  au  titre  II  du  présent  décret. 

7.  Il  est  institué,  sous  la  présidence  du  ministre  ou  de  son  délé- 
gné,  un  conseil  de  directeurs  composé  des  directeurs  et  du  chef  du 
abiDct  Le  chef  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité  pourra  y  être 
appelé  et  remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 

Ce  conseil  délibère  sur  les  matières  qui  lui  sont  déférées  par  le 
prient  règlement  et  sur  celles  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre. 

TITRE  U. 

KEGitUTlIIBNT  fiT  AVâKCBMENÏ  DU  FBRSONNfiL 
BE  L'AAMimSTEATJOll  GEHTRALfi. 

8.  Sauf  les  sous-officiers  pourvus  d'emplois  en  vertu  de  la  loi,  nul 
^  peut  être  admis  dans  le  personnel  de  l'administration  centrale 
sd  n'a  été  employé  dans  les  bureaux  en  qualité  de  stagiaire  pendan 
oa  ao  au  moins. 

U  n'est  fait  exception  à  cette  règle  qu'en  ce  qui  concerne  les  agents 
^services  extérieurs  appelés  à  faire  partie  du  personnel  de  radmi- 
'listiation  centrale  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  12  et  1^ 
I«^n1  décret. 

9.  Les  stagiaires  sont  nommés  au  concours.  Les  candidats  doivent 
^Français  et  avoir  accompli  leur  dix-huitième  année  au  moins  ou 
'for  trentième  année  au  plus  le  i*'  janvier  de  Tannée  où  s'ouvre  le 

encours. 


—  w  — 

Le  concours  comprend  deux  programmes  distincts  pour  les  emplois 
de  rédacteur  et  d'expéditionnaire. 

Tout  candidat  à  Tempioi  de  rédacteur  doit  produire  soit  un  di- 
plôme de  licencié,  soit  le  diplôme  d'ingénieur,  délivré  à  la  sortie  de 
récole  centrale  des  arts  et  manufactures,  soit  le  diplôme  de  rensei- 
gnement supérieur  de  l'agriculture ,  ou  de  justifier  qu'il  a  satisfait 
aux  examens  de  sortie  de  Técole  nationale  forestière. 

Les  commis  et  expéditionnaires  sont  admis  à  concourir  pour 
remploi  de  rédacteur,  sans  que  la  limite  d'âge  et  les  conditions  ci- 
dessus  définies  puissent  leur  être  opposées. 

10.  Le  nombre  des  places  de  stagiaire  mises  au  concours  est  rigou- 
reusement limité  aux  emplois  vacants  ou  présumés  devoir  vaquer 
dans  Tannée  du  concours. 

Les  programmes  et  les  règles  des  concours  ainsi  que  la  liste  des 
candidats  admis  à  concourir  sont  arrêtés  parle  ministre,  après  avis 
du  conseil  des  directeurs. 

La  liste  des  candidats  reçus  au  concours  est  dressée  par  ordre  de 
mérite  et  soumise  au  ministre,  qui  pourvoit  aux  emplois  vacants 
suivant  Tordre  de  classement. 

11.  Un  an  après  Tadmission  des  stagiaires,  le  chef  de  service 
auquel  ils  sont  attachés  présente  sur  leur  conduite,  leur  aptitude, 
leur  manière  de  servir,  un  rapport  au  ministre,  qui,  après  avis  du 
conseil  des  directeurs,  les  nomme ,  s'il  y  a  lieu,  titulaires  à  la  der- 
nière classe  de  leur  emploi. 

Les  stagiaires  qui,  après  dix-huit  mois  de  stage,  n'ont  pas  été 
admis  au  nombre  des  agents  commissionnés,  cessent  immédiatement 
leur  service. 

\  l'expiration  du  même  délai,  la  conduite,  l'aptitude  et  la  ma- 
nière de  servir  des  anciens  sous-ofliciers  pourvus  d'emplois  en  vertu 
de  la  loi,  sont  également  l'objet  d'un  rapport  à  la  suite  duquel  ils 
peuvent  être  licenciés  par  décision  du  ministre,  après  avis  du 
conseil  des  directeurs. 

12  (spécial  à  la  direction  des  forêts).  Les  agents  de  tout  grade  qui 
font  partie  de  l'administration  centrale  dans  la  direction  des  forêts 
sont  recrutés  dans  le  personnel  du  service  extérieur. 

A  la  tête  de  chaque  bureau  est  placé  un  administrateur  ayant 
sous  ses  ordres  un  ou  deux  inspecteurs,  chefs  de  section  ou  sous- 
chefs  de  bureau. 

Les  emplois  de  rédacteur  sont  confiés  :  i*  à  des  inspecteurs 
adjoints  ou  à  des  inspecteurs  de  quatrième  classe,  sans  que  le 
nombre  de  ces  derniers  puisse  devenir  supérieur  à  trois;  2*  aux 
commis  de  la  direction  des  forêts,  mais  ces  derniers  n'auront 
aucune  assimilation  avec  les  agents  du  service  extérieur  des  forêts; 
leur  nombre  ne  devra  pas  excéder  trois  et  ils  ne  pourront ,  en  aucun 
cas,  demander  à  rentrer  dans  le  service  extérieur.  Les  commis 
d'ordre  ou  expéditionnaires  sont  recrutés  exclusivement  parmi  les 
brigadiers  sédentaires  du  service  extérieur. 
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13.  Peuvent  être  appelés  à  faire  partie  du  personnel  de  Tadminis- 
tration  centrale,  sauf  les  exceptions  prévues  à  l'article  précédent  : 

i*  En  qualité  de  rédacteurs,  les  agents  des  services  extérieurs 
ayant  au  moins  trois  années  de  services  valables  pour  la  retraite  ou 
Irois  années  de  mission  tant  en  France  qu'à  l'étranger; 

2*  En  qualité  d'expéditionnaires,  les  commis  recrutés  dans  les 
services  extérieurs,  s'ils  ont  au  moins  trois  années  de  services 
valables  pour  la  retraite. 

Ces  agents  sont  dispensés  de  l'épreuve  du  concours.  Leur  noml)re 
ne  peut  excéder  le  cinquième  de  chacun  des  emplois  auxquels  ils 
sont  respectivement  appelés. 

\'l  L'avancement  dans  le  personnel  de  l'administration  centrale 
a  lieu  au  choix. 

Tout  avancement  ou  nomination  a  un  emploi  a  lieu  à  la  dernière 
classe  de  cet  emploi. 

Toutefois ,  si  le  traitement  de  la  dernière  classe  de  l'emploi  supé- 
rieur se  trouve  être  moindre  que  celui  qui  était  précédemment  al- 
loaé  à  remployé  promu ,  celui-ci  conserve  le  traitement  dont  ij  jouis- 
sait antérieurement. 

L avancement  en  classe  dans  tous  les  emplois  a  lieu  d'une  classe 
à  la  classe  immédiatement  supérieure.  Le  choix  pour  cet  avance- 
ment ne  peut  porter  que  sur  les  fonctionnaires  ou  employés  comp- 
tant au  moins  deux  ans  de  services  dans  leur  classe. 

Le  choix  pour  les  emplois  de  sous-chef  ou  chef  de  bureau  ne 
pourra  porter  désormais  que  sur  les  fonctionnaires  de  l'emploi  im- 
médiatement inférieur  et  appartenant  au  moins  à  la  deuxième 
classe  dudit  emploi  s'ils  sont  sous-chefs  de  bureau,  et  à  la  troisième 
classe  s'ils  sont  rédacteurs. 

15.  Toutes  les  propositions  relatives, au  personnel  sont  adressées 
au  ministre,  qui  statue  dans  les  limites  des  crédits  dont  il  dispose  et 
après  avis  du  conseil  des  directeurs,  s'il  y  a  lieu. 

Les  nominations  ou  promotions  de  fonctionnaires  du  ministère  de 
l'agriculture  sont  rendues  publiques  par  leur  insertion  dans  le  plus 
prochain  numéro  du  Bulletin  du  ministère. 

TITRE  lU. 

DE  LA  DISCIPLINE. 

16.  Les  mesures  de  discipline  applicables  aux  fonctionnaires  on 
^ployés  de  l'administration  sont  : 

1*  La  réprimande  ; 

2"  La  radiation  du  tableau  d'avancement  ; 

3"  La  retenue  de  traitement,  n'excédant  pas  la  moitié  de  ce  traite- 
ment pendant  deux  mois  au  plus; 
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A"  La  rétrogradation  ; 

5°  La  mise  en  disponibilité; 

6°  La  révocation. 

La  première  de  ces  peines  est  prononcée  par  le  ministre  ^  sur  le 
rapport  du  chef  de  cabinet,  après  avis  du  directeur.  Les  autres  son 

Frononcéès  par  le  ministre  après  avis  du  conseil  des  directeurs, 
agent  entendu  dans  ses  moyens  de  défense  et  dûment  appelé. 
Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  de  la  séance  dans  laquelle  Tagent  a 
comparu  ou,  s'il  y  a  lieu,  sa  défense  écrite,  accompagne  nécessaîrt- 
ment  le  rapport  soumis  au  ministre  par  le  conseil. 

Les  arrêtés  de  révocation  sont  motivés  et  visent  Tavis  du  conseil 
des  directeurs. 

La  révocation  des  fonctionnaires  nomjnés  par  décret  ne  peut  être 
prononcée  tjue  par  décret  du  président  de  la  République. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

17.  Avec  l'assentiment  du  ministre  et  après  avis  des  services  com- 
pétents, des  permutations  peuvent  s'effectuer  entre  les  employés  de 
Tadministi^ation  centrale  du  ministère  de  l'agriculture  et  ceux  des 
services  rattachés  à  ce  ministère  ou  des  administrations  centrales 
des  autres  ministères. 

Ces  permutations  sont,  en  outre,  soumises  aux  conditions  exigées 
par  le  présent  règlement  pour  les  employés  du  ministère  de  Tagri- 
culture. 

Le  permutant  ne  peut  pas  entrer  au  ministère  de  l'agriculture 
dans  un  emploi  supérieur  à  celui  de  l'employé  avec  lequel  il  change 
de  position.  Il  prend  rang  dans  son  emploi  et  dans  sa  classe,  du  jour 
de  son  admission. 

18.  Les  commis  et  les  expéditionnaires,  ainsi  que  les  gens  de 
service  (huissiers,  surveillants,  gardiens  de  bureau,  etc.),  appelés 
au  service  miUtaire  sont  remplacés  dans  l'effectif. 

Ils  sont  appelés  à  remplir  les  premières  vacances  qui  se  produisent 
après  leur  libération,  s'ils  en  font  la  demande  dans  les  trois  mois 
qui  la  précèdent  ou  dans  le  mois  qui  la  suit. 

Le  temps  passé  sous  les  drapeaux  n^est  pas  compté  aux  stagiaires 
pour  la  durée  de  leur  stage. 

Pour  les  titulaires  d'emplois,  il  est  compris  dans  le  temps  de  ser- 
vice exigé  pour  l'avancement  de  classe. 

19.  Toutefois,  à  titre  de  mesures  transitoires,  il  pourra  être  dé- 
rogé aux  dispositions  du  présent  décret  en  vue  de  ménager  les  situa- 
tions actuelles  dans  la  limite  des  ressources  budgétaires. 

20.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires 
au  présent  décret. 
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21.  Le  ministre  de  Tagriculture  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bnlletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Octobre  1890. 

signé  :  CARNOT. 

U  Ministre  de  l*agricvUure, 
Signé  :  JULBS  Dktblle. 


S*î3ao7. —  DécBET  gui  ouvre  au.  Ministre  de  rAgricalture,  sur  Veœerdce 
i89&,  BJi  Crédit  à  litre  de  jonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  études 
et  tnnaux  relatifs  à  rAménagement  des  eaaœ. 

Du  8  Novembre  1890, 
Ll  PfiÉSIDENT   DE   LA  \RjaPIIBUQUR   FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagricuiture  ; 

^Q  k  loi  de  finances  du  17  juillet  18S9,  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  rexercice  1890; 

Va  Tarticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  Temploi  des  fonds 
de  concours; 

Va  Tarticle  ôa  du  décret  du  3i  mai  186a '^  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Ta  la  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  titre  de 
fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  dix  mille 
francs  versée  par  la  compagnie  du  canal  aes  Alpines  pour  travaux  d'irriga- 
tkm; 

Va  l'avis  da  ministre  des  finances  en  date  du  98  octobre  1890, 

DÉCRITE  : 

Abt,  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  fagriculture,  sur  l'exercice 
1890,  un  crédit  de  dix  mille  francs  (10,000^)  applicable  comme  suit: 

Bodget  ordinaire,  chapitre  xxxiv  :  Etudes  et  travaux  relatifs  à  ramé- 
nagement  des  eaux,    • 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyeu  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Novembre  1890. 

Signé  :  CARNOT.      • 

Le  MÎMÛtre  des  finances ,  Le  Ministre  de  l'agricuUare , 

Signé  :  Rouvisa.  Signé  :  Jolbs  Divkllb. 

«  xT  série,  Buli.  1045.  n"  10527. 


—  lili  — 

N*  a.SaoS.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  V Agriculture,  sur  l'exercice 
Î890\  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  travatLJr 
en  Algérie. 

Du  8  Novembre  189p. 

Le  Président  de  la  République  franc  aise  , 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget 
générai  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1890; 

Vu  la  décision  du  ministre  de  Fagriculture  en  date  du  6  mars  1890,  por- 
tant qu  une  somme  de  soixante-quinze  mille  cinq  cent  vingt-six  francs , 
représentant  la  valeur  des  travaux  à  exécuter  dans  diverses  forêts  doma- 
niales et  communales  de  inspection  de  Bougie  (Algérie),  devra  être  versée 
par  le  sieur  Gasquet,  concessionnaire  de  chéne4icge,  conformément  à  la 
répartition  qui  en  sera  effectuée  entre  l'État  et  les  communes  intéressées: 

Vu  la  dépèche  du  gouverneur  général  de  TAlgérie  en  date  du  24  onai 

1890,  constatant  que  la  quote-pai*t  attribuée  à  TÉtat  a  été  fixée  à  la  somme 

de  soixante-cinq  mille  deux  cent  quatre-vingt-sept  francs  quatre-vingt-huit 

centimes  et  versée  à  la  caisse  du  trésor,  à  Constantine  ; 

^     Vu  l'arlicle  5a  du  décret  du  3i  mai  i86*!i^'^  sur  la  comptabilité  publique: 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  somme  de  soixante-cinq  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
sept  francs  quatre-vingt-huit  centimes  (60,287^88)  versée,  le  6  mai 
1890,  par  M.  Gasquet,  à  la  caisse  du  trésor,  à  Constantine,  est  ratta- 
chée au  budget  du  ministère  de  Tagriculture  de  Texercice  1890 
[Sei^Hce  des  forêts)  pour  y  être  inscrite,  à  titre  de  fonds  de  concours^ 
au  chapitre  lviii  :  Travaux  en  Algérie,  et  être  employée  à  Texécution 
en  régie  des  travaux  visés  dans  la  décision  ministérielle  du  6  mars 
1890. 

2.  Les  ministres  de  Tagriculture  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Novembre  1890. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  de  l'agriculture  , 

Signé  :  RonviBR.  Signé  :  Julbs  Dbvbllb. 


N*  a3ao9.  —  Décret  qui  ouvre  an  Ministre  de  VAaricultarê,  sar  remerciée 
1890,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verses  au  Trésor  pour  Subven- 
tions à  diverses  institutions  agricoles. 

Du  8  Novembre  1890. 
Le  PRÉsroENT  DR  LA  RiPURLIQUE  FRANÇAISE, 
'*'  XI*  séri«,  Bull.  io45,  n*  loSay. 


B.  n'  i384.  _  45  — 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  i*agricaiture; 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  gé- 
nérai des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1890; 

^uVarticle  i5  de  la  loi  de  finances  dn  6  jain  i843  snr  l'emploi  des  fonds 
decoiicoars; 

Tu  rarticle  52  du  décret  du  3i  mai  1863  (^^  portant  règlement  sur  la 
conplabilité  publique; 

fila  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  au  trésor,  à  titre 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  trois  mille 
trois  cent  trente-trois  Lrancs  trente-trois  centimes  ; 

Vo  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  a8  octobre  1890, 

Déchets: 

Ait.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  sur  Texercice 
i8go,  on  crédit  de  trois  mille  trois  cent  trente-trois  francs  trente-trois 
centumes  (3,333'  33)  applicable  comme  suit: 

Badget  ordinaire,  chapitre  xi  :  Subventions  à  diverses  ' institutions 
agricoles. 

m 

2.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours  par  le 
département  du  Doubs,  à  titre  de  subvention  à  Técole  de  laiterie  de 
Mamirolles. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Novembre  1890. 

Signé  :  GARNOT. 

Le  Ministre  àet  fuuutctt.  Le  Minisire  de  l'agriculture. 

Signé  :  Roovikb.  *  Signé  :  Jules  Devbllk. 


PTaSaio.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  V Agriculture,  sur  l'exercice 
1890,  an  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Ti^sor  pour  l'amé- 
lioration des  Forêts  domaniales. 

Du  8  Novembre  1890. 
Le  PBKSIDElfT    DE  LA   RiPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  lagriculture; 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  porta  ut  fixation  du  budget  gé- 
oénl  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1890; 

Vo larticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  ]843  sur  Temploi  des  fonds 
de  concours  ; 
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Vu  l'article  53  du  décret  dn  3i  mai  1862  ^^\  portant  règlement  air  la 
comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  an  trésor,  à  titre 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  sonnue  de  sept  cent 
quinze  francs  vingt  centimes  versée  par  M""  Johez,  à  Morez  (Jura),  poiv 
contribuer  à  la  con&tniction  d'un  mur  mitoyen  entre  sa  propriété  et  la  forèl 
du  Rizol  ; 

Vu  lavis  du  ministre  des  fmances  en  date  du  a8  octobre  1890, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  Texercioe 
1890,  un  crédit  de  sept  cent  quinze  francs  vingt  centimes  (715*20) 
applicable  conmie  suit  : 

Budget  ordinaire,  chapitre  xlvi  :  Amélioration  des  forêts  domm^ 
niâtes. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  an 
moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  Gnances  sont! 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présenl! 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Novembre  1890. 

Signé  :  CAIUiCyT.  | 

I 
Le  Ministre  des  finances.  Ce  Èhaisire  4e  l'agricultart,  ] 

Signé  :  RouviBR.  Signé  :  Jules  Develle. 


N*  aSsii.  —  DÉCKsr  tfui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture ,  sur  Vexercù») 
1890,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  oa  Trésor  pour  la  r«ff*  1 
tauration  et  la  conservation  des  Terrains  en  montagnes. 

Du  8  Novembre  1890. 
Le   PRÉSmEMT   DE  LA  RÉPUBUQUE   FBÂirÇilSE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragrici:dture  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  dn  budget  gé- 
néral  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1890; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  foods 
de  concours; 

Vu  l'article  62  du  décret  du  3l  mai  i86a  (^\  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  au  trésor,  à  titre  de 
fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques^  d'une  somme  de  deux  miffe 
quatre  cents  francs  versée  par  le  département  de  la  Haute-Savoie; 


(1) 
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¥tt  Tavis  du  miaistre  des  finances  en  date  du  a8  octobre  1690, 

DÉCBiTE: 

A«T.  1".  H  est  ouvert  au  miniatre  de  ragriculture,  sur  rexercice 
1890,  un  crédit  de  deux  mille  (quatre  cents  francs  (2,4oo')  applicable 
comme  suit  : 

Badget  ordinaire ,  chapitre  xlyiii  :  Restauration  et  conservation  des 
Urrains  en  montagnes, 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  ie  présent  décret  au 
fmoren  de«  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  Tagri culture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Novembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  Vagriculture , 

Signé  :  Rouvikr.  Signé  :  JuLis  Dsvellk. 


!ir  a3aiQ.  —  DÉCRET  qui  ouv>re  au  Ministre  de  rAyricuîture,  sur  l'exer- 
cice 1890 ,  un  Crédit  à  titre  dejonds  de  concours  versés  041  Trésor  pour 
Encouragements  à  l'Agriculture. 

Du  8  Novembre  1890. 

Le  Président  db  la  Republique  française, 

Sur  le  rapport  dn  ministre  de  l'agriculture; 

Va  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1890; 

Vu  Tarticie  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1843  sur  Temploi  des  fonds 
;de  concours; 

Vu  larlicle  5q  du  décret  du  3i  mai  1863  ^^\  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Tu  ia  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  au  trésor,  à  titre  de 
Cooda  de  concoars  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  douze  cents 

fanes; 
Ta  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  25  octobre  1890, 

DécRSTB  : 

Art.  !•'.  H  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  sur  l'exercice 
Ajûy  un  crédit  de  douze  cents  francs  (1,200')  applicable  comme  suit: 
Bodi^t  ordinaire,  chapitre  xiii  :  Encouragements  à  l'agriculture  et 
aairamage* 

f»'  1^  série ^  Buil-  io45,  n*  10527. 
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2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  an 
moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Novembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  de  l'agricuUare  , 

Signé  :  Routier.  Signé  :  Julbs  Dk?bll£. 


N'^aSsiS.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au.  Ministre  de  l'Agriculture,  snr  l'es^ercice 
i890,  un  Crédita  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la  res- 
tauration et  la  conservation  des  Terrains  en  montagnes, 

Da  8  Novembre  1890. 

Le  Président  de  la  Republique  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  ; 

Vu  la  ici  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  g-é- 
néral  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1890  ; 

Vu  l'ariicle  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1848  sur  remploi  des  fonds 
de  concours; 

Vu  Tarlicle  62  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  au  trésor,  à  titre 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques ,  d'une  somme  de  cinq  cent 
mille  francs  elTectué  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  sur  Tavance 
de  onze  millions  cinq  cent  mille  francs  qu'elle  est  autorisée  à  faire  à  i*ICtat 
en  exécution  de  la  loi  du  u  octobre  1888; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  a8  octobre  1890, 

Décrète  : 

Art.  V\  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  sur  Texercice 
1890,  un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo'),  applicable 
comme  suit  : 

Budget  ordinaire,  chapitre  xlviii  :  Restauration  et  conservation  des 
terrains  en  montagnes, 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  vei'sements  eflTectués,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont  char* 
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gés,  chacuo  en  ce  qui  le  concerne^  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  ioséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  8  Novembre  1890. 

Signé  :  GARNOT. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Mimslre  de  l'agricnUure , 

Signé  :  Rouvisn.  Signé  :  Julk5  Devklle. 


N*  33314-  —  DÉCRET  qai  ouvré  aa  Ministre  de  VAgricultare  u/i  Crédit  supplé- 
moUaire  en  aa^mentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  déjinitij 
de  i896. 

Du  a  a  Novembre  1890. 

L&  PiVÉSIDENT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

5iirie  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Va  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  ragricul> 
tore,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif 
deVexercice  1886; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  a  3  mai  i834; 

Vu  Tarticle  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Ck)osidérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
get de  rezercice  1886  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  cré- 
dil  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

Dkrîstb  : 

Art.  l**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  ragriculture,  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  Texerdce 
1886,  un  crédit  supplémentaire  de  trois  cent  quatre-vingts  francs 
(38o'),  montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  et 
pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés  au  ministère  des 
.finances,  conformément  à  Tarticle  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  f>our  les  dépenses  des 
exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  la 

i  du  23  mai  i834* 


3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
^  au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

■À.  Le  ministne  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé* 
cret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Novembre  1890. 

Sigaé  :  GARNOT. 

I«  Ministre  des  finances.  Le  Mmûtn  de  VagricaUttre^ 

Signé  :  Rouvibr.  Signé  :  Jules  Dbtbx.ls. 

EXERCICE  CLOS. 

État  des  nouvelles  créances  constatées  en  aa^mentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par  le 
compte  définitif  de  ^exercice  iSSÔ,  et  qvu  sont  à  ordonnancer  sur  le  kudget  de  2'exer- 
cice  courant. 


HOMBBOS 

des 
chapitres. 

SBBTICB8. 

4 

MOKTAIIT 

de» 

eréances. 

19  6(5 
56 

Surveillance  des  cUdons ; , 

23o 

Arn^linrntîon  dp»  for^t»  domanialoi^.   ,  t  ..,,,...-  r    .  -  -  r 

TOTàL s 

38o 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  trois  cent  quatre-vingts  francs. 

Paris,  le  7  novembre  1890. 

Le  Ministre  de  l'agriculture. 

Signé  :  Jules  Dbvbixb. 


N^  a32i5.  —  DÉCRET  rendant  obligatoires  pour  les  budgets  locaux  de  la  Guyane 
et  du  Sénégal  les  Remises  allouées  aux  comptables  pour  la  perception  directe 
et  pour  la  centralisation  des  produits  du  service  local. 

Du  25  Novembre  1890. 
(  Promulgué  au  Journal  officia  du  a  déceoabre  1890.  ) 

Le  Président  de  la  Répubuque  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  oommerce,  de  Tindiutrie  et  des  |oolome9; 

Vu  larticle  18  du  sënatus-coosulte  du  3  mai  i854  sur  la  constitution  des 
colonies  ; 

Vu  l'article  Ui  du  décret  du  33  décembre  1878,  portant  institution  d*nn 
conseil  général  à  la  Guyane  française  ; 

Vu  l'article  4o  du  décret  du  4  février  1879  ^^\  instituant  un  conseil  général 
au  Sénégal  et  dépendances , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  classées  comme  dépenses  obligatoires  du   budget 
*'  xn*  série,  BulL  44o,  n*  7949. 
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local  des  colonies  de  la  Guyane  et  du  Sénégal  les  remises  allouées 
aux  comptables  du  trésor  pour  la  perception  directe  et  pour  la  cen- 
tralisation des  produits  du  service  local. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  est 
cluirgé  de  rexécntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal 
offickk,  an  Baàleiim.  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  radministration 
des  coloaies. 


fik  k  Paris,  le  aS  Novembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

1^  Mûdstre  du  conumMTOt,  ds  L'iadmtirie  . 
et  des  colonies, 

Sig^aé  :  JcLBs  Roche. 


ITaSiiG.  —  DÉCRET  DU  Président  db  la  République  française  (contre- 
«çné par  le  g'arde  des  sceaux,  aûnistre  de  la  justioe  et  des  cultes)  portant 
ce  qaà  suit  : 

i"  M.  Vallet  {J aies- Albert)^  greffier  de  justice  de  paix,  né  le  8  septembre 
1^4,  à  Grainville-sur-Ry  (Seine-Inférieure),  demeurant  a  Rouen,  même 
ééparlement,  est  autorisé  à  ajoutera  son  nom  patronymique  celui  de  De- 
\ooz,  et  à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Vallet-Debooz, 

a"  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
Dpérer  sur  les  registres  de  Tétat  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  maprës  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
en  jostinanl  qu*aucuiie  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Paru,  2  Mars  1891.) 


IT  33217.  —  Dbgrft  du  Président  de  la  République  française  [contre- 
signe par  le  g-arde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  ({ni  sait  z 

i*  M"'  Del  pierre  [Eagénie),  veuve  Daaga,  née  le  1"  janvier  i858,  à  Rémi- 
remoDt  (Vosges), 

Et  les  mineurs  : 

Dauga  (Tjêon)^  aé  audit  lieu,  le  8  mai  1880 , 

ht  DcuMjga  { Paule-Émilie) ^  née  au  même  lieu,  le  3  juillet  188S,  demeurant 
ensemble  à  Remiremonl  (Vosges), 

Sont  afjtorisés  à  substituer  au  nom  patronymique  de  leurs  mari  et  père 
cekn  de  Delpierre,  et  à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Delpierre  au  lieu 
de  Dauga. 

3*  Lesdîts  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
&dre  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du 
présent  décret  qa^après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  XI  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
dttat{Puri<.  9   Mars  1891.) 


i  Feu  destinées  à  l'eipof- 


BalltliniUt  loù,  n'  i383. 

Arrêté  du  i6  janvier  1831  qui  fiie  le  prii  des  poudre 
talion,   n'  13178.  page  iS. 
Abt.  3 ,  y  ligne ,  an  (ira  de  : 

Poudre)  à  cauoD  noires :C'.C',SP',  âP'.  A  i6/3t,  A  3o/io.  prisrottiques,  RS; 
Brunes ,  prismatiques  ; 

Poudres  à  canon  nràres  ;  C,  C,  SP',  SP*.  A  ifi/^t.  A  So/io,  priimatiques,   RS, 
brune*,  prismatiques. 


.„..,.. 

,,.„■...„ 

3i  ioa 
i!.ooo 

„„, 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2  'Avril  1891. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Citlles, 

A.  FALLIÈBES. 


Uni'abonncpoarleBBlUin  daLoii.i,  niundei)  frtncspar  aa,i 
nidoode  au  cbci  Ici  Rrcetenr»  des  pottes  des  dèpartemenU. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N^  1385. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


y  23a  18.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Ijoire-lnfêrieurc 
à  contracter  an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

*  Du  17  Décembre  1890. 
(  Promnlgttèe  ft«  Jowmai  4^fià^  da  18  décembre  18^.  ) 

USINAT  ET  LA  ChAMBRS  DBS  D^PUT^S  ONT  ADOPTE, 

LiPlisiDKlIT  DB  LA  RÉPUBLIQUE   PAOMUL6UE   LA   LOI  dODt   ta   teneur 

soit: 

Art.  1*.  Le  département  de  ia  Loire-Inférieure  est  autorisé,  con- 
f^émentà  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprun- 
te à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  trente 
centimes  pour  cent  (4'3o  p.  0/0),  une  somme  de  deux  millions 
Jki  cent  soixante  mille  jfrancs  (2,360,000')  remboursable  en  trente 
Oiet  applicable  à  la  construction  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
ItatesàUgé. 

;  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
•rt  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
«lobÙgations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
7P^  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  société  du  Cré- 

Abocier  de  France  ou  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
l'ttesse. 

Us  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 

■cigré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  rninistre 
Rirtérieur. 

^  U département  de  la  Loire-Inférieure  est  également  autorisé  à 

XÏT  Série.  3 
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s^imposer  extraordinairoment,  pendant  vingt-neuf  ans  à  partir  de 
1892 ,  trois  centimes  quarante  centièmes  (3'  ^o)  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté 
au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  Temprunt  de  deux 
millions  deux  cent  soixante  mille  francs  autorisé  par  f  artide  1*  ci- 
dessus,  et  en  outre  au  payement  des  intérêts  de  la  sonune  représen- 
tative de  la  valeur  du  matériel  roulant  que  la  compagnie  concession- 
naire du  chemin  de  fer  d^intérét  local  de  Nantes  à  Légé  doit  fournir, 
en  exécution  de  la  convention  du  4  janvier  1890  annexée  à  la  loi  du 
1"  août  1890. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes  ex- 
traordinaires dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Qiambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loideTÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  17  Décembre  1890. 

Signé  :  GARNOT. 

Le  Ministre  de  ^intérieur. 
Signé  :  Gonstans. 


N*  aSaig.  —  Loi  qai  auiorise  le  département  de  Lot-et-Garonne 

à  contracter  un  EmprmnL 

Du  17  Décembre  189a. 
(Promaignèe  9U  Jowrnal  officiel  du  18  décembre  1890.} 

Le  Skmat  et  la  Chambre  des  népurés  ont  adopté. 

Le  PBÉsmEMT  DE  LA  Répubuque  promulgue  la  loi  dont  la  tenent 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  Lot^t-Garome  est  autorisé,  oonfoRné 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  i 
la  caisse  des  chemins  vicinaux ,  aux  conditions  de  cet  établissement^ 
une  somme  de  quatre-vingt-un  mille  huit  cents  francs  (81,800')^ 
remboursable  en  trente  ans  et  applicable  au  rachat  des  ponts  à  péaffi 
de  Duras  et  de  Sainte-Livrade.  '  ' 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  ie  ùméâ 
d'avances  de  huit  millions  de  francs  créé  par  la  loi  du  17  juillet  1880 
ne  pourra  être  efiectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  di 
Tintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  remboursa 
ment  de  l'emprunt  de  quatre-vingt-un  mille  huit  cents  francs  auto 
risé  par  l'article  1"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  œn 
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times  extraordinaires,  dont  ie  maximum  est  fixé  chaque  année  par 
la  loi  de  finuioes,»  ea  exécution  de  la  loi  da  lo  août  1671. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conune  ku  de  TÉtat. 

FaitaPariSfie  17  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
I«  JlâiMlr»  de  l'intérieur. 


If*  aSaao.  —  Loi  qui  antonsê  h  département  des  Alpes-Maritimes 

à  contracter  «a  Emprunt* 

Da  s3  Décembre  1S90. 

{Pxomeâgaèc  m  Jaumml  q^Sctd  du  stà  déoembfe  iS^.) 

Le  Siif AT  ET  LA  Chambre  des  Dipirris  ont  adopta  , 

Lb  PuisiUiHT  DB  la  RiroBiiQui  MKMiiXLoui  juL  ix>t  éotàt  la  teneur 
seÂ: 

Aet.  1*.  Le  département  des  Alpes-Maritimes  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  à  emprun- 
ter, a  un  taux  d^'intérét  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  qua- 
rante centimes  pour  cent  (4'  ào  p.  0/0),  une  sonmie  de  cent  trente 
mille  francs  (i3o,ooo')  remboursable  en  trente  ans  et  applicable  au 
payement  d'une  subvention  à  TÉtat,  en  vue  de  rétablissement  d*une 
route  nationale  sur  la  rive  droite  du  Var. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  àgre,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France  ou  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
Bé  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
■ef  intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
■eat  de  Temprunt  de  cent  trente  mille  francs  autorisé  par  Tarticla  1" 
<ides5us  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires 
4at  le  maximum  est  fiixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en 
Itttn  de  la  loi  du  10  août  1871. 

k  (Hésente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
4i  doutés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

hit  à  Paris,  le!i3  Décembre  i8go. 

Signé  !  GARNOT. 
U  MiMittre  de  l'intérieur. 

Signé  :  Constans. 

3. 
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N*  aSaai.  —  Loi  qai  autorise  le  départeinent  des  Ardennes 
à  s'imposer  extraordinair entent, 

Da  a3  Décemiire  1890. 
(  Promnlgtiée  m  Jounud  offieid  da  a4  dèconbre  1890.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  des  Ardennes  est  autorisé ,  conlbr- 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  à  s^imposer 
extraordinairement,  pendant  neuf  ans  à  partir  de  1891,  sept  cen- 
times (o'oy)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  affecté  à  ventretien  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris  f  le  23  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT.  j 

Le  Ministre  de  l'inte'rieur. 
Signé  :  C0NSTAN8. 


N*  33a!2!i.  —  Loi  qui  autorise  le  département  da  Cantal 
à  s'imposer  extraordinairement. 

m 

Du  a  3  Décembre  1890. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  2à  décembre  1S90.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  PiiÉsroENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  u  LOI  dout  la  tenetuT 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  du  Cantal  est  autorisé,  confonii.é- 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s^imposer- 
extraordinairement,  pendant  dix  ans  à  partir  de  1891 ,  cinq  centimes 
(o'o5)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes^ 
dont  le  produit  sera  afiecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux 
grande  communication  et  d'intérêt  commun. 
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Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  lo  août  1871. 


La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Gh 
»  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  23  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 


UMimttre  dm 

Signé  :  Cohstars. 


N*  aSaaS.  —  Loi  (fai  autorise  le  département  de  la  Charente 

à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  33  Décembre  1890. 
(  Promolgnée  an  Joarnat  offieul  da  a4  déoenbre  i8§o.  ) 

Le  Sénat  st  la  Chambre  dbs  députes  ont  adopté, 

Lb  PaÉsmsNT  pb  la  lUpuBuguB  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

soit: 

Aeticle  uniquk.  Le  département  de  la  Charente  est  autorisé,  con« 
formément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  Tannée  1891,  trois  centimes  (o'o3) 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  affecté  au  payement  de  Tentretien  des  aliénés  indigents 
«a  département  pendant  les  exercices  1888,  1889  et  1890. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

U  présente  loi  «  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
itt  députas,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  23  Décembre  1890. 

Si^é  :  CARNOT. 
UMmittredt  VinUriewr, 

Signé:  CoiiSTAiis. 


N*  a5aa4.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Vienne 

à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  s3  Décembre  1890. 
(  Promolgaée  ta  Jownal  officiel  da  24  décembre  iSgo») 

Il  ^HAT  BT  LA  GhaMBEB  DBS  uiPUris  ONT  ADOPTA, 
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La  Pusaorr  wm%A  Bivmjon  immmui»  %a  ux  dk»i  la  tene 

waiiz 

AmcLE  rmQUB.  Le  département  de  la  Haate-Vîenne  est  autorisé, 
çBabÊOBéaàtsd  à  la  demande  que  le  conseil  génénd  en  a  faite,  à  s'im- 
poser extraordinairemeni,  pendant  Tannée  1891,  cinq  centimes  dix 
centièmes  (b*  10)  additionnels  an  principal  des  quatre  contributions 
directes,  pour  en  affecter  le  procmit  it  dÎTcrses  dépenses  d*atilité 
départemeotaJe. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaqoe  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉLat 

Fait  à  Paris,  \fi  23  Décembre  i8go. 

■ 

Sig^é  :  CARNOT. 
Le  Ministre  et  fi^tinemr. 

Signé  :  Cossta?is. 


N*  a3aa5.  —  IjOI  qui  autorise  le  département  de  l'Hérault 
à  s'imposer  exlraordinairemBRt. 

Du  25  Décembre  1890. 
(Fammitè^tim mm  Jamrmml  9§UUi  4jx  M  éàmmmàm^  1^90.) 

Le  Sénat  kt  la  Chambre  des  d£pqt£3  ont  Anopxi, 

Iji  PhésiMUT  DB  nk  RépuBLiQiiE  fmoanojGtTB  LA  loi  dont  la  teoear 
stût; 

Article  unique.  Le  département  de  THérault  est  autorisé,  confbr- 
méMcnâ  à  la  desnaiide  que  le  conseil  généial  en  a  laite,  à  $'iiB|Ki6er 
extraordinairement,  pendant  dix  ans  à  part»  de  i<â9i«  dem:  ceii> 
times  (o'o2)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributioDs 
directes,  pour  en  affecter  ie  produit  à  Tentretien  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  ie  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  nrésente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  rÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  23  Décembre  1890. 

Signé:  C\R\OT. 
Le  Ministre  tU  l^ntwiemrM 

Signé  :  Co?istans. 
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IC  a3aa6^  —  Lot  qui  atUorise  la  viUê  de  Compiègne  [Oise) 

à  i'im^er  êxtrmordinairtmeaU 

Du  a3  Décembre  1890. 
(  Promolgiièe  ta  Journal  officiel  da  aii  décembre  1890.  ) 

Lb  SÉNAT  ET  LA  ChAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

ÂRncLB  UNIQUE.  La  ville  de  Compiègne  (Oise)  est  autorisée  à  8*im- 
DOêerextraordinaîrement,  pendant  vingt-neuf  ans  à  partir  de  1891, 
doue  ceotimes  quatre-vingt-quatre  centièmes  (i2*8&)  additionnels 
«a  priocipal  de  ses  qaatre  contributions  directes. 

Le  prodoit  de  cette  imposition,  évalué  à  six  cent  cinquante-six 
jmJie  trois  cent  trente-cinq  francs  (656,335^)  environ,  servira,  con- 
coiremnient  avec  une  imposition  de  vingt  centimes,  déjà  établie  en 
vertu  d'une  loi  du  i5  avril  1880,  à  rembourser  l'emprunt  de  un  mil- 
lion cent  mille  francs  approuvé  par  ladite  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris  ,  le  23  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

le  ifwûfjv  dm  VùUérimw, 
figoé  :    GON STA!f  S. 


:V  33337.  —  Lor  qui  autorise  la  ville  de  Lisieux  [Calvados)  à  contracter 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Da  a3  Décembre  1890. 
(Promalgiiée  aa  Jovirnat  offiekî  du  si  décembre  iSgo.) 

Le  SÉNAT  ET  LA  ChAMBRE  DBS  DÉPUTES  ONT  ADOPTÉ, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sût:  * 

Akt.  1".  La  ville  de  Lisieux  (Calvados)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  m  taux  d'*intërét  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs  quarante 
ceotimes  pour  cent  (4'  4o  p.  0/0) ,  une  somme  de  cent  vingt-cinq  mille 
fmaa  (laS^ooo')  remboursable  en  trente  ans  et  destinée  à  pourvoir 
tu  frais  d*établissement  d*une  école  maternelle  et  d'une  crèche. 

Cet  emprcmt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
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rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  tran^onissibles  par  endos- 
sement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consîgaa- 
tions,  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  oudn 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Vinté- 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  vingt-neuf  ans  à  pai*tir  de  1891,  trois  centimes  quinze  cen* 
tièmes  (3'  i5)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  prévu  en  totalité  pour  la  samine 
de  deux  cent  treize  mille  trois  cent  cinquante  francs  (2i3,35o')  en- 
viron, servira  à  rembourser  l'emprunt  en  capital  et  intérêts,  coo* 
curremment  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires  et  une 
subvention  annuelle  allouée  sur  les  fonds  de  TEtat,  en  exécution  de 
la  loi  du  20  juin  i885. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cbambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  23  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  de  f^imUriêur, 
Signé:  CO!isT.\NS. 


N*  23228.  —  Loi  oui  autorise  la  ville  de  Paris  à  émettre  les  obligations 
complémentaires  de  l'Emprunt  de  250  millions. 

Du  23  Décembre  1890. 
(  Pronmlgiiée  aa  Jowrnal  officiel  da  aÂ  décembre  1S90.  ) 

Le  SéNAT  ET  LA  ChAMBRE  des  DEPUris  ONT  ADOPTÉ, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Paris  (Seine)  est  autorisée  à  émettre 
les  titres  restant  disponibles  sur  les  six  cent  quatre- vingf-treize  mille 
sept  cent  cinquante  obligations  créées  en  vue  de  la  réalisation  de 
l'emprunt  de  deux  cent  cinquante  millions  (25o,ooo,ooo')  approuvé 
par  la  loi  du  i3  juillet  1886. 

Le  produit  de  rémission,  prévu  pour  treize  millions  (i3,ooo,ooo') 
environ,  servira  tant  à  couvrir  le  déficit  des  exercices  1871,  1872  et 
1873  qu^à  pourvoir  à  divei^ses  dépenses  énumérées  dans  une  déiibé- 
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ration  municipale  du  25  juillet  1890,  lesdites  dépenses  ayant  pour 
dvjct  rachèvemeut  des  U*avaux  de  la  Sorbonne,  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  la  coQservalioD  des  bâtiments  de  l'exposition  universelle, 
rètabÙssement  d^un  champ  de  manœuvres  à  Issy  et  diverses  opéra- 

de  voirie. 


\a  présente  loi  ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cham- 
bre des  dépotés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris  ,  le  23  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
P»  le  Piéddent  de  U  RépvUlqae  : 
U  MinUtr»  de  l'iiUériear, 
Signé  :  Comstaiis. 


BT  a3aa9.  —  Lot  (ftli  autorise  la  ville  de  Rennes  (lUe^et-Vilaine) 
à  changer  l'affectation  de  Fonds  d'emprant, 

Da  93  Déeonbre  18^. 
(Fromaignée  «a  JamnuU  offidel  da  a  A  décembre  1890.  ) 

Lb  SéllAT  KT  Ul  GbAMBRS  DES  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTE, 

\a  Pbbsidkht  de  la  Rbpubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Aaticlk  uifiQUE.  La  ville  de  Rennes  (Hie-et-Vilaine)  est  autorisée  à 
prélever  une  somme  de  deux  cent  mille  francs  (  200,000')  sur  f  em- 
prunt de  deux  millions  de  francs  approuvé  par  la  loi  du  12  juillet 
1888  et  k  appliquer  ladite  somme  au  payement  des  dépenses  bud- 
gétaires de  1889  et  de  1890. 

La  somme  de  cinquante-huit  mille  cent  francs  (58, 100%  prévue 
pour  le  budget  de  1890,  ne  pourra  être  employée  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  spéciale  du  ministre  de  l'intérieur. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  doutés,  sera  exécutée  comme  loi  oe  l'État. 

Fait  k  Paris,  le  a3  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

U  mmùirê  et  l'inté-iêmr. 
Signé  •  CoîisTAHS. 
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N'  a3a3a  —  Lot  qai  autorise  la  ville  de  Marseille  [Bouf^œs-dw^Khâne) 

a  s^inposer  esctmorduuttrenuni. 

Da  a4  Décembre  1890. 
(Promidgaée  an  Journal  officiel  du  aS  décembre  i8go.) 

Le  Sénat  et  la  Chambbe  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Marseille  (Bouches-da-Ahôae)  est  au- 
torisée à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  vingt-six  ans  & 
partir  de  i8gi,  quatre  centimes  (o'o4)  additionnels  au  principal  de 
ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  prévu  en  totalité  pour  une  somme 
de  six  millions  trois  cent  quatre-vingt-douze  mille  francs  (6,392,000') 
environ,  servira  à  compléter  les  voies  et  moyens  de  renoLbourse- 
ment  de  Temprunt  de  quatre-vingt-neuf  millions  (89^000,000')  ap- 
prouvé par  la  loi  du  24  février  1877. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  24  Décembre  1890. 

Signé  :  CARWOT 

LêMimitn  de  VkUéiieur, 
Signé  :  Constats.  " 


?l*  a3a3i.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Quireate  à  contraoéar 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemenJt. 

Du  36  Décembre  iSgo. 

(Pramnlgaée  au  Joamal  officiel  da  97  décembre  i8$o.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  pboudlgub  la  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Charente  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  firancs  pour  cent 
(4' p*  0/0),  une  somme  de  cent  soixante  mille  francs  (  160,000')  rem- 
boursable en  douze  ans  et  applicable  à  la  construction  d*une  caserne 
de  gendarmerie  à  Angouléme  et  d'une  prison  cellulaire  à  Barbezieux. 
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Cet  empriuit  potuia  être  réalisé  amt  avec  publicité  et  concurreQce , 
soit  de  gré  à  gré  «  soit  par  voie  de  somcription,  avec  faculté  d'émettre 
des  oid^atioDs  aa  porteur  ou  traosnmaiUes  par  endossemeut,  soit 
avpiis  de  la  caisse  des  dépAts  et  oOnsignatioAs  ou  de  la  société  du 
Gtkèk  foncier  de  Fïance,  o«  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour 
h?ieiUesse« 

Los  coadifioiis  des  souaeriplîoss  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
depéi  gié  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  mi- 
nistre de  rintérieur. 

2.  Le  département  de  la  Charente  est  également  autorisé  à  s'impo- 
ser extraordinairement,  pendant  douze  ans  à  partir  de  1891,  cin- 
quante centièmes  de  centime  {o*5o)  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes*  dont  le  produit  sera  affecté  au  service 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  cent  soixante 
mUs  francs  autorisé  par  Varticie  1"  ct-dessus. 

Cette  imposiiMm  sera  recouvrée  indépendanmént  des  oeMtimes  ex» 
tnordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  der 
finances,  en  exécution  de  la  ]oi  du  10  août  1871. 

La  priaetiie  iœ ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  el  par  la  Cbambre 
desdqwtés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  I^s,  le  î6  Décembre  i8go. 

Signé:  CAKNOT. 
L*  Mmiâtre  de  rîntériear, 

•Signe  :  CORSTAïf  s. 


N'  a3a3a.  —  Loi  qui  autorise  la  viUede  VaUnciennes  (Not^d)  à  canMracter 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraorâinairement. 

Du  36  Décembre  1890. 
(  Promolgaée  aa  Journal  officiel  da  27  dèeembte  1S90.) 

Ls  SÉNAT  ET  LA  CHABffBRfi  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ, 

Le  Piisnkivr  da  la  RapifBLiQCfK  paoMOLGirE  la  loi  dont  la  teneur 
mit: 

Art.  1".  La  ville  de  Valenciennes  (]>iord)  est  autorisée  à  emprun* 
1er,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs  pour 
cent  (4' p.  0/0),  une  somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs 
l2,5oo,ooo')  remboursable  en  vingt-neuf  ans  à  partir  de  1902,  et  des- 
tinée tant  au  payement  du  prix  d'acqfuisition  des  terrains  des  fortifi- 
(ations,  à  la  construction  d'aqueducs  et  aux  travaux  de  voirie  néces- 
sîlés  par  le  déclassement  de  la  place,  qu'aux  frais  de  reconstruction 
da  parc  aux  fourrages  et  à  l'agrandissement  des  champs  de  tir  et  de 
nsDœovrea. 
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Cet  empruBt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence  « 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  facahé 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibies  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépdts  et  consigna- 
tions,  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tin- 
térîeur. 

La  portion  de  l'emprunt  applicable  à  la  construction  d'aqueducs  ^ 
à  l'agrandissement  des  champs  de  tir  et  de  manœuvres,  à  la  recon- 
struction du  parc  aux  fourrages,  ne  sera  réalisée  et  les  travaux  au 
payement  desquels  elle  doit  servir  ne  pourront  être  entrepris  qu'yen 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  sa- 
voir : 

Pendant  onze  ans  à  partir  de  1891,  quinze  centimes  (o'  i5)  ; 
Pendant  vingt-neuf  ans  à  partir  de  1902,  cinq  centimes  (o'o5). 

Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  en  totalité  à  un  million 
quatre-vingt-dix  mille  francs  (1,090,000')  environ,  servira  à  rem- 
bourser l'emprunt  en  capital  et  intérêts,  concurremment  avec  une 
surtaxe  sur  l'alcool  et  un  prélèvement  annuel  sur  les  ressources  or- 
dinaires. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Uinittrê  de  f  intérieur. 
Signé  :  Cohstans. 


N*  a3233.  —  Loi  qui  établit  d'office  une  Imposition  extraordinaire 
sur  la  commune  de  Monieux  (  Vaucluse). 

Du  26  Décembre  i8go. 
(Promolgaée  aa  Journal  officiel  du  27  décembre  1S90.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté. 

Le    PRÉsmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE   PROMULGUE    LA  LOI   dout  la   teUCUr 

suit: 
Article  unique.  11  sera  établi  d'oflïce,  sur  la  commune  de  Mo- 
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BÎeiix  (Vaucluse),  pendant  trente  ans  à  parlir  de  1891,  une  impo- 
sition extraordinaire  de  quatorze  centimes  sept  cent  six  millièmes 
(0'  liyjoô)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes, devant  |Nroduire,  en  totalité,  la  somme  de  vingt  mille  quatre 
cent  trente  francs  (20,43o')  environ,  pour  servir,  concurremment 
avec  une  subvention  de  r£tat,  à  rembourser,  en  principal  et  inté- 
léb,  on  emprunt  de  vingt-trois  mille  francs  (a3,ooo')  qui  sera 
cootracté,  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  du  i3  décembre  1889, 
poor  subvenir  aux  frais  de  construction  d'un  groupe  scolaire. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  laCbambre 
des  députés,  sera  exécutée  conune  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  36  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

U  Ministre  é»  Cinlérieur, 
Signé  :  GORSTANS. 


.V  a3aS.i.  —  Loi  qai  aatorùe  le  département  des  Ardennes  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s* imposer  eœtraordinaircment. 

Du  a 9  Décembre  1890. 

(Promiilgaée  au  Journal  offieUl  do  3i  décembre  1890.) 

Le  Sénat  et  i^k  Chambre  des  députes  ont  adopte, 

Le  Paésidsnt  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
snit: 

Aat.  l*'.  Le  département  des  Ardeunes  est  autorisé,  conformé» 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  h  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  trente  cen- 
times pour  cent  (4'3o  p.  o/o),  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs 
(doo,ooo')  remboursable  en  trente  ans  et  applicable  aux  travaux  de 
construction  des  lacunes  existantes  sur  les  chemins  de  grande  com- 
munication et  k  la  réfection  des  chaussées  sur  les  mêmes  voies. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  traosmissiblcs  par  endosse- 
ment, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
société  du  Crédit  foncier  de  France  ou  de  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  rintérieur. 

2.  Le  département  des  Ardennes  est  également  autorisé  à  s*impo- 
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sev  extraordioairement,  pendant  trente  ans  à  pailir  de  1891,  «E 
centime  (0^01)  additionnel  au  principal  des  quatre  cODtribiitifm^ 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  service  ées  intérêts  et  a 
remboursement  de  Temprant  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,oo(/ 
autorisé  par  fartide  1*'  ci-dessus. 

Cette  împositioD  sera  recouvrée  indépendammaat  des 
extraordinaires  dont  le  maxininm  est  été  cbaqve'anniée  par  la 
de  finances,  en  exéciitioo  de  la  loi  du  10  aoât  1871.  * 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cbambi 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1890. 

Signe  :  CARNOT. 

'Le  Ministre  de  Viatérinur, 
Signé  :  Constans. 


N*  a3a35.  —  Loi  qui  autorise. le  département  de  UCfiharente'ïnférieare 

à  s'imposer  extraordinairemttU» 

Du  29  Décembre  1890. 
(Promnlgoée  aa  Journal  [officiel  da  3i  décembre  1890.} 

Le  SifikT  ET  LA  Chambre  des  députes  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suèl: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite^  à  s'imposer  extraordinairement^  pendant  cinq  ans  à  partir  de 
1891,  un  centime  (o'oi)  additionnel  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  pour  en  aflecter  le  produit  à  Tentretien  des  che- 
mins vicinaux  d'intérêt  commun  du  nouveau  réseau. 

€ette  imposition  sera  recouvrée  indépendamument  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  lo  aoât  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  llStat. 

Fait  à  Paris,  le  39  Décembre  1890. 

Sîgné  :  CARNOT. 
U  Mimiitre  de  Çintérieur, 
Signé  :  G01ISTA5». 
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fT  a3a36.  -*-  Lot  ^  mUorise  le  défumiement  de.ia  Meu$e 

à  «'àii|»M«r  eactraordinairemmL 

Da  39  Décembre  1890. 
(  yM«ialg«lff  m  Jomnal  offidti  du  5i  décembre  1890.  ) 

Le  SilCAT  BT  LA  ChAJIBRE  DBS  D^PUTis  ONT  ADOPTA, 

I^  PnisiDfEirr  ds  la  RipimuQUE  PROVuLGim  la  loi  dont  la  teneur 


AimcLE  UNIQUE*  Le  département  de  la  Meuse  est  autorisé  «  coufor- 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite,  à  s'imposer 
cxtraordinairement,  en  i8gi,  cinq  centimes  (o'o5)  additionnels  au 

Srioclpal  des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  pro- 
oit,  jasqa'*à  concurrence  de  deux  centimes  (0^02],  aux  travaux 
amis  det  c^heaûns  vicinaux  de  grande  conmianlcatioû  et  d'intérêt 
commun,  et  trois  centimes  (o^o3)  au  service  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la 
loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  aoât  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ia  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  iSgo. 

Signé  :  C  ARNOT. 

ie  MûÛMtre  de  l'iHtérUur, 
Signé:  CoifSTAlis. 


yr  aSaSy.  —  Loi  ^  ëmtorise  la  ville  de  Laval  {Mayenne)  à  contracter 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Da  29  Décembre  1890. 

(fioandiriièe  m  /obtimI  ^fkM  da  Si  décembre  1890.  ) 

Lb  Self  AT  BT  LA  Chambre  des  iAvmi&  oirr  aik)i>tb. 

Le  pRésiDBlfT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI   dont  la  tCUeUT 

suit: 

Art.  1".  La  ville  de  Laval  (Mayenne)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
Bn  taux  d^'intérét  n'excédant  pas  quatre  francs  poor  cent  (4'  p*  0/0) , 
ooe  somme  de  six  cent  mille  francs  (  600,000')  remboursable  en  six 
ans  à  partir  de  1896  et  destinée  à  pourvoir  aux  frais  d'élargissement 
de  k  me  de  ia  Gare. 


—  68  — 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concarrence 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d^éxnettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,   aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  six  ans  à  partir  de  1896,  vingt  centimes  (o'  20)  addition* 
nels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  en  totalité  à  quatre  cent 
quarante-neuf  mille  six  cents  francs  (449î6oo')  environ,  servirai 
rembourser  l'emprunt  en  capital  et  intérêts ,  concurremment  avec 
un  prélèvement  annuel  sur  les  revenus  ordinaires. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ia  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conune  loi  de  TBtat. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Minisire  de  l'intériettr. 
Signé:  CoifSTASiB. 


N"  23a38.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Qaentin  [Aisne)  à  conirader 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  29  Décembre  1890. 
(Promulguée  aa  Journal  officiel  du  3i  décembre  1890.) 

Le  Sénat  et  la  Chambae  bbs  députes  ont  adopte. 

Le  PnEsmENT  de  la  Republique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1*'.  La  ville  de  Saint-Quentin  (Aisne)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  n*excédant  pas  quatre  francs  trente  cen- 
times pour  cent  (4'3op-  o/o),  savoir  : 

Une  somme  de  quatre  cent  quarante  mille  francs  (/i4o,ooo'j, 
remboursable  en  vingt-deux  ans. 

Une  somme  d'un  million  deux  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs 
(1,290,000'),  remboursable  en  quarante  ans; 

Lesdites  sonmies  destinées  au  payement  de  diverses  dépenses 
d'utilité  communale  énumérées  dans  les  délibérations  municipales 
en  date  des  3o  avril  et  4  août  1890,  et  ayant  pour  objet  notamment 
Texécution  de  travaux  de  pavage,  de  trottoirs  et  d'égouts,  Télargisse- 
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ment.de  la  rue  Labon  ^  l'appropriation  du  bâtiment  des  pompes  à 
incendie,  rétablissement  de  halles  centrales,  la  construction  d'une 
ècxÀe  de  dessin ,  la  transformation  de  la  place  de  THôtel-de- Ville  et  la 
réfection  du  pavage  de  la  rue  Royale. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique  ^  avec  faculté 
d^ëmettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
bons,  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre  de  Tinté- 
rieor. 

La  partie  de  l'emprunt  applicable  aux  travaux  d'égouts,  à  la 
construction  d'aune  école  de  dessin  et  à  rétablissement  de  halles  cen- 
trales ne  pourra  être  réalisée  et  ces  projets  ne  pourront  être  mis  à 
exécation  qu'*en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  ministre  de 
rintérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordioairement, 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  savoir  : 

Pendant  vingt-deux  ans  k  partir  de  1891,  seize  centimes  {o'i6); 
Pendant  dix-huit  ans  à  partir  de  igiS,  onze  centimes  (o'  11). 

Le  produit  de  ces  impositions,  prévu  en  totalité  pour  une  somme 
de  trois  millions  trois  cent  soixante  et  un  mille  deux  cents  francs 
!3,36i,2oo')  environ,  servira  à  rembourser  l'emprunt  en  capital  et 
intérêts. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1890. 

Signe:  GARNOl. 
U  Ximslrû  da  Vimiérhur, 

Siçaé  :  CoissTAics. 


V  23339.  —  Lot  qui  établit  d'office  sur  la  commune  d'Amont  (Haute-Saône) 

une  Impo$ition  extraordinaire, 

Da  2g  Décembre  1890. 
(Promulgaée  au  Journal  officUl  da  3i  déocmbra  1890.) 

Le  SfcNAT  ET  LA  ChAM BRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Article  unique.  11  sera  établi  d'oflRce,  sur  la  commune  d'Amont 

Ml'  Série.  4 
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(Haute-Saône),  pendant  trente  ans  à  partir  de  1891,  une  impontion 
extraordinaire  de  onze  centimes  soixante-six  centièmes  (o'ii'661 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes, 
devant  produire  en  totalité  la  s<Himie  de  quatorze  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-deux  francs  (id^dSa')  environ,  pour  servir,  concanem- 
ment  avec  une  subvention  de  TÉtat,  à  rembourser  Tempruot  de  dix- 
huit  mille  neuf  cent  quarante  francs  (i8,9&o')  que  ladite  conunune 
doit  contracter,  en  vertu  d^un  arrêté  préfectorai  du  12  juillet  1890, 
pour  subvenir  à  rétablissement  de  deux  écoles  de  hameau. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1890. 

Signé  i  CARNOT. 
Le  Màùsirt  de  VU^Lériemr, 

Sifné  :  Cohstaw. 

N'  a324o.  —  Loi  qai  établit  d'office  une  Contribution  extraordinaire 
SET  la  commmtw  de  Cagur0%  {Haute-Garonne). 

Du  39  Décembre  18^0. 

(  Proinul}(^ace  an  Journal  officie!  da  3i  décembre  1890.} 

Lb  Sénat  et  la  Chambeb  des  députes  ont  adopté  , 

Le  PrasiDENT  DE  la  Repubuqub  pbomolgub  la  loi  dont  la  tenear 
suit  : 

Article  unique.  Il  sera  établi  d'office,  en  1891  et  189'j,  sur  la 
commune  de  Cuguron  (Haute-Garonne),  une  imposition  extraordi- 
naire de  quarante  centimes  quatre-vingt-treize  centièmes  (o^  4o*93) 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant 
rapporter  une  somme  totale  de  neuf  cent  quarante-neuf  francs 
soiiLante-huit  centimes  (949^68),  pour  assurer  le  payement  des 
dépenses  obligatoires  inscrites  aux  budgets  supplémentaire  de  1889 
et  primitif  de  1890,  et  notamment  des  condamnations  en  principal, 
intérêts  et  frais  prononcées  contre  ladite  commune,  au  profit  da 
sieur  Sflrra^  par  un  jugement  du  juge  de  paix  de  Montrejau,  en 
date  du  21  avril  i885,  devenu  définitif. 

La  cote  du  sieur  Sarrat  sera  exonérée,  par  application  de  Tar- 
ticle  i3i  de  la  loi  du  5  avril  1884^  de  la  portion  de  la  contribution 
afférente  aux  frais  du  procès. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  l'inte'rieur. 

Signé  :  CoasTANs. 
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!f  35i4i-  —  Loi  ayant  pour  objet  :  V  de  maintenir  à  la  disposition  du  service 
mojud  les  reliquats  qui  deviendront  disponibles  au  3Î  décembre  1890  sur  les 
foais  d'aeances  de  la  caisse  des  chemins  vicinaux;  T  de  régler  le  mode  d'eni' 
fiai  de  ces  reliquats. 

Du  3o  Décembre  1890. 


officiel  du  3i  déoembre  iSgo.) 

Le  SknàT  ET  UL  Chambre  des  dépotas  ort  adopta, 

Le  Président  de  la  RipuBLiQUE  promulgub  la  loi  dont  la  teneur 


Ait.  K  I^es  emprunts  ou  portions  d^emprunt  à  la  caisse  des  dije- 
■ÛBS  vicinanaL  annulés  par  suite  de  non-réalisation  au  3i  décembre 
1890,  ainsi  que  la  portion  restée  disponible  sur  les  crédits  ouverts 
par  les  lois  des  11  juIUet  1868,  10  avril  187g  «  2  avril  i883,  24  juil- 
let 1888  et  17  juillet  1889,  fonueront  un  nouveau  fonds  d*avances  des- 
fiiié  aux  travaux  à  exécuter  par  application  de  la  loi  du  1 2  mars  1880, 
et  au  rachat  des  ponts  à  péage  dépendant  du  réseau  vicinal. 

2.  Les  départements  et  les  communes  sont  admis,  par  exception, 
à  continuer,  au  delà  du  3i  décembre  1890,  la  réalisation  de  leurs 
emprunts  jasqu^à  concurrence  des  sommes  nécessaires  au  payement 
de  la  padceatributive  qu'ils  auront  à  fournir  pour  Texécution  des  pro- 
grammes des  années  1890  et  1891. 

Les  emprunts  précédenmient  concédés  pour  le  rachat  des  ponts  à 
péage  pourront  être  réalisés  jusqu'au  3i  décembre  1891. 

3.  Le  fonds  commun  créé  par  Tarticle  1"  ne  pourra  être  engagé 
que  successivement,  par  portions  correspondantes  aux  dépenses 
Yotées  annuellemient  par  les  conseils  généraux.  La  répartition  en  sera 
opérée  par  le  ministre  deTintérieur. 

â.  Les  avances  nécessaires  aux  départements  et  aux  conmiunes  de 
f  Algérie  pour  la  construction  de  la  longueur  kilométrique  déter- 
minée en  conformité  de  l'article  3 ,  paragraphe  3 ,  de  la  loi  du 
10  avril  1879  seront  imputées  sur  le  fonds  commun  créé  par  la  pré- 
sente loL 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TËtaL 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  1890. 

Signé  :  CAANGT. 

£e  Minisire  dajinaaces.  Le  Ministre  de  l'inlérieur. 

Signé  :  EovvnB.  Signé  :  Constans. 


A. 
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N*  33a4a.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'exercice  iS9û  , 
Crédit  extraordinaire  pour  secours  aux  populations  du  Midi  éprouvées  par 
des  inondations. 

Du  3o  Décembre  1890. 

(Promalgaée  av  Journal  officiel  du  1 4  janvier  1891.) 

Le  S^nat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur,  au  titre  du  budget 
ordinaire  de  Texercice  1890,  un  crédit  extraordinaire  de  un  million 
•cinq  cent  mille  francs  (  i,5oo,ooo') ,  qui  sera  inscrit  au  chapitre  utxix 
de  la  première  section  :  Secours  aux  victimes  des  inondations  du  HiéL 

2.  Il  sera  pourvu  au  crédit  supplémentaire  ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1890. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

LeMinislndÉsJUMnett,  Le  Ministre  de  Vintêriear, 

Signé  :  R0€V1BB.  Signé  :  CossTk'Us. 


N*  a3a43.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente-Inférieure 

à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  3o  Décembre  i8go. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3i  décembre  1890.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Charente-Inférienie  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  1^  conseil  général  en  a 
faite,  à  s'imposer  extraordinaircment,  en  1891,  deux  centimes 
(o'o2)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes 
pour  en  afiecter  le  produit  au  payement  des  subventions  h  accorder 
aux  communes  pour  les  travaux  de  leurs  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, et  k  la  part  des  frais  généraux  de  la  vicinalité  incombant  à 
cette  catégorie  de  chemins. 
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Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extnordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécntion  delà  loi  du  lo  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  1890. 

Signe  :  GARNOT. 

U  Ministre  de  Vititérieur, 
Signé  :  Co?i»T%?rs. 


If  33a44.   —  f^oi  qui  autorise  le  département  du  Cher  à  contracter 
an  emprunt  et  à  s'imposer  exlraordinairement. 

Du  3o  Décembre  1890. 
(  Promolguée  au  Jcmmat  officiel  da  16  Janvier  1891.} 

Ll  SÉNAT  BT  LA  ChaUBUB  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ, 

Li  Président  de  la  Republique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Akt.  1".  Le  département  du  Cher  est  autorisé,  conformément  à 
h  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  un 
Urttttfintérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  trente  centimes 
poar  cent  (A'3o  p.  0/0),  une  somme  de  seize  cent  mille  francs 
(1,600,000')  remboursable  en  cinquante  ans  et  applicable  au  rem- 
boursement d'une  partie  de  la  dette  départementale. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
(Témettre  des  ol^ligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
société  du  Crédit  foncier  de  France  ou  de  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
,  de  ^  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  au  mi- 
nistre de  rintérieur.  , 

2.  Le  département  du  Cher  est  également  autorisé  à  s'imposer 
atntordinairement  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  : 

Onze  centimes  dix-sept  cen tièmes  (  o'  1 1*  1 7  ) ,  en  1 89 1  ; 
Onxe  centimes  dix-huit  centièmes  (o'  1 1*  18) ,  en  189?  ; 
Dix  centimes  seize  centièmes  (o'io'ifi),  en  1893-, 
Dix  centimes  quinze  centièmes  (  o'  10"  1 5) ,  en  189^1  ; 
ttx  centimes  douze  centièmes  (o' 10*  12),  en  1896; 
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Dix.  centimes  dii^-sept  centièmes  (o'io'  17),  en  1896; 

Dix  centimes  seize  centièmes  (o'io'  16),  en  1897; 

Dix  centimes  dix-sept  centièmes  (o'io*'  17),  en  1898; 

Dix  centimes  quinze  centièmes  {o'io*i5),  en  1899; 

Dix  centimes  sept  centièmes  (o'  10*07),  ^^  i90<>; 

Dix  centimes  six  centièmes  (o*io'o6) ,  eii  1901  ; 

Neuf  centimes  trois  centièmes  (o'o9''o3),  en  1902  ; 

Huit  centimes  trente-trois  centièmes  (o'o8'33),  en  igoS; 

Huit  centimes  onze  centièmes  (o'o8*  11  ) ,  en  1904  ; 

Sept  centimes  cinquante-six  centièmes  (0^07' 56),  en  1906; 

Six  centimes  quatre-vingt-dix-huit  centièmes  (o'o6'98)»  en  1906  ; 

Six  centimes  soixante-cinq  centièmes  (0^06*  65),  en  1907; 

Six  centimes  douze  centièmes  (o'o6*i2),  en  1908; 

Cinq  centimes  soixante-cinq  centièmes  {o'o5'65),  en  1909; 

Cinq  centimes  trente-neuf  centièmes  (o^o5*39),  en  1910; 

Cinq  centimes  soixante-qTiatre  centièmes  (o'o5*64),  en  1911  ; 

Cinq  centinies  sept  centièmes  (  o'  o5o7  ),  en  19'  1 2  ; 

Quatre  centimes  quatre-vingt-dix  centièmes  (o'o4*9o),  en  igiS; 

Quatre  centimes  trente-sept  centièmes  (o'oV37),  en  1914; 

Quatre  centimes  un  centième  (o'o4'oi),  en  i9i5; 

Trois  centimes  quarante-quatre  centièmes  (o'o3'44)»  en  1916; 

Deux  centimes  cinquante-sept  centièmes  (o'o2''57),en  1917; 

Deux  centimes  vingt-huit  centièmes  (o'o2'28),  en  1918; 

Deux  centimes  vingt  centièmes  (o'o3*2o),  en  1919; 

Deux  centimes  cinq  centièmes  (o'o2'jp5),  en  1920; 

Deux  centimes  (0^02),  en  1921; 

Un  centime  quatre-vingts  centièmes  (o'oi'So),  en  1922; 

Et  un  centime  soixante-douze  centièmes  (0^01*72),  de  1923  k  ^940 
inclusivement. 

Dont  le  produit  sera  consacré ,  concurremment  avec  un  prélève* 
ment  sur  les  ressources  normales  du  budget  : 

1"  Au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  Temprunt  de 
an  million  six  cent  mille  francs  (  1,600,000^)  autorisé  par  Tarticde  1** 
ci-dessus; 

2*"  Au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  des  emprunts 
précédemment  contractes  par  le  département,  en  vertu  de  lois^  spé* 
ciales. 

Ces  impositions  seront  recouvrées  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  par  la  loi  de  finances 
exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

3.  Sont  abrogés,  à  partir  du  1"  janvier  1891  : 

1*  L'article  2  de  la  loi  du  8  mai  1869; 

2*  L'article  2  de  la  loi  du  17  juillet  1880; 

3"  L'article  3  de  la  loi  du  7  juin  1881  ; 

4"  L'article  3  de  la  loi  du  22  juillet  1882; 

5'  L'article  2  de  la  loi  du  26  juillet  i883; 

6*  L'article.  2  de  la  loi  du  3o  juin  i88i4  ; 
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7'  L^'artîcie  a  de  la  loi  du  i5  août  i885; 
8*  I/article  :i  <le  la  loi  da  i4  août  i8â5; 
9^  L  article  3  de  la  loi  du  23  juillet  i886; 
lo"  EnBn  rarlîcle  a  de  la  loi  du  5  février  1889. 

La  présente  loi  ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris ,  le  3o  Décembre  1890. 

Signé  :  CARUOT. 

U  MSinistre  de  l'intérieur, 
Si^é  :  CONSXASS. 


N"  33q45.  —   ^01  qui  aa'orise  le  déparlement  da  Doiibs  à  t'imposer 

extraorditiairement. 

m 

Du  3o  Décembi'e  1S90. 
(  promalgnée  aa  Journal  offtcid  da  lâjauHcr  1891.) 

Le  Sénat  kt  la  Chambre  des  DipoTÉs  ont  adopté, 

Lb  PuismKH'r  de  la  République  pbomdlguk  la  loi  dont  la  teneur 
«t  : 

ARTICLE  UNIQUE.  Le  département  du  Doubs  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'im- 
poser cxtraordînairement,  pendant  douze  ans  k  partir  de  1891, 
deux  centimes  (o'  02)  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  payement  des  subven- 
tions promises  à  TËtat  pour  la  construction  des  dbemins  de  fer  d'in- 
térêt général  de  Vougeaucourl  à  Saint-Hippolyte,  de  Gilley  à  Pon- 
tarlier  et  de  Lure  à  Loulans-Ies-Forges. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  1890. 


Siçné  :  CARNOT. 


U  Ministre  de  l'inlérieur. 
Signé  :    CONSTAîis. 


I  ■     I    •m-mtt^»' 
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N**  a3a46.  —  Loi  gai  aatorise  le  département  da  Gers 
à  contracter  an  Emprunt. 

Du  3o  Décembre  1890. 
(Prmnttlguée  an  Journal  officiel  da  i4  jaavier  1891.  J 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  doutés  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
"suit  : 

Art.  1".  Le  département  du  Gers  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  quarante  centimes  pour 
cent  {^'^o  p.  0/0 j,  une  somme  de  vingt  et  un  mille  cinq  cent  qua- 
rante-quatre francs  (2i,544^)  remboursable  en  trente  ans  et  appli- 
cable au  payement  des  indemnités  dues  par  le  déparlement  pour  les 
travaux  d'élargissement  de  la  route  départementale  n*  25. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d^émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endos- 
sement, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de 
ia  société  du  Crédit  foncier  de  France  ou  de  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  vingt  et  un  mille  cinq  cent  quarante-quatre 
francs  autorisé  par  Tarticle  1"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  les  res- 
sources ordinaires  du  budget  départemental. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris ,  le  3o  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Minùire  de  Vinténear, 

Signé:  Corstahs. 


N*  a3a47*  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Gironde 

à  contracter  an  Emprunt. 

Da  3o  Décembre  1890. 
(  Promnlgaëe  an  Journal  officiel  du  1 4  janvier  1891.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députas  ont  adopte. 
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\m  PnJsiDBNT  DB  I.A  RÉPUBUQUB  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur 
suit: 

Aat.  l".  Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé,  conformément 
àla demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  un  taux 
d*intérét  qui  ne  pourra  dépasser  Quatre  francs  trente  centimes  pour 
ant[1.3o  p.  o/ojïXine  somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  fr. 
(a,5oo,ooo')  remboursable  en  trente  ans  et  applicable  au  payement 
de  la  garantie  d^exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  des 
lanies  et  du  Blayais. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  conçu r- 
lenœ,  soitde  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
fltent,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
société  du  Crédit  foncier  de  France  ou  de  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
péagré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  Imtérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  Temprunt  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  autorisé 
parTarticle  i"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  les  ressources  normales 
tint  ordinaires  qu'extraordinaires  du  budget  départemental. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
U  MUûstn  d»  rintérieur. 

Signé  :  Coîistaks. 


N*  a3a48.  —  Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Haute-Loire 
à  contracter  an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  5o  Décembre  1890. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  3i  décembre  1890.  ) 

L£  SÉNAT  ET  LA  ChAMBRE  DBS  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTE, 

Lb  PKisiDEHT   DE  LA  RÉPUBLIQUE    PROMULGUE   LA  LOI  dout  la    teueur 


sait: 


Ait.  1".  Le  département  de  la  Haute-Loire  est  autorisé,  confor- 
iB^Dt  à  ia  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprun- 
^1  à  un  taux  d^ntérét  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  trente 
centimes  pour  cent  (4'3op.  o/o),  unesomme  d*un  million  cinq 
cent  vingt-cinq  mille  trois  cents  francs  (i,52Ô,3oo')  applicable  au 
^mboarsement  d*une  partie  de  la  dette  départementale. 
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Cet  emprunt  pouira  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  coocor- 
rence ,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  facalté 
d'émettre  des  obligations  au  -porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  mi- 
nistre de  rîntérieur. 

2.  Le  département  de  la  Haute-Loire  est  également  autorisé  k 
s'imposer  extraordioairement,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1891, 
six  centimes  six  centièmes  (0^06''  06)  additionnels  au  principal  dai 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  :  1*  au  M> 
vice  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  d'un  miliifMI 
cinq  cent  vingt-cinq  mille  trois  cents  francs  (i,5253oo^)  aalorili 
par  l'aiiicle  1"  ci-dessus;  2''  au  service  des  intérêts  et  au  remboon^ 
ment  de  la  sonune  de  deux  cent  mille  francs  (200,000')  restaol  i 
réaliser  sur  l'emprunt  d'un  million  de  francs  (1,000,000')  autorili 
par  la  loi  du  3o  juin  1887. 

3.  L'article  2  de  la  loi  du  i5  avril  1882  est  abrogé  et  remfdacé 
par  la  disposition  suivante  : 

Le  département  de  la  Haute-Loire  est  également  autorisé  k  s'impof 
ser  extraordinairement,  pendant  sept  ans  à  partir  de  1891,  denc 
centimes  cinquante  centièmes  (o'os'So)  additionnels  au  principal  da 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun. 

!\.  L'acticle  2  de  la  loi  du  3o  juin  1887  est  abrogé  et  remplacé  par 
la  disposition  suivante  : 

Le  département  de  la  Haute-Loire  est  également  autorisé  à  s'impo- 
ser extraordinaircment,  pendant  trois  ans  à  partir  de  1891,  cinq 
centimes  quatre-vingt-dix  centièmes  (o'o5''9o)  additionnels  au  prin- 
cipal desquatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  consa- 
cré aux  travaux  des  routes  dépaitementales. 

5.  L'article  2  de  la  loi  du  4  mai  1888  est  abrogé. 

6.  Les  impositions  extraordinaires  autorisées  par  les  articles  2,3 
et  4  de  la  présente  loi  seront  recouvr(^es  indépendamment  des  cen- 
times extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  parla 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

[^a  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
d(î3  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Faiià  Paris,  le  3o  Décembre  1890. 

Signé:  CABKOT. 
Le  Uinislrt  de  Vinléritar, 

Sîfrné  :  Cosstahs. 
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N*  a3249.  —  Loi  qmi  aulorue  le  département  de  la  Seime  à.  modifier 
l  emploi  de  ressources  créées  par  des  Lois  antérieures. 

Da  3o  Décembre  1890. 
(Promulguée  aa  Journal  officiel  da  ih  janylcr  1891.) 

Le  Sénat  et  la  Chambius  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
mit  : 

AsncLE  unique.  Le  département  de  la  Seine  est  autorisé,  confor- 
mànent  à  la  demande  aue  le  conseil  générai  en  a  faite,  à  consacrer, 
usqu^à  concurrence  de  trois  millions  cinq  cent  mille  francs 
[3,5oo,ooo'),  aux  dépenses  des  aliénés  et  des  enfants  assistés,  pen- 
dant les  années  18g  1,  1893  et  1693,  les  fonds  qui  resteraient  sans 
emploi  sar  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  dont  la  percep- 
tioa  est  aatorisée  par  le  paragraphe  a  de  Tarlicle  unique  de  la  loi  du 
34  mars  1888. 


La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  i8go. 

Si^  :  CAKNOT. 
U  Jfintrlre  de  nnl^ieur, 
Si^né:  Coxstajis. 


.N*  3535a  —  Loi  qui  établit  d'office  une  Imposition  extraordinaire 
sur  la  commune  de  Sainte-Marie-de-Chignac  [Dordoqne). 

Du  5o  Décembre  1890. 
(  Promolgnéc  au  Journal  officiel  da  là  janvier  18g  1.) 

Le  SÉif  AT  ET  LA  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
toit: 

Article  unique.  H  est  établi  d'office  en  1891,  sur  la  commune  de 
Sainle-Marie-de-Chignac(Dordogne)»  une  imposition  extraordinaire 
iednquante-cinq  centimes  cinquante-trois  centièmes  (o^55'53)  ad- 
ditioBffiels  an  prîacipal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  prévu  pour  une  somme  de  mille 
siicent  cinquante-trois  francs  soixante-dix  centimes  (i,653^7o)  en- 
viron servira  tant  à  solder  le  prix  d'un  immeuble  acquis  par  acte  pu- 
'  blicdà  24  septembre  1870  qu'à  couvrir  le  déficit  du  budget  de  1889. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Î3écembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Minitire  de  Cinlériear, 
Signé  :  Co!«isTA!«s. 


N*  23i5i.  —  DÉCRET  portant  organisation  de  la  Justice  an  Tonkin. 

« 

Du  58  Février  1890. 
(  Promvlgaé  au  Journal  officiel  da  i"  mars  1890.  ) 

Le  Président  de  la  Képdbliqde  française, 

* 

Sur  \e  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  Tin* 
dustrie  et  des  colonies,  et  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  iâ  justice  et 
des  cultes; 

Vu  larticle  18  du  sénatus-considte  du  3  mai  i854; 

Vu  le  décret  du  17  août  1881  ^^\  portant  organisation  de  la  juridictioa 
française  en  Annam: 

Vu  le  décret  du  8  février  1886  ^*\  relatif  aux  attribations  consulaires,  et 
celai  du  10  février  1886,  relatif  aux  attributions  judiciaires  des  résidente 
et  vice-résidents  chefs  de  poste  en  Annam  et  au  Tonkin; 

Vu  ie  décret  du  8  septembre  1888  <^,  relatif  à  Torganisation  de  la  jus- 
tice au  Tonkin  ; 

Vu  les  décrets  du  8  septembre  1888  W  et  du  1  a  novembre  \SSg  W, 
tifs  au  traitement,  à  la  parité  d'office  et  au  costume  des  mag^istrats 
Tonkin  ; 

Vu  le  décret  du  17  juin  1889  ^*\  portant  organisation  de  la  justice  en 
Cochinchine; 

Vu  le  décret  du  9  mai  1889,  réglant  Torganisation  du  personnel  sapé- 
riear  de  llndo-Chine, 

Décrète  : 

TITRE  1-. 

DE   LA    compétence. 

Art.  1**.  La  justice  est  rendue  au  Toukin  aux  justiciables  désignés 
aux  articles  .\  et  9  par  deux  tribunaux  de  première  instance  sié- 
geant Tun  à  Hanoï  et  Tautre  à  Haîphong,  par  les  tribunaux  des  rési- 
dences et  par  une  cour  criminelle  siégeant  à  Hanoï. 

2.  La  circonscription  de  ia  cour  criminelle  comprend  tout  le  ter- 
ritoire du  Tonkin. 

***  .\u*scrie,  Bull. 657, n*  11091.  ***  xir  série,  Bail.  1115,0*10171. 

'•  \n*  série,  Bull.  993,  n'  i635o.  <*  xii*  série,  Bull.  ngS,  o*  iiSio. 

^  XII*  série,  Bwll.  iiiâ,  n*  10170.  *•   \u*  série,  Boll.  1166,  n*  ^io33. 


B.  n'  i385,  _  81  — 

3.  La  circonscription  du  tribunal  de  première  instance  de  Hanoï 
oompreod  lés  territoires  des  villes  et  des  provinces  de  Hanoï,  de 
Bacninh,  Sontay  et  Hung^Yen. 

Celle  da  tribunal  de  Haïphong  comprend  les  territoires  des  pro- 
vinces de  Haïphoiig,  Haïduong,  Quang-Yen,  Namdinh  et  Haininh. 

i.  L«  tribunaux  de  Hanoï  et  de  Haïphong  connaissent,  sur  le  ter- 
ritoire des  cpncessions  françaises,  de  toutes  les  affaires  civiles  et 
commerciales,  quelle  que  soit  la  nationalité  des  parties  en  cause. 

Dans  le  surplus  des  circonscriptions  judiciaires  desdits  tribunaux, 
iiscoQoaissent  des  mêmes  affaires  : 

Ëotre  Européens  et  assimilés; 

Entre  étrangers  de  toute  nationalité; 

Entre  Européeas  ou  assimilés  et  étrangers  de  toute  nationalité; 

Eatre  Européens  ou  assimilés  et  Annamites; 

Entre  étrangers,  quelle  que  soit  leur  nationalité,  et  Annamites. 

5.  fls  statuent  en  premier  et  dernier  ressort  : 

r  Dans  les  provinces  de  Hanoï  et  de  Haïphong,  sur  toutes  les  ac- 
tions personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  mille  cinq 
cents  francs  (i,5oo')  en  principal  et  sur  les  actions  immobilières 
josqo^k  cent  francs  (  loo')  de  revenu  ; 

2'  Dans  les  autres  provinces  de  leur  circonscriptions,  ils  statuent 
en  premier  et  dernier  ressort  sur  toutes  les  actions  personnelles  et 
mobilières  d^unc  valeur  supérieure  à  cent  cinquante  francs  (i5o^)  et 
oe dépassant  pas  mille  cinq  cents  francs  (  i,5oo' j; 

3*  En  matière  commerciale,  leur  compétence  dans  l'étendue  de 
Wnn  provinces  est  celle  des  tribunaux  de  commerce  de  la  métro- 
pole. 

Dans  les  autres  provinces  de  leurs  circonscriptions  le  taux  du  res- 
sort en  matière  commerciale  est  fixé  comme  il  est  dit  au  paragraphe  2 
ci-dessus. 

6.  Les  attributions  tutélaires  confiées  au  juge  de  paix  par  la  loi 
française  seront  exercées  par  les  juges-présidents  dans  les  provinces 
oà  siègent  les  tribunaux  et  par  les  i^sidents  dans  les  autres  provinces 
dn  Tookin. 

7.  L'appel  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les  tribu- 
Mui  de  Hano!  et  de  Haïphong  est  porté  devant  la  cour  d'appel  de 
Stigon. 

&.  Les  résidents  ou  vice-résidents  des  provinces  du  Tonkin,  autres 
<|ae  celles  où  siègent  les  tribunaux  de  première  instaïKe»  oonserve- 
tOQt  la  connaissance  des  affaires  personnelles  mobilières  et  commér- 
ages jusqu'à  la  valeur  de  cent  cinquante  francs  (  i5o'). 

Leur  jugement  en  ces  matières  sera  en  dernier  ressort. 

9<  Ed  matière  correctionnelle ,  les  tribunaux  de  Hanoâ  et  Haïphong 
connaissent  de  tous  les  délits  commis  sur  les  territoires  concédés  à  la 
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France^  quelle  que  soit  la  nationalité  du  prévenu  ou  de  la  partie  ci 
vile.  Dans  le  siir|dus  des  circonscriptions  judiciaires  desdits  tribo 
naux,  ils  connaissent  de  tous  les  délits  conoonis  : 

Par  les  Européens  ou  assimilés; 
Fardes  étrangers,  quelle  que  soit  leur  nationdité; 
Par  les  Annamiles  aa  pv^iadice  des  Européens  ou  assinailés,  e 
des  étrangers,  quelle  que  soit  leur  natkinatil^, 

10.  Les  tribunaux  de  Hanoï  et  de  Haiphong  connaineBt 
de  toutes  les  contraventions  dans  retendue  des  provinces  de 

Dans  les  autres  provinces  du  ressort  des  tribunaux  de  première 
instance,  les  résidents  ou  vice-résidents  continueront  àcoonaitre  en 
dernier  ressort  de  toutes  les  matières  de  siiuple  poUce. 

11.  La  cour  criminelle  du  Tonkin  connaît,  dans  les  conditions 
prévues  aux  artides  4  et  g,  de  tous  les  crimes  commis  sur  le  terri- 
toire du  Tonkin. 

TITRE  IL 

COMPOSmOM  DBS  TRIBUNAUX  ET  DK  LA  COUR  CRIMINELLE. 

12.  Les  tribunaux  de  Hanoï  et  de  Haiphong  se  composent  d'un 
juge-président,  d'un  juge  suppléant,  d^un  procureur  de  la  Répu<^ 
blique,  d'un  gref&er  et  d'un  ou  plusieurs  commis-greffiers^  selon  les 
besoins  du  service. 

Les  greffiers  remplissent  de  droit  les  fonctions  de  notaire  dans  les 
provinces  où  siègent  les  tribunaux. 

13.  La  cour  criminelle  se  compose  : 

1*  D'un  conseiller  à  la  cour  d^appel  de  Saigon,  président; 

2"  De  deux  magistrats  pris  parmi  les  juges-présidents  ou  juges  sup- 
pléants des  tribunaux  du  Tonkin  ; 

3*  De  deux  assesseurs  désignés  par  la  Toîe  du  sort  parmi  les  ci- 
toyens français  portés  sur  une  liste  dressée  à  cet  effet; 

4"*  D'un  greffier  ou  d'im  commis-greffier  de  l'un  des  tribunaux  da 
Tonkin. 

14.  Le  gouverneur  général  peut,  sur  la  proposition  du  procoreur 
général,  appeler  comme  juges  à  la  cour  criminelle,  à  défaut  des 
magistrats  du  Tonkin  désignés  à  l'article  qui  précède,  des  fonction- 
naires en  service  au  Tonkin  et  pourvus  du  grade  de  licencié  en  droit 

La  liste  des  assesseurs  comprend  vingt  citoyens  français  jouissant 
de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

Elle  est  dressée  chaque  année  par  le  gouverneur  général,  sur  la 
proposition  du  résident  supérieur  du  Tonkin  et  du  procureur  général 
près  la  cour  d'appel  de  Saigon. 

16.  Les  fonctions  du  ministère  public  près  la  cour  criminelle  de 
Hanoi  sont  remplies  par  le  procureur  général,  ou  par  l'un  de  ses 
substituts,  ou  par  le  procureur  de  la  République  près  le  tribonal  de 
Hanoï. 
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TITRE  m. 

DB  LA  PROCSDUAB  KT  DE  LA.  LEGISLATION  £M  GENERAL. 

\7.  Les  tribunaax  de  première  instance  et  la  cour  crimmelle 
du  Tonkin  se  conforinent  à  la  législation  civile  et  criminelle  en  vî- 
çuear  en  Cochinchîne,  qui  est  dédarée  applicable  au  Tonkia. 

18.  Les  débats  devant  la  cour  d'appel  de  Saïgon  peuvent»  en  ma- 
oorrectionndlle ,  avoir  lieu  et  Tarrét  être  rendu  en  dehors  de  la 

ice  des  parties,  si  celle&ei  j  consentent. 

19.  La  tenue  de  la  cour  criminelle  a  lieu  tous  les  quatre  mois, 
saos  préjudice  des  sessions  extraordinaires,  qui  sont,  en  cas  de  be- 
MHD,  autorisées  parle  gouverneur  général  de  Tlndo-Chine,  sur  la  pro- 
position du  procureur  général. 

20.  Dans  les  provinces  du  Tonkin  non  comprises  dans  le  ressort 
des  tribunaux  de  première  instance,  la  justice  continuera  à  être 
rendue  aux  justiciables  désignés  aux  articles  d  et  9  ci-dessus  confor- 
mément aux  dispositions  des  décrets  des  8  et  10  février  1886. 

21.  Le  traitement,  la  parité  d^office  et  le  costume  des  magistrats 
du  Tonkin  restent  fixés  conformément  aux  dispositions  des  décrets 
du  8  septembre  1888  et  du  m  novembre  1889. 

22.  Sont  abrogés  le  décret  sus  visé  du  8  septembre  1888  relatif  à 
TorganisatioD  de  la  justice  au  Tonkin,  ainsi  que  toutes  dispositions 
contraires  au  présent  décret. 

23.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'indus- 
trie et  des  colonies,  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et 
descnhes,  sont  chaiffés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
da  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République 
française ,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  des  colonies. 

Fait  à  Paris  ^  le  28  Février  1890. 

Signé:  GAANOT. 

Le  Carde  des  sceaux.  Le  Président  du  Conseil, 

MrifA*  ée  te  fmilUê  §i  dÊ9  aÊtn,  JRuMrr  Ai  emmurée,  de  fittéartrie 

c     JL     «r^-A.^..*  *'  ^^  colonies. 

Signe  :  TaETBNBT.  ' 

Signé  :  P.  TiRARD. 

It  i^ihi.  —  DÉCRET  qai  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture  un  Crédit  sapplé 
menlaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif 

es  i887. 

Du  22  Novembre  1890. 

\Ll  PïrfsiDBWT  ©B  LA  RiptmLTQTrS  FRAirÇAISB , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture; 

?D  i'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Tagricul- 
birv,  add/tfonneliement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif 

(fei'eierdce  1S87;     ,  .  ,      ^       .    ^^ 
Va  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i854; 
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Vu  l'article  136  du  décret  du  3i  mai  1862  <^\  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être 
acquittées ,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prérus  par  le  bud- 
get de  l'exercice  1887  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  cré- 
dit à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  11  est  ouvert  au  ministre  de  ragriculture,  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  Texeicice 
1887,  un  crédit  supplémentaire  de  cent  soixante-dix-huit  francs 
(178^),  montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  et 
pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés  au  ministère 
des  finances,  conformément  à  Tarticle  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  i^riculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  moo- 
tant  des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  delà 
loi  du  23  mai  i834- 

3.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  Tagricuiture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Dalletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Novembre  1890. 

Signé:  CARNOT. 
Le  Ministre  des  Jinancet,  L»  Ministre  de  tagricuUure, 

Signé  :  Rouvisn.  Signé  :  J0LBS  Dbvbllb. 

EXERCICE  CLOS. 


État  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  ari-étés  par  k 
compte  définitif  de  texercice  1887,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  ù  budget  de  Cexth 
cice  courant 


I 


DQMKROS 

de» 
ehspllrvs. 


i4 
37 


SBRTICBS. 


Phylloxéra ,  dorvpliora ,  elc 

Amclioralioii  de»  furi-ts  domaniales. 

Total. 


■0>tA«T 

de» 
crèancM. 


i5o' 
28 


178 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  cent  soixante-dix-huit  francs. 

Paris,  le  7  novembre  1890. 

Le  Ministre  de  VttgrîcuUore , 

Signé  :  Jules  Devells. 


**^  XI' série,  Bull.  io45,  n*  10327. 
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H*  a3353.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture  un  Crédit  supplé- 
maUaire  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif 
de  1888. 

Du  as  Novembre  1890. 

Le  Président  de  la  R£Publiquk  française  ^ 

■  Sar  le  rapport  du  ministre  de  1  agricnhure  ; 

Vo  1  état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  i'agri' 
More,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  défi* 
'iif  de  Texercice  1888; 

fnTarticle  9  de  la  loi  du  33  mai  i834; 

'   TaTarticle  ia6  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^\  portant  règlement  général 
iDf  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  snsvisé  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qu*dles  se  rapportent  à  des  senrices  prévus  par  le  bud- 
get de  Tezercice  1808  et  que  leur  montant  n*excède  pas  les  restants  de  cré- 
dit à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dndit  exercice, 

DécBBTB: 

An.  1**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  ragriculture^  en  augmen* 
tatioD  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  rexer- 
tke  1888,  an-  crédit  supplémentaire  de  dix-huit  mille  sept  cent 
qnatre-vingt-sept  francs  onze  centimes  (18,787^1),  montant  des 
créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  et  pour  lesquelles  des  états 
nominatiis  seront  adressés  au  ministère  des  finances,  conformément 
àTartide  12g  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tent des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 

exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant»  en  exécution  de 
loi  du  23  mai  i83â. 

3.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
la  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

1  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministi*e  des  finances  sont 
;,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
L,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Novembre  1890. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Mimstre  des  finance.  Le  Minitire  de  l'agriculture. 

Signé:  Rouvikh.  Signé:  JuLKS  Dbvbllk. 


I 


"'  iKTiérie,  Bull.  ioA5, 11*  lojay. 
XIF  Série, 
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.EXERCICE  CLOS. 


■  .1     ■■     I 


État  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrttei  pû3r  le 
compte  définitif  de  Vexercice  i$88  *  eX  fqti  swd  #  ordAnnojKcer  sur  le  budget  de  Vexer- 
cice  courant. 


MIUSROS 

des 
ehapîtra. 

■   I    JH    >        JJ»' 


11 

i3 

3 


a«>?iai8. 


I«>>l*t^l|ll       Kl*»»!»»!  ■■    I    «  ■■pWtll* ■* 


Subventions  à  diverses  institutions  agricoles 

Encouragements  à  ragriculture 

Phyfloxera ,  doryphora ,  etc. .  «  •  i  f 

Études  et  subventions  pour  travaux,  etc. . 
4lR9lioratioo  dei  fqréts  domauiaifii. 

Total 


9mmmÊimmmm 


Afrèté  le  présent  état  à  la  somme  de  dii-htllt  ndfîe  sept  Cent  qti^trâ-vingt-sept  francs 
onze  centimes. 


Paris,  le  7  novembre  1890. 


ii>    ' 'iiifiii 


Le  Mimttre  de  l'agricultan ^ 

Signé  :  Jules  Dbvsllb. 

dfifrQtectonU 


N"*  2^2,0^1 —  |)icA£T  parlanf  appUaUÀfn  mx  Pay$  dfifr 
de  diverses  LqIs  déjà  a^^pliqweçs  à  ta  Clûcatuckiae^ 

Ou  17  Décembre  iSqû. 
(  Promalgué  au  Jov^mtii  vfflfmk  4u  a8  dteHAvç  tt»ok| 

Sur  le  rajpport  dn  ministre  dq  commierçe,  d^  Tindiutrie  et  des  colonies» 
et  du  garde  aes  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  le  décret  du  a8  février  1890  ^^\  portant  organisation  de  la  justice  au 

Vu  la  loi  du  a  juin  1881 ,  aiodtfi««t  i'adrtrck  69S  da  Gode  de  pvooédurl 
civile  ; 

Va  )a  Im  ^  2^  octol^  i984,  sur  les  ventes  judiciatres  d^fmmeubles; 

.Va  la  loi  du  bl  avrii  188S,  q»  »  Bsodîfié  le»  artide»  10&  ef  108  êiSb  Gode 
de  commerce; 

Vu  les  lois  du  4  mars  1889  ^^  ^^  ^  ^^^^  1S90,  concernant  la  législation 
des  faillites  ; 

Vu  la  loi  du  24  juillet  1889,  sur  la  protection  des  enfants  maltraités  00 

id( 


moralement  iàjêm 

DÉGRBXft  ; 

Akt.  F*:  Sbnt  applicables  aux  pays  de  protectorat  de  rindo-Chine 

'''  Voir  ci-dessus,  n'  a3a5i. 
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k^Ms^ttsvÎBées  da  ^  juin  1881,  tnodifiant  Tartide  6^5  du  Code  de 
jprocédure  civile;  Ait  tii  "odobW-  188&,  stii'  IW  Véïïttt  JudidaitiM 
ffiinmeiible^*  du  11  avril  i8â8^  modlBatlt  lei^^o^dës  iû5  et  108  du 
Code  ie  commerce  ;  àe&à  mars  ipHg  et  A  avril  iSgo^  concernant  U 
lé«îsktioQ  des  faillites,  et  du  2^  juillet  1089,  siu*  la  proteçtioa  des 
eiâaots maltraités  ou  moralement  abandonnés. 

i  Toutefois,  ladite  loi  du  2^  juillet  1889  ne  sera  pas  applicable 
au  indigènes  régis  par  leur  statut  personnel  et  qui  n'auront  pas 
oheDQ  la  naturalisation  française. 

3.  Le  ministre  aû'éommetce,  de  l'industrie  ti  des  ooioAies,  et  le 
(aide des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés, 
dacoD  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  JourruU  officiel ,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Baltetin  officiel 
defidmiiiistiatioji  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  17  Décembre  1890. 


Le  Gardé  des  sctaax, 
Muùtn  dt  Injustice  et  des  caUes, 

Signé  :  A.  FAi.ï.iàBM. 


Signé  «  GJUINOT. 

Le  Mimstre  du  commerce  «  de  CUidusirie 
et  des  colomes. 

Signé  :  Jules  Rochb. 


^  3Sa55.  —  DécRET  DU  Prjésidknt  de  la  République  française  (  contre - 
>9ié  par  ie  mlnhtfe  de  i^itrtérleitf  )  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
d^bératioD,  en  date  dtk  id  aoAt  l8go,  par  laquelle  le  conseil  d'arron- 
J^bement  de  Lyon  (Rhône)  a  demandé,  sons  forme  de  vœu,  «qu'il  soit 
ioterdit  de  sonner  les  cloches  des  églises,  sauf  pour  le  cas  d'incendie,  et 
ce,  ior  Tautorisation  du  maire  de  la  commune».  (Paris,  6  Janvier  1891.) 


S*  a^56.  ~  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
Àgné  par  le  ministre  des  finances)  qui  affecte  à  Tadministration  des 
tioaiDei  une  parcelle  de  terrain  d'une  superficie  de  vingt-sept  ares,  à 
prendre  sur  la  foréf  domaniale  de  Moliets  (Landes),  parcelle  teintée  en 
l'OQge  au  plan  ci-joint. 

U  bornage  de  la  parcelle  cédée  sera  effectué  par  les  soins  et  aux  frais 
^  Tadministration  des  douanes;  les  limites  seront  fixées  au  moyen  de  pi- 
^  en  bois  de  chêne  reliés  par  des  fils  de  fer,  conformément  aux  indica- 
^  du  service  forestier. 

fl  sera  interdit  d'établir  un  chemin  d*accès  sur  le  versant  ouest  delà  dune 
tt  sommet  de  laquelle  est  construit  le  poste  de  la  douane.  Deux  chemins 
^^^t(mi  être  établis ,  Tun  sur  le  nord,  l'autre  sur  le  versant  sud  de  la  dune  ; 
^deirront  être  entretenus  par  les  soins  et  aux  frais  de  Tadministration  des 
domoes,  de  manière  qu'il  ne  résuite  de  leur  usage  aucune  dégradation  pour 
te  »I  domanial. 

L  administratîoB  de»  douanes  prendra  à  sa  charge  le  remboursement ,  aux 
nennien  de  la  chass«»^  d^  lemes  payé»  d^avmee  pow  la  partie  affectée, 
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ainsi  quedes  indemnités  qui  poorraient,  le  cas  échéant,  être  réclamée»  pai 
eux,  pour  trouble  apporte  à  la  jouiuance  de  leur  droit. 

En  cas  d'abandon  de  tout  on  partie  de  U  parcelle  affectée ,  le  terraio  fen 
retonr  de  plein  droit  &  l'administration  forestière,  sur  une  sinqile  dèciaioi 
ministérielle  constatant  qn'il  n'est  plus  utilisé  par  le  service  des  donaDCS 
{Paris,  33  Jamier  iS91.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i3  *  Avril  1891, 

Le  Garde  iesSeeam, 
ilinUtn  de  la  Jtutiee  et  det  Caita  . 

A.  FALLIÈRES. 


i,à  lacaiwc  derimpiiBcrit 
nitioult  «a  ch« 


HATIOKUB.  —  i3  AiTÎl  iSgi. 
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BU1.LETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N^  1386. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

'  !f  23257.  —  Loi  qo.i  ouvre,  sur  l'exercice  1890,  an  Crédit  supplémentaire 
j  '•      nrle  chapitre  xljii  du  budget  du  Ministère  de  l'instruction  publique. 

Du  37  Décembre  i8go. 

(  promulgrtite  an  JoanuU  9fflciel  du  98  décembre  i8go.  ) 

LkSén^t  ht  la  Chaiibrb  dbs  députés  ont  adopté. 
Le  Pbésidbnt  i>k  la   République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
^soit: 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministère  de  l'instruction  publique,  sur 
.-^  chapitre  xliii  :  Lycées  nationaux  de  garçons,  en  addition  au  crédit 
[jaocoroeppur  Texercice  1890,  un  crédit  supplémentaire  de  un  million 
[jrois  cent  inille  francs  {i,3oo,ooo'). 

^    2.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géné- 
lales  du  budget  de  Texercice  1890. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
»  députés  9  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  a  Paris,  le  27  Décembre  1890. 


U  Minittre  dês  finances. 
Signé  :  RouvibR- 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique, 
et  des  beaux-arts , 

Signé  :  LÉON  Bourgeois. 


f 


S*  :*3a58.  —  Décret  portant  modification  au  Régime  douanier  du  Sénégal, 

Du  3  Décembre  1890. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  4  dëcembre  1890. } 

Lb    PuÉSIDKlfT  DE  LA  RÉPURLIQUE  FRANÇAISE  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies; 
Vu  Varticle  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854  ; 

JTir  Série.  6 


i 
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Vu  ia  loi  eu  7  mai  1661  ; 

Vu  les  décrets  des  24  décembre  1864  ^^^  ao  juin  187a  ^*\  19  juillet  1877, 
20  janvier  1879  W,  17  octobre  1880  ^*>,  i4  juin  1881  ^K  23  mars  t*)  et  25  ae- 
cembre  1889  (^,  7  mai  1890,  svr  la  régime  oommereial  et  sur  le  régime  doua- 
nier du  Sénégal  ; 

Vu  Tarticle  35  du  décret  du  4  lévrier  1879  W,  instituant  un  conseil  géné- 
ral au  Sénégal  ; 

Vu  Tavis  ëoiis  par  cette  assemblée,  dans  la^Béancedu  a8  août  1S90; 

La  section  des  finances',  etc.,  du  Conseil  d*Etat  entendue , 


DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  marchandises  étrangères  autres  que  les  guinées  et  les 
goureaux,  dïis  colas,  importées  au  Sénégal  dans  la  partie  comprise 
entre  la  frontière  nord  et  le  Saloum  inclusivement,  seront,  à  partir 
du  1"  janvier  1891 ,  frappées  à  leur  entrée  dans  la  colonie,  indépen- 
damment des  droits  perçus  en  exécution  des  décrets  des  24  décembre 
i864 ,  20  juin  1872  et  20  janvier  1879,  d'un  droit  de  douane  de  seçi 
pour  cent  (7  p.  0/0)  ad  valorem.  La  valeur  sera  déterminée  d'après  la 
mercuriale  officieHe  ou,  à  défaut,  d'après  les  prix  portés  sur  les  fac- 
tures, augmentés  de  vingt-Kîinq  pour  cent  -(25  p.  0/0). 

2.  Les  goureaux >  dits  colas,  àê  pmvenance  étrangère  payeront, à| 
l'exclusion  de  tout  droit  ad  valorem^  un  droit  de  cinquante  centimes' 
(o*  5o)  par  kilogramme. 

3.  Les  guinées  étrangères  payeront,  indépendamment  du  droit! 
de  deux  centimes  et  demi  (o'  o'ib)  par  mètre,  perçu  en  exécution  dv^ 
décret  du  i4juin  1881,  un  droit  de  douane  de  six  centimes  (0^06) 
par  mètre. 

4.  Sont  admis  en  franchise  de  tout  droit  de  douane,  de  consom- 
mation ou  d'octroi  de  mer  dans  la  colonie,  les  articles  désigûés  dans 
le  tableau  ci-annexé. 

5.  La  franchise  du  port  de  Corée  est  maintenue. 

6.  Sont  abrogés  les  décrets  des  23  mars  et  25  décembre  1889  et 
7  mai  1890,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  concernant  le  régime 
douanier  au  Sénégal  contraires  au  présent  décret. 

7.  L^  ministre  du  conmierce,  de  l'industrie  et  des  colotiies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal 
officiel,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  l'administration  des 
colonies. 

Fait  à  Paris, le  2  Décembre  1890. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies. 

Signé  :  Jules  Uocub. 


<*'  XI*  série,  Bull.  laSg,  n°  laSSi. 
'•'  xn*  série,  Bull.  97,  n'  laSa. 
w  xn*  série,  Bull.  429,  u*  7727. 
t*'  XII'  série,  Bull.  674,  n'  9988. 


«  xn*  série,  BuU.  618.  b*  10738. 
î*'  xii*  série,  Bull.  i243,  n*  20671. 
(^  xn" série,  Bull.  1299,0*  21646. 
t*^  xu*  série,  Bull.  44o,  if  7949* 
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Tableau  des  marchandises  et  objets  exempts  de  tous  droits  de  douane 

à  leur  entrée  au  Sénégal. 

1*  Le*  \irres,  matières  et  objets  appartenant  à  TÉtat; 
s*  Us  vêtements  d'uniforme  des  ômciers  et  des  fonctionnaires  eivils; 
y  Le  mtériei  pour  le  service  local  et  les  imprimés  nécessaires  aux  admioistra- 
tion»; 

k*  La  effets  des  voyageurs  Jorsqu^iis  portent  des  tmces  d^usage  et  que  les  quantités 
«&t en  rapport  avec  fa  position  sociide  des  propriétaires; 

5'  Les  objets  de  toute  nature  composant  le  mobilier  des  étrangers  qui  viennent 
«'«bUirdaiis  la  colonie  ou  des  Sénégalais qqi  rentrent  dans  leur  patrie,  quand ,  aotoi- 
msai  destinés  à  Tuaage  des  importateurs  et  de  leurs  familles,  ils  portent j[des 
tnceKfosa^^e. 

Llmmonité  s*applique  à  tous  les  objets  d*smenb1cment ,  y  compris  les  tap«0  et  ta- 
gÛKriesde  toutes  sortes,  aux  habillemeats ,  au  linge  de  corps,  de  Ut,  de  table,  de 
I  eûiiie.à  la  verrerie,  à  la  vaisselle  (y  compris  les  porcelaines),  au\  pianos  et  autres 
ÎHtnuDents  de  musique,  pounu  que  ces  oojets  soient  en  coui*s  d'usage  ; 

G*  Les  outâs  en  cours  d'usage  apportés  par  des  ouvriers  qui  viennent  exercer  momen- 
taément  leur  iodustrïe  dans  la  colonie  ; 
7*  Les  fruits  de  table  frais,  autres  que  les  goureaux ,  dits  colas; 
8*  Les  appareils  à  fabriquer  la  glace  (moteurs  à  vapeur  non  compris); 
9*  L'eau  congelée  (glace)  ; 
10*  Les  eaux  minérales  naturelles; 

11*  Les  ornements  d'égKse  et  objets  destinés  an  cuite ,  importés  pour  le  compte  des 
ftfariqnes; 

13*  Les  livres  de  bibliothèques  particulières  ou  publiques,  en  langue  française  ou 
tttttfewdspays; 
1^  Les  monnaies  d*or  et  d'argent  ayant  un  cours  légal  en  France. 


■ 


aSaôg.  -^  Décret  qui  ouvre  aa  Ministre  de  l*Agricnltare  an  Crédit  snpplé- 
mattaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif 

u  me. 

Du  10  Décembre  1890. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sot  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  ; 

Vafétatdes  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  l'agricul- 
lore,  additionneilement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif 
iiraercicei886; 

Va  rartide  9  de  la  loi  du  33  mai  i834  ; 

Vu  l'article  ia6  du  décret  du  3i  mai  1862  ^'^  portant  règlement  général 
iir la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  èlre 
"«cqnittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
jrt  de  l'exercice  1886  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
tïwiit  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice , 

Abt.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  ragricullure,  en  augmen ta- 
rdes restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice 
1S86,  un  crédit  supplémentaire  de  trente  francs  (3o'),  montant  des 
^''^sooa  désignées  an  tableau  ci-annexé  et  pour  lesquelles  des  états 

®  Si*  série,  Bull.  io45 .  n"  10537. 

6. 


— :92  — 

nominatifs  seront  adressés  au  ministère  des  finances,  conformémem 
à  Tarticle  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  h 
montant  des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dé 
penses  des  exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,  en  exéca« 
tion  de  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i83d> 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affeo 
lées  au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. . 

li.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  soal 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  prése^j 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Mirdttn  des  JUuMcet,  Le  Ministre  de  l'agnaMare, 

Signé  :  RouviBR.  Signé  :  Julbs  Devblle. 

EXERCICES  CLOS. 


Rtat  des  nouvelles  créances  constatées  en  aa^mentation  des  restes  à  payer  arrêtés  per. 
compte  définitif  de  Vexercice  1886,  et  qm  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  l'exertà 


courant 


RCMÛO 

da 
chapitra. 

.  SMVICB. 

■OMTAXT 

de 
la  créuica. 

lia 

F.nmnrftnrpfnAnf»  À  raSTimitlirP. 

3o' 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  trente  francs. 
Paris,  le  25  novembre  1890. 


Le  Ministre  de  l'agriculture. 
Signé:  JuLss  Develle. 


N"  23a6o.  —  DÉCRET  qai  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture  un  Crédit  sapi 
mentaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  déf 
'     de  1887. 

Du  10  Décembre  1890. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  :  de  ragricuiture; 

Vu  Tétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  ragriciik 
ture ,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitîl 
de  Texercice  1887; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i834  ;   ' 

Vu  larlicle  126  du  décret  du  3i  mai  1862  <*>,  portant  règlement  générai 
sur  la  comptabilité  publique  ;  * 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être 

t»)  XI'  séiie,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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acquittées,  attendu  qo*eiles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bad- 
^  de  l'exercice  1887  et  que  leai*  montant  n^excède  pas  les  restants  de 
crédit  à  amniier  par  la  loi  de  règlement  dadit  exercice , 

Dkùiv: 

^i.\".  l\  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture ,  en  augmenta- 

\voii  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  Texercice 

1887,011  crédit  supplémentaire  de  trois  cent  trente  Francs  (33o% 

MBtant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  et  pour  les- 

fseBes  des  états  nominatifs  seront  adressés  au  ministère  des  finances, 

~  rmément  k  Tarticle  129  du  décret  du  3i  mai  186a.     * 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
t  des  créanœs  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 

ices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  la 
du  33  mai  i834. 

3.  li  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

A.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
,  qai  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris  j  le  10  Décembre  1890. 


U  Mwutn  du  Jtnanct* 
Sigoé  :  RouviBR. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  MinUtrt  de  Vagrienlture, 

Signé  :  Julbs  Detbllb. 


EXERCICES  CLOS. 


km  4cAm»e{kf  créances  constatées  en  aa^mentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par  le 
eem^  définitif  de  V exercice  i887,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sw  le  budget  de  Vexer' 
aofcwront. 


ém 


•layici. 


n 


KaccHiragemenU  à  Tag^iciiltarc. 


MONTAST 

de 
U  cr^anco. 


33o' 


Anété  le  présent  état  à  la  somme  de  trois  cent  trente  francs. 

Paris,  le  36  novembre  i8go. 

Le  Mimstrê  de  l'agriculture. 

Signé  :  Jules  Dbvbllb. 


WihSi.  —  DicBBT  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture  un  Crédit  supplé- 
tmim^  eu  augmenlatien  des  Restes  à  payer  eônsiaiés  pat  le  Compte  défàùtif 

Dn  10  Décembre  1890. 

Le  Président  db  la  Repubuquk  française, 
Sorie  rapport  du  ministre  de  ragricolture; 


—  94  — 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  a  la  charge  du  départemeot  de  l'agricoi* 
tnre ,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constaiés  par  ie  compte  délf 

nitif  de  l'exercice  1888; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1862^**,  portant  règlement  générd 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  susnsé  peuvent  être 
acquittées ,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bod* 
get  de  l'exercice  1808  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  dl 
crédit  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dndit  exercice,  1 


DÉCRÈTE  : 

« 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  de  l^agriculture,  en  augmenl 
tion  des  restes  à  payer  constatés  par  le  oompte  définitif  de  Vexi 
1888,  uiQ  crédit  supplémentaire  de  cent  quarante^qnàtre 
(  i4à'),  montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  et 
lesquelles  «les  états   nominatifs  seront  adressés  au  ministère 
finances,  conformément  à  Tarticle  129  du  décret  du  3i  mai  i86î; 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le 
tant  des  créances  sur  ie  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépem 
des  exercices  clos  du  budget  4e  Texercice  courant ,  en  exécution 
la  loi  du  23  mai  i834- 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  afife 
tées  au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

k.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  soi 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  éi 
cret,  qui  sera  inséré  au  Bultetin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Décembre  1890. 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  RounBR. 


Signé  :  CARNOT.      ' 
Le  Ministre  de  l'agricmiimret 

Signé  :  Jules  Devbllb. 


EXERCICES  CLOS. 


àuit  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  /ht  < 
compte  définitif  de  l'exercice  1888,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  texe 
cice  courant. 


1 


des 
chapitres. 


i3 

66 


SBKTICKS. 


Encouragcmeots  à  ragriculture.. 

Amélioration  des  forêts  domaniales 

TOTAJ» 


Arrôté  le  présent  état  à  la  somme  de  cent  quarante-quatre  francs. 

Paris,  le  26  novembre  1890. 

Le  Ministre  de  FagricaUiire , 

Signé  :  Jm.Es  Develle. 
'**  XV  série ,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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If  33963.  —  DicnsT  qai  oawB  as  Mmstn  de  l'AigfiemiiHre,  smr  Vexereke 
1890,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  t/enésaii  Trésor,  applieahle  amas 
Trwcamx  d^eaéiguement  de  rOned-Dfjemmaa  (Algérie). 

Dn  34  Bécfeinbre  iSgck 
Jj  PBisiOBirr  DB  la  RbPUBUQUB  FRâNÇAISB^ 

Sot  ie  rapport  da  ministre  de  Tagnculture  ; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépendes  de  Texercice  1890; 
YaTartide  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  fonds 

ie  concours; 
fnTarticle  62  du  décret  du  3i  mai  1862  ^»\  portant  règlement  sur  la 

hanptabiiité  publique; 

f  Tôles  trois  déclarations  ci-annexées,  constatant  le  versemeat  au  trésor,  a 
tfe  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d*une  somme  de  douze 
rttk francs  versée  par  divers; 

To  ravis  du  ministre  des  finances  en  datftdu.  19»  décembre  1890, 

! 

Èm.  1".  Il  esi  ouvert  au  ministre  de  fagricuiture,  sm*  Texicrcioe 
11890,  un  crédit  de  douze  mille  francs  (12,000')  applicable  comme 
mit: 

Budget  ordinaire,  chapitre  xxxvm  :  Travaux  hydrauliques  en  Al- 

!érie,  et  qui   sera  affecté  aux  travaux  d'endiguement  de  TOued)- 
)jemmaa. 

1 11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour 
fentreprise  mentionnée  à  Tarticle  1". 

3.  Le  ministre   de  l'agriculture  et  le  ministre  des  ûnances  sont 
f  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
ioet,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Paris ,  le  24  Décembre  1890. 

Signé  rCARNOT. 

U  Miniaire  des  finances ,  X*  Mwistr&  ds  Vagrietdtnps , 

Signé  :  Routibr.  Signé  :  Jules  Dbvblle. 


Décrète: 


[  If  a3263.  —  DÉCRET  qui  oatre  an  MlniêiPo  de  V Àaiietiknns ,  sur  V exercice 
•  IWO,  lui  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verses  au.  Trésor  pour  les  Dé- 
pmes  da  personnel  da  service  de  l'Hydraulique  agricole. 


Du  24  Décecftbre  1890. 
U  Président  de  la  Republique  française  , 

^  u«  série,  Bull.  io45 ,  n*  10527. 


—  96  — 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragricolture; 

Vn  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  général  des 
cettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  i8qo; 

Vu  Tarticie  i3  de  la  loi  de  finances  au  6  juin  i843  sur  remploi  des  fonds 
de  concours; 

Va  Tarticle  52  du  décret  du  3i  mai  186a  ^K  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci -annexée,  constatant  le  versement  au  trésor,  à  titre  de 
fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d*une  somme  de  deux  mille 
francs  destinée  au  payement  d'une  partie  du  personnel  du  service  hydrau- 
lique dans  le  Var; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  19  décembre  1890, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  r*.  II  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  sur  Texercioe 
1890^  un  crédit  de  deux  mille  francs  (2,000'] ,  applicable  eomme  suit: 

Budget  ordinaire,  chapitre  xxviii  :  Personnel  de  l'hydraulique  agri- 
cole, et  destiné  à  contribuer  au  payement  du  personnel  du  service 
hydraulique  dans  le  Var. 

2.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  an 
moyen  des  versements  effectués,  k  titre  de  fonds  de  concours,  par  le 
département  du  Var. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
cbargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  24  Décembre  1890. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Minittre  des  finances ,  Le  Ministre  de  Vagriculture, 

Signé  :  Routier.  Signé  :  Jules  Develt^s. 


N"  23364.  —  DÉCBBT  qui  ouvre  aa  Ministre  de  l'Agriculture,  sur  l'ea^ereice 
1890,  un  Crédit  à  titre  de  Jonds  de  concours  versés  au  Trésor  poar  l'amé- 
lioration des  Forêts  domaniales, 

Da  24  Décembre  i8go. 

liS  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  ; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  générai  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Texercice  1890; 

Vu  Tarticle  10  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  remploi  des  fonds 
de  concours  ; 


w 


XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10597. 


15.  n*  i386.  —  97  — 

Va  Tartide  ôa  da  décret'  da  3i  mai  i86a  ^^K  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Va  les  vingt-six  déclarations  ci-annexées ,  constatant  le  versement  au  tré- 
sor, à  titre  de  fonds >Je  concours  pour  dépenses  publiques,  d  une  somme  de 
qmnie  mille  huit  cent  soixante-six  francs  cinquante  centimes,  mon  tant  des 
charges  imposées  anx  adjudicataires  des  coupes  de  bois  de  TEtat  en  Corse  ; 

Va  lavis  du  ministre  des  finances  en  date  au  19  décembre  1890, 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  sur  l'exercice 
1890,  un  crédit  de  quinze  mille  huit  cent  soixante-six  francs  cin- 
quante centimes  (1 5,866' 5o)  pour  travaux  de  réfection  et  de  net- 
loxage  dans  les  forêts  domaniales  de  la  Corse,  applicable  comme 
suit: 

Budget  ordinaire,  chapitre  xlvi  :  Amélioration  des  forêts  domaniales, 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  les 
dcfjadicataires  des  coupes  de  bois  en  Corse. 

3.  Le  minislre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chai^,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2^  Décembre  1890. 

Siçné  :  CARNOT. 

Le  MinUtrt  deëjinamcu,  Le  Minittre  de  l'agrieuHare , 

Signé  :  RoimBii.  Signé:  Jules  Db\bllb. 


o.  —  DÉCRET  qui  convoque  les  Conseils  municipaux  des  communes 
vises  dam  le  département  de  la  Haute-Loire  à  l'effet  de  nommer  leurs 
ués  en  vue  de  l'élection  d'un  Sénateur, 


V  33260 
comprises 
Mégues  en  vue 


Da[33  Janvier  1891. 
(Promulgué  aa  Journal  qffieiel  du  s3  janvier  1691.) 

Lb  PftÉSIDBlfT  DB  LA  RÉPUBUQUB  FRANÇAISE, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tin- 
Weor, 

Villes  lois  du  a  août  187Ô  et  du  9  décembre  i884; 

îararticle  i*',  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1878; 

Vnlcs  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876^*),  portant  convocation 
^  toQs  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
lo^mois; 

^  xTiérie.  Bull.  ioâ5 ,  n*  10527.  (')  xiV  série,  BuU.  390,  n*  ^^^2, 

IIF  Série.  6.. 


—  98  — 

Attendu  le  décès  de  M.  de  Lafayette,  sénateur  du  département  de  la  Hante- 
Loire, 

DÉCRÈTE  :  ' 

Art.  l*'.  Les  conseiU  municipaux  de»  communes  comprises  dans 
le  département  de  la  Haute- Loire  sont  convoqués  pour  le  dimanche 
8  février  1891,  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants 
en  vue  de  l'élection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
do  département  de  la  Haute-Loîre,  se  réunira  au  chef-lieu,  le  mardi 
10  mars  1891,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  séhateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
raies,  tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la 
nomination  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

k.  Le  ministre  de  Tîntérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Janvier  1891. 

Signé  :  GARNOT. 
Lt  Ministre  de  VirUériear, 

Signé:  CONSTAlfs. 


N**  23266.  —  DÉCRET  qai  convoque  les  Conseils  municipaax  des  communes  com- 
prises dans  le  département  du  Cavaldos  à  Veffet  de  nommer  leurs  Délégués  en 
vue  de  l'élection  d'un  Sénateur, 

Du  24  Janvier  i8gi. 
(Promulgue  au  Journal  officiel  da  aS  janvier  1S91.) 

Le  Président  de  la  République  fra.nca.ise. 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  derinté* 
rieur; 

Vu  les  lois  du  2  août  187Ô  et  du  9  décembre  i884; 

Vu  l'article  1"  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1876; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  ^^K  portint  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  dn 
même  mois; 

Attendu  le  décès  de  M.  de  Saint-Pierre ,  sénateur  du  département  du  Cal- 
vados , 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
^^>  XII'  ftérie,  Bull,  ago,  n"  k^à2. 


B.  n*  i386,  —  99  — 

le  département  do  Calvados  sont  convoqués  pour  le  dimanche  8  fé- 
vrier 1891,  à  reffet  de  nommer  leurs  d^égaés  et  suppléants  en  vue 
derélectioQ  d*an  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  généraux, 
des  eonseillers  d^arrondissement  et  des  délégués  municipaux  du  dé- 
partement du  Calvados,  se  réunira  au  chef*lien  le  dimanche  i5  mars 
18^1,  pour  procéder  à  Télection  d'un  sénalttur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  potir  Télection  des^  délégués  et  suppléants  que  pour  la  no- 
mination du  sénateur,  auront  lieu  sbivant  les  formes  déterminées 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

4.  Le  mini«tre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret 

Fait  à  Paris»  le  nà  Janvier  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
UMimstr^dt  Vimiéritar, 
Signé  :  C0!HSXANS. 


if  23267.  —  DÉCHET  qui  convoque  les  Conseils  matiicipaux  des  communes  com- 
prises dans  le  département  de  l'Eure  à  l'i^et  de  nommer  leurs  Délégués  en  vue 
de  l'élection  d'un  Sénateur. 

Du  34  Janvier  189t. 
(  promulgué  au  Journal  officiel  du  a5  janvier  1891.  )' 

Le  Phésidbkt  db  la  Rkpubuqce  framçaisb, 

Snr  Ift  propoftitûMi  du  minisire  fiecrétaire  d*£tat  au  département  de  l'in- 
térieur; 

Vv  les  lots  da  2  aoèi  1875  et  du  9  décembre  1884  ; 

Vu  rarticle   i*%  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1876; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  ^^^  portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
même  mois  ; 

Attendo  le  décès  de  M.  te  général  Lecointe,  sénateur  du  département  de 


DÉCRÈTE  : 

âBT.  1^.  L^^  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
te  département  de  l*Eure  sont  convoqués  pour  le  dimanche  8  février 
1891,  à  reffet  <ie  nommer  lerm  déiégoés  et  suppléants  en  vue  de 
fâection  d'un  «énateur. 

'«  xir  série ,  Bull,  ago,  n'  4942. 

6. .  • 


—  100  — 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  généraux  ^ 
des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux  du  dé- 
partement de  TEure,  se  réunira  au  chef-lieu  le  dimanche  i5  maxs- 
1891,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  éleoto- 
rales,  tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  oo- 
mi  nation  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  détenniaées 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

U,  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  prcseot 
décret.  • 

Fait  à  Paris,  le  24  Janvier  1891. 

Signé  :  GARNOT. 
Le  Ministre  de  tintérieur. 

Signé  :  Constatis. 


N**  a3a68.  —  DÉCRET  qui  convoque  les  Conseils  municipaux  des  communes  com- 
prises dans  le  département  de  Seine-et-Marne  à  l'effet  de  nommer  leurs  L^élé- 
gués  en  vue  de  l'élection  d'un  Sénateur, 

Da  2i  Janvier  1891. 
(  Promulgué  au  Journal  officia  du  aS  janvier  1891.) 

Le    PR^SmBNT   OE   LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d*£tat  an  déparlement  de  Vinté^ 
rieur; 

Vu  les  lois  du  1  août  1876  et  du  9  décembre  1884; 

Vu  rarticle  1",  paragraphe  3,  de  la  ici  du  3o  décembre  1876, 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876 1*),  portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
même  mois; 

Attendu  le  décès  de  M.  Foucher  de  Careil,  sénateur  du  département  de 
Seine-et-Marne , 

DicRÀTB : 

Art.  1*'.  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
le  département  de  Seine-et-Marne  sont  convoqués  pour  le  dimanche 
8  février  1891,  à  Teffet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en 
vue  de  l'élection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  gêné-  J 
raux,  des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
du  département  de  Seine-et-Marne,  se  réunira  au  chef-lieu  le  dimanche 
i5  mars  1891,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 


(H 


XH*  série,  Buli.  290,  n*  h^hi. 


B-n*i386.  —  101  — 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales ,  tant  pour  Télection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  no- 
mination du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés,  -    \ 

h.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  diârgé.de  l'exécution  du  présent 
décret 


•*    • 


Fait  à  Paris,  le  2d  Janvier  1891. 

» 

Sigîjéj  CARNOT, 

L\Mudstrt  de  VitUériewr,  -',""    . 

Signé  :  Coustans.  1   .* 


•    •  .•. 


N"  33269.  —  DÉCBET  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  la  deuxÙfptè^<iircon' 
scription  de  rarrondissement  d'Avesnes  (Nord)  à  l'effet  d'élire  an  ÙéfkUé, 


^ 


•  • 


Du  a 6  Janvier  1891. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  da  aS  janvier  1891.) 

Lb  PrÉSTOEMT  de  la  RbPUBUQUB  FRANÇAISE, 

Sar  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de  l*in- 
lériear; 

Va  ia  loi  organicjae  du  3o  novembre  1875  sur  l'élection  des  députés; 

Vu  ia  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  fixé 
lei  circonscriptions  électorales; 

Va  les  décrets  organique  et  ré^ementaire  du  a  février  i85a  ^^)  ; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

Vu  le  décret  du  28  août  1^9  <') ,  portant  convocation  de  tous  les  collèges 
électoraiix  ; 

Va  la  démission  de  M.  Maxime  Lecomte ,  député  de  la  deuxième  circon- 
scription de  rarrondissement  d*Avesnes  (Nord),  élu  sénateur, 


Art.  1".  Le  collège  électoral  de  la  deuxième  circonscription  de 
rarrondissement  d'Avespes  (Nord)  est  convoqué  pour  le  dimanche 
32  février  1891,  à  Teffet  d'élire  un  député. 

2.  L*éle<rtion  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publie- 
ront,  cinqjours  avant  ia  réunion  des  électeurs,  un  tableau  desdites 
modifications. 

«  xr  série  .Bail.  488,  a**  3656et  3657.  ^^  ^^  "^^*  ^^^  «^Si,  n*  90965. 


—  102  — 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chai^gé  de  Texécution  du  présent 
décret 

Fait  à  Paris,  le  26  Janvier  iSgi. 

Signé  :  CARNOT. 
U  Tivditre  de  rmténeur,  *.•••.*  * 

Signé  :  Constahs.  •/•.  - 


N*  33370.  —  DÉcÀbr'^ni  convoque  le  Collège  électoral  de  la  première  circon- 
scriptioijrd^'f^hune  (Pas-de-Calais)  à  l'effet  d'aire  un  Député» 

*m^  Du  26  Janvier  1891. 

j  .... 

^•^  '•     •*      (  Promvdgaé  an  Joarwil  officiel  da  a8  janvier  1891. } 

.•.  * 

•  '^     • 

Ltf^PcutsiDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

^f^  iâ  proposition  du  mimstfë  secrétaire  d'État  au  département  de  i'in- 
.ftriônr; 

.     Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1876  sur  l'élection  des  députés; 
•  Vu  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  fixé 
les  circonscriptions  électorales;  ' 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i85a  <*'; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1880,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

Vu  le  décret  du  28  août  1889^^,  portant  convocation  de  tous  les  collèges 
électoraux; 

Vu  la  démission  de  M.  Deprez ,  député  de  la  première  circonscription  de 
Bétbune  (Pas-de-Calais] ,  élu  sénateur, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  Le  collège  électoral  de  la  première  circonscription  de 
Béthune  (Pas-de-Calais)  est  convoqué  pour  le  dimanche  22  fé\Tier 
1891,  à  Tefiet  d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  Tarticle  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852 ,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  clemier, 
publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électem*s,  un  tableau 
desdîtes  modificatioDs. 

k.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  f exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  26  Janvier  1891. 

Signée  CAHNOrr. 
u  MiniMtn  U  Vinkieknr, 
Signé  :  Constats. 


U) 


X*  séné,  Bull.  48S,  n***  3656  et  5637*  <«*  xn*  lérie  *  BulL  x  36a  ,  n*  90963. 


B.  n'  i386.  —  103  — 


ir  33271.  —  DM€utMT  qui  convêaae  le  Collège  Hêcloral  de  Varrondiuement 
d'Ot-thez^  (Basses-Pyrenées)  à  l'effet  d'élire  un  Ùéfmté. 


Du  36  Jaovier  1S91. 
(  Pr»ina%«é  an  Journal  ^gtoM  do  a8  janvier  1891.) 

Le  Président  de  la  RipuBUQVX  fkamçaisb. 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur; 

Va  la  loi  organique  dn  3o  nov^nbre  1876  sur  l'élection  des  députés; 

Ta  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uniiiomiual  et  fixé 
les  circonscriptions  électorales;  • 

¥a  les  décrets  organique  et  réglementatoe  du  a  février  i8ôa  ^^^  ; 

Fa  la  loi  du  17  ji&illet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

Va  le  décret  du  a8  août  1889  ^^K  portant  convocation  de  tons  les  codièges 
électoraux  ; 

Vu  la  démission  de  M.  Vignaucour,  déptité  de  Tarrondissement  d'0r4hez 
;  Basses-Pyrénées),  élu  sénateur, 

DécÙTE  : 

^T.  1"-  Le  collèg«  électonii  de  rairondi^semeDt  d'Orthez  (Basses- 
Pyiénées)  est  convoqué  pour  le  dimanche  22  février  1891,  à  l'eflPet 
d'élire  un  député. 

2-  L'éiectioo  aura  lieu  suivant  les  formes  détermiiiées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maii«s  des  comittimes  où,  confonnémeot  à  Tarticie  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
blieront, cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  des- 
dites modifications. 

4.  Le  ministre  de  riutériewr  est  cfaairgié  de  Terécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  26  Janvier  1891. 


signé  :  CARNOT. 


Le  Minisire  dt  l'intériêttr. 
Signé  :  Constans. 


w  3f  série ,  BuU-  488 ,  n"  3696  et  3607.  «  xn-  série ,  BilH.  i«6i ,  n*  aogôS. 


N°  33373.  —  DicKBT  f  ai  coneo^iu  le  <Mlège  éifCtoral  de  l'arrondis 
de  Pradei  {Pyrénées-Oriealales)  à  l'effet  d'élire  an  Dépalé. 

Dn  36  Janvier  i8gi. 

(Pramtdgtiè  *n  iemmtl  «ffleiti  du  18  jinTter  itgi.| 

Lb  Président  db  la  Républiqub  frahçuse, 

Sur  la  proposition  du  mimitre  secrétaire  d'État  aa  département  de  l'în- 

Vn  )o  loi  organique  du  3o  novembre  1876  snr  l'MectioD  des  dépntéa; 

Vu  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  Ëxé 
les  drconscriptiiini  électorales; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  dn  a  février  i85a  l"  ; 

Va  la  loi  du  17  juillet  i86g,  qui  interdit  les  candidatures  multifrfes; 

Vn  le  décret  du  38  août  1889  (*),  portant  convocation  de  tous  les  collèges 
dectoraux; 

Vu  la  démission  de  H.  Vilar,  député  de  l'arrondissement  de  Prndes  (  Pyré- 
nées-Orientales], élu  sénateur, 

Mgrbte  : 

Abt.  1".  Le  collège  électoral  de  l'arrondissemeDt  de  Pradea  (  Pyré- 
aées^rientales)  est  coovoqué  pour  le  dimanche  32  février  1891,  à 
l'effet  d'élire  on  député. 

2.  L'éiectioa  aura  lieu  suivant  les  formes  détenninées  par  les  loi» 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  coDfbnnément  à  l'articie  S  du 
décret  réglementaire  du  a  février  i85a,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modiQcatious  à  la  liste  électorale  arrêta  le  3 1  mars  dernier. 

Sublieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un   tableau 
esdites  modiScations. 
k.  Le  ministre  de  rintérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 
Fait  à  Paris,  le  a6  Janvier  1891. 


t88,n- .1636 et 3637.  <»  iii'iiria.Bal).  1161.  n 


B.  n*  i386.  —  105  — 

y  33375.  —  DÉCRET  qui  convoqua  le  Collège  électoral  de  la  premièt^e  circon- 
saiftûm  de  ^arrondissement  d'Épinal  (  Vosges)  à  l'effet  d'élire  un  Dépaié. 

Du  26  Janvier  1891. 
(  Pronmlgné  au  Journal  <^kUl  do  a8  Jauvler  1891.) 

Iz  Prùidbht  de  la  Rbpubliqub  française. 

Sot  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  Tin- 
lérieiir: 

Vo  la  loi  organique  du  3o  nov^nbre  187Ô  sur  Téiection  des  députés; 

Voia  loi  do  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  ie  scrutin  uninominal  et  fixé 
les  ciitonscripiions  électorales  ; 

Voies  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i853  ^^; 

Tolaloi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

?a  le  décret  du  a8  août  1889  ^*K  portant  convocation  de  tous  les  collèges 
âedoraux; 

Tnk  démission  de  M.  Brugnot,  député  de  la  première  circonscription 
ie  l'a  rrondîssement  d'Épinal  (Vosges),  élu  sénateur, 


Ait.  1".  Le  collège  électoral  de  la  première  circonscription  de 
raiTondissement  d'Épinal  (Vosges)  est  convoqué  pour  le  dimanche 
22  février  1891,  à  feflfet  d*élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
«t  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tarticle  8  du 
ferct  réglementaire  du  2  février  i852 ,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
poblieroût,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau 
desdites  modifications. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 

feret. 

Fait  a  Paris,  le  26  Janvier  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

U  Mimsin  i»  tintérimir. 
Signé  :  Coif  STARS. 

'^ï^tfcrift.Bail.  486,  n*3«36et3637.  '•*  xn*  série.  Bull,  ladi .  »*  20963. 
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N°  aSs^A.  —  DÉCRET  tfui  corwoqiu  les  CoUèffes  éUctwvux  des  deaxâme  < 
troisième  circonscriptions  de  Boaen  (Seine^Inférieure)  à  l'effet  d'aire  deu. 
Députés. 

Dq  a6  JanYier  i8gi. 
(Promidgaé  an  Joumttl  tffiàA  du  28  janvier  1891.) 

Le  Président  de  la  Répubuqub  rRANÇAiw, 

Sur  ia  propoAition  du  ministre  secrétaire  d*£tat  an  département  de  lli 

térieur  ; 

Vu  la  loi  organicpie  da  3o  novembre  187Ô  svr  l'éleetiofi  de»  députés;    \ 

Va  ia  loi  du  i5  février  188^,  qui  a  rétabli  ie  scratia  uninomiBal  et  %à 
les  circonscriptions  électorales  ;  ij 

Vu  les  décrets  organique  et  ré^emeiitaire  du  a  £èirrier  i8ôa  <^  ; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  int^dit  les  candidaitures  mmltipies; 

Vu  le  décret  du  28  août  1889  ('\  portant  convocation  de  tons  les  cc^ègi 
électoraux;  | 

Vu  la  démission  de  MM.  DtaUresme,  député  de  la  deuxième  circontcriptio^ 
de  Rouen  (  Seine  Inférieure) ,  et  Richard  fVaddin^ton,  député  de  la 
circonscription  du  même  arrondissement,  élus  sénateurs, 

DÉCRÈTE  : 

ART.  l*'.  Les  collèges  électoraux  des  deuxième  et  troisième  circosi 
scriptions  de  Rouen  (Seine-Inférieure)  sont  convoqués  pour  le  illpj 
manche  22  février  1891,  à  l'effet  d'élire  deux  députés. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  I 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  farticle  8  da' 
décret  réglementaire  du  2  février  i852>  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dermer^pn* 
blieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs^  un  tableau  aci- 
dités modifications. 

4.  Le  ministre  de  Fin  térieur  est  chargé  de  fexécution  du  présotf 
décret. 


4 


Fait  à  Paris,  le  26  Janvier  1891. 

Le  Ministre  de  l'inte'rieur. 
Signé:  Co^stans. 


Signé  :  CARNOT. 


''>  .\*  $erie.  BaU.  488,  n"  5636 et  3637.  »  xn*  série,  BidU  1161,  ii*so963. 
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;  X*  33376.  —  DÉCBiST  qwU  ouvre  ait  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
j  B&ax-Ârts,  sur  l'ejcercice  1890,  un  Crédita  titre  de  fonds  de  concours 
venà  au.  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Enseignement  primaire. 

Da  ag  Janvier  1891. 

Le  Présideut  db  la  République  française  , 

Sorte  rapport  du  ministre  de  rinstructîon  publique  et  des  heaax-arts; 

..  Vola  loi  du  17  j^^^^^  1889,  portant  Gxation  du  budget  des  recettes  et 
I  les  dépenses  de  Texerci  ce  1890; 

fa  la  loi  du  19  du  même  mois,  relative  aux  traitements  des  instituteurs 
[€l  institutrices  laïques  et  congréganistes  ; 

Fafétat  récapitulatif  ci-joint,  constatant  qiïil  a  été  versé  par  diverses 
mnuiDes,  pour  servir  au  payement  du  traitement  des  institutrices  des 
fieoks  primaires  publiques,  pendant  IVxercice  1890,  une  somme  totale  de 
loîxaiite-dix-huit  mille  quati'e  cent  deux,  francs  trente-quatre  centimes  ; 

fararticie  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  Tartide  5a  du  décret  du  3i  mai 
Vafavis  du  oiioiatre  des  finance»  en  date  du  31  janvier  coorant, 


AKt.  1".  1\  est  ouvert  au  ministre  de  f  instruction  publique  et  des 
beanx-aits,  première  section  (Service  de  finstruciion  ■publique)^  sur 
iTcxercice  1890,  chapitre  li  :  Enseignement  primaire.  —  Traitements. 

—  Caisses  des  écoles. —  Loyers  d'écoles. —  Subventions  aux  écoles  mater- 
,mBes  et  aux  classes   enfantines,  notamment  pour  n'imposer  aucune 

Aage  BOinreUe  aux  communes  dans  lesquelles  ces  écoles  avaient  été 

/'^f^^idîèrement  créées  avant  la  promtilgatîon  de  la  loi  da  3o  octobre 
jM6,  k  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  un 
oédît  de  soixanleKlix-hnit  mille  quatre  cent  deux  francs  trente-quatre 
ficotimes  (78402'  34). 

^.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  an  moyen  de  pareiHe  somme 
ail  trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  Tnistmction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
viiûstre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
^exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  Janvier  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

le  Mimsirm  des  Jimtmcu ,    «  Le  Minisin  de  PimtnÊgtiom  publique 
^,^^  et  des  heaasxirts. 

Signé  :  RomriM-  o-     ^     w  '      « 

"^  Signé  :  Lkon  Bourgeois. 

^^  «•  série,  Bull-  io45,  n*  10527. 


i 
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N*  23376.  —  DÉCRET  qui  oavre  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  V exercice  1890, 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Dépenses  de 
colonisation. 

Du  3o  Janvier  1891. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  eé- 
néral  des  recettes  et  des  dépenses  deTexercice  1890,6!  répartition  parent*! 
pitre  des  crédits  afiectés  au  ministère  de  Tintérieur  pour  ledit  exercice; 

Vu  Tarticie  62  du  décret  du  3i  mai  1862  ^'^  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  Temploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  le  récépissé  u"  1  du  receveur  des  finances  de  Sidi-bel-Abbès,  consta-; 
tant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  24  octobre  1890,  par  trente-seol 
concessionnaires  du  centre  do  Sidi-Kaled,  une  sonmie  totale  de  trois  milK 
sept  cents  francs  représentant  leur  quote-part  dans  Tacquisition  d'une  par- 
eelle  irrigable  de  neuf  hectares  destinée  à  Tagrandissement  de  ce  centre; 

Vu  le  récépissé  n**  1  du  receveur  des  finances  de  Tiaret,  constatant  quH 
a  été  versé  au  trésor  public,  le  i5  novembre  1890,  par  le  receveur  des 
contributions  diverses  de  Frendah  (dép^irtement  aOran),  une  somme  de 
sept  mille  cent  soixante-six  francs  soixante  centimes  représentant  la  pre- 
mière annuité  de  la  participation  de  la  conmiune  mixte  de  Frendah  aux 
dépenses  d'installation  de  ce  centre; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances. 

Décrète: 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rintérieur,  sur  le  budget  ordi- 
naire de  Texercice  1890,  deuxième  section,  chapitre  xii,  article  2 
(Dépenses  de  colonisation  proprement  dites) ,  pour  l'emploi  de  fonds  de 
concours,  un  crédit  supplémentaire  de  dix  mille  huit  cent  soixante- 
six  francs  soixante  centimes  (10,866'  60). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticie  précédent  au 
moyen  de  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de 
concours. 

3.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances«6ont  chargés,  chacun 
«n  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présisnt  décret,  qui  sera  in- 
aéré au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1891. 


Signé  :  CARNOT. 


m 


Le  Ministre  du  finamu,  {a  Uimistre  de  CitUetiettr. 

Signé  :  Roovier.  Signé  :  Coïistans. 

XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 
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W  23377.  —  DécRXT  qui  ouvre  au.  Ministre  de  l'Intérieur  an  Crédit  supplé- 
mentaire en  aagmeïïUation  des  Restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes  défini- 
ûjsdti887,  1888  et  1889. 

Du  ig  Février  1891. 
LiPfeÉSIDBHT  DB  LA  RbPUBLIQUB  FRANÇAISE , 

Svia  proposition  du  ministre  de  l'intérieur; 

Va  f  état  ci-annexé,  comprenant  des  créances  liquidées  en  augmenlAtioii 
restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1867, 
^  et  1889; 

YQrartiGle  ia6  da  décret  du  3i  mai  186a  <*),  portant  règlement  général 
ir  la  comptabilité  publique  ; 

[^  Considérant  que  les  créances  mentionnées  dans  Tétat  susvisé ,  concernant 
services  prévus  aux  badgets  des  exercices  précités ,  n'excèdent  pas  les 
qui  leur  étaient  applicables; 

Tu  VaYis  du  ministre  des  finances, 
Dkci(ète  : 

Art.  l**.  n  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur,  en  augmentation 
Sdes  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices 
1887,  ^^^  ^  1889  y  un  crédit  de  trente-quatre  mille  huit  cent  trente- 
quatre  francs  cinqante-quatre  centimes  (3/i,834' 54),  montant  des 
créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la 
chax^  de  ces  exercices,  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront 
adressés  au  ministère  des  finances,  conformément  aux  prescriptions 
de  fartide  129  du  décret  précité  du  3i  mai  186a. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  au 
i^adget  de  Texercice  courant,  en  exécution  de  l'article  124  du  décret 
précité  du  3i  mai  1862. 

3.  D  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  aflTec- 
iées  au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

d.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dn 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Février  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

le  Ministre  dês  financés,  L9  Ministre  de  Vintériêur, 

signé  :  RouviBR.  Signé  :  'CoiisTAife. 

«  «•série,  Bull.  io45,  n*  10537. 
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EXERCICES  CLOS. 


État  des  noavelles  créances  constatées  en  augmentaiion  des  restes  à  payer  arrété$ 
par  les  comptes  déjinitifi  des  exercices  i887,  1888  et  1889, 


DiaiCXATIOX 

de»  chapitre». 


1887./ 


caApirnf  jlxx. 

Subventions  aux 
départements 
pour  la  trans- 
formation des 
prisons.  (  Loi 
da  5  juin  1876.) 


CKAPITIB  XXXVII. 

'  ftfinistère  du  cchm* 
mcrcc.  Service 
sanitaire  en  ]M- 
gérie. 


MTITRH   DK9  DEPENSES. 


;      CUAPITRB  TIII. 

'FmisdesélecticHis 
sénatoriales. 

CHAPITRE  xviii.   \ 

Personnel  du  scr-l 
vice  pénitcn  -\ 
tialre.  (Dé^rie4 
ment  de  lai 
Seine  excepté.  )  ' 

CHAPITM  XIX. 

ti886.VfixxfcMticn  dm  dé- 
tenus. 

CHAPITRE  XXI. 

iTransport  des  dé- 
tenus et  des  11- 1 
bérés. 

CHAPiTit::  XXII. 


Travaux  ordinai- 
re» aun  bâti  - 
menis  piiniten- 
tiaircs,  (  Service 

\     à   l'entreprise). 


r*  SBGTION. 

Services  dc  ministère 
Di  l'intérieur. 

SubwenUou  aoccusdée»  en  l897« 
au  département  du  Pas-de- 
Calais  pour  la  construction 
de  la  prison  cellulaire  de 
Béthune 


!!•  SECTION. 
Services  de  VAhui^Ji. 

Taxe  de  bftUprage,€n  1887, 
pour  le  bâtiment  de  la 
santé  da  port  d*  Alger 


I**  SECTION. 

Services  dc  ministère 
BS  l^ihtsribdr. 

Indemnité  de  déplacement 
allouée  à  un  délégué  séna- 
torial en  1888 

Frais  de  visiicft  médicales 
faites  à  des  condamnés ,  en 

i888 

Fjcais  de  cuite  à  la  priM>0  de 
Doullcns ,  en  1888 

• 

i^ais  de  visites  médicales  à 
des  détenus  de  la  prisoû 
de  Masas,  eo  1888 

Frais  de  transport  d'une  con- 
damnée, en  1888 

Frais  de  transport  d'un  con- 
damné ,  en  1888 

Travaux  de  réfection,  en  1 888, 
de  portes  et  fenêtres  à  la 
maison  centrale  de  Nimes. . 


MORTAET  SES  oépBBSBS 


Article. 
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ntriias  m. 
Sobvcnlioo*     au» 

parlcmenl  du  pBMle«llil>. 
ia  18S8.  pMr  la  eoaatnc- 
tion  de  h  prtMu  ceHDliire 
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7B000 

091 

11,099'î.- 

lùfilO 

.76  Bo 

79  sa 
75000 

ql,Bo8'8i' 

^alioa    d« 
pti«m».      (  Loi 
dn  5  juin  1875.) 

cBipitae  iLi. 
mit    de    prfHec- 
daprcDiieri^. 

ba    milll«îr*«. 
Loi  du  i  -TrU 

,8,3.) 

Halérid  el  dépea- 

taire. 

raies    adminiB- 
traliw.. 

mbâe»*l«tions 

Fui»   de    proU»- 
tion     du     ou  - 
ranti    du    pre  - 
mierig«. 

Frai,  de  rapatrie- 

Subvention  accordte  an  M- 
partemenl   de  la   Vend**. 

Ûoô  dei/?ri'wn^Xlai« 
dM  SahlewTOloone 

d^penw.     eBectute»,     en 

i«S8,  par  le  départemenl 
de  Seiue-el-Mame  pour  le 

enfanU  do  premier  &ge. . . . 

Fourniture  d'effoU  d'unilbr- 

me.  en  1SS8.  au   Rardien 

laite.,™  1H88,  ponrlHui. 

Shticu  DV   HINinÉU 

DE  LhBTÉUBO». 

neeptb.) 

Solde  de  rindcmuité  de  frali 

de    loumte   aUnu^   à  nu 

ioipecbenr      général .      eu 

«*■ 

placeaicnt  payés, en  1R89, 
à  dci  délégué!  «sisloriaiu. 
Contribution    dr  l'État    an 
frii.  de  protection  dana  le 
Jai>,eBiS8g,d'DncnEknl 
né  à  la  GDjsDe  rnn;a]>e. . . 

te,  eo  iB8g,  par  U  chau- 
la R^pablique  (Hn^aiie,  à 
Berlin,    poar  le  rapatrie- 
ment    de    Prançaii     Indl- 

BoSflcaliin  de  1  p.  0/0  au 

• 
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Remboursement  d'avance  fai- 
te, en  1889,  par  la  chan- 
cellerie da  vice-ocmsalat  de 
France,  à  Porto,  pour  le 
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1889.^ 
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CHAPITRE  LIX. 

Matériel  et  dépen- 
ses diverses  du^ 
service      sani  - 
taire. 


CHAPITRE  I*'. 

Personnel  du  ser- 
vice    pënitcn  -1 
Uaire.    (Dépar 
tement    de    la 
Seine  excepté.}! 


I 


CHAPITRE  III. 

Entretien  des  dé- 
tenus. 


I 


profit  du  Trésor 

[Frais  de  passage,  en  1889,  à 
bord  du  paquebot  de  la 
compagnie  des  messageries 
maritimes ,  de  Français  in- 
digents rapatriés 

Idem 

Remboursement  à  Tentrepre- 
neur  général  des  services 
économiques  de  la  maison 
centrale  de  Landerneau,  du 
prix  de  chaises  fournies, 
en  1889,  pour  Texposition 
spéciale  de  l'administraliou 
pénitentiaire 

Remboursement  d*avance  fai- 
te, en  1889,  par  la  chan- 
cellerie du  consulat  général 
de  France ,  à  Gènes ,  pour 
Timpression  de  patentes  de 
santé 

Bonification  de  2  p.  0/0  au 
profit  du  Trésor 

Travaux  de  réparation  effec- 
tués, en  1889,  aux  bâti- 
ments de  l'ile  de  I^ort-Cros, 
mis  à  la  disposition  de  Fad- 
ministration  sanitaire 

ïl*  SECTION. 
Services  pékitbntiairbs. 

Frais  de  transport,  en  1889, 
par  la  compagnie  générale 
transatlantique ,  d*un  agent 
de  l'administration  péni- 
tentiaire  

Frais  dMnhumatlon ,  en  1889, 
d'un  gardien  de  la  maison 
centrale  de  Gaillon 

Indemnité  allouée,  en  1889, 
à  un  gardien  de  la  prison 
d'Oriéans,  pour  collabora- 
tion aux  travaux  du  greffe. 

Remboursement  au  caissier 
de  la  préfecture  de  police 
des  frais  de  nourriture  de 
détenus ,  en  1889 

Remboursement  de  menues 
dépenses  payées,  en  1889, 
par  le  directeur  de  la  mai- 
son de  justice  de  Gonstan- 
tîne 
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rmaport  de*  dé- 
tenu «t  da  U- 
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rnvni    ordioal- 
»    aux    Uli  - 
mais  pènilni- 
Uaire..     (Serrl- 
M  en   régie.]. 

uire.   dÔ"^- 
<i«    péailten  - 

catpirai  iiii. 

bitei.   ea    i88«.    pour    le 
•mice  de  la   eotonir   da 

Tra«oi    d'e    fnmiilprie   txi- 
catia,  en  i&Sg,   an  dèp<tt 
Jet    .ollure.     cdluLalre», 
reedeVarenncn-  16..., 

Prime     de    caplare    d'cvadë 

an  dtpartemeal  du  Pit-de- 

Il"  13178.  —  DicHMT  qui  comioaiu  la  Comeili  auutieipaiix  dêt  aommanti  eom- 
[  ffùtt  dans  le  département  de  la  Dordogiie  à  l'e^el  de  nommer  leurs  Délégaét 
i  M  ne  de  l'élection  iTan  Sénatear. 

Dua6Fénrier  1B91. 
(  promalgsi  an  Jaa.nud  offiàtt  da  iS  Itvrier  iSgi.) 

'  Le  Président  de  la  République  française. 
Sot  U  proposition  du  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'iii- 
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Vu  îés  îtïis  âa  2  août  1876  et  du  9  décembre  t&8Ul 

Vu  Tarticle  i*,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1876; 

Vu  les  article»  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  ^'^  portant  convocatioD 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriaies  du  3o  du 
même  mois  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  Garrigal,  sénateur  du  département  de  la  Dor- 
dogne, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V,  Les  conseils  municipaux,  des  communes  coniprises  dans 
le  département  de  la  Dordogne  sont  convoqués  pour  le  dimasache 
xb  mars  prochain,  à  Teffet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléant» 
en  vue  de  l'élection  d'un  sénateur* 

2.  Le  ooUège  électoral f  formé  des  députés,  des  conseillers  gêné-» 
raux,  des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
du  département  de  la  Dordogne,  se  réunira  au  chef-lieu  le  dimanchr 
i9  avril  prochain,  pour  procéder  à  Télection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo* 
mies,  tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  no- 
mination du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées* 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  26  Février  1891. 

Signé  :  GARNOT. 
ù  Ministre  de  Vintérieur, 

Signé  :  CoifSTANS. 


K*  23279.  —  DÉCRET  qui  coiLDoquê  les  Conseils  municipaux  des  commdnes  oam 
prises  dans  le  département  de  l'BérauU  à  Vejfet  de  nommer  leurs  Délégah 
en  uae  de  l'élection  d^an  Sénateur, 


Du  36  Février  1891. 


Le    PlOOiDBNT  DB   LA    RftPUBUQUB    FHABÇAIM^ 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Hd- 
térieur; 

Vu  les  lois  du  1  août  1875  et  du  9  décembre  1884; 

Vu  l'article  i*',  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1876; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  ^^K  portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  da 
même  mois; 

t'>  XII*  série,  Bull.  290,  n*  49^2. 
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Atteodnle  décès  de  M.  Lisbonne,  sénateur  da  département  de  l'Hénralt, 

Dbcbbtb  : 

Akt.  1*.  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
le  département  de  THérsiuh  sont  convoqués  pour  le  dimanche 
i5  mars  prochain ,  à  Tefiet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants 
en  nie  de  rélectioii  d^un  sénateur. 

1  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
noK,  des  conseillera  d*iirr«ndissement  et  des  délégués  municipaux 
du  département  de  THérault,  se  réunira  au  chef-lieu  le  dimanche 
19  avril  prochain ,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseilê  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  Télection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  no- 
mioation  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

1  Le  minisire  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret 

Fait  à  Paris,  le  26  Février  1891. 

Signé:  CARNOT. 
Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Sigtië  :  COHSTAffS. 


X"  a3i8o.  —  DÉCRET  qui  convoque  les  Conseils  municipaux  des  communes  com- 
prîtes dans  le  département  de  Maine-et-Loire  à  l'effet  de  nommer  leurs  Délé- 
gués en  vue  de  l'élection  d'un  Sénateur, 

Du  26  Février  1891. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  aS  f&vrier  iSgi.) 

Le  PRÉSmBNT    DB    LA   R^UBLIQUE   FRANÇAISE, 

Sur  k  pro|M»ition  du  ministre  secrétaire  d'Dtat  au  département  de  Tin- 


Vu  les  lois  du  a  août  1876  et  du  9  décembre  i884; 

Vu  l'article  1",  paragrapne  3,  de  la  loi  d«  3o  décembre  1870  ; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  ^*\  portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
Oléine  mois  ; 

Mtendu  le  déi?ès  de  M.  Leguay,  sénateur  du  département  de  Maine^et- 


I>écwtb: 

Art.  1".  Les  conseils  municipaux  des  conmiunes  comprises  dans 
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le  département  de  Maine-et-Loire  sont  convoqués  pour  le  dimanche 
i5  mars  prochain ,  à  Teffet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en 
vue  de  l'élection  d'un  sénateur.  • 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
du  département  de  Maine-^t-Loire,  se  réunira,  au  chef-lieu  le  di- 
manche 19 -avril  prochain,  pour  procéder  à  Télection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaiipc.eiies  opérations  électo- 
rales, tant  pour,  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  no- 
mination du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  26  Février  1891. 

Signé  :  GARNOT. 

Le  Ministre  de  l'irUérieur, 
Signé  :  Corstans. 


N*  aSsSi.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'exercice  i89i, 
un  Crédit  à  titre  de  jonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Dépenses  de 
colonisation. 

Du  a8  Février  1891. 

Le  PRésiDEnrr  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  ici  de  finances  du  26  décembre  1890,  portant  fixation  du  buget  des 
dépenses  de  Texercice  1891; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  concernant  les  fonds 
versés  au  trésor  pour  concourir  à  l'exécution  de  travaux  publics  ; 

Vu  rétat  ciannexé,  constatant  le  versement  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours  pour  dépenses  publiques ,  d'une  somme  de  deux  mille  hait  cent 
dix-huit  francs  soixante -cinq  centimes ,  provenant  des  soaltes  de  rachat  do 
•équestre; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances , 

Décrète: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  au  titre  du  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1891,  deuxième  section  (Service  du  gouverne-- 
ment  général  de  l'Algérie)^  chapitre  xii  :  Dépenses  de  colonisation,  un 
crédit  supplémentaire  de  deux  mille  huit  cent  dix-huit  francs 
soixante^inq  centimes  (2,818' 65)  applicable  aux  dépenses  résultant 
des  expropriations  de  terres  en  vue  de  la  colonisation. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
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moyen  des  ressources  spéciales  résaltant  des  versements  faits  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  et  provenant  des  soultes  de  rachat 
du  séquestre. 

5.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré aa  Balletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  28  Février  1891. 

U  Mimisirm  des  jinanca , 
Signé  :  RouviSB. 


Signé  :  GARMOT. 

Lt  MiiMtre  de  l'intérieur. 
Signé  :  Constats. 


T  33383.  —  DÉCBBT  portant  qu'il  sera  procédé,  le  12  avril  de  la  présente 

année,  aa  Dénombrement  de  la  population. 

Du  i^Mara  1891. 
(Promnlgiié  aa  Journal  officiel  da  à  mars  iSgi.) 

Lb  Pll£Sn>BNT  DE  LA  RÉPUBUQUE  FRANÇAISE, 

Sor  le  rapport  du  miaistre  de  Tinténear; 

Vu  tes  articles  1  et  3  de  la  loi  du  33  juillet  1791  ; 

Vu,  en  ce  qui  concerne  Tapplication  de  l'impôt  direct,  les  lois  <)e9  3i  avril 
i833,  4  août  i8>i4,  34  juillet  1873.  i5  juUlet  1880,  3o  juillet  i88ôet8aoùt 

1890; 

^'u  les  lois  des  3  juillet  1863  et  33  décembre  1879,  en  ce  qui  concerne  la 
coulribution  sur  les  chevaux  et  voitures; 

Va  Tarticle  8  de  la  loi  du  16  septembre  1871,  relatif  à  la  taxe  sur  les 
billards; 

Ya,  en  ce  qui  concerne  Tapplication  de  Timpôt  indirect,  les  lois  des 
^8  avril  1816,  31  avril  i833,  30  juin  i84ii  1"  septenibre  1871,  36  mars 
1873,30  et  3i  décembre  1873,  9  juin  1876,  33  décembre  1878,  19  juillet 
1880, 17  juillet  1889  et  36  juillet  1890; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  sur  Torganisation  municipale; 

Vu  la  loi  du  33  juin  i833  sur  l'organisation  des  conseils  d'arrondisse- 
ment; 

Vu  les  lois  des  3o  octobre  1886  et  19  juillet  1889,  relatives  à  renseigne- 
ment primaire,  et  le  règlement  d'administration  publique  du  3i  janvier 
1890  sur  les  indemnités  de  résidence  des  instituteurs; 

Vu  la  loi  du  do  août  i883  sur  la  réforme  de  l'organisation  judiciaires^)  ; 

Vu  les  décrets  des  33  août.i8ô8,  33  septembre  1863 ^'^  et  13  novembre 
1868^^,  en  ce  qui  concerne  la  fixation  des  traitements  des  juges  de  paix; 

VuTarrèté  consulaire  du  i5  geiTuinal  an  xii,  relatif  à  la  classification  des 
pasteurs  protestants,  le  décret  du  3o  décembre  1809  sur  la  composition 
dés  conseils  de  fabrique,  etl'ordonnance  du  6  avril  i833  <*>  sur  la  classifi- 
cation des  cures  ; 


w  XI*  gérie,  BolL  628,  n*  58a6. 
«  XI*  série,  Bull.  loSg,  n*  1064 1. 
»  XI*  série,  Bull.  i654,  n*  16430. 


'*'  IX'  série,   2'  partie,    1"  section, 
Bull.  169,  n*  4177* 
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Va  le  décret  du  la  février  1870  ^^K  portant  fixation  du  tarif  génénl  des 
octrois; 

Vu  Tavis  du  Conseil  d'État  du  33  novembre  1842  ; 
Vu  le  décret  du  3i  décembre  1886  ^*^ , 

DécRÈTB  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé,  le  12  du  mois  d'avril,  au  déoombrement 

de  la  population  par  les  soins  des  maires. 

••  '  "'         •  ' 

2.  Ne  compteront  pas  dans  le  chiQre  de  la  population  servant  de 

base  à  Tassiette  de  Timpôt  ou  à  l'application  des  lois  d*organisatioa 
municipale ,  les  catégories  suivantes  : 

Corps  de  troupes  de  terre  et  de  mer; 

Maisons  centrales  de  force  et  de  correction  ; 

Maisons  d'éducation  correctionnelle  et  colonies  agricoles  des  jeunes 
détends  ; 

Maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  ; 

Dépôts  de  mendicité  ; 

Asiles  d'aliénés  ; 

Hospices  ; 

Lycées  et  collèges  communaux  ; 

Écoles  spéciales: 

Séminaires; 

Maisons  d'éducation  et  école»  avec  pensionnat; 

Communautés  religieuses; 

Réfugiés  à  la  solde  de  l'État; 

Ouvriers  étrangers  à  la  commune  attachés  aux  chantiers  tempo- 
raires de  travaux  publics. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  Gnances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  f exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Mars  1891. 


Si^é:  CARNOT. 


Le  Minisire  de  Cintériêur, 
Signé  :  CoNâTANS. 


■lAdifaMiMl^ 


N'  23283.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'agriculture]  qui  autorise  le  retrait  par  la  com- 
mune de  Gorrencon  de  la  somme  de  trente  mille  francs,  ainsi  que  de 
tous  les  arrérages  échus,  à  fexception  d'une  somme  de  quinze  cenb 
francs,  qui  sera  mise  à  la  disposition  de  l'administration  forestière  pour 
la  construction  d'un  chalet-abri  dans  la  forêt  communale  de  Correncon, 
au  canton  de  Carettc. 

**>  XI' série.  BuH.  1784.  n*  i75i3.  "i  xii*8ërie.  BuU.  1068.  n*  17611. 
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Le  capital  de  trente  mille  fmnci  sera  eoifdo^  .à  Tachât  de  rentes  fran- 
^aifet  inaliénables,  Jnunatricoiées  au  nom  de  la  anBumne  de  Correoçon. 

Le  dixième  des  intérèU  «de  ce  eaptftal  sera  idh  chaque  aenée  à  la  dispo- 
•îftiOB  <le  radmifûslratioii  forestière  pour  être  employé  en  travann.  d'amélio- 
ntiaDdans  la  forêt  communale.  {Paris,  29  Octobre  i890.] 


!f  33j84.  —  DicRET  du  Prièsideut  de  la  R^i>TrBLiQUE  française  (contre- 
signé par  ie  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  La  ville  de  Bains  [Vosges)  est  substituée  aux  droits  que  TEtat  tient  de 
il  loi  du  3i  juillet  i88i,  portant  classement  de  ia  route  nationale  n**  64, 
cotre  Mézières  et  Belfort,  et  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'éta- 
Uissemenl  de  ladite  route. 

£n  conséquence 5  elle  est  autorisée  à  faire,  au  lieu  et  place  de  TEtat, 
l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  laniélioration  de  ladite  route  natio- 
nale n*  64,  entre  les  points  kilométriques  84^  32 1  et84^4641  conformément 
i  la  loi  susvisée. 

2"  n  est  pria  acte  de  rengagement  souscrit  par  le  conseil  municipal  de 
Bains,  dans  sa  délibération  du  2  février  1890.  (Paris,  3i  Décembre  i890,) 


WaîaSô.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé parle  ministre  des  finances)  qui  approuve  Tacte  administratif  passé, 
ie  II  novembre  1890,  devant  le  préfet  du  Finistère,  portant  concession 
à  ia  ville  de  Douamenez,  aux  clauses  et  conditions  stipulées  et  moyen- 
nant le  versement  d'une  somme  de  deux  cents  francs,  d'un  terrain  mari- 
time d'une  superficie  de  trois  cent  soixante-dix-sept  mètres  soixante-six 
centimètres,  situé  dans  l'anse  du  Pironic,  au  lieu  dit  Grèoe  des  dames, 
SOT  le  littoral  de  la  commune  de  Douamenez  (Finistère)  et  figuré  par 
vnc  teinte  rose  au  plan  annexé  audit  acte.  (Paris,  16  Janvier  1891,) 


R*a3286.  —  DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  [contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  suit  : 

1*  M.  rfe  Rocquigny  (Guillaume-Charles),  né  le  i4  janvier  1862,  à  Viel- 
Hesdin  (Pas-de-Calais),  demeurant  à  ViUeneuve-sur-Allier  (Allier),  est  auto- 
rôéà  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Adanson,  et  à  s'appeler  léga- 
ionenl,  à  l'avenir,  de  Rocquigny-Adanson. 

a"  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  tes  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
<lécret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
eo  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Etat. 
[^ms,23Mars  1891.) 


iï*  23287.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  suit  : 

1"  U,Sellerier  [Ernesl-Louis) ,  soldat  au  27"  régiment  d'infanterie  à  Dijon 
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(Càte-d'Or),  né  le  3g  avril  18^0,  à  Paris,  mineur  sous^atatelle  de  m  mère 
la  dame  Marie- Louits-ErnesUne  Selterier,  épouse  assistée  et  autorisée  d( 
M.  Plains,  demeurant  à  Paris,  est  aatorisé  à  ajouter  &  son  nom  patroDy- 
miqne  celni  de  Favre,  et  a  s'appder  légalement,  &  l'avenir.  Seller  ter- Favrt 
3°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  &in 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  préaen 
décret  qu'après  l'eipiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  \i  e 
en  justifiant  qu'aucune  (^position  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Étal 
{Paris.  23  Mars  iB9t.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  li  '  Avril  i8( 


Le  Garde  des  Sceaaas, 
Ministre  de  ta  Justice  et  des  Cultes, 


lUpniHSBiE  HÂTiONÀU.  —  ti  Avril  iSgi. 
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V   ^1188  lyÉcn^T  portant  unification  des  dijjérents  services  d'outillage  con- 

*    ctdés  à  la  Chtimbr^  de  commerce  du,  Havre  sur  les  quais  et  dans  les  bassins 
du  port  doL  Hfivre  et  du  canal  de  TancarvUle, 

Da  19  Décembre  1890. 
f  promul^é  au  JoarntU  officitl  du  a8  d/'ccmbrc  1890.) 

Le  Pkésii>ent  i>b  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  avec  les  cahiers  des  charges  à  Tappui,  les  décrets  des  5  juillet  1877  ^'\ 

16  décembre  1880  '^■^  1 4  juin  1881,  q6  février  1886  W  et  a8  novembre  1887  *>, 

par  lesquels  la  chambre  de  commerce  du  Havre  a  été  autorisée  à  établir  et 

aadministrer  un  service  d'outillage  public  sur  les  quais  et  bassins  du  port 

da  Havre  et  du  canal  de  Tanciirville; 

Vu  les  délibérations  du  a6  octobre  1888,  par  lesquelles  la  chambre  de 
eommerce  propose  diverses  modifications  aux  disposition  du  cahier  des 
cbaiE^es   régissant  les  installations  qu  elle  administre  en  vertu  des  décrets 

SOS  visés  ^ 

\xk  les  rapports  des  ingénieurs  des  travaux  maritimes  du  département  de 

la  Seine-Inférieure; 

Vu  le  dossier  de  Venquète  d'utilité  publique,  notamment  le  rapport  de  la 
cLOvumiftsion  d'enquête  du  26  décembre  1889; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  du  18  février  i8()()  ; 
Vu  les  avis  da  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  33  mai  1889 
et  i3  mars  1890; 

Vu  la  lettre  du  ministre  du  commerce ,  de  Tindustrie  et  des  colonies ,  du 
3or  avril  1S90; 


(^^  ui   série.Bull.  348,  n* 6194. 
t«i  XII*  série,  Bull.  58i ,  n*  10096. 

Xir  Série, 


w  XII*  série,  BuU.  101 'j,  n*  1666-3. 
'*'  xu*  série,  BulL  lUg.  n*  18947. 
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Va  la  lettre  du  ministre  des  ânances,  dn  q3  juillet  iSgo; 

Vn  le  décret  du  3  septembre  i85i  ^^\  portant  règlement  d^administration 
publique  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce; 
Le  Conseil  d*État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  diverses  installations  d'outillage  public  faites  par  la 
chambre  de  commerce  du  Havre,  sur  les  quais  et  dans  les  bassins 
du  port  du  Havre  et  du  canal  de  Tancarville,  en  vertu  des  décrets 
susvisés  des  5  juillet  1877,  16  décembre  1880,  i4  juin  1881,  25  fé- 
vrier 1886  e\  28  novembre  1887,  seront  dorénavant  régies  par  le  ca- 
hier des  charges  annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  rétablissement  et  à  Tadminis- 
tration  de  cet  outillage  formeront  des  comptes  et  des  budgets  spé- 
ciaux. 

Ces  comptes  et  budgets  comprendront,  en  outre,  toutes  les  recettes 
et  dépenses  faites  par  la  chambre  de  commerce  à  Toccasion  des  ser- 
vices publics  entretenus  ou  subventionnés  par  elle,  avec  approba- 
tion de  Tautorité  compétente,  dans  Tintérét  de  l'exploitation  du  port 

Ils  seront  définitivement  approuves  par  le  ministre  du  commerce, 
de  rindustrie  et  des  colonies,  conformément  à  farticle  17  du  décret 
du  2  septembre  i85i,  portant  règlement  d'adminisbratiou  publique 
sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce,  mais  après  avis  du 
ministre  des  travaux  publics. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  \ 
officiel  de  la  République  française.  } 

« 

Fait  à  Paris,  le  19  Décembre  1890. 

Si^é  :  CARNOT.  j 

Lt  Ministr»  das  tranmx  pabUcM  ,  | 

Signé  :  Ytes  Gctot. 

^  CAHIBR  DES  CBÀHGF.5. 


TITRE  1". 
OBJET  DE  L* AUTORISATION. 

Objet  de  fautorisation. 

Art.  1".  L'outillage  que  la  chambre  de  commerce  est  autorisée  à  établir  et  à  admi- 
nistrer sur  tes  quais  et  dans  les  bassins  du  port  da  Havre  et  du  canal  de  TàncênUk, 
aux  conditions  déterminées  par  le  présent  cahier  des  charges ,  comprend  :  * 

1°  Des  engins  mécaniques  hydrauliques  à  vapeur  ou  de  tout  autre  système,  à  placer 


(ii 


'  r  série,  Bull.  443,  n"  5939. 


1 
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le»  quais  pour  I9  ohargemoit  oa  le  déchar^ment  des  navires  et  pour  la  raanoten- 
lioo  des  marchandises  sur  les  quais; 

1*  De»  appareils  flottanta  destinés  au  clMU|<emeiit  et  au  déchargement  des  naviies , 
an  mftiiye  et  au  dêmêAmg^  daos  le  port  maritiaio  et  dans  les  hasaios  du  canal  de  Tau* 
camUe; 

3*  Du  bangtrB  aitoés  sur  les  quais,  destinés  à  abriter  la  marchandise  pendant  les 
qKialisos  de  recoonaissance  sur  le  terre-piein  du  quai. 

CetêodBMge  conapreod  les  hangars  et  engins  acIaeUement  existants  et  dvjk  coneé> 
désàlM  chambre  de  cosuncierce  par  des  démis  antérieurs,  ainsi  que  ceux  qui  pour* 
footéin  établis  ultérieurement. 

Naliire  de  raviorûaUoo. 
l  L\ui!loriBatior&  ne   constitue  aucun  privilège  en  faveur  de  la  chambre  de  corn- 

Uua^e  des  appaureOs  et  des  hangars  est  toujours  facultatlr  pour  le  public,  et  SI  est 
ihoidooné  aiuL  nécessités  du  service  général  du  port,  dont  Tadministration  est  seule 

ge. 

Les  quais  mot  lesquels  ils  sont  installés  restent  affectés  à  Tusage  libre  du  public , 
soQs  rautorité  exclusine  de  la  police  du  port. 

L administration  se  réserve  le  droit  d^élablû*  et  d  autoriser  toute  auti*e  personne  à 
eaiffeyer  ou  à  mettre  à  ta  disposition  du  public  tels  appareils ,  engins  ou  aJ)ris  qu'elle 
jÉ^oa^coiiTeiiabie,  sans  que  la  chambre  de  commerce  puisse  élever  aucune  rédama- 

TITaE  II. 

BXKCnTIOX  DES  TRA-VAUX  ET  E^fTHETlEN. 


Nomiare  et  nalure  des  appareUs  aotoiisés. 

^  Les  faançars  dont  l'établissement  est  dès  à  présent  autorisé  sont  au  nombre  de 
ne  et  convient  une  surface  de  rinquante-huit  mille  mètres  carrés. 
l.e&  engins  qne  la  chambre  de  commerce  est  tenue  dès  maintenant  d'établir  sont 

\essiB«tnta  : 

Tieue  grues  hydrauliques  d'une  force  de  mille  deux  cent  cinquante  kilogrammes  ; 

D»tt  grues  hydrauliques  d'une  force  de  mille  cinq  cents  kilogrammes  à  trois  mil!e 
kâogrammes  ; 

Iteux  treuils  mobiles  d'une  force  de  deux  cents  kilogrammes  ; 

Deux  treuils  mobiles  d'une  force  de  sept  cent  cinquante  kilogrammes  k  mille  kilo- 
grammes; 

Cne  grue  flottante  d'une  force  de  mille  kilogrammes  ; 

Lue  grue  flottante  d'une  force  de  dix  mille  kilogrammes. 

Emplacements. 

t.  L'emplacement  déiinitif  des  hangars  et  des  appardis  fixes,  les  dispositions  et  le 
tncé  des  roies  ferrées  destinées  au  déplacement  des  appareils  mobiles ,  remplacement 
(fes  bâtiments  annexes  pour  machines  à  vapeur,  accumulateurs  d'eau  comprimée  et 
bananx,  le  tracé  des  conduites  d'eau  et  de  gaz  sont  déterminés  par  le  ministre  des 
ianma  publics .  sur  la  proposition  de fai  chambre  de  commerce,  lors  de  la  présenta- 
tion d»  projets  d'esécntion  prescrits  par  l'article  5  d-après. 

Les  bâtiments  dos  machines  et  accumulateurs  seront  établis  sur  les  terrains  com- 
pris «f*^«  le  périmètre  du  domaine  public. 

Projets  d*exécution. 

5.  La  chambre  de  commerce  est  tenue  de  soumettre  au  ministre  des  travaux  publics 
les  pnMets  d*exécotion  ou  de  modification  de  tous  les  ouvrages  ou  engins  à  installer.. 
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Ces  projets  devront  comprendre  tous  les  plans  et  dessins  et  les  mémoires  espHoitife 
nécessaires  pour  bien  spécifier  les  constructions  à  faire. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  le  droit  de  prescrire  les  modifications  qu*il  juge 
nécessaires  pour  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  des  quais  ainsi  que  la  conservatkn 
des  ouvrages  du  port. 

Il  peut  prescrire  que  certaines  parties  des  hangars  soient  disposées  de  manièfe  à 
être  fermées  la  nuit  par  mesure  de  sécurité ,  et  que  certaines  parties  couvrent  \» 
vnies  ferrées  affectées  au  stationnement  des  wagons  de  chemin  de  fer  en  cours  de 
chargement  ou  de  déchargement  le  long  des  terre-pleins  des  quais. 

Exécution  des  travaux. 

6.  La  chambre  de  commerce  doit  exécuter  les  thivaux  conformément  aux  projets 
qu^elle  a  présentés ,  et  avec  les  modifications  prescrites  par  le  ministre  des  travtm 
publics. 

Tous  les  ouvrages  doivent  être  exécutés  en  matériaux  de  bonne  qualité ,  mis  en 
œuvre  suivant  les  règles  de  l'art. 

Entre  lien  des  ouTrages. 

7.  Les  ouvrages  établis  parla  chambre  de  commerce  doivent*étre  constamment  ea> 
tretenus  en  bon  état  par  ses  soins ,  de  façon  à  toujours  convenîr'parfaitement  à  Tusagc 
auqud  ils  sont  destinés. 

La  chambre  de  commerce  doit  tenir  constamment  propres  les  voies  de  roulement 
des  grues  mobiles  et  leurs  abords,  ainsi  que  Tintérieur  des  hangars. 

Si  Tentretien  est  négligé  sur  quelques  points  par  la  chambre  de  commerce,  il  y 
sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  des  ingénieurs  du  port ,  à  la  suite  d*une  mise  en 
demeure  adressée  par  le  préfet  et  restée  sans  effet.  Le  montant  des  avances  faites  par 
le  service  du  port  sera  remboursé  par  la  chambre  de  commerce  au  moyeu  de  rôles 
rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Responsabilité  vb-à-vis  des  tiers. 

8.  I^  chambre  de  commerce  est  responsable ,  vis-à-vis  des  tiers ,  de  la  réparation  des 
dommages  provenant  du  défaut  de  solidité  ou  d'entretien  des  constructions  et  engins. 

Frais  de  construction  et  d'entretien. 

9.  Tous  les  frais  de  premier  établissement,  de  modification  et  d'entretien ,  sont  à  U 
charge  de  la  chambre  de  commerce. 

Sont  é^lement  à  sa  charge  les  frais  des  changements  qu'elle  peut  être  aulorisé« 
par  le  mmistre  des  travaux  publics  à  apporter  aux  ouvrages  du  port ,  aux  becs  de 
gaz ,  canons  d'amarrage ,  etc. 

Pavages  et  empierrements. 

•  10.  La  chambre  de  commerce  a  à  sa  charge  la  construction  et  l'entretien  des  pavages 
et  empierrements  dans  l'intervalle  compris  entre  les  rails  servant  au  déplacement  des 
grues  mobiles  et  sur  une  bande  de  un  mètre  de  largeur  de  chaque  côte  de  la  voie. 

11  en  est  de  même  des  pavages  et  empierrements  de  la  surface  couverte  par  les  han- 
gars, à  l'exception  des  parties  restant  affectées  à  la  circulation  ordinaire  des  voitures. 

Lorsque,  à  moins  de  deux  mètres  de  la  voie  des  grues,  se  trouve  une  autre  voie 
ferrée,  la  chambre  de  commerce  n'a  à  entretenir  le  pavage  que  sur  la  moitié  des  sur» 
faces  comprises  entre  les  rails  de  la  voie  des  grues  et  ceux  de  la  voie  ferrée  voisine. 

Toutefois ,  les  travaux  de  mise  en  état  des  terre^pleins  qui  seraient  nécessités  par 
des  tassements  des  remblais  seix>nt  à  la  charge  de  l'État  jusqu'en  189a. 

Avant  la  mise  en  service  des  grues  mobiles  et  des  hangars,  il  sera  dressé  un  procès- 
verbal  contradictoire  de  reconnaissance  des  pavages  et  empierrements  exécutés  et  à 
entretenir  par  la  chambre  de  commerce. 

Indemnités  aux  tiers. 

ï\.  La  chambre  de  commerce  a  à  sa  charge,  sauf  son  recours  contre  c{ui  de  droit. 


)- 
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tontes  les  indemnités  qui  poumient  être  dues  à  des  tien  par  suite  de  rexécutîon, 
de  reoiretien  et  du  fonctionnement  des  ouvrages  autorisés. 

Règlements  de  voirie. 

\%.  La  cEiambre  de  commerce  est  tenue  de  se  conformer  à  tous  les  rë^ements  de 
voirie  oistants  on  à  intervenir,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  travaux  à  exécuter 
sur  k  voie  publique  en  vue  de  l'établissement  ou  de  Tentretien  des  voies  ferrées ,  des 
tnviox  d'eau  et  de  g-ax  ou  de  tous  autres  appareils. 

Ces  travaux  doivent  être  effectués  avec  la  plus  grande  acti\ité  et  avec  toutes  les 
^reraotions  qui  seront  prescrites,  de  façon  à  gêner  le  moins  possible  la  circulation. 

AosHtôt  qu'ils  aeront  terminés,  la  chaussa  sera  rétablie  en  bon  état  par  les  soins 
de  la  chambre  de  commerce  et  à  ses  frais. 

Effets  du  libre  asoge  de  la  vêle  publique. 

13.  La.  chambre  de  commerce  n*est  admise  à  réclamer  aucune  indemnité  à  cause 
des  dommages  que  le  roula^  ordinaire  causerait  aux  voies  ferrées  et  aux  autres  ou- 
vrages fixes  qui  ne  doivent  faire  aucun  obstacle  à  la  circulation  publique. 

Elle  ne  peut  non  plus  élever  aucune  réclamation  en  raison  de  Tétat  des  chaussées 
A  terre-pleins  des  quais  ou  de  l'influence  que  cet  état  exercerait  sur  l'entretien  et  le 
faoctionneinent  de  ses  ouvrages,  ni  en  raison  du  trouble  ou  des  interruptions  de 
serrice  qui  résulteraient,  pour  ses  divers  engins,  soit  de  mesures  temporaires  d'ordre 
eC  de  police  prises  par  le  service  du  port ,  soit  de  travaux  exécutés  sur  le  domaine  pu- 
blic tant  par  Tadministration  que  par  les  particuliers  régulièrement  autorisés,  ni  en 
raison  d'une  cause  quelconque  résultant  du  libre  usage  de  la  voie  publique. 

Délais  d'exécution. 

14.  La  chambre  de  commerce  devra  avou-  terminé,  avant  le  i"  avril  1891,  la  tolâ- 
lîlé  des  hangars  et  engins  prévus  à  l'article  3. 

Contrôle  de  la  construction  et  de  rentrelien. 

15.  Les  travaux  de  premier  établissement ,  de  modification  et  d'entretien  seront  exé- 
cutés sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs  du  port. 

A  mesure  que  les  travaux  de  premier  élablissement  seront  terminés*  chaque  abri, 
appareil  ou  groupe  susceptible  d'être  utilisé  isolément  fera  l'objet  d'un  procès- verbal 
de  récolement  dressé  par  les  ingénieurs ,  sur  la  demande  de  la  chambre  de  commerce , 
et  le  préfet,  sur  le  vu  de  ce  procès- verbal ,  en  autorisera,  s'il  y  a  lieU,  la  mise  en  scr- 
vire. 

InsuflBaancc  des  installations. 

16.  l^iOrsque  le  nombre  des  engins  ou  l'étendue  des  hangars  ne  seront  plus  suffisants 
pour  les  besoins  du  commerce,  la  chambre  de  commerce  sera  tenue  de  les  augmenter 
par  rétablissement  et  la  mise  en  service  d'engins  supplémentaires  de  même  nature  ou 
de  hangars  nouveaux ,  dans  la  mesure  reconnue  nécessaire  à  la  bonne  exploitation  da 
port  par  les  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce ,  de  l'industrie  et  des  colo- 
mes,  d*accord  avec  la  chambre  de  commerce,  ou,  à  défaut  de  cet  accord,  par  un 
décret  rendu  en  Conseil  d'État,  après  enquête,  sur  le  rapport  des  ministres  des  travaux 
publics  et  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies. 

TITRE  III. 

ADMIlflSTRATIOIf. 


PoHce  des  qnais  et  da  port. 
17.  L'autorisation  ne  confère  à  la  chambre  de  commerce  aucun  droit  d'interveniloa 


1 
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dans  le  placem^it  des  navires  aax  quais  outillés  par  die,  daaas  le  dqrfaceineiit  de 
navires,  dans  la  police  de  grande  voirie,  dans  celle  de  la  circulation  ou  de  Tasaçedea 
quais. 

Ordre  d'admission  à  fasagpe  des  engins  de  manutention. 

18.  Les  engins  de  chargement  et  de  déchargement  seront  mis  à  la  dispoiition  des 
navires  suivant  Tordre  des  demandes. 

Les  demandes  sont  inscrites,  à  cet  effet,  dans  f ordre  et  la  date  de  leur  prodnction . 
sur  des  registres  à  souche  tenus  par  les  soins  de  la  chamhre  de  commerce. 

Ces  registres  seront  communiqués  sans  déplacement  à  toutes  les  persrmnes  intérêt-      i 
sées  à  en  prendre  connaissance. 

Si  un  navire  inscrit  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  il  prend  le  premier  tour  dont  U 
est  en  mesure  de  profiler. 

Les  bâtiments  appartenant  à  l'État  ou  employés  au  service  de  TÉtat  ont  la  priorité 
sur  tous  les  autres  pour  Tusage  des  engins.  Ils  ne  seront  pas  astreints  aux  prescrip- 
tioiis  prévues  ci-dessus.  En  cas  d*urgence  et  sur  la  réquisition  da  capitaine  du  port,     i 
les  ensins  employés  par  d*autres  navires  peuvent  être  enle\és  à  ces  navires  ponr  être     î 
affectn  immédiatement  aux  opérations  des  bâtiments  appartenant  à  TÉtat  ou  em-     j 
ployés  au  service  de  l'État.  J 

Obligations  de  la  chambre  de  commerce  en  ce  qui  concerne  les  engins, 

19.  La  chambre  de  commerce  est  tenue  de  donner  ses  appareils  en  location  au  pu- 
blic, à  llieure  ou  à  la  journée,  avec  la  force  motrice  et  les  mécaniciens  nécessaires 
pour  faire  fonctionner  les  appareils  i  vapeur  et  hydrauliques ,  non  seulement  pendant 
les  jours  et  heures  réglementaires  du  travail  de  la  douane,  mais  encore  en  dehors  de 
ces  périodes,  de  jour  et  de  nuit,  quand  ce  travail  aura  été  autorisé  par  la  douane,  sur 
la  demande  de  la  personne  qui  devra  faire  usage  des  appareils. 

Toutefois,  les  demandes  pour  travaux  de  nuit  devront  toujours  être  faites  de  jour 
et  suffisamment  à  temps  pour  que  le  déplacement  des  engins  puisse  être  opéré  égale- 
ment de  jour;  elles  ne  pourront  être  inférieures  à  une  demi-nuit  pour  chaque  engin 
demandé. 

OMigations  des  osageri. 

20.  Ceux  qui  font  usage  des  engins  de  la  chambrs  de  commerce  doivent  employer, 
pour  le  déchargement  et  rembarquement  des  marchandises ,  ainsi  que  pour  leur  arri- 
mage à  fond  de  cale  ou  sur  les  wagons ,  et  en  général  pour  la  manutention  des  mar- 
chandises ,  un  nombre  d*hommes  suffisant  pour  accélérer  le  travail  et  ne  pas  laisser 
chômer  Tengin ,  faute  de  quoi  il  peut  être  immédiatement  mis  à  la  déposition  do 
premier  des  inscrits  suivants  qui  est  en  situation  de  l'utiliser. 

Les  grues  ne  peuvent  être  employées  i  soulever  un  poids  supérieur  a  leur  force. 
Toute  avarie  occasionnée  par  l'onploî  de  poids  supérieurs  reste  à  la  charge  des  per- 
sonnes qui  ont  fait  usage  des  grues. 

Ceux  qui  veulent  travailler  en  dehors  des  jours  et  heures  réglementaires  du  travail 
de  la  douane  doivent  en  Faire  la  déclaration  eerite  au  moins  six  heures  avant  le  com- 
mencement du  travail  supi^émenlaire  |n  produisant,  s'il  y  a  lieu ,  Tautorisatioo  de  II 
douane. 

Serveiilaaoe  des  appareOa. 

21.  Les  engins  fixes  ou  mobiles  donnés  en  location  ne  peuvent  travailler  que  soos 
la  surveillance  d'un  agent  de  la  chambre  de  commerce  dont  le  salaire  est  compns 
dans  la  taxe  de  la  location,  sauf  dans  le  cas  d*un  accord  inlenenu  entre  la  chambrp 
de  commerce  et  le  demandeur. 

Sospensitm  des  opérati<Mis. 

23.  Si  Tagent  chargé  de  la  surveillance  trouve  au*il  y  a  danger  ou  inconvénienl  i 
continuer  le  travail  au  moyen  des  eo^as  de  la  chamare  de  commerce ,  ou  si  ces  en^s 
doivent  être  déplacés  par  ordre  des  ingénieurs  ou  des  officiers  de  port,  les  locataire» 
doivent  immédiatemeot  suspendre  les  opéraliona  jusqu'à  c«  q«e  tout  soit  remis  ea  bou 
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ordre»  sans  avoir  droit  à  aucane  indemnité,  même  9Î  flnterraption  de  service  est  occa- 
sûmnée  par  on  défaut  des  engins  mis  à  leur  disposition. 

Mais,  dans  ce  dernier  cas ,  ils  ne  payent  que  te  temps  pendant  lequel  ils  ont  pu  faire 
usage  des  engins. 

Usage  des  hangars. 

iS.  Les  hangars  sont  eidnsivement  affectés  à  abriter  les  marchandises  immédiate- 
aottiart  leorenbarqnemant  ou  apiès  leur  débarqueoMnt 

II!  yuuiuiii  létre  Termes  pttdant  la  nuii  par  mesure  de  sécurité,  mais  ils  restent 
snots  penAuit  le  joar.  La  ebmbre  de  commerce  ne  peut  s*opposer  à  la  libre  circn- 
htion  du  public  pendant  le  jour  sous  em  hangars. 

Le  sol  occupé  par  eux  reste  soumis  au  régime  légal  de  la  grande  voirie  sous  réserve 
jeokmeot  de  la  perception,  par  la  chambre  de  commerce,  des  taxes  établies  pour  le 
dépét  et  la  manutention  des  marchaadisea.  I^  payement  de  ces  taxes  ne  donne  pas 
ta  pnbiic  le  droit  de  laisser  stationner  les  niarchaodMes  sous  les  hangars ,  ou  les  na- 
vires le  long  des  quais  devant  les  hangars  au  delà  des  délais  fixés  soit  par  les  règle- 
meols  généraux  de  police  du  port,  soit  par  les  arrêtés  préfectoraux  pris  en  vertu  de 
fartide  lô  ci-«prëa. 

Dins  ie  cas  oiûi  ces  délais  seraient  dépassés ,  les  officiers  de  port  pourraient  prendre 
ie<  mesures  prérues  par  les  règlements  généraux  de  police  du  port. 

Éclairage  et  furveiflance. 

2i  La  chambre  de  commerce  est  tenue  d*éclairer  les  hangars  pendant  la  nuit  et 
(f  entretenir  à  ses  frais  un  nombre  de  ^rdiens  snflisant  pour  assurer  la  régularité  du 


lus  la  garde  et  la  conservation  des  marchandises  placées  sous  les  hangars  ne  sont 
peint  i  sa  charge ,  et  aucune  responsabilité  ne  pèse  sur  elle  pour  la  perte  on  le  dom- 
aine ne  résultant  pas  de  son  fait  on  de  celui  de  ses  agents. 

Règlements  du  port  et  mesures  de  police. 

25.  La  chambre  de  commerce  est  soumise  aui  règlements  du  port. 

EBe  doit  se  conformer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfet ,  la  chambre  de  commerce 
cn^oe,  |>our  réglementer,  dans  Tintérét  de  la  sécuritô  publique,  du  bon  ordre 
^rexploîtation  du  port  et  du  bon  emploi  des  ouvrages  de  VÉtat,  le  stationnement, 
les  mouvements  et  le  fonctionnement  des  engins  établis  sur  ie  domaine  public  et  Tuti- 
iiâition  des  terre-pleins  couverts  par  les  hangars. 

EUeest  tenue  de  déplacer  momentanément  ses  engins  loués  ou  non  toutes  les  fois 
V^ék  en  est  requise  smt  par  les  officiers  de  port  pour  les  besoins  de  fexploitation  du 
port,  loit  par  les  ingénieurs  du  port,  pour  les  réparations  à  exécuter  aux  ouvrages  de 

Ces  déplacements  sont  ordonnés  verbalement  aux  agents  de  la  chambre  de  corn* 
BKite,  qui  doivent  obtempérer  immédiatement  aux  injonctions  des  officiers  de  port 
tt  des  ingénieurs ,  faute  de  quoi  iesdits  agents  sont  personnellement  passibles  de  pro- 
c^veriMiox  de  contravention  à  la  police  de  la  grande  voirie,  et  il  est  procédé  d'office 
i  Texécation  des  ordres  des  officiers  de  port  et  des  ingénieurs  aux  frais  des  contre- 
lensnts,  eauf  recours  contre  la  chambre  de  commerce  civilement  responsable. 

Mesures  de  détail* 

*26.  Les  mesures  de  détail  relatives  à  lapplication  d«  présent  cahier  des  chai^pes, 
eu  ce  (pi  concerne  notamment  les  obligations  respectives  de  la  chambre  de  commerce 
^  des  personnes  qui  font  usage  de  ses  appareils,  ainsi  oue  les  mesures  de  détail  rela* 
^fesà  l'application  des  tariu,  sont  arnfttées  par  le  préfet,  la  chambre  de  commerce 
tBtendne. 

Agents  de  la  chambre  de  commerce. 

Jil.  Les  agents  et  gardiens  que  la  chambre  de  commerce  emploie  pour  la  surveil» 
^°^et  la  garde  des  ouvrages  autorisés  peuvent  être  commissionnés  par  le  préfet  et 
'■*■'    ''  devant  ie  tribanal  de  première  instance. 


—  128  — 

Us  sont,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  parliculîers. 
Ils  ont  des  signes  distinctirs  de  leurs  fonctions. 


Soa*-trait«n. 

28.  La  chambre  de  commerce  peut ,  avec  le  consentement  du  minislre  des  travaux 
publics,  confier  à  des  entrepreneurs  agréés  par  lui  l'exploitation  de  tout  oa  partie  de 
ses  appareils  ou  abris  et  la  perception  des  taxes  fixées  par  le  tarif;  mais,  dans  ce  cas. 
elle  demeure  personnellement  responsables,  tant  envers  radroinistratioB  qn^envers  les 
tiers ,  de  Taccom plissement  de  toutes  les  obligations  que  lui  impose  le  présent  cahier 
des  charges. 

Contrôle  de  rexpIoitatioQ. 

39.  L'exploitation  des  appareils  ou  engins  autorisés  est  faite  sons  le  contrôle  et  b 
suiTeillance  des  ingénieurs  du  port. 


TITRE  IV. 


TARIFS. 


Durée. 


30.  Pour  indemniser  la  chambre  de  commerce  des  trav&ux  et  dépenses  qu'elle  s*en  •  ; 
gage  à  faire  par  le  présent  caliier  des  charges ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  eo 
remplira  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  le  droit  de  percevoir, 
penaant  toute  la  durée  de  l'autorisation,  pour  l'usage  de  ses  appareils  et  abris,  de» 
taxes  dont  le  montant  est  déterminé  par  des  tarifs  établis  conformément  aux  disposi- 
tions ci-après. 

Taxes  maxima. 

31.  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  à  partir  de  la  mise  en  service  de^     ^ 
appareils  et  des  hangars  sont  les  suivantes  : 


l"   E?16I?(S    KLOTTAîJTS. 


HATVnS   DE    LA   PIKCKPTIOX. 


Journée  roinplète  (  J  ) 

Dcaii-journcc  { 1/2  J  ) 

Heures  rcf^lemeotaires  (H  H ) 

Heures  non  réglementaires  (H  N  IP 

Déplacements  (pont  ou  écluse  à  passer)  (  D  1») 
Allumages  (  A  ] 


CAFES   tLOttXXttt 


de 

i,ooo 

kliograininc». 


3o'oo* 

l5   GO 

3  fio 
5  co 
5  co 
•>  oo 


de 

IO,00O 

kilogramme» 


lOO' 
oo 
lO 
25 

i5 
i5 


NUTA.  Les  frais  de  déplacfmenl  «eront  réduits  de  inoitié  pour  une  ioration  d'an  motos  une  demi- 
jouraée. 
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2*  ENGINS   MKCANIQUES. 


X4TVI1B   OB   LA    PSUCSPTIOM. 


Jooroée  complète  (  J  ) 

Deni-joarnÂe  (1/2  J  ) 

DeoHiiiit  (de  6  h.  a  10  h.  ou  de  7  h.  à 

iih.}  (1/2  N) 

Bfure  rfglemeDlaire  de  la  douaue  (H  R).. 
Hnre  doq  réglementaire   de  U  douane 

IHSRJ 

iX^ltecment  (  D  P) 

Bicconiemeot  (Tengrin  (  R  ) 


OBVU  lODLAMTB* 


8 
fi 

a 


«  M 


3o' 
i5 

30 

5 
l 


i 

a 

^    a 

t 


ao 

a5 

7 

10 
4 
h 


i 
a 


•4 


5o' 
a5 

3o 

8 

ta 
à 


lOTi.  Qvand  1«  loe«t«ir«  fournit  U  main-d'oravr*  néc«»»alro  an  déplaevineiit ,  Il  no  lai  est  corapté 
fi'ia  nceordement. 
Lnfm*  ée  déplacement  et  de  raecordement  ne  sont  comptés  qao  quand  la  location  est  faite  poor 
'     d*mn«  jowraée  entière. 


5"   HANGàRS. 


devant  lesquels  le  navire  est  placr. 


SHpéiienre  à  AS  metresi 

De  3o  à  AS  mèlres 

laftiienre  à  3o  mètres. . 


Lorsque  plus  du  cinquième  de  la  longueur  du  navire  se  trouvera  en  face  du  terre- 
pfeb  non  couvert  par  les  hangars,  il  y  aura  lieu  à  une  réduction  proporlionoelle  an 
npporl  de  la  longueur  totale  du  navire ,  mesurée  entre  |ierf)endiculaires  à  la  longueur 
de  ta  partie  du  hangar  occupé,  augmentée  d'un  cinquième.  Cette  réduction  n'aura 
Met  qa*autant  que  le.  navire  aura  occupé  tout  remplacement  disponible  devant  le 
^tVBgtf  oii  il  est  placé. 

PÔor  chaque  jour  de  séjour  excédant  les  délais  fixés  par  les  règlemenU  de  police  du 
port  pour  le  chargement  ou  le  déchargement  des  navires ,  les  taxes  d'occupation  fixées 
n^essons  pourront  être  majorées  d*un  tiers,  sans  que  le  payement  de  ce  supplément 
de  taxe  donne  le  droit  de  laisser  séjourner  les  marchandises  sous  les  hangars  au  delà 
de»  délais  fixés  par  le  règlement  du  port  pour  le  séjour  sur  les  quais. 

Zir  Série,  1 . . 
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Pour  toute  marchandise  qui  ne  serait  pas  enlevée  dans  les  soixante-douze  heoies  de 
la  mise  à  terre,  ii  pourra  être  perçu  par  tonneau  d'arTrètement  et  par  jour  : 

Pendant  les  cinq  premiers  jours o'  oô* 

Pendant  les  cinq  jours  suivants o  lo 

Au  delà  de  dix  jours  de  retard ,  .     o  10 

Toutefois ,  si  la  vérification  motive  un  pesage  effectif  en  présence  d^un  agent  de  It 
douane,  la  taxe  de  cinq  centimes  (o'o5)  pourra  être  seule  appliquée  jusqu'à  la  fin  dû 
cette  opération;  ensuite  on  pourra  apptiquer  la  taxe  de  dix  centimes  (o  10)  pendanf 
cinq  jours,  puis  la  taxe  de  vmgt  centimes  (o'  20)  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Pour  toute  marchandise  déposée  sous  les  hangars  avant  l'arrivée  du  navire  où  eHt  ' 
doit  être  chargée,  ii  pourra  être  perçu,  pour  cinquante  mètres  carrés  on  fraction  dt  : 
cinquante  mètres  carrés  occupés  et  par  jour,  trois  francs  (3').  1 

Les  consignataires  devront  remettre  à  la  direction  des  hangars ,  le  jour  où  la  HTrnson  I 
de  la  cargaison  sera  achevée ,  un  état  indiquant  la  quantité  des  marchandises  reslafll  | 
à  enlever  des  hangars  et  le  nom  des  réclamateurs  auxquelles  appartiennent  ces  mar«  j 
chandisea. 


i 


Application  du  tarif  des  engins. 

33.  Les  taxes  pour  T  usage  des  engins  sont  dues  par  celui  qui  a  fait  la  demande  pire» 
vue  à  Tarticie  18  ci-dessus. 

Lorsque  les  appareils  sont  donnés  en  location- a  l'heure  on  à  la  demi-ioumée,  tout* 
heure  ou  toute  joiumée  commencée  est  due  ;  néanmoins  l'engin  est  retiré  par  les  agents 
de  la  chambre  de  commerce  dès  que  le  travail  est  te^rminé. 

Le  prix  de  la  première  heure  ou  de  la  première  journée  est  payé  d*avance,  à  titrai 
d'arrhes ,  lors  de  la  demande  d'un  engin. 

Frais  oompiis  dans  les  frai»  de  location. 

33.  La  chambre  de  commerce  a  à  sa  charge,  moyennant  le  payement  des  prix  de 
location ,  la  fourniture  de  l'engin  et  de  ses  accessoires ,  le  graissage  et  les  frais  acces- 
soires relatifs  à  son  fonctionnement,  la  fourniture  de  la  force  motrice  nécessaire  pour 
Tactionnement  et  les  frais  de  conduite. 

Tous  les  autres  frais  de  manœuvre,  les  déplacements  de  Tengin  effectués,  au  cours 
des  opérations,  sur  la  demande  du  locataire  ou  sur  l'ordre  des  officiers  de  port  ou  des 
ingémeurs ,  l'accrochage ,  le  décrochage ,  l'approche  et  la  manutention  des  colis  et  des 
mâts,  ainsi  que  la  fourniture  des  chaînes  et  cordages  pour  saisir  les  colis  et  les  mâts, 
sont  à  la  charge  du  locataire. 

3(k.  Pour  mémoire. 

Appllcatioo  da  tarif  des  hangars. 

35.  La  taxe  d*occupation  est  due  pour  tout  navire  chargeant  ou  déchargeant  des 
marchandises  qui  ont  été  ou  sont  déposées  ou  manutentionnées  sous  les  hangars. 

Sont  exceptés  toutefois  les  navires  dont  le  capitaine  n'aurait  pas  demandé  une  placs 
devant  les  hangars  et  qui  y  auraient  été  placés  d'office. 

Le  temps  pour  lequel  elle  est  due  est  celui  du  séjour  à  quai  du  navire,  évalué  ea 
jours  avec  déduction  des  jours  non  ouvrables.  Les  jours  se  comptent  de  minuit  à  mi* 
nuit. 

Toutefois ,  la  perception  ne  pourra  être  inférieure  au  prix  de  deux  journées. 

Il  sera  fait  exception  pour  les  navires  qui  se  borneront  à  charger  des  marchandises; 
l'occupation  ne  sera  alors  comptée  que  pour  le  temps  effectif;  un  jour  commencé 
comptera  comme  un  jour  plein.  ' 

Le  nombre  de  tonneaux. à  taxer  est  établi  d'après  la  définition  légale  du  tonnean 
de  jauge.  ' 

'Toute  fraction  de  tonneau  donne  lieu  à  la  perception  pour  un  tonneau. 

Assurance. 

3<(.  Les  taxes  ne  comprennent  aucune  assurance  contre  les  incendies  et  les  avaries 
et  aucune  garantie  centre  le  vol. 
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Leiriifttidt perte,  d'îtirendie  ou  d*iivariê,  k>r9qo«  ces  nccidents  ne  seront  pas 
ctDséf  ptr ies  agents  de  ta  chombre  «le  eommeree,  restent  è  la  char^  des  intéressés, 
nos féscne  de  l'application  de  l'article  8  du  présent  cahier  des  charges. 


Recouvrement  des  taxe*. 


J7.  Lolaxei  d*occu|>atiou  pour  le  séjour  à  quai  des  navires  sont  dues  par  les  capi- 
Uios  «  timateurs.  Elles  leur  seront  remboursées  par  les  rédamateurB  des  mar- 
cteim  débarquées  jusqu'à  concurrence  de  vingt  centimes  (o'so)  par  tonneau 
SMtœaki  pour  les  cotons  et  les  laines  et  vingtrciDq  centime»  (o'  25  )  pour  les  autres 


lu  tocs  pour  dépôt  des  marchandises  avant  Tarrivée  du  navire  ou  séjour  des  mar- 
iWMi  prolongé  plus  de  soBante-douae  heures  après  la  mise  à  terre. sont  dues  par 
llMBélaiiie  on  le  consignataire  des  marchandises  déposées,  ou,  si  le  propriétaire 
nk  coosignataire  sont  inconnus ,  par  le  déclarant  en  douane ,  et  »  à  dé^ut  de  celui- 
Otpr  raateur  du  dépôt  de  la  marcnandise. 

U  chambre  de  commerce  peut  s'opposer  à  l'enlèvement  de  la  marchandise  jusqu'au 
IfiyeflMDt  dn  montant  des  taxes .,  et ,  s*iâ  y  a  lieu ,  du  montant  des  frais  d'enlèvement 
Ctïe  magasinage  des  marchandises  enlevées  d'oilice  par  ses  soins  sur  Tordre  des  oflî- 
dos  de  poii ,  après  Texpiration  des  délais  de  a^ur  régiemeutaires. 

Pererptlen  des  taxes. 

38.  U  perception  des  taxes  doit  être  laite  d'une  manière  c^sraie  pour  tous ,  sans  au- 
neiaTenr.  Toute  convention  conti'aire  à  cette  clause  est  iiulK^  de  plein  drait. 
Toutefois  cette  clause  ne  s*fipplique  pas  aux  traités  qui  pourraient  intervenir  entre 
.dambrede  commerce  et  l'État,  dans  llntéi^ét  des  services  publics  de  TÉtat. 
fl  peot  en  outre  être  établi  des  abonnements  à  prix  réduits  en  faveur  des  lignes  ré- 
'^'~  M  de  navigation  jouissant  d'une  place  à  quai  spéciale  eu  \ertu  d*arrétés  préfec- 
interrenns  ou  k  intervenir.  Le  tarif  de  ces  abonnements  doit  être  soumis  à  l'ho- 
m  du  ministre  des  travaux  publics. 

réduction  de  taxe  ou  tout  avanta^  consenti  pnr  abonnement  en  faveur  d'une 
régulière  doit  être  accordé  de  droit  a  toute  autre  ligue  qui  se  soumet  aux  mêmes 
riions. 

Abaissement  de  taxes. 

39.  La  chambre  de  commarce  peut,  si  elle  le  juge  convenable,  abaisser  les  taxes 
i-desaoB5  des  prix  déterminés  par  les  tarifs  maxima. 
Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  pourront  être  rdevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois. 
Tosle  modificatioQ  des  tarifs  sera  portée  à  la  connaissance  du  public  par  des  affiches 
■Tardée  j  ao  moins  quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la  mise  à  exécution. 
La  perception  des  tarifs  niodifiés  ne  peut  avoir  tien  qu'avec  TiWKnologation  du  mi- 
des  travaux  publics. 

Contrôle  des  percutions. 

M-  Les  tarifii  en  vigueur  k  toute  époque  sont  portés  à  la  connaissance  du  puUir 
^aw^^an  d'affiches  apposées  d'une  manière  très  apparente  le  plus  près  possible  des 
.iwreds  et  aux  endroits  qui  sont  indiqués  par  le  capitaine  de  port. 
ia  chambre  de  commerce  est  responsable  de  la  conservation  de  ces  affiches  et  les 
|**Bplacera  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu. 

\    L'état  des  perceptions  est  constaté  par  un  registre  à  souche,  avec  indication  dé- 
,*iiKe,  sur  la  souche  comme  sur  le  reçu  détaché,  de  toutes  les  perceptions  opérées. 
Ce regifipa doit étra  représenté,  à  toute  réquisition,  aux  ingénieurs  du  port,  qui 
^«•nta^leat  la  tenue. 

TITRE  V. 

REVISION  DBS  TàRIFS  ET  AFFECTATION  DBS  RECETTES. 


Gompenaatlan  des  recettes  et  dei  dépenses. 
iU  L'ensemble  des  comptes  et  budgets  spéciaux  laentionnés  à  l'articie  2  du  décret 
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auquel  est  annexé  ie  présent  cabier  des  charges  ne  doit  être ,  pour  la  chambre  de  com* 
nierce,  l'objet  d'aucun  bénéfice  et  d'aucune  perte. 

Révision  des  tarifs  maxima. 

^i2.  Afin  d'assurer  et  de  maintenir  la  compensation  entre  les  recettes  et  les  dépenses» 
les  tarifs  maxima  annexés  an  présent  cahier  des  charges  peuvent  être  révisés  soit 
d'office  soit  sur  la  demande  de  la  chambre  de  commerce. 

Cette  revision  peut  ^tre  appliquée  à  tout  tarif  maximum  qui  a  été  en  vigueur 
dant  cin  ^  années  ccnf^iiiitives  au  moins. 

Toutefois  et  par  exception,  il  suffit  d'une  année  entière  durant  la  première 
(|uinque>nale  à  partir  du  décret  d'autorisation. 

Toute  "^vision  consistant  en  un  abaissement  des  tanfs  maxima  accepté  par  b 
chambre  de  commerce  est  approuvée  par- le  ministi*e  des  travaux  publics,  aprà  avis- 
dn  minisiie  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies. 

Toute  revision  comportant  des  abaissements  qui  ne  seraient  pas  consentis  par  Iflr 
chambre  de  commerce  est  ordonnée  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État. 

Toute  revision  comportant  des  relèvements  est  effectuée  en  la  forme  suivie  pour  ïai: 
présente  autorisation. 

La  revision  des  tarifs  maxima  entraîne  de  plein  droit  l'annulation  des  taxes  abais* 
sées  qui  auront  été  mises  en  vigueur  eu  vertu  de  l'article  38. 

Les  taxes  inférieures  au  nouveau  maximum  qui  auront  été  antérieurement  établies 
ne  continuent,  en  conséquence,  à  être  perçues  que  si  elles  ont  été  de  nouveau  Tobjel 
de  propositions  de  la  chambre  de  commerce  et  de  l'homologation  ministérielle. 

Emploi  des  taies.  - 

h3,  L«  produit  des  taxes  est  exclusivement  employé ,  par  ordre  de  priorité  : 

l'A  solder  les  dépenses  relatives  à  l'administration  et  à  Tenli'elien  des  ouvrageM 
fixes  et  du  matériel  ;-  ^ 

2**  A  solder  les  dépenses  relatives  au  remplacement,  après  usure,  des  ouvrages  H&flfl 
et  du  matériel  î  1 

5"  A*  paver  Tinlérét  et  à  concourir  à  l'amortissement  du  capital  de  premier  établlf- 1 
sèment  ; 

4**  A  constituer  un  fonds  de  réserve  suffisant  pour  mettre  la  chambre  de  commerce  : 
en  mesure  de  satisfaire  à  ses  obl^ations  de  supporter  les  responsabilités  qui  lui  in- 
combent et  de  perfectionner  l'outillage. 

Jusqu'à  l'amortissement  complet  du  capital  de  premier  établissement,  la  chambie  : 
(le  commerce  ne  peut,  sans  l'autorisation  des  ministres  des  travaux  publics  et  du 
commerce ,  de  l'industrie  et  des  colonies ,  prélever  annuellement  sur  le  produit  des- 
taxes une  somme  supérieure  à  soixante  mille  francs  (6o,ooo^)  pour  la  constitution  du- 
fonds  de  réserve. 

Ce  fonds  de  réserve  cesse  de  s'accroître  lorsqu'il  a  atteint  un  chiff're  maximum  fi\c 
par  les  ministres  des  travauv  publics  et  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies. 
La  totalité  des  recettes  disponibles  après  le  prélèvement  des  sommes  nécessaires  pour 
payer  les  dépenses  prévues  aux  paragraphes  i  et  3  est  alors  affectée  à  l'amortissemeot 
du  capital  engagé. 

Lorsque  le  capital  de  premier  établissement  sera  complètement  amorti,  si  le  foodft 
de  réserve  présente  une  importance  suffisante,  il  devra  être  procédé  à  la  revision  des 
taiifs,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

I^  chambre  de  commerce  ne  peut  employer  ie  fonds  de  réserve  qu'aux  besoins  des. 
entreprises  figurant  au\  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnés  à  l'article  4 1.  £Ue* 
doit,  pour  en  disposer,  obtenir,  dans  chaque  cas,  l'assentiment  préalable  des  ■niniatres. 
des  travaux  publics  et  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies ,  excepte  dans  le  cas- 
où  le  fonds  de  réserve  serait  employé  à  solder  des  indemnités  au  payement  desquelles 
la  chambre  de  commerce  aurait  été  condamnée  par  la  justice  à  raison  de  faits  relatifs 
à  son  administration. 

Budgets  et  comptes,  communication  aiix  ingénieurs  du  porT. 
4^1.  Afin  d'assurer  l'exérution  des  pi-escriptîons  des  articles  4i  et  42  ci-dessus  et  de' 
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fuikjeiân  décret  d*aiitorîsaiîon ,  U  chambre  de  commerce  doit  communiquer  aux 
ÎD^aieors  da  port,  dans  les  six  premiers  mois  de  chaque  année,  le  projet  du  budget 
speeisl  de  Tannée  suivante  et  le  compte  spécial  des  recettes  et  dépenses  d'ëtablisse- 
«eol et  d'exploitation  de  Tannée  précédente. 

LiquIdatloD  d^empronts  en  cas  de  retrait  d'aulorisatiou 
ou  de  sapprcssion  des  oavragcs. 

15.  Ea  cas  de  retrait  de  Tautorisatioa  ou  de  suppression  des  ouvrages  ordonnée  en 
oéatàoa  de  Tarticle  5o  ci-après ,  il  sera  pourvu ,  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etal,  nx  moyens  de  faire  face  aux  charges  des  emprunts  qui  auraient  pu  être  con- 
Intté»  pur  la  chambre  de  commerce. 

Services  accessoires. 

&&  En  dehors  des  tarifs  fixés  au  titre  IV,  le  ministre  des  travaux  publics ,  sur  la 
fNpiHÎtion  de  la  chambre  de  commerce ,  arrête  annuellement  les  taxes  relatives  aux 
«fkes  accessoires  non  prévus  au  présent  cahier  des  charses,  dont  la  chambre  de 
tmoexce  viendrait  à  se  charger  dans  l'intérêt  de  la  bonne  exploitation  du  port. 

TITRE  VI. 

DCBBBT  RBTR\IT  DE  L'AUTORISATION.  —  SUPPRESSION  TOTVLE  OU  PARTIELLE 

DBS  INSTALLATIONS. 


Durée  de  i'autorisatiou. 

f  il.  L'autorisation  donnée  par  le  présent  cahier  des  charges  pour  rétablissement  et 
[texpintatioQ  de  routillaçe  public  du  port  du  Havre  expirera  le  5i  décembre  1937, 
(toefle  que  soit  la  date  d'établissement  des  hangars  et  engins  compris  dans  ledit  ou- 
SHage. 

Retrait  de  rautorisation. 

tô-  Fsate  par  la  cliambre  de  commerce  de  remplir  les  obligations  qui  lui  sont  im- 
posées par  le  présent  cahier  des  chaîne»,  elle  encourra  le  retrait  de  Tautorisation. 

Le  retrait  sera  prononcé,  s'il  y  a  heu,  après  mise  en  demem*e  par  décret  rendu  en 
Casai  d*État  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  la  chambre  de  com- 
'  non  cnteodne. 

Retour  à  FÉtat  lors  du  retrait  oa  à  Texpiration  de  rautorisation. 

^.  Par  le  seul  fait  de  la  notification  du  décret  prononçant  le  retrait  de  l'autorisa- 
tîeDta3i  décembre  1937  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration,  l'Etat  se  trouvera 
subrogé  à  tous  les  droits  de  la  chambre  de  commerce.  II  entrera  immédiatement  en 
losaeasîon  de  tous  les  appareils  et  de  leurs  accessoires,  ainsi  que  de  tous  les  ouvrages 
nobiliers  ou  immobiliei's  établis  sur  le  domaine  public  ou  sur  le  domaine  de  l'Etat 
et  de  toutes  les  dépendances  immobilières.  La  chambre  de  commerce  sera  tenue  de 
hà  remettre  ces  ouvrages  en  bon  état  d'entretien. 

En  ce  qui  concerne  les  ustensiles  et  objets  mobiliers  qui  seraient  nécessaires  au 
fanetbiniement  des  appareils,  l'Etat  sera  tenu ,  si  la  chambre  de  commerce  le  requiert, 
4c reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  ré- 
npraquement,  si  TÉtat  le  requiert,  la  chambre  de  commerce  sera  tenu  de  les  céder 
dek  même  manière. 

la  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  applicables  qu*au  cas  où  le  Gouvernement 
déciderait  que  les  engins  et  abris  doivent  être  maintenus  en  totalité  ou  en  partie. 

On»  le  cas,  au  contraire,  où  le  Gouvernement  déciderait  c|ue  les  engins  et  abris 
doivent  être  supprimés  en  tout  ou  eu  partie ,  ces  engins  et  abns  seront  enlevés  et  les 
iieni  stfont  remis  dans  leur  état  primitif,  aux  frais  de  la  chambre  de  commerce , 
«ns  qii*elle  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 
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iDtemiplioa  de  aenrloe. 

50.  Dans  le  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  des  services  confiés  à  là 
de  commerce,  le  ministre  des  travaux  publics  prendra  immédiatement,  aux  frais  d 
risques  de  la  chambre  de  commerce ,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisol' 
rement  le  service  jusqu'à  ce  qu*il  ait  été  statué  sur  le  retrait  de  rautorisation  ou  jus 
qu'à  ce  que  la  chambre  de  commerce  se  soit  remise  en  mesure  de  continuer  ses  op^ 
rations. 

Snppressiofi  pertiène  OQ  totde  des  installations. 

51.  Dans  le  cas  où,  à  une  époque  quelconque,  il  serait  recoomi  Béeessiire,  ûuê 
Tintérét  public,  de  supprimer,  soit  momentanément,  soit  déllhitivement ,  une  partii 
ou  la  totalité  de  ses  installations ,  la  chambre  de  commerce  devra ,  à  la  première  rètfà' 
sition  de  Tadministration  supérieure,  évacuer  les  lieux  et  les  remettre  dans  leur  eW 
primitif. 

Faute  par  elle  de  se  conformer  à  cette  obligatioo  dans  un  dâat  de  trois  mois  à 
de  la  réquisition ,  il  sera  procédé  d'office  et  à  ses  frais  à  l'exécutiov  des  travaaox 

saires.  ,  .  .  ,  i 

Cette  suppression  ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité.  Elle  ne  pourra  être  fMt? 
noncée  que  dans  les  foimes  suivies  pour  la  présente  autorisation ,  à  moins  qu'elle  M 
résulte  a' un  projet  d^amélioration  du  port,  déclaré  d'utilité  publique  par  un  déoil 
ou  par  une  loi. 

Dëplacemeots  d^omvngt»  accessoires. 

52.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  s'appliquent  pas  à  la  suppression  pflj 
tielie  ou  au  déplacement  des  égouts ,  des  tuyaux  de  conduite  d'eau  et  de  piz  pofll| 
sous  le  sol  du  domaine  public ,  et  en  général  des  ouvrages  fixes  accessoires  qui  penval 
être  démontés  et  reposés  sur  un  autre  emplacement. 

Il  suffit  que  le  préfet  ordonne,  sur  Tavis  de  nngénieur  en  chef  du  service 
time,  la  suppression  de  tel  groupe  déterminé  de  ces  ouvrages  pour  c|ue  la  chamhred 
commerce  soit  tenue  d*exécuter  cet  ordre  à  ses  frais  et  sans  indemnité,  dans  les  délr 
prescrits,  faute  de  quoi  l'administration  procède  d'office  à  l'exécution  aux  frais  de 
chambre  de  commerce. 

11  en  est  de  même  pour  les  déplacements  définitifs  des  engins  mobiles  roulants  oa 
flottants  sur  le  domaine  public  qu'il  serait  reconnu  utile  par  le  préfet  d'exchire  d'ua 
quai  ou  d'un  bassin  déterminé. 

TITRE  VII. 

CLAUSES  DITX&SIS. 


Élection  de  domicûlc. 

53.  La  chambre  de  commerce  est  tenue  de  faire  élection  de  domicile  au  palav  de 
la  Bourse.  Elle  devra  faire  chois  d*Dn  agent  chargé  de  recevoir  en  son  nom  toutes  les 
notifications  administratives. 

ÉtaMiwenieiit  de  grues  par  des  tiocs. 

5&.  Dans  le  cas  où  Tadminûtralion ,  usant  de  la  faculté  qu'elle  s*est  réser>'ée  par 
Tarticle  a ,  autoriserait  de  nouvelles  grues ,  la  chambre  de  commerce  devra  laisser  te» 
propriétaires  de  ces  grues  user  des  voies  ferrées  qu'elle  aura  installées,  sous  la  condi- 
tion de  contribuer  dans  une  juste  mesure  aux  fnus  d'établissement  et  d'eatretien  de^ 
dites  voies. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  Tusage  commun  des  ^oîes,  il 
sera  statué  par  le  ministre  des  travaux  publics,  la  chambre  de  commerce  entendue. 

Les  grues  qui  seraient  établies  ultérieurement  par  des  tiers  devraient  d^ailienrs  être 
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dbpQMM  et  exploitoes  de  nuaùètt  à  ne  pas  gêner  k  mananvredes  grues  de  la  chambre 
de  oommcrce. 

Foomitiire  d*eau  comprimée  à  l*adminiBtration. 

55.  La  chambre  de  commerce  est  tenue  également  »  dans  la  limite  des  disponibi- 
lités, de  livrer  à  radminî&tration ,  lorsqu'elle  en  fera  la  demande,  de  Teau  sous  pres- 
sioQ  prise  sur  ses  conduites  pour  la  manœuvre  des  engins  mobiles  ou  fixes  employés 
dans  les  opérmtions  relatives  à  Texploilation  du  port.  Réciproquement,  Tadministra- 
tion  framira  à  la  chambre  de  commerce ,  dans  la  limite  des  disponibilités ,  de  l'eau 
SOIS  pceasioa  pour  la  conduite  de  ses  engins. 

La  dîfferenre  entre  les  quantités  d'eau  ainsi  fournies  sera  payée  à  la  fin  de  chaque 
oareke  ao  prii  moyen  de  revient  pendant  Tannée  écoulée  fixée  d'un  commun  accord 
ai.  a  déCaut  d'arcorO,  à  dire  d'experts. 

Redevauce. 

• 

M.  La  chambre  de  commerce  payera  à  l'État,  pour  l'occupation  des  terrains  du 
#MTtit"^  pablic  sur  lesquels  seront  établis  ses  hangars  et  appareils  et  leurs  dépen- 
ianees,  ane  redevance  annuelle  d'tn  franc  (1')  qui  sera  versée  d'avance  an  1"  janvier 
§e  efaaqœ  année  entre  les  mains  du  receveur  des  domaines  au  Havre. 

CeitlB  redevance  sera  exigible  i  partir  du  1"  janvier  qui  suivra  la  date  du  décr&t 
#anlorisalion. 

Elfe  pourra  être  revisée  tous  les  cinq  ans. 

Rv  oseaare  transitoire,  la  chambre  de  commerce  continuera  à  payer  au  ti^sor, 
^isqn*an  3i  décembre  1893,  les  redevances  de  trois  mille  francs  (3,ooo')  et  de  cinq 
eeot  trente  francs  (53o') ,  soit  ensemble  trois  mille  cinq  cent  trente  francs  (3,&3o'J , 
par  les  décrets  des  5  juillet  1877  ^^  ^^  j"^*^  1881. 

Frais  d*imprcs»iou  et  d'cnregittrement. 

57.  Les  frais  d'impression  et  d'enregistrement  de  toutes  les  pièces  relatives  à  la  pré- 
sente autorisation  re&teront  à  la  charge  de  la  chambre  de  commerce. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 

Paris,  le  19  décennbre  1890. 

Le  Mlmttre  des  travaux  publics. 

Signé  :  Y\bs  Gutot, 

fiMCgisliéau  Havre ,  le  91  janvier  1891 ,  toKo  39 ,  case  à.  Reçu  trois  francs  soixante- 
quinae  centimes.  Si^né  :  Ckalamom» 


K*  33289.  —  DÉCRET  quijijce  U  Taxe  manicipala  à  percevoir  sur  hs  Chiens 
dans  trois  communes  da  département  de  la  Gironde. 

Da  19  Janvier  1891. 

Lb  Plli5II>ElfT  DE  LA  RiPOBUQITK  VIIANÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  miniatre  àe  rintéiieur; 

Yu  :  la  loi  du  a  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  «oût  <^)  de  la 

mtaie  année; 

Les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  des  trois  communes 
dn  départenient  de  la  Gironde  ci-dessoas  déaiguéei; 

^^  XI'  série.  Bail.  3io,  n*  2955. 
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L^avis  émis,  le  aS  octobre  1890,  parla  commission  départementale  de  la 
Gironde,  en  verta  d'une  délégation  du  conseil  général  en  date  da  10  sep- 
tembre 1889; 

L*avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  section  de  rintérieur  du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  les 
trois  communes  du  département  de  la  Gironde  comprises  dans  le 
tableau  ci-après  est  fixée  ainsi  qu''il  suit  : 


XDMSIOS 


d'ordr*. 


1 

a 
3 


DBsiaaATioa  dbs  oommurbb. 


Bayas.  . . 
La  Sauve 
Gours 


TAnir. 


ChirllB 

deU 

première 
catégorie. 


4' 

à 

& 


d«i« 
dcaxiéat 
cat^oric. 


•À 
1 


2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 


Fait  à  Paris,  le  19  Janvier  1891. 


Le  Minittn  de  l'intérieur. 
Signé  :  CONSTANS. 


Signé  :  CARNOT. 


N^*  aSago.  —  Décret  portant  extension  d'un  Polyaone  exceptionnel  exUUad 
dans  les  première  et  deuxième  zones  de  servitudes  de  la  place  de  Cherbourg. 

Da  19  Janvier  1891. 

Le   PRBSmBHT   DE   LA   REPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791 ,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i ,  conter 
nant  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  autres  postes 
fortifiés  et  les  servitudes  militaires  ; 

Vu  le  décret  du  10  août  i853  ('\  portant  règlement  d  administration  pu- 
blique sur  le  même  objet; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  la  guerre , 

» 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1**.  Les  terrains  teintés  en  jaune  sur  le  croquis  ci>anneié  se- 

*>  iV  série.  Bull.  91,  n'  780,  et  Bull,  io5,  n'  882. 


l 
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lODt  ajoatés  à  ceux  compris  dans  le  polygone  exceptionnel  créé  par 
le  décret  du  à  août  1876  dans  les  première  et  deuxième  zones  des 
servitudes  de  la  place  de  Cherbourg. 

2.  Les  constructions  pourront  être  élevées  librement  sur  lesdits 
terraios,  en  se  conformant  aux  formalités  prévues  par  Tarticle  27  du 
décret  du  10  août  i853. 

3.  Le  président  du  Conseil ^  ministre  de  la  guerre,  est  chargé  de 
Texécation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Janvier  1891. 

Signé  :  CAUNOT. 

UPrésiiemt  du  Cotueil,  MinUtre  de  la  guerre. 
Signé  :  C.  de  FaEYCiNBT. 


If  13391.  —  DÉCRET  relatif  au  titre  des  Ingénieurs  des  Postes  et  Télégraphes 
chargés  de  la  direction  de  l^ Ecole  professionnelle  supérieure  et  du  service  de 
la  vér^cation  et  de  la  réception  du  matériel. 

Du  ai  Janvier  1891. 
(  Promulgué  an  Journal  officiel  du  a  S  jan>icr  1891.  ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Va  le  décret  du  23  avril  i883(»>; 

Va  les  décrets  des  aomars  1886  ^^^  et  29  septembre  1888^^); 

Ville  décret  du  4  janvier  1887  W; 

Vu  le  décret  du  i3  février  1889  W. 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  ingénieurs  des  postes  et  des  télégraphes  chargés  de 
la  direction  de  Técole  professionnelle  supérieure  et  du  service  de  la 
vérification  et  de  la  réctption  du  matériel  prennent  le  titre  de 
directeur-ingénieur. 

2.  Uécheile  des  traitements  des  directeurs-ingénieurs  est  celle 
déjà  fixée  pour  le  directeur-ingénieur  de  la  région  de  Paris  et  le 
directeur  de  l'école  professionnelle,  à  savoir  :  huit  mille  francs 
i8,ooo'),  neuf  mille  francs  (9,000'),  dix  mille  francs  (10,000^),  onze 
mille  francs  (1 1,000')  et  douze  mille  francs  (12,000'). 

3.  Les  traitements  des  quatre  inspecteurs-ingénieurs,  collabora- 
teurs immédiats  des  directeurs-ingénieurs  chargés  de  la  région  de 


"  Ml- série,  Bull.  768.  n-  i3i8o. 
'"  XII*  série,  Bull.  1007.  n'  i654i. 
'*'  \ii'  série,  Bull.  119U,  n*  19800. 


*'  Ml"  série,  Bull.  1062,  n'  17531. 
{»'  \ii*  série,  Bull.  1226,  n'  2o43o. 
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Paris,  de  la  réception  et  de  ia  vériBcation^u  matériel  (soit  deax 
dans  chaque  service)  peuvent  être  portés  à  neuf  mille  francs  {9,000*) 
et  dix  mille  francs  (10,000'). 

4.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  Texéculion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  Janvier  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Minulrê  dm  commerce,  de  l^indusirie 
et  des  colomes , 

Signé  :  Jules  Boche. 


N*  23392.  —  DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  les  Voies  ferrées  établies 
ou  à  établir  par  l* Administration  des  Chemins  de  Jer  de  VEtal  sur  les  quais 
du  port  de  Tonuay -Charente, 

Du  33  Janvier  1891. 
(Promalgné  au  Jommal  officia  du  6  Tëvrier  1891.  ) 

Le  PnésmENT  de  la  REPUBLiQtJfi  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'avant-projet  présenté  par  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
rÉtat,  à  la  date  du  a5  mai  1888,  en  vue  de  la  déclaration  d'utilité  pubL'que 
des  voies  ferrées  établies  ou  à  établir  sur  les  quais  du  port  de  Tonnay-Cba- 
rente  et  nolammenl  le  plan  général  desdites  voies; 

Vu  le  dossier  de  Tenquéte  ouverte  sur  cet  avant-projet,  dans  la  forme 
prescrite  par  le  dc-cret  réglementaire  du  18  mai  i88i'*\  ensemble  Tavis  de 
la  commission  d'enquête  du  10  décembre  1888; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Charente-lnrérieare  en  date 
du  23  août  188S; 

Vu  ia  délibération  du  conseil  municipal  de  Tonnay-Charente  ea  date  du 
9  j.invicr  1889; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Rochefort  en  date  du  1"  février 
1889; 

Vu  l'avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics  en  date  du  a  1  jan- 
vier  1889,  approuvé  par  les  ministres  de  l'istérieur,  de  la  guerre  et  def 
travaux,  publics,  à  la  date  des  i3-i4  février  et  9  mars  1889; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  des  10  oc- 
tobre 1887,  10  décembre  1888,  10  février  et  20  mars  1890; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉcnÈTB : 

TITRE  I". 

DÉCLARATION   D*UTIUTÉ    PUBUQUB.   -^   TRACÉ    ET   CONSTRUCTION. 

Art.  1".  Sont  déclarées  d'utilité  publique  les  voies  ferrées  établies 

*'^  xn*  série,  Bull.  Gag,  n*  10747. 
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ou  à  établir  sur  les  quais  du  port  de  Tonnay-Chareote,  suivant  le» 
dispositions  générales  de  Ta  van  t- projet  dressé  par  Tadipinistration 
des  chemins  de  fer  de  TEtat,  et  notamment  le  plan  général  en  date 
dn  aômai  1888. 

Tracé. 

Ces  voies  comprennent,  savoir  : 

tf.  Les  deux  voies  de  manœuvre  et  de  manutention  établies  sur  le 
quai  du  port;  ces  deux  voies,  prolongement  des  voies  de  manœuvre 
de  la  gare,  pénètrent  sur  le  domaine  public  maritime  au  droit  du 
bâtiment  des  voyageurs;  elles  se  réunissent  après  Tappontement 
amoot,  se  dédoublent  ensuite  pour  se  réunir  de  nouveau  à  leur 
extrémité,  au  droit  de  la  rue  des  Sœurs; 

6.  Les  Yoi<-s  de  manœuvre  et  de  manutention  établies  sur  les 
appontements  aval  et  amont  et  reliées  aux  transversales  de  la  gare. 

Le  plan  général  susvisé  restera  annexé  au  pr/^sent  décret. 

La  construction,  l'entretien  et  Texploilation  des  voies  seront 
effectués  par  TadmiDistration  des  chemins  de  fer  de  TEtat  aux  clauses 
et  conditions  suivantes. 

2.  Toutes  les  voies  ci-dessus  seront  affectées  au  service  des  mar- 
cbandises;  la  traction  y  sera  faite  à  Taide  de  locomotives  ou  de  che- 
vaux. 

Toutefois,  la  traction  par  machines  ne  pourra  avoir  lieu  sur  les 
quais  qu'avec  Tautorisation  du  ministre  des  travaux  publics  et  aux 
conditions  qu'ail  fixera. 

Délai  d*exécutîoD. 

3.  Les  nouvelles  voies  pourrait  n'être  établies  que  successi- 
Teiaent,  dans  la  mesure  déterminée  par  le  ministre  des  travaux 
pablicft. 

Les  voies  devront  être  posées  et  le  service  d'exploitation  devra  y 
être  établi  dans  un  délai  maximum  d'un  an,  à  partir  de  la  notifica- 
tioQ  de  l'approbation  des  projets  de  détail. 

Pour  celles  de  ces  voi€;squi  doivent  occuper,  sur  le  terre-plein  du 
quai,  des  emplacements  non  encore  créés^  ce  délai  d'un  an  courra  à 
partir  du  jour  où  les  emplacements  les  concernant  seront  régulière - 
meot  livrés  à  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Modifications  ou  addilioDft  de  dcUiil. 

k,  Kn  coors  d'exécution ,  et  pendant  toute  la  durée  de  l'exploita- 
tion, l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  aura  la  faculté  de 
proposer  des  modiCcations  ou  additions  aux  dispositions  de  détail 
adoptées  ;  ces  modifications  ou  additions  ne  pourront  être  effectuées 
qu'avec  l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

De  son  côté,  l'administration  supérieure  pourra  ordonner  d'office, 
dans  la  disposition  des  voies  ferrées,  les  modifications  de  détail  dont 


-  IW  — 

^expérience  ou  les  changements  k  faire  sar  les  voies  publiques 
raient  connaître  la  nécessité. 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  de  ces  modifications  seront  supportés 
intégralement  par  le  budget  des  chemins  de  fer  de  TEtat. 

Construction. 

5.  Les  chaussées  existantes  seront  rétablies  suivant  un  profil  rég-a- 
lier  se  raccordant  avec  le  pavage  projeté  des  quais;  Técoulement  des 
eaux  pluviales  y  sera  assuré  et  des  contre-rails  seront  posés  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins  constatés  par  Texpérience  et  des  projets  ap- 
prouvés par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Écoulement  des  eau\  et  communication?. 

6.  L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  sera  tenue  de  réta- 
blir et  d'assurer,  aux  frais  de  son  budget,  les  écoulements  d'eau  qui 
seraient  arrêtés,  suspendus  ou  modifiés  par  ses  travaux. 

Elle  rétablira,  de  même,  les  communications  publiques  ou  parti- 
culières que  ces  travaux  l'obligeraient  à  modifier. 

Exécution  des  travaux. 

7.  La  démolition  des  chaussées  et  des  terre-pleins  et  l'ouverture 
des  tranchées  pour  la  pose  et  Tentretien  des  voies  seront  exéctitées 
avec  toute  la  célérité  et  toutes  les  précautions  convenables. 

Qualités  des  matériaux. 

8.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des 
chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  de  la  nature 
et  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées 
ou  refaites  à  neuf  et  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  ia 
réfection  seront  laissés  à  la  libre  disposition  de  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'État. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutif  des  voies  ferrées, 
ainsi  que  leurs  accessoires,  devront  être  de  bonne  qualité  et  propres 
à  remplir  leur  destination. 

Contrôle  et  surveillance  des  travaux. 

9.  Les  travaux  d'établissement  seront  exécutés  sous  le  contrôle  des 
ingénieurs  du  service  maritime. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la 
liberté  et  à  la  sûreté  de  la  circulation. 

On  devra  observer  pour  l'éclairage  et  la  garde  des  chantiers  les 
règles  ordinaires  de  la  voirie. 

Reconnaissance  et  réception  des  travaux. 

10.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de 
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voie  assez  étendues  pour  être  livrées  à  la  circulation,  il  sera  procédé 
à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  k  ia  réception  des  travaux  par 
les  ingénieurs  chargés  du  contrôle;  sur  le  vu  du  procès  verbal  de 
cette  reconnaissance,  l'administration  supérieure  autorisera,  s'il  y  a 
lien,  la  mise  en  exploitation  des  voies  dont  il  s'agit. 

Après  cette  autorisation,  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
nâal  pourra  mettre  en  service  lesdites  parties  de  voie  et  y  percevoir 
kspri\  ci-après  déterminés. 

TITRK  II. 

ENTRETIEN    ET    EXPLOITATION. 


Entretien  des  voies. 

11.  Les  voies  ferrées  et  leurs  accessoires  devront  être  entretenus 
constamment  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours 
facile  et  sûre,  tant  pour  les  wagons  circulant  siu'  les  rails  que  pour 
les  voitures  qui  les  franchissent  et  pour  le  public. 

Cet  entretien  comprendra  non  seulement  la  surface  existant  entre 
les  rails  de  chaque  voie  ferrée,  mais  encore,  à  droite  et  à  gauche ^ 
une  laideur  de  cinquante  centimètres  (o"  5o)  bordant  chaque  rail. 

Lorsque,  pour  la  construction  ou  ia  réparation  des  voies  ferrées, 
il  sera  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la 
voie  publique  situées  en  dehors  de  la  zone  ci-dessus  indiquée,  il 
devra  être  pourvu  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  six  mois  à 
dater  de  la  réception  provisoire  des  ouvrages  exécutés. 

11  en  sera  de  môme  pour  tous  les  ouvrages  souterrains  lorsqu'ils 
auront  été  modifiés  du  fait  de  la  pose  des  voies. 

Surveillance  et  rè^ement  de  police. 

12.  L'entretien  et  la  réparation  des  voies  ferrées  et  le  service  de 
l'exploitation  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  survçillance  de  Tad- 
ministration  supérieure. 

Le  service  de  Tentretien  et  de  l'exploitation  est  d'ailleurs  assujetti 
aux  règlements  généraux  de  police  et  de  voirie  intervenus  ou  k  inter- 
venir, et  notamment  à  ceux  qui  seront  rendus  pour  régler  la  circu- 
lation et  le  stationnement  des  wagons  et  des  machines  et  les  limites 
d'heures  entre  lesquelles  cette  circulation  ne  pourra  pas  avoir  lieu. 

TITRE  III. 

TAXES    ET     CONDITIONS   RELATIVES  AU.  SERVICE    DES    MARCHANDISES- 


Tarifs  k  pôr^eYoîi*/ 
ta.  L'administration  des  chemins  de  fer  de  r£tat  est  autorisée  k 
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percevoir  des  droits  de  péage,  de  transport  et  de  location  de  wagons 
qui  sont  fixés  ci-après,  sous  réserve  des  modifications  ulténeures 
prévues  parTarlicle  i4  du  présent  décret. 

1**  TRANSPORTS  FAITS  PAR  I/ADMINISTRATION  DES  GHBMINS  DE   PBH 

DE   L'ÉTAT. 


MARCHANDISES   EN  PAOYENANCB  OU   A   DESTIRATIOII    DU   RESEAU   DE    L*BTAT. 

Les  marchandises  de  toute  nature,  par  wagon  complet,  eu  prove- 
nance ou  à  destination  du  réseau  de  TEtat,  ne  sont  assujetties  à 
aucune  taxe. 

L'administration  des  chemins  de  fer  de  TEtat  assure  le  transport 
des  wagons  à  charger  ou  à  décharger,  mais  seulement  jnsqu^au  point 
des  voies  de  quai  accessibles  par  aiguille  le  plus  voisin  du  point 
désigné  par  les  expéditeurs  ou  les  destinataires.  Les  manœuvres  et 
déplacements  nécessaires  pour  amener  les  wagons  soit  sur  ie$  voies 
non  accessibles  par  aiguille,  soit  successivement,  dans  la  même 
journée,  à  portée  des  mêmes  points  ou  des  mêmes  engins  de  charge* 
ment  ou.de  déchargement ,  ne  sont  pas  à  la  charge  de  Tadministration 
des  chemins  de  fer  de  TEtat  et  seront  faits  par  les  expéditeurs  ou  les 
destinataires,  à  leurs  frais  et  sous  leur  propre  responsabilité. 

Quelle  que  soit  la  nature  de  la  marchandise  à  prendre  ou  à  livrer 
sur  les  voies  des  quais,  le  chargement  ou  le  déchargement  de  cette 
marchandise  sur  les  wagons  devra  être  effectué  par  les  soins,  aax 
frais  et  sous  la  responsabilité  de  Texpédit^^ur  ou  du  destinataire. 

Les  marchandises  autres  que  celles  expédiées  directement  au  port 
qui,  adressées  d^abord  en  gare,  seraient,  en  cours  de  transport  ou  à 
l'arrivée  en  gare ,  avant  ou  après  déchargement,  l'objet  d'une  demande 
de  réexpédition  au  port ,  seront  passibles  de  nouveaux  frais  de  gare 
et,  s'il  y  a  lieu,  de  nouveaux  frais  de  chargement. 

UARCHAUDISES  K!I   PltOVBNA!ICE  OU   k  DSSTI5ATI0.V   D'E!fTREPÔTS   PARTICULIERS. 

Lorsque  les  exigences  du  service  le  permettront,  exigences  dool 
Tadministration  des  chemins  de  fer  de  TEtat  sera  seule  juge,  cette 
administration  pourra  se  charger  du  transport  des  marchandises 
entre  les  navires  et  les  entrepots  particuliers. 

.4.  Tarif  par  tonne,  quelle  que  soit  la  longueur  du  parcours,  ap- 
plicable aux  marchandises  de  toute  nature,  par  wagon  complet,  en 
provenance  ou  à  destination  d'entrepôts  particuliers  :  trente  centimes 
(o'3o)  par  tonne. 

Le  prix  de  trente  centimes  (o'3o)  fixé  ci-dessus  sera  réduit  à  dix 
centimes  (o'  lo)  par  tonne  pour  les  transports  entre  les  appontements 
et  les  entrepôts  établis  sur  des  terrains  dépendant  de  la  gare  et  loués 
au  commerce  par  Tadniinistration  des  chemins  de  fer  de  FÉtat. 

Ce  prix  comprend  le  transport  des  wagons  à  charger  ou  à  décharger 
depuis  un  point  des  voies  de  quais  voisin  du  navire,  soit  jusqu'à  un 
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autre  point  des  mêmes  voies  ou  des  voies  de  la  gare,  soit  jusqu^en 
deçà  de  Taigaille  oa  de  la  plaque  tournante  reliant  lesdites  voies  à  un 
embranchement  particulier. 

La  taxe  ci-dessus  sera  calculée  par  poids  de  dix  kilogrammes  \io^) 
*  oa  centième  de  tonne,  en  comptant  un  minimum  de  poids  de  quatre 
mille  kilogrammes  (^,000^]  par  expédition. 

B.  Tarif  par  wagon,  la  manutention,  les  manœuvres  et  la  traction 
étant  faites  par  le  commerce  :  trois  francs  (3^)  par  wagon  et  par  pé- 
riode indivisible  de  vingt-quatre  heures.  Ce  prix  de  trois  francs  com- 
prend les  droits  de  péage. 

Les  taxes  prévues  au  troisième  paragraphe  de  l'article  21  ci-après 
seront  perçues,  s'il  y  a  lieu ,  en  outre  des  prix  par  tonne  ou  par  wagon 
ci-dessus  fixés. 

a*TR&?l$FOBTS  FAITS  AVEC  LBUR  PROPRE  MAT^BIBL  PAR  D*AUTR£S  ENTREPRISES, 
H  mmj  DU  DEUXIÈME  PARAGRAPHE  DE  L'ARTICLE  6  DE  LA  LOI  DU  1 1  JUIN 

i88a 

Droit  de  péage  pour  marchandises  de  toute  nature,  quelle  que 
soit  la  longueur  parcourue  :  vingt-cinq  centimes  (o'  26)  par  tonne. 

La  perception  aura  lieu  par  tonne,  avec  minimum  de  perception 
de  vingt-cinq  centimes  (o'  25),  même  pour  un  véhicule  vide. 

Moyennant  le  payement  du  droit  de  péage  ci-dessus,  ladministration 
des  chemins  de  fer  de  TÉtat  devra  laisser  passer  librement  les  trains 
appartenant  aux  entreprises  qui  réclameraient  ce  passage,  mais  seu- 
lement sur  les  voies  de  circulation  définies  comme  telles  à  l'article  i" 
du  présent  décret  et  sous  réserve  de  l'observation  de  certaines  pres- 
criptions concertées  entre  les  administrations  en  cause  et,  en  cas  de 
désaccord  entre  elles,  fixées  par  l'administration  supérieure. 

Sur  les  voies  de  manœuvre  et  de  manutention  définies  au  même 
article  i*'  du  présent  décret,  l'exploitation  devra  être  assurée  exclu- 
sivement par  radministration  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Les  conditions  de  l'usage  de  ces  voies  par  une  entreprise  étrangère 
à  ladite  administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  seront  réglées, 
comme  en  matière  de  gare  commune,  soit  par  convention  spéciale 
conclue  entre  les  parties  intéressées,  soit,  à  défaut  d'entente  entre 
elles,  par  le  ministre  des  travaux  pubUcs.  Le  règlement  sera  basé 
sur  le  loyer  correspondant  aux  frais  d'établissement  desdites  voies  et 
sur  les  dépenses  de  leur  exploitation. 

Modification  et  homologation  des  tarifs. 

\k.  Les  propositions  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
Ittat  visant  soit  le  relèvement,  soit  l'abaissement  des  tarifs  dans  les 
limites  des  maxima  fixés  à  l'article  i3  ci -dessus,  soit  les  conditions 
de  l'application  desdits  prix  et,  en  général,  toutes  les  propositions  de 
radministration  des  chemins  de  fer  de  l'État  relatives  aux  tarifs 
concernant  l'exploitation  des  voies  ferrées  faisant  l'objet  du  présent 
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décret,  devront  être  soumises  h  rhomologation  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  dans  les  mêmes  conditions  que  les  tarifs  de  transports 
sur  le  chemin  de  fer  de  TÉtat. 

La  perception  des  taxes  devra  être  faite  indistinctement  et  sans 
aucune  faveur. 

Délais. 

15.  Les  délais  de  transport,  tels  qu'ils  sont  ou  seront  réglés  pour 
le  transport  sur  le  chemin  de  fer  de  rÉtat  par  les  arrêtés  intervenus 
ou  à  intervenir,  soit  par  les  conditions  d'application  des  tarifs  spé- 
ciaux en  vigueur  sur  le  chemin  de  fer,  seront  augmentés  de  vingt- 
quatre  heures  pour  toutes  les  marthandises  en  provenance  ou  à 
destination  des  voies  ferrées  faisant  Tobjet  du  présent  décret. 

Pour  les  wagons  en  provenance  ou  à  destinatioii  d'entrepôts  parti- 
culiers, le  délai  de  transport  sera,  au  maximum,  de  vingt-quatre 
heures,  comptées  du  moment  où  le  wagon  prêt  à  être  expédié  aura 
été  remis  à  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Cas  d'encombrement. 

16.  En  cas  d'encombrement  sur  les  voies  faisant  Tobjet  du  préseol  j 
décret,  les  délais  stipulés  à  l'article  ai  peuvent  être  augmentés,  sur 
la  demande  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  l'avi» 
de  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle,  par  un  arrêté  préfectoral  affiché 
dans  la  ville  de  Tonnay-Charente. 

Exécution  des  transports. 

17.  L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  devra  exécuter 
constamment  avec  soin^  exactitude,  célérité  et  sans  tour  de  fa- 
veur, à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens,  le  transport  des  mar- 
chandises qui  lui  seront  confiées.  Elle  sera  tenue,  à  cet  effet,  de 
fournir  le  nombre  de  wagons,  de  chevaux  ou  de  machines  réclamés 
par  les  besoins  du  service,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de 
l'administration  supérieure. 

TITRE  \ . 

CLAUSES   DIVERSES. 


Sujétions  diverses. 

18.  Aucune  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  par  l'administra- 
tion des  chemins  de  fer  de  l'État  pour  les  causes  ci-après  : 

Dommages  aux  voies  ferrées  ou  k  leurs  accessoires,  occasionnés 
par  le  roulage  ordinaire; 

État  de  la  chaussée  ou  influence  pouvant  en  résulter  pour  l'entre- 
tien de  ces  voies  ; 

Ouverture  de  nouvelles  voies  de  communication  et  établissement 
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de  Domeanx  services  de  transport  en  concùrreuce  avec  celui  qui  fait 
robjetdu  présent  décret; 

Troable  et  interruption  du  service  qui  pourraient  résulter,  soit 
de  mesures  d*ordre  et  de  police,  soit  de  travaux  exécutés  sur  ou 
soQsbvoie  publique,  tant  par  les  services  de  l'État  que  par  les  com- 
pagnies et  les  particuliers  dûment  autorisés  ; 

Efifin  toute  circonstance  résultant  du  libre  usage  de  la  voie  pu- 
UiqBe. 

Les  indemnités  qui  seraient  dues  à  des  tiers, pour  tous  dommages 

nant  résulter  de  la  construction  ou  de  l'exploitation  des  voies 
es  imputables  à  la  faute  ou  à  la  négligence  de  Tadministration 
fdes  chemins  de  fer  de  TÉtat,  seront  à  sa  charge. 

Interruption  des  voies  ferrées. 

19.  En  cas  dMnterruption  des  voies  ferrées  par  suite  de  travaux 
exécutés  sur  la  voie,  publique  ou  sur  le  port,  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  TÉtat  pourra  être  tenue  de  rétablir  provisoirement 
les  communications  en  déplâtrant  momentanément  ses  voies. 

Asaermentation  des  agents  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l*Ëtat. 

20.  Les  agents  de  Tadministration  des  cfaemins  de  fer  de  TÉtat  et 
ks cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  surveillance  et  de  l'entretien 
des  voies  ferrées  pourront  être  présentés  k  l'agrément  du  préfet  et 
assermentés;  ils  auront, dans  ce  cas,  qualité  pour  dresser  des  procès- 
verbanv. 

Prolongements  et  embranchements. 

21.  ^administration  supérieure  se  réserve  le  droit  d'autoriser  des 
prolongements  ou  embranchements  faisant  suite  à^  la  voie  de  circu- 
lation de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  ou  y  aboutis- 
sant, sans  que  celle-ci  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

L'exploitation  de  ces  prolongements  ou  embranchements  sera  à  la 
diarge  de  leur  propriétaire  et  n'incombera  pas  à  l'administration  des 
diemins  de  fer  de  l'Etat,  dont  le  service  se  bornera  à  transporter, 
iins  les  conditions  prévues  au  présent  décret,  les  marchandises  en 

(rovenance  ou  à  destination  du  chemin  de  fer  jusqu'à  ou  depuis 
origine,  sur  les  voies  du  port,  de  ces  prolongements  ou  embran- 
chements. 

Elle  percevra  pour  la  location,  la  fourniture  et  l'envoi  de  sou  ma- 
tériel en  circulation  sur  lesdits  prolongen^ents  ou  embranchements, 
ionze  centimes  (o'  12)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  quatre 
rentimes  (o^o4)  pour  tout  autre  kilomètre  en  sus  du  premier,  avec 
nn minimum  de  tonnage  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

Us  wagons  devront  être  restitués  à  l'administration  des  clftmins 
de  fer  de  l'État,  à  l'origine  de  l'embranchement,  avant  six  heures  du 
^ifi  le  jour  même  où  ils  auront  été  livrés  par  elle,  mais  à  la  condi- 
tion expresse  qu'ils  auront  été  mis  à  la  disposition  de  l'intéressé 
avant  huit  heures  du  matin. 
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Passé  ce  délai ,  il  sera  dû ,  par  journée  indivisible  de  vingt-quatir 
heures  et  par  wagon  non  restitué,  les  droits  de  stationnement  édidéi 
par  Tarrété  ministériel  qui  règle  annuellement  le  tarif  des  firais 
accessoires  sur  le  chemin  de  fer. 

Il  ne  pourra  circuler  sur  les  voies  ferrées  faisant  Tobjet  du  présent 
décret,  en  dehors  du  matériel  du  chemin  de  fer  de  TEtat,  quedi 
matériel  remplissant  les  conditions  de  construction  et  de  bon  étal 
<i^entretieB ,  de  nature  à  en  permettre  la  circulation  dans  les  trains  éâ 
chemin  de  fer  de  TÉtat. 

Dans  le  cas  de  difficultés  pour  Tesécution  du  présent  article  entra 
f administration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  et  les  propriétaires^ 
prolongements  ou  d'embranchements,  Tadministration  sapérievN 
statuera  sur  ces  difficultés.  | 

22.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rcxécutîon  ià 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  m^ 
lois. 

Fait  à  Paris,  le.aS  Janvier  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Minisire  des  travaux  pabîics , 

Signé  :  YvKs  GtJYOT. 


N**  aSagS.  —  Décret  aai  prononce  le  Déclassement  définitif 

de  la  Place  de  Doucu. 

m 

Du  37  Janvier  1891. 

Le  Prësidbmt  de  là  République  feamçaise» 

Vu  la  loi  du  10  juillet  i85i,  relative  au  classement  des  places  de  guent 
•et  aox  servitudes  utilitaires; 

Vu  ia  loi  du  27  mai  1889,  portant  dassement  et  déclassement  d*oovi«gM 
de  défense  tant  en  France  qu  en  Algérie;  | 

Vu  la  loi  du  19  janvier  1890,  conceruant  le  démantèlement  de  la  place 
de  Douai  ;  ' 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  goarre,  .! 

DéCRÈTB : 

Akt.  1".  La  place  de  Douai  et  le  fort  de  Scarpe  (y  compris  toi 
ouvrages  détachés  :  redoutes  19,  iioetiii)  sont  rayés  du  tableao 
de  classement  des  places  ^  guerre. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  est  chargé  de 
i*exécntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Janvier  1891. 

Signé:  CAANOT. 

Le  Prtsideat  da  Conseil, 
àlimstre  de  la  gaerre. 

Signé  :  C.  DE  FBEYcniET. 


B.  n*  1387. 
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7r233<)4-  —  DÉCBST  ^ai  réduit  à  dix-neuf  le  nombre  des  Agents  de  change 

près  la  Bourse  de  Marseille. 

Du  3i  Janvier  1891. 
(Proœal^^  an  Journal  ojfuiai  du  8  iérrior  1B91.  ) 

b  PlÉSlOllIT   BB    LA   RiimTBUQUE  frauçaisb, 

?B  rordonnance  du  lo  mars  1846  (*\  qui  a  élevé  à  vingt  le  nombre  des 
de  change  près  la  Bourse  de  Marseille  ; 

Va  le  décret  du  2  juillet  186a  ^'\  qui  rattache  aux  attributions  du  ministre 
finances  les  agents  de  change  institués  près  des  bourses  dëpartemenlales 
les  d  un  parquet  ; 

Va  lartidç  i4  du  décret  du  7  octobre  1890  ^'\  portant  règlement  dadmi- 
ftnlioii  publicme  pour  l'exécution  de  Tariicle  90  du  Code  de  commerce 
delà  loi  du  !i8  mars  ]885  sur  les  marchés  à  terme; 

Vak  lettre  du  président  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  en  date 
Tï  décembre  1890; 
Va  ia  lettre  des  membres  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  en 
duo  janvier  189*1; 

Va  la  délibération  de  lu  chambre  syndicale  de  la  compagnie  des  agents 
change  de  Marseille  en  date  du  5  novembre  1890; 

Vola  lettre  du  préfet  des  Bouches-du-Hhone  en  date  du  17  janvier  1891; 
Sar  le  rapport  du  ministre  des  Gnances, 

DÉcÛTE  : 

Aat.  V\  Le  nombre  des  agents  de  change  près  la  Bourse  de  Mar- 
iile  est  réduit  à  dix-neuf  (19). 

2.  La  chambre  syndicale  versera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
itîoDs,  pour  être  tenue  à  ia  disposition  de  qui  de  droit,  une  somme 
quinze  mille  francs  (i5,ooo'),  en  représentation  de  la  valeur  de 
Ice  supprimé. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
;t 

m 

Fait  à  Paris,  le  3i  Janvier  1891. 


Signé  :  CARNOT.  . 


U  Ministre  dts  finances . 
Signé:  nouTlsn. 


'^  II'  série,  Bull.  1282,  n-  ia63i. 
^  II*  sériç ,  Bull.  io39 ,  n*  loàag 


m 


Ml*  série,  Bull.  iSSg,  n*  2 a 77*7. 
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N'  aSagS.  —  Décret  portant  suppression  de  Fretnchise  postale 

Du  5i  Janvier  1891. 


Le  Président  de  la  Republique  française, 

Vu  les  arlicles  1  et  a  de  l'ordonnance  du  17  novembre  i844'*^  snr  ie^ 
franchises  postales; 

Vu  le  décret  du  17  décembre  1.890,  supprimant  les  fonctions  d'inspecteor 
régional  de  Thygiène  publique; 

Snr  la  proposition  du  ministre  du  commerce,  de  Tindastrie  et  des  oôn 

ionies, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  et  demeure  supprimée  la  franchise  postale  qui'  ai 
été  concédée,  par  décret  du  1" août  1888,  à  la  correspondance 
service  échangée  entre  les  inspecteurs  régionaux  de  Th^-giène  | 
blique,  d'une  part,  et  l'inspecteur  général  des  services  sanitaires^ 
médecins  des  épidémies,  les  préfets  et  les  sous-préfets,  d'autre 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie'  et  des  colonies 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balh 
des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  3i  Janvier  1891. 


Le  Ministre  du  commerce  ,  de  l'indastrie 
et  des  colonies. 


Signé:  CARNOT. 


Signé  :  Jules  Roche. 


N*  23:396.  —  DÉCRET  qai  ouvre  au  Ministre  de  l'Instraction  publique  et  du. 
Beaux- Arts ,  snr  l'exercice  1890,  un  Crédita  titre  de  fonds  de  concotaê: 
versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Enseignement  primaire.  'j 

« 

Du  3  Février  1891. 

! 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  1890; 

Vu  la  loi  du  19  du  même  mois,  relative  aux  traitements  des  institnteun 
et  institutrices  laïques  et  congréganistes; 

Vu  les  déclarations  de  versement  ci -jointes  délivrées  par  les  trésoriers- 


i») 


Li*  série,  BuU.  iiSii,  n*  11 656. 
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payeurs  çéaéraax  des  départements  de  la  Gironde  et  de  in  Seine-Inrérieure, 
B^nstatuit  qu'il  a  élé  versé  dans  les  caisses  de  TÉtat,  à  titre  de  fonds  de 
^ncoors  pour  indemnités  dues  aux  instituteurs  en  1890,  une  somme  totale 
je  quatre  cent  quatre  mille  quatre  cent  trente-huit  francs  vingt-trois  cen- 
toes; 

\q  Varticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  Tarticle  53  du  décret  du  3i  mai 
>   Va  lans  du  ministre  des  finances  en  date  du  37  janvier  1891, 

Décrète  : 

Abt.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 

lux-arts,   première  section  [Service  de  Vimtruction  publique)^  sur 

:ercice  1890,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  de  la  sonune 

quatre  cent  quatre  mille  quatre  cent  trente-huit  francs  vingt-trois 

(4o4,438'  23). 

Cette  scmme  sera  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

Chapitre  l  :   Ecoles  nationales  et  écoles  communales  d'enseignement 
nre^  supérieur  et  professionnel,   vingt-cinq  mille  cinq  cent  $ix 
mes  \ingt-sept  centimes 25,5o6'  27*" 

Cbapitre  li  :  Enseignement  primaire,  —  Traitements, 

Caisses  des  écoles.  —  Loyers  d'écoles.  —  Subventions 

écoles  maternelles  et  aux  classes  enfantines,  notam- 

(Ot  pour  n^imposer  aucune  charge  nouvelle  aux  com- 

Luues  dans  lesquelles  ces  écoles  avaient  été  réguliè- 

ïiit  créées   avant  la  prcmiulgation  de  la  loi  du 

octobre  1886,  trois  cent  soixante-dix-huit  mille  neuf 

ïDt  trente  et  un  francs  quatre-vingt-seize  centimes. . .    378,931  96 

Ensemble 4o4,438  23 


2.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
au  trésor  public  à  litre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 

publiques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
aûoistre  des  Bnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
'de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2  Février  1891. 

Sigiié  :  CARNOT. 


U  Ministre  des  finances, 
Si^é  :  RODVIER. 


Le  Mitùslre  de  l'itulrucUon  pu'j/i'/ue 
el  des  beaax-arls , 

Signé  :  LÉoN  Bourgeois. 


'"  X!- série.  Bail.  io45.  n*  19527. 
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N*  33397.  —  DécRBT  qni  oavre  au  Ministre  de  l'Instruction  pahlique  et  êti 
Beaux-Arts,  sur  l'exercice  1890,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concoure 
versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Enseignement  primaire. 

Du  2  Février  1891. 

Le  PnésiDBNT  db  la  Répubuque  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instraction  publique  et  des  beaux>arts: 

Vu  ]a  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  «I 
des  dépenses  de  l'exercice  1890; 

Vu  la  loi  du  1 9  dn  même  mois ,  relative  aux  traitements  des  institalOBi 
et  institutrices  laïques  et  congréganistes;  ! 

Vu  les  états  récapitulatifs  ci-joints ,  constatant  qu'il  a  été  versé  par  diveraii 
communes,  pour  servir  au  payement  du  traitement  des  instituteurs  et  iasm 
tutrices  des  écoles  primaires  publiques,  pendant  l'exercice  1890,  une  soiimhi) 
totale  de  deux  cent  soixante-trois  mille  quatre  cent  quatre-vingt-quatone 
francs  quatre-vingts  centimes; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  dn  37  janvier  1891, 
« 
MCRÈTB  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique  et  di 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  l'instruction  publique)  ^ 
Texercice  1890,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
bliques,  un  crédit  de  la  somme  de  deux  cent  soixante-trois 
quatre  cent  quatre-vingt-quatorze  francs  quatre-vingts  cent 
(263^/494^80).  Ce  crédit  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Chapitre  l  :  Ecoles  nationales  et  écoles  communales  d'enseigneniemi 
primaire,  supérieur 'et  professionnel,  trente  mille  six  cent  quarante-six] 
francs  vingt-sept  centimes 3o,646'  Q7*  I 

Chapitre  u  :  Enseignement  primaire,  —  Traitements. 
—  Caisses  des  écoles.  —  Loyers  d'écoles.  —  Subventions 
aux  écoles  maternelles  et  aux  classes  enfantines,  notam-  i 

ment  pour  n'imposer  aucune  charge  nouvelle  aux  com- 
munes dans  lesquelles  ces  écoles  avaient  été  réguliè- 
rement créées  avant  la  promulgation  de  la  loi  du 
3o  octobre  i886,  deux  cent  trente-deux  mille  huit  cent 
quarante-huit  francs  cinquante-trois  centimes 232,848  53 

Ensemble 263,494  80 


2.  U  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  trésor  public  à  litre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
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mnatre  des  fiBanoes  sont  chargés^  ckacan  en  ce  qoi  le  concerne^  de 
Tciécotiou  do  présent  décret 


Fait  à  Paris,  le  2  Février  1891. 


.  Signé  :  CARN OT. 


U  Mùûstre  des  Jiaanett ,  L»  Mi$Mir9  dt  Vimttrudion  ptt6/if  A« 

Signé  :  Roovnii.  *'  ^  b^aax-arU, 

S%né  :  Lîoif  Bourgeois. 


If  33398.  —  DÉCRET   DU  PbBSIOBKT   DE   LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 

si^é  par  le  ministre  de  i^inténeur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
(libération  par  laquelle  le  conseil  d*arrondisseriient  de  Villefranche 
(Rbône]  a,  dans  sa  séance  du  11  août  i890>  demandé,  sous  forme  de 
vora,  tque  des  mesures  soient  prises  en  vue  d'assurer,  le  plus  tôt  pos- 
sible, lappiication  des  dispositions  de  la  loi  du  3o  octobre  1886,  tendant 
à  ta lûcisatioQ  des  écoles».  (Paris,  6  Janvier  iS9i.) 


2^*23399. —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

r  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectiOcalion  de  la  route  nationale 
■*  117,  dans  la  côte  de  Nalzen  (Ariège),  suivant  la  direction  générale  indi- 
Ifnée  par  des  traits  rouges  et  une  teinte  rose  sur  le  plan  visé  par  Tingénieur 

ichef,  le  18  avril  1890,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

Laocienne  direction  de  la  route  sera  déclassée  du  jour  où  la  nouvelle 
note  aura  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son  parcours  et  elle  sera  mise 
i  U  disposition  de  la  commune  de  Nalzen,  en  vue  de  TatTectation  indiquée 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  1*' juin  1890  (classe- 
iiieol,  dans  le  réseau  vicinal  de  la  commune  de  Nalzen ,  de  toutes  les  parties 
de  b  ronte  actuelle  qui  seront  abandonnées  par  suite  de  changement  de 
Incé). 

3'  La  dépense,  évaluée  à  quarante  et  un  mille  francs,  sera  imputée  sur 
ks fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics, 
four  la  rectification  des  routes  nationales. 

3"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
Bents  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  se  conformant  aux  dispo- 
tàioùi  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18/1 1,  sur  l'expropriation 
pGor  cause  d'utilité  publique. 

k*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
ttnon  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux 
Bwtpas  été  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  dater  du  présent  dé- 
ffft^Pcrrw,  15  Janvier  i89i.) 


V33300.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
s^é  par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  l'acte  passé  devant  le 
préfet  de  la  Manche,  le  27  septembre  1890,  portant  concession  amiable 
an  profit  de  M"'  Stéphanie  Harasse,  veuve  Hédouin,  agissant  au  nom  et 
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comme  se  portant  fort  de  M"  Paaline  Hédouin,  veave  Boitnard-Grambiuù- 
son,  propriétaire,  demeurant  à  Giandville,  moyennant  le  prix  de  trou 
cent  cinquante  franci,  de  quatre  parcelles  de  terrains  maritimes,  dëù- 
gnées  pnr  une  teinte  rose  au  plan  annexé  audit  acte  ,  d'une  contenance 
totale  de  soixante-treize  ares  quarante-cinn  centiares  ,  situées  n  l'emboa- 
chm-e  et  sur  Ja  rive  droite  de  la  rivière  de  Sée.  dans  la  baie  du  Mont 
Salbt-Hichel.  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Marcey,  à  charge  d'en- 
diguement,  en  ce  qui  concerne  l'une  de  ces  parcelles,  d'une  superficN 
de  six  ares  quatre-vingts  centiares,  [l'nris,  1 7  Janvier  1891.] 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  iti  *  Avril  i8i 


Le  Garda  des  Sceaux, 
Uittislrc  de  la  Jiulice  et  des  Cultes 


A.  FALLIKBES. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE   JLA   BÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N-  1388. 


REPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N'a3Soi-  ^^'  qui  modifie  l'arlicle  17  de  la  loi  du  15  juillet  1889 

sur  le  Recrutement  de  l'armée. 

Da  a  Février  1891. 
(  Promulguée  an  Janmai  officiel  du  4  février  1891.  ) 

\a  SkuiLT  ETT  LA.  Chambre  des  députas  ont  adoptiè, 

Le  PaésiDBMT  db  i.a  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  :  ^ 

Article  uwiqub.  L'article  17  de  la  loi  du  i5  juillet  1889  est  modifié 
oomme  il  suit  : 

■  Le  sous-préfet  inscrit  en  tête  de  la  liste  du  tirage  : 

«  1*  1.6  nom  des  jeunes  gens  qui  se  trouvent  dans  Tun  des  cas 
prévus  par  Tarticle  6g  de  la  présente  loi  ; 

•  2*  Le  nom  des  jeunes  gens  qui  se  trouvent  dans  Tun  des  cas 
prévus  par  Tarticle  i5  et  qui  n*ont  pas  déposé  à  la  sous-préfecture, 
huit  jours  au  moins  avant  le  tirage  au  canton ,  une  demande  tendant 
à  faire  excuser  leur  non-inscription  sur  le  tableau  de  recensement 
des  anoées  précédentes,  et  justifiant  que  Tomission  de  leur  nom  sur 
ce  tableau  ne  pouvait  être  imputée  à  leur  négligence. 

«  Les  premiers  numéros  leur  sont  attribués  de  droit. 

■  Ces  numéros  sont,  en  conséquence,  extraits  de  Turne  avant 
repéra tion  du  tirage. 

«  Quant  aux  omis  qui  se  trouvent  dans  Tun  des  cas  prévus  par 
Tarticie  i5  et  qui  auront  déposé  à  la  sous-préfecture  la  demande  sus- 
ladiqoée,  dont  ils  pourront  demander  un  récépissé,  ils  prendront 

Xrr  Série.  8 
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pari  au  tirage ,  provisoirement ,  jusquli  îa  ^ïëcîsron  ^a  t»ttseB  <e 
revision,  au  jour  de  sa  réunion  au  canton. 

«Le  conseil  de  revision,  appréciant  le  degré  de  responsabilité  en- 
courue, maintiendra  aux  omis  dont  les  «mlioatiens  seront  jugées 
suffisantes  le  béfié6ce  dëfmitif  de  leur  nuiaùo  pnovisoire  et  inscrira 
en  tête  de  la  liste  du  tirage,  immédiatement  après  ceux  qui  avaient 
été  inscrits  d'office  parle  sous- préfet  au  moment  du  tirage ,  les  jeunes 
gens  donA;  las  expkc^ien»  paraîtraient  insiifllsaiiles  et  qui^  même 
sans  intention  frauduleuse,  auraient  fait  preuve  de  négligence  grave. 

«Dans  le  cas  où  une  intention  frauduleuse  aurait  été  relevée,  le 
conseil  renverra  les  jeunes  gens  devant  les  tribunaux ,  par  application 
de  Tarticle  69.  » 

Les  paragraphes  suivants  sont  maintenus. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Ghambie 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  2  Février  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  la  guerre , 

Signé  :  C.  dk  Fbetciukt. 


N*  a33o2.  —  DÉCRET  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  la  Rochelle 
à  établir  et  à  administrer,  sar  les  quais  da  Port  de  la  Pallice,  des  Hangars 
et  des  Grues  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  navires,  la  manu- 
tention des  marchandises  y  Ze  mâtagê  et  démâtuge  des  ntuires. 

•      Du  9  Janvier  1891. 
(Pronunigvé  au  Jcwmal  officiel  du  18  janvier  1891.  ) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  miaistre  des  travaux  publics  et  du  ministre  du  com- 
merce, de  rindustrie  et  des  colonies; 

Vu  la  demande  présentée,  le  7  septembre  1889,  par  la  chambre  de  com- 
meroe  de  la  Rochelle  à  TefTet  d'être  autorisée  à  administrer,  sur  les  quais 
du  port  de  la  Pallice,  des  hangars  et  des  grues  pour  le  chargement  et  le 
déchargement  des  navires,  la  manutention  des  marchandises,  )c  mâtage  et 
le  démàlagc  des  navires  ; 

Tu  le  dossier  de  Tencpiète  ouverte  -sur  celfe  demande,  notamment  le 
rapport  de  la  commission  d^enqfuète  du  6 'mars  1690; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  i9-a3  octobre  1889,  aa-a4  mars  et 
i4^a6juin  1890; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  du  17  juin  1890; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  21  novembre 
1889  et  17  avril  1890; 

Tu  la  lettre  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  du 
5  juillet  1890  ; 
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Yak  lettre  da  ministre  des  finances  du  16  août  1890; 
LeCoDsei)  d'État  entendu, 

Dbcbêtis  : 

An.  1".  La  chambre  de  commerce  de  la  Rochelle  est  autorisée 
à  établir  et  à  administrer,  sur  les  quais  du  port  de  la  Pallice  (Cha- 
ffDte-Inférieure),  aux  clauses  ^conditions  du  cahier  des  charges 
unexé  au  présent  décret,  des  hangars  et  des  grues  pour  le  charge- 
ment et  le  déchargement  des  navires,  la  manutention  des  marchan- 
dBeSfiemâtage  et  le  démàtage  des  navires. 

2.  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  rétablissement  et  à  Texploi- 
iition  dC'oeB  eogins  formercHiÉ  de*  comptes. et  des  budgets  spéciaux. 
Ces  comptes  et  ces  budgets  comprendront  en  outre  toutes  les  reoettes 
et  dépenses  faîtes  par  la  chambre  de  commerce,  à  Toccasion  des  ser- 
vices publics  entretenus  ou  subventionnés  par  elle  avec  approbation 
defantorité  conoLpétente,  dans  l'intérêt  de  l'exploitation  du  port. 

Us  seront  définitivement  approuvés  par  le  ministre  du  comjoierce, 
de  l'industrie  et  des  colonies,  conformément  à  l'article  17  du  dé- 
cret du  3  septembre  i85i,  portant  règlement  d'administration  pit- 
bfiqne  sur  Torganisation  des  chambres  de  commerce,  mais  ^près  avis 
dn  ministre  des  travaux  publics. 

Aacune  nature  nouvelle  de  dépenses  n'y  pourra  figurer  que  sur 
am  confomie  du  ministre  dos  travaux  publics. 

3.  La  chambre  de  commerce  de  la  Rochelle  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  qui  n'excédera  pas  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0),  une 
somme  de  cent  trente  mille  francs  (i3o,ooo')  en  vue  de  faire  face 
aux  dépenses  d'établissement  du  service  d'o.utillage  qui  fait  l'objet 
du  présent  décret. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
réalisé  en  totalité  ou  par  fractions,  avec  publicité  et  concurrence, 
wîl  de  gré  a  gré,  soit 'par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  di'pôts  et  consigna- 
tion ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 

Lamortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de 
cinquante  ans. 

4.  Lé  rainijstre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  et  le 
sinistre  des  travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
^i\oiit\  au  Journal  officiel  de  la  République  fi'ançaise. 

Fait  à  Paris,  le  9  Janvier  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

UUaûstn  da  commerce,  de  l'imliutric  Le  Ministre  des  travaux  pn%Hct 

et  des  cohnies ,  i^-      i     ^'        r' 

bagne  :  \  ves  Glyot. 

Signe  :  Jules  Ro(:hb. 

8. 
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CAUIBB   DES   CHARGES. 


TITRE  r. 

OBJET  DE  L-AUTOHISATION. 


Objet  de  r«D(arintioD. 


AnT.  1".  L'oatillige  qne  la  chambre  de  commorce  de  la  Rochelle  est  luloriiée 
à  £l^lir  et  à  «dminùtrer  doni  le  port  de  la  Pillice.  lui  conditioD^  déterminëeipule 
présent  cahier  des  charges ,  comprend  des  ^nies  ou  des  Ireuili  hydrauliques  ou  i  n- 
pear  pow  <e  ch»i«ement  ou  te  déchargement  des  narirei ,  pom:  la  maautendoo  des 
muchandûei  sur  les  qnais,  pom'  le  inàta^  et  le  démitag«  des  navires,  des  hingul 
pour  abriter  les  marctuindue*  pendant  les  opérationi  de  reconnaissance  sur  le  tcm- 
plein  des  quaii ,  etc. 

Natare  de  rialorialloD. 

3.  L'autorisation  ne  coostitne  aucun  prirïlïgB  en  faveur  du  permiuioniiaire. 

L'usage  des  appareils  et  des  bangam  est  tonjouri  ficultstif  pom-  le  public,  et  il  tu  : 
subordonné  ani  nécessités  du  service  général  du  port ,  dont  l'administration  est  Mah 
jupe. 

Les  quais  sur  lesquels  Us  sont  installés  restent  affectés  à  l'usage  libre  do  poWc, 
sous  l'autorité  eiclusive  de  la  policedu  port. 

L'administra  don  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  toute  autre  perMonel 
employer  ou  à  mettre  k  la  disposition  du  public  tels  appareUs,  engins  ou  abris  qD'eUe 
jugera  convenables,  sans  que  le  permissionnaire  puisse  élever  anctine  rédaination. 

TITRE  n. 

EXÉCUTION  DBSTRAVAUK  ET   ENTRETIEN. 


3.  Les  engins  et  abris  que  te  permissionnaire  est  tenu  des  maintenant  d'établir 
1*  Quatre  grues  roulantes  k  vapeur  de  la  Force  chacune  de  mille  cinq  cents  kiio- 
it  soiianteH]uiaze  mitna 


lents  annexes  pour  machines  k  vapeur,  accumulateurs  de  force  nMtriee 
racé  des  conduites  d'eau .  de  ^i  ou  d'électricité,  sont  dèierminia  par 
tnivaui  publics,  snr  la  proposition  du  permissioniuire ,  lors  de  la  pré- 
irojets  d'exécution  prescrits  par  l'article  5  ci-après. 

Projets  d'eiécotloD. 

isiounaire  est  tenu  de  soumettre  au  ministre  des  travaui  publici  les 
iii  de  modification  de  tous  les  ouvraees  ou  engius  k  installer. 
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Le  miniAre  des  travaux  publics  a  le  droit  de  prescrire  les  modifications  qu*ii  juge 
néoessures  pour  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  des  quais  ainsi  que  la  conservation 
des  ouvrages  du  porU 

U  Dent  prescrire  que  certaines  parties  des  hangars  soient  disposées  de  manière  à 
èlR  urmees  la  ouït  par  mesure  de  sécurité-,  et  que  certaines  parties  couvrent  les  voie» 
fenèes  tffectées  au  stationnement  des  wagons  de  chemins  de  fer  en  cours  de  charge- 
meDl  OQ  de  dérhargement  le  long  des  terre-pleins  des  quais. 

Exécallon  des  travaux. 

&  Le  permissionnaire  doit  exécuter  les  travaux  conformément  aux  projets  qu*ii  a 
fucMotés  et  avec  les  modifications  prescrites  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Tous  les  ouvrages  doivent  être  exécutés  en  matériaux  de  bonne  qualité ,  mis  en 
OBrre  smvant  les  règles  de  fart. 

Entretien  des  ouvrages. 

7.  Les  ouvrages  établis  par  le  permissionnaire  doivent  être  constamment  entrete- 
DOS  en  bon  état  par  ses  soins,  de  façon  à  toujours  convenir  parfaitement  à  l'usage  au- 
(pid  3s  sont  destinés. 
Le  permissionnaire  doit  tenir  constamment  propres  les  abords  des  grues  fixes ,  les 
io  de  routement  des  grues  mobiles  et  leurs  abords ,  ainsi  que  Tintérieur  des  ban- 


Si  Feotretien  est  négligé  sur  (pelques  points  par  le  permissionnaire,  il  y  sera  pourvu 
d'office  à  la  diligence  des  ingénieurs  au  port,  à  la  suite  d'une  mise  en  demeure 
afaessée  par  le  préfet  et  restée  sans  effet.  Le  montant  des  avances  faites  par  le  service 
èa  port  sera  remboursé  par  le  permissionnaire  au  moyen  de  r61es  rendus  exécutoires 
pir  le  préfet. 

Responsabilité  vis-à-vis  des  tiers. 

8.  Le  permissionnaire  est  responsable  vis-à-vis  des  tiers  de  la  réparation  des  dom- 
mages provenant  du  défaut  de  solidité  ou  d'entretien  des  constructions  et  engins. 

Frais  de  coostructlon  et  d*entretien. 

tt.  Tous  les  frais  de  premier  établissement ,  de  modification  et  d'entretien ,  sont  à 
la  diarge  du  permissionnaire. 

Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  changements  qu*il  peut  être  autorisé  par 
le  ministre  des  travaux  publics  à  apporter  aux  ouvrages  du  port,  aux  becs  de  gaz,  ca- 
nons d'amarrage ,  etc. 

Pavages. 

10.  Le  permissionnaire  aura  à  sa  charge  l'entretien  des  pavages  dans  l'intervalle 
(ompris  entre  les  rails  servant  au  déplacement  des  grues  mobiles  et  sur  une  bande 
de  cmquanie  centimètres  de  largeur  de  chaque  côté  de  la  voie,  quand  l'adminis- 
tiation  supérieure  jugera  utile  l'établissement  de  ces  pavages. 

U  en  est  de  même  des  pavage:»  de  la  surface  couverte  par  les  hangars ,  à  l'exception 
des  parties  restant  affectées  à  la  circulation  oi*dinaire  des  voitures. 

Avant  la  mise  en  service  des  grues  mobiles  et  des  hangars,  il  sera  dressé  un  procès- 
verbal  contradictoire  de  reconnaissance  des  pavages  à  entretenir  par  le  permission- 
naire. 

Indemnités  aux  tiers. 

11.  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit,  toutes 
les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  des  tiers  par  suite  de  l'exécution ,  de  Ten- 
tretien  ou  du  fonctionnement  des  ouvrages  autorisés. 

Règiements  de  voirie. 

li.  Le  permissionnaire  est  tenu  de  se  conformer  h  tous  les  règlements  de  voirie 
aistants  oq  à  intervenir,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  travaux  à  exécuter  sur  la 
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voie  publique  en  vue  de  l'établissement  ou  de  l'entretien  de»  voies  frarées,  de»t|iyaiu 
d*eau  et  de  ^z  et  tous  antres  appareils. 

Ces  travaux  doivent,  être  effectués  avec  la  plus  grande  activité  et  avec  tontes  les 
précautions  qui  seront  prescrites ,  de  façon  à  gêner  le  noin»  possible  1»  circuliKiQn. 

Aussitôt  qu'ils  seront  terminés ,  la  chaussée  sera  rétablie  en  bon  éitt  par  Ul  tcàmm 
du  permissionnaire  et  à  ses  frais. 

Effets  du  libre  usage  de  la  voie  pubtiqae. 

13.  Le  permissionnaire  n'est  admis  ù  réclamer  aucune  indemnité  à  raison  des  dom- 
magvss  que  le  roulage  ordinaire  causerait  aux  voies  ferrée»  et  aux  autres  ouvrages 
fixes ,  qui  ne  doivent  former  aucun  obstacle  à  la  circulation  publique. 

Une  peut  nom  plus  élever  contre  Tadminisitration  aucune  réclamation^  en  caîaan 
de  rétat  des  chaussées  et  terre-pleins  des  quais'  ou  de  Tinfluence  que  cet  état  exiecce- 
rait  sm*  l'entreiien  et  le  fonctionnement  de  ses  ouvrages,  ni  en  raison  du  trouble  ou 
des  interruptions  de  service  qui  résulteraient  pour  ses  divers  engins ,  soit  de  mesures 
temporaires  d'ordre  et  de  police  prises  par  le  service  du  port ,  soit  de  travaux  exécutés 
sur  le  domaine  public  tant  par  radmmistration  que  par  les  particuliers  régulière- 
ment autorisés,  ni  en  raison  d'une  cause  quelconque  résultant  du  libre  usa^  de  la 
voie  publique. 

Délais  d'exécution.  , 

Ik.  Le  permissionnaire  devra  avoir  terminé,  dans  les  délais  ri-après,  les  travaux  de 
premier  établissement  des  appareils  et  des  havigarsqm  font  l'objet  de  la-présente  au- 
torisation r 

1*  Les  grues  devront  être  prêtes  à  fonctionner  dans  un:  délai  de  six  nM>is  à  dater  dt 
l'approbation  par  le  ministre  des  travaux  poUiei  des  projets  définitifs,  lesmieia  da*- 
vront  être  présentés  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  rémission  du  décret  d*aa- 
lorisation  pour  tes  quatre  grues  visées  à  l'article  3,  ou  à  partir  de  l'émission  du  décret 
d'injonction  pour  les  engins  complémentaires  prévus  à  l'article  i6; 

«*  Les  hangars  devront  être  terminés  dans  le  délai  d'un  an  a  dater  de  l'approbation 
des  projets  définitifs,  lesquels  devront  être  présentés  dans  le  débi  de  trois  mois  à 
partu"  du  décret  soit  d'autorisation  pour  les  premiers  hangars  de  l'article  3 ,  soit  d'io- 
jonction  pour  les  hangars  complémentaires  de  l'article  i6. 

Gontrâle  de  la  construction  et  de  fcntretieD. 

15.  Les  travaux  de  premier  établissement,  de  modification  el  d'entretien  sont  exé- 
cutés sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs  du  port. 

A  mesure  que  les  travaux  de  premier  établissement  seront  terminés,  chaaue  abri, 
appareil  ou  groupe  susceptible  d'être  utilisé  isolément  fera  l'objet  d'un  procesverbid 
de  récolement  dressé  par  les  ingénieurs,  sur  la  demande  du  permissionnaire,  et  le 
préfet,  sur  le  vu  de  ce  procès-verbal,  en  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  sen'ice. 

Cas  dUnsuifisaDce  des  engins  et  abris  autorisés. 

16.  Lorsque  le  nombre  des  engins  ou  l'étendue  des  hangars  ne  seront  plus  suffi- 
sants pour  les  besoins  du  commerce ,  la  chambre  de  commerce  sera  tenue  de  les 
augmenter  par  l'établissement  et  la  mise  en  service  d'engins  supplémentaires  ëe 
même  nature  ou  de  hangars  nouveaux  dans  la  mesure  reconnue  nécessaire  à  la 
bonne  exploitation  du  port  par  les  mini6t)*es  des  travaux  publics  et  du  conipieiTe  d 
de  l'industrie,  d'accord  avec  la  chambre  de  commerce  ou,  à  défaut  de  cet  accoM, 
par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État ,  après  enquête ,  sur  le  rapport  des  minbtres  des 
travaux  publics  et  du  commerce  et  de  l'industrie. 

^  ■ 

TITRE  IlL 

ADMINISTRATION. 


Police  des  qnais  et  du  porL 
17.  L'autorisation  ne  confère  au  permissionnaire  aucun  dix>it  dlntenreuUon  dans  le 
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fèÊremeni  des  navires  aux  quais  outillés  par  lui,  dans  le  déplacement  de  ces  navires, 
dans  la  poliee  de  grande  voirie,  dana  celle  de  la  circulation  ou  de  l'usage  des  quais. 

OrAc  d'fedaïuHoB  et  Pnsagtï  do  cngtas'  €te  vftmrtBnttoa 

1%.  Les  en^a  âe  clkargement  et  dé  déchargement  sont  mis  k  la  diaposîtion  des 
ncTÎres  suivant  f  ordre  des  demandés. 

Les  demandes  sont  inscrites,  à  cet  effet,  dam  fbrifre'  et  la  date  de  Imt  fvoè&c- 
TioB ,  sor  des  registres  à  souche  tenus  par  les  soins  du  pennîsmonnaire. 

Ces  registres  sont  com^mnniqpés ,  sans  déplacement ,  à  tontes  lés  personnel  iflté- 
lessées  à  en  prendre  connaissance. 

Si  un  navire  inscrit  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  3  prend  le  premier  tour  dent 
3  est  en  mesure  de  profiter. 

Les  bâtiments  appartenant  à  l'État  on  employés  anserviee  defÉlat  ont  la  priorité 
nr  toQs  les  antres  pour  Tosage  des  engins.  Ils  ne  sont  pas  astrekita  aux  inscriptions 
prévnes  ctdessas.  En  cas  d'urgence,  et  sur  !a  réquisition  da  capitaine  du  part,  fes 
engins  employés  par  d'autres  navires  peuvent  être  enlevés  à  ces  navires  pour  être 
affectés  immédiatement  aux  opéftatioaa.  des  hêlâmarits  appartenant  à  TÉtat  ou  em- 
pbyés  an  service  de  TÉtat. 

Obligations  da  pemuMÛonnalrc  en  ce  qui  concerne  les  engins. 

19.  Le  permissionnaire  est  tenu  de  donner  ses  appareils  en  location  au  public ,  à 
rbenre  on  à  la  journée ,  au  choix  de  fusager,  avec  la  force  motrice  et  tes  mécaniciens 
nécessaires  pour  faire  fonctionner  les  appareils  à  vapeur  et  hvdrauliques ,  non  seule- 
ment pendant  les  jours  et  heures  réglenientaires  dn*  travail  êe  la  douane ,  mais  encore , 
en  dehors  de  ces  périodes ,  de  jour  et  de  nuit,  quand  ce  travail  aura  été  autorisé  par  la 
douane  •  sur  la  demande  da  la  personne  qui  devra  faire  usage  des  appareils. 

OkligaliQna  des  luageas* 

30«  Cenx  qui  foni  usage-  des  engins  du  permissionnaire  doivent  employer,  pour  le 
dé^Bf^gemeot  et  reoafaarqaemieni  des  marchandises ,.  ainsi  que  pour  Leur  arrimage  à 
ioadde  cale  on  aor  les  wagooff,  et  en  général  pour  la  manuteniioa  des  mvrcbandiaes , 
on  nombre  d*hommes  suffisant  pour  accélérer  le  travail  et  ne  pas  laisser  chômei'  Ten- 
cîa;  liuiie  de  qnoi  il  peut  être  immédiatement  mis  à  la  disposition  du  premier  des 
^-  snivai^s  qui  est  en  situation  de  l'utiliser» 


Les  gnies  ne  peuvent  être  employées  à  soulever  un  poids  supérieur  à  leur  force, 
ie  occasionnée  par  rempk>i  de  ooida  sunérkurs  reste  a  la  chanre  des  per- 


anrarie  occasionnée  par  l'emploi  de  poida  supérkurs  reste  a  la  charge  des  per- 
sannes  qui  ont  fait  usage  oes  groes. 

Cenx  qui  veulent  travailler  en  dehors  de»  jayrs  et  heures  réglementaires  du  travail 
de  la  douane  doivent  en  faire  la  déclaration  écrite  au  moins  six  heures  avant  le  com- 
mencement du  travail  supplémentaire,  en  produisant,  s'il  y  a  lieu,  l'autorisation  de 
la  douane. 

SurvetHanoe  des  appareils. 

il.  Les  engins  fiies  ou  mobiles  donnés  en  location  ne  peuvent  travailler  qne  sous 
la  surveillance  d*un  agent  dn  pennissionnaîre  dont  le  salaire  est  compris  dans  la  taie 
de  location. 

Suspension  des  opérations. 

3i.  Si  Fagent  changé  de  la  winwiMaace  fraanre  qia'il  y  a  danger  ou  inconvénieot  à 
ftntinner  le  travail  au  moyen  des  engins  dn  priranitiioamiirn.  ou  ;u  ces  eaçuas  doivent 
être  déplacés  par  ordre  des  xagéniearB  eu  des  eAiciers  de  poat,  les  locataues  doivent 
immédiatement  suspendre  les  opérations  jnsqis'à  œ  que  tout  soit  remis  en  bon  ordre, 
siBs  avoir  droit  à  aucune  iudemnité,  même  si  Tinterniption  de  travail  est  occasionnée 
pir  un  défaut  des  eopus  mis  à  leur  dispositinq. 

Mais,  dans  ce  dermer  cas,  ils  ne  payent  que  le  temps  pendant  lequel  ils  ont  pu  faii*e 
wage  deceacngias.  •    i 
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Usage  des  hangars. 

23.  Les  hangars  sont  exclusivement  affectés  à  ab^ter  la  marchandise  immédiate- 
ment avant  son  embarquement  ou  après  son  débarquement 

Ils  peuvent  être  fermés  pendant  la  nuit  par  mesure  de  sécurité ,  mais  ils  restent 
ouverts  pendant  le  jour.  Le  permissionnaire  ne  peut  s*opposer  à  la  libre  circulation  du 

Iiobiic  pendant  le  jour  sous  ces  hangars.  Le  sol  occupé  par  eux  reste  soumis  an  régime 
égal  de  la  grande  voirie,  sous  réserve  seulement  de  la  perception»  par  le  permi&sioii- 
naire,  des  taxes  établies  pour  le  dépôt  et  la  manutention  des  marchandises.  Le  paye- 
ment de  ces  taxes  ne  donne  pas  au  public  le  droit  de  laisser  stationner  les  marchan- 
dises sous  les  hangars  ou  les  navires  devant  les  quais  sous  les  hangars  au  delà  des  dé- 
lais fixés,  soit  par  les  règlements  généraux  de  police  du  port,  soit  par  les  airélés 
préfectoraux  pris  en  vertu  de  Tartide  35  ci-après. 

Datis  le  cas  où  ces  délais  seraient  dépassés,  les  officiers  de  port  pourraient  prendre 
les  mesures  prévues  par  les  rè^ements  généraux  de  police  du  port. 

Éclairage  et  surveillance. 

^k.  Le  permissionnaire  est  tenu  d'éclairer  les  hangars  pendant  la  nuit  et  d'entro- 
tenir  à  ses  frais  un  nombre  de  gaixiiens  suffisant  pour  assurer  la  régularité  du  servirfli 

Mais  la  garde  et  la  conservation  des  marchandises  placées  sous  les  hangars  ne  sont 
point  à  sa  charge,  et  aucune  responsabilité  ne  pèse  sur  lui  pour  la  perte  ou  le  dom- 
mage ne  résultant  pas  de  son  fait  ou  de  celui  de  ses  agents. 

Règlements  da  port  et  mesures  de  police. 

25.  Le  permissionnaire  est  soumis  aux  règlements  du  port. 

U  doit  se  conformer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfet,  le  permissionnaire  entenda, 
pour  réglementer,  dans  Tintérét  de  la  sécurité  publique,  du  bon  ordre  dans  Texploita- 
tion  du  port  et  du  bon  emploi  des  ouvrages  de  TEtat,  le  stationnement,  les  mouve- 
ments et  le  fonctionnement  des  engins  établis  sur  le  domaine  public. 

Il  est  tenu  de  déplacer  momentanément  ses  engins,  loués  ou  non,  toutes  les  fois 
qu'il  en  est  requis  soit  par  les  officiers  de  port ,  pour  les  besoins  de  Texploitation  du 
port,  soit  par  les  ingénieurs  du  port,  pour  tes  réparations  à  exécuter  aux  ouvrages  de 
l'État. 

Ces  déplacements  sont  ordonnés  verbalement  aux  agents  du  permissionnaire ,  qoi 
doivent  obtempérer  immédiatement  aux  injonctions  des  officiers  de  port  et  des  ingé- 
nieurs ,  faute  de  quoi  lesdits  agents  sont  personnellement  passibles  de  procès-verbaux 
de  contravention  a  la  police  de  grande  voirie ,  et  il  est  procédé  d'office  à  Texécatida 
des  ordres  des  officiers  de  port  et  des  ingénieurs,  aux  frais  des  contrevenants,  aanf 
recours  contre  le  permissionnaire ,  civilement  responsable. 

Mesures  de  détail. 

26.  Les  mesures  de  détail  rdatives  à  l'application  du  présent  cahier  des  chaiipes ,  en 
ce  qui  concerae  notamment  les  obligations  respectives  au  permissionnaire  et  des  per- 
sonnes qui  font  usa^e  de  ses  appareils ,  ainsi  aue  les  mesures  de  détait  relatives  à 
l'application  des  tanfs,  sont  arrêtées  par  le  préfet,  le  permissionnaire  entendu. 

Agents  dn  permissionnaire. 

27.  Les  agents  et  gardiens  que  le  permissionnaire  emploie  pour  la  surveillance  et 
la  garde  des  ouvrages  autorisés  peuvent  être  commissionnés  par  le  préfet  et  assermen- 
tés devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Ils  sont ,  dans  ce  cas ,  assimilés  aux  gardes  des  particuliers. 
Ils  ont  des  signes  distinctifs  de  leurs  fonctions. 

Sous-traites. 

28.  Le  permissionnaire  peut,  avec  le  consentement  .du  ministre  des  travaux  |*a* 
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blio,  confier  à  des  entreprenears  «gréés  par  lai  rexpioitation  de  tout  ou  partie  de 


Contrôle  de  rexploitatlon. 

29  L'exploitation  des  appareils  on  engins  aatorisés  est  faite  sous  le  contrôle  et  la 
des  ingéntears  da  port. 

TITRE  IV. 

TARIFS. 


Darcc. 

30.  Four  indemniser  le  permissionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu*ii  s'engage  à 
bire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  ia  condition  expresse  qu'il  en  remplira 
testes  les  ofaiintions,  le  Gouvernement  lui  accorde  le  droit  de  percevoir,  pendant 
taole  la  dorée  de  l'autorisation,  pour  l'usage  de  ses  appareils  et  abris ,  des  taxes  dont 
le  Aontant  est  déterminé  par  des  tarifs  établis  conformément  aux  dispositions  ci- 
après: 

Taxes  maxima. 

31.  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  à  partir  dé  lo  mise  en  service 
des  appareils  et  des  hangars  sont  les  suivantes  : 

TARIF  N*  1. 

6BUE  R(HII.A?ITE  X  VAPEUR  DE  Là  FORCE  DE  MILLE  CIFTQ  CEUTS  KILOGRAMMES. 

1*  Par  heure  de  travail  réglementaire  de  ia  douane,  il  sera  payé  un  loyer  de  six 
teaes  (6')  par  grue,  à  la  condition  que  la  perception  ne  pourra  être  inférieure  à  nne 
deatt-journee  de  travail  de  cinq  heures ,  soit  un  minimum  de  perreption  de  trente 
fianc»  (3o^); 

Ou  soixante  centimes  (o'  6o)  par  mille  kilogrammes  sur  toutes  marchandises  char- 
ées  ou  déchargées ,  à  la  condition  que  le  poids  des  marchandises  chargées  ou  dé 


chargées  atteigne  cent  mille  kilogrammes  au  minimum  et  ifie  la  perception,  dans  ce 
oit  pas  inférieure  à  soixante  francs  (6o')  pour  une  tournée  de  travail. 


>«  ne  soit  pas  inférieure  à  soixante  francs  (6o  )  pour  une  journée 
Tout  déplacement  de  grue  donnera  lieu  à  la  perception  d'une  taxe  de  dix  francs 
(lO*)  par  grue; 


Ou  quatre-vingts  centimes  (o'  8o)  par  mille  kilogrammes  sur  toutes  marchandises 
chargées  ou  déchargées ,  à  la  condition  que  la  perception  ne  pourra  être  inférieure  à 
quslre-iringts  francs  (8o'). 

Tout  déplacement  de  grue,  dans  ce  cas,  donnera  lieu  à  la  perception  d'une  taxe  de 
«loime  francs  (i5')  par  grue. 


TARIF  N'  2. 

HANOARS. 


Taxe  d'cccnpatlOD. 

1*  Dix  centimes  (o'  lo)  par  mètre  carré  et  par  jour; 

2"  Dix  firancs  (kt)  par  compartiment  de  deux  cents  mètres  carrés  environ  et  par 
jour. 

I4es  tarifs  des  hangars  sont  les  mêmes  pour  les  jours  fériés  que  pour  les  jours  ou- 
vrables. 

Xir  Série.  8 . . 


9d»    trat»  n"^  ^**  l,  par  '"  ' 

,.'»''^._,.,.,*"«ir,ri£*.^ïï:s.t.»*'ï.„«r°'«" 


"f.'ï.  »»'""" 
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'1  outre ,  être  établi  des  abonnements  à  prix  réduits  en  faveur  des  lignes 

navigation  jouissant  d'une  place  à  quai  spéciale  en  vertu  d*arrétés  pré- 

9  ^iitts  et  à  întervetiir.  Le  tarif  de  ces  abonnements  doit  être  soumis 

^  'to  ministre  des  tnni«aii  ^pabKcs.  Tente  réduetittii  de  taxe  où  tout 

ir  abonnement  en  faveur  d'une  ligne  régulière  doit  ètne-  aecordé 
L  Ufrne  régvUère  qui  se  soumet  am  mêmes  «onditioiM. 

^    \  • 

^  ^^  Abaissement  de  taxes. 

«.    •  '<#  .naire  peut,  s*îl  le  ja^  convenable,  abaisser  les  taxes  au-dessous 

^  ••   *  ijînées  par  les  t^fs  maxima. 

^  .isi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu^après  un  délai  de  trois  mois. 

udifieation  des  tarifs  est  portée  à  la  connaissance  du  publie  par  des  affiches 
dt&txL  moins  quinze  jours  avant  f  époque  fixée  pour  la  mise  à  exécution. 
4pereeption  des  tarifs  modîâés  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du  mi- 
JHlTC  des  travaux  publics. 

Gontr&ledn  ptwfyëfw. 

k  &0.  Les  tarifs  en  vigueur  à  toute  époque  sont  portés  à  la  connaissance  du  public  au 
[asjCD  d'affiches  apposées  d'une  manière  très  apparente ,  le  plus  près  possible  des 
~  et  aiu  enoroite  qui  sont  indiqués  par  le  capitaine  de  port. 

lepanussionnadre  est  responsable  de  la  conservation  de  ces  affiches  et  les  remplace 

ite  les  fois  qu'il  y  a  lieu. 

L'élit  des  percei^tioas  est  constaté  par  un  registre  à  souche,  avec  indication  dé- 

*~ée,sar  la  souche  comme  sur  le  reçu  détaché ,  de  toutes  les  perceptions  opérées. 
|.  Cersgistie  doit  être  représenté  à  toute  réquisition  aux  ingénieurs  du  port,  qui  en 
«ntiiimt  la  tenue. 

TITRE  V. 

BSVIMON    I>£S   TARIFS  KT   AFFECTATION   DIS   RBGETTBS. 


Goeopaosation  des  rscettes^  et  ds»  dépenies. 

41.  L'ensemble  des  comptes  et  budgets  spéciaujk  mentionnés  à  l'article  a  du  décret 
in^  est  annexé  le  présent  cahier  des  charges  ne  doit  être ,  pour  la  chambre  de 
CBouKEce,  l'ofaiiet  d'aucun  bénéfice  et  d'macune  perte. 

Rerision  dc5  tarifli  maxima. 

H  Afin  d'assorer  et  éo  maintenir  la.  compensation  «atre  les  recettes  et  les  dé^ 
fuues,  les  tarifs  maxima  spécifiés  à  l'article  3i  peuvent  être  revisés  soit  d'office,  soit 
nr  la  demande  du  permissionnaire. 

GeUe  revision  peut  être  appliquée  à  tout  taiif  maximum  qui  a  été  en  vigueur  pen- 
Imt  cinq  années  consécotives  an  moins. 

'  iNicMis,  el  |Ntf  exception,  il  suffit d'vne année  entière  dunmt  ki  première  période 
fiaqnonaieit  ^partir  du  décret  d'antorieUion. 

Toute  revision  consistant  en  un  «baîssemenit  des  tarife  maxima,  accepté  par  le  ya6* 
■isûooQaire,  est  approuvée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  avis  du  ministre 
^commerce  et  de  l'industrie. 

ÎOQte  re\ision  comportant  des  abaissements  qui  ne  seraient  pas  consentis  par  le 
fcnnnioQiiaire  est  ordonnée  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État. 

Toute  revision  comportant  aes  relèvements  est  effectuée  en  la  forme  suivie  pour  la 
ÏWttaite  autorisation. 

U  revision  d^  tarifs  maxima  entraine  de  plein  di'oit  l'annulation  des  taxes  abais- 
'^  qui  annient  été  mises  en  vigueur  en  vertn  de  l'article  39. 

Us  taxes  inférieures  aux  nouveaux  maxima  qui  aumient  été  antériem*ement  éta- 
^  ne  continuent,  en  consécpicnre ,  à  être  perçues  que  si  elles  ont  été  de  nou- 
veau l'objet  de  propositions  du  permissionnaire  et  de  l'homologation  ministérielle. 

o*  •  . 
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Emploi  des  taxes. 

43.  Le  produit  des  taxes  est  exclusivement  emplo^fé,  par  ordre  de  priorité  : 

1*  A  solder  les  dépenses  relatives  à  radministration  et  à  reniretien  des  < 
fixes  et  du  matériel; 

3*  A  solder  les  dépenses  relatives  au  remplacement,  après  usure,  des  ouvrages 
fixes  et  du  matériel; 

^A  concourir  à  l'amortissement  du  capital  de  premier  établissement; 

4*  A  constituer  un  fonds  de  réserve  suffisant  pour  mettre  le  permissionnaire  eo 
mesure  de  satb&ire  à  ses  obligations,  de  supporter  les  responsabilités  qui  lui  in- 
combent et  de  perfectionner  Toutillage. 

Jusqu^à  l'amortissement  complet  du  capital  de  premier  établissement,  le  permis- 
sionnauv  ne  peut ,  sans  Tautorisation  des  ministres  des  travaux  publics  et  du  com- 
merce et  de  rindustrie,  prclevei*  annuellement  sur  le  produit  des  taxes  une  somsse 
supérieure  à  cinquante  mille  francs  (5o,ooo')  pour  la  constitution  du  fonds  de  ré- 
serve. 

Ce  fonds  de  réserve  cesse  de  s'accroître  lorsqu'il  a  atteint  un  chifire  m«Tîmnm 
fixé  par  les  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce  et  de  l'industrie.  La  tota- 
lité des  recettes  disponibles  après  le  prélèvement  des  sommes  nécessaires  pour  pa3fer 
les  dépenses  prévues  aux  paragraphes  i  et  3  est  alors  affectée  à  Tamortissement  da 
capital  engagé. 

Lorsque  le  capital  de  premier  établissement  sera  complètement  amorti,  si  le  fonds 
de  réserve  présente  une  importance  suffisante,  il  devra  être  procédé  à  la  révision  des 
tarifs,  coniormément  aux  dispositions  dé  l'article  précédent. 

Le  permissionnaire  ne  peut  employer  le  fonds  de  réserve  qu'aux  besoins  des  en- 
treprises figurant  aux  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnés  à  Tarticle  4i.  Il  dmt, 
pour  en  disposer,  obtenir  dans  chaque  cas  l'assentiment  préalable  des  ministres  des 
travaux  publics  et  du  commerce  et  de  l'industrie ,  excepté  dans  le  cas  où  le  fonds  de 
réserve  serait  employé  à  solder  des  indemnités  au  payement  desauelles  le  permission- 
naire aurait  été  condamné  par  justice  à  raison  de  faits  relatifs  a  son  administration. 

Budgets  et  comptes.  —  Communications  aux  ingénieurs  du  port. 

kU,  Afin  d'assurer  l'exécution  des  prescriptions  des  artides  4i,  da  et  43  ci-dessos 
et  de  l'article  3  du  décret  d'autorisation,  la  chambre  de  commerce  doit  commoni- 

3uer  aux  ingénieurs  du  port ,  dans  les  six  premiers  mois  de  chaque  année,  le  projet 
u  budget  spécial  de  l'année  suivante  et  le  compte  spécial  des  recettes  et  dépenses 
d'établissement  et  d'exploitation  de  l'année  précédente. 

Liquidation  d'emprunts  en  cas  de  retrait  d*autorisatlon  ou  de  suppression  d*ouvrages. 

(i5.  En  cas  de  retrait  de  l'autorisation  ou  de  suppression  d'ouvrages  ordonnée  en 
exécution  de  l'article  5i  ci-après ,  il  sera  pourvu ,  par  décret  d^ibéré  en  Conseil  d'État, 
aux  moyens  de  faire  face  aux  charges  des  emprunts  qui  auraient  pu  être  contractés 
par  le  permissionnaire. 

Services  aoccstoires. 

ft6.  En  dehors  des  tarifs  fixés  au  titre  IV,  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  U 
proposition  du  permissionnaire,  arrête  annuellement  les  taxes  rdatives  aux  services 
accessoires,  non  prévus  au  présent  cahier  des  charges,  dont  le  pennissionnaire  vien- 
drait à  se  charger  dans  l'intérêt  de  la  bonne  exploitation  du  port. 

TITRE  Vï. 

DURÉB  ET  RETRAIT  DB  L'AUTORISATION.  —  SUPPRESSION  TOTALE  OU  PARTIELLE 

DBS  INSTALLATIONS. 


Durée  de  Pautorisation. 


47.  La  durée  de  l'autorisation  est  fixée  à  cinquante  ans  à  partir  de  la  date  du  dé- 
cret auquel  le  présent  cahier  des  charges  est  annexé. 
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Retrait  de  TaatoriMtion. 

^  Faate  par  ie  permissionnaire  de  remplir  les  obligations  qui  lui  sont  imposées 
|trk présent  cahier  des  charges,  il  encourra  te  retrait  de  Tautorisation. 

Unbiit  sera  prononcé,  s'il  y  a  lieu,  après  mise  en  demeure,  par  décret  rendu 
«aCooKil  d*État,  sur  ie  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  le  permissionnaire 

colaido. 

■ 

Retoar  à  PEtat  lors  do  retrait  ou  à  rexplration  de  rautorisation. 

49.  Pir  le  seul  fait  de  la  notification  du  décret  prononçant  le  retrait  de  l'autorisation 
hA  Tapiretion  de  la  cinquantième  année ,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration ,  TÉtat 
»  tnoaveia  subrogé  à  tous  les  droits  du  permissionnaire.  Il  entrera  immédiatement 
<B  posKssion  de  tous  les  appareils  et  de  leurs  accessoires,  ainsi  que  de  tous  les  ou- 
niges  Diobiliers  ou  Immooiliers  établis  sur  le  domaine  public  ou  sur  le  domaine  de 
llut  et  de  toutes  les  dépendances  immobilières.  Le  permissionnaire  sera  tenu  de  lui 
nmettie  ces  ouvrages  en  bon  état  d'entretien. 

En  ce  qui  concerne  les  ustensiles  et  objets  mobiliers  qui  seraient  nécessaires  au 
bactioQDement  des  appareils,  TÉtat  sera  tenu,  si  le  permissionnaire  ie  requiert,  de 
Rpraidre  tous  ces  objets  sur  Testimatioii  ^ui  en  sera  faite  à  dire  d'experts ,  et  récipro- 
ijacmeut,  si  l'État  le  requiert,  le  permissionnaire  sera  tenu  de  les  céder  de  la  même 


Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouvememen 
déodcrût  que  les  engins  et  abris  doivent  être  maintenus  en  totalité  ou  en  partie. 

DiDs  le  cas,  au  contraii*e,  où  le  Gouvernement  déciderait  que  les  engins  et  abri 
dohent  être  supprimés  en  tout  ou  en  partie ,  ces  engins  et  abns  seront  enlevés  et  les 
fieni  seront  remis  dans  l'état  primitif  aux  frais  du  permissionnaire  sans  qu'il  puisse 
prétendre  à  aucune  indemnité. 

iDterraption  de  lervicc. 

50.  Dans  le  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  des  services  confiés  au  permis- 
sionnaire, le  ministre  des  travaux  publics  prendra  immédiatement,  aux  frais  et 
riM|aes  du  permissionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  ie 
Knrice  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  retrait  de  rautorisation  ou  jusqu'à  ce  que 
kpraissionnaire  se  soit  remis  en  mesure  de  continuer  ses  opérations. 

Supprcation  partielle  on  totale  dUnstallatlons. 

51.  Dans  le  cas  où,  à  une  éponque  quelconque,  il  serait  reconnu  nécessaire,  dans 
rintérét  public ,  de  supprimer  soit  momentanément ,  soit  définitivement ,  une  partie 
•D  la  totalité  de  ses  installations ,  le  permissionnaire  devra,  à  la  première  réouisition 
de  fadministration  supérieure,  évacuer  les  lieux  et  les  remettre  dans  leur  elat  pri- 
mitif. 

Fante  par  lui  de  se  conformer  à  cette  obligation  dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater 
^la  réquisitioD ,  il  sera  procédé  d'office  et  à  ses  frais  à  l'exécution  des  travaux  néces- 
saires. 

Celte  suppression  ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité.  Elle  ne  pourra  êti^e  pro- 
noncée que  dans  les  formes  suivies  pom'  la  présente  autorisation ,  à  moins  qu'elle  ne 
itsohe  d'un  projet  d'amélioration  du  port,  déclaré  d*utilité  publique  par  un  décret 
00  par  une  loi. 

Déplacements  d*oovTages  accessoires. 

,  53.  Les  dispositions  de  Tarticle  précédent  ne  s'appliquent  pas  à  la  suppression  per- 
fidie on  au  déplacement  des  é^uts,  des  tuyaux  de  conduites  d'eau  et  de  gaz  posés 
^^  le  sol  du  domaine  public,  et  en  général  des  ouvrages  fixes  accessoires  qui 
foiTent  être  démontés  et  reposés  sur  un  autre  emplacement. 

11  suffit  cnie  le  préfet  ordonne ,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  service  maritime , 
^  ^pression  e4  le  déplacement  de  tel  groupe  déterminé  de  ces  ouvrages  poui'  que 
^  permissionnaire  soit  tenu  d'exécuter  cet  ordre  à  ses  frais  et  sans  indemnité,  dans 
les  délais  prescrits ,  faute  de  quoi  l'administration  procède  d'office  à  l'exécution  aux 
frais  du  permissionnaire. 
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CAHIER   DES   CHARGES. 


TITRE  r. 

OBJET  DE  L'AUTORISATION. 

Objet  de  Paatorisation. 

Art.  1**.  L*oatillage  que  la  chambre  da  commerce  de  la  Rochelle  eat  aatoriiéa 
à  établir  et  à  administrer  dans  le  port  de  la  Palliée ,  aux  conditions  déterminées  par  le 
présent  cahier  des  charges,  comprend  des  grues  ou  des  treuils  hydrauliques  ou  in- 
peur  pour  le  chargement  ou  le  déchargement  des  navires ,  pour  la  manutention  do 
marchandises  sur  les  qaais,  pour  le  mâtage  et  le  démâtage  des  navires ,  des  hangars 
pour  abriter  les  marchandises  pendant  les  opérations  de  reconnaissance  sur  le  terre- 
plein  des  quais,  etc. 

Natore  de  raatorisation. 

2.  L'autorisation  ne  constitue  aucun  privilège  eu  faveur  du  permissionnaire. 

L*usage  des  appareils  et  des  hangars  est  toujours  facultatif  pour  le  public,  et  il  est 
subordonné  aux  nécessités  du  service  général  du  port ,  dont  l'administration  est  senW 
juge. 

Les  quab  sur  lesquels  ils  sont  installés  restent  affectés  à  Tusage  libre  du  publie, 
sous  Tautorité  exclusive  de  la  police  du  port 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d'autoiiser  toute  autre  personne  i 
employer  ou  à  mettre  à  la  disposition  du  public  tels  appareils ,  engins  ou  abris  qu'elle 
jugera  convenables,  sans  que  le  permissionnaire  puisse  élever  aucune  réclamation. 

TITRE  n. 

EXÉCUTION  DES  TRAVAUX  ET  ENTRETIEN. 


Nombre  et  nature  des  appareils  autorisés. 

3.  Les  engins  et  abris  que  le  permissionnaire  est  tenu  dès  maintenant  d'établir 
sont  les  suivants  : 

1*  Quatre  grues  roulantes  à  vapeur  de  la  force  chacune  de  mille  cinq  cents  k3o- 
grammes  ; 

3°  Un  hangar  clos  couvrant  une  superficie  de  mille  cent  soixante-quinze  mètres 
carrés  sur  le  terre-plein  du  quai  nord  du  bassin. 

Emplacement. 

(l.  L'emplacement  définitif  des  hangars  et  des  appareils  fixes ,  les  disposi^ons  et  le 
tracé  des  voies  ferrées  destinées  au  déplacement  des  appareils  mobiles ,  remplace^ 
ment  des  bâtiments  annexes  pour  machines  à  vapeur,  accumulateurs  de  force  motrice 
et  bureau,  le  tracé  des  conduites  d'eau,  de  ^  ou  d'électricité,  sont  déterminés  par 
le  nûnisti'e  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  du  permissionnaire,  lors  de  la  pré- 
sentation des  projets  d  exécution  prescrits  par  l'article  5  ci-après. 

Projets  d'exécution. 

5.  Le  permissionnaire  est  tenu  de  soumettre  au  ministre  des  travaux  publics  les 
projets  d'exécution  ou  de  modification  de  tous  les  ouvrages  ou  engins  à  installer. 

Ges  projets  doivent  comprendre  tous  les  plans  et  dessins  et  les  mémoires 
tifs  nécessaires  pour  bien  spécifier  les  constructions  à  faire. 
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Le  minùRre  des  travaux  pubUcs  a  le  droit  de  prescrire  les  modifications  qu*il  juge 
néeessaires  pour  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  des  quais  ainsi  que  la  conservation 
des  ouvrages  du  port. 

Il  poit  prescrire  que  certaiqes  parties  des  hangars  soient  disposées  de  manière  à 
éire  fermées  la  ouit  par  mesure  de  sécurité ,  et  que  certaines  parties  couvrent  les  voies 
Gênées  affectées  au  stationnement  des  wagons  de  chemins  de  fer  en  cours  de  charge- 
aeot  ou  de  déchargement  le  long  des  terre-pleins  des  quais. 

Exécution  des  travaux. 

6u  Le  permissionnaire  doit  exécuter  les  travaux  conformément  aux  projets  qu'il  a 
présentés  et  avec  les  modifications  prescrites  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Tous  les  ouvrages  doivent  être  exécutés  en  matériaux  de  bonne  qualité ,  mis  en 
flnnrre  suivant  les  règles  de  fart. 

Entretien  des  ouvrages. 

7.  Les  ouvrages  établis  par  le  permissionnaire  doivent  être  constamment  entrete- 
DOS  en  bon  état  par  ses  soins,  de  façon  à  toujours  convenir  parfaitement  à  Tusage  au- 
quel ils  sont  destinés. 

Le  permissionnaire  doit  tenir  constamment  propres  les  abords  des  grues  fixes ,  les 
voies  de  rotdement  des  grues  mobiles  et  leurs  abords ,  ainsi  que  l'intérieur  des  ban- 


Si  Tentretien  est  négligé  sur  quelques  points  par  le  permissionnaire,  il  y  sera  pourvu 
(Toffice  à  la  diligence  des  ingénieurs  du  port,  à  la  suite  d'une  mise  en  demeure 
adresse  par  ie  préfet  et  restée  sans  effet.  Le  montant  des  avances  faites  par  le  service 
du  port  sera  remboursé  par  le  permissionnaire  au  moyen  de  rôles  rendus  exécutoires 
pu- le  préfet. 

Responsabilité  vis-à-vis  des  tiers. 

8.  Le  permissionnaire  est  responsable  vis-à-vis  des  tiers  de  la  réparation  des  dom- 
mages provenant  du  défaut  de  solidité  ou  d'entretien  des  constructions  et  engins. 

Frais  de  construction  et  d*entretlen. 

0.  Tous  les  frais  de  premier  établissement ,  de  modification  et  d'entretien ,  sont  à 
U  charge  du  permissionnaire. 

Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  changements  qu'il  peut  être  autorisé  par 
le  ministre  des  travaux  publics  à  apporter  aux  ouvrages  du  port,  aux  becs  de  gaz,  ca- 
nons d'amarrage ,  etc. 

Pavages. 

10.  I^  permissionnaire  aura  à  sa  charge  l'enti'etien  des  pavages  dans  l'intervalle 
compris  entre  les  rails  servant  au  déplacement  des  grues  mobiles  et  sur  une  bande 
de  rinquante  centimètres  de  largeur  de  chaque  côté  de  la  voie,  quand  l'adminis- 
tration supérieure  jugera  utile  l'établissement  de  ces  pavages. 

H  en  est  de  même  des  pavages  de  la  surface  couverte  par  les  hangars,  à  l'exception 
des  parties  restant  affectées  à  la  circulation  ordinaire  des  voitures. 

Avant  la  mise  en  senice  des  grues  mobiles  et  des  hangars,  il  sera  dressé  un  prorës- 
>eriMi  contradictoire  de  reconnaissance  des  pavages  à  entretenir  par  le  permission- 
nafae. 

Indemnités  aux  tiers. 

11.  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge,  sauf  sou  recours  contre  qui  de  di-oit,  toutes 
les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  des  tiers  par  suite  de  l'exécution,  de  l'en- 
treden  on  du  fonctionnement  des  ouvrages  autorisés. 

R^^ments  de  voirie. 

li.  Le  permissionnaire  est  tenu  de  se  conformer  à  tous  les  règlements  de  voûie 
existants  ou  à  intervenir,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  travaux  à  exécuter  sur  la 
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voie  publique  en  vue  de  l'établirtsement  ou  de  l'entretien  de»  voies  ferrées,  de^  tuyaux 

d*eau  et  de  gaz  et  tous  autiTS  appareils. 

Ces  travaux  doivent,  être  effectués  avec  la  plus  grande  activité  et  avec 
précautions  qui  seront  prescrites ,  de  façon  à  gêner  le  moin»  possible  il 

Aussitôt  qu'ils  seront  terminés,  la  chaussée  sera  rétablie  en  bon  état  par 
du  pennîssionnaii*e  et  à  ses  finais. 

Effets  du  libre  usage  de  la  voie  publique. 

13.  Le  permissionnaire  n'est  admis  à  réclamer  aucune  indemnité  à  raison  des  dom- 
mages que  le  roolage  ordinaire  causerait  aui  voies  ferrées  et  aux  autres  ouvrages 
fixes,  qni  ne  doivent  former  aucun  obstacle  à  la  circulalion  publique. 

Il  ne  peut  non  plus  élever  contre  radministration  aucune  réclamatioa,  en  raisan 
de  rétat  des  chaussées  et  terre-pleins  des  quais'  ou  de  l'influence  (f ue  cet  état  exerça- 
rait  sur  l'entretien  et  le  fonctionnement  de  ses  ouvrages,  ni  en  raison  du  trouble  ou 
des  interruptions  de  service  qui  résulteraient  pour  ses  divei^  engins ,  soit  de  mesures 
temporaires  d'ordre  et  de  police  prises  parle  service  du  port,  soit  de  travaux  exécutés 
sur  le  domaine  public  tant  par  l'administration  que  par  les  particuliers  régulière- 
ment autorisés,  ni  en  raison  d*nne  cause- quelconque  résultant  du  libre  osaf^  fie  la 
voie  publique. 

Délais  d'exécution. 

1^.  Le  permissionnaire  devra  avoir  terminé,  dans  les  délais  ci-après,  les  travaux  de 
premier  établissement  des  appareih  et  des  hangaraqoi  font  l'objet  de  la  préaoBte  au- 
torisation : 

1*  Les  grues  devront  être  prêtes  à  fonctionner  dans  un>  délai  de  six  mois  à  ilatar  de 
l'approbation  par  le  ministre  des  travaux  publies  des  projets  définitils,  leaquela  du» 
vront  être  présentés  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'émission  du  décret  d'aa* 
torisation  pour  les  quatre  grues  visées  à  l'article  3,  ou  à  partir  de  l'émission  du  décret 
d'injonction  pour  les  engins  complémentaires  prévus  à  l'article  i6; 

nT  Les  hangars  devront  être  terminés  dans  le  délai  d'un  an  à  dater  de'  Tapprobation 
des  projets  définitifs,  lesquels  devront  être  présentés  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
partir  du  décret  soit  d'autorisation  pour  les  premiers  hangars  de  l'article  3  ,  soit  d'in- 
jonction pour  les  hangars  complémentaires  de  l'article  i6. 

Gmitrftle  de  la  construction  et  de  TentretieD. 

15.  Les  travaux  de  premier  établissement,  de  modification  et  d'entretieu  sont  exé- 
cutés sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs  du  port. 

A  mesure  qae les  travaux  de  premier  établissement  seront  terminés,  chaaue  aBrî, 
appareil  ou  groupe  susceptible  d'être  utilisé  isolément  fera  l'objet  d'un  proces-verbal 
de  récolement  dressé  par  les  ingénieurs,  sur  la  demande  du  permbsionnaire  «  et  ie 
préfet,  sur  le  vu  de  ce  precès-verbal ,  en  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service. 

Cas  d'insuffisance  des  engins  et  abris  autorisés. 

16.  Lorsque  le  nombre  des  engins  ou  l'étendue  des  hangars  ne  seront  plus  suffi- 
sants pour  les  besoins  du  commerce ,  la  chambre  de  commerce  sera  tenue  de  les 
augmenter  par  l'établissement  et  la  mise  en  service  d'engins  supplémentaires  de 
même  nature  ou  de  hangars  nouveaux  dans  la  mesure  reconnue  nécessaire  à  la 
bonne  exploitation  du  port  par  les  ministi^  des  travaux  publics  et  du  conipaerre  et 
de  l'industrie,  d'accord  avec  la  chambre  de  commerce  ou,  à  défaut  de  cet  aceoid, 
par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État .  après  enquête ,  sur  le  rapport  des  ministres  des 
travaux  publics  et  du  commerce  et  de  l'industrie. 

TITRE  UL 

ADMINISTRATION. 


Police  des  quais  et  du  port, 
17.  L*au torisation  ne  confère  au  permissionnaire  aucun  droit  d^ntervention  dans  le 
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piacemeDl  des  navires  aux  quais  outillés  par  lui ,  dans  le  déplacement  de  ces  navires , 
du»  la  police  de  grande  voirie,  dans  celle  de  la  circulation  ou  de  l'usage  des  quais. 

OrAe  ^PadfliMroB  if  l'usage  des  aig|9iit*  été  amiaiÉiktloa 

11  Les  engios  de  chargement  et  de  déchargement  sont  mis  k  la  dijpewUen  des 
mnres  suivant  l'ordre  des  demandlBs. 

Le  demandes  sont  tnscrites,  à  cet  effet,  dtais  Ferdh:'  et  la  date  de  leur  prodfcic- 
ISdd,  sur  des  registres  à  sonche  tenus  par  les  soins  du  permissionnaire. 

Ces  registres  sont  conrninniqnés ,  sans  déplucement ,  à  tontes  les  personnel  krté- 
nsées  à  en  prendre  connaissance. 

Si  un  navn^  inscrit  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  9  prend  le  premier  toor  éant 
3  est  en  mesure  de  profiter. 

Les  h&timents  appartenant  à  l'État  on  employés  au' service  dePÉInt  ont  la  priorité 
SOT  tous  les  antres  pour  l'usage  des  engins.  Us  ne  sont  pas  astreints  am  inscriptions 
prémes  ci^essus.  En  cas  d'urgence,  et  sur  la  réquisition  ds  capitaine  du  pert,  les 
eogins  employés  par  d*autres  navires  peuvent  être  enlevés  à  ces  navires  pour  être 
aftctés  immédiatement  aux  opérations-  des  hélimgits  appartenant  à  l'État  ou  em- 
pbyés  au  service  de  TÉtat. 

Obligations  du  permiMionnaire  en  ce  qui  concerne  les  engins. 

19.  Le  permissionnaire  est  tenu  de  donner  ses  appareils  eu  location  au  public ,  à 
ileore  ou  à  la  joiumée ,  au  choix  de  l'usager,  avec  la  force  motrice  et  les  mécaniciens 
nécessaires  pour  faire  fonctionner  les  appareils  à  vapeur  et  hydrauliques ,  non  seule- 
ment pendant  les  jours  et  heures  réglementaires  dn  travail  êe  la  douane ,  mais  encore , 
en  dehors  de  ces  périodes ,  de  jour  et  de  nuit,  quand  ce  travail  aura  été  autorisé  par  la 
douane,  sur  la  demande  de  la  personne  qui  devra  foire  usage  des  appareib. 

O^igatloii*  dtf  ««âge»* 

iO.  Ceux  qui  foni  nsage  des  engins  du  permissionnaire  doivent  employer,  pour  le 
ëéKfcafgement  ot  i'enAiiarqvemenL  des  marchandises,  ainsi  que  pour  leur  arrimage  à 
faid  de  cale  on  aor  les  wagnai,  et  en  générai  pour  la  manuienlion  des  marchandises , 
on  nombre  d^hommes  suffisant  pour  accélérer  le  travail  et  ne  pas  laisser  chômei'  Ten- 
fjn't  fiHite  de  qooi  il  peot  être  immédiatemeat  nus  à  la  dispositioa  da  premier  des 
■scrits  snivaiii»  qui  est  en  situation  de  l'utiliser. 

Les  ^rues  ne  peuvent  être  employées  i  soulever  un  poids  supérieur  à  leur  force. 
Ibme  «varie  oceasionnëe  par  TempliDi  de  poids  supérieurs  reste  a  la  charge  des  per- 
anœs  qui  ont  fiait  usage  oes  grues. 

Ceux  qui  veulent  travailler  en  dehors  de»  jours  et  heures  réglementaires  du  travail 
delà  douane  doivent  en  faire  la  déclaration  écrite  au  moins  six  heures  avant  le  com- 
mencement du  travail  supplémentaire,  en  produisant,  s'il  y  a  lieu,  l'autorisation  de 
la  douane. 

Surveillance  des  appareils. 

31.  Les  engins  fiies  ou  mobfles  donnés  en  location  ne  peuvent  travailler  que  sous 
la  surveillance  <f  un  agent  dn  permissionnaire  dont  le  salaire  est  compris  dans  la  taie 
àt  location. 

Suspension  des  opérations. 

.  fi.  Si  Tageat  chargé  de  la  «nrwiMaaee  ^mÊiv^  qia'il  y  a  danger  on  inconvéoieot  à 
<t)ntinuer  le  travail  au  moyen  des  engins  dn  pfiraiiinn— lirn .  ou  si  ces  engins  doivent 
ftre  déplacés  par  ordre  des  ingéoiean  eu  des  oâtcte»  de  povt,  les  locataires  doivent 
immédiatement  suspendre  les  opérations  jusqu'à  œ  que  tout  soit  remis  ea  bon  ordre, 
»ns  avoir  droit  à  aucune  indemnité ,  même  si  l'interruption  de  travail  est  occasionnée 
par  un  défaut  des  enpins  mis  à  leur  disposition. 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  payent  que  le  temps  pendant  lequel  ils  ont  pu  faire 
«nge  de  ces  engèss. 
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Usage  des  hangars. 

33.  Les  hangars  sont  exclusivement  affectés  à  ab^ter  la  marchandise  immédiate- 
ment avant  son  embarquement  ou  après  son  débarquement 

Ils  peuvent  être  fermés  pendant  la  nuit  par  mesure  de  sécurité ,  mais  ils  restent 
ouverts  pendant  le  jour.  Le  permissionnaire  ne  peut  s'opposer  à  la  libre  circulation  du 

{)ttblic  pendant  le  jour  sous  ces  hangars.  Le  soi  occupé  par  eux  reste  soumis  au  régime 
égal  de  la  grande  voirie,  sous  réserve  seulement  de  la  perception,  par  le  permi&sioo- 
naire,  des  taxes  établies  pour  le  dépôt  et  la  manutention  des  marchandises.  Le  paye- 
ment de  ces  taxes  ne  donne  pas  au  public  le  droit  de  laisser  stationner  les  marchan- 
dises sous  les  hangars  ou  les  navires  devant  les  quab  sous  les  hangars  au  delà  des  dé* 
lais  fixés,  soit  par  les  règlements  généraux  de  police  du  port,  soit  par  les  arrêtés 
préfectoraux  pris  en  vertu  de  l'article  35  ci-après. 

Datis  le  cas  où  ces  délais  seraient  dépassés,  les  officiers  de  port  pourraient  prendre 
les  mesures  prévues  par  les  règlements  généraux  de  police  du  port. 

Éclairage  et  snrreiliance. 

24.  Le  permissionnaire  est  tenu  d'éclairer  les  hangars  pendant  la  nuit  et  d'entre- 
tenir  à  ses  frais  un  nombre  de  gai*diens  suffisant  pour  assurer  la  régularité  du  servifCb 

Mais  la  garde  et  la  conservation  des  marchandises  placées  sous  les  hangars  ne  sool 
point  à  sa  charge,  et  aucune  responsabilité  ne  pèse  sur  lui  pour  la  perte  ou  le  dom- 
mage ne  résultant  pas  de  son  fait  ou  de  celui  de  ses  agents. 

Règlements  du  port  et  mesures  de  poUce, 

35.  Le  permissionnaire  est  soumis  aux  règlements  du  port. 

Il  doit  se  conformer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfet,  le  permissionnaire  entendn, 
pour  réglementer,  dans  Tintérét  de  la  sécurité  publique ,  du  bon  ordre  dans  rexploitt- 
tion  du  port  et  du  bon  emploi  des  ouvrages  de  TÉtat ,  le  stationnement ,  les  moure- 
ments  et  le  fonctionnement  des  engins  établis  sur  le  domaine  public. 

Il  est  tenu  de  déplacer  momentanément  ses  engins,  loués  ou  non,  toutes  les  fois 
qu'il  en  est  requis  soit  par  les  officiers  de  port ,  pour  les  besoins  de  Texploitation  do 
port ,  soit  par  les  ingénieurs  du  port ,  pour  les  réparations  à  exécuter  aux  ouvrages  de 
l'État. 

Ces  déplacements  sont  ordonnés  verbalement  aux  agents  du  permissionnaire,  qui 
doivent  obtempérer  immédiatement  aux  injonctions  des  officiers  de  port  et  des  ingé- 
nieurs ,  faute  de  quoi  lesdits  agents  sont  personnellement  passibles  de  procès-verbaux 
de  contravention  a  la  police  de  grande  voirie ,  et  il  est  procédé  d'office  à  l'exécutioa 
des  oi*dres  des  officiers  de  port  et  des  ingénieurs,  aux  frais  des  contrevenants,  aaof 
recours  contre  le  permissionnaire ,  civilement  responsable. 

Mesures  de  détail. 

26.  Les  mesures  de  détail  relatives  à  l'application  du  présent  cahier  des  chaînes,  en 
ce  qui  concerne  notamment  les  obligations  respectives  au  permissionnaii-e  et  des  per- 
sonnes qui  font  usa^  de  ses  appareils ,  ainsi  que  les  mesures  de  détail  relatives  à 
l'application  des  tarifs,  sont  arrêtées  par  le  préfet,  le  permissionnaire  entendu. 

Agmts  du  permissionnaire. 

27.  Les  agents  et  gardiens  que  le  permissionnaire  emploie  pour  la  surveillance  et 
la  garde  des  ouvrages  autorisés  peuvent  être  commissionnés  par  le  préfet  et  assermen- 
tés devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Ils  sont ,  dans  ce  cas ,  assimilés  aux  gardes  des  particuliers. 
Ils  ont  des  signes  distinctifs  de  leurs  fonctions. 

Sons-tnités. 
2$.  Le  pei*missionnaire  peut,  avec  le  consentement  .du  ministre  des  travaii«  pu- 
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Uio,  eoofier  à  des  entreprenears  agréés  par  lai  Texploitation  de  tout  ou  partie  de 
lesappmibetabris  et  la  perception  des  taies  filées  par  le  tarif;  mais,  dans  cecas« 
H  deo»BOi«  penonneHement  responsable ,  tant  envers  Tadministration  qu'envers  les 
tiBs,  de  raccompiissenseDt  de  toutes  les  obligations  que  lui  impose  le  cahier  des 

Contrôle  de  !*eip)oitation. 

)9  L'exploitation  des  appareils  on  engins  autorisés  est  faite  sons  le  contrôle  et  la 
«milBiee  des  ingéniears  du  port. 

TITRE  IV. 

TARIFS. 


Darcc. 

30.  Pour  indemniser  le  oermissionnaiFB  des  travaui  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  ies  charges  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira 
titfes  les  ooiigations ,  le  Gouvernement  lui  accorde  le  droit  de  percevoir,  pendant 
tarte k dorée  de  Tautorisation ,  pour  Tusa^  de  ses  appareib  et  abris,  des  taxes  dont 
le  ftoBlant  est  déterminé  par  des  tarifs  établis  conformément  aux  dispositions  ci* 
afm: 

Taxes  maxima. 

31.  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  à  partir  dé  la  mise  en  service 
des  ippareib  et  des  hangars  sont  les  suivantes  : 

TARIF  N-  1. 

GRUE  ROULANTE  X  VAPEUR  DE  hk  FORCE  DE  MILLE  CIIfQ  CENTS  KILOGRAMMES. 

I*  Hr  heore  de  travail  réglementaire  de  la  douane,  il  sera  payé  un  loyer  de  six 
laes  (6')  par  grue,  à  la  condition  que  la  perception  ne  pourra  être  inférieure  à  nne 
denijoamee  de  travail  de  cinq  heures ,  soit  un  minnnum  de  perreption  de  trente 

Od  snxanle  centimes  (o'  6o)  par  mille  kilogrammes  sur  toutes  marchandises  char<- 
^  on  déchargées ,  à  la  condition  que  le  poids  des  marchandises  chargées  ou  dé- 
cbf]g|ées atteigne  cent  mille  kilogrammes  au  minimum  et  (jue  la  perception,  dans  ce 
cas,  ne  soit  pas  inférieure  à  soixante  francs  (6o')  pour  une  journée  de  travail. 

Tout  déplacement  de  grue  donnera  lieu  à  la  perception  d'une  taxe  de  dix  francs 
(lo')pargnie; 


On  quatre-vingts  centimes  (o'  8o)  par  mille  kilogrammes  sur  toutes  marchandises 
chargées  ou  déchai^gées ,  à  la  condition  que  la  perception  ne  pourra  être  inférieure  à 
quatre-vingts  francs  (8o'). 

Toat  déplacement  de  grue,  dans  ce  cas,  donnera  lien  à  la  perception  d'une  taxe  de 
qmnie  francs  (  i5')  par  grue. 


TARIF  N*  2. 

HANGARS. 


Taxe  d*occapatiOD. 

I*  Dit  centimes  (o'  lo)  par  mètre  carré  et  par  jour; 

3*  Dix  francs  (lo')  par  compartiment  de  deux  cents  mètres  carrés  environ  et  par 
joor. 

lies  tarifs  des  hangars  sont  les  mêmes  pour  les  jours  fériés  que  pour  les  jours  ou- 
vrables. 

Xir  Série,  8.. 
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Application  du  tarif  dea  engins. 

3*2.  Les  taxes  pour  i'usage  4es  eogios  août  dues  par  celui  qui  a  fiait  la  dontiide 
prévue  à  l^artide  18  ci-dessus. 

Lorsque  les  appareils  soat  donnés  en  location  à  l'heure  ou  à  la  demi-journée ,  toute 
heure  ou  toute  demi-journée  commencée  est  due;  néanmoins,  l*engia  est  retiré  par 
laa  %ent8  du  permisaioniiaire  dès  que  le  travail  est  terminé. 

Le  prix  de  la  première  heure  ou  de  la  première  demi-joomée  est  payé  d'avance,  à 
titre  d'arrhes ,  lors  de  la  demande  d*un  engin. 

Frais  compris  dans  les  taxes  en  cas  de  location  à  Thcarc  on  à  la  joamée. 

33.  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge  la  fourniture  de  Tengia  et  de  ses  accessoires, 
le  graissage  et  Les  frais  accessoires  relatifs  à  sou  fonctionnement;  plus,  pour  les  appa- 
reils à  vapeur,  hydrauliques  ou  électriques ,  la  fourniture  de  la  force  motrice  néces- 
saire pour  les  actionner  et  les  frais  de  conduite  ,  et  enfin ,  dans  le  cas  des  eng^ins  rou- 
lants ou  flottants,  les  frais  de  la  première  approche  et  du  départ  définitif  de  1* engin. 

Tooa  les  autres  frais  de  manœuvre,  les  déplacements  de  fengin  eflfectoés ,  aa  coan 
des  opérations .  sur  la  demande  du  locataire  ou  sur  Tordre  des  officiera  de  port  ou  des 
ingénieurs ,  Taccrochage ,  le  décrochage,  rapproche  et  la  manutention  des  oaiis  et  des 
mâts*,  ainsi  que  la  fourniture  des  chaînes  et  cordages  pour  saisir  les  €»lii  et  les  niêb» 
sont  à  la  charge  du  locataire. 

Frais  compris  dans  les  taxes  en  cas  d>mploi  direct  des  app>arcils  par  le  permissionnaire. 

34.  Pour  mémoire. 

Appllr:ation  da  tarif  des  liaugars. 

35.  La  taxe  est  due  pour  toute  marchandise  déposée  ou  mcinutentionuée  aocui  les 
hangars. 

La  durée  du  séjour  pour  lequel  elle  est  due  est  évaluée  en  jours ,  sans  déduction  des 
jours  non  ouviabies.  Les  jours  se  comptent  de  minuit  à  minuit,  et  toate  joaniee  com- 
meoeée  donne  lieu  à  la  pereeptioa  du  prix  fixé  pour  la  journée  entière. 

Toute  fraction  de  mètre  carré  occupe  donne  lieu  à  la  perception  de  la  taxe  pour  an 
mèitre  carre. 

Assorance. 

36.  Les  taxes  ne  comprennent  aucune  assurance  coatre  les  incendies  ou  contre  les 
avaries  et  aucune  garantie  contre  le  vol. 

Les  risques  de  perte,  d'incendie  ou  d'avarie,  lorsque  ces  accidents  ne  seront  pas 
camés  par  les  agents  du  permissionnaire,  restent  à  la  charge  des  intéressés,  sons 
réserve  de  l'application  de  l'article  S  du  présent  cahier  des  charges. 

Reoenvreinent  des  taxes  d*occapation. 

37.  Les  taxes  pour  Tusage  des  hangars  sont  dues  par  le  propriétaire  ou  le  consigna* 
taire  des  manehaiidisas  déposées  ou,  si  le  propriétaire  et  le  conwgnataire  sont  incon 
nus ,  par  le  déclarant  en  douane,  et,  à  défaut  ae  déclarant,  par  l'auteur  du  dépôt  <ie  k 
marchandise. 

Le  permissionnaire  peut  s'opposer  à  Tenlèvement  des  marchandises  jusqu'au  paye- 
ment du  montant  des  taxes,  et,  s'il  y  a  lieu,  du  montant  des  iras  d'enlèvement  et  de 
magasinage  des  marchandises  enlevées  d'office  parle  permissionnaire,  sur  Tordre  de^ 
officiers  de  port ,  après  l'expiration  des  délais  de  séjour  réglementaire. 

Perception  des  taxes.  —  Abonnements. 

S8.  La  perception  doR  être  faite  d'une  tnanîère  égale  pour  tous,  sans  aucune  fa- 
veur. Toute  convention  contraire  à  cette  clause  est  nulle  de  plein  droit 

Toutafoii  cette  clause  ne  s'applkjue  pas  aux  traités  qui  pourranent  intervenir  entre 
le  permissionnaire  et  l'État,  dans  l'intérêt  des  services  publics  de  l'État. 
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Upeat,  en  outre,  être  établi  des  abonnements  à  prix  réduits  en  faveur  des  lignes 
régulières  de  navigation  jouissaut  d*une  place  à  quai  spéciale  en  vertu  d*arrétés  pré- 
feetoraiu  inlei  titaus  eC  à  intervenir.  Le  tarif  de  ces  abonnement»  doit  être  soumis 
k  IhoBateftttHm  éa  minKtre  des  tra^tta  fnbKcs.  Tonte  réduetion  de  taxe  od  tout 
ivinlige  consenti  par  abonnement  en  faveur  d'une  ligne  régulière  doit  éti»  aecerdé 
^Mli  tonte  aiilre  li^Re  régnUère  qnï  «e  soamet  aas  même»  conditions. 

Abaissement  de  taxes. 

99.  Le  permissioiHiaàre  peut,  s'B  le  jn^  convenable,  abaisser  les  taies  au-dessous 
daitBittes  déterminées  par  les  thrifs  maxima. 

io  Inès  ainsi  sdbaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois. 

ftnie  modifiesrtion  des  tarin  est  portée  à  la  connaissante  du  publie  par  des  aAckes 
yhtaidées  an  uumns  quinze  jours  avant  f  époque  fixée  pour  la  mise  à  exécution. 

Lipefcepfion  des  tnrils  modifiés  ne  pent  avoir  lieu  qu'avec  Tbomologation  dn  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

GontrAle  des  ptfcqptfons. 


40.  Ug  laiiCs  en  vigueur  à  toute  époque  sont  portés  à  la  connaissance  du  public  au 
Btsvea  d'affîcbes  apposées  d'une  manière  très  apparente,  le  plus  près  possible  des 
aipraket  aux  endroits  qui  sont  indiqués  par  le  capitaine  de  port. 

Lepermissioniiflire  est  responsable  de  la  conservatum  de  ces  aâicbes  et  les  rempiaoe 
iBBles  les  fob  qu'il  y  a  lieu. 

L'élatdes  perceptions  est  constaté  par  un  registre  à  souche,  avec  indication  dé- 
UiOée,  sur  la  souche  coname  snr  le  reçu  dét*cbé ,  de  toutes  les  perceptions  opérées. 

Ce  registre  doit  être  représenté  à  toute  réquisition  aux  ingénieurs  du  port,  qui  en 
csotiteitia  tenue. 

TITRE  V. 

BBVIMON    Des  TARIFS   BT   APPECTATION   DBfi   aiGETTES. 


Compaosation  des  ncetbes.  et  des  dépenses. 

4J.  L'ensemble  des  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnés  à  l'article  2  du  décret 
tn|iiel  est  aimexé  le  présent  cahier  des  charges  ne  doit  être,  pour  la  chambre  de 
comnace,  Tok^et  d'aucun  bénéfice  et  d'aucune  perte. 

RnrMon  des  larf  ft  maxima. 

m.  Ain  d*»ssarer  et  do  asaintenir  la.  compesnaAion  etoiire  les-  recettes  et  les  dé- 
peoses,  les  tarifs  maxima  spécifiés  à  l'article  3i  peuvent  être  revîaés  soit  d'office,  soit 
sur  la  demande  du  permissionnaire. 

Cette  révision  peut  être  appliquée  à  tout  tarif  maximum  qui  a  été  en  \dgueur  pen- 
4iot  cinq  années  ootisécutives  an  moins. 

Ibalefais,  et  -par  eaeeptioa,  il  suffit  d'«ne  année  entière  dorant  la  première  période 
fmcpÊetmÊàe  à  peortir  du  décret  d'autarisalxon. 

Tonte  revision  consistant  en  on  «liaissenaenÉ  des  tarifa  maxima,  accepté  par  le  petf- 
nii«onQaire,est  approuvée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  avis  du  ministre 
àa  commerce  et  de  r  industrie. 

Tonte  révision  comportant  des  abaissements  qui  ne  seraient  pas  consentis  par  le 
pormissionnaîre  est  ordonnée  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État. 

Toute  revision  comportant  des  retèvements  est  effectuée  en  la  forme  suivie  pour  la 
pittente  autorbation. 

Lt  revision  des  tarifs  maxima  entraîne  de  plein  droit  l'annulation  des  taxes  abais- 
sées qoi  auraient  été  mises  en  vigueor  en  vertu  de  l'article  ôg. 

Les  taxes  inférieures  aux  nouveaux  maxima  qui  auraient  été  antérieurement  éta- 
pes ne  contînnent,  en  conséquence,  à  être  perçues  que  si  elles  ont  été  de  nou- 
vetu  l'objet  de  propositions  du  permissionnaire  et  de  rhomc^ogatîon  ministérieHe. 

o.  •  . 
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Emploi  des  taxn. 

/i3.  Le  produit  des  taxes  est  exclusivement  employé,  par  ordre  de  priohté  : 

1*  A  solder  les  dépenses  relatives  à  l'admimstration  et  à  l'entretieo  des  oiiv«^ 
fixes  et  du  matériel  ; 

3*  A  solder  les  dépenses  relatives  au  remplacement,  après  usure,  des  ouvrages 
fixes  et  du  matériel  ; 

0K  concourir  à  l'amortissement  du  capital  de  premier  établissement; 

d*  A  constituer  un  fonds  de  réserve  suffisant  pour  mettre  le  permissionnaire  en 
mesure  de  satisfaire  à  ses  obligations  »  de  supporter  les  responsabilités  qui  lui  in- 
comjbent  et  de  perfectionner  routillage. 

Jus(]|u*à  l'amortissement  complet  du  capital  de  premier  établissement,  le  permis- 
sionnau'e  ne  peut»  sans  l'autorisation  des  ministres  des  travaux  publics  et  du  com- 
merce et  de  rindustrie,  prélever  annuellement  sur  le  produit  des  taxes  une  somme 
supérieure  à  cinquante  mille  francs  (5o,ooo')  pour  la  constitution  du  fonds  de  ré- 
serve. 

Ce  fonds  de  réserve  cesse  de  s^accroître  lorsqu*il  a  atteint  un  chififre  maximum 
fixé  par  les  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce  et  de  Tindostrie.  La  tota- 
lité des  recettes  disponibles  après  le  prélèvement  des  sommes  nécessaires  pour  payer 
les  dépenses  prévues  aux  paragraphes  i  et  3  est  alors  affectée  à  Tamortissement  da 
capital  engagé. 

Lorsque  le  capital  de  premier  établissement  sera  complètement  amorti,  si  le  fond» 
de  réserve  présente  une  importance  suffisante,  il  devra  être  procédé  i  la  revision  do 
tarifs,  coniormément  aux  dispositions  déTarticle  précédent. 

Le  permissionnaire  ne  peut  employer  le  fonds  de  réserve  qu^aux  besoins  des  en- 
treprises figurant  aux  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnés  à  Tarticle  4i.  11  doit, 
pour  en  disposer,  obtenir  dans  chaque  cas  rassentiment  préalable  des  ministres  des 
travaux  publics  et  du  commerce  et  de  rindustrie ,  excepté  dans  le  cas  où  le  fonds  de 
réserve  serait  employé  à  solder  des  indemnités  au  payement  desouelles  le  permission- 
naire aurait  été  condamné  par  justice  à  raison  de  faits  relatifs  a  son  administration. 

Budgets  et  comptes.  —  CommonicatioDS  aux  ingénieurs  du  port. 

hk.  Afin  d*assurer  Texécution  des  prescriptions  des  articles  i|i,  4a  et  43  ci-dessos 
et  de  Tarticle  2  du  décret  d'autorisation ,  la  chambre  de  commerce  doit  commoni- 


Liquidation  d'emprunts  en  cas  de  retrait  d^autorisation  ou  de  suppretdon  d*oiivniges. 

45.  En  cas  de  retrait  de  l'autorisation  ou  de  suppression  d'ouvrages  ordonnée  ea 
exécution  de  l'article  5i  ci-après ,  il  sera  pourvu ,  pai'  décret  délibéré  en  Conseil  d'État, 
aux  moyens  de  faire  face  aux  charges  des  emprunts  qui  auraient  pu  être  contractés 
par  le  permissionnaire. 

Services  accessoires. 

46.  En  dehors  des  tarifs  fixés  au  titre  IV,  le  ministre  dos  travaux  publics ,  sur  la 
proposition  du  permissionnaire,  arrête  annuellement  les  taxes  relatives  aux  servicei 
accessoires ,  non  prévus  au  présent  cahier  des  charges ,  dont  le  permissionnaire  vien- 
drait à  se  charger  dans  l'intérêt  de  la  bonne  exploitation  du  port. 

TITRE  VI. 

DURÉE  ET  RETRAIT  DE  L'AUTORISATION.  —  SUPPRESSION  TOTALE  OU  PARTIELLE 

DBS  INSTALLATIONS. 


Durée  de  rautorisation. 

47.  La  durée  de  l'autorisation  est  fixée  à  cinquante  ans  à  partit-  de  la  date  du  dé- 
cret auquel  le  présent  cahier  des  charges  est  annexé. 


B.D'i388.  _  165  — 


Retrait  de  raatorisatiou. 


kt^  Ftate  pu*  le  pennissiooiiaire  de  remplir  les  obligations  qui  lui  sont  imposées 
fiar  le  présent  cahier  des  cbai^s,  il  encourra  le  retrait  de  l'autorisation . 

Le  rebait  sera  prononcé,  s'il  y  a  lieu,  après  mise  en  demeure,  par  décrat  rendu 
«nCoBsefl  d'État,  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  piiblics,  le  permissionnaire 
eotoado. 

Retour  à  TÉtat  lors  da  retrait  ou  à  Texpiration  de  FantorisatioD. 

19.  Parle  seul  fait  de  la  notification  du  décret  prononçant  le  retrait  de  l'autorisation 
<»  h  respiration  de  la  cinquantième  année ,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration ,  l'État 
«  tronYera  subrogé  à  tous  les  droits  du  permbsionnaii'e.  Il  entrera  immédiatement 
CD  posaessioD  de  tous  les  appareils  et  de  ieui*s  accessoires ,  ainsi  que  de  tous  les  ou- 
fiages  mobUiers  ou  immobiliers  établis  sur  le  domaine  public  ou  sur  le  domaine  de 
Vttat  et  de  tontes  les  dépendances  immobilières.  Le  permissionnaire  sera  tenu  de  lui 
itmettre  ces  ouvrages  en  bon  état  d'entretien. 

En  ce  qui  concerne  les  ustensiles  et  objets  mobiliers  qui  seraient  nécessaires  au 
fanctionnement  des  appareils,  l'État  sera  tenu,  si  le  permissionnaire  le  requiert,  de 
reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts ,  et  récipix»- 
qneaient,  si  l'État  le  requiert,  le  permissionnaire  sera  tenu  de  les  céder  de  la  même 


Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouvernemen 
déciderait  que  les  engins  et  abris  doivent  être  maintenus  en  totalité  ou  en  partie. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  Gouvernement  déciderait  que  les  engins  et  abri 
doivent  être  supprimés  en  tout  ou  en  pai*tie ,  ces  engins  et  abns  seront  enlevés  et  les 
fieox  seront  remis  dans  l'état  primitif  aux  frais  du  permissionnaire  sans  qu'il  piiisse 
piélendre  à  aoeane  indemnité. 

Inlerraptlon  de  service. 

50.  Dans  le  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  des  services  confiés  au  permis- 
aonnaire,  le  ministi*e  des  travaux  publics  prendra  immédiatement,  aux  frais  et 
râqoes  du  pennissionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le 
scrrice  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  retrait  de  rautorisation  ou  jusqu*à  ce  que 
lepormissionnaire  se  soit  remis  en  mesure  de  continuer  ses  opérations. 

Suppression  partielle  oa  totale  dUnstallatloos. 

51.  Da^  le  cas  où,  à  une  époque  quelconque,  il  serait  reconnu  nécessaire,  dans 
finlérèt  public,  de  supprimer  soit  momentanément,  soit  définitivement,  une  partie 
M  It  toUlité  de  ses  installations ,  le  permissionnaire  devra,  à  la  première  récpiisition 
de  Fadministration  supérieure,  évacuer  les  lieuv  et  les  remettre  dans  leur  elat  pri- 
mitif. 

Ftute  par  lui  de  se  conformer  à  cette  obligation  dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater 
<leU  réquisition,  il  sera  procédé  d'office  et  à  ses  frais  à  l'exécution  des  travaux  néces- 
saires. 

^^«tte  suppression  ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité.  Elle  ne  pourra  être  pro- 
noncée mie  dans  les  formes  suivies  pour  la  présente  autorisation ,  à  moins  qu'elle  ne 
niQJte  d'un  projet  d'amélioration  du  port,  déclaré  d'utilité  publique  par  un  décret 
<w  ^  une  loL 

Déplacements  d*oavrages  accMsoircs. 

51  l^  dispositions  de  Tarticle  précédent  ne  s'appliquent  pas  à  la  suppression  par- 
^eoa  an  déplacement  des  é^outs,  des  tuyaux  de  conduites  d'eau  et  de  gaz  posés 
^^  le  sol  du  domaine  public,  et  en  général  des  ouvrages  fixes  accessoires  qui 
Jï'went  être  démontés  et  reposés  sur  un  autre  emplacement. 

U  suffit  (|ue  le  préfet  ordonne,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  service  maritime, 
*^<^>presaon  et  le  déplacement  de  tel  groupe  déterminé  de  ces  ouvrages  pour  que 
^  P^issionnaire  soit  tenu  d'exécuter  cet  ordre  à  ses  frais  et  sans  indemnité,  dans 
tes  délais  prescrits ,  faute  de  quoi  l'administration  procède  d'office  à  l'exécution  aux 
fr«is  du  pennissionnaire. 
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Il  en  est  de  même  poar  les  déplacements  définitifs  des  engins  mobiles  roulants  oa 
flottants  sur  le  domaine  public ,  qu'il  serait  recoxmu  utile  par  le  préfet  d'esdare  d'an 
quai  ou  d*un  bassin  déterminé. 

TITRE  VIL 

CLAUSES  DIVERSES. 


Élection  de  domiciie. 

53.  La  chambre  de  commerce  aura  un  bureau  situé  à  proximité  des  quais;  elle 
fera,  si  èUe  eu  est  requise,  choix  d'un  agent  qui  logera  dans  le  bâtiment  affecté  au- 
dit bureau  et  aura  qualité  pour  recevoir,  eu'  son  nom ,  toutes  les  notifications  admî- 
nistrativesp 

£tabli«seinenl  de  graes  par  des  Ucxs. 

54.  Dana  le  cas  où  Tadministration ,  usant  de  la  faculté  qu'eDe  s'est  réservée  par 
rartide  3 ,  autoriserait  rétablissement  de  nouvelles  grues ,  le  permissionnaire  de>Ta 
laisser  le  propriétaire  de  ces  grues  user  des  voies  ferrées  qu'il  aura  installées ,  sous  la 
condition  de  contribuer  dans  une  juste  mesure  aux  frais  d'établissement  et  d'entretien 
desdites  voies. 

£n  cas  de  désaccord  sur  le  prindpe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des  voies,  U 
est  statué  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  le  permissionnaire  entendu. 

Les  grues  qui  seraient  établies  ultérieurement  par  des  tiers  devraient ,  d^aîlleurs, 
ôtre  disposées  et  exploitées  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  manœuvre  des  grues  du  per- 
missionnaire. 

Fournitare  de  force  motrice  à  Tadmiaistratioau 

55.  Le  permissionnaire  est  tenu  également,  dans  la  limite  des  disponibilités,  de 
livrer  à  l'administration ,  lorsqu'elle  en  fera  la  demande ,  de  l'eau  sous  pression  ou  de 
l'éifidricité  prise  sur  ses  conduites  |M>ur  la  manœuvre  des  engins  mobiles  ou  fixes 
employés  dans  les  opttations  relatives  à  l'exploitation  du  port. 

La  force  motrice  ainsi  fournie  sera  pa^ee  à  la  fin  de  chaque  exercice,  au  prix 
moyeu  de  revient  pendant  Tannée  écoulée,  fixé  d*un  commua  accord  ou,  à  détaol 
d'accord ,  à  dire  d'experts. 

Redevance. 

56.  Le  permissionnaire  payera  à  l'État ,  pour  Toccirpation  d«s  terrains  du  domaine 
public  sur  lesquels  seront  établis  ses  appareils  et  leurs  dép^'ndances ,  une  redevance 
annuelle  d'un  franc  (  i'}  qui  sera  versée  d^avance,  au  i*'  janvier  de  chaque  année, 
entre  les  mains  du  receveur  des  domaines  à  la  Kochelle. 

Cette  redevance  sera  exigible  à  partir  du  i*'  janvier  qui  suivra  la  date  du  décret 
d'autorisation. 
Elle  pourra  être  revisée  tous  les  cinq  an& 

Frais  d*îxnpreulon  et  d^enregistrement. 

57.  Les  fhds  d'impression  et  d*enregîstrement  de  tontes  les  pièces  relatives  à  la 
présente  autorisation  restent  à  la  charge  du  permissionnaire. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 
Paris,  le  9  janvier  1891. 

Le  Minuli-e  dm  eomtnerce ,  le  Jfiniftiw  d$ê  trwwg  publia , 

i,  VM«,lrU  A  de.  c«(o««  .  gj^ . .  ^^  ^^^^ 

Signé  :  Jules  Rochb.   . 

Enregistré  à  la  Rochelle,  le  27  janvier  1891 ,  folio  8>,  case  i5.  Reçu  trois  fraacs; 
décimes ,  soixante-qtnnze  centimes.  Signé  :  iV.  Brron. 


\ 
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S*  333o3.  —  Dmcmkt  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travauic  publics,  sur  l'exer- 
cice iS90,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  ^ippiicable 
à  des  Travaux  des  Ports  maritimes, 

Dd  i3  Janvier  1891. 

Le  Président   de  la  Republique  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Yd  la  loi  du  17  juiilet  1889,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
I2  cettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1890  et  répartition,  par  chapitre,  des 
crédits  alTectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  i86q  ^^^  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  a  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  Tétai  A  ci-an  nexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  public 
pvëM  4c|Myrtetn^fita«  d^s  conmnMs  6t  dos  parlicwli6ff  «  pwwr  ooncMorir, 
avec  les  fbads  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant  à  Texer- 
dœ  1890; 

Va  la  lettre  du  ministre  des  finances  eii  date  du  10  janvier  1891 , 

DÉCRÈTE  :  ' 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics^  sur  le  bud- 
get de  Texercice  1 890,  pour  remploi  de  fonds  de  concours,  des  crédits 
additionnels  montant  ensemble  à  cent  soixante  mille  neuf  cent  quatre- 
Vingt-qnatre  firancs  trente  centimes  (160,984'  3o)  et  répartis  ainsi 
qu^'lsnit,  savoir: 

BUDGET  ORDINAIRE. 


V  SECTION. 

SBRVICB   ORDIlfAlRR. 

Chap.  XXV.     Ports  maritimes.  —  Travaux  ordinaires.  (KnireUen   et  ^rossas 

réparations.  ) /i8.36o'  oc* 

11-  SECTION. 
TRAVAUX  extraorduvairbs. 

Cbap.  XI. VI.  Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes. .      113,614  3o 


EifSBMBLB  comme  cî-deasus 160,984  3o 


Ladite  somme  de  cent  soixante  mille  neuf  cent  qualre-vingt-quatie 
francs  trente  centimes  est  répartie,  par  entreprise,  conformément 
à  l'état  B  annexé  au  présent  décret. 

2.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédeat 
an  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds 
de  concours  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

i»»  M*  série  t  Bull-  io45,  n"  10527. 
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3.  Les  miuisti^es  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  i3  Janviçr  1891. 

■ 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé:  RouviBB. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Minisire  des  travanx»pabUcs, 
Signé  :  Y  VIS  Gotot. 


Etat  a. 


État  des  sommes  versée  au  trésor  à.  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  puoUques 
et  destinées  à  être  rattachées  aw  budget  de  l'exercice  1890. 


BEPAKTB- 
■UTS. 


FABTIBS  TBB&AMTBS. 


BBCBTTB8 

des  GnancM 

où   las  fonds 

ont  iVe  \tBnà», 


KOaéBOB 

des 

récé- 
piSMs. 


ANNEE  1800. 


/  Le  déportcmcnt 

Idem 

Idem 

Idem 

Cttlvadofi.. .  {  Idem 

La  chambre  de  com- 
merce    de    HoD- 
fleur. 
Idem 

Charente-  \  Le  syndicat  des  ma- 
Inférieare.  )  rais  sahinU  d'An- 
r      gonlins. 


Côtes- 
dn-Nord. 


La     commune     de 
SaintrJacut. 


.  i?!"^      )  Le  déparlement... . 
Inférieure. 


Manche.. 


Seine- 
Infôrieurc. 


Vendée. . . . 


Idem, 

Idem 

La     commune     de 

Port-BaiL 
La  K'gie  de  la  forme 

de     radoub      de 

Cherbourg. 

La  ville  de  Rouen . . 
La  chambre  de  com- 
merce du  Havre. 
La  ville  de  Dieppe. . 

Le  département 


Caen 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem.. 

Pont-rÉvéque. 


fdem 

La  Rochelle . 


Dinan 


Nantes. 


Saint-Lô. 

Idem 

Valogncs. 


Cherbourg . . 


Rouen — 
Le  Havre. 

Dieppe . . . 


La  Roche  -  sur- 
Yon. 


5296 
6298 
6299 
53oo 
SSoa 
3421 


3422 

36o2 

2638 
9âi6 


3638 
3639 
3543 

5639 


11067 
9707 

4936 
/(090 


DATBS 
d«B 

vertemenla. 


i3  nov.  1890. 

/dam.  I 

Idem, 

Idem, 

Idem. 
26  nov.  1890. 


Idem, 
2  octobre  1890. 

20  oct.  1890. 
5  nov.  1890. 


8  octobre  1890. 

Idem. 
16  oct.  1890. 

12  nov.  1890. 


i5  uoY.  1890. 
94  oct.  1890. 

4  nov.  1890. 
27  ocl.  1890. 


Total 


«OXTABT 

de* 
verieiaBU. 


i.ooo'oo* 
6,ok8  71 
7,600  00 

10,000  00 
4,oo5  59 

49,000  00 


20,000  00 


i,aoo  00 


3oo  00 


60  00 


14,975  00 
8,775  00 
1,280  00 

100  00 


&,300  00 

28,000  00 
5,5oo  00 

1,000  00 
160,984  3o 
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£tat  B. 


Bèfoiiàon,  par  chapitre  et  pitr  entreprise,  d'un  crédit  additionnel  de  i6û,98^  fr,  30 
•nerf  tB  wùnistre  des  travaux  publics,  sur  le  budget  de  l'exercice  1890,  pour  l'emploi 
iefudi  de  concours. 


BSTairiists 

••xqvella*  le«  fond»  font  destinés. 


Inlîfiesre, 


CiifadM. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


1"  SECTION,  (service  ordinaiae.} 


CHAPITRE  XXV. 

FOBTS  MAIlTliaS.  —  TRATAUX  ORDIRAIBM. 

(  Entretien  et  grosses  r^^paimtions.  ) 


lo.ooo'oo* 
i,ooo  oo 


Travaux  de  dragages  du  port  de  Honflcur. . 
Entretien  des  cales  du  port  de  Grandcamp. . 
Réparation   et  extension  de»  digues  de  la 

pointe  du  Chai i,30o  oo 

Tmvmux  de  proloDgement  de  la  cale  de  la  Houie-Caus- 

aeul 

Expériences  de  chaux  et  rimcots  faites  pour  le  compte  du 

service  colonial  du  port  de  Nantes ,  par  le  laboratoire 

des  ponts  et  chaossees 

Gonatruction    d*an   mur  de  qnai  au  port  de  Port-Bail 

(  I A,975'  -♦-  8,775'  -+■  i,î5o') aS.ooo'oo^i 

Entretien  de  la  forme  de  radonb  du  port  de 

ChcrlMui^ 100  00  ^ 

Entretien  des  chaussées  longeant  les  quais  du  port  dc| 

Dieppe 5,6oo'oo'l 

*Entretlen  des  chaussées  longeant  les  quais  f 

du  port  de  Rouen S,2oo  00  > 


Total  du  chapitre  xxv. 


II*  SECTION,  (travaux  extraord» axrb$. ) 


CHAPITRE  XLVI. 

AMBLIOKATIOR  BT  ACHKVBMBNT  DBS  PORTS  MAMTIUBS. 

'fravaux  de  prolongement  du  quatrième  bassin  à  flot  et 
constroction  d*appontcmcnts  dans  le  port  de  Houfleor 

{  A99O00'  -H  20,000') 69,ooo'oo* 

Gonatruction  d*niie  nouvelle  entrée  au  iMssin 

flot  du  port  de  Trouville   (6,018'  71'  ( 

3o  » 


-f-  7,600'  -l-A.ooô'  59') 17,624 


■ORTAMT 

des 
\«rMmenU. 


ia,aoo'oo' 

3oo  00 

60  00 

36,100  00 

10,700  00 


â8,36o  00 


86,62/1  3o 


I 


DEPARTIMBIITS. 


Seine- 

Ini<h>ieare. 

Vendée 
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BlfTltWRISBS 

auxquelles  les  ftnd»  Boni  destiaés. 


Travaux  de  dragages  des  haaU  fond»  du  Sud-Ooest  et  de 

Quarante ,  dans  le  port  du  Havre 

Amélioration  du  pmrt  de  Joinville  (  ile  d^Yeu  ) 

TOTiJ.  du  chapitre  JLLTX ..,.., . 


det 

vencmeati. 


a5,ooo' 

1,000 


00 


n>ifhi 


RECAPITULATION. 


BUDGET  ORDINAIHE. 


l*"*  SBCTION.  —  SBnVICE  ORDINAIRE. 


CHAP.  XXV. 


Ports  maritimes.  —  Travaux  ordinaires.   (  Entretien  et  grosses  répi 
lions.  ) â8.56o' 


repiiM 


2*  SECTION.    —  TRAVAUX  EXTRAORDIltiAIRES. 

Chap.  XI. VI.     Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimea. i  ia,63Â  3oJ 


Total  général. 


i6o,9Si  3o 


N*  a33o4. —  Déchet  qui  ouvre  au  Minisire  de  la  Guerre,  sur  Vexercict  îSi 
un  Crédit  à  titre  de  Jonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la  ÎJoeaA 
du  Magasin  d'habillement  de  Montpellier. 

Du  3  Février  1891. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  là  guerre; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des 
penses  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1890  ; 

Vu  la  convention  passée  entre  l'Etat  et  le  département  de  l'Hérault  po# 
la  location  des  immeubles  affectés  au  magasin  d'habillement  installe  di9 
la  place  de  Montpellier; 

Vu  la  déclaration  constatant  qn'nne  somme  de  mille  francs  a  été  \ttA 
-au  trésor  par  ledit  département,  en  exécution  de  celle  cenvenlion; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8/i3,  portant  règlement  définitif  êl 
budget  de  l'exercice  18/4O; 

Vu  l'article  62  du  décret  du  3i  mai  1862  ^'^  relatif  aux  fonds  de  concooit; 

Vu  !a  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3o  janvier  1891, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget  o^ 


(i) 


XI'  série,  Bull.  io45,  n"  10527. 
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de  Texercice  1690,  chapUpc  x\ix.  :  Uaiillenient  et  campemenL 
Matériel  d* exploitai io n ,  un  crédit  de  mille  francs  (1,000')  qui  sera 
ïctf^  k  la  location  du  magasin  d'habillement  de  Montpellier. 

%  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au 
,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  le  département  de  l'Hérault. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  ministre 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
do  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fût  à  Paris,  le  3  Février  1891. 

Signé:   CARNOT- 


m 


U  Ministre  des  finances , 
Signé:  RocYiER. 


Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  la  guerre , 

Signé  :  C.  DE  Fiistcinrt. 


fîSSo5.  —  DÉCRET  qui  ouvre  na  Ministre  des  Travaux  publics ,  sari' exercice 
*iS09,  SR  Crrdit  à  titre  de  fonds  de  concours  verses  an  Trésor,  appltcabhe 
r  travaux  d'améiioration  dn  Port  ée  Hoaen, 

Du  3  Février  18^. 
PnÉSlDEN T  DE   LA  H^MTBLIQUE  KRARÇâlSE , 

"Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

\uk  loi  de  fiilan ces  du  17  juillet  1880,  portait  fixation  du  budget  g^é- 

des  recettes  et  des  dépenses  de  1  exercice  1890  et  répartition,  par 

lilre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  kdit 

iee; 

faTirticle  5a  du  décret  dn  3i  mai  186a  (^>  sur  la  comptabilité  pubii(pie, 

ÀFaDiploi  des  fonds  de  conooucs; 
Va  la  dédacation  (n*"  1 1604)  du  trésorier-payeur  général  du  département 
la  Sdne- Inférieure ,  constatant  quil  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  1''  dé- 
re  1890,  par  le  département,  une  somme  de  cent  mille  francs,  à  titre 
fonds  de  concours  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  Rouen  ; 
Turams  du  mioTstre  des  finances  en  date  du  3o  janvier  1891 , 

■Masàx^i 

\aT.  V\  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 

j^et  ordinaire  de  l'exercice  1890,  deuxième  section ,  chapitre  xlvi  : 

Hioration  et  achèvement  des  ports  maritimes ,  pour  Femploi  de  fonds 

concours,  un  crédit  additionnel  de  cent  mille  francs  (100,000'), 

ipplicabie  aux  travaux  d'amélioration  du  port  de  Kouen. 

2,  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyefl  des^ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 
3.  Lea  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 

"  II* série,  Bull.  ioil5,n*  10527. 
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chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  3  Février  1891. 

Le  Ministre  des  Jînances , 
Signé  :  RODVIBR. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  travaux  pobUcs, 
Signé  :  Yvss  Gctot. 


M*  a33o6.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  ft 
eiee  1890,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
Dépenses  publiques. 

Da  3  Février  1891. 

Le  Président  de  la  Republique  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  général  des 
celtes  et  des  dépenses  de  Texercice  1890  et  répartition,  par  chapitre, 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  Tarticle  ôa  du  décret  du  3i  mai  i86a  (^^  sur  la  comptabilité  publ 
velatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  rétat  A  ci-annexé  des  soptimes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  pi 
par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concoiu 
avec  les  fonds  de  J^Ëtat ,  à  Texécution  de  travaux  publics  appartenant  à  Texc 
cice  i8go  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  3o  janvier  1891 , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  pubiies,  sur  le  bn( 
;etde  Texercice  1890,  première  section,  chapitre  xxui  :  Navi<jatit 
intérieure  —  Rivières  —  Travaux  ordinaires ,  pour  Temploi  de  foD( 
de  concours,  un  crédit  additionnel  montant  à  douze  mille  neufcei 
frente-six  francs  quatre-vingt-six  centimes  (12,936^86)  et  répi 
entre  diverses  entreprises,  conformément  à  Tétat  B  annexé  au  pi 
décret. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  précédi 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fon( 
de  concours  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  ch; 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décreti': 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Février  1891. 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  Rouvibr. 

\V  série,  Bull.  io45,  n'  10527. 


Signé  :  GARNGT.     t 

/<«  Mimstre  des  travaux  pubKes, 
Signé  :  Yves  Gtjyot. 


B.  n-  iS«8. 
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État  A. 


0X01  its  tommes  x^ersées  an  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques 
et  destiwiée9  d  être  rattachées  aa  Imdget  de  l'exercice  i890. 


Miira- 


r.%KT1BS 


ll».43(TBS. 


MCVTTIS 

dra    fiaaiicrs 

où  lc«  fond 4 

oui  •!•  wtné: 


MDMKRO» 

d.» 
ré«r- 


|lide««c&. 


(M.    i 

\     ** 
I      "'^ 


Gailmorl     (pour 
compte  de  di- 

Dlten  intéressés. . . 

[Un«di»-..\  Le  dcparlcmcnt. . . . 
Idem 


ANNÉE  1890. 
Méiières a353 


M.  de  Saduirnnt 
Idem, 


Loài^ 


La     commune      de 

Vertoa. 
Le  départemeot. . . . 

[Lot I  M**  'veuve  Parttnl. . 

'  MM.      Charbonneaa 
fières  et  Bardin. 
Idem 


Divers 

Idem 

La  société  métallur- 
gique da  Pérl- 
gord. 

If.  LapeyrUre 

M"*  YCUYC  Burs .... 

UM.CarlesciBrouel, 

M"**  reuvc  Deisol. . . 

BM.  Prade  et  Con- 
slanl. 


A/em.... 
Caen . . . 
Ëvreox 


Bordeaux. 
Idem 


rt-l.oîre. 


tt-Moadle. 


Pa». 


MM.  de  Bougé  ci  d^ 

Belle/on, 
MM.    Renardier    et 

Hervé. 
MM.  Cordier  cl  Bré- 

bard. 
MM.  liichon  frères. . 

MM.  Adt  frcros 

MM.  Pantz  frères  et 

compaguie. 
M.  Cottenaa-Rhem, . 
MM.  Scndrel  et  fils. 

Le  département 

Idem 

Idem 

Idem 


Vosfpes. 


MM.  Jref«n«<e  et  com- 
pagnie. 

Tanne 1  M.  Bobin 


Nantes. 

Idem, . . 
Cahors. 
Agcn.. 


.Marmaiidc 

Idem 

Villeneuve-sur- 
Lot. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Segré. 
Idem,, 
Idem. . 


Angers. 

Nancy . 

Idem. . . . 


Idem. 
Idem. 


Arras. . 
Idem. . 
Idem.., 
Idem. . 


Épinal.. 


Anxcrre. 


4396 

Ô297 

bàhA 

11930 
11931 

5074 

•.partie) 

8618 

a639 

1707 
(partie) 

3U9 

(partie) 

1973 
3712 
aaôg 


2609 
1609 
a643 
a8ii 
2816 


laa 
160 

aao7 

6ô4i 

64ia 
6669 

^1 

6846 
6347 
634é 
6349 

4)9^ 
307 


DATES 

«tnrasraU. 


ta  nov.  1890. 

17  nov.  1890. 

i3  nov.  1890. 

3o  oct.  1890. 

a7  sept.  1890. 
Idem. 

a4jnin  1890. 

i4  oct.  1890. 
i3  oct.  1890. 
i"  ocL  1890. 

Il  nov.  1890. 

i&  sept.  1890. 
13  no\'.  1890. 
16  oct.  1890. 


i3  nov.  1890. 

Idem. 
i5  nov.  i8go. 
37  nov.  1890. 

Idem. 


23  janv.  1890. 

37  janv.  1890. 

18  nov.  1890. 

Idem. 

a  a  oct.  i8go. 
3  nov.  1890. 

8  nov.  1890. 
la  nov.  1898. 

a  déo.  1890. 
Idem. 
Idem,. 
Idem, 

9  ocl.  1890. 

37  sept.  1890. 
Total..  . . 


MOffTAir 

des 


60' 


00" 


a34  80 
800  oo 

100  00 

3,5oo  00 
^ho  00 

aoo  eo 

1,100  00 

5o  00 

lao  00 

80  00 

600  00 

600  00 

60  00 


aoa  93 
i5o  00 
3oo  00 
aoo  00 
3So  00 


3i  o& 
16  65 

9  i& 
ao  a5 

a,ooo  00 
480  OÔ 


176  00 
380  00 


ia5  4o 

398  8t 

a45  3a 

a6  &o 

4oo  00 


3oo  00 


ia,936  86 
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État  B. 


Répartition,  par  chapitre  et  par  eHtrtpriee,  dfiam  erédit  additionnet  de  12,936  fr.  8$  [ 

ouvert  aji  ministre  des  travaiu;  publics^  pour  l'en^loi  de  Jonds  de  conamn,  ^^JêI 

^'('uàget  cte'Vejeercice  i890,  première  section,  chapitre  XI/// T^ai vîgafîon  uileiiciirê"'^' 

;   Rivières  —  Travaux  ordinaires.  (Entretien  et  grosses  réparalions.  ) 


DBPABTEVBXTS. 


Ardennes 

Calvados 

Eiire 

Oiroade 

Loire- 
Inférieure. 
Lot 

Lot- 
et-Garonne. 

Maine- 
et-Loire. 
Meurthe- 
et-Moselle. 

Pa^-de-Calais. 

Vosges. 

Tonne 


auxquelles  le*  fonds  sont  deatinés. 


Hepenpiemeat  des  cours  d'eau  {6o'  -+-  234'  80"  ) 

Entretien  du  chcmiu  de  tialage  de  l'Orne 

Entretien  d^une  digne  dans  la  gorge  du  Flae,  à  Aikier... . 
Reconstruction  des  vannes  de  décharge  du  moulin  Cas- 

ling,  sur  le  Ciron  (  a,5oo'  -4-  750*^) 

Dragages  de  la  Sèvre  nantaise  entre  Vertou  et  le  poul 

Rousseau  {aoo'  -4-  1,100'} 

Entretien  du  barrage  de  la  Croie ,  sur  le  Lot 

Entretien  du  barrage  d^Escontc,  sur  le  Lot.  aoa'gS* 

Entretien  de  dUvers  bairages  sur  te  Lot  (  600' 


JUUXJàXT 

de* 

vcnnmrKUta 


•+■  lao' 
-*-  35of 

Entretien 
(3i'ofc« 

Entre  lien 


la 


2,â6o  00 
Mayenpc 


600'  -h  i5o'  -h  200'  H-  3oo^ 

-t-  80'  -f-  60' ) - 

de   divers   barrages   établis    sur 

-f-  i6'65«-h9'  i5*  -H  20'  aB') 

de   la  Moselle  canalisée  en  aval  de  Frouard 

{ 48o'  H-  2,000'  -f-  176'  4^  25o'  ) 

Entretien   de   (^ers   ponts    situés   sur 

H-  125'  âo*  -H  aA5'  3a«  -h  26'  5o«  ) 

Entretien  du  barrage  d^enipaquelage  de  Raon-PÉtape ,  sur 

la  Meurthe 

Entretien  des  pertnis  de  la  Cure 


i'Aa     (398'    ^* 


Total. 


800 

lOQ  OO] 


^>,200 


i,3oo  attJ 
i,6i>2  9S 


77  »«| 
2,906  00  { 

796  0$ 

4oo  00 
3oo  00 


ia,^36  M^ 


If 


H"  33307.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  de  l'Instruction  publique  et 

\   Beaux-Arls,  sur  l'exercice  1890,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concc 

'  versés  au  Trésor  applicable  aux  Dépenses  de  l'Ecole  nationale  des  beawx- 

■   de  Bourges. 

Da  k  Février  1891. 
f 

*   Le  Président  de  la  République  française  , 


•   Sur  le  rapport  du  ministre  de  llnstructioa  publique  et  des  beaux-arts;    i 

Vu  la  loi  du  17  juillet  i889,'portanl  fixation  du  budget  général  des  dé 
^ns^  de  rexfercice  lSoo; 

;   Vtk  l'article ;i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  Tarticle  5a  da  dé 
fret  du  3i  mai  1862  <^),  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dépar 
iecnents,  des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  ék 
fÉtât,  à  des  dépeiYses  d'intérêt  publie,  donnent  lieu  à  Touyerture,  par  dé* 
iret,  dun   crédit  d'égale  somme,  additionnellement  à  ceux  qui  ont  ét4 
4c€0rdés  au  rùintstre  pour  le  même  objet; 

:   Vu  le  récé [lissé  du  trésorier-payeur  général  du  Cher,  constatant  qu'il  i 
4té  versé  au  trésor,  le  ô  décembre  1890,  une  somme  de  trois  mille  francs^ 
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nonUnf  éa  quatrième  trimestre  i8go  de  la  subvention  allouée  par  la  ville 
de  Bomiges  â  Técole  nationale  des  beanx-arts  de  cette  viUe; 
Yq  Tavis  dn  ministre  des  ûnances , 

i 

ttam: 

Ait.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
bcux-arts,  sur  les  fonds  du  budget  de  Texercice  1S9O9  deuxième 
lioD  [Beanx-ArU) ,  chapitre  u  :  Écoles  spéciales  des  heaux-arts  et  de 
dans  les  départements,  un  crédit  de  trois  mille  francs  (3, 000^) 
icable  aux  dépenses  de  Técole  nationale  4esl)eaux-arU  de  Bourges, 
î  II  sera  pourvu  a  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
ren  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  laits  au  tré- 
à  titre  de  fonds  de  concours. 
L»  aûaii^re  de   Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
dstre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
éetitiaH  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

kFiità  Paris,  le  à  Février  1.891. 

Signe:  CARNOT. 

Le  Minùtr*  des  finances,  Ls  Ministre  de  l'instruction  pabliqae 

et  de$  beofw^ris, 
Signe  :  RootiïR. 

Signé  :  L.  Biwaoïois. 


233i)8. Pecmet  qai  ouvre  aa  Ministre  de  VInstraction  publique  et  des 

BnaxÀrU,  sur  l'ejcercice  1890,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
9erm  tm  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Enseignement  primaire. 

Da  4  Février  1891. 

Li  Président  db  la  République  française, 
'  &ir k  rapport  du  ministre  de  HnstructioD  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  Texercice  1890; 

Vu  la  loi  du  19  du  même  mois,  relative,  «nx  traitements  des  instituteurs 
«linstitotrices  laïques  et  congréganistes  ; 

Vu  les  états  récapitulatifs  ci-joints ,  constatant  qu'il  a  été  versé  par  diverses 
;<ttnamnes,  pour  servir  au  payement  des  instituteurs  et  institutrices  des 
*oles  primaires  publiques  pendant  Texercice  1890,  une  somme  totale  de 
iHKteot  qoarante-deux  mille  deux  cent  cinquante-quatre  francs  soixante- 

Me  centimes;  . 

Vu  l'avis  du  ministre  des  ûnances  en  date  du  3o  janvier  1891, 

A«T.  !•.  B  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
beaix-arts,  première  section  {Service  de  Nnttrnctûm  vuhliqae),  sur 
rexercice  1890^  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pubii- 
<Hies,  an  crédit  de  la  somme  de  deux  cent  quarante-deux  mille  deux 
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« 

cent  cinquaute-quatre  francs  soixaute^treize  centimes  (2&3,254'73)iN 
(]e  crédit  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Chapitre  l  :  Ecoles  nationales  et  écoles  communales  éTenseigneinenl 
primaire,  supérieur  et  professionnel,  vingt  mille  cent  quatre-vingl-i 
quinze  francs  quatre-vingts  centimes 30,190'^  80*  | 

Chapitre  li  :  Enseignement  primaire,  —  Traitements»  \ 
—  Caisse  des  écoles.  —  Loyers  d'écoles.  —  Subventions  ' 
aux  écoles  maternelles  et  aux  classes  enfantines ,  notam-  i 
ment  pour  n'imposer  aucune  charge  nouvelle  aux  com- 
munes dans  lesquelles  ces  écoles  avaient  été  réguliè- 
rement créées  avant  la  promulgation  de  la  loi  du 
3o  octobre  1886,  deux  cent  vingt-deux  mille  cinquante- 
huit  francs  quatre-vingt-treize  centimes 222,o58  95. 

ENSEMBLE 1X^2y2bêi   jH 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  som 
versée  au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépen 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dcr 
Texécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  4  Février  1891. 


( 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  des  finances  ,  Le  Mimstre  de  l'vutrmeH<m  pmhliqme 

„.      ,    n et  des  heams^arts , 

Signé  :  RouviER.  * 

Signé  :  Lkon  Bocbgbois. 


N*  a 3309.  —  DÉCRET  qui  affecte  au  Service  de  la  Guerre  un  Terrain  sdMè 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Nazaire  (Mre'Inférienre). 

Du  5  Février  1891. 

Le  Président  de  la  République  française^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Va  Tordonnance  du  14  juin  i833^*)  sur  le  mode  à  suivre  dans  tous  le» 
cas  où  il  s'agit  d'affecter  un  ijnmeuble  domanial  à  un  service  public  de 
TKlat; 

Vu  le  procè»-verbal  de  la  conférence  en  date  du  4  août  1890; 

Vu  Tadhésion  conditionnelle  donnée,  le  11  septembre  1890,  aux  cônda 
sions  de  ce  procès-verbal  par  le  ministre  de  la  marine; 

Vu  la  lettre  du  10  décembre  1890,  par  laquelle  ^le  ministre  des  finances 
donne  également  son  adhésion  aux  conclusions  du  même  procès-verbal; 

(')  i\«  série ,  3*  partie ,  1  ^  section ,  Boll.  234  •  n*  ^85.% 

I 
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Considérant  que ,  pour  la  constracttoa  d  une  batterie  de  côte  à  la  pointe 
le  l'Ere,  dans  les  dépendances  de  la  place  de  Nantes,  il  y  a  lieu  d  affecter 
m  département  de  ia  guerre  une  parcelle  de  terrain  de  la  contenance  de 
inze  ares  quafre-vingi-qninze  centiares ,  occupée  par  le  service  de  la  marine 
jelâtuée  sur  ie  territoire  de  la  commune  de  Saint-Nazaire  (Loire-Inférieure) , 
Idk  qaelle  est  délimitée  par  les  lettres  A,  fi,  C,  D,  £,  F,  G,  H,  I,  sur 
sm  plan  parcellaire  dressé,  le  7  janvier  1891,  par  le  chef  du  génie  de  ladite 
place  rt  d-annexé , 

i 
DÉarn: 

An.  r'.La  parcelle  de  terrain  domanial  susmentionnée  est  affectée 
service  du  département  de  ia  guerre,  sous  les  conditions  spécifiées 
la  lettre  susvisée  du  ministre  de  la  marine. 

1  Les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances  sont 
i,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
t,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

fût k Paris,  le  5  Février  1891. 

signé  :  CARNOT. 

Le  Pnsident  du  Conseil, 
Ministre  de  la  guerre  , 

Signé  :  C.  de  Frbyciuet. 


3^10.  —  DÉCHET  portant  homologation  da  Bornage  de  la  zone  extérieure 

des  fortifications  de  Bergaes, 

Du  13  Février  1891. 

Lk  Pbésideiit  dk  la  Republiqub  française. 

Voies  lois  des  10  juillet  1791, 17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concernant 
classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  militaires, 
isi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifications 
ir  la  défense  de  TÉtat; 
Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  (*>  pour  l'application  des  lois 
frécitées; 
Sot  le  rapport  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  la  guerre , 

AnT.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  la  place 
û-après,  le  plan  de  circonscription  et  le  procès-verbal  de  bornage 
des  terrains  militaires  formant  la  zone  extérieure  des  fortifications, 
^sés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre  : 

BERGUES. 

Limite  extérieure  de  la  zone  des  fortifications. 
Bornage  du  i4  octobre  1890. 

'  \r  jéric.  Bull.  91  •  "•  780,  et  BoU.  io5 ,  n^882. 
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2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  g«erre,  est 
Texëciition  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  ait  Balktinies 

Fait  à  Paris,  le  112  Février  1891. 


Signé  :  CAANÛI. 


Le  Président  da  Conseil, 
Ministre  de  la  guerre , 

Signé  :  C.  de  Fretcinet. 


N'^aSSii.  —  DécBMT  portant  homologaiion  du  Bonuige  des 

de  servitudes  à  Bergues, 

Dn  12  FtSvrier  1891. 

Le  Président  de  la  Republique  fivançaise. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i, 
nant  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  posti 
taires,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortif 
pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  le  décret  réglementaire  du   10  août  i853  ^*J/pour  rapplicati 
luis  précitées; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÊTE  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  pour  la 
ci-après  le  plan  de  délimitation  et  le  procès-verbal  de  bornî 
zones  de  ser\itudes,  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la 

BER«UES. 

Zones  de  servitudes  depuis  la  capitale  delà  deioi-lune  64  ji 
celle  de  la  corne  3o. 

Bornage  du  i4  octobre  1890. 

2.  Le  président  du  Conseil,  xaiuistre  de  la^erre,  est  du 
TexécuticKi  du  pcéseat  décret ,  qui  sei*a  inséré  au  Bulktia  des  l(S 

Fait  à  Paris,  le  12  Février  1891. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Président  da  Consul,  Ministre  de  la  guerre , 
Signé  :  C.  DE  Freycihet. 


(U 


XI'  série,  Bull.  91,  ii*  780,  et  Bull.  io5.  n*  882. 
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! 


iiti.  —  DicBBT  qui  ouvre  an.  Ministre  des  Finances  un  Crédit  suppli- 
'  lire  en  aagmenlalion  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définit^ 
'     i889. 

Du  lA  Février  1891. 

l'ttsiDfiKT  Ds  i«A.  Republique  française, 

ifébt  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des  (inancea, 
moellement  aux  restes  a  payer  constatés  par  le  compte  définitif  dtf 
1889; 

f article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834;  \ 

fartide  126  du  décret  du  3i  mai  1862  (^\  portant  règlement  général 
,  comptabilité  publique  ; 

ridénmt  qu'aux  termes  de  ces  articles,  les  créances  comprises  dan4 
ci-dessus  visé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu*elles  se  rapportent 
setrices  prévus  par  le  budget  de  lexercice  précité  et  que  leur  mon* 
lji*arède  pas  le  chi fifre  encore  disponible  des  crédits  qui  ont  été  annulét 
de  cet  exercice; 

la  proposition  du  ministre  dzs  finances. 


« 


:rvtb  : 

l**.  n  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  en  augmentatioa 
restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  rexercicn 
I,  un  crédit  supplémentaire  de  mille  trois  cent  soixante-dix-huil 

qjoarante  centimes  (1,378^40]. 

Un  état  nominatif  des  créances  comprises  dans  ie  tableau  y 
iè  sera  adressé  en  double  expédition  à  la  direction  générale  dîc 
imptabilité  publique,  conformément  à  Tartide  119  du  décret  du 
mai  1862. 

I.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  cvéancei 
le  chapitre  spécial  ouvert  peur  les  dépenses  d'exercices  dos ,  en 
ition  de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  i83â. 

4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s'agit  au  moyen  des  res^ 
mrces  générales  de  l'exercice  courant.  1 

'^  Le  ministre  des  finances  .est  chargé  de  l'exécution  du  préseni 
i,  qm  sera  inséré  au  BuUsiiu  des  lois. 

te kftHW,  le  14  Février  1891. 

Signé  :  CAESOT. 

U  Ministre  des  /inancst. 
Signé  :  Roovibr. 

W  série,  BulL  io45.  n*  loSay. 
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Si^é:  Routier. 
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a33iS.  —  DÉCABT  qu.i    ouvre  aa  Ministre  de  VInstraciion  publique  et  des 
>Arts  ttit  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  Reites  à  payer 
\mÉBiès  par  le  Compte  définitif  de  1888. 

Du  16  Février  1891. 
b  PÛSIDE1CT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE , 

le  rapport  du  ministre  de  rînstruction  pabliqne  et  des  beanx-arts; 

W  Tètat  ci-annexé  de  la  créance  licpiidée  à  la  charge  du  ministère  de 

iction  pablique   et  des  beaux-arts,  deuxième  section  [Beaux- Arts) ^ 

donndlement  aiix  restes  à  payer  et  aux  droits  constatés  arrêtés  par  le 

dé&nîtif  de  Texercice  1808, 
fû  Varticle  ia6  du  décret  du  5i  mai  186a  (')  sur  ia  comptabilité  pu- 

■^a  * 

laYnis  da  ministre  des  finances; 
iCoDsidérant  qae,  aux  termes  de  l'article  ia6  du  décret  précité,  la  créance 
hipiise  dans  Tètat  sosvisé  peut  être  acquittée,  attendu  qu*elle  concerne 

lerrices  prévus  au  budget  de  l'exercice  1888  et  que  son  montant  n*ex- 
pas  les  crédits  restant  à  annuler  en  clôture  d*exercice, 


Art/I**.  n  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
ox-arts,  en  augmentation  des  restes  à  payer  et  des  droits  constatés 
Ve  compte  définitif  de  Texercice  1888,  un  crédit  supplémentaire 
dix  francs  (10'),  montant  de  la  nouvelle  créance  liquidée  à  la 
de  cet  exercice  conformément  au  tableau  susîndiqué. 

^  Le  ministre  dé  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  est  auto- 
é  à  ordonnancer  cette  créance  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour 
dépenses  des  exercices  clos  au  budget  de  Texercice  courant, 

ième  section  (Beaux- Arts) ^  en  exécution  de  l'article  124  du  dé- 

du  3i  mai  1863. 

3.  Q  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  afiectées 
service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

i.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
tîstre  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
ition  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

Fait  à  Paris,  le  16  Février  1891. 


Le  Mtimisire  dstjàuincei. 
Signé:  Bouvikr. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Mimstn  de  fiiufritetion  publique 
et  det  beiuui>arUp 

Signé  :  Léon  Boubgeois. 


«  ïi* série,  BuU.  loào,  n*  10537. 
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Tableau  d'une  nouvelle  créance  reconnue  en  augmentation  des  restes  à  payer  et  des 
constatés  arrêtés  par  le  compte  définitif  de  f  exercice  i888  et  qui  est  à  ordoi 
sur  le  chapitre  des  exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant  ékins  les 
prévues  par  V article  126  du  règlement  du  3i  mai  i862. 


• 

H 

CHAPITKB   DB   L'AïlCiaif   BDDGIT. 

• 

TOT  AL 

i 

TITOLAIRB  BT  HOTIV  DB  LA  CBÉAHCB. 

M 
M 

M 

Numéro. 

DBSICNATIOX. 

par 
chapliM. 

nnét 

1888 

1 

38 

MonamenU    hittori- 
que»  et  mêgaiithi- 
qua. 

M.  Dmtkmt,  arcUtocte  (1«  héri- 
tiers oa  ayants  droit  )  : 

FYab  de  voilages  efiiectués  pour 
le    tervioe    doB    monnaMrat» 
hiatorlqaes    eo     Alj^èrie     ea 
1888 i,oi5' 

Somme    payée    (  ordon- 
nanoe    aaaS ,    ohapi- 
Ire    xxviii ,     exercice 
1888) i»oo5 

10' 

1 

RssTB  à  payor. . .         10 

id 

(Injonction  de  )a  cour  des  comp- 

i 

tes,  gCfltioA  de  1869,  première 

j 

f 

partie.) 

i 

N**  233 14.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre  un  Crédit  supplh 
taire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes  défit 
de  i887,  1888  et  1889. 

Du  23  "Février  1891. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  raf\port  du  ministi^e  de  la  guerre  ; 

Vu  Tétat  ci-aanexé  des  «rèanoes  liquidées  à  la  charge  du  uiiaistôre< 
la  guerre,  additionnellemeat  aux  restes  à  payer  et  aux  droits  constatés 
rètés  Dar  les  comptes  définitifs  des  exercices  1887,  1888  et  1889; 

Vu  Varticle  126  du  décret  du  3i  mai  1862  (*)  sur  la  comptabilité  public 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances; 

Considérant  que,  aux  termes  de  Tartiole  126  précité,  lea  créances 
prises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être  acquittées ,  attendu  qu'elles  co 
nent  des  services  prcvns  au  budget  des  exercices  clos  ci-dessus  désigné»! 

Sue  leur  montant  n'excède  pas  les  crédits  restant  à  annuler  en  ciôï 
'exercice, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  en  augmentatioi 
des  restes  à  payer  et  des  droits  constatés  arrêtés  par  les  comptes  dej 
finitiis  des  exercices  1887,  1888  et  1889,  un  crédit  supplémentaiii 
de  vii^igt  mille  quarajaie-sept  francs  quatre-vingt-treize  ceDtimd 


P) 


XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 


B.  n*  i388. 
ioQt  été  liquidé 


y 


bawe  1889. .  •  - 


—   1«$  — 

deft  crésDceft  désignées  aa  tableau  ci*aaiie»é, 
à.  la  charge  de  ces  exercices,  savoir: 

-  -  -  - vfincf^  4i* 

-  -  -  - 1  i,3i4  76 

.  •  •  -  -  -  - 7»7"  7^ 

Total  égal 20,0^7  gS 


Le  ministre  de  ia.  ^g^uerre  est  autorisé  à  ordonnancer  oes  créan- 
$ar  le  chapitre  spécial  ouvert  pouf  les  dépenses  des  exercices 
iiQ  budget  de  Texeroice  coitrant,  en  exécution  de  Fartide  12^  du 
stdaSimai  18G2. 

B  sera  pourvu  k  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  aiTec-* 
aa  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

u  Le  ministre  die  la.  ffoerre  et  le  ministre  des  finances  sont  cfhar- 
^ciucnn  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
>ra  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

raità  Paris,  le  2  3  Février  1891. 


Le  Ministre  des  finances 
Signé  :  ROOVIBR. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  la  guerre , 

Signé  :  C.  DE  Fretcihet. 


I5i5.  —  DÉCRET  DU  Président  db  la  République  française  (contre- 
lé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  déclarés  d'utilité  publique,  conformément  aux  dispositions  géné- 
du  projet  présen lé,  à  la  date  des  io-i3 juillet  i885,  par  les  ingénieurs 
*  parlement  du  Gers ,  les  travaux  à  exécuter  pour  la  défense  du  faubourg 

ircadieu ,  à  Samatan ,  et  de  la  route  départementale  n**  4 ,  contre  les 

étions  de  la  Save. 

i  oawmume  de  Samatan  est  autorisée  à  poursuivre  l'expropriation  des 
1ns  et  bâtiments  nécessaires  à  rexécution  desdits  travaux,  en  se  confor- 

aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Il  est  pris  acte  des  délibérations  des  24  juillet  i885  et  19  août  i885, 

'iesqiieiies  le  conseil  municipal  de  Samatan  et  le  conseil  général  du  Gers 

soosorft  l'engagement  de  contribuer  à  la  dépense,  évaluée  à  quarante 

'^  francs,  le  premier  pour  onze  mille  francs,  le  second  pour  neuf  mille 

^  Le  surplus  de  la  dépense,  mis  à  la  charge- de  TÉtat,  soit  vingt  mille 
noies,  sera  imputé  sur  les  crédits  inscrits  à  la  deuxième  section  du  budget 
ht  QUiusfère  des  travaux  publics  pour  travaux  de  défense  contre  les  inon- 

Moyennant  le  versement  des  subventions  allouées  tant  par  l'État  que  par 
^département  pour  les  travaux  de  premier  établissement,  la  ville  restera 


3°  La   présente   déclaration    d'utilité  publique   sera    coDsidéré« 
niillQ  et  DOD  avenue  si  lei  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des 
Taux  n'oDt  pai  été  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans ,  à  dater  da  pi  ' 
décret.  (Paru.  13  Janvier  î89l.] 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  23  '  Avril  i8g 


Le  Garde  des  Sceafuc, 
Uinistre  de  la  Justice  et  det  Caltu. 

A.  FALUÈRE5. 


IMPItliaME  HATTOITAI.R, 


) 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


T  33ii6, 


L,ar  qui  proroge  ane  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Saint-QuetUin 

[Aisne). 


Du  6  Février  1891. 
(  Promalgaée  aa  Journal  officiel  da  7  février  1891.) 

L&  Sâi&xT  *T  LA  Chambre  des  députés  omt  adopté, 

LiPmsident  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenfîur 
il: 

Aki.  1".  Est  autorisée  ia  prorogation,  jusqu'au  3i  décembre  1895 

■Kdosivement,   de  ia  surtaxe  de  un  franc  quatre-vingts  centimes 

[i'8o)  par  hectolitre  de  vin,  actuellement  perçue  à  Toctroi  de  Saint- 

Sientin  (Aisne). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  trois  francs  vingt  cen- 

nes  établi ,  à  titre  de  taxe  principale ,  sur  la  même  boisson. 

2,  La  surtaxe  autorisée  par  Fartide  qui  précède  est  spécialement 

■^tée  au  payement  des  dépenses  votées  par  le  conseil  municipal 

\  sa  séance  du  16  mai  189a 

L^adzninistration  locale  est  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
-^t,  de  remploi  de  cette  surtaxe,  dont  le  produit  fera  Tobjet  d'un 

. iptc  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être  fourni 

àfexpiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
<les  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  6  Février  1891. 

,     ^  Signé:  CARNOT. 

•     J,e  Minutre  du  finances. 

Signé  :  RoaviBR. 
Xir  Série. 


—  186  — 

N'  233 17.  —  tx>i  qui  établit  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Tarascon 

(  Bouches-da-Rhâne) . 

Du  6  Féviier  1891 . 
(Promalgaée  au  Joarnal  officiel  dn  7  février  1891.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  j 
suit:  I 

ri 

Article  unique.  Est  autorisée,  à  Toctroi  de  Tarascon  (Bouches-do-  j 
Rhône),  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  jusqu^aai 
3i  décembre  1893  inclusivement,  la  perception  des  surtaxes  smA 
vantes  :  1 

i*  Vingt-six  centimes  (o'  26)  par  hectolitre  sur  le  vin  ; 

2*  Trois  francs  (3')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  Ictj 
eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  Teau-de-vie  et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  soixante-quatre 
times  par  hectolitre  de  vin  et  de  six  francs  par  hectolitre  d^alcool 
qui  peuvent  être  perçus,  à  titre  de  taxes  principales,  sur  les  nu 
boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chî 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  f  Etat. 

Fait  à  Paris,  le  6  Février  1891. 

Sigrné:  CARNOT. 
Le  Muùitre  âtijummeti. 
Signé  :  RooviBR. 


N"  233 18.  —  Ia)i  qtd  proroge  une  Surtaxe  à  ^Octroi  de  Trébonl  i^Finistèrt)» 

Du  6  Février  «8g  1. 
( PMmvIgvée  an  Jùmnal  fgkki  4m  7  ftvxicr  id^. ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  doutes  ovt  adopte. 

Le  Prbsadent  de  la  Rbpueliqvb  taomvlgvs  la  loi  dont  la  leaeor - 
suit: 


Article  unique.  Est  prorogée,  jusqu'au  3i  décembre  1895  inclusî- 
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Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  perçu ,  à  titre 
de  taxe  pnacipale,  but  les  mêmes  boissons. 

U  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
desdépatés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  a  Paris,  le  6  Février  1891. 

Signé:  CARTOT. 

Ce  mmistrt  de»  fimat 
Signé:  Rouytkb. 


N'iSSig.  —  Loi  qui  établit  des  Sartaxes  à  l'Octroi  de  Lisienx  (Calvados), 

Da  i4  Février  1S91. 
(  Ifwommèf^fÊét  an  Jwmnal  oJMêi  d«  i5  février  1891.  ) 

Le  Sénat  bt  la  Chamsbjs  dss  DÉPirris  ûnt  ADOPri, 

Lk  Pbbsdbkt  de  la  Bii^uBLiQQB  PHOMULauB  LA  LOI  doDt  la  teneur 


A&T.  I".  £lst  autorisée  la  perception,  à  ToctroL  de  Lisieux  (Cal va- 
Ijdos),  à  partir  du  1"  janvier  1891  et  jusqu'au  3i  décembre  iSgS  in- 
dasiveaaent,  des  surtaxes  ci-après  : 

Quatre- vingt-«eiae  centiaieft  (o' 96)  par  heckolilre  de  vin; 

Deux  firancs  (2^  par  lieofRilitre  d'alcooi  pur  couteau  dans  les  es- 
prits, eaux-de-vie,  fniits  à  f  eau-de*viç,  liqueurs  et  absinthes. 

Ges  surtaxes  aooit  indépendantes  deé  droits  perçus  à  titre  de  taxes 
principales  sur  les  laémes  boissons^  savoir  :  trois  firancs  quatre  cen- 
times par  hectolitre  de  vin  et  quinze  francs  par  hectolitre  d'alcool. 

2.  Les  •ortaxes  aoterkées  en  Tarlicle  précédent  sont  spédafemeat 

au  service  de  la  dette. 
L'admiaislratioa  nuinîcipcale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
i  préfet,  de  Tempioi  de  ces  surtaxes,  dont  le  produift  fera  l'objet 
jd*un  compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être 
présenté  à  Texpixation  du  délai  fixé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  del^tat. 

Fait  à  Paris,  le  id  Février  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
L0  Miaisire  des  finance» , 

Signé  :  Rourm. 


—  188  — 

N""  a3320.  —  Loi  sur  les  Accidents  et  Collisions  en  mer. 

Du  lo  Mars  1891. 
(  Promnlgaëe  aa  Journal  officiel  da  la  mars  iSgi.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

CHAPITRE  I". 
des  délits  et  des  peines. 

i 

Art.  1*'.  Tout  capitaine,  maîti'e»  patron  ou  officier  de  quart  qil 
se  rend  coupable  d'une  infraction  aux  règles  prescrites  par  les  déciefi 
en  vigueur  sur  les  feux  à  allumer  la  nuit  et  les  signaux  à  faire  eil^ 
temps  de  brume,  est  puni  d'une  amende  de  dix  francs  (10')  à 
cents  francs  (3oo^)  et  d'un  emprisonnement  de  trois  jours  à 
mois,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 

2.  Si  l'infraction  prévue  à  l'article  précédent,  ou  toute  autre 
fraction  aux  règles  prescrites  sur  la  route  à  suivre  ou  les  manœu 
à  exécuter  en  cas  de  rencontre  d'un  bâtiment,  est  suivie  d'un 
dage,  l'amende  peut  être  portée  à  cinq  cents  francs  (5oo*)  et  l'empi 
sonnement  à  trois  mois. 

Si  l'abordage  a  pour  conséquence  la  perte  ou  Tabandon  d'un 
navires  abordés,  ou  s'il  entraine  soit  des  blessures,  soit  ia  mort 
une  ou  plusieurs  personnes,  le  coupable  est  puni  d'une  amende 
cinquante  francs  (5o^)  à  mille  francs  (1,000^)  et  d'un  emprisonne 
de  quinze  jours  à  six  mois;  le  retrait  de  la  faculté  de  commandée 
peut,  en  outre,  être  prononcé  pour  trois  ans  au  plus. 

*  I 

3.  Tout  homme  de  l'équipage  qui  se  rend  coupable  d'un  défad 
de  vigilance  ou  de  tout  autre  manquement  aux  obligations  de 
service ,  suivi  d'un  abordage  ou  d'un  naufrage,  est  puni  d^une  am 
de  seize  francs  (16')  à  cent  francs  (100^)  et  d'un  emprisonnement 
dix  jours  à  quatre  mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seule 

U.  Après  un  abordage,  le  capitaine,  maître  ou  patron  de  chacm^ 
des  navires  abordés  est  tenu,  autant  qu'il  peut  le  faire  sans  dangttl 
pour  son  navire,  son  équipage  et  ses  passagers,  d'employer  tous  tel] 
moyens  dont  il  dispose  pour  sauver  l'autre  bâtiment,  son  équipagt| 
et  ses  passagers  du  danger  créé  par  l'abordage.  Hors  le  cas  de  force 
majeure,  il  ne  doit  pas  s'éloigner  du  lieu  du  sinistre  avant  de  s'être 
assuré  qu'une  plus  longue  assistance  leur  est  inutile,  et,  si  ce  bâti- 
ment a  sombré,  avant  d'avoir  fait  tous  ses  efforts  pour  recueillir ks 
naufragés. 

Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui  enfreint  les  prescriptio^i 
précédentes  est  puni  d'une  amende  de  deux  cents  francs  (200')  « 
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trois  mitie  francs  (3,ooo'),  d'un  emprisonnement  d\m  mois  à  un  an 
etda  retrait  temporaire  ou  déGnitif  de  Ja  faculté  de  commander. 

L'emprisonnement  peut  être  porté  à  deux  ans,  si  une  ou  plusieurs 
personnes  ont  pt^ri  dans  le' naufrage. 

5.  Après  un  abordage,  le  capitaine,  maître  ou  patron  de  chacun 
des  oavlres  abordés  est  tenu ,  s'il  le  peut  sans  danger  pour  sou  na- 
vire, son  (équipage  et  ses  passagers,  de  faire  connaître  au  capitaine 
defaotre  bâtiment  les  noms  de  son  propre  navire  et  des  ports  d'at- 
ticàe,  de  départ  et  de  destination  de  celui-ci,  sous  peine  d'une 
amende  de  cinquante  francs  (5o')  à  cinq  cents  francs  (5oo')  et  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois. 

6.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  coupable  d'avoir  perdu  par 
oégligeoce  ou  impéritie  le  navire  qu'il  était  chargé  de  conduire,  est 
pooi  du  retrait  temporaire  ou  définitif  de  la  faculté  de  commander. 

7.  Un  règlement  d'administration  publique  fixera  les  moyens  de 
tMvetage  dont  devront  être  pourvus  les  navires  afiéctés  au  transport 
des  passagers,  suivant  leur  tonnage  et  ia  nature  de  leurs  voyages. 

Tout  capitaine  qui  prend  la  mer  sans  être  pourvu  de  ces  moyens 
de  sauvetage,  qui  ne  les  entretient  pas  en  état  de  servir  ou  ne  les 
iiQDplace  pas  au  besoin ,  est  puni  d'une  amende  de  cinquante  francs 
||5o')  à  mille  cinq  cents  francs  (i,5oo'). 

\  8.  Tout  armateur  qui  n'a  pas  pourvu  son  navire  des  moyens  d'éta- 
||>lir  et  d'entretenir  les  feux  et  de  faire  les  signaux  de  brume  régie- 
Inentaires  est  puni  d'une  amende  de  cent  francs  (loo^)  à  deux  mille 
!fcuMs(2,oooO. 

I    Dftos  le  cas  où  son  navire  est  affecté  au  transport  des  passagers ,  si 
I  fanuteur  ne  l'a  pas  pourvu  des  moyens  de  sauvetage  fixés  par  le 
s^l^ement  d'administration  publique,  il  est  puni  d'une  amende  de 
«ni francs  (loo')  à  trois  mille  francs  (3,ooo'). 

Ces  peines  sont  prononcées  indépendamment  de  celles  dont  sont 
paisibles  les  c^apitaines,  maîtres  ou  patrons,  en  vertu  des  articles 
;jrtcédents. 

Toutefois,  l'armateur  sera  affranchi  de  toute  responsabilité  pénale 
^i  a  fait  constater  par  la  commission  de  visite  prescrite  par  l'article  2  25 
'•Code  de  commerce  que  son  navire  est  pourvu  de  tous  les  appa- 
ftHs  exigés  par  les  règlements. 

I  9.  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  cas  prévus  par 
T*  présente  loi. 

CHAPITRE  If. 

«  DES  JURIDICTIONS  ET   DE  LA  PROCEDURE. 

iO.  La  connaissance  des  délits  prévus  par  la  présente  loi  est  attri- 
'^^  à  la  juridiction  des  tribunaux  maritimes  commerciaux  institués 
Pv  le  Code  disciplinaire  et  pénal  de  la  marine  marchande,  du 
24  mars  i852. 
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Dans  les  cas  prévus  par  Tartide  i*'^  il  n*est  en  rien  àéxùgt  ws$ 
(lispositioDs  de  œ  code  concernant  la  compositioa  de  ces  tribnnaiia 
et  ie  lieu  où  ih  se  réanissent. 

11.  Dans  les  cas  prévus  parles  articles  2,  3,  4»  5,  6,  7  et  8,  î© 
tribnnal  est  toujours  réuni  dans  un  des  ports  de  Franœ  cbelA-Ueux 
d'arrondissement  ou  de  sous-arrondissement  maritime.  ' 

Les  cinq  membres  qui  le  composent  sont  : 

Un  capitaine  de  vaisseau  ou  de  frégate,  président; 
Un  juge  du  tribunal  de  commerce,  juge; 
Un  lieutenant  de  vaisseau,  juge; 
Deux  capitaines  au  long  cours,  juges. 

Le  capitaine  de  vaisseau  ou  de  frégate  et  le  lieutenant  de  vaisseau  , 
sont  désignés  par  le  préfet  maritime  de  l'arrondissement. 

Le  juge  du  tribunal  de  commerce  et  les  capitaines  au  longcomt. 
sont  désignés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  ou, 
à  défaut  de  tribunal  de  commerce  sur  les  lieux,  de  celui  du  tnb«oal 
de  commerce  le  plus  voisin. 

12.  Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  de  conraierce  poursuivi  devait 
le  tribunal  composé  conformément  à  Tarticle  11  est  un  officier  appi^ 
tenant  au  corps  de  la  marine,  les  capitaines  au  long  cours  si 
comme  juges  sont  remplacés  par  deux  officiers  du  même  grade 
TiAcalpé,  désignés  par  le  préfet  mauitime  de  rarrondissentent 

13.  Chaque  fois  que  le  tribunal  maritime  commercial  est  composé 
conformément  à  l'article  11,  un  conmiissaire  rapporteur,  pris  parnv 
les  officiers  de  la  marine  en  activité  ou  en  retraite,  et  désigné  fsrfé 
ministre,  est  chargé  de  l'instruction  et  remplit  près  ce  tribunal  les 
fonctions  de  ministère  public. 

Un  officier  ou  un  employé  du  commissariat  de  la  marine,  désigna 
par  le  préfet  maritime  de  l'arrondissement,  remplit  les  fonctions  da 
greffier. 

1(1.  Les  commandants  des  bâtiments  de  l'Etat,  les  consuls  et  itt 
comimissaires  de  l'inscription  maritime  ont  qualité  poiir  faire  reGhe^ 
cher  et  constater  les  délits  prévus  par  les  articles  1,  7  et  8  de  la  pD^  : 
sente  loi  ;  poux  recevoir  à  leur  sujet  Iss  plaintes  des  capitaines,  de» 
équipages  et  des  passagers  des  navires  de  commerce,  ainsi  queki 
procès-verbaux  des  experts  chargés  de  la  visite  de  ces  navires;  enfin 
pour  assembler,  conformément  aux  prescriptions  des  articles  10  d 
suivants  du  Code  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine  marchande, 
du  24  mars  1802,  les  tribunaux  maritimes  commerciaux  qui  doivent 
connaître  des  infractions  à  l'article  1"  de  la  présente  loi. 

15.  Dans  les  cas  autres  que  ceux  qui  sont  prévus  par  Tartide  1* 
de  la  présente  loi,  les  commandants  des  bâtiments  de  l'État,  les 
consuls  ou  les  commissaires  de  l'inscription  maritime  procèdent  à 
nne  enquête  et  en  transmettent  les  résultats  au  ministre  de  la  mariw 
avec  les  procès- verbaux,  plaintes  et  rapports  qui  l'ont  motivée. 
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Si  ia  omlFaveatîoii  prévue  par  Tun  des  articles  7  et  8  est  constatée 
UD  port  de  France ,  Tautorité  maritime  de  ce  port  transmet  éga- 
Dt  ies  pièces  et  les  résultats  de  l'enquête  au  ministre  de  là  ma* 

Si,  d'après  les  résultats  de  Tenquéte,  le  ministre  juge  que  le  délit 

fsipijé  doit  être  déféré  au  tribunal  maritime  commercial  composé 

|coo£Hinémei»t  à  Tarticle  11,  il  ordonne  la  formation  de  ce  tribunal 

le  chef-lieu  d^arrondissement  ou  de  sous-arrondissement  mari - 

où  il  lui  parait  le  |dus  facile  de  procéder  à  rinstruction  et 

rédairer  la  justice. 

Ilfait  parvenir  en  jnéme  temps  ie  dossier  de  Tenquéte  au  commis- 
rapporteur  qu'il  a  désigné. 

16.  Le  commissaire  rapporteur  procède  à  Tiostruction.  Dès  qu*elle 
terminée,  il  remet  les  pièces  au  président  du  tribunal,  qui  nxe  le 

»iir  etfheure  de  Taudience,  après  em  avoir  prévenu  le  préfet  mari- 
ou  le  chef  du  service  de  la  marine  du  port. 

17.  Les  jugements  son\  rendus  à  la  majorité  des  voix. 
La  question  de  Inapplication  de  l'article  ^63  du  Code  pénal  doit 
D/oors  être  posée. 

18.  Les  jugements  des  tribunaux  maritimes  commerciaux,  com- 
conformément  à  Tartide  11  de  la  présente  loi,  peuvent  être 

[ol^et  d'un  recours  devant  Tun  des  tribunaux  de  revision  permanents 
istitoés  par  Tarticle  liy  du  Code  de  justice  militaire  pour  Tarmée  de 
1er,  du  4  juin  i858. 

Les  délais,  la  forme  de  ces  recours  et  la  procédure  devant  ces  tri- 
kux  seront  ceux  indiqués  par  le  même  Code.  Le  recours  sera 
i  devant  le  tribunal  de  revision  de  Tarrondissement  maritime 
ie  ressort  duquel  le  jugement  aura  été  rendu. 

19.  Dans  tous  les  cas  où  une  condamnation  à  la  peine  de  Tempri- 
luement  a  été  prononcée  par  application  de  la  présente  loi  et  dès 
^'eDe  est  devenue  définitive,  le  conmiissaire  rapporteur  près  la 

'>aikal  maritime  commercial  ou  le  commissaire  de  la  République 
le  tribunal  de  revision  remet  le  condamné ,  sans  délai ,  avec  une 
itioQ  du  jugement,  au  prociueur  de  la  RépuUique  du  lieu, 
i  fait  exécuter  la  sentence* 

U  peine  du  retrait  de  la  faculté  de  commander  est  mise  k  exécution 
tf  les  soins  du  préfet  maritime  ou  du  chef  du  service  de  la  marine, 
UYant  le  cas,  sur  les  réquisitions  du  ministère  public. 
I4  recouvrement  des  amendes  est  poursuivi  dans  la  forme  ordi- 
ûre  par  les  agents  du  département  des  finances,  à  la  requête  du 
bUtinistère  piû)lic. 

Kl  Toutes  lea  sommes  provenant  des  amendes  prononcées  en 
vertu  de  la  présente  loi  sont  versées  dans  la  caisse  des  invalides  de  la 

[anaiiDe. 

I  21.  Les  juridictions  saisies  des  délits  prévus  par  la  présente  loi  ne 
connaissent  pas  de  Faction  civile. 
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22.  Les  commandaDts,  les  officiers  et  les  marins  des  bàtuuents  de 
TEtat  continuent  à  être  soumis,  pour  tous  les  faits  relatifs  aux  abor* 
dages,  aux  règles  et  juridictions  instituées  par  le  Code  de  justice 
militaire  pour  Tannée  de  mer,  du  Ix  juin  i858,  sans  que,  au  cas 
d'abordage  entre  un  bâtiment  de  TÉtat  et  un  navire  de  conunerce, 
les  inculpés  appartenant  à  ce  dernier  navire  paissent,  pour  cause 
de  connexité,  être  renvoyés  devant  un  conseil  de  guerre. 

23.  Les  dispositions  du  décret  du  ik  mars  i852,  particulièrement 
celles  concernant  la  procédure,  la  tenue  de  faudience,  la  forme  des 
jugements  et  leur  exécution,  seront  appliquées  en  tant  qu'elles  ne 
sont  pas  contraires  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  conmieloi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris  ^  le  lo  Mars  i8gi. 


I 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Sénateur,  Mînislre  de  la  marine. 
Signé  :  E.  Barbey. 


N"  a333i.  —  DicBET  qui  ouvre  an  Ministre  de  VAgricnliwre,  sur  l'ea:erciet 
1890 ,  un  Crédit  à  titre  de  fends  de  concours  verses  au  Trésor  pour  l'entre- 
tien des  Forêts  domaniales. 

Du  17  Janvier  1891. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  .ministre  de  ragricnlture; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  rexercice  1890; 

Vu  Tarticie  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  Temploi  des  fond» 
de  concours  ; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  i86a  ^^\  portant  règlement  sur  k  ! 
comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  au  trésor,  a  titre 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d  une  somme  de  cent  qua- 
rante-deux francs  cinquante  centimes  par  la  commune  de  Rouilly-Sacey 
(Aube); 

Vu  ravis  du  ministre  des  finaqces  en  date  du  i3  janvier  1891 , 

Décrète  :  * 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  sur  rexercice 
1890,  un  crédit  de  cent  quarante-deux  francs  cinquante  centimes 
(  i4a'  5o),  applicable  comme  suit  : 

Budget  ordinaire,  chapitre  xlvii  :  Entretien  des  forêts  domaniales, 
(*'  XI'  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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et  destiné  à  contribuer  a  Tentretien  du  chemin  rural  n""  i,  dit  des 
Pâtures  de  Sacey. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la 
oommane  de  Rouilly-Sacey. 

i  Ijr  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
duigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des.  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Janvier  189 1. 

Signé:  GARNOT. 

Le  Ministre  des  Jbuineet ,  Le  Mùdstre  4ê  VagricuHure, 

Signé  :  RouvnsR.  Signé  :  Jules  Dbvblle. 


K^îSSia. — DÉCRET  qui  oavre  au  Ministre  des  Travaux  publics ,  sur  l'exercice 
iS9d,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  études  et 
trataujc  de  Chemins  de  jer  exécutés  par  l'État. 


Du  a8  Janvier  1801. 


Le  PRÉSroBNT    DE    LA   RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

Sor  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Va  U  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget 
géoM  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1890  et  répartition,  par 
^pâtre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  pubL'cs  pour  ledit 
aerdce; 

Va  l'article  54  de  ladite  loi ,  d'après  lequel  les  travaux  à  exécuter,  pen- 
^t  Tannée  1890,  soit  par  les  compagnies  de  chemijis  de  fer,  soit  par 
iîbt,  à  Taide  des  fonds  que  ces  compagnies  mettront  à  la  disposition  du 
Mbot,  conformément  aux  conventions  ratifiées  par  les  lois  du  ao  novembre 
)S83,  ne  pourront  excéder  le  maximum  de  cent  soixante  millions  de 
^€s,  non  compris  les  dépenses  du  matériel  roulant; 

Vu  les  décrets  n""  98,  189,  178 ,  aoi ,  aôi ,  3i4,  35o,  878,  383  et  456  des 
^18  mars  0),  i5  avril  W,  8  mai  ^'),  5  juin  W,  n  juillet  W,  5  C»)  et  a6  août  l^), 
|>^el  16  octobre  W  et  12  décembre  1890  ^'•\  qui  ont  ouvert  au  ministre 
fa  travaux  publics  sur  Texercice  1890 ,  pour  Temploi  de  fonds  de  concours 
^'Cnés  par  les  compagnies,  conformément  aux  conventions  annexées  aux- 
weslois  du  ao  novembre  i883,  des  crédits  additionnels  montant  ci  vingt- 
wit  millions  trois  cent  cinquante  mille  francs; 

Va  Tarticle  5a  do  décret  du  3i  mai  186a  ^")  sur  la  comptabilité  publique 
"tef  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 


*'  \ii* série,  BuU.  i3aa ,  n'  33090« 
^  ar  série,  Bull.  1537  ,  n'  sa3o5. 
^  xn'  série,  BuU.  i33o,  n*  32268. 
"  m*  série,  Bull.  i335,  n*  33365. 
"  xir  série,  Bull.  i342,  n'  33494. 
*"  m*  série,  Bull.  i3ô5,  n"  22695. 

UT  SirU. 


'î  XH'  série,  Bull.  i368,  n*  22936. 
^'>  XII*  série,  BuU.  1369,  n*  22947. 
(*i  XII*  série,  BuU.  1369,  n'  22949 
f"'  xii-  série,  BuU.  1371 ,  n'  23983. 
'"»  XI*  série,  BuU.  io45,  n'  10527. 
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'Vu.ie  récépissé  (n**  346912]  du  receveur. central  des  finances  xiu  dépar- 
tement de  la  Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  le.5i  d^ 
cembre  1890,  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  une  somme 
de  trois  millions  de  francs  pour  le  payement  <  des  dépenses  a£B&peiltes  aux 
travaux  exécutés  par  rÉtat,<su  ries  lignes  qui  ont  été  concédées  à  œtte 
pagnie  en  vertu  de  la  convention  annexée  à  la  loi  du  30  novembre  iSliS; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  23  janvier  1891 , 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  ' 
budget  ordinaire,  deuxième  section,  de  l'exercice  1890,  cha- 
pitre LU  :  Etndes  et  travaux  de  chemins  de  Jer  exécutés  par  l'Etat^ 
pour  remploi  de  fonds  de  concours  versés  par  la  compagnie  d» 
chemins  de  fer  du  Midi,  en  exécution  de  la  convention  de  i883, 
un  crédit  additionnel  de  trois  millions  de  francs  (  3,000,000'). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent» 
moyen  des  sommes  encaissées  par  le  trésor,  au  compte  :  RemlxMnk 
ment  de  la  garantie  d'intérêt  et  fonds  de  concours  versés  par  les  eampê»\ 
gnies  de  chemins  de  fer  en  exécution  des  conventions  de  Î883* 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargé* 
chacun  en  ce  qui  le  concerna,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qi 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  28  Janvier  1891 

ItJiÎMUtre  eu  finances., 
'  Signé  :  RouviBR. 


Signé:  CAR.NaT. 

Le  MinUtre  dei  travaux  ^aèUe», 
Signé  :  Ytbs  Gotot. 


N*  a33a3.  —  DicBsrtfai  reporte- àtl'esnrciee  i89i  une  Somme  non  an^^kyk 
«on  iS90 ,  appplicahie  aux  Tr<njanx  d'mnéiiaration  âxi-port  du  Havre. 

Du  5 'Février  iSgi. 

Le  Président  de  la  RépuBLiQUE  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  tnavHux  publics; 

'Vu  la  loi  de  finances  du  26  décembre  1890,  portant  fixation  du 'budgOt 
général  des  receltes  el  des  dépenses  de  Texercice  1891  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  lâiif 
exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  (*)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  le  décret  (n*3o6)  en  date  du  1"  août  1890  <*^  qui  a  ouvert  an  ministre 
des'tnivaux  publies,  sur  l*exenncice  1890,  deuxième  section,  chapitre  xlvi: 
Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritim£s,  pour  Temploi  de  fonds  de 


t'^  XI'  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 


^)  '  xn*  série ,' B«ll.  idàt ,  n*  4)<Ks. 
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co0ooiiri,  on  crédit  d*iin  naillioo  qaaXre  cent  vioft^eax  mille  deux  cent 
cinq  francs  vingt- six  centimes,  comprenant  notMoment  une  somiae  de 
cent  cinqMote  mille  Jrancs  versée  an  trésor  par  le  département  de  la 
iSeioe-Joilkieare  et  applicable  ans  travanx  d'amélioration  du  port  du 
Biire; 

Yn  les  documents  admioMtraiifs ,  deaquds  iâ  résulte  que,  sur  kdite 
tonvue  de  cent  cinquante  mille  irancs,  il  reste  actueUeoàent  disponible 
ocfle  de  cent  mille  Xiraacs  dont  Je  report  peut  être  effectué  sur  Texordee 
1891,  en  vertu  des  dispositions  de  i  article  5a  susvisé  du  décret  dn 
3iffiai  1S62: 
?a  lavii  du  ministre  des  îGnaaces  en  date  du  2  février  i&gi, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I*  £st  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux 
pabiics, exercice  1891, deuxième  section,  chapitre  lvii  :  AméliortUion 
et  achèvement  des  ports-  maritimes,  une  somme  de  cent  mille  francs 
{ioo/)oo')  applicable  aux  Inrvaux  d'amélioration  du  port  du  Havre 
ctBOD  employée  sur  les  crédits  ouverts,  pour  f emploi  de  fonds  de 
«oneours,  au  chapitre  correspondant  de  Texercice  1890. 

2.  Pareille  aomxne  de  cent  mille  francs  (xooyooo^)  est  et  demeure 
annulée  au  bjudget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publica,  ea^er- 
cîce  1890,  deuxième  section,  chapitre  xlvi:  Amélioration  et  achève- 
ment des  p9rfs  fmaritimes. 

3.  n  sera  pourvu  k  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  1"  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours^ 
pour  fentreprise  mentionnée  audit  article. 

i.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
ducun  en  ce  qui  le  concerne^  de  Texéculion  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Février  iSj^i. 

Sî^  :  GÂRNOT. 

Le  Ministre  des  Jînances,  Le  Miniâtre  de»  travaux  publiée, 

jBigné:  RonvxBR.  Signé  :  Yves  Guyot. 


M*  33324.  —  DÉCRET  qui  reporte  à  ^exercice  Î89i  une  Somme  non  employée 
en  1890»  applicable  aux  Travaux  d'amélioration  du  port  de  Rouen. 

Du  5  Février  1891. 
Le  Président   de  la  République  française, 

Sot  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
^       ?n  k  loi  de   finances  du  26  décembre  1890 /portant  fixation  du  budget 
;    g^énd  des  recettes  et  de8d4^>e«9es  de  i'exerciee  1691  et  répartition,  par 
I    chapitre,  des   crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
aereice; 


—  1%  — 

Va  Tarticle  5a  du  décret  dn  3i  mai  i86a  ^^^  sur  la  comptabilité  pobliqae, 
relatif  è  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vn  le  décret  du  i"  août  iSgo^'^  (n**  3o5),  qui  a  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  le  budget  de  Texercice  1890,  deuxième  section,  dtt> 
pitre  XL VI  :  Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes,  un  crédit  d*aB 
million  quatre  cent  vingt-deux  mille  deux  cent  cinq  francs  vingt-six  cen- 
times, comprenant  notamment  une  somme  de  deux  cent  cinquante  mifle 
francs  versée  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Rouen  et  applicable 
aux  travaux  d*amélibratioh  du  port  de  ladite  ville; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  ladite  somme  de 
deux  cent  cinquante  mille  francs  n*a  pas  été  utilisée  et  peut,  dès  lors,  être 
reportée  à  Texercice  1891,  en  vertu  des  dispositions  de  f  article  5a  susvisé  \ 
du  décret  du  3i  mai  1862;  \ 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  a  février  1891,  l 

Dbgrbtb  ; 

Art.  1*'.  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  iravaax 
publics,  exercice  1891,  deuxième  section,  chapitre  lyii  :  Amélioratim 
et  achèvement  des  ports  maritimes,  une  somme  de  deux  cent  cinquanlt 
mille  francs  (260,000')  applicable  aux  travaux  d'amélioration  du 

Sort  de  Rouen  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts,  pour  Femplflf , 
e  fonds  de  concours,  au  chapitre  correspondant  de  Texercice  i8gfi.| 

2.  Pareille  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (260,000^ 
est  et  demeure  annulée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux 
publics ,  exercice  1890 ,  deuxième  section ,  chapitre  xlvi  :  Amélioration 
et  achèvement  des  ports  maritimes. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  coo- 
cours,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

k.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés» 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  ae  Texécution  du  présent  décret,  qû 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  5  Février  1891. 

Signé  :  GARNOT. 

Le  Minisire  \ies  finances.  Le  Ministre  des  tra»emx  publics. 

Signé  :  Rouvikb.  Signé  :  YVBS  GuTOT. 


N*  23325.  —  DÉCRET  qui  fixe  la  Cotisation  à  percevoir  sar  les  Coapons,  Part» 
ou  Eclasées  de  bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage  flottés ,  pendant  l'i 
cice  i89i. 

Du  5  Février  1891. 

Le  PRÉsmsNT  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 


(I) 


M*  série,  Bull.  io45.  n'  io5a7«  ^^  xii*  série,  Bull.  i35a,  n*  3166). 
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¥a  le  procès-verbal  de  la  délibération  en  date  du  a3  novembre  1890, 
prise  par  la  commnnanté  des  marchands  de  bois  à  onvrer  pour  Tappro- 
visionnement  de  Paris,  ladite  délibération  ayant  ponr  objet  de  pourvoir, 
dans  un  int^èt  commun,  aux  dépenses  que  nécessiteront,  pendant  le  cours 
de  Texercice  1891 ,  le  transport  et  la  conservation  de  ces  bois; 

V«  la  loi  de  finances  du  26  décembre  i8go; 

Le  Conseil  d*État  entendu. 


ÂBT.  1*.  B  sera  perçu ,  à  titre  de  cotisation ,  pour  les  coupons ,  parts 
ou  éclaaées  de  bois  de  charpente  «  sciage  ou  cbarronnage  flottés,  pen- 
dant rexercîce  iSgi,  savoir  : 

1"  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  rivières  d*Aube,  d*Yonne,  du  Mo- 
rin,  ainsi  que  sur  les  canaux  de  la  Haute-Seine,  de  Bourgogne  et  du  Loinf  et  sur  les 
lifières  de  Care  et  d*Amiançon,  quatorze  francs  (i4')>  aont  sept  francs  (7')  à  ren- 
trée et  sept  firancs  (7')  à  la  sortie,  ci i4'oo* 

s*  Pour  chaque  pieurt  de  sciage  flottée  sur  lesdits  canaux  et  rivières ,  trente 
(3o'},  dont  quinze  francs  (i5')  à  l'entrée  et  quinze  francs  (i5')  à  la 

^ci 5o  00 

3*Poar  chaque  coupon  de  cbarronnage  flotté  sur  lesdits  canaux  et  ri- 
I,  quatorze  francs  (i4'),  dont  sept  francs  (7')  à  Tentrée  et  sept  francs 

(/J  à  la  sortie,  ci 1 4  00 

k'  Pour  chaque  édusée  de  sapin  provenant  desdits  canaux  et  rivières , 
soiianle  francs  (60') ,  dont  trente-trois  francs  (33')  à  l'entrée  et  vingt-sept 

{«7')  à  la  sortie,  cL 60  00 

I  préjudice  du  payement  de  la  cotisation  spécialement  affectée  au  ser- 
viee  des  flots  et  éclusées  indispensables  sur  TAube  et  sur  ITonne  ; 

5*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  le  canal  de  la  Mai^ne  au 
RJiin  et  sur  les  canaux  de  la  Haute-Marne ,  seize  francs  (  16') ,  dont  huit  francs 

(8*)  à  rentrée  et  huit  francs  (8')  à  la  sortie,  ci 16  00 

é*  Pour  chaoue  part  de  sciage  flottée  sur  lesdits  canaux,  trente  francs 
(3o').  dont  q[uuize  francs  (i5')  à  l'entrée  et  quinze  francs  (  i5')  à  la  sortie, 

d ^ .^ 3o  00 

7* Pour  chaque  coupon  de  chan*onnage  flotté  sur  lesdits  canaux,  seize 
friacs  (16'),  dont  huit  francs  (8')  à  rentrée  et  huit  francs  (8')  à  la  sortie, 

CI. ;  "  '  : 16  00 

8*  Pour  chaque  édusée  de  sapin  provenant  desdits  canaux ,  soixante  francs 
(60'),  dont  trente- trois  francs  (33')  à  L'entrée  et  vingt-sept  francs  (27')  à  la 

sortie,  ci. 60  00 

9*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  rivières  de  Marne , 
depuis  Épemay,  et  de  Seine,  depuis  le  confluent  de  l'Aube,  dix-huit  francs 
aoquante  centimes  (18'  5o),  dont  neuf  francs  vingt-cinq  centimes  (g'  25) 

i rentrée  et  neuf  francs  vingt-cinq  centimes  (9'  sS)  à  la  sortie,  ci 18  5o 

10*  Pour  chaque  part  de  sciage  flottée  sur  lesmtes  rivières,  trente- cinq. 
fanes  cinquante  centimes  (55'  5o),  dont  dix-sept  francs  soixante-quinze 
centimes  (17'  76)  à  l'entrée  et  dix-sept  francs  soixante-quinze  centimes 

[if  7S)  à  la  sortie,  ci 35  5o 

11"  Pour  chaque  coupon  de  cbarronnage  flotté  sur  lesdites  rivières,  dix- 
hnt  francs  cinquante  centimes  (  18'  5o) ,  dont  neuf  francs  vingt-cinq  cen- 
times (9^  sS)  à  rentrée  et  neuf  francs  vmgt-cinq  centimes  (9'  sS)  à  la  sor- 
tie. cL • iS  DO 

13*  Pour  chaque  éclusée  de  sapin  provenant  desdites  rivières ,  soixante 
ftiM»  (60'),  dont  trente-trois  francs  (33')  à  l'entrée  et  vingt-sept  francs 

hf) k  la  sortie,  cL •/••.•• • ; *  •     ^^  00 

indépendamment  des  cotisations  ci-dessus  applicables  aux  coupons  et  pai'ts 
deîa  nviëre  d'Aube,  U  sera  pavé  lors  du  départ  des  ports  de  cette  rivièi-e, 
poor  chaque  coupon  ou  part,  trois  francs  cinquante  centimes  (3'  5o)  pour  le, 
lenrice des  flots,  ci 3  5o 
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â.  Le  payement  sera  fait  à  Paris,  entre  les  mains  de  Tagent  générad 
de  la  communauté. 

5.  L'agfent  gfénérai  est  autorisé  à  ferre  toutes  potirsoitef»^  et  diligevcc» 
pour  assurer  le  recouvrement  des  cotisations  en  empfoyant  toutes  ies 
voies  de  droit,  et,  au  besoin,  la  perception  s'effectuera  conune  en 
matière  de^ contribution  publique. 

4.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  apparents, 
sera  affiché,  pendant  toute  la  durée  de  Texercice  1891 ,  dans  le  bu- 
reau de  Tagcnt  préposé  à  la  perception  des  cotisations. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  fiwuices  Ml 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Février  1891. 

Signé  :  CAfiTOT. 
Le  Ministre  de»  irmvamx  fMhlies, 
Signé  :  Yves  Gutot. 


N*  ad3a6.  -^  Mcrkt  qui  ouvre aa  Ministre  de  la  Guerre,  sur  Vé^tercitê  i89$, 
un  Crédit  à  titre  de  Jonds  de  contours  tersés  au  Trésor  pour  Dépemet 
militaires  à  Lunéville. 

Du  7  Février  1^1. 

Le  PitésmEHT  ds  la  IUi»cBtîQtJ8  française, 

Sur  la  proposition  da  président  du  Conseil,  ministre  de  la  gutesnre; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  pcniant  fixation  du  budget  ordinaire  des  d^ 
pentes  du  ministère  de  la  guerre  pour  1* exercice  1890; 

Vu  la  eevvTeirtien  pas«ée,  le  i5  septembre  189a,  entre  l'État  et  H.  ir 
Pleurre,  propriétaire  à  LanëvîHe,  pour  modiftcatitm  de  servitude  de  fov* 
niture  d'eau  aux  .immeubles  cotés  n**^5io  et  5i4  au  plan  cadastrai,  rue  àt 
TAbattoir,  à  Lunéville  ; 

Vu  la  déclaration  constatant  qu'une  somme  de  quatre  cent  cinquante  (ranc» 
a  été  versée  au  trésor  par  ledit  M.  de-  Plearre,  en  exécution  de  cette  coor 
vention  ; 

Vu  i  article  id  de  la  kii  du  6  juin  i843,  portant  règiement  définitif  Al 
budget  de  Texerctce  i84o; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  <^>,  relatif  aux  fonds  de  cen- 
cours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3o  janvier  1891 , 

Décrète: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  s«rr  fe  bad|et 
ordinaire  de  l'exercice  1890,.  chapitre  xliv  :  Établissements  du  génie; 

•*»  XI»  série,  Dali.  io45,  n*  10527. 
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MsMêl  ^exploitation^  un*  crédit  de  quatre  cent  cinquante  francs 
(  jdo')  qui  sera  afiPecté  à  la  dépense  de  modifiGation  de  servitude  db 
foamitured'eaa  aulc  immeubles  cotés  5ioet  5i4  au  plan  cadastral, 
me  de  TAbattoir,  à  Lunéville. 

2.  Q  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au  tré- 
sor, à  titre  de  fonds  de  concours,  par  M.  de  Plearre,  propriétaire  à 
LaDéville. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  ministre 
(hs  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
!ioo  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Février  lÂgi» 

Signé:  CARNOT. 

le  Ministr*  des  finaneeê ,  Le  Président  da  Conseil , 

e-  n ^  Ministre  de  la  guerre , 

Signe  :  Routier.  ^ 

Signé  :  C.  DE  FiiETairET» 


Jl^ 33337.  —  DÉcnET  qui  ouvre  au  Ministre  delà  Guerre,  sur  l'exercice  1890, 
m  Créait  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Vinstedlation 
(fa»  Régiment  de  cavalerie  à  Lure. 

Un  7  Février  iSgr, 
Le  PBBBroBWT  DB  la  RcPUBLIQira  niAIIÇAIOB, 

Sur  la  proposilion  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre; 

Yftkt  loi  da   17  juillet  1^69,  partant  fixation  da  budget  des  dépenses 
wr  ressovrces  exicaordinaires  du;  ministàre  dt  la  guerre  pour  rexeroice 


1^; 


convention  passée  entre  TÉtat  et  la  ville  de  Lare  pour  Hnst^ila- 
tîon  d*ua  régiment  de  cavalerie  ; 
Va  h  dëcuiraition  constatant  qu'une  somme  de  deux  cent  miile  francs  a 
;  ^imrsée  an  trésor  .par  ladite  fille,  en  exécution  de  cette  convention; 
Tu  Partiel  i3  de  la  lot  du  6  juin  i843,  portant  règlement-  définitif  dm 
Wget  de  Texencioe  i84o<; 

Tniarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  i86a  ^^\  relatif  aux  fonds.de  oon* 
cours; 
Ta  la  lettre  du  ministre  dès  finances  en  daté  du  3o  janvier  1891 , 


Abt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guenre,  au  titre  du  bud- 
get sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice  1890,  chapitre  xxvii  : 
Mtiments  militaires,  un  crédit  de  deux  cent  mille  francs  (200,000'), 
misera  affecté  à  Finstallation  d'un  régiment  de  cavalerie  à  Lure. 

2.  n  sejca  pourvu  k  ce  crédit  au  moyen  de  la  sonmie  versée  au  tré- 
sor, a  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  dte  Lure. 

*"  XI'  série.  BuU.  iOil5,  n*  10537. 
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3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéca- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Février  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

le  Mifdslre  des  Jinances ,  Le    Président  du  Contât , 

Signé  :  RouviBR.  ^»*"'^  **«  '«  ^"^^ 

Signé  :  C.  DE  FasTCiNËT. 


N'  33328.  — DÉCRET  oui  ouvre  aa  Ministre  de  la  Guerre,  sur  Veœercice  189ê, 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la  consiractitm 
d'une  Caserne  d'infanterie  à  Saint-Nazaire. 

m 

Du  7  Février  1891. 

Lk  Président  de  la  République*  française. 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  soi^  < 
ressources  extraordinaires  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1890; 

Vu  la  convention  passée,  le  1"  mars  1887,  entre  TÉlat  et  la  viJte  de 
Saint-Nazaire  pour  la  construction  d'une  caserne  d'infanterie; 

Vu  l'annexe  à  cette  convention,  en  date  du  2  novembre  1887; 

Vu  la  déclaration  constatant  qu'une  somme  de  soixante  mille  francs  a  été 
versée  au  trésor  par  ladite  ville,  en  exécution  de  cette  convention; 

Vu  l'article  i3de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  do 
budget  de  l'exercice  i84o; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3 1  mai  1863  ^*) ,  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3o  janvier  1891, 

DÉGRiXB  : 

Art.  ^^  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 
sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice  1890,  chapitre  xxvu: 
Bâtiments  militaires ,  un  crédit  de  soixante  mille  francs  (60,000')  qui 
sera  affecté  à  la  construction  d'une  caserne  d'infanterie  à  Saint* 
Nazaîre. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au  tré- 
sor, à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  ci-dessus  désignée. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  aux  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Février  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  dês  finances  g  ,  Le  Président  dn  Conseil, 

,     _  Ministre  de  la  gmerre. 

Signé  :  RouviBB.  ' 

Signé  :  G.  de  Fbbtci5bt. 

w  XI'  iérie,  Bull.  io45,  n*  10627. 
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Jf  33539. —  DâcMM-r  portant  homoïoaation  du  Bornage  de  la  limite  de  la  Zone 
ejctérîeure  des  fortifications  de  divers  ouvrages  à  Port-Vendrcs. 

Du  7  Février  1891. 

Le  Prbsidbnt   i>k  la  Ri&publique  française, 

Ya  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i8ôi«  coacer- 
Dint  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
[  toffcs,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifica- 
I  tioBS  pour  la  défense  de  TËtat; 

Va  le  décret  rég-lenientaire  du  10  août  i853  (')  pour  Tapplication  des  lois 


i_  »  •*  » 


Sar  le  rapport  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  la  guerre , 

A«T.  l*.  Sont  définitivement  arrêtés  el  homologués,  pour  les  ou- 
vn^ges  ci-après  ,  les  plans  de  circonscription  et  les  procès-verbaux  de 
ige  des    terrains  militaires  formant  la  zone  des  fortifications, 
et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre  : 

PORT-VENDBEft. 

Fort  Bear,  ^  ^         ^   ,  ,  j      limites  extérieures 

Redoutes  et  tour  Madeloc ,  I  ^^  j^ 

Batterie  Taillefer,  ^^^^  ^^^  fortifications. 
Batterie  5oo,                                              (  Bornage 

Batterie  de  la  Galline,  du  ii  octobre  1890. 

Épaulements  des  Gascons  (nord  et  sud),  /  ^ 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  est  chargé  de 
Texéculion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois» 

Fait  à  Paris,  le  7  Février  1891. 

Signé:  CARNOT. 
J>  I>résident  du  Conseil, 
Ministre  de  ïa  guerre. 

Signé  :  C  o^  FBBïcniBT.       ^ 


T  n*  2333o.  DECRET  qui  reporte  à  l'exercice  i89i  an  Crédit  non  employé  eu 

^      1890     applicable  aux  dépenses  relatives  à  la  régularisation  des  Matrices 
cmtastrales  et  générales. 

Ou  9  Février  1891. 

Le  Président  i>b  la  Répuruqub  française, 
Va  la  loi  du  i3  ao"t  ^^y  ^^^^  conçue: 
*'»  XI-  série,  BulK  9»  •  ^*  7^0.  etBuU.  106,  n"  88a. 
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«Art.  i".  U  est  accordé  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1890,  aa 
delà  des  crédits  qui  lui  ont  été  <»u verts  par  la  loi  de  finances  du  17  jiiiHaj 
1889  et  par  les  lois  spéciales,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  qaatre- 
vingt  mille  francs  qui  sera  inscrit  à  la  quatrième  section  (Frais  de  régie,  de 
perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics)  sous  les  numéros  et 
titres  ci>aprëSf  chapitre  lxvii  quater  :  Dépenses  relatives  à  la  régularisatiam. 
des  matrices  cadastrales  et  générales,  en  exécution  de  la  loi  dtJL  8  août  iS9û^ 
concernant  les  contributions  directes  et  les  taxes  y  assimilées  de  l'exercice  ÎS9Î» 

«Art.  a.  li  sera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  ci-dessus  ani  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  dé  Tcxercice  1890. 

«Art.  3.  Les  fonds  non  employés  sur  ie  même  crédit  pourront  ètr& 
portés  successivement  par  décret  aux  exercices  suivants ,  en  conservant 
ffflfectation  primid^e  »  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  La  somme  de  quatre-vingt-onze  mille  trois  cent  six  frani 
qjoaraDte-huit  centimes  (91,306^^8)  noa  employée  sur  le  crédit  dej 
cinq  cent  quatre-viogt  mille  francs  {58o^oo^]  oavert  par  la  iot> 
12  août  1890,  sur  Texercice  1890,  au  chapitre  lxvu.  quater,  soHa 
titre  :  Dépenses  relatives  à  la  réguiarisaiwn  des  m€Urîces  eadaetralesi 

ÏénéraleSy  en  exécution  de  la  loi  du  8  aoiit  1890  concernant  les  conti 
uiions  directes  et  les  taxes  y  aasimiiéea  ir  l'exercice  189i,  est  annuh 
sur  cet  exercice. 

2.  La  même  somfme  de  quatre-vingt-onze  mille  trois  Qenl  si 
francs  quarante-huit   centimes  (91,306^48)  est  repiMitée,.  a^^ 

.même  affectation,  au  budget  de  Texercice  de   1891,  oà   elle.  §ti 
Tobjet  d'un  chapitre  nouveau  66  quater,  sous  k  titre  :  Dépensas 
tives  à  la  Hgularisation  des  matrices.  Godaslrales,  et  géiiéraies^  en,  exé' 
cation  de  la  loi  du  8  août  1890  concernant  les  contributions  directes  ei\ 
les  taxes  y  assimilées  de  P exercice  fS91. 

3.  Il  sera  pourvu  au  report  de  crédit  autorisé  par  Tarticle  2  ci- 
dessus  au  moyen  des  ressources  générales  du  budget  de  1891. 

4.  Le  mihistre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Février  1891.         ' 

Signé  :  CARNOT: 
Le  Mimstre  des  financée. 

Signé:  RonviBR. 


N*  a333i.  —  DÉCRET  qui  transporte  du  Budget  du  Ministère  de  la  Manne^,u 
l'exercice  189Î ,  au  Budget  du  Ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des 
Colonies,  pour  le  même  exercice,  un  Crédit  pour  Secours  et  Subventions. 

Da9Févner  1^1. 

(  Promoigué  au  Journal  officiel  du  17  fhrrier  1S91.  ) 

Le  Président  de  la  Rrpttblique  fraitçaish, 
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le  rarpport  du  ministtre  de  la  marine  et  du  ministre  du  eommepoe,  de 
I  fhdltrtfîe  et  des  colonies  ; 

Vole  décret  du  14  luars  i8^^'),({ui  a  rattaché  au  ministère  du  commerce 
d  de  l'industrie  les  services  relevant  de  Tadminislration  centrale  des  co- 
iomes; 

Vu  ia  loi  du  26  décembre  1890,  portant  ûxation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1891  ; 

To  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  6  février  1891, 
HicwkvK: 

Iat.  I*'.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  marine,  au  titre 

Imdget  de  Texercice  1891,  par  la  loi  de  finances  du  36  décembre 

^  est  et  demeure  animlée  une  somme  de  deux  mille  soixante* 

francs  (2,o64')  «  sur  la  dottatien  du  chapitre  xxiv  :  Graiijica* 

Hu,  secours  et  subventions ,  dudit  budget. 

S.  H  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  co- 
aei,  au  titre  de  Texercice  1801,  et  par  voie  de  transport  de  ïa 
le  ci-dessus  annulée,  un  crédit  de  deux  mille  soixante-quatre  francs 
,o6i'}  à  inscrire  au  chapitre  xvi  du  budget  de  ce  département. 

3.  Le  ministre  de  ia  marine,  le  ministre  du  conunerce,  de  Tindus- 
ie  et  des  colonies  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés ,  chacun 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
é  au  Journal  ojficiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Février  i8gi. 


U  Miêiêire  des  ^finances, 
Mgaé  :  Roin'UR. 


Le  Miiùitrg  du  commerce, 
de  l'industrie  et  des  colonies. 

Signé  :  JuLES  Roghe. 


Signé:  CAilNOT. 

Le  Sénateur, 
Ministre  de  la  marine  » 

Signé  :  £.  Barbbt. 


23353.  —  DÉCHMT  qui  ouvre  aa  Ministre  de  VlnstrucUou  publique  et  des 
Beaux-Arts,  sur  V exercice  i 890,  un  Crédita  titre  de  Jonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Enseignement  primaire, 

Db  tt  février  18^1. 

Le  Président  de  la  BipuBLiQUE  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Tu  la  loi  du  1*;^  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépense»  deVeaercice  i&^; 

Vu  la* loi  «la  tg  du  même  mois,  relative  aux  traitements  des  instituteurs 
et  institiitrice»  laAqacs  tl  oengréganistes; 


w  xii- série,  Bull.  layi,  n*  21118. 
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Va  les  états  récapitulatifs  ci-joints, constatant  qa'il  a  été  versé  par  divecsa 
communes,  pour  servir  au  payement  des  instituteurs  et  institutrices  dq 
écoles  primaires  publiques,  pendant  l'exercice  1890,  une  somme  totdeà 
einq  cent  trente-quatre  mille  huit  cent  cinquante-cinq  francs  trente-do^ 
centimes:  *  ' 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  5  février  courant, 

DjËcnàTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique  et 
beaux-arts,  première  section  [Service  de  V instruction  publique)^ 
Fexercice  1890,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
bliques,  un  crédit  de  la  somme  de  cinq  cent  trente-quatre 
huit  cent  cinquante-cinq  francs  trente-cinq  centimes  (SS^^SSS'SS] 
Ce  crédit  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Chapitre  l  :  Enseignement  primaire.  —  Ecoles  nationales  et  i 
communales  d'enseignement  primaire ,  supérieur  et  professionnel.  — 
sonnel  et  bourses,  quarante-trois  mille  quatre  cent  vingt-quatre  fi 
quatre-vingt-dix-neuf  centimes 43,424' 

Chapitre  li  :  Enseignement  primaire.  —  Traitements. 
—  Caisses  des  écoles.  —  Loyers  d'écoles.  —  Subventions 
aux  écoles  maternelles  et  aux  classes  enfantines,  notam- 
ment pour  n'imposer  aucune  charge  nouvelle  aux  com- 
munes dans  lesquelles  ces  écoles  avaient  été  réguliè- 
rement créées  avant  la  promulgation  de  la  loi  du 
3o  octobre  1886,  quatre  cent  quatre-vingt-onze  mille 
quatre  cent  trente  francs  trente-six  centimes 49i,43o  '66 


Ensemble 534,855  35 


2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  sommt 
versée  au  trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  dépenso 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  ie 
m.inistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  Février  1891. 

Sigaé*.  CAR^OT. 

Le  Minisire  des  finances ,  Le  Ministre  «fe  l'inslrmetiùn  jmNi^ 

Signé  :  RouviBB.  d  «te.  *«.«>«rt,,     . 

Sijpié  :  lÂon  Boommï. 


&  Q*  138^. 


Va5535. 
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r>ûcmMT  partant  homologation  da  Bornage  de  la  batterie 
da  Serrat-d'en-Vaquer,  à  Perpignan, 

Du  #5  Février  1891. 
U  PïlÉSlTîBNT   I>K    I-A    RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

VatesVoia  des  10  juillet  1791, 17  juillet  1819  et  10 juillet  i85i,  conceroaat 
kdassement  et  \a  conservaticAi  des  places  de  g:uerre  et  postes  militai les, 
0ÊÂ  que  \es  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortiGcations 
fnrUdèfiense  derÉtat;  ,.,.,,. 

laie  décret  réglementaire  du  10  août  i853<^)  pour  i  application  des  lois 

édlées; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Ck>n8eil,  ministre  delà  guerre, 

Décrète: 

A«T.  l".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués ,  pour  Touvrage 
es,  le  plan  de  délimitation  et  le  procès-verbal  de  bornage  des 
de  servitudes  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre  : 

PERPIGKAN. 

Ouvrage  du  Serrat-d^en- Vaquer.  —  Zones  de  servitudes, 
Boi-nage  du  i3  octobre  1890. 

2.    Lie  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  est  chargé  de 
[iexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Février  1891. 

Le  Préâiâieni  <ia  Cansnl, 
[Mimstrt  d€  la  guerre, 

Si|rné  :  C.  ps  Fbktcinbt. 


Signé  :  CARNOT. 


H"  23334- DÉCRET  portant  création  d'une  seconde  Justice  de  paix 

à  Tunis, 

» 

Du  19  Février  1891. 
^  (  Promulgoé  au  Journal  officiel  du  ao  février  i8gi.  ) 

Le  PR^SmBNT  BB  LA  REPUBLIQUE  FRATfÇAÏSB, 

Sur  le  rapport  du  jp^^^  <ïes  sceaux,  minisire  de  la  justice  et  des  cultes, 
cl  do  ministre  des  affaires  étrangères; 

Vn  la  loi  du  37  mars  i883,  portant  organisation  de  la  juridiction  frao- 
caise  en  Tunisie  ; 

«  %r  séncy  BuU.  9»  '  ^'  780, et  Bull.  io5,  n*  88a. 


—  206  — 
Vu  les  décrets  des  i4  avril  i883^*\  7  avril  1888  W  et  a4  février  1890'*'; 
Le  Couflieil  «d'Étai  eatoiidii , 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  1".  Il  est  institué  une  seconde  jusJtice  4e  paix  k  Tunis^  | 

Les  deux  justices  de  paix  de  Tunis  prendront  la  dénomination  de  | 
jtistice  de  paix  Nord  et  -de  justice  de  paix  Sud  de  Tunis. 

2.  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  x\oFd  comprend  la  partie  4iv 
territoire  détachée  de  Tancienne  justice  de  paix  uoique  deTuiûifll; 
située  au  nord<l'uine  iigne  figurée  aux  deux  plans  ot-aiiDeziés,  partant] 
du  pont  de  bateaux  traversant  Tunis,  de  la  douane  à  Bab-Sidi-Akrj 
dallah,  suivant  d abord  la  conduite  d'eau  de  Zagfaouan  jusqu'à  loal 
intersection  avec  TOued-Melian ,  puis  ce  cours  d'eau  jusqu'au  ponts 
du  Fahs. 

3.  Le  ressort  de  ia  juAticede  paix  6ttd. comprend  les  parties  des- 
territoires  de  l'ancienne  justice  de  pak  uiiiq«e  de  Tunis  et  de  II 
justice  dje  paix  de  la  «Goulette ,  siluées  au  sud  de  la  ligne  déteraiiêil- 
à  l'article  2. 

4.  Le  ressort  de  la  justice  de  paîx  de  la  Gôuiette  comprend  h 
partie  du  cerole  de  Tujois  située  entre  la  mer^  le  lac  Baïrah  et  aot 
ligne  allant  de  Kamart  à  TAouina,  conformément  aux  plans  ci-flin* 
nexés. 

5.  Le  tribunal  de  paix  Nord  se  compose  d'un  juge  de  paix,  tnB 
suppléant  rétribué,  d'un  ou  plusieurs  suppléants,  d'un  greflBer  èl 
d'un  commis  greffier. 

Le  tribunal  de  paix  Sud  se  compose  d'un  juge  de  paix,  dMn  ot 
plusieurs  suppléants,  d'un  greffier  et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  commis 
greffier. 

6.  Le  personnel  de  la  justice  de  paix  Nord  assure  le  service  delt 
justice  de  paix  de  la  Goulette. 

Le  juge  de  paix  tient  ses  audiences  soit  à  Tunis,  soit  à  la  Goulette, 
suivant  que  les  affaires  sont  du  ressort  de  Tune  ou  de  l'autre  justice 
de  paix. 

7.  Le  service  des  greffes  des  iribunaux  de  simple  police  de  Tunis 
et  de  la  Goulette  est  ajstsuré  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  Nord 
de  Tunis. 

Un  officier  de  police  judioiaii^  /Mt  attaehéii  chacun  dex:a^  irihaaau^ 
pour  y  remplir  les  fonctions  de  ministère  public. 

8.  Un  seul  interprète  est  attaché  aux  àexi^  justices  de  paix  de 
Tunis  et  à  q^Ue  die  k  Gpuletteu 

'»»  xii*  série,  BiiU.  766,  n*  i3i2o.  w  xii*  série,  Bull.  i3i3,  n*  JigiS. 

**'  xn*  série,  Bull.  1161,  n*  igj^. 
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9.  Les  traitemecits  des  juges  de  pais,  da  suppléant  rétribué,  des 
greffiers,  des  ocnBMMs  greffiers,  de  l'interprète  et  des  officiers  de 
police  jadiciaire  sont  fixés  conformément  aux  tableaux  annexés  à 
la  loi  du  27  mars  i883  et  au  décret  du  7  avril  1888. 

10.  Le  garde  des  sceaux,  minisUe  de  la  justice  et  des  cultes,  et  le 
miiûstre  des  affaires  étrangère^  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  But- 
fctàida  lois. 

Ftkà  feris,  le  19  Février  1891. 

,  Signé  :  CARNOT. 

;     U  MUtûtre  des  affaires  étrangères,.  Le  Gardé  des  sceaux. 

Signé:    A.RlBOT.  MinUlre  d,  la  justice  H  de.  cuUe, , 

Signé  :  A.  FALLiÈRas. 


W  3^35.  —  jyécRET  parlant  modification  du  Règlement  général  de  pUatagê 
pour  le  quatrième  arrondissement  maritime,  en  ce  qui  concerne  la  station,  ât 
la  barre  de  Bayonne  ou  da  Bouoau  et  la  station  de  l'Adour. 

Da  2h  Février  1891. 


IiF  PnnniHFiiT  jol  xa  ftiwmTiW 

Sur  le  raj)pori  du  ministre  de  la  marine; 

Vu  la  Joi  du  i5  août  1792,  le  décret  du  ijï  déoembre  1806  ^^^  sur  le  pi- 

kHage,  et  l'article  i"'de  la  loi  du  29  janvier  1881  sur  la  marine  marchande; 

fiiTordomnance  du  10  août  rS^i  ^''  sur  le  pibtage  des  bâtiments  à  va- 

pCQT; 

Yn  le  décret  da  3  mars  1W8,  déciarafit  les  i^g^ements  et  tarift  de  ^Wo- 
t^^Bonmés  eaiéentotres  dans  toute . retendue  du  «fiiatrième  arrondisse- 
flMSt'iiiaBiliime; 

Yd  les  décrets  jooodiûcatifs  dfis  3a  a6«tJai86D,  18  juillet  .1864  et  i5  Mât 
1890»); 

Vu  rîostructîon  réglementaire; 

Vu  Tavis  du  comité  des  inspecteurs  généraux  de  la  marine,  en  date  du 
i^ikéqembre  ^690; 

Le  Conseil  d*Btat  entendu , 
DécRÈTE  : 

Art.  1".  Le»  articles  253  et  s^  du  rè^ement  général  de  pilotage 
pour  ie -quatrième  arrondissemesït  maritime  sont  remplacés  par  les 
aiMes  ci-après  : 

Art.  253.  Le  droit  de  sigual  et  les. salaires  de  jpilotage  à  payer  pour 

**»  !▼•  série,  Boll.  lag,  n*  2074.  *•'  xii'  série,  BuU.  iSAg,  n'  22596. 

*  rr*  aéiifl  iBiiM  fiAm   n*  liAm 
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rentrée  ou  la  sortie  de  l'Adour,  ainsi  que  pour  la  montée  en  rivière 
et  Tamarrage  à  quai  dans  le  port,  sont  fixés  comme  suit  : 


TABIF  «•  1. 


Droit  de  signal  à  percevoir  par  le  pilote-major,  à  Ventrée  comme  à  la  sorties 

par  application  de  Varticle  227. 


nOHSRB  DB  TOJkXKAOX. 


De      ao  à      ào 

De      4i  à      8o 

De      8i  à    lao 

De    lai  a    i8o 

De    i8i  à    sao 

De    aai  à    3ao 

De    321  à    h2o 

De    &ai  à    Sao 

De    5a  1  à    620 

De    6ai  à    730 

De    731  à    8ao 

De    éai  à  1,000 

De  1,001  à  i,aoo.... 
De  i,aoi  à  i,Soo.  •.. 
De  i,Soi  et  aa-dcssus 


BATimXTS 


frenetû 

on  étrangers 

aMÎinilés. 

h' 

5o« 

5 

00 

S 

5o 

6 

5o 

8 

00 

la 

00 

18 

00 

a3 

00 

a8 

00 

33 

00 

u 

00 

00 

53 

00 

61 

00 

70 

00 

Ces  prix  sont  réduits  de  moitié  pour  les  navires  à  vapeur. 

Les  taxes  fixées  par  le  tarif  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables  ans: 
remorqueurs  :  la  chambre  de  commerce  paye,  à  titre  d^abonnemenf 
pour  les  droits  de  signal,  une  somme  annuelle  de  cinq  cents  francs^ 
dont  remploi  est  déterDÛné  par  Tarticle  236. 

Les  courtiers  maritimes  ou,  à  défaut,  les  consignataires  des  na* 
vires  sont  chargés  de  la  perception  du  droit  de  signal ,  dont  le  paye* 
ment  est  exigible  avant  le  démarrage  des  navires  des  quais  de  Bayonne 
ou  du  Boucau. 

TARIF  Pf  2. 

Taxe  à  percevoir  par  les  pilotes  de  la  barre  employés  seuls  sur  les  bâtiments  de  fÈtÊà 
on  da  commerce,  à  Ventrée,  à  la  montée  et  à  la  sortie  (art,  237). 


B. 

•iM 

19- 

—  209  — 

^ 

[Mibî 

"1  -S  -^  8  ^  S  S  g 

É  ^ 

>  8  Jî  8  5  8  8  8 

oM 

"8  -S  -S  g  5  S  S  S 

I         1 

~^ -2 -e -S  t  A  :S  S 

m 

1 
j 

1 

1 

'88858818 

5:  ^  «  «^2  -s'î-a 

H 

>  8  s  J?  g  8  g  8 

i 

SS  a  S  i  &  % 

1 

3<jgJi888Scsse 

8  =  ; 

1 

II 
11 

S* 

H 

îi 

^1 

i    i 

■8'5'g855SSJ?J?88JÎ5'S8 

j 

ïî  S  S  «  g  5  g  f.  8  8  8  g  g  8  5  8 

. 

il 

'8  S  .8  8  S  S  8  8  8  8  8  8  S  8  S  8 

\ 

1 

S-J18  8^88888888888 

'  i  [ 

^ 

-t 

■"          1        1        v= 

. 

1 

\ 

] 

i 

â 

J 

i 

1 

—  ÎIO  —  I 

'Les  navires  à  vapeur  payent  la  moitié  des  taxes  dPentrée,  de  mon-  j 

tée,  de  sortie  et  de  chaloupe,  mais  ils  payent  en  totalité  ramarage,  J 

Pour  chaque  chaloupe  de  secours  qui  est  employée  en  sus  de  cdk  I 

du  (»lote,  quel  que  soit  le  nombre  de  chaloupes  employées,  il  est  payé:  | 

Patron  et  chaloape .V  5or 

3b  hommes  d'éqfuipage 6  oo 

Mousse o  5o 


Total 12  oo 


■ 

1 


■ 


Les  chaloupes  de  secours  sont  payées  intégralement  par  les  na«  \ 
vires  à  vapeur  comme  par  les  voiliers. 

Pour  les  démarrages  des  cpiais  du  Boocau,  comprenant  les  moBve^; 
ments  ou  mises  en  rade,  la  taxe  totale  est  fixée  comme  suit  pour  It; 
pilote  seul: 


Par  bâtiment  au- 
Par  bâtiment  de 
Par  bâtiment  de 
Par  bâtiment  de 
Par  bâtiment  de 
Par  bâtiment  de 
Par  bâtiment  de 
Par  bâtiment  de 


•dessous  de  $0  tonneaux. 

81  à     lao  tonneaux.. 

à     180  tonneaux.. 

à    330  tonneaux.. 

à    Sao  tonneaux.. 

k  1,000  tonneaux.. 

1,001  à  i,5oo  tonneaux 

i,5oi  et  au-dessus 


131 

181 

331 
521 


Cette  taxe  est  payée  intégralement  par  les  navires  à  vapeur  00: 
par  les  voiliers. 

Quand  les  mouvements  d^entrée,  de  sortie,  de  montée  ou  de 
marrage  ont  lieu  la  nuit,  tous  les  prix  fixés  par  les  tableaux  qui  p 
cèdent  sont  doublés. 

Le  produit  de  cette  augmentation  revient  aux  pilotes  eB  ce 
concerne  les  taxes  de  pilotage,  et  au  pilote-major  en  ce  qui  oonoenift 
le  droit  de  signal. 

Quand  un  capitaine  se  propose  de  sortir  pendant  la  nuit,  il  dtft 
en  conférer  d'avance  avec  le  puote-major. 

Les  navires  étrangers  non  assimilés  payent  moitié  eB  sus  de  toot 
les  prix  fixés  par  le  tarif  n*  3  et  par  les  di^ositions  ci-dessus. 

Art.  267.  Tous  les  mouvements  dans  la  station  de  TAdour  sont 
effectués,  pour  tous  les  bâtiments  qui  sont  astreints  aux  droits  de 
pilotage,  à  Taide  d'un  pilote  dont  le  salaire  est  fixé  conune  suit: 


NOIIBAB  DX  TOUMàIIX. 


De      80  à    lao. 

De    121  à    180 • 

De    181  à    330 

De    3ai  à    Sao • 

De    3ai  à    Boo. • 

De    Soi  a  1000 • 

De  1,001  à  i,5oo 

De  i.Soi  et  au-dessus 


BiTnmiTs 


fraaeais 
on  ««Mmilés. 

non  «Mioiilli^ 

6'  oo« 

n    00 

é  00 

9    00 
la    00 
i5    00 

MoiUé  en  «u 

dei 

droits  d-ooribe. 

ao    00 

95    00           i 
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Les  taxes  ci-^lessas  sont  les  mêmes,  qm  le  navire  fasse  son  mou- 
«cmfBt  d'un  bord  de  la  rivière  à  f autre  ou  qu'il  aille  au  bassin  de 
ndoab;  seulement,  dans  ce  dernier  cas,  il  doit  payer  le  mouvement 
d^ailer  et  œlai  du  retour  séparémenL 

Conformément  à  Tarticle  25  des  dispositions  générales,  les  opc'ra^ 
lions  d'amarrage  et  de  démarrage  font  partie  des  obligations  du  pi- 
lote. 

De  même,  si  un  navire  descend  la  rivière  pour  aller  charger  au 
Boocan,  le  pilote  a  droit: 

r  Au  démarrage; 
2' A  la  descente, 
«t  il  doit  Tamarrage  gratuit  au  Boucau. 

1  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  f  exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel,  au  Bulletin  des  lois  et  au 
BvUetin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  24  Février  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  SémaUwr,  Mùùstn  de  la  nuurme, 
Si^é  :  £.  Baabbt. 


W  33S36.  —  DicBBT  relatif  aux  Taxes  à  acquitter  pour  les  correspondances 
à  iaiimsUon   ou  en  prwenanee  éa  territoire  brittamUfoe  de  Bornéo  du 
■  fML 

Dn  94  Février  1891. 

(  fwomaàgvé  a«  Jowmed  «§icM,  da  16  ftnricr  1891.  ) 
LsPRismENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRAMÇAIBE, 

Svie  npport  da  ministre  d«  coiniaerGe,4e  fiadustrie  et  des  colonies, 
.'It  do  ministre  des  aflaires  étrangères; 

,  ?n  la  communication  du  conseil  fédéral  suisse  notiûant  Tadmission  dans 
hnion  postale  du  territoire  britannique  de  Bornéo  du  Nord; 

Tq  les  lois  du  19  décembre  1878  et  du  37  mars  1886; 

Vkle  décret  iki  37  mars  1^86^'^ 


\  An.  1*.  Les  taxes  à  acquitter  eu  France ,  en  Algérie,  dans  les  bu- 
|iBva  français  à  l'étranger  et  dans  les  colonies  ou  établissements 
ft'Uiçais  sur  les  correspondances  ordinaires  à  destination  du  territoire 
Inuliiuiqtie  de  Beméo  du  Nord  et  pour  les  lettres  non  affranchies 
Jw^enaat  de  <se  pays ,  seront  perçues  cofyformément  au  tarif  annexé 
tn  décret  susvisé  du  27  mars  1886. 


I» 


xn* série,  Bidl.  1006,  n*  i6535. 
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Les  dispositions  des  articles  5,6  et  7  du  même  décret  seront,  en  | 
outre,  applicables  aux  correspondances  à  destination  ou  provenaatj 
du  temtoire  britannique  de  Bornéo  du  Nord. 

2.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  applicables  à  partif 
du  i^mars  1891. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  et  le 
ministre  des  affaires  étrangères  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Joumd 
officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  24  Février  1891. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères.  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'indBstm 

c      n     «    D  «^-.  *'  rf«'  colonies. 

•    Signé  :  A.  Ribot.  ' 

Signé  :  Jules  Rochb. 


N"  33337.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Justice  et  des  0 
un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés 
les  Comptes  définitifs  de  1887,  1888  et  1889  (Service  des  cultes). 

Du  28  Février  1891. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  dfss  cultes; | 

Vu  rétat  ci-annexé  des  créances  liquidées  addition neliement  aux 
à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  dépenses  des  exercices 
iSiSy,  1888  et  1889  du  budget  des  cuites; 

Vu  Tarticle  126  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^>  sur  la  comptabilité 
blique  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  prévus  aux  bud( 
desdits  exercices  et  n*excëdent  pas  le  chiffre  des  crédits  qui  leur  était 
applicables, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  ia  jai 
et  des  cultes  [Service  des  cultes),  en  augmentation  des  restes  àpa; 
constatés  sur  les  exercices  clos  1887,  1888  et  18S9,  ^^  crédit  de  troi 
mille  cinq  cent  cinquante-six  francs  vingt-deux  centimes  (3,556' 22)1 
égal  au  montant  des  nouvelles  créances  liquidées  à  la  charge  desdii» 
exercices. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  sera  effectué  sur  le  chapiti* 
du  budget  des  cultes  affecté  aux  dépenses  des  exercices  clos,  exer- 
cice 1891. 

''  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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3.  Le  garde  des  seeaux,  ministre  de  la  jastice  et  des  cultes,  et  le 
ministre  des  ÛDaoces  sont  chargés  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  foséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Février  1891. 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  RouviXR. 


Signé  X  CARNOT. 

L9  Garde  des  sceaux, 
Minisire  de  ta  justice  et  des  cultes. 

Signé  :  A.  Fallierbs. 


Etat  des  créances  liquidées  additionneUement  aux  restes  à  payer  constatés  par  Us 
comptes  définitifs  des  dépenses  des  exercices  clos  i887,  i888  et  i889. 


2,107  ^7 


3;556  33 


iyAcBBT  qui  oavre  au  Ministre  de  l'Instrnction  pabliqae  et  des 
sur  l'exercice  iS90,   un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
résor  pour  les  Dépenses  de  l'enseignement  primaire. 


r  35338.  — 
Beasuf'ArU^  ,     ^, 

9ersés  oml  Trésor  pour  les  Dépenses 


Du  28  Février  189  t. 
Lk  PaéSIDBWV  I>B  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  y 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beanx-arts; 
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Vu  la  loi  du  17  juillet  1^69 ,  portent  iualiQin  da  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  Texercice  1890; 

Vu  la  loi  du  19  du  même  mois,  relative  aux  traitements  des  institoti 
et  des  institutrices  laïques  et  congrégànistes  ; 

Vu  rétat  récapitulatif  ci-joint,  constatant  qu'il  a  été  fierté  par  di 
comimunes ,  pour  servir  au  payement  du  traitement  des  instituteurs  et  insti- 
tutrices des  écoles  primaires  publiqpies  pendant  l'exercice  1890,  une  somme 
totale  de  trente-quatre  mille  cent  trente-sept  francs  trenle-^^nq  centimes;} 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  53  du  décret  du  3i  mai  1 
1862  «»)  ;  î 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  a3  février  courant. 


DÉCRÈTB  : 


: 


beaux-arts,  première  section  (Service  de  Vinstraclian  publique)^  s 
f  exercice  1890,  chapitre  l  :  Ecoles  nationales  et  écoles  co 
d'enseignement   primaire  supérieui;   et  professionnel  —  Personnel 
bourses,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques  « 
crédit  de  la  somme  de  trente-quatre  mille  cent  trente-sept  francl 
trente-cinq  centimes  (34,i37'.35). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somml 
versée  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pat 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  rinstmction  publique  et  des  beaux-arts  et  li 
ministre  des  finances  sont  chargés^  chacun  en  ce  qui  le  concemci 
de  l'exécution  di  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  Février  1891. 

Signé  :  CARÎiOT. 

Lé  Ministre  des  finances.  Le  SRnùtre  de  CinsinKtion  publû^ 

et  des  beaax-aris. 


Signé  :  RonviEit. 


Signé  :  Lkon  Bourcsois. 


N*  23339.  —  DÉCRET  qui  ouure  au.  Minisire  des  Finances,  sur  Veaxrcice  ISBlp 
un  Crédit  pour  la  èiffràdation  des  suites  de  l'Apposition  des  séquestres  aatrit 
que  celui  concernant  les  incendies  de  forêts  de  i881  en  Algérie, 

Bu  5  Mars  1891. 
Le  PSKSroiNTDK  LA  RÉPtmUQUE  FRAWÇIISK, 

Vu  la  loi  de  finaoees  dtr  96  décembre  iS^O*,  portant  fixartion  du  bud^ 
des  dépenses  de  l'exercice  1891; 

Vu  Tarticle  52  du  décret  da  3i  mai  1869  <*->  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  les  récépissés,  au  nombre  de  vingt-deux,  constatant  qu'il  a  été  versé 
au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  poiur  déj^enaes  publiqtiasi^  uae  wasot 

''*  11*  aériB,  BbH.  1045 ,  «r  lo&ay. 
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et  éme  miUe  quatre  cent  quateo-vingt-huit  francs  quatre-vioglriiii  eentines 
jvpvoiint  des  produiits  des  aëquestres  apposés  à  la  mite  des  insurreetiMis 
A1871  et  de  1881.  en  Algérie; 

Sur  le  rapport  du  nunîatre  dos  finances  et  d  après  les  propoiitions  du 
-  ypuneur  générsd  de  l'Algérie,  • 

DécaÎTs: 

ifiT.  1**.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  Jfinances,  au  titre  du  budget 

;  ordinaire  de  Texercice  1891,  un  crédit  de  douze  mille  quatre  cent 

\  foatre-vingt-huit  francs  quatre-vingt-un  centimes  (i3,488'8i)  appli- 

.ôble  au  chapitré  ulx  bù  :  Liquidation  des  suites  de  l'apposition  des 

jét/uestres  autres  que  celui  concernant  les  incendies  des  forêts  de  Î88i 

m  Algérie, 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  sommes  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours, 
nrovenaat  des  séquestres  autres  que  celui  des  incendies  de  forêts 
ieiSSi. 


I 


[     3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
ilécret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Mars  1891. 

Signe?  :  CARNOT. 

Ve  JiimUtn  des  finances , 
Signé  :  Rouyier. 


ir  !k3340.  DÉCRET  DU  PRESIDENT  DE  LA  RÉPURLIQUB  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tintérieur)  qui  crée  à  Gervione  (Corse)  un  com- 
missariat de  police.  [Paris,  20  Janvier  i89i,) 


1 

^ira534i.  — DÉCRET  du  PRÉsiOErr  de  la  Répurliqub  française  (contre- 
\     signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d^otiltté  pubilqoe  le»  travaux  :  1**  de  prolongement  de  la 
teote  départementale  n*  5a  de  la  Seine,  de  Faris  «n  pont  dlvry,  entre  les 
notes  nationale  n**  19  et  départementale  n"  5o;  a°  de  construction  de 
fnatre  rampes  d'accès  au  pont  projeté  sur  la  Seine,  à  Gonflans,  à  exécuter 
sur  le  territoire  d^Ivry  et  de  Gharenton,  suivant  la  direction  générale  adoptée 
par  le  conseil  général  de  la  Seine,  le  38  décembre  1889,  et  indiquée  par  une 
teîofe  rose  sur  le  plan  général  visé  par  Tingénieur  en  chef,  le  17  décembre 
1889,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

2*  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  les  communes  de  Gha- 
rentoEà  et  d*Iviry,  suivant  les  délibérations  des  conseils  municipaux  en  date 
des  35  août  et  3  octobre  1884  (engagements  de  ces  communes  de  fournir 
re^)ectiven)ent  des  subventions  de  cent  cinquante  mille  francs  et  de  deux 
ceat  mille  francs). 

^  L'administration  est  autorisée  à  faire  raoqaisitlon  des  terrains  et 
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bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entr^riie,  en  se  coniormaat 
aux  disposition;  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  da  3  mai  1841  surl'expro 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  La  présente  déclaration  d'utilité  pnUiqae  sera  considërée  comme  dol 
avenue  si  les  tipropriations  nécessaires  Â  l'exécution  <Je^  travaux  ne  sont 
pas  accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  dater  du  présent  décret.  [PaHi, 
23  janvier  189t.) 


Certifié  conforme  ; 
Paris,  le  37'  Avril  1891. 


Le  Garde  des  Sceaux, 
Minûlre  de  la  Jattice  et  des  CaUes 


lacalwe  de  l'impriaol: 


tHPiiiiKHn  HiTioNAU.  —  >7  Avril  iSni. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA    RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N^  1390. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

-p   Mi      LA>r  qvii  déclare  d'utilité  pahlique  rétablissement,  dans  le  dépar- 

^taneni  du,  F'inistère ,  d'an  Réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Du  i4  Février  1891. 
/promolg^^  aa  JowmaX  officiel  du  i5  février  1891.) 

Ua  SEMAT  B.T  i-A  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

\A  PlAsiDKKT    1>E   LA    RÉPUBLIQUE   PROMULGUE   LA  LOI  dont  la  tcaCUF 

\      Xkt.   1".  EiSt   déclaré  d'utilité  publique  réiablissement,  dans  le 
V département  du  Finistère,  d'un  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt 

locale  a  voie  d^un  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des 

radis  9  comprenant  les  lignes  ci-après  : 

L*   De  Brest  à  Ploudabnézeau,  par  ou  près  Lambézellec,  Guilers, 
Saint-Renan  et  Plourin  ; 

2*   De  Brest  à  Lannilis,  par  ou  près  Gouesnou,  Plabennec  et  Plou- 


3*   De  Landerneau  à  Lesneven  et  a  Plounéour-Trez,  par  ou  près 
Plouédern,  Trémaouézan,  Ploudaniel,  Lesneven,  Plouider  et  Goul- 


4*  De  Douarnenez  à  Audieme,  par  ou  près  Poullan  et  Pont-Croix. 

2-  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion des  lignes  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de 
qoatre  ans  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

3.  Le  département  du  Finistère  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exécu- 
tion des  lignes  ci-dessus  mentionnées  à  1  article  1",  comme  chemins 
de   fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositioiis  de  la  loi  du  ii  juin 
1S80  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention 
J[[F  Série.  10 
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passée  les  3o  novembre  1889  ^t  21  mars  1890,  entre  le  préfet 
Finistère,  d'une  part,  et  les  sieurs  Joly,  Beldant  frères  et  Baërt 
d'autre  part,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  et  du  bordereau 
prix  annexés  à  cette  convention. 

Des   copies  certifiées  conformes  de  ces  convention,   cahier 
charges  et  bordereau  des  prix  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

4.  Pour  Tapplication  des  dispositions  des  aitides  i3  et  1 4  de  la 
du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissent 
des  lignes  désignées  à  l'article  1*'  ci-dessus  est  fixé,  par  kilomèl 
à  la  somme  de  quarante-trois  mille  deux  cent  qùatre-vingt-doi 
francs  (43,292'),  augmentée  des  intérêts  des  capitaux  dépensés  et 
insuffisances  de  recettes  qui  pourraient  être  constatées  pendant 
période  de  construction,  sans  que  les  sommes  ajoutées  de  ce 
dépassent  sept  et  demi  pour  cent  (7  1/2  p.  0/0)  du  capital  dépensée 
sans  que  la  longueur  des  lignes,  auxquelles  ce  maximum  kiloi 
trique  s'applique,  puisse  excéder  cent  trois  kilomètres  (io3'). 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Ti 
est  fixé  à  la  somme  de  cent  mille  francs  (100,000'). 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chai 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris  ^  le  i4  Février  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  MÎTÙstre  da  fhutncBS,  Le  fftnûtre  des  tnuuax  public». 

Signé  :  Rouvisb.  Signé  :  Yy»  GuiOT. 

CONVENTION. 

Entre  le  préfet  du  départemenl  du  Finistère ,  agissant  an  nom  dn  département, 
vertu  de  ta  d^bëration  du  conseil  générai  en  <nte  da  33  août  1889,  de  U  loi 
1 1  juin  1880  et  du  décret  dn  20  mars  1882  , 

D'une  part  ; 

Et  MM.  Joly,  Beldant  frères  et  Baêrtjils,  demeurant,  le  premier  à  Ghâteaii-da' 
et  les  autres  an  Mans  jSarthe)  et  faisant  élection  de  domiale  à  Brest, 

D'autre  part  ; 

U  a  été  convenu  œ  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  préfet  du  Finistère  confie  à  MM.  Joly,  Beldant  frères  et  BaêrlJUs, 
acceptent,  la  construction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  d'un  mèire  éni 
mirés  ci-apres  et  leur  en  cpncède  Texploitation  : 

Lig^ne  de  Grest  à  Ploudalmezeau  ; 

f  ^i^ne  de  Brest  à  Lannilis  ; 

L^e  de  Laademeau  à  Lesoeven  et  à  Ploonéonr-Trei  ; 

Ligne  de  Douamenez  à  Audieme. 

û.  La  construction  de  ces  chemins  de  fer  sera  faite  par  les  concessionnaires;  efl( 
comprendra  la  totalité  des  dépenses,  travaux  et  fournitures  d^objets  immobiliers 
mobiliers  nécessaires  au  complet  établissement  et  à  l'exploîtation  des  lignes  énsmj 
rées  ci-dessus ,  notamment  : 

Les  terrains  nécessaires  à  rétablissement  de  la  plate-forme  des  chemiBS  de  fer. 
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llioiis  et  de  toutes  leurs  dépendances ,  telles  que  déviations  de  routes ,  chemins  ou 

mis  <i*eau»  el  ateliers  de  réparations; 

Tous  les  travaux  d'infrastructure,  y  compris  Tappropriation  du  sol  et  des  voies  pu- 

Ki|aes  traversées; 

ToQs  les  travaux  de  superstructure  ; 

Ia  tteiiers  de  réparation  du  matérid; 

ienatériel  fixe  et  roulant; 

Le  DobSier  des  gares  ; 

UoQÛiige  des  gares,  de  la  voie  et  des  ateliers. 

Si  k  département  jugeait  nécessaire  de  mettre  des  clôtures  en  dehors  des  stations 
Il  les  baltes,  il  en  supporterait  les  frais. 

DMefoiâ,  le  maténei  qui  devra  faire  retour  gratuitement  au  département  en  fin 
Imanniioii,  conformément  à  Tarticle  35  du  cahier  des  charges,  est  limité  par  kilo- 
»à<Ki  18 locomotives,o,383 voitures  àvoyageurs,  0,978  vragonseto.i  18 fourgons. 

le»  avant-projets  faits  par  les  ingénieurs  seront  communiqués  aux  concession- 
s,  qui  devront  dresser  à  leurs  frais  les  projets  définitifs. 
\Ca  {irojets  devront  être  approuvés  par  le  préfet  et  satisfaire  en  tout  cas  aux  con- 
isorrantes  : 

[Les  tncés  ne  seront  pas  inférieurs  à  ceux  des  avant-projets ,  au  point  de  vue  de 

pploitBtîon. 

b  Uioagneor  de  chft^e  liçne  ne  sera  pas  supérieure  à  celle  qui  est  indiquée  à  Tar- 

Ideiou.  tout  au  moms,  s'il  y  a  un  excédent,  il  n'en  sera  tenu  compte  ni  dans  le 

hkel  àt  la  dépense  de  premier  établissement ,  ni  dans  le  calcul  des  frais  d'exploita- 

■B,  ni  éuH  inapplication  des  tarifs. 

I  i  Les  dépenses  faites  par  les  concessionnaires  pour  Texécution  des  lignes  en  ques- 
htt  seront  réglées  et  leuï  seront  remboursées  dans  les  conditions  suivantes  : 

Les  terrains,  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après  les  quantités  réellement. 
|Éç  OQ  livrées  et  aux  prix  unitaires  de  la  série  de  prix  annexée  à  la  présente  con- 
JBBtioo. 

I  £0  tout  cas  et  qaoi  qu'il  arrive,  les  sommes  à  payer  aux  concessionnaires  ne  pour- 
lot  pas  dépasser  les  maxima  kilométri(]|ues  indiqués  ci-dessous  (colonne  a  ) ,  qui  seront. 
^pGqpiés  aux  longueurs  réelles  dans  la  limite  des  maxima  indiqués  ci-après  (colonne  3  ). 


I.!OKES. 


DKrK!IS> 

kiloiné  trique 

maxima. 


LMHE   Dl  BREST  A  PLOUBALM^ZBAU. 

D(  Taxe  da  bâtiment  des  voyageurs  de  la  gare  de  TOuest  à  Taxe 
^  la  station  de  Ploudalméseaa ,  sappoac  placé  i  5o  mètres 
^  deçà  da  point  où  le  tracé  de  ravaiit-projet  rencontre  la 
(^te  départementale  n*  6 

LIMB  DB  BREST  X  LAN^ntlS. 

^  feahnncbemeDt  de  Rafa  à  Taxe  de  la  station  de  Lannilis , 
Mppofée  Gontigac  au  chemin  de  grande  communication  n*  i3. 

UGBB  DB   LA^DERnXAU   X   LESNBVEN   ET   PLOUNioCR-TR£X. 

1^  Taxe  du  bâtiment  des  voyageurs  de  la  gare  de  l'Ouest  à  Taxe 
àt  la  station  do  Ploun^ur-Trez ,  supposée  contigué  au  che- 
nitt  de  ?loiinéour  â  la  route  nationale  n"  170 

LIGNE   DE    DOUAENBNBZ   A  AUOIERNB. 

J^  du  bâtiment  des  voyageurs  de  la  gare  de  la  compagnie 
<fOrléans  à  Douarncnrz.  à  Taxe  de  la  station  prévue  près 
fkxOKne 


francs. 


LOxcvioa 
maztnia. 


mitres.- 


&Â,o68 


41,068 


4o,568 


Moyenne  et  total. 


33,800 


23,800 


27,400 


48,668 


43,392 


19,000 


io3,ooo 


^  foncMsJoniiairef  en  sont  r«quH ,  iU  4«vroBL  établir,  sa  prix  de  s5,O09  fr.  fr  kiloBèlre,  «M 
'  imie  «Hast  ta  la  pare  de  Goniven  à  la  grève  et  r«zploit«r  pov  la'trenaporl  des  aables  eomae 
(■tagraaia  à»  la  iSgmm  da  Lendemeas  à  Ptonnéoiir-Trex  et  aux  mimes  eonditiona. 


I 
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Les  longueurs  réelles  qui  serviront  de  base  au  calcul  de  la  subvention  kilom< 
dans  les  limites  des  maxima  indiqués  ci-dessus,  seront  déterminées  au  moyen 
chaînages  contradictoires  et  continus,  ayant  pour  extrémités  les  points  indiiniétj 
dessus.  Il  ne  sera  pas  tenu  compte  dans  ces  chaînages  des  voies  de  garage  m  «ff" 
branchement. 

5.  Sur  la  somme  qui  sera  due  aux  concessionnaires  d'après  les  stipulations  de 
ticie  à ,  il  leur  sera  payé  chaque  mois  des  acomptes,  au  fur  et  à  mesunî  de  Vexé* 
des  dépenses,  et  jusqu'à  concurrence  des  quatre-vingt-cinq  centièmes  (85/100*"] 
ces  dépenses  constatées  par  des  états  de  situation  approuvés  par  Tadministration,: 

Sue  le  total  de  ces  acomptes  puisse  dépasser  les  quatre-vingt-cinq  centièmes  (85/u 
es  maxima  calculés  conformément  à  l'article  à. 

6.  Lorsqu'une  ligne  sera  achevée  et  aura  été  Tobjet  d'une  réception  définitive,! 
par  les  ingénieurs  et  approuvée  par  le  préfet,  le  département  payera  aux  conc< 
naires  le  solde  de  ce  qui  leur  sera  dû ,  aux  termes  de  l'article  4 .  moins  une  somme^ 
einq  mille  francs  (5,ooo')  par  kilomètre  qui  contribuera  à  former  le  fonds  de 
tie,  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'article  7. 

7.  Les  concessionnaires  verseront  dans  les  caisses  du  département,  par  kiloi 
de  chemin  de  fer  concédé  et  au'prorata  pour  les  fractions  de  kilomètre  : 

1*  Mille  francs  (1,000'^)  à  la  déclaration  d'utilité  publique; 

3"  Deux  mille  francs  (!!,ooo')  à  la  constitution  de  la  société  dont  U  sera 
l'article  id. 

La  somme  de  cinq  mille  francs  (5,ooo')  par  kilomètre,  qui  sera  retenue  par  le  j 
partcment  sur  les  sommes  dues  aux  concessionnaires  pour  la  construction  de  la" 
comme  il  est  dit  à  l'article  6,  portera  à  huit  mille  francs  (8,000')  par  kiloml 
fonds  de  garantie,  qui  sera  employé  par  lui  à  payer  les  dépenses  de  constnic 
Toutefois,  le  département  se  réserve  la  faculté  a  en  opérer  par  anticipation  le 
boursement  partiel  ou  total  à  une  époque  quelconque. 

Le  département  payera  chaque  année  aux  concessionnaires  les  intérêts  à  cinq 
cent  (5  p.  0/0)  du  fonds  de  garantie  jusqu'au  remboursement. 

En  cas  de  déchéance ,  le  fonds  de  garantie  deviendrait  la  propriété  du  dépai 

8.  Chaque  année ,  les  concessionnaires  verseront  au  département  trois  cents 
(3oo')  par  kilomètre  exploité  et  au  prorata.  Lesdites  sommes,  prélevées  sur 
cettes  de  l'exploitation,  serviront  k  former  un  fonds  spécial  destiné  au  renoavelU 
de  la  voie .  qui  cessera  de  s'accroître  quand  il  atteindra  le  chiffre  de  deux  mille 
(2,000')  par  kilomètre  '". 

Le  département  payera  chaque  année  les  intérêts  de  ce  fonds ,  comme  ceux 
fonds  de  garantie. 

£n  cas  de  déchéance,  le  fonds  de  renouvellement  deviendrait  la  propriété  diid< 
tement. 

9.  Dans  le  cas  où  le  département  déciderait  ultérieurement  et  pendant  la  du 
la  concession  l'exécution  d'un  raccordement  de  Lannilis  à  Plouneour-Trez  par 
guerneau,  Guissény  et  Kerlouan,  il  le  concéderait  à  MM.  Joly,  Beldant  frères  et 
fUs,  qui  devraient  le  construire  et  l'exploiter  aux  mêmes  conditions  que  les  ' 
énumérées  à  Tarticle  1*',  sauf  pour  le  maximum  de  la  dépense  kilométrique  de| 
mier  établissement,  qui  serait  de  trente-cinq  mille  francs  (35,ooo').  Le  coût  toi 
raccordement  calculé  sur  cette  base  comprend  une  somme  globale  de  cent  mille  fr 
(100,000'),  qui  représenterait  la  part  afférente  aux  concessionnaires  dans  la  dé( 
de  reconstruction  du  pont  de  Paluden. 

Le  maximum  de  longueur  de  ce  raccordement  est  jGb^é  à  vingt  mille  cina 
mètres  (20,500"),  avec  toutes  les  conséquences  indiquées  au  paragraphe  4  defi 
ticle  3. 

10.  En  cas  d'infractions  aux  dispositions  du  cahier  des  charges  relatives  aux  d^ 
de  présentation  des  projets  d'achèvement  et  de  mise  en  exploitation  des  lig-nes, 
concessionnaires  devront  payer  au  département  une  amende  de  cent  francs  (  100') 
jour  de  retard  et  par  ligne  en  retard. 

{^)  Les  versements  annoçls  de  3oo  francs  seront  effectaf s  de  nouveau  dans  la  mesure  aéoflf 
saire  poar  ramener  le  fonds  de  renouvellement  à  2,000  francs ,  lorsqu'après  avoir  atteiot  Ci 
chiffre  il  aura  été  absorbé  ou  entiimè  par  les  dépenses  auxquelles  11  doit  subvenir. 
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Il  L'expioitatiou  sera  faite  aux  risques  et  périls  des  concessionnaires,  quelles  qae 

ient  les  reeettet. 

]£s&iis  kiioliiétrîques  d'exploitation  seront  détenninés  à  forfait  par  la  formule  : 

F  =  1 ,55o'  4-  o,3o  IV  +  o.h-]  r'  +  o»5o  r""  +  o,53  r*  -f  o,58  r^ 

o,65  r'  4-  0,77  ^  +  o»®^  >'  +  ^ 


^entles 


^  l'on  représente  par  B*  la  recette  totale  des  voyageurs  et  des  marchandises  de  grande 
^loa,  et  par  : 

r"  —  r*  —  r*  — r*— -i-* — r'  — r«  —  r^ 

rmktes  des  marcbandises  de  petite  vitesse  payant  des  tarifs  compris ,  après  déduc- 
iàa  frais  accessoires ,  entre  les  minima  exclus  de  : 

lô  —  i3  —  11  —  9  —  7  —  5,5  —  4,5  —  o  centimes 

Ils  mimma  inclus  de  : 

i6  —  i5  —  i3 —  11  —  9  —  7  —  5,5  —  4i5  centimes. 

Les  recettes  des  -wagons  complets  de  marchandises  ne  pesant  pas  six  centt  kilo- 
les  sous  le  volume  d'un  mètre  cube  seront  affectées  au  coenicient  auquel  leur 
droit  la  règle  fixée  ci-dessus  pour  Us  marchandises  tarifées  à  la  tonne,  eu 
it  par  8  le  tarif  iLÎlométrique  du  wagon  complet,  frais  accessoires  déduits. 
Les  eoîeiBcients  à  appliquer  aux  recettes  des  bestiaux  seront  déterminés  exactement 
fÊome  pour  les  marcnandises ,  en  comptant  que  le  tarif  de  la  tonne  est  celui  d'une 
jMNir  les  bceufs.  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets  ou  bétes  de  trait,  de  deux 
et  demie  pour  les  veaux  et  porcs  et  de  cinq  têtes  pour  les  moutons,  brebis, 
IX  et  chèvres. 
I  recettes  des  voitures  et  du  matériel  roulant  transportés  en  petite  vitesse  seront 
itês  à  T^  et  affectées  du  coeflicient  o,5o. 

es  divers  chiffres  de  recettes  à  introduire  dans  la  formule  sont  ceux  des  recettes 
itcs  totales  kilométriques ,  frais  accessoires  compris  et  impôts  déduits. 
^Quék  que  soit  le  résultait  donné  par  la  formule,  la  totalité  des  recettes  jusqu'au 
:de  deux  mille  cinq  cents  francs  (  3, 5oo')  par  kilomètre  sera ,  en  tout,  cas  acquise 
concessionnaires. 

les  recettes  seront  insuffisantes  pour  couvrir  le  chiffre  donné  par  la  formule , 

mces,  par  rapport  à  ce  dernier  chiffre',  seront  à  la  charge  des  concession- 

^  jusqu'au  moment  où  elles  pourront  être  remboorsées  comme  il  est  dit  ci- 

Qaand  les  recettes  seront  supérieures  au  chiffre  donné  pa;*  la  formule  et  en  outre 
Ldeax  mille  cinq  cents  francs  (2,5oo'),   l'excédent  sur  le  plus  élevé  de  ces  deux 
res  sera  d*abord  appliqué  à  couvrir  les  insuffisances  des  e\ercices  précédents,  jus- 
concurrence  des  chifures  donnés  par  la  formule  pour  ces  exercices ,  ainsi  que  les 
~  ts  à  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0)  de  ces  insuffisances.  Le  surplus  sera  versé  annuel- 
it  au  département  pour  venir  en  déduction  des  charges  du  capital  de  premier 
•ni. 
Xofsque  les  recettes  seront  suffisantes  pour  couvrir  les  frais  d'exploitation  détermi- 
par  la  formule  foifaitaire  et  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0)  du  capital  de  premier  éta- 
Koneot,  y  compris  les  intérêts  pendant  la  construction,  le  surplus  de  la  recette 
i  partagé  par  moitié  entre  le  département  et  les  concessionnaires. 

13.  Le  département  pourra  exiger  à  son  gré  que  les  trains  de  Tune  des  deux  lignes 

>  Ploudalmézeau  ou  de  Lanniiis  s'arrêtent  à  Tembranchement  et  que  les  voyageurs 

Iles  marchandises  en  provenant  soient  transbordés  dans  les  trains  de  l'autre  ligne , 

<|iie  la  totalité  ou  une  partie  quelconque  des  trains  des  deux  lignes  parcourent  le 

eommun  jusqu*à  Brest. 
Sftos  le  premier  cas,  on  appliquera  au  tronc  commun  la  formule  forfaitaire  indi- 
iéeàrartide  11. 

Dam  ie  second  cas ,  on  augmentera ,  pour  le  tronc  commun ,  la  constante  1 ,55o  francs 
d'autant  de  fois  353  francs  qu'il  comportera  de  trains  de  plus  que  celle  des  deux  lignes 
qm  en  comportera  le  plus  grand  nombre  à  partir  de  l'embranchement. 

.S.  Le  département  demeurera  chargé   de  rembourser  Tt^tat  de  ses  avances,  à 
Tc^(H|ue  et  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  1 5  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et 
^diera  les  subventions  de  l'État  versées  en  exécution  de  la  même  loi. 
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Ik.  Avant  U  mise  en  exploUatioii,  les  conceisionnaires  seront  tenus  ée  constituera 
une  société  anonyme  spéciale  aux  chemiiis  de  fer  départementaux  du  Finistère, 
ie  capital  sera  suffisant  pour  constituer  le  fonds  de  garantie  déterminé  k  rartide7àj 
raison  de  huit  mille  francs  (8,000^)  par  kilomètre  et  pour  fournir,  en  outre,  le  foodsl 
de  roulement  nécessaire  à  Texploitation  de  ces  chemins  de  fer. 

ladite  société  devra  être  agréée  par  !e  conseil  général  du  Finistère. 

Elle  sera  substituée  aux  concessionnaires  et  deviendra  solidairement  responsahb 
avec  eux  vis-à-vis  du  département,  sans  discussion  ni  division,  de  tous  les  engage- 
ments qu'ils  auront  contractés  avec  ce  dernier.  Cette  substitution  devra  toutefois  èixe 
approuvée  par  un  décret  en  Conseil  d'Etat,  suivant  les  dispositions  de  rarticle  10  dft; 
la  loi  du  11  juin  1880. 

Les  concessionnaires  déclarent  renoncer  à  toute  réclamation  pour  les  frais  de  coi 
tution  de  capital  et  de  société  auxquels  pourra  donner  Heu  le  présent  article. 

15.  Lorsque  la  présente  convention  aura  été  approuvée  par  décret,  les  conc< 
naires  payeront  sept  mille  francs  (7,000')  à  M.  Faites,  pour  prix  des  études  faites 
lui  et  qui  ont  été  utilisées  à  la  rédaction  des  avant-projets. 

16.  La  présente  concession  est  faite  aux  charges  «  clauses  et  conditions  du 
des  charges  ci-annexé ,  à  Texécution  des<fuelles  MM.  Jofy^  BeldcuU  frères  et  Baërt , 

-  s'engagent  d'une  façon  formdle.  Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier 
charges  type  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modifications  introduites  < 
articles  a,  8,  a6,  3i ,  35,  36,  38,  ^l ,  48,  5i ,  56,  57,  61,  66,  69. 

17.  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la  déclaration  d'ul 
-publique  et  à  Tobtention,  par  le  département,  des  subventions  de  l'État,  aux 

maxima  résultant  de  la  loi  du  11  juin  1880,  pour  l'application  de  laquelle  les 
kilométriques  d'exploitation  seront  calculés  par  la  formule  forfaitaire  indiquée  a  faN] 
ticle  11. 

1 8.  >  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et  du  cahier  des  chj 
annexé ,  calculés  selon  l'article  24  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  seront  supportés  par  ! 

'  concessionnaires. 

Fait  double  à  Quimper,  le  3o  novembre  1 889. 

La  Compagnie  concessiomnaire,  .    Le  Préfet  du  FiniMére, 

Signé:  A.  Joly,  Baërt.  Bbldant  (P.),  Signé  :  Berniquet. 

Beldaht  (E.). 

Approuvé  par  U  cocmnisnon  dépsrtementale  dans  sa  séance  du  3o  novesibre  i8&|. 

Le  Président  de  ia  commission. 
Signé  :  La  Bâtard. 

'Modifié  à  l'encre  rouge,  conformément  aux  prescriptions  de  la  décision  ministé* 
irielle  du  1 1  mars  i8go  et  avec  l'assentiment  des  concesnonnaîies. 

Quimper,  le  21  mars  1890. 

Le  Président  de  la  commission  dêpartanentalc. 
Signé  :  Le  Bâtard. 

Enregistré  à  Quimper,  le  a3  février  1891 ,  folio  loa ,  case  9.  Reçu  un  firme;  dé- 
cimes vmgt-cinq  centimes.  Signé  :  Hubert. 
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CAHIER  DES  CHARGES, 


TITRE  I*'. 
TRACÉ    ET   CONSTRUCTION. 

âXT.  1*.  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  font  Tobjet  dn  présent  cahier  des 
ébBfCs  turont  les  directions  suivantes  : 


PORT  BB  DKPABT. 


Brat 

knt  ^embrancbement 

prbdaRufa). 
Laoderneaa 


LOCALITES   T0I9IXES  OU   TBâCK. 


Lambéullec ,  GuUers ,  Saint-Renan ,  Plouriu. . 
Goucsnou ,  Plabennec ,  Plouvicn 

Piouédern ,  Trémaonézan ,  Ploudaniel ,  Lesnc- 

ven ,  Plouider,  Gouiven. 
Poollan ,  Pont-Croix 


POIMT  D'ARRITBK. 


Ploudahnéxeau. 
Lanniiis. 

Plonnéour-Trcx. 

Âudieme. 


3.  Pour  chaque  ligne ,  les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six 

'^B  à  partir  de  Tarrêté  préfectoral  qui  déterminera  les  terrains  à  exproprier  en  vertu 

Tarticle  11  de  la  loi  du  5  mai  i84i.  Ils  seront  poursuivis  de  telle  façon  que  chaque 

ne  soit  livrée  à  Texploitation  dans  un  délai  de  vingt  mois  à  partir  de  la  même  date. 

3-  Ancmi  travail  ne  pourra  être 'entrepris  pour  rétablissement  de  ces  lignes  de  che- 
de  fer  et  de  leurs  dépendances  sans  que  les  projets  en  aient  été  approuvés ,  con« 
érneat  i  i'artide  3  de  la  loi  du  11  juin  1880,  pour  les- projets  d'ensemble  par  le 
,J»wa  général,  et  pour  les  projets  de  détail  des  ouvrais  par  le  préfet,  sous  reserve 
jgf approbation  spéciale  du  mmistre  des  travaux  publics,  dans  le  cas  où  les  travaux 
*"Bet«nioit  det  cours  d*eau  ou  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie. 
'  ^Acetdfet,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  terrassements  et  Tem- 
'FKanent  des  stations,  seront  remis  an  préfet  dans  les  six  mois,  au  plus  tard,  de  \k 
w  de  la  loi  déclarative  d'utdité  publique  peur  deux  lignes  et  de  huit  mois  pour  les 


I  Le  préfet,  après  avoir  pris  Tavb  de  l'ingénieur  en  chef  du  département,  soumettra 
!*■  projets  au  conseil  général,  qui  statuera  définitivement,  sauf  le  droit  réservé  au 
r  ■antre des  travaux  piÂlics,  par  le  paragraphe  3  de  Varticle  5  de  la  loi,  d'appeler  le 

^"^  génëral  à  statuer  à  nouveau  sur  lesdits  projets. 
L'une  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remise  au  concessionnaire 

**K la  mention  de  la  décision  approbative  du  conseU  général;  l'autre  restera  entre 

«mains  du  préfet. 
Avant  comme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  aux 

P*^  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles,  mais  ces  modifications  ne 

P^^QTont  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'autorité  compétente. 

,t  U  concessionnaire  pourra  prendre  copie,  sans  déplacement,  de  tous  les  plans, 
'^'^«Icinenls  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement  dressés  aux  frais  du  departe- 

BMDt 

^'  Us  projets  d'ensemble  qui  doivent  être  produits  par  le  concessionnaire  corn- 
piennent,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 


.,      'a  profil  en  long  à  l'échelle  d'un  cinq-millième  (  i/5ooo)  pour  les  longueurs  et 
^^  millième  (1/1000)  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau 


I 

J 
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moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  compai^ison.  Au-dessous  de  ce  profil,  onhidî- 
quera,  au  tboyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  efTet,  savoir  : 

Les  distances  kilométri(|ues  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

[^  longueur  et  Tinclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tnioè, 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

d"  Cn  certain  nombre  de  profils  en  travers  à  Téchelle  de  cinq  millimètres  (o*  ooS) 
pour  mètre  et*  le  proGl-type  de  la  voie  à  Véchelle  de  deux  centimètres  (o*  02)  pov 
mètre; 

5"  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  dupn^ 
jet,  et  un  dens  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux,  N 
mdications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en  laii|i 

Les  positions  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
munication  traverses  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau,  soit  en  de 
soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que  sur 
profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fom*nir  pour  chacun  de  ces  oov 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d*art  et  les  teiTassements  seront  exé 
et  les  rails  seront  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d'un  ce 
nombre  de  ^res  d'évitement.  Tous  les  ouvrages  seront  exécutés  conformément 
meilleures  i*egles  en  usage ,  avec  des  matériaux  de  première  qualité. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  frais  une  seconde  voie,  lorsque  1^ 
recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiffre  de  trente-cinq  mille  francs  (35,ooa^ 
pendant  une  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  pomra,  à  toute  épotpfêi 
la  concession ,  être  requis  par  le  préfet ,  au  nom  du  département,  et  par  le  minr'*'''^ 
des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat,  d'exécuter  et  d'exploiter  une  seconde  voie 
tout  ou  partie  de  la  ligne,  moyennant  le  remboursement  des  frais  d'établissement 
ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  poursuivis  dans 
délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a  ordonnés,  l'administration 
mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous  séquestre  et  exécuter  elle-même  les  travara 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pas  receroft 
une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mèlii 

(^■^)*  ....  J 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules ,  ainsi  que  de  leur  <^Ml4 

ment,  ne  dépassera  pas  deux  mètres  vingt  centimètres  (a"*  20),  et  la  largeur  da OM 

tériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds latéra^ 

restera  inférieure  à  deux  mètres  vingt  centimètres  (2"  ao);  la  hauteur  du  malm 

roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  trois  mètres  cinquante  centimètres  (3*^4 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre  lesboiÉ 
extérieurs  des  rails,  sera  d'un  mètre  soixante-dix  centimètres  (1*  70). 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  cMé 
le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  soixante 
mètres  fo"  60). 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (0''  55)* 
et  Ton  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  laigèor  telv 
que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  quatre-vingt-dix  centimètres  (o*  90) 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  ia  plus  saillante  du  matériel  roidant. 

Le  concessionnaire  établira ,  le  long  du  chemin  de  fer,  les  fossés  ou  rigoles  qui 
jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet,  suittnthi 
circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rtyoQ  s* 
pourra  être  inférieur  à  cent  cinquante  mèti-es  (lôo^oo),  sauf  aux  abords  desgsifs 
où  le  rayon  pourra  rire  abaissé  à  cent  mètres  (  100'"  00).  ^ 

Une  partie  d]X>ite  de  cinquante  mètres  {5o"  00)  au  moins  de  longueur  devra  éircB*' 
nagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigéss  en  sens  coDtrsiM«, 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  trente  millièmes  (o,o3o),  sauf  pour  le  r*f^ 
dément  de  la  station  de  Brest  avec  la  gare  de  l'Ouest,  où  il  pourra  être  porté  à  cio-| 
quante  millimètres  (o,o5o). 
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Une  ptrtie  horizootale  de  vingt  mètres  (  30*  oo)  «a  moins  devra  être  ménagée  entra 
fandedivilés  consécutives  de  sens  contraire;  dans  les  stations  et  aui  abords,  elle  ne 
pnnt  être  inférienre  à  cent  trente  mètres  (  tdo"  oo). 

Les  dédÎYités  correspoodant  aux  conrbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
■lait  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  ani  dit* 
MMliDiM  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  pai'attraient  utiles;  mais  ces  mo- 
ttofiMis  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  rapprobation  préalable  du  préfet. 

9l  Le  oombre  et  remplacement  des  stations  ou  haltes  de  voyageurs  et  des  gares  de 
■adiaiidises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général,  sur  les  propositions  du  conces- 
Amire,  après  une  enquête  spéciale. 

Ideoware  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront  établies  dans 
Iftioeriiléi  indiquées  ci-après  : 

1*   Lions  DE  BRBST   À   PLOUDALMBKBAO. 

5titioas  pour  voyageui's  et  marchandises  à  Brest,  Bohars,  Guilers,  Saint-Renan, 
Ivrintré,  Kerjar,  Plouérin  et  Ploudalmézeau. 
Hthe  pour  voyageurs  à  Lanibézellec. 

a*  LI6IIB  DB   aABST  A  LABBILIS. 

Slatkns  pour  voyageurs  et  marchandises  à  Gouesnou ,  Plabennec ,  Piouvien  et  Lan- 

■NUL 

5*  LIO!«B  DB   LAllDBR.iBAU  A  LBSnVB!!  BT  PLOUIfioVR-TRBZ. 

tetioas  pour  voyageun  tt  marchandises  à  Landemean ,  Trémaouézan ,  Plondaniel , 
Icaieren,  Plouider,  Gouiven,  Plounéour-Trez. 
Rihe  pour  voyageurs  à  Plouédem  et  le  Folgoêt. 

A*  LIGNE   DB  DOUAR. "VBNKZ  A   AUDIBRNE. 

'  Slakinis  pour  voyageun  et  marchandises  à  Douamenez,  Poullan,  Pont-Croix  et 
Aadicrae. 
Hahe  poor  voyageun  à  Beuxec. 

^Si,  pmdant  Texploitation ,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont  reconnues 
^ïKMiires,  d'accord  eptre  le  département  et  le  concessionnaire,  il  sera  procédé  à  une 
Miêle  spéciale.  ^  * 

Conplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général ,  le  concession- 
îiiK  entendu. 

'  U  nombre,  Tétendue  et  remplacement  des  gares  d*évitement  seront  détermines 
prie  préfet,  le  concessionnaire  entendu;  si  la  sécurité  publique  Texige,  le  préfet 
finit,  pendant  le  coura  de  Texploitation,  prescrire  rétablissement  de  nouvelles 

CB  <f éntement  ainsi  que  Taugmentation  des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords 
«Bdoos. 

te  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  de 
au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare,  station  ou  halte,  lesquels  5e 
t: 

'  I*  0*an  plan  à  Téchelle  d*un  cinq-centième  (  i/5oo)  indi€[uant  les  voies,  les  quais, 
WsbItimeQts  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leun  abords; 

s*  D*ane  élévation  des  bâtiments  à  Téchelle  d'un  centimètre  (o*  oi  )  par  mètre; 
.  ^^  D'an  mémoire  descriptif,  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  seront 


10.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communications  interceptées  par  le 
^■Âde  fer  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuviées  par  l'administration  com- 

11«  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  natiomde  ou  dé- 
P'i'teentale,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  dn  viaduc  sera  fixée  par  le  ministre 
|fafaiiaax  publics  ou  le  préfet,  solvant  les  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances 
lociAei;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être inrarieureà  huit  mètres 
(^00)  pour  la  roule  nationale,  à  sept  mètres  (7*  00)  pour  ta  route  départementale , 

XW  Série,  io«* 
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i  cinq  mèireft  (  5^  <k>>  pMir  ua  chi^iia  vicinal  de  grande  coaurnHÙGalkm  oa  d*utcrê( 
comoHia,  ^^  à  ({OAtie  mèbras  (A"*  oo)  pour  an  «ûaple  chemin  vicinaL 

Pour  ies  viaducs  de  forme  cintrée,  ift  ktuteiir  sous  cief»  k  partir  da  soi  de  la  lavta^ 
scia  de  choq  mètre»  (5"  oo}  au  noms».  Pour  cenx  qui  serooi  formés  de  poitfres  krsK 
zontales  en  bob  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mèkiea  treateteM 
'iiraètres  (4"  3a)  au  monis^ 

La  largeur  entre  iea  parapets  sera,  au  nuxos^  de  treÎA  noires  soUaate  C4 
(3^  6o).  La  faanteur  de  ces  parapeta  ne  pourra «.duis  aaeun  cas,  être  inférieare  ài 
•mètre  f  i"  oo). 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  onvrag^es  d^aii 
pour  deui  voies,  fa  largeur  des  viaducs  entre  fes  parapets  sera  an  moins  de  six  mèmi 
trente  centimètres  (6"  3o).  n 


12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route 
départementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont 

-supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  le  minisire  des  travaux  pablics  ool 
préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette 
ne  pocrrra  dans  au«un  cas  être  inférieure  à  huit  mètres  (S'oGypom"  la  poQte 

^iiale,  à  sept  mètres  (j^oo)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5*< 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (4*  oo) 

•un  simple  chemin  vicinal. 

L*ouverture  du  pont  entre  tes  culées  sera-  au  moins  de  trois  mètres  soixante 
mètres-  (5*6o)  poiir  les  cfaenûns  à  une  voie  et  de  six  mètres  trente  ceal 
(ô^do)  sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  le  concessionnaire  exécatera 
ouvrages  d'art  pour  deax  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  (a*  oo)i 
moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  au-des 
des  rafls  pour  le  passage  des  trams,  éans  une  largeur  égalé  à  reRe  qui  est  occupée] 
les  caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  trois  mètres  quatre-vingts  < 
.mètres  (3"  8o). 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  chemins 
'iiaux ,  ruraux  ou  particuliers ,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de 
les  rails  et  coatre^raiis  devront  élie  posés  sans  afucuaa  saiiiie  ni  dépression  sorte 
•face  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n*en  résulte  aucune  gène  pour  la  ci 
-des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer 
un  angle  inférieur  à  quarante-cinq  degrés  (  45*) ,  à  moins  d^une  autorisation  formi 
de  TadministraCion  supérieure. 

L'ouverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  six  mètres  (6*  oo]  pour 
routes  nationales  et  départementales  et  les  chemins  vichiaux  de  grande  comm  ' 
tion,  et  d*au  moins  quatre  mètres  (4*  oo)  pour  les  autres  chemins. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  les  types  des 
qa*il  devra  poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi  que  les  abris  ou  malsons  de  ga 
établir.  Il  peut  dispenser  a  établir  des  malsons  de  gardes  ou  des  abrb,  et  même 
poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  aibords  des  passages  à  niveau  sera  réduW 
vingt  millièmes  (0,020]  au  plus  sur  dix  mètres  (  10*  00)  de  longueur  de  part 
^'autre  de  chaque  passage. 

Ik.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  existante^! 
rindînaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder  trots  cflK' 
tîmètres  (o*  o3)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  cinq  centimètres  (o"  o5)  pair 
les  routes  départementales  et  les  chenrins  victnanx.  Le  préfet  restera  libre  tootcM^ 
d*appvécier  les  circoastances  qui  pearraienl  motiver  uae  déregation  à  catte  danse, 
ce  qui  touche  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux;  le  ministre 
en  tout  ce  qui  touche  les  routes  nationales. 

i5.  Le  coneesÂonuaire  sera  tenu  de  rétaUnt  et  d*as0«rer  à  ses  frais,  peadaatir 
durée  de  sa  concession,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  aurait  Mi 
arrêté»  suspendu  ou  modifié  par  ces  travaux,  et  de  prendre  les  .mesura»  néceisfîM 
peur  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des  clMumbres  d'emprunt. 

Les  via4ncs  à  construire  k  l'encontre  des  rivières,  des  canaux  ei  des  cours d^eia 
quelconques  auront  au  moins  trois  mèàres  soixante  ceatiaiètres  (3*  60)  de  larnar 
entre  les  parapets  sur  les  ciiemiBs  à  une  voie  et  six  métros-  troote  oeatiniMi 
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(^3o)  sar  iei  ehemiiit  à  detii  voies,  et  ils  présenteront,  en  outre,  les  garages  néces- 
flmpoor  la  sécurité  des  onvriers  de  la  voie.  La  haataor  des  parants  ne  pourra  être 
kSkmu€  à  «n  mètre  (  1*  00). 

Ukauteor  et  le  débouché  da  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particulier, 
flrfadministration ,  suivant  les  circonstances  locales. 
Ihi  tous  les  cas  où  radministration  le  jugera  utile,  il  pourra  être  accolé  aux  ponts 
^r  le  concessionnaire  pour  le  service  du  chemin  de  fer  une  voie  charretière 
ftswrelle  pour  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  résultera  sera  supporté, 
les  cas,  par  l'Etat,  le  département  ou  les  communes  intéressées,  d après 
contradictoire  qui  sera  ftdte  par  les  ingénieurs  ou  les  agents  désignés 
gfloi'ilrfi  «anpataDta  et  par  ks  iogénienrs  de  la  compagnie. 

H.  Les  loetefiaina  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  aforent  au  moine 
il  iMtres  soizanCe  centimètres  (9*  60)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  nivean 
Éi  nSs,  pour  les  cbemins  à  une  voie,  et  six  mètres  trente  centimètres  (^  5o) 
pour  les  lignes  ou  sections  à  deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à 
1  (a*  00}  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  Des  garages  seront  établis 
mètres  (5o^  00)  de  distance  de  chaque  côté  et  seront  disposés  en  quin- 
iun  c6té  à  Tautre.  La  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails  s€r» 
qsitre  mètres  quarante  centimètres  (4*  4o). 

U distance  verticale  qui  sera  ménagée  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails,  ^ovl 

^Mige  des  trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  ^r  les  caiiseï 

iritves,  ne  sera  pas  inférieure  a  trois  mètres  qaatre-vingts  cemnaetres  f  5*  80). 

ire  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sere  entourée  d*une 

ea  maçonnerie  de  deux  mètres  (  s*  00  )  de  hautem'.  Cette  ouverture  ne  peurra 

Adblie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  AJaiencaMtjff»  des  cours  d*eau  flottables  ou  navigables,  le  concessionnaire  sera 
de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le 
de  la  nav%ntioa  ou  du  flottage  A*éprottve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
ion  des  tmvaita. 

i  A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementides  et  des  autres  cbemins 
■Uiai.,  il  sera  coDStruit  des  chemâns  «t  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
psmeettiaimave,  partout  où  cela  sera  juge  nécessaire  pour  que  la  circulation 
pféfwait  socune  înAerniption  ni  gène. 

lânst  que  les  caoHnumcations  eustanles  pmsscpt  être  interceptées ,  une  reconaais- 
piMema  bile  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  T'Cffet  de  constater  si  les  ouvrages 
^~^'  présenienl  une  solidité  sufiisante  et  s'ib  peuvent  assurer  le  service  de  la 


délti  sera  fixé  par  l'administration  pour  rexécution  des  travaux  définitifs  desti- 
èiétsUir  les  communications  interceptées. 

Le  eoDcesekmnaire  n'emploiera  dans  Texécution  des  ouvrages  que  des  maté- 
i  de  bonne  qosdité;  il  sera  tenu  de  se  confsrmer  à  toutes  les  règles  de  Tart,  4e 
'^.  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construira  à  la  rencontre  des 
cours  a  eau  et  des  cbemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçoimerie  ou  en 
«naf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  Tadminlstration. 

11  UsvMssoronft  établies  d*«ne  mamèppi  seiide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 


t*iaili  seront  en  acier,  type  Vignole,  et  du  poids  de  dîx-hoit  kilogrammes  (18^) 
mèftrecovnDt  sur  les  voies  de  ctroiilation. 
■tvnaximnm  des  traverses  sera  de  quatre-vingts  centimètres  (o*  80)  d'sxe 


li  Le  chemin  de  lèr  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  ou 
MintredAture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le  préfet.  Le  con- 

mt  à  l'article  20  de  la  lot  du  1 1  juin  1880,  être  dis- 


pourra, conformément  à  l'article  20  de  la  lot  du  1 1  juin  1880,  être  dis- 
jM de  poser  des- clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie;  mais  il  devra  fournir  des  jus- 
^^MioDS  sfédales  pour  être  dispensé  d'en  étaUir  : 

f  Dus  la  traversée  des  lieux  habités  ; 

t*  Dtm  les  parties  contiguès  à  des  chemins  puUics; 

)^  Sur  dix  mètres  (  10"  00)  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  à 
ih«n  et  des  stalioos» 

10. . . 
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"21.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  déténoration  de  iemim, 
pour  chômages,  modiucaiion  ou  destruction  d*usines,  et  pour  tous  dommages  qoel- 
ronques  résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  le  concessiomiaire. 


22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi,  pour 
cation  des  travaux  dépendant  de  sa  concession ,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  i 
ments  confèrent  à  radmiiiistration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  racq[ai»> 
tion  des  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  Textraction ,  le  transport  et  fe 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  il  demeure  en  même  temps  soumis  à  toutes  les 
obligations  qui  dérivent  pour  Tadministration  de  ces  lois  et  règlements. 

33.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière,  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintei 
fortifiées,  le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de 
se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditÎQiii 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes, 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  TexploitatîM 
d'une  mine,  les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  qtiî  poo^, 
raient  être  imposés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ainsi  que  les  domm^! 
résultant  de  cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  chavft 
du  concessionnaire. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  (Ml 
les  traverser  souterrainement ,  il  ne  pourra  étrelivi^  à  la  circulation  avant  <|uelfli 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  coft» 
solidées.  Les  travaux  que  le  ministre  des  travaux  publics  pourrait  orcToouer  à  eel 
effet  seront  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

26.  Les  travaux  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  du  préfet ,  sous  Tw^ 
torité  du  ministre  des  travaux  publics. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  smnelé  ; 
de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  dos  voies  publiques  seront  éelairéi 
et  gardés  pendant  la  nuit. 

I.«s  travaux  devront  être  exécutés  par  les  concessionnaires  ou  adjugés  par  .l<»ts  fll 
sur  série  de  prix,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  sur  sounussioiis  eachetéei 
entre  entrepreneurs  agréés  à  l'avance.  Les  adjudication)* ,  s'il  y  a  lieu ,  ne  comporte» 
ront  pas  de  lots  de  plus  de  deux  cent  cinquante  mUle  francs  (  35o,ooo'). 

Tout  marché  à  forfait,  avec  ou  sans  série  de  prix ,  passé  avec  un  entrepreneor,  9ok 
pour  Tensemble  du  chemin  de  fer,  soit  pour  l'exécution  des  terrassements  ou  ou* 
vi*ages  d'ai't,  soit  pour  la  construction  d'une  ou  plusieurs  sections  du  chemin,  cst« 
dans  tous  les  cas ,  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet  auront  pour  objet  d'empêcher  le  conces- 
sionnaire de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  el 
de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

27.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer  sus- 
ceptibles d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  la  reconnaissance 
et ,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  com* 
missaires  que  le  préfet  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet  autorisera,  s'fl  j  a 
lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation,  it 
concess*onnaire  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci- 
après  déterminées.  Toutefois  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  qas 
par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer,  laqueUe  sera  àite  dans  la 
même  forme  que  les  réceptions  partielles. 

28.  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux  et  au  plus  tard  six  mois  après 
h  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  section ,  le  concessionnaire  fera  faire 
à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque  propriétaire  riverain ,  en  présence 
:riiD  représentant  du  département,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances.  11  fera  dresser  également  à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec  les 
Mtrcnts  désignes  par  le  préfet ,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront 
t^.té  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessma  cotés oe  tousk» 
ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral* 
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rétak  descriptif  et  de  l*atlas  sera  dressée  aux  frais  du  concessionnaire  et  déposée 
is  ks  trchÎTes  de  la  préfecture. 

Les  temius  acquis  par  le  concestionnaire  postériearement  au  bornage  gcuéral ,  eu 

de  satisfaire  aux  besoins  de  rexploitation ,  et  qui,  par  cela  même,  deviendront 

âebtépiiBte  da  chemin  de  fer,  douucront  i»cu ,  au  fur  el  à  mesura  de  leur  acquisi» 

,àdes  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  io  plan  cadastrai;  addi- 

ses  également  faîte  sur  Tatlasde  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieure- 

[toenf  î  sa  rédaction . 

TITRR  lî. 

« 

KXTKBTIKX  Eï  KXPLOITATIOX. 

99.  Le  rbemin  de  fer  el  toutes  ses  dépendances  scronl  constamment  eutreleiius 

booétat,  de  manière  que  la  cii-culation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ^Çux  aux(]|uc!s  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 

iioaires  seront  cntiêrcmcut  a  ia  charge  du  concessionnaire. 
Si  le  rbemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  corstamment  entretenu  en  bon  état, 
[7 fera  pourvu  d'otiice  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans 
lire,  s'il  v  a  lien ,  de  Tapplication  des  dispositions  indiquées  ci-aprës  dans  Tar- 

Uvontant  des  av&nces  faites  sera  recouvre  au  moyen  des  rdies  que  le  préfet  rendra 

XL  Leconcessiouuoiic  sera  tenu  d'ctaUir  à  ses' frais,  partout  où  la  nécessité  en 
élé  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la 
rite  du  passais  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  sur  les  points  où 
jebamn  de  fer  traverse  à  niveau  des  routes  ou  chemins  publics. 

II.  Le  matériel  reniant  qni  sera  mis  en  circulation  sur  le  chemin  de  fer  con- 
!  dem  passer  librement  dan.>  le  gabarit,  dont  les  dimensions  sont  définies  par  le 
'èpie  paragraphe  de  Tarticle  7. 

i  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles  ;  elles  devront 

laierleur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  ù 

lire  par  Tadministralion  pour  ia  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

|Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 

et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 

tiaDspml  des  voyageurs  sur  les  cheminsLde  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  res- 

et  pourront  être  à  deux  étages, 
.'étage  inférieur  sera  complètement  couvert,  garni  de  banquettes  avec  dossiers, 
né  a  glaces,  muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la  nuit;  1  étage  supérieur  sera 
ifort  et  gartii  de  banquettes  avec  dossiers;  on  y  accédera  au  moyen  d'escaliers  qui 
'  accompe^és,  ainsi  que  les  couloirs  donnant  accès  aux  places,  de  garde-corps 
i  d^au  mouis  un  mèlre  dix  centimètres  (  1*  10)  de  hauteur  utile. 
dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés ,  et  les  dossiers  seront  élevés  à  la 
de  la  fête  des  voyageurs. 
y  aura  des  places  de  deux  classes;  on  se  conformera,  pour  la  disposition  particn- 
«des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  ^ui  seront  arrêtées  par  le  préfet. 
/îoténeur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'mdication  du  nombre  de  places 
[ce  compartiment. 

JLes  voilures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des 
de  poste*  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et  en  général 
les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction.  Elles 
it  en  outre  satisfaire  aux  prescriptions  de  ia  circulaire  ministérielle  du  1 2 
18^,  relative  aux  transports  militaires. 
Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  so 
■ttre  à  tous  les  rè^tements  sur  ta  matière. 
Le  nombre  des  voitures  à  firein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  des  train 

réglé  par  le  préfet ,  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la  ligue. 
Les  machines  locomotives ,  tenders ,  voitures ,  wagons  de  toute  espèce ,  plates-formes 
composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  en  bon  état. 
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39.  Le  nombre  mininiDin  des  tnins  qui  dessenriront  tous  les  jours  la  tifne  entièrt 
dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois  (3). 

33.  Le  concessionnaire  sopporiera  les  dépenses  qu'entraînera  rexécation  desordon» 
nances,  décrets,  décisions  ministérieUes  et  arrêtés  préfectoraux  rendus  ou  à  rendiv 
par  application  de  la  loi  du  i5  juillet  i8A5  et  de  celle  du  1 1  juin  i88o,  an  sujet  àt  lÉ 
police  et  de  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  r^gie> 
ments  de  service  intérieur  relatifs  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire ,  le  minimum  et  le 
maximum  de  la  vitesse  des  convob  de  voyageurs  et  de  marchandises  sur  les  difl^ 
rentes  sections  de  la  ligne,  la  durée  du  trajet  et  le  tableau  de  la  marche  des  trani^ 

TITRE  HL 

DUB^E,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

3(i.  La  durée  de  la  concession  pour  les  lignes  mentionnées  à  Tarticle  i*'  du  préscÉl 
cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  de  la  loi  qui  approuvera  la  cosnj 
cession.  Celle-ci  prendra  fin  trente  ans  après. 

35.  A  répoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  cdUé 
expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  conceuionuaire  sur  1il| 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  Um 
ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent ,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  XeAs  que  les  U- 
timents  des  gares  et  stations ,  les  remises ,  ateliers  et  dépôts ,  les  maisons  de  gardes,  ele. 
Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également  dadit  dw- 
min,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaonei 
tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines fix^s ,  du  matériel  rouiaal 
tel  qu'il  est  défini  par  l'article  2  de  la  convention,  et  des  obje^  mobiliers  de  toutgemi 
ainsi  que  de  Toutiliage  des  ateliers ,  des  gares  et  de  la  voie. 

Dans  les  cinq  deinniei^es  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  dépai^  i 
tcment  aura  le  droit  de  saisir  les  revenub  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à  rétfr* 
1)1  ir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  si  le  concessionnaire  ne  se  mettail 
pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  le  surplus  du  matériel  roulant ,  le  département  se  réserve  iv  ■■ 
droit  de  le  reprendre  en  totalité  ou  pour  teUe  partie  qpi'il  jugera  convenable,  à  dift; 
d'experts ,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint  La  valeur  des  objets  repris  sera  pavéif  ' 
au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  Texpiratiou  de  la  concession  et  h  ' 
iiemise  du  matériel  au  département. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert ,  de  reprendre  les  msl^ 
riaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  estimation  qtd  en  fltft 
faite  à  dire  d'experts;  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  le  eonceMM* 
naire  sera  tenu  de  céder  ses  approvisionnements  de  la  même  manière.  Tonlefoii  1^ 
département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  néoBh 
saires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  m<Hs. 

30.  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  TexploitatioD, 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  5  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  1 1  juin  i88a  Ce 
terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  deb 
ligne  entière ,  ou  au  plus  tard  a  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  f  article  s  da 
présent  cahier  des  charges ,  sans  tenir  compte  des  retaras  qui  auraient  eu  Heu  dsas 
l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  par  le  département  après  rezpi- 
ration  des  quinze  premières  années  de  l'exfdoitation,  on  ré^ra  le  prix  dn  rscbat  en 
relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concesstonnûre  pendant  les  sept 
années  qni  auront  précédé  celle  où  le  rachat  serm  effectué ,  et  en  y  eomprenant  I0 
annuités  qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  osts 
des  deux  plus  faibles  années ,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autre» 
années. 
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Ce  pMdait  net  moyen  ftMVMni  4e  nontant  d'une  anituiÉé  qui  wm  due  et  pa^ve  aa 
coocesioiiDaire  pendant  chacune  des  aanées  reftUnt  à  eoocir  'Sfrr  ia  durée  die  la  coa- 

Dtns  aucun  cas ,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  prodnit  net  de  la  der- 
tifcRée$  sept  années  prises  peur  ternie  de  compaïaîian. 

Vt  eaneessioniiaire  recevra ,  en  otitre ,  dans  les  sh  niois  qrri  suivront  le  rachat ,  les 
ndboDtKments  auxquels  il  aurait  droit  à  feiptratioin  de  ia  concession ,  smvant  les 
èen  daniers  paragraphes  de  l'article  55 ,  ia  reprise  de  ia  totalité  du  matériei  roulant 
ébBtiâ(AGgatoire,  dans  tous  les  cas,  pour  le  département. 

UeaDceaâoDoaîre  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  le  chemin 
caacédé  apuat  été  déclare  d*intérk  général ,  TÉtat  sera  substitué  «a  départemant  dans 
lisleiéraits  que  ce  deraier  tiaai  de  la  loi  dm  it  jain  1680  eH  dn  pnaseal  cahier  das 


Si  fitat  rachète  ia  ooaoetiina  passé  la  teraae  de  «miEe  années  fû  est  £ié  dans  le 
fagiiphe  1**  du  présent  article,  le  radiai  sera  opéré  mivaBit  les  diapoflàtions-(|i]i  }Mré- 
tUort.  Dans  le  cas  o«,  au  cooÉrake,  l'État  déciéM'ait  de  racheter  la  conoesaion 
flot  i'eapâraÉiaii  de  ce  ienae,  raadeniBâté<aiii  paarra  être  due  an  conoeasionaaire  sera 
HfHét  par  une  coaBBaaaHoii  spécide^  oamannéaaent  an  paaagrapha  3  de  rartide  11 
de  la  loi  du  11  juin  1880. 

97.  Si  le  concesioiniah^  B*a  pas  rends  an  préfet  lei  projets  déânitUs  ou  s'il  n*a 
ps  coBHnenoé  les  timvaui  dans  les  délais  ûxès  par  les  articles  s  et  3,  il  enesarra  la 
I  iidémce ,  qui  seca  pronoacée  par  le  minishne  des  travaux  putilics  après  une  mise  en 
i  dcBeare,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  de  cent  trais  mille  francs  (  io3,ooo')  qui  aura  été 
<lpposée ,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  66,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  pro- 
priété da  départaa»eat  et  ku  jneatoca  acquise. 

38.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  peiuwnvi'  et  terminé  les  travaux  dans  les- 
éâais  et  conditions  fixés  par  Tarticle  a ,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
ebfi^a&ms  qui  lui  so^it  imposées  par  le  présent  cahier  des  dniii^  et  dans  le  cas- 
ptéro  par  fartide  lo  de  la  foi  dn  1 1  juin  i88d,  il  encourra  soit  la  peite  partielle  de 
10D  csntionneinent  et  des  i«tennes  fartes  sur  le  montant  des  travaux  conftnmément  i 
Tùtide  6  de  la  convention ,  dans  les  conditions  prévues  par  l*acte  de  concession,  soit 
h  perte  totale  de  ce  cautionnement,  soit  enfin  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera 
woé  sur  la  demande  du  département ,  après  mise  en  demeure  par  le  ministre  des 
taiMg  pnhlica.,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  parla  vaie  contentieuse.  Dans  les  deux 
Ipaaien  cas ,  le  cautionnement  sera  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministé- 


•  fia»  le  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement 
Uê  travaux  qii*à  TexécUtion  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire , 
In  moyen  d*une  adjudication  ^e  l'on  ouvrira  sur  ufte  mise  à  prix  des  ouvrages  exé- 
fatés,  des  matériaux  appnmsionDés  et  des  parties  ém  cheaun  de  fer  déjà  Uvrées  à 


>  Haine  sera  admis  à  concourir  ii  cette  adjudication  sHl  n*a  été  préalablement  agréé 
parle  piéiet. 

A  cet  effet,  les  personnes  qui  vondnûent  concourir  seront  tenues  de  déclarer,  dans 
k  délai  qui  sera  fixé ,  leur  intention ,  par  écrit  déposé  à  âa  préfecture  et  accompagné 
la  pièces  propres  à  justifier  des  vessodrces  aéceasaires  pour  remplir  les  engagements 
i  contracter. 

Cei  pièces  seront  exaniinées  par  le  préfrt  en  conseil  de  préfecture.  Cliaque  sou- 
Hinonaaire  sera  informé  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le  concerne,  et,  s'il  y  a  lieu, 
li  jov  de  l'adjudication. 

Us  personnes  (](ui  auront  été  admises  à  caocoarir  devront  fiure*  soit  À  la  caisse 
Kidépéts  et  consignations,  soit  à  la  trésorerie  générale  du  département,  le  dépôt  de 
inaiie,  qui  devra  être  égal  au  moins  au  trentième  da  la  dépense  à  faire  par  le  con- 
EtaionnaJre. 

L^^dication  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aox  articles  11,  is,  i3,  iS 
H  Hit  f  ordonnance  royale  du  10  mai  1839. 

Us  ssumîssions  ne  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  concessiosciaire  seca  soumis  aux  clanses  du  présent  cahier  des  charges 
^  Ribstitué  au  concessionnaire  évincé  pour  recevoir  las  aulMTeotiana  de  tavie  aatare 
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à  échoir  aax  termes  de  Tacte  de  concession  ;  le  concessionnaire  évincé  recevra  de  M 
le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n*aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pnn 
priété  du  département. 

Si  Tadjudication  ouverte  n*amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudicatioa 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois.  Cette  fois,  les'  soi 
pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  cette  seconde  tentative  reste 
sans  résultats,  le  concessionnaire  sera  définitivement  déchu  de  tous  droits,  et 
les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemin  detj 
déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  département. 

39.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  oa 
partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  concessii 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire,  le  conc 
n*a  pas  valablement  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  T 
tion  et  s'il  ne  l'a  pas  effectivement  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  prononcée 
le  ministre  des  travaux  publics.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de 
toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qo^ 
dit  à  Tarticie  précédent. 

40.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicaUa, 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurut 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment 
statees. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  YOYA6EDRS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

kl.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu*îl  s'engs^i 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expresse  au'îi  en 

S  lira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toi 
urée  de  la  concession ,  les  di'oits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  détermi 


TARIF. 

1*  PAR  TÊTE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Grande  vitesse. 
Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  gÏBce» 

^        "  '  ^  Voitures  couvertes ,  fermées  à  glaces  et  à  banquettes 

rembourrées  (  a*  classe } 

Au-dessous  de  trois  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien , 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

Enfants /  ^  ^^^  ^  "^P^  '"''*  ^  payent  demi-place  et  ont 

droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
(^cuper  que  la  place  d*un  voyageur. 
Au-dc-ssus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Cliicns  transportes  dans  les  trains  de  voyageurs 

(  Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'  3o*. } 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches ,  taureaux,  chevaux,  mulels,  hétcs  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Moutons ,  brebis ,  agneaux  .  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ri-dessus  dénonunés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditours,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 


o   lO 


o  07 
o  Ga5 
o  01 
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a*  PAR  torhe  bt  par  kilomètre. 


HarehamiUës  tnuuportéts  à  grande  witesie, 

"  Poîjfoiu  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 

de  toate  dasce  transportées  &  la  vitesse  des  trains 

ï€t  wy^uits. . , 

MtaxhamdUes  tnaup^rtéet  à  petit*  miêsse. 

—  Spiritncviz.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie ,  de  trto- 
'  et  satres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dènom- 
.— GEnfs.  —  Viande  Iraiche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Caft.  — 

—  éploeries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
tarés.  —  Armes 

—  Mes.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
>,  uàk,  chAtaignes  et  autres  denrées  alunentaires  non  dé- 

—  Chaux  et  plâtre.  —  CitarlMn  de  bois.  >-  Bois  à 
dits  4e  corde.   —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  — 

—  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  blocs.  —  Albétre. 

—  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  ^  Vinaigres.  —  Bois- 
—  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Golie.  —  Fers.  —  Cuivres. 

'Ihab  et  autres  métaux  ouvrés  on  non.  —  Fontes  moulées. . . 

—  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
dRirae  les  minerais  de  fer.  —  FoDte  brute.  —  Sel.  —  MoeUons. 

-Meaiéves.  —  Argiles.  —  Briques.  —■  Ardoises. 

HM.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrab. 
Picrrei  à  <diaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la 

^iBaitnictlon  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  — 
^lUBoox  et  sables 

I 

I  Tarif  spécial  par  wagon  complet, 

bchandises  des  première,  deuxième,  troisième  et  quatrième  classes. 
^  hiâ  foins ,  fourrages ,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
■Usixeents  kilogrammes  sous  le  volume  d^un  mètre  cube,  par 
hVagooetpar  kilomètre,  cinquante  centimes  (o'  5o). 

Vurtius  et  matAuxl  aouLAiT  trajisportbs  X  pbtitb  vitesse. 

Par  pUcs  et  par  kHomitrÊ. 

I OB  chariot  pouvant  porter  de  trots  à  six  tonnes 

I M  duuriot  pouvant  porter  dIos  de  six  tonnes 

'^e  pesant  de  douse  à  dfac-nuit  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 

ive  pesant  plus  de  dix«huit  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 

vni) 

de  sept  à  dix  tonnes 

de  plos  de  dix  tonnes 

[  '  La  Bsddnes  locomotives  seront  considérées  comme  ne  trai- 
Jmt  pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué  soit  de  voya- 
ipni,  soit  de  marchanaises,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
I  Mas  égal  à  celai  qni  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
i  Imder  marchant  sans  rien  traîner. 

I    U  fvix  à  payer  poar  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
|;|»ffilm  à  cehii  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marcliant  à  vide. 
|Mmi  deux  ou  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à  une  seule  l>anquetl« 

jjmRntérienr 

"■db  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

flMeur,  omnibus ,  diligences,  etc 

i^mqoe,  sur  la  demaiioe  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
jwàla  vitesse  des  trsins  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 
^MUès. 

Atts  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
(rix,  ^oyaser  dans  les  voitures  à  une  banquette ,  et  trois  dans  les 
^^lîtons édeux  banquettes ,  omnibus ,  diligences ,  etc. ;  les  voya- 
fcvn  esoUant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 
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Voitores  de  déménagement  à  deoz  on  quatre  roaet,  à  vide 

Cet  Toitures,  lonqu'dles  feront  cbargees»  payeront  en  ans  du  prix 
ci-desiii3 ,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

k*  SBRTIGB  DBS  POMPBS  POaÎBBM  ST  TlUiaPOET  DBS  CBECUSaS. 


GraïuU  vifcMe. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  oa  plosieors  cer- 
cueils ,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  ^  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  fadndnîstraUbn  du  diemm  de  fer  sera 
transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé ,  an  prix  de 

It  pour  les  trains  express ,  dans  une  votture  spéciale,  an  prix  de. . 


Les  prix  déterminés  d-deasm  ne  comprennent  pM  TimpAt  dû  à  l'État. 

Il  est  expressément  entendu  ^ue  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  an  c 
naire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propil| 
moyens  ;  dans  le  cas  t:ontraire^  il  n'aura  droit  qu'aux  pri\.  fixés  pour  le  péage.         .1 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  jparcourus»  sanf  la  dârM 
tion  étaidie  par  Tarticle  3  de  la  convention ,  quatrième  alinéa.  Tout  kilomètre  entaS 
aéra  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  1 

Si  la  distance  parcourue  est  mfiérieure  à  six  kilomètres  (  6^  ) ,  elle  sera  eompiâe  pa^ 
six  kilomètres  (6^). 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet  4' 
le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  eoncessionaaire  eî 
ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  _, 
axe ,  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarffe  proposés  <f apdl 
cette  base  seront  soumis  à  l'homologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  pi^ 
l^lics ,  suivant  les  distinctions  résultant  de  l'artîefce  5  de  la  loi  du  11  juin  1880.  | 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (1,000^).  ^ 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  U  p0H 
^tesse,  que  par  centième  da  tome  ou  par  dix  kilogprammes  (10^).  -.j 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes  pavera  comme  dix  Ul^^ 
grammes  (10^] ,  entre  dix  et  vingt  kSogranuoes  eomme  vingt  kilogvaiiiBMS  (ae^),  lli^ 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vitesse,* 
coupures  seront  établies  :  1*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  2*"  au-dessus  de  cÎBq,î 
au'à  dix  kilogrammes  ;  3"  aa-diessu»  de  dix  kflogrammea,  par  fractions  iuclivisîuies 
dix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  ia  distance  parcourae,  le  prix  d'une  expédition  qaelconqve, 
grande ,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  êiare  in^rienr  à  quarante  centimes  (o'  à»y    1 

U^.  A  moins  d'une  autofisatioa  spéeiaie  et  révocable  du  préfet,  tool  train  régaW 
de  voyageurs  <fevra  contenir  des  voitores  ou  compartinienls  de  toutes  dMfes^i! 
aombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  boiCMix  fe  ' 
fhethin  de  fer. 

43.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pa^  plus  de  trente  kifegrammes  (30^K 
n'aura  à  payer  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun  supf^ément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  eniànts  transportés  gratuitement,  et  ^i 
sera  réduite  à  vingt  kilognmmea  (  10^  )  pour  les  enfents,  Uaasportéa  k  mKoitie  pw- 

kk.  Les  animaux ,  denrées,  marcbandises ,  e0ets  et  autres  objets  non  désign^dip^j 
le  tarif  seront  rangés,  j^omr  tes  dcotts  à  percevoir,  dans  les  ciasteft  avec'  tesqpuik»i!>'| 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aatarti-  | 
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des  4S  et  ^6  ci-a^rès,  awaiM  marebacndlBe  non  dénoimn^  pratM  être  sommse  è 
pt  tue  wpéneitfe  à  ceUe  de  la  première  claiBe  da  tarif  ci-deMas. 
'  Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  concession- 
■PN'i  iHes  senmt  immédiatonent  affichée»  et  soumises  à  radministration ,  qui  pro- 
Mceia  définitivement. 

I  tt.  Ui  droits  de  péage  et  les  jm  de  transport  déteiminés  au  tarif  ne  sont  point 
apiUiB  à  toute  maaae  iadiyisible  peswat  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (5,ooo^}. 
Néamoins  ie  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
Mfa  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mâle  kilogrammes  ^3,ooo  à  5,ooo^);  mais  les 
(Wbée  péa^  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  oie  moitié, 
fril  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
"H  mâle  kilogrammes  (5,ooo^). 

'.DOBokstant  la  dispocition  qui  précède,  le  eoneessionnaire  transporte  des  masses 

RsiUes  pesant  plus  de  cinq  tatmle  kdogrammes  (5,ooo^),  il  devra,  pendant  frob 

il  an  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

~  H»  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  radministration,  sur  la  proposi- 

da  concessionnaire. 

[41.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicaMes  : 

1*  Au  denrées  et  objets  qui  ne  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et 
'v pèleraient  pas  deux  cents  kilogrammes  {aoo^)  sous  le  volume  d'un  mètre 

\  ]"  An  natières  înSammaMes  ou  explosibles,  aux  animaux  et  obiets  dangereux 
^r lesquels  les  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

'Am  animaux  dont  la  valeur  dédwée  excéderait  cinq  mille  francs  (5,000^); 
[.TAloret  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
Tirant,  an  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
(,  olijets  d*art  et  autres  valeurs; 

Et,  en  général ,  à  %tm%  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
kilogrammes  (  Ao^)  et  au-dessous. 

les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets- 
colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
kHogrammes  (  hc^)  a  objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même 
.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
^Mnent  plus  de  quarante  kOogrammes  (  Ao^). 
f  Ufléwfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent ,  en  ce  qui  cou- 
les paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  message- 
idée  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par 
'iBVojés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

os  les  cinq  cas  cî-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelie- 
par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition 
1  cucesnennaire. 

ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  cî-dessus,  les 
^  de  transport  devront  être  calculés  de  teHe  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
ts  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pins  de  quarante  kilogrammes  (Ao^). 

(7.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable ,  soit  pour  le  parcours 
"^l,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
^  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé  k 
,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  éti*e  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 
modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
i  par  des  affiches. 
U  perception  des  tarifs  modîGés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 

et  eu  du  ministre  des  travaux  publics ,  suivant  les  distinctions  établies  par  l'ar- 
&  de  la  loi  du  ii  juin  i88o  et  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
*i5  novembre  i8A6. 
Upero^ition  des  taxes  devra  se  ftiire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur, 
loat  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
'^Ito  nna  réifuction  sur  les  tarife  approuvés  demaure  formellement  interdit. 
Tooleftiis  cette  disposition  n'est  pas  applicaUe  aux  traités  qoi  pouiraient  intervenir 
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entre  ie  Gouvei-nement  et  le  concesaionDaii-e  dans  Tintérét  des  services  publics  «  n 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  coDcessîoDnaire  aux  ïâiàe. 
^nts. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  rédaction  portera  proportionneUeiiieot  sor  k 
péage  et  ie  transport. 

68.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d*e0ectuer  constamment  avec  soin ,  eiactitude  û 
célérité,  cL  sans  tour  de  faveur,  ie  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées, 
chandisés  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits  à  la  gare  d'où  ib 
et  à  la  gare  ou  ils  arrivent ,  sur  des  registres  spéciaux ,  au  fur  et  à  mesure  de 
réception;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gai-e  de  dépai't,  du  prix  total  di 
pour  le  transport. 

Pour  les  maj*chandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  liei 
suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marclûuidises  sera  constatée,  si  rexpcditeur  le  demande,  pal 
un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  trausport  d 
le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

49.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  qudconques  sont  expédies  et 
livrés  de  gare  en  gare ,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

1*  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  set  oui 
expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes  danei 
et  correspondant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aieat  été  présentés  à  renregif 
trement  ti'ois  heures  avant  ie  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de 
heures  après  l'arrivée  du  même  train; 

2*  Les  animaux ,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise.  1 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sei'a  fixé  par  le  préfet ,  sur  la  propositioii  du 


cessionuau*e.  i 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  cém^ 
de  leur  an-ivcc  en  gare.  { 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seid  obligatoire  pourllj 
compagnie.  % 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expédiiesÉ 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  ¥^ 
tesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  étabU,  sur  la  proposition  4S; 
concessionnaire ,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  JM  ! 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  gi-auda  tf  < 
de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déteiminera ,  par  des  règlements  spéciaux ,  les  heures  d'ouverture  et  é|''| 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  cpe  les  dispositions  i^  : 
latives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  a  l'approvisioanemesl  i 
des  marchés  des  villes.  i 

Lorscj^ue  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  Mi  \ 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fisél>| 
par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 


50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs ,  tels  que  ceux  d' 
ment ,  de  chargement ,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et 
du  chemin  de  fer,  seront  fixes  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
cessionnaire.  11  en  sera  de  même  des  fixais  de  transbordement  qui  seront  laits  dans  les 
gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une  largeur  éB 
voie  différente. 

51.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  interoié- 
diaire  dont  il  répondra ,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  des 
destinataires  dé  toutes  les  marchandises  qui  lui  seront  confiées,  et  pour  le  transport 
entre  la  gare  de  Brest  et  celle  de  la  compagnie  de  l'Ouest,  et  réciproquement,  des  bt- 
gages  des  voyageurs  qui  le  demanderont. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obli^toires  en  dehors  *du  rayoa  ds 
l'octroi ,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  aggio* 
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méfée  de  moins  de  cinq  mîUe  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille 
kbitaots  sitaé  i  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemm  de  fer. 

Les  tirtfi  à  pereeroir  seront  fixés  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  concession* 
flm.  fls  seront  applicsUes  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

ToBidbis  les  expéditeurs  et  les  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et 
i  Innfttis  Je  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

SI  A  BioÏDS  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet ,  il  est  interdit  au  concessionnaire , 
cosCRsémeaf  à  Tartide  id  de  la  foi  du  1 5  juillet  i845,  de  faire  directement  ou  in- 
dnetanent  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  par 
IniMpsreau,  sous  qndque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arran- 
BÊÊÉi  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant 
iiatees  voies  de  communication. 

Ispreiet,  agissant  en  vertu  de  Tartide  5o  de  Tordonnance  du  i5  novembre  i846 , 
IHRnn  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  di- 
^""iKi  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS   RBLATIVBS  k  DIYBRS  SERVICES   PUBLICS. 

S3.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chaînés  de  rinsj)ection  du  contrôle  et  de  la  sur- 
^     da  chemin  de  fer  seront  transportés  gratmtement  dans  les  voitures  de  voya- 


it Dème  faculté  sera  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
nues,  chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  dans  Tintérét  de  la  perception 
fÎDpdt. 

U.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  ma- 

BÛlitaire  on  navsd  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  1er,  le  conces- 

sera  tenu  de  mettre  immédiatement  k  sa  disposition  tous  ses  moyens  de 

Le  prix  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  que  le  prix  du  trans- 
fert set  mililaires  ou  marins  voyageant  soit  en  corps ,  soit  isolément  pour  cause  de 
*  lû»,  envoyés  en  congé  limité  on  en  permission ,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après 

ôriiiiD.  sera  payé  conformément  aux  tarifs  homologués. 

telle  cas  on  TÉtat  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annuités  au  conces- 
,  le  prix  de  ces  transports  sera  fixé  à  la  moitié  des  mêmes  tarifs. 


^y.  Le  roncessionnaîre  sera  tenu ,  à  toute  réquisition ,  de  mettre  à  la  disposition  de 
jMBrinistration  un  ou  fdusieurs  compartiments  de  deuxième  classe  à  deut  ban- 
^Mtt,  ou  un  espace  é<|uivalent,  pour  le  transport  des  prévenus,  accusés  ou  cou- 
pttmés  et  de  leurs  gardiens. 

flcB  sera  de  noéme  pour  le  transport  des  jeunes  délinquants  recueillis  par  Tadmi- 
liifaitioo  pour  être  transférés  dans  des  étid)lissements  d*6ducation. 
I  L'sWnistration  pourra,  en  outre,  requérir  Tintroduction  dans  les  convois 
J*fianres  de  voitures  cellulaires  lui  appartenant,  à  condition  que  les  dimensions  et 
P  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine 
»|e  da  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service  régulier 
rwcleinin  de  fer. 

U  prix  de  ces  txvisports  sera  réglé  dans  les  conditions  indiquées  à  Tarticle  pré^ 

[MBDL 

! 

,M.  Le  conoesaionnaire  sera  tenu  de  réserver  gratuitement,  dans  chactm  des  train» 
**nfnt  aux  hearea  ordinaires  de  l'exploitation,  un  compartiment  spécial  de  la 
*uiaie  classe  ou  un  espace  équivalent  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches ,  ainsi 
^ki  agents  du  serviee  des  postes.  L'espace  réservé  devra  être  fermé,  éclairé  et 
"■^i  l*«age  inférieur  des  voitures. 

l^iUmistration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  une  voiture  déterminée  de 
'Hœ  convoi  une  botte  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses 
agents. 

K9e  pourra  installer  à  ses  frais ,  risques  et  périls ,  et  sons  sa  responsabilité ,  des  appa- 
^  tpédaux  pour  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  des  trains. 
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L  «(ioiiDMlitiidn  des  postes  fMHura  ausii  : 

1*  Requérir  on  second  compartiiiieiit  dans  les  eondîtioiis  iiiâî<)uées  an  pvt- 
graphe  i^; 

3*  Requérir  llntroducdon  de  ToitnTes  spéciales  hd  appartnMnC  dans  les  couiiti 
ordinairss  dn  <:hémin  de  fer,  à  «onâitkm  que  les  dimeAnons  et  le  -poids  p«r  essiBQ  dt 
ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  diineBsions  et  le  poids  à  pletne  char^  da  nadlfe 
le  plus  gnnd  et  le  pins  lourd  qui  sera  afiecté  au  service  itguUer  do  diemin  de  fi; 

Les  prix  des  transports  qui  pourront  être  recpis  dans  les  conditions  ci-dessus  sénat 
payés  par  radmiobtration  des  postes  conformément  aux  tarifs  homologués,  saafdl 
le  cas  oà  TÉtat  se  serait  engagé  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  m9 
quelque  forme  que  ce  soit.  Le  prix  de  tons  autres  transports  faits  par  le  conoesM^ 
naire  sur  la  réquisition  de  Tadministration  des  postes  est ,  dès  à  présent ,  fixé  i  U\ 
moitié  des  tarifs  homologués.  | 

L^administratàon  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et  le  dénrilÉ 
ment  entendus,  et  après  s*étie  mise  d'accord  avec  le  ministie  des  travaux  pnhjji^ 
qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ^outé  an  service  ordinaire.  Dans  ce 
qœ  le  chemin  de  fer  soit  subventionné  ou  non,  le  montant  intégrai  des  d' 
supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial  aura  imposées  an 
sionnaire,  déduction  faite  des  produits  qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  pa^fé 
Tadministration  des  postes  suivant  ie  règlement  qui  en  sera  (ah  de  gré  à  gré  oo 
deux  arbitres.  En  cas  de  désaccord  des  arbitres ,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par 
consefl  de  préfecture. 

Les  employés  chargés  -de  la  sur\'eiUance  du  service  des  posles ,  les  agents  p 
réchange  ou  à  Ventrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boîtes,  auront  accès  dâai 
gares  ou  stations  et  sur  la  voie  ferrée  pour  Texécution  de  leur  service,  en  aecoi 
mant  aux  règlements  de  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépèches  dans  les  gam 
stations,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  l'emplacement  nécessaire;  ( 
emplacement  sera  déterminé  sous  Tapprobation  du  ministre  des  travaux  puUics.  V 
mînistralion  des  postes  en  payera  ie  loyer  dans  le  cas  où  ie  chemin  de  fer  ne 
pas  subventionné  par  TÉtat. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des  convois  oi 
naires,  fl  sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'avertir  l'administradon  des  postes 
jours  i  Tavance. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'assurer  ie  serWce  des  colis  postaux  et  des  rem 
sements  sur  colis  postaux  dans  les  conditions  déterminées  par  les  conventions 
2  novembre  i88o  et  22  août  1681,  conclues  entre  l'Etat  d'une  part,  les  compagnies «fg 
administrations  de  chemins  de  fer  diantre  part.  i 

Le  tarif  en  vigueur  sur  le  réseau  des  admânistratÎMis  et  compagnies  de  cbenÛDsife 
fer,  signataires  des  conventions  précitées,  sera  étendu  de  plein  droit  et  sans  a 
augmentation  aux  gares,  aux  liiunaux  de  ville  et  aux  services  de  faclage  ou  de 
rcspondance  des  nouvelles  lignes  ferrées. 

Le  cenoessiotmaire  s'entendra  avec  les  aotres  administrations  ou  compagnie»  ^^ 
chemins  de  fer  intéressées  ponr  détenainer  la  quote-part  à  lui  revenir  sur  le  prsàdl 
de  ta  taxe  des  colis  postaux  qui,  pour  parvenir  à  destination,  devront  arcalerasa 
seulement  sur  les  nouvelles  lignes  concédées,  mais  eaoore  anr  les  antres  cheoBiasdl 
fer  participant  aux  transperts  des  cd&s  postaux. 

57.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  &  ses  Iras ,  s*il  en  est  requis  par  le  flftr 
nistre  des  travaux  publics ,  les  lignes  et  appareils  tâégrajphiques  destinés  à  transmeOt 
les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  H  dewi 
toutefois,  avant  rétablissement  des  lignes,  se  pourvoir  de  l'autorisation  de  l'admiiâ^ 
tratioB  des  postas  et  des  télégraphes.  Les  fiais  de  toute  nature  résuhaait  de  rétabUaie* 
ment  et  de  l'entretien  des  communiraliwas  télégraphiqoes  aérant  à  la  chaigc  de  cas* 
cessionnaire. 

Il  pourra,  avec  l'autocisation  de  raduunistnttioii  des  postes  et  des  téiégtaphes, * 
servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'itat,  sur  les  points  où  une  l^ae 
semblable  esiste  le  long  de  la  voie  ;  il  ne  pourre  s'opposer  à  ce  que  iîtat  se  terre 
des  poteaux  <p'ii  aura  étaUis  «fin  d'y  acctmdber  ses  prapres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administialiaa 
publique  conoemaAt  l'éftaMiiiawpept  et  l'emploi  des  «ppaMÏls  «âégraphîqQas,  «SB 
•que  l'organisation  à  ses  frais  du  eonfcrftle  de  oe  sennoe  par  les  agents  de  TÉlat 


B.  n*  1390.  —  «39  — 

Le  oimeesMNiMm  sera  tena  de  transpOTter  gratuitement,  par  tons  les  eonTOÎs de 
lomears,  toat  a|^n(,  «ons-agent  oa  onrrier  «Témiipe  des  pcÀtes  et  des  télégraphes 
foiifeuit  sur  la  ligue  pour  le  ccmtrMe  on  pour  Veiécution  d'un  serrice  ou  diai]gé 
A'ûae  aiissîoD  on  a  on  service  accidentel ,  et  pmteor  d*uA  ordre  de  service  régulier 
èSoiTé  JMT  radministratioa  des  post/es  et  des  télégraphes. 

.  ft  sen  accordé  à  i'agexkt,  sous-ag^t  ou.  ouvrier  en  mission  uue  place  de  voiture  de 
dennioie  classe  »  ou  de  première  classe  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de 
denxiine  classe. 

Les  Acteurs  ruraux  de  la  poste  et  les  facteurs  du  télégraphe  en  service  seront  admis 
ptfninient  en  deuxième  classe,  dans  les  trains  propres  à  reiécution  de  leur  service. 

Icf  a^ts  des  postes  et  des  télégraphes  que  leur  service  ohlige  à  des  voyages  répétés 
neerront  une  carte  de  circulation  d'une  classe  en  rapport  avec  leur  situation  hiêrar- 

leGuuTeiuement  aura  la  fiicnlté  de  fiiire,  le  long  des  voies,  toutes  les  construc- 
ias,  déposer  tous  les  apparefls  nécessaires  à  rétaltlissement  d'une  ou  de  plusieurs 
ines  tâe^phîques ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  II  aura  le  droit  de 
oEoistr  ponr  la  construction  de  ces  Kgnes  le  côté  de  la  voie  quMl  jugera  le  plus  ftivo- 
tiUeiQ  point  de  vue  de  la  bonne  organisation  du  service.  Il  pourra  aussi  déposer  sur 
fci  tenaiDS  dépendant  du  chemin  de  fer  le  matérid  nécessaire  à  ces  lignes  ;  mais  il 
'^nt  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  concessionnaire 
iham  de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Sv  b  demande  de  Tadministration  des  postes  et  des  télégrajghes ,  n  sera  réservé , 
luafas  gares  des  vîUes  et  des  localités  qu!  seront  désignées  ultérieurement ,  le  terrain 
9êamm  à  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  tâégra- 
fèiqaea  le  matériel  de  ligne  ou  de  poste  destiné  à  être  entreposé  à  couvert. 

u  coDcessionnaîre  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  ordinaires  les  fils  des 
ipei télégraphiques,  de  donner  aux  employés  des  télégraphes  connaissance  de  tous 
wscddents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 

Raeis  de  rupture  des  fils  tâégraphiques ,  les  employés  du  concessionnaire  auront  à 
HKcnjcher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d*apres  les  instructions  qui  leur  seront 
^Minées  à  cet  effet. 

Bn  oa  de  rupture  des  fÛs  téléj^phiques  on  d'accidents  graves ,  une  locomotive 

sert  inîse  ônmocfiatement  à  la  disposition  de  Tinspecteur-ingénieur  de  la  ligne  télé- 

flJpUqae,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  faccident  avec  les  hommes  et  les  ma- 

«n  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  condi- 

tfoQi  tdies  qu*il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Usotiilouéau  concessionnaire  une  indemnité  de  cinquante  centimes  (o'5o)  par 
*j*w<ie  parcooro  par  la  machine  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  du  fliit  du 
omrionoaire  oa  de  ses  agents. 

AiMle  eas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  on  poteaux  deviendraient  nécea- 

>tt  pir  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin ,  ces  déplacements  auraient  lieu , 
-^niift  du  concessionnaire,  parles  soins  de  f administration  des  lignes  télégra- 

nnaire  ne  pourra  se  reftiser  à  recevoir  et  I  transmettre  les  télé^prammes 
pcr  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui  seront  détermmées  par 
rtration  des  postes  et  des  télégraphes. 
I  tes  le  caa  où  raéninastratton  dea  poètes  et  des  télégrmpiies  )agera  utile  d*onihir 
I  Mnnioe  privé  certainea  f^waa  de  la  ligne  ^  elle  devra  s*entendre  avec  le  cbncession- 
I  *»«  pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

:  Ui  JBDCtion— irai,  agents  et  ouvrienTonomissionnés  chatigés  de  la  construction , 
«h  surveillance  et  de  Tentretien  des  lignes  télégraphiques,  ont  accès  dans  les  gares 
cttfttiow  et  «ur  la  voie  ferrée ei  «es  dé^ndancea»  pMur  TeiéettUon  de  leur  service, 
c&  le  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure. 

TITRE  VT. 
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58.  Bans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  ou  les  communes  ordon* 
^f*^^^^  on  aotorisenàent  la  eoostraetîon  de  routes  natienides,  départementales  ou 
^''^■'■les,  de  chenîna  de  fer  on  àe  canna  qui  traverseraient  1*  ligne  objet  de  la  pré- 
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sente  concession,  le  concessionnaire  ne  pourra  s*opposer  à  ces  travaux;  mais  touXe» 
les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n*en  résfilte  aucun  obstacle  à  lu 
construction  ou  au  service  du  chemin  de  ter,  ni  aucuns  frais  pour  le  concessionnaim 

59.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  déroute,  de  canal,  de  cheminai 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objii 
de  la  présente  concession ,  on  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  poani 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  du  concessionnaire. 

60.  Le  Gouvernement,  le  département  et  les  communes  auront  le  droit  de 
concéder  de  nouveaux  chemins  de  fer  s'emhranchant  sur  le  chemin  qui  fait  robjtl 
du  présent  cahier  des  charges  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  mi  ^ 
chemin. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  ni 
clamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  une  indemnité  oadconque,  pourra 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  cûrcidation,  ni  aucuns  nrais  particuliers  poû 
concessionnaire. 

Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prol 
auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  du  ^ 
raçraphe  i*'  de  l'article  5i,  ainsi  que  des  règlements  de  police  et  de  service  étaïUis'i 
à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin    "^^ 
de  la  présente  concession ,  pour  lesquels  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard 
embranchements  et  prolongements. 

Dans  ce  cas ,  lesdits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péage  que  poor 
nombre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant  d^ 
considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre  sur  T 
de  cette  faculté ,  le  ministre  des  travaux  publics  statuerait  sur  les  difficultés  qui 
lèveraient  entre  eux  à  cet  égard. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  toutefois  être  tenu  à  admettre  sur  ses  rails  un 
tériel  dont  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  les  éléments  conatitutifo  de 
voies. 

Dans  le  cas  où  nu  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement  ioig 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculta  de 
culer  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  de  cette 
nière  liffne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements,  li^ 
concessionnaires  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux,  de  manière  que  le  se   ^~^ 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  ligne 

Celui  des  concessionnaires  qui  se  servirait  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa 
priété  payerait  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce 
riel.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  q 
de  rindemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toutes  kti 
li^es,  l'administration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures 
saires. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  si  l'autorité  compétente  le  juge  convenable,  de 
tager  l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  à 
les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  r.hAJrtîny. 

U  sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage 
gares,  et  les  redevances  &  payer  par  les  compagnies  nouvelies  seront,  en  ces  de  di»* 
sentiment ,  réglées  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des  gères,  i 
sera  statué,  le  concessionnaire  entendu,  savoir  : 

Par  le  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local  et  situés  dans  le  même  dépai^ 
tement  ; 

Par  le  ministre ,  si  les  deux  lienes  ne  sont  pas  situées  dans  le  même  départemeat 
ou  si  Tun  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général. 

61.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  oe 
d'usines  qui,  offinnt  de  se  soumettre  aux  condidons  prescrites  ci-après,  denumdeFait 
un  embranchement  ;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  le  conces- 
sionnaire entendu. 

^  Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et  d*>- 
siues  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la  drce- 


JitioD  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers 
j^oor  It  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous 
lecoatrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
«lettts  cet  entretien ,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

Le  fftfet  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient  jugées 
QlBes  #asla  soudure ,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdits  embranchements  • 
ctfaickBgeiiients  seront  opérés  aiix  irais  des  propriétaires. 

htfnht  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner  fenlève- 
jMrtJfinnin'iiii'e  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements  embran- 
[.  lléi  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 
*ié  eoBcessîooDaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  vragons  sur  tous  les  embranchements 
""  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec 

principale  du  chemin  de  fer. 
liêcoDcessîoDnaire  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 
rici  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  vragons  dans  leurs  établisse- 
\  pnir  les  cliarger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  les 
principales ,  le  tout  à  leurs  Irais. 

wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  mar- 
Sks  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 
Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  Tembranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
BQ  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 
le  cas  oà  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'avertissement 
donné  par  le  concessionnaire ,  il  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertissement. 
^  Les  traitements  des  gardiens  d'aigoilles  et  de  barrières  des  emjiranchements  auto- 
par  le  préfet  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements.  Ces  gar- 
seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnaii'e ,  et  les  frais  qui  en  résulteront 
lercmt  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

Eo  cas  de  difficultés ,  il  sera  statué  par  l'administration,  le  concessionnaire  entendu. 
|iro|firiétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  matéiiei 
'*  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 

pourra ,  sur  la  plainte  du  concessionnaire  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 

de  Tembranchement ,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire 

la  soudure,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure  et  sans  préjudice 

rtons  dommaf  es-intérêts  que  le  concessionnaire  serait  en  droit  de  répéter  pour  la 

B-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel 
les  embranchements ,  il  est  autorisé  à  perceVoir  un  prix  fixe  de  douze  centimes 
13)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre,  quatre  centimes  (o'  o4)  par 
et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement 
:ra  un  kflomètre  (i^). 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
Le  char^ment  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
'ies  expéditeurs  ou  des^ataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  com- 
fÊpùt  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frab  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le  préfet,  sur 
kjvoposition  du  concessionnaire. 

ToQt  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
tmame  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

Li  surcharge ,  s'il  y  en  a ,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réd.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
PTtiiinTim  de  charge  fixé  par  ses  tarifs  homoloqués ,  déterminé  en  raison  des  dimen- 
sions actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet ,  de  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec 
la  capacité  des  wagons. 

La  wagons  seront  pesés^  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  du  conces- 
nonoaire.  S'il  est  nécessaire  d'établir  un  pont  à  bascule  à  l'arrêt  voisin  de  l'embran- 


oe  ses  éép 
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chement  ou  à  Tembrancheinent  même,  cette  înstaHatîon  sera  faite  aux  frais  du  pfo> 
priétaire  de  rembranchement. 

62.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  ocaipéij 
par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée ,  comme  pour 
canaux,  conformément  à  la  loi  du  35  arrS  i8o3. 

.  Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  Texpioitation  dn  chemin  de  fer  seraal*. 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Tontes  les  contributions  aaxqjiidles  c 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  k 
charge  du  concessionnaire. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  étaMira  soit  pour  la 
droits,  soit  pour  la  surreillance  et  la  polke  du  chemin  de  fer  et 
dances ,  pourront  être  assermentés  et  seront ,  dans  ce  cas ,  assimilés  aux  gardes  cl 
pétres. 

6^.  Il  pourra  être  institué  près  du  concessionnaire  un  ou  plusieurs  commis 
chargés  aexercer  une  surreiflance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dm» 
attributions  des  agents  du  contrMe. 

65.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais 
contrôle  de  Texploitation  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque  année« 
à  la  caisse  centrale  du  trésoriei^payeur  général  du  département ,  une  somme  de 
rante  francs  {ào')  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques  qui 
ront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  HVle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
comme  en  matière  de  contributions  directes,  au  profit  du  département. 

66.  Avant  la  signature  du  décret  ratifiant  Tacte  de  concession ,  le  concesaioi 
déposera  dans  les  caisses  du  département  une  somme  de  cent  trois  mill«  i 
(  io3,ooo'),  à  raison  de  mille  francs  (  i,ooo')  par  kilomètre,  en  numéraire. 

Il  sera  retenu  sur  le  montant  des  travaux  une  somme  de  ciun  cent  quinze  m3 
francs  (5i5,ooo')  à  raison  de  cinq  mille  francs  (5,ooo')  par  kilomètre.  En  outre,  à 
constitution  de  la  société  spéciMe  formée  en  exécution  de  rarlicle  1 4  de  la  coni 
tion,  il  sera  versé  dans  les  caisses  du  département  une  somme  de  deux  cent  six  i 
francs  (306,000')  à  raison  de  deux  mille  francs  (a,ooo')  par  kilomètre.  Ces  divc 
sommes  forment  le  cautionnement  de  l'entrefMise. 

67.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Brest. 
Dans  le  cas  où  il  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui 

sera  valaUe  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  Fli 

68.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  Tadmini-" 
au  sujet  de  Texécution  et  de  Tinterpiétation  des  clauses  du  présent  cahier  des 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
Finistère,  sauf  recours  au  Conseil  a  État. 

69.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  deiî| 
convention  ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  double  à  Quimper,  le  3o  novembre  1889. 


La  Competgnie  concessionnaire. 

Signe  :  Babext,  A.  Jolt,  Beldant  (P»)t 
Beldaut  (E.}. 


U  Préfet  du  FînisUre, 
Signé  :  Berniqubt. 


Approuvé  par  la  commission  départementale  dans  sa  séance  du  5o  novembre  1SS9.  { 

Le  Président  de  la  commission  , 
Signé  :  Le  Bâtard. 

Modifié  a  Tencre  rouge ,  conformément  aux  prescriptions  de  la  décision  ministérielle 
du  11  mars  1890  et  avec  ressentiment  des  concessionnaues. 
Quimper,  le  ai  mars  1890. 

Le  Présidenl  de  la  commission  departemesdttht , 

Sigiu'  :  Le  Bâtard. 

Enregistré  à  Quimper,  le  10  décembre  1S89,  fo*i®  7^.  ca»  16.  Reçu  un  franc; 
décimes  vingt-cinq  centimes.  Signé  :  Hubert. 


B.  n'  i3go. 
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PRIX  OS    L'CSITK.' 


laDICATIOX   DKS   ODTRAGBS. 


3*  Grands  ponts  : 
Ponts  de  8  mètres  d'ouverture,  Tun 

4°  Viaducs  : 

Viaduc   de  Lambézellec  avec  les  dimensions 
prévues  a  Favant-projct 


Ligne 

de  Br«st 

k  Ploadal- 

méxefto. 


fr.    e. 


S<*  Souterrains  : 


Néant. 


2*  PARTIE.  —  SUPERSTRUCTURE. 


Section  IV.  —  Clôtures, 


N6aut. 


Li^e 
de  Bre»t 

à 
Lennili». 


fr.    c. 


Lign» 
de  Lendcr- 

ncan 
à  LesnevcB. 


fr.     c. 


Lifne 

de  Iwnai^ 

nencK 


fr.    c 


30,000  OO 


100,000  oo 


Section  V.  —  Voier^  matériel  jixe. 

Voie  en  acier,  en  rails  Vignole  de  i8  kilo- 
grammes le  mètre  linéaire,  posés  sur  tra- 
verses en  chêne  de  i"7o  x  o"  i8  x  o"  la, 
espacées  de  o"*  8o ,  y  compris  éciisses  de 
3  kilogrammes,  boulons  d^éclisscs  en  fer  de 
o^  260 ,  tirefonds  o^  3oo ,  fourniture  de  bal- 
last et  pose ,  le  mètre  linéaire 

Plaques  tournantes ,  Tune 

Changements  de  voie ,  Tnn 

Alimentation  d^eau ,  Tune 

Outillage  des  dépôts  de  la  traction,  le  kilo- 
mètre   


Outillage  et  mobilier  de  l'exploitation  et  de  la 
voie ,  le  kilomètre 


i5  5o 

i,4oo  00 

800  00 

5,000  00 

1,000  00 

Soo  00 


Section  VI.  —  Stations. 

Installations  générales ,  atelier,  remise  à  ma- 
chines et  voitures 

Bâtiments  poar  le  chef  de  dépôt,  le  chef 
d'exploitation  et  bureaux 

Remises  pour  locomotives  et  dortoirs 

/    Bâtiment  à  voyageurs  avec    halte 

l       couverte  et  water-doset 

Gare     1  Q^^^  ^  voyageurs  et  à  marchan- 
de      J       ^»»«* 

Brest.    1   Empierrement  des  cours 

Pont  à  bascule 

Clôtures  spéciales,   frais  divers  et 
imprévus 

Stations,  chefs-lieux  de  canton.  —  Bâtiment 
â  voyageurs,  halte  couverte,  quais , .cours , 
etc 


Stations  intermédiaires.  —  Abri  et  empierre- 
ment de  cours 


1 5,000  00 

1 5,000  00 
A,ooo  00 

i5,ooo  00 

3,000  00 
3,000  00 
a,ooo  00 

3,000  00 


ao,ooo  00 
a,5oo  00 


i5  5o 

i,âoo  00 

80000 

5,000  00 


iS  5o 

i,Âoo  00 

800  00 

5,000  00 


1,000  00    1,000  00 


5oo  00 


5oo  co 


7,00000 


7,000  00 


i5  5o 

i,âoo  00 

800  00 

5,000  00 

1,000  00 

Soo  00 


1 5,000  00 

8,000  00 
5,000  00 


20,000  00 
a,5oooo 


ao,ooo  00 
a,5oo  00 


30,000  00 
3,000  00 


raDlCATlOS    DVft    ou-vaLftoxs. 


PAIX  DB   L'UNITE. 


y  PARTIE.   MATÉRIEL. 

SiCTion  VU.  —  Matériel  roulant, 

I  LocmmMxvcs  à  trois  essieax  couplés  pesant  de 

\%  à  lo  tonnes  en  charg« ,  Tune 

l^oitiiRs  à  voyageurs  i'*  et  a*  classe,  Tune. . . 

>K«fOiis ,  Ton 

Fourgons  à  bagage5 ,  l'un 

Grae  roulante 

tw»  de  rechange 


Ligne 

d«  Brcftt 

à  Piovdal- 

méscau. 


fr.    c. 


37,000  00 
5,000  00 
a, 000  00 
3,&oo.oo 
7,oop  00 
Â.ooo  00 


Ligne 
de  Brest 

« 

Lennilis. 


fr.    e. 


000  00 
000  00 
a,ooo  00 
3,5oo  00 
•^,000  00 
b,5oo  00 


Ligne 
de  Lendcf' 

neeu 
M  Leaneten. 


fr.    c. 


27,000  00 
5,000  00 
2f0OO  00 
3,5oo  00 
7,000  00 
o,5oo  00 


Ligne 
de  Doner- 

nrnex 
à  Andierne. 


fr.    c. 


aj.ooo  00 
a,ooo  00 
3,000  00 
3,5oo  00 
7,000  00 
3,000  00 


Onné  par  ringénleur  en  chef  soussigné. 
Onsper,  le  ao  novembre  1889. 
Signé  :  Go?i9iDiiiE. 

Tu  et  accepté  par  les  conceasioanaircs 
'  I ,  oonformément  à  Tarticie  k  de 
convention. 

A  Qnimper,  le  3o  novembre  1889. 

:  A.  JoLY,  Bbldant  {  P.  ),  Bbldant  { E.  ), 
Bakiit. 


Vu  et  présenté  par  le  préfet  du  départe- 
ment. 

Le  Préfet  du  Finistère , 

Signé  :  Bbahiquet. 

Approuvé  par  la  commission  départemen- 
tale dans  sa  séance  du  3o  novembre  1889. 

/^  Président  de  la  commission , 
Signé  :  Le  Bâtard. 


^are^tre  a  Qnimper,  le  33  février  1891,  folio  102.  case  12.  Reçu  un  franc;  dé- 
'       Tingt-dnq  centimes.  Signé  :  Hubert. 


X*  23343.  —  DÉCBET  relatif  aux  Titres  des  Contrâlears  des  postes 

et  des  t^égraphes. 

Du  26  Février  1891. 
(  Promnigaé  au  JownuU  officiel  du  &  mars  1891.) 

Le  Président  db  jla  République  frahçaisb  , 

Va  le  décret  du  33  avril  i883W; 

?u  les  décrets  des  30  mars  1886  W  et  39  septembre  1888 1^^; 

âor  le  rapport  du  ministre  du  commerce ,  de  l'industrie  et  des  colonies , 

DÉcaÈTB  : 

Art.  l**.   Les   contrôleurs  de  la  direction   régionale  de  Paris,  de 


*'i  III* série,  Buli.  768,  «'  i3i8o. 
*•  XII* série,  Bull.  1007,  n   i6d42. 


**>  \ii*  série,  Bull.  1196,  n*  1980$. 
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récoie  professionnelle  supérieure  et  du  service  de  la  vérification 
de  la  réception  du  matériel  prennent  le  titre  d'inspecteur  des  post 
et  des  télégraphes,  s'ils  ont  un  traitement  égal  ou  supérieur  à  quat 
mille  francs  (4iOOO^),  et  le  titre  de' sous-inspecteur  des  postes  et 
télégraphes,  s'ils  ont  un  traitement  inférieur  à  quatre  mille  frai 
(  4,000'). 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Joi 
officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Fé\Tier  1891. 


Signé:  CÂRNOT. 


Le  Ministre  du  commerce,  de  rimixuirie 
et  des  colonies. 

Signé  :  Juuu  Roche. 


N**  23344*  —  DÉCRET  qui  convoque  les  Conseils  mujiicipaaœ  des  coi 
comprises  dans  le  département  de  la  Seine  à  l'effet  de  nommer  leurs  Dé 
en  vue  de  l'élection  d'un  Sénateur. 

Da  19  Mars  1891. 
(Promulgué  au  Jovurwil  officiel  du  21  mars  1891.  ) 

Le  PRisiDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétiûre  d'État  an  département  de  i*i 
rieur; 

Vu  les  lois  du  2  août  1876  et  du  9  décembre  i884; 

Vu  Tarticle  1",  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1875; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  <^>,  portant  conYOcat 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o 
même  mois; 

Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  des  délibérations  du  Sénat  duquel  il 
suite  que,  dans  la  séance  du  3  mars  1 891,  il  a  été  procédé,  conforméinc 
à  Tarticle  3  de  la  loi  du  9  décembre  i^^4«  à  un  tirage  au  sort  qui  a  dési( 
le  département  de  la  Seine  comme  devant  être  appelé  à  élire  un  sénat 
en  remplacement  de  M.  Corbon,  sénateur  inamovÛ>le  décédé, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises 
le  département  de  la  Seine  sont  convoqués  pour  le  mardi  3i  mars, 
à  Teffet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en  vue  de  Télection 
d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géoé- 

^*'  .tu'  série,  Bull.  290,  n*  4942. 


r 
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\      B.  n*  iSgo. 

Wx,  des  conseillers  d'arroodissement  et  des  délégués  municipaux 
^lépartemeot  de  la  Seine ,  se  réunira  au  chef- lieu,  le  dimaÂche 
^t&ai  1891,  pour  procéder  à  Télection  d'un  sénateur. 

X  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
i^,  tant  pour  rélection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la 
Âkxmildon  du  sénateur,  aiuront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

k.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 

\ëatl 


Fait  à  Paris,  le  19  Mars  1891. 

Li  JTtmsfrv  de  rintériear, 
Sigw  :  Co:«STA?is. 


Signé  :  CARNOT. 


a5S45. DécRBT  i>u  Président  de  la  République  françaisb  (contre- 

s%oé  par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  lacté  administratif 
passé,  le  24  septembre  1890,  devant  le  secrétaire  général  de  la  préfecture 
de  la  Loire-Inférieure,  portant  concession  à  M.  David,  aux  clauses  et 
conditions  stipulées  et  moyennant  le  prix  de  deux  cent  quarante-huit  francs 
qiiatre-vingt-dixcentimes,d*unatterrissenient  domanial  d'une  contenance 
de  huit  cent  vin^t-neuf  mètres  carrés  soixante-six  centièmes ,  situé  entre 
sa  propriété  et  le  chemin  de  grande  communication  du  Paradis  au  Port 
Launay,  commune  de  Gouëron,  et  désigné  par  des  teintes  rose  et  bleue 
ïe  plan  annexé  audit  contrat.  (Paris,  23  Janvier  i89î.) 


a5S46.  —  DÉCRET  du  Président  db  la  République  prangaisb  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  suit  : 

1*  M.  Brosselard  { Henri- François) ,  capitaine  au  4*  régiment  d'infanterie 
1  ligne,  attaché  à  Tétat-major  général  du  ministre  de  la  marine,  né  le 
jttio  i855,  à  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patro- 
celui  de  Faidkerbe,  et  à  5  appeler  légalement,  à  Ta  venir,  Brosselard- 
erbe, 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  âedre 
feira-  sta  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  ou  présent 
ît  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  fi^erminal  an  xi  et 
ijnrtiDant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
\,  20  Avril  i89i.) 


^Si^j! DÉCRET  OU  Président  db  la  République  française  (contre- 

sûmé  par  le  g^arde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cuites)  portant 

ce  qui  suit  : 

I*  M  Richard  Saint-Yves,  né  le  3o  avril  i853,  à  Paris,  demeurant  à  Lyon 


—  2^8  — 
(RfaAne),  est  autorisé  à  prendre  le  nom  patronymique  de  Saint-Ytet, 
s'appeler  lëgalement  à  l'avenir  de  ce  nom. 

a°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribananx  pour 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  fti 
décret  qu'après  l'expiration  dn  délai  fixé  par  la  toi  du  1 1  germinal  an  : 
en  jnitiQant  qu'aucune  opposition  n'a  *t^  formée  devant  le  Conseil  d' 
[Parit,  20  AvriH891.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  29  *  Avrii  1891. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Miniitre  de  la  Justice  et  des  Caltet , 

A.  FALLIÈRES. 


uteBalMinilaLoii, 


iHraïauis  HiTioMALt.  - 
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i 


BUL1.ETIN  DES  LOIS 

,    m  LA    RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N^  1391. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  2334^. 


DÉCHET  transférant  la  Compagnie  disciplinaire  d'inscrits 
au  dépôt  de  l'île  d'Oleron. 

Du  i6  Oetobre  i8^. 


li&  ^llJÊJSlD&TiT  DE  I^  Rij^UBLIQUE  FRANÇAISE, 

^«t  \e  rapport  du. oiinisf re  de  la  marine; 

\u\a  loi  du  i5  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  Tai^niée; 
Va  le  décret  du  14  mai  1870, 

B: 

A»r.    l".  La  compagnie  disciplinaire  d'inscrits,  instituée  à  Chér- 
ir^, est  supprimée. 

2.  Il  est  créé  au  dépôt  de  Tîle  (rOleron  une  section  spéciale  des- 
lée  à  recevoir  :% 

1*  Les  marins  figurant  actuellement  sur  les  contrôles  de  la  com- 
,lgoie  disciplinaire  d'inscrits; 

a*  Les  marins  inscrits  qui,  soit  antérieurement  à  leur  levée,  soit 
"ndant  leur  temps  de  service  obligatoire,  se  trouvent  dans  l'un  des 

mentionnés  aux  trois  premiers  paragraphes  de  l'article  5  de  la 
-  du  1 5  juillet  1889  et  ont  purgé  leur  peine; 
i*  Les  marins  inscrits  qui,  ayant  encouru  sous  les  drapeaux  une 
'"^^mnation  autre  que  celles  visées  au  paragraphe  précédent,  sont 

iés  comme  s'étant  mal  conduits  en  détention. 

3,  Les  marins  envoyés  à  la  section  spéciale  d'Oleron  peuvent  v 
"e  maiotenas   jusqu'à  ce  qu'ils  aient  complété  le   temps  qu'ils 

jrW  Série.  »i 
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doivent  accomplir  an  service,  déduction  faite  de  la  durée  de 
peine. 

Ceux  qui  se  trouvent  débiteurs  envers  l'Etat  au  moment  où  il  yi 
lieu  de  les  envoyer  en  congé  renouvelable  sont  retenus  au  servie 
dans  les  limites  de  la  période  obligatoire,  jusqu'après  acquittenu 
de  leur  dette. 

4.  Peuvent  être  réintégrés  dans  le  service  général  de  la  flotte: 

i'  Les  marins  qui,  comptant  une  année  de  présence  à  la  sed' 
d'Oleron ,  n'ont  encouru  aucune  punition  pendant  les  trois  dei 
mois  ; 

2'*  Ceux  qui,  comptant  dix  mois  de  présence  seulement,  é 
encouru  aucune  punition  pendant  tout  ce  temps. 

Les  réintégrations  sont  prononcées  par  le  ministre  de  la  marii 
la  suite  de  chaque  inspection  trimestrielle  et  sur  la  proposition 
préfet  du  quatrième  arrondissement  maritime. 

5.  Les  marins  de  la  section  spéciale  d'Oieron  sont  régis  par 
les  règlements  en  vigueur  pour  les  troupes  de  la  marine,  sauf  em 
qui  concerne  la  comptabilité,  qui  continue  à  être  celle  en  usage 
les  équipages  de  la  flotte. 

La  section  est  placée  sous  les. ordres  du  commandant  du  dé| 
rîle  d'Oleron,  mais  rattachée  pour  ordre  à  la  division  de  R( 
au  point  de  vue  de  la  comptabilité. 

6.  Un  arrêté  du  ministre  de  la  marine  règle  les  diverses  mest 
destinées  à  assurer  le  fonctionnement  de  celte  section,  ainsi 
Tuoiforme  des  inscrits  disciplinaires. 

7.  Le  décret  du  i4  mai  1870  est  abrogé. 

8.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  Texécution  du  pi 
décret. 


Fait  à  Paris,  le  16  Octobre  1890. 

Le  Sénateur,  Ministre  de  la  marine. 
Signé  :  E.  DtRBBY. 


Signé:  CARXOT. 


N"  23349.  —  DÉCRET  qui  distrait  le  Caîdat  des  Neffat  du  ressort  de  la 
de  paix  de  Gahès  et  le  rattache  à  celai  de  la  Justice  de  paix  de 
(Tunisie). 

Du  M  Janvier  1891. 

L£  PAjêfilDENT  DE  LA  I\éPUDUQUfi  FRANÇAISE, 

Sur  le  rappoit  du  ^arde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  el  desn 
et  du  ministre  des  aflarres  étrangères; 

Vu  la  loi  du  117  maro  iS^iâ,  postant  oi;gani«ation  de  la  juridiction 
çaise  en  Tunisie; 


B.  n*  1391.  —  051  

V        Va  le  décret  da  24  février  #890  (^)  ; 
Le  CoDseil  d^État  entendu, 


â«ff.  r'.  Le  caldat  des  Nefiat  eit  distrait  du  ressort  de  la  justice  de 
J^de  Gabès  et  rattaché  à  celui  de  la  justice  de  paix  de  Sfex  (Tu- 

'h 

m 

^  1  Le  garde  fles  sceaux,  mîmstre  de  la  'justice  et  des  cultes,  et  le 
des  afiarres  étrangères,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
I,  de  fexécation  du  présent  décret,  cpii  sera  inséré  au  Btil- 
des  lois. 

ftà  à  Paris,  îe  24  Janvier  1891. 


l^  Mùaistiv  des  affaires  étrangères j 
Signé  :  A-  Ri  bot. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Garde  de.i  sceaux. 
Minisire  de  Hijastiee  et  des  eulles 

Sîgné  ;  A.  Fallibres. 


'2335o.  —  DÉcn^T 


concernant  l'Organisation  Judiciaire  de  Diégo-S aurez. 
•ï>n  5i  Janiier  iSc^i. 


.  Promulgué  au  Joarnal  officiel  du  A  février  1891.} 

\a^wumi>bnt  i>b  la  Répubuque  française, 

^k  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies 
^«i  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cuites;  ' 

V«T«rUde  18 -du  sénalus^consalte  du  5  mai  i854; 

Va  le  décret  du  17  janvier  i863  «,  fixant  les  «raiteinents  et  twrités  d'office 

»ia  magiatraliti^  coloniale; 

"aie  décret  du  22  août  1887,  portant  organisation  du  service  de  la"  ius- 
à  Diégo-Suarez  (Bladagascar);  •' 

Va  la  loi  de  finances  du  a6  décembre  1890, 

MCBÈTB  : 

Art.  I".  Le  tribunal  de  paix  à  compétence  étendue,  institué  à 
1%0-Saarez  par  Se  décret  du  22  août  1887,  ^st  composé  : 

y  D'un  ju^e  de  paix  nommé  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
Bqne,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  chargé  des  colonies  ; 

î'  D'un  greffier  nommé  par  arrêté  du  sous-secrétaire  d'État  des 
ham.  Le  greffier  remplira  également  les  fonctions  d'huissier,  de 
Jure  et  de  commissaiire-priseur; 
3'  D'un  olBcier   du  ministère  public,  dont  les  ibnctions  seront 


w  Jii* série.  Buli-  i3i3,  n*  a  1923. 


**  XI' série,  Bull.  1087,  "'  ^^1^* 


1 1 . 
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remplies  par  un  officier,  fonctionnaire  fti  agent  en  service  daas  ) 
colonie,  désigné  parle  gouverneur. 

2.  Nul  ne  peut  être  nommé  juge  de  paix  à  compétence  étendne 


B.  n*  1391. 
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N' 23301.  —  DÉCRET  portant  suppression  des  emplois  rétribués  de  Juge 
ti  de  Greffier  du  Tribunal  de  paix  de  l'île  des  Pins, 

Du  3i  jamier  1891. 

(Prooàul^aé  au  Journal  officiel  du  1"  février  1891.) 

UPlisiDENT  I>£  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Satk  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies, 
dn garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cuites, 

T«  Tarticie  iB  du  sénatns-consulte  du  3  mai  i854  ; 
Tnks  décrets  des  a8  novembre  1866  ^^\  3  août  1878  ^*\  27  mars  1879  ^*^ 
38  Cëvrier  188a  ^^^  concernant  l'organisation  et  l'administration  ae  la 
:e  eQ.Nonvelle-Calédonie; 
^Tn  le  décret  du  aa  août  1887  ^^\  portant  création  d'une  justice  de  paix  n 
mce  étendue  à  Tile  des  Pins  (Nouvelle-Calédonie), 

I  ■  _ 

Dbcbètb  : 

l".  Les  articles  2  et  3  du  décret  précité  du  22  août  1887 
abrogés. 

2,  Le  juge  de  paix  de  Nouméa,  accompagné  du  greffier  ou  d'un 
lis  greffier,  ira,  tous  les  trois  mois,  tenir  Taudience  de  la 
[ce  de  paix  de  Tile  des  Pins. 
Le  gouvernear  pourra ,  par  arrêté  rendu  sur  la  proposition  du 
du  service  judiciaire,  ordonner,  chaque  fois  qu'il  y  aura  utilité, 
tenue  d'audiences  supplémentaires. 

.6.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies,  et  le 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés.» 
an  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  oui 
inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  fran<^aise,  au  Buîle- 
de$  lois  et  au  Balletin  officiel  du  sous-secrétariat  d'Etat  des  co- 
ies. 
Tait  a  Paris,  le  3i  Janvier  1891. 

Signé  :  CARNOT. 


U  Garde  des  sceaux , 
Ministre  de  Ut  jastice  et  des  cultes, 

Siçné  :  A.  Fallièhes. 


Ije  Ministre  du  commerce,  de  Vindastrie 
et  des  colonies , 

Signé  :  Jlles  Roche. 


N"  23302.  —  DÉCRET  instituant  un  Emploi  de  Procureur  général 
chef  du.  Service  judiciaire  au  Sénégal, 

Du  3i  Janvier  1891. 
(Promulgué  au  JwurmU,  officiel  du  1"  février  1891.) 

Le  Président  de  la  République  française, 


"'  %i'  série,  Bull.  i454.  «'  14819. 
■^  \n*  série,  Bull.  Aïo.  n-7337. 
•  \ii'  série ,  Bull.  442  ,  n-  793^. 


t*'  XII'  série,  Bull.  702,  n"  iigSS  et 
11957. 


'») 


xu*  série,  Bull.  1 1 2/1 ,  n*  1 8471. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies, 
et  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  Tarticle  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  l'ordonnance  du  i4  février  i838^*ï,  portant  application  au  Sénégal 
Code  d'instruction  criminelle; 

Vu  les  décrets  des  9  août  i854^*\  1"  avril  i863W,  8  juillet  1865» 
i5  mai  1889  W^  concernant  l'organisation  judiciaire  au  îiénégal, 

DécRBTB  : 


Art.  V\  h  est  créé  près  la  cour  d*appel  de  Saint-Louis  (Sénégal) 
un  emploi  de  procureur  général. 

2.  Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  du  Sénégal  est  cl 
du  service  judiciaire.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  de  tout  ai 
empêchement  qui  oblige  le  procureur  général  à  cesser  son  servitr,! 
il  est  remplacé  provisoirement  par  le  président  de  la  cour  d^appel 
par  un  autre  magistrat  désigné  par  le  gouverneur. 

3.  Le  poste  de  procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
première  instance  ae  Saint-Louis  est  supprimé. 

U,  Le  substitut  est  chargé,  sous  la  direction  du  procureur  génà 
des  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  première  il 
stance  de  Saint-Louis.  Il  pourra  remplacer,  à  la  cour  d^appei, 
procureur  général,  lorsqu'il  sera  délégué  par  lui  à  cet  effel. 

5.  Le  traitement  et  la  parité  d'office  du  procureur  général,  c 
du  service  judiciaire  du  Sénégal,  et  du  substitut  chargé  des  foncti( 
du  ministère  public  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Saii 
Louis  sont  fixés  comme  suit  : 


DBSIC  X  ATION 

de4  m«{ri»tratB. 

THAITE- 
MBXT 

coionitL 

■ 

DBSIGHATIOil      ^                                               H 

de»  offices  de  la  magi»lratare  inélropoliuine             ^M 

auxquels  sont  iMimiiis                                  ^M 

les  emplois  de  la  magistrature  eoicmialè.                 ^H 

Offices. 

Quotitr 

des 
traite- 
ments. 

1 

Cl«M«L      , 

• 

3' 

Procureur  général 

Substitut    chargé     dp» 
fonctions   du    minis- 
tère   public    près    le 
tribunal    de     Saint  - 
Louis 

1 5,000' 
5,5oo 

Avocat  ffénérttl  à  Paris  . .  f 

i3,aoo^ 
3,5oo 

Juge  d'instruction 

6.  Sont  abrogées 

'"i\* série.  Bull.  34» 
t«»  XI'  série,  BuU.  211 
'•'  XI- série.  Bull.  110 

;  toutes 

j.  n*  1191 
,  n°  1908 
7 ,  n*  1 1 1  ! 

dispositions  oouii*aires  au 

10.                     '^   \f  •  série ,  Bull.  1 
»''  xir  série,  Bull. 

i2. 

pvéseni 

1258,  n* 

t  décret 

356i. 
20917. 
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7.  I^  ministre    du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  coionie»,  et  le 

Iivd^des  sceaui^.»  ministre  de  là  justice  et  des  cultes,  sont  chargés-s 
ddacnn  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécaiion  du  présent  décret,  qwi 
.'ttn inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française,  au  Bulletin 
^  bis  et  au  Bulletin  officiel  du  sous-secrétariat  des  colonies. 

Fûla  Paris,  le  3i  Janvier  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Garde  det  sceaux ,  Le  Ministre  du  commerce,  de  t industrie 

Auwtre  de  la  justice  et  des  cuHes,  gt  des  colonies. 

Signé  :  A.  FAi>i.iiRBS.  Signé  :  Julbs  Rochk. 


3S353.  —  DjBCAJEr  OUI  ouvre  au  Mimslre  de  la  Guerre,  sur  l'exercive  iJR9Û, 
a  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la  Redevance 
muaielle  consentie  par  la  ville  d'Hpinal  en  vue  de  Vexiension  de  son  péri- 

»drf  d'octroi. 

Du  17  Février  1891. 

Le  Président  de  la  République  fraikçaisb. 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des 

|ïenses  du  ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  1890; 

Vu  la  convention  passée  entre  TÉtat  et  la  ville  d'Épînai,  le  i"  décembre 

j,  aux  termes  de  laquelle  ladite  ville  s'engage  à  payer  au  département 

i»  guerre,  en  échange  du  consentement  de  celui-ci  à  TextentHon  du 

tre  d'octroi  de  cette  place;  une  redevance  annuelle  de  dix  mille 

ics  pendant  douze  année»  à  partir  du  jour  où  elle  aura  été  mise  en  pos- 

lioo  de  son  nouveau  périmètre  d'octroi  ; 

Vu  les  trois  récépissés  constatant  qu'une  somme  totale  de  six  mille  cinq 

cin^piante-cinq  francs  cinquante-six  centimes  a  été  versée  au  Trésor 

ta  ^ille  ci-dessus  désignée,  pour  la  période  du  20  mars  1890  (date  à* 

le  Texteuffon  dadki  périmètre  d'octroi  a  été  réalisée)  au>  i5'  novembre 

la  même  année; 

Vu  farticle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
Iget  de  l'exercice  1840; 

Va  l'article  ou  du  décret  du  3â  mai  1862  ^^),  relatif  aux  fonds  de  concours; 
?a  la  lettre  du  miniatre  des  finances  en  date  du  12  février  1891, 

DÉCRÈTE  : 

ÂAT.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget  ordi- 

■ittre  de  l'exercice  1890,  chapitre  xxiv  :  Fourrages,  un  crédit  de  six 

^■tfkdiu]  cent  cioqnante-cinq  francs  cinquante-six  centimes  (6,555' 56) 

■(présentant  le  montant  de  la  redevance  annuelle  consentie  par  la 

me  d'Ëpinal  en  vue  de  l'extension  de  son  périmètre  d'octroi. 

2.  H  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au  tré- 
sor, par  ladite  ville,  à  titre  de  fonds  de  concours. 

**>  n'  série.  Bail.  1045,  n»  loSay. 
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3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  minisi 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fes 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois» 

Fait  à  Paris,  le  17  Février.1891. 

Signé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  desjinances. 
Signe  :  RODVIBR. 


Le.  Président  du  Conseil, 
Minutre  de  la  guerre. 

Signé  :  C.  DB  FRSTCnfST. 


N"  23354.  —  DÉCRET  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'i 
plication  des  articles  5  à  iO  de  la  loi  de  finances  du  26  décembre  îf 
concernant  la  taxe  sur  les  affiches  peintes. 

Du  18  Février  1891. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ai  févrîer  1891.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sot  le  rappoi't  du  ministre  des  Bnances  ; 

Vu  les  articles  5  à  10  de  la  loi  de  finances  du  a6  décembre    1890  et 
tamment  les  articles  5 ,  6,  7,  qui  sont  ainsi  conçus  : 

«Art  5.  A  partir  du  i" janvier  1891 ,  le  droit  édicté  par  rarticie  3o  de 
ici  du  8  juillet  1862  pour  toute  affiche  inscrite  dans  un  lieu  public,  sur 
nurs,  sur  une  construction  quelconque  ou  même  sur  toile,  au  moyen  de 
peinture  ou  de  tout  autre  procédé ,  est  remplacé  par  une  taxe  annuelle 
timbre  fixée  ainsi qu^ii  suit: 

«Soixante  centimes  par  mètre  carré  pour  les  afQches  apposées  dans  h 
communes  dont  la  population  est  de  moins  de  deux  mille  cinq  cents  hi 
tants; 

<  Soixante-quinze  centimes  par  mètre  carre  pour  les  afBches   appo! 
dans  les  communes  de  deux  mille  cinq  cents  à  quarante  mille  habitants; 

«  Un  franc  par  mètre  carré  pour  les  affiches  apposées  dans  les  commui 
d'une  population  supérieure  à  quarante  mille  habitants; 

«Un  franc  cinquante  par  mètre  carré  à  Paris.  Pour  la  liquidation  du 
toute  fraction  de  mètre  carré  est  comptée  pour  un  mètre  carré ,  et  la 
est  due  pour  l'année  entière  sans  fraction. 

«Ces  droits  ne  sont  pas  soumis  aux  décimes. 

«Art.  0.  I^es  dispositions  de  l'article  précédent  sont  applicables  aux  afflcl 
dont  Texistencc  est  constatée  deux  mois  après  la  promulgation   de    la 
sente  loi. 

«Art.  7.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  divei 
mesures  d'exécution  des  dispositions  des  articles  ô  et  6*; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu , 

DÉCRÈTE  : 


Art.  1".  Toute  personne  qui  veut  inscrire  des  affiches  dans  unliea 
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niUic,  sur  les  murs ,  sur  une  construction  quelconque  ou  même 
■r toile ^  au  moyen  de  la  peinture  ou  de  tout  autre  procédé,  est 
me,  préalablement  à  toute  inscription  :  i*  d'en  faire  la  déclara- 
au  bureau  de  Tenregistrement  dans  la  circonscription  duquel  se 
Pient les  communes  où  les  affiches  doivent  être  placées,  et,  à 
^aris/a  Tun  des  bureaux  désignés  à  cet  effet  par  l'administration  de 
'enregistrement;  2*  d''acquitter  la  taxe  établie  par  la  loi  du  26  dé- 
ïmbre  1890. 

2.  La  déclaration,  rédigée  en  double  minute,  est  datée  et  signée, 
■tpar  celui  dans  rintérét  duquel  raffîclie  doit  être  apposée,  soit 

Tentrepreneur  d'affichage.  Elle  doit  contenir  les  énonciations  sui- 
ites: 

r  Le  texte  de  Taffiche; 

3*  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  ceux  dans  Tin- 
\i  desquels  Tafliche  doit  être  inscrite  ; 

3*  Les  nom,  prénoms  et  domicile  de  l'entrepreneur  de  l'ailichage; 
i'  La  surface  de  l'affiche  (en  mètres  et  décimètres  carrés); 
[.  h'  Le  nombre  des  exemplaires  à  inscrire  ; 
6*  La  désignation  précise  des  rues  et  places,  ainsi  que  des  maisons, 

édifices,  des  constructions  mobiles   ou  des  emplacements  où 
ique  exemplaire  doit  être  inscrit; 

7*  Le  nombre  d'années  pour  lequel  les  parties  entendent,  par  un 
lI   payement,   acquitter  la  taxe,  ou  l'indication  qu'elles  désirent 

tuer  ce  payement  chaque  année  tant  que  l'affiche  subsistera. 
Une  déclaration  particulière  doit  être  souscrite  pour  chaque  affiche 
annonce  distincte  et  pour  la  circonscription   de  chaque  bureau 

istrement. 
Un  double  de  la  déclaration  reste  au  bureau  de  l'enregistrement  ; 
lire,  revêtu  de  la  quittance  du  receveur,  est  remis  au  déclarant. 

3.  La  taxe  est  due  pour  une  année  entière  sans  fraction,  et  l'année 
pour  chaque  affiche  du  jour  de  la  première  déclaration. 

Si  la  déclaration  ne  fixe  aucune  durée,  la  taxe  annuelle   devient 

^bledans  les  vingt  jours  qui  suivent  l'expiration  de  chaque  année, 

lia* perception  en  est  continuée  d'année  en  année  dans  les  mêmes 

idition s,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  au  bureau  de  Tenregis- 

lent  que  l'affichage  a  été  supprimé. 
Lorsque  les  parties  ont  souscrit  leur  déciaration  pour  un  nombre 
inëes  déterminé  et  que  le  terme  qu'elles  ont  fixé  est  arrivé,  elles 
lyent  la  taxe  dans  les  conditions  déterminées  au  paragraphe  pré- 
lent, à  moins  qu'elles  ne  fassent  au  bureau  de  l'enregistrement 
déclaration   indiquant  ou  la  suppression    de  l'affichage  ou   la 
iode  nouvelle  pour  laquelle  elles  veulent  acquitter  la  taxe. 
Les  droits  pa\ es  ne  sont  jamais  restituables,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit. 

i.  En   cas   de    cession  de  fonds  de  commerce,  de  changement 
d'adresse,  de  modification  apportée  au  nom  ou  à  la  raison  sociale, 

Iir  Série.  »  >  •  • 
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une  déclaration,  appuyée  des  pièces  justificatives  né€e6saire&, 
être  faite  au  bureau   de  i'enregistrement  avant  que  les  indicati 
relatives  au  nom ,  à  la  raison  sociale  ou  à  l'adresse  ne  soient  modt 
sur  Tafficbe.  Cette  déclaration  est  faite  pour  ordre  et  ne  donne 
lieu  au  payement  d'un  nouveau  droit. 

5.  Toute  affiche  doit  porter  dans  la  partie  inférieure,  à  gaucl 
l'indication ,  en  caractères  suffisamment  apparents ,  de  la  date  et 
numéro  de  la  quittance  de  la  taxe. 

Les  personnes  chargées  de  Tinscriptiofa  de  rafiîche  sont  ten» 
pendant  Texécution  des  travaux,  de  représenter  Texemplaire  de 
déclaration  remis  à  la  partie  ou  un  duplicata  régulier  de  cette  d 
ration  à  tous  les  agents  chargés  de  constater  les  contraventions, 
doivent  interrompre  les  travaux  si  l'exemplaire  ou  le  duplicata  de 
déclaration  ne  peut  être  représenté. 

6.  Les  entrepreneurs  d'affichage  sont  tenus,  avant  de  commem 
leurs  opérations,  de  faire  au  bureau  de  l'enregistrement  du  siège 
leur  établissement  et  à  celui  du  siège  de  chaque  agence   une  d 
ration  constatant  la  nature  de  leur  industrie,  leur  nonn  et  celui 
leur  agent  local. 

7.  A  partir  du  i"  mars  1891,  les  entrepreneurs  d'affichage 
tenus  d'avoir  dans  chaque  agence  un  répertoire  coté,  parafé  et 
par  le  juge  de  paix,  et  sur  lequel  ils  portent,  par  ordre  de  date 
affiches  peintes  et  autres  affiches  visées  par  la  loi  du  26  décei 
1890,  et  qui  ont  été  inscrites  par  leur   intermédiaire.  Ce  réperloî 
contient  renonciation  sommaire  de  la  personne  pour  laquelle  l'afTid 
a  été  apposée,  de  la  dimension  de  l'affiche  et  des  lieux  où  elle 
placée,  ainsi  que  l'indication  du  droit  payé,  de  la  date  et  du  nunii 
de  la  quittance. 

Ce  répertoire  est  soumis  au  visa  des  préposés  de  renregistremi 
selon  le  mode  indiqué  par  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et  toutes) 
fois  qu'ils  le  requièrent. 

8.  Les  entrepreneurs  d'affichage  qui  ont  présenté  une  caution 
vable  agréée  par  l'administration  de  l'enregistrement  et  qui  ont 
tracté  l'engagement  de  représenter  à  toute  réquisition  tous  le 
registres  et  traités  aux  préposés  de  l'enregistrement  sont  autorisés 
recevoir  les  déclarations  particulières  prévues  par  le  présent  règte-j 
ment  et  les  payements  afférents  à  ces  déclarations. 

Ils  inscrivent  ces  déclarations  et  payements  avec  une  seule  se 
de  numéros  d'ordre  sur  un  registre  conforme  au  modèle  arrêté  par 
l'administration  de  l'enregistrement  et  qui  est  coté  et  parafé  parle 
directeur  du  département. 

Chaque  exemplaire  d'affiche  ainsi  apposé  porte  le  nou\  de  IVnlre- 
preneur  d'aflichage  dans  la  partie  inférieure,  adroite,  ainsi  que  b 
date  et  le  numéro  d'inscription  de  l'affiche  au  registre  mentionné  aa 
paragraphe  précédent. 

Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  les  déclaratic»^ 
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icuiières  sont  remises  au  bureau  de  Tenregistrement,  avec  des 

récapitulatifs  et  le  iBontanl  des  droits,  dans  les  conditions  qui 

it  défemiinces  par  radiiiinistration  de  renregîstrement. 

es  ouvriers  chargés  de  Tiascription  des  afiQchespour  lesquelles  la 

ilion  a  été  faite  chez  un  entrepreneur  d'afQchage  sont  tenus, 

lAanl rexécution    des  travaux,   de  représenter  à  tous  les  agents 

«s  de  constater   les  contraventions  un  bulletin   indiquant  le 

iéiodV>rdre  sous  lequel  TafiBche  figure  sur  le  registre  prévu  au 

ane  paragraphe  du  présent  article.  Ils  doivent  interrompre  les 

lux  si  le.  bulletin  ne  peut  être  représenté. 

L'autorisation  prévue  au  paragraphe  1"  peut  être  retirée  par  une 

jîpn  du   directeur  général  de  renregistrement  notifiée  dans  la 

le administrative ,  en  cas  de  contravention,  de  faillite,  de  liqui- 

ton  judiciairede  Tentrepreneurou  dans  le  cas  où  la  caution  agréée 

d'être  solvable. 

l  Les  instances  pour  le  recouvrement  des  droits  et  amendes  fixés 
les  articles  5  et  8  de  là  loi  du  :?6  décembre    1890   sont  suivies 
la  forme  et  d'^après  les  régies  établies  par  la  législation  spéciale 
timbre. 

10.  Les  contraventions  tant  à  la  loi  du  26  décembre  1890  qu'aux 

)sitions  du  présent  décret  sont  constatées  par  des  procès-verbaux 

ortés,  soit  par  les  préposés  de  l'administration  de  Tenregistie- 

des  domaines  et  du  timbre,  soit  parles  cominissaires  de  police, 

les ,  gardes  champêtres  et  tous   autres  agents  de  la  force 

ique. 

[il.  11  est  accordé»   à    titre  d'indemnité,   aux  gendarmes,  gardes 

ipêtres  et  autres  agents  de  la  force  publique  qui  ont  constaté  les 

iventions,  an  qoart  des  amendes  payées  par  les  contrevenants. 

DISPOSITIONS   TRANSITOIRES. 

12.  Uadnainistration  de  Tenregistrement,  passé  le  délai  iïs.é  par 
icle  6  de  la  loi  du  26  décembre  1890,  fait  le  relevé  des  affiches 
avant  le  i*' janvier  1891  et fncore  existantes  et  réclame. 
Tannée  courante,  par  un  avertissement,  le  payement  des  droits 
à  raison  de  ces  affiches. 
L'avertissement  doit  contenir  la  désignation  des  rues  et  places  ainsi 
des  maisons,  des  édifices,  des  constructions  mobiles  ou  des  em- 
menls  où  chaque  affiche  est  inscrite. 
Les  droits  doivent  être  acquittés  dans  les  conditions  déterminées 
Tarticle  3  du  présent  règlement  tant  qu'il  n'a  pas  été  procédé  à 
suppression  des  mentions  telles  que  celles  relatives  à  la  raison 
jwdale  ou  au  nom ,  ou  à  l'adresse,  ou  à  l'enseigne  qui ,  selon  les  cas, 
•BTtTit  k  désigner  commercialement  l'objet  de  l'affiche. 

liC  délai  de  vingt  jours  pour  l'acquittement  des  droits  court  à 
prlir  de  la  remise  de  l'avertissement  entre  les  mains  du  contri- 
buable. 


11.. 
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13.  Les  déclarations  prévues  à  l'article  6  doivent  être  faites, 
les  entreprises  d'aflîchage  actuellement  existantes,  avant  le  i' 
1891. 

14.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  pré 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Février  1891. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Minisire  des  finances , 

Signé:  Bouvier. 


N'  a3355.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  Vextrcice  U 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Travax' 
casernement, 

Da  30  Février  1891. 

Le  Président  de  la  Republique  française. 

Sur  la  proposition  du  président  du  Cooseil,  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  26  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget  ordinairti 
dépenses  du  ministère  de  la  guerre,  pour  Texercice  1891; 
Vu  la  convention  passée  entre  l'État  et  : 

i"*  L:\  ville  de  Gosne,  pour  Textension  du  casernement  de  cette  place;] 
a**  La  ville  de  Toulouse,  pour  la  construction  d*une  caserne  d^infa 
3"  La  ville  d'Agde^pour  rinstallation  dans  cette  place  d'un  demi-bat 
.  d'infanterie; 

Vu  l'état  des  sommes  versées  au  trésor,  par  lesdites  villes ,  en  exëcul 
de  ces  conventions; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  déûnitifl 
budget  de  l'exercice  i84o; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^^  relatif  aux  fonds  de  conc 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  i4  février  1891, 

DÉCRBTB : 

Art.  l".  11  est  ouvert  au  mkiistre  de  la  guerre,  sur  le  budget 
naire  de  Texercice  1891,  deuxième  section ,  dépenses  extraordinaii 
chapitre  xxvii  :  Bâtiments  militaires,  un  crédit  de  cent  quatre->Ti 
cinq  nnile  francs  (i85,ooo'),  qui  sera  affecté  aux  dépenses  ci-api 

Cosne,  extension  du  casernement i5,ooo' 

Toulouse  f  construction  d'une  caserne  d'infanterie 100,000 

Agde,  installation  d'un  demî-bataillon  d'infanterie 40,000 

Somme  égale i85,ooo 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  sommes  versées 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours ,  par  les  villes  ci-dessus  désigne** 

*'  XI'  série,  Bull.  io45,  n'  10627. 


î. 
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L  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  ministre 
finances  sont  cbarg'és,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

^aitàParis^  le  20  Février  1891. 


U  Ministre  lies  Jinnnces , 
Signé  :  Bouvier. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  C.  de  Faeycinet. 


'a5356. — DB€UtBT  gui  oavre  an  Ministre  de  la  Guerre,  sur  l'exercice  1891, 
[«A  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  an  Trésor  pour  la  Location  du 
\thamp  de  manoeuvres  et  de  tir,  à  Dijon. 

Du  20  Février  1891. 

[Le Président  de  la  République  française, 

[SurU  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre; 

\u\a  loi  du  36  décembre  1890,  portant  iixation  du  budget  des  dépenses 
loaires  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1891; 

[Vu  Ut  convention  passée,  le  33  septembre  1890,  entre  TKtat  et  la  ville  de 
l||oii,pour  la  location  d*un  champ  de  manœuvres  et  de  tir  de  la  garnison 
€«tte  place  ; 

Vu  la  déclaration  constatant  qu  une  somme  de  sept  cent  quarante-deux 
qoatre-vingt-six  centimes  a  été  versée  au  trésor,  par  ladite  ville ,  en 
ion  de  cette  convention  ; 

Vn  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement  définitif  du 
ît  de  Vexer cice  i84o; 

Va  Tarticle  ôa  du  décret  du  3i  mai  1863^*^  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vnla  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  i4  février  1891, 


DÉCRÈTE  : 


<r 


Art.  l".  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 
ressources  extraordinaires  de  Texercice  1891,  première  section, 

"we  ordinaire,  chapitre  xlix  :  Etablissements  du  génie  —  Matériel, 
JBn  crédit  de  sept  cent  quarante-deux  francs  quatre-vingt-six  centimes 
(742'  86)  qui  sera  affecté  à  la  location  du  champ  de  manœuvres  et 
^  tir  de  Dijon. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au 
frésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  ci-dessus  désignée. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  ministre 

^'  II*  «rie.  Bail.  1043,  n'  10527.  ^ 
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de  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  TexécatioiJ 
du  présenft  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dès  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Février  1891. 

Si^é  :  CARNOT. 


Le  Mimstre  des  finances. 
Signé  :  Rouvier. 


Le    Président    du    Conseil, 
Minisire  de  la  guerre, 

Siené  :  C.  DÉ  Fhbyci^st. 


N"  23357.  —  DécBET  relatif  à  rechange  des  Colis  postmix 
avec  l'agence  maritime  française  établie  à  Tanger, 

Dii  28  Féyrier  1891. 
(Promulgué  au  JoarntU  officiel  du  i*'  mars  1891.  ) 

Le  Présideîît  de  la  République  française. 

Vu  les  conventions  des  2  et  3  novembre  1880,  concernant  rechange 
colis  postaux,  approuvées  par  la  loi  du  3  mars  1881  ; 

Vu  les  lois  des  24  et  25  juillet  1881 ,  rçlatives  aux  colis  postaux; 

Vu  les  actes  additionnels  à  la  convention  internationale  du  3  novei 
1880,  conclus  à  Lisbonne  le  2 1  mars  i885  et  approuvés  par  la  loi  du  27 
1886; 

Vu  les  décrets  des  5  mars  1890  <'\  3o  mai  ^^\  3i  juillet  f'\  26  août  *' 
22  décembre  1890  ^*^  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  conunerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  1 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".   A  partir  du  i"  mars  1891,  des  colis  postaux   poui 
être  échangés  avec  Tagence  maritime  française  établie  à  Tanger. 

Las  taxes  à  percevoir  pour  raffrauchisseinent  des  colis  postaux 
destination  ou  en  provenance  de  Tanger  seront  perçues  coiifoi 
ment  aux  indications  des  tableaux  n*'  i  et  2  ci-annexés. 

2.  Sont  applicables  aux  colis  postaux  de  ou  pour  Tanger  toutes  tt 
dispositions  des  décrets  susvisés  qui  ne  sont  pas  contraires  au  pi 
sent  décret. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindusti'ie  et  des  colonies,  , 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Joarm\ 
officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Féviier  1891. 

Signé  :  CABNOT. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  rindustrie 
et  des  colonies. 

Signé  :  Jules  Rochb. 


»  xii'  série,  Bull.  i3io,  n'  21878. 
^'^  xii*  série,  Bull.  1329,  n*  2  2'?75. 
'"  XII'  série,  Bull.  i3ip,  a'  224D7. 


*'  XII*  série,  Bull.  i355,  n*  21705. 
*'  xn*  série,  Bull.  1377,  n*  23o58. 
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Tableau  r*  1. 


Tai^  à  uercevoir  en  Frunce,  en  Corse,  en  Algérie,  en  Tunuie.  a  Tripoli  de  Barbary.^ 

^Ib^^de  poste  français  à  l'étranger  et  dans  diverses  colonies  ou  établisse^ 

t^fn!^ç^  po.^^^  ^^  colis  postaux,  à  destination  de  Tanger 

Mme]. 


un  ]>■  DB 


kr&f. 


TAXI. 


Agtnce  de  la  compagnie  marilimc  au  porH 
d>«barqx.emenl  de  U  France  conlinen- 

ble ', 

Gare  de  U  France  contîncnliile .  • . .  •  ■^^ 
igrB«de  la  compagnie  manUme  au  port 

d'embarquement  en  Corse..  • .  ■  •  •  -  •  •  •  •  • 
G«  ou  agificc  à  rintcricur  de  a  Corse. . . . 
iS,«  dfla  compagnie  mariUmc  au  port 

Rembarquement  en  Algérie 

I^«  dt'\a''<i;mp-Wni'e  mariiimV  au  po'it 
d-cmbarquement  en  Tunisie 

'  Gare  de  Tunisie - *_!' VJ  *  kV- 

ta^u  de  poste  français  au  port  dembar 

.  '''^^'u^JmSgi^e  marilimc  au  port 
Bureau  de  posle  frapçaw  de  Shang-ilai. . . 

tZ^KJi   1>0    PORT    D'BMBAaQDEM«NT  : 

in  S^o^al 

Al  Gabon 

àM  Congo  français 

Aux  Rif  icrea  du  Sud •  " 

A  la  Guadeloupe 

A  la  Martinique.  - .  -^ 

A  la  Goyaue  française ;  •  ■ 

A  &iinte^Marie  de  Madagascar 

A  Mayoltc '.'.',.'.'./. 

A  Hossi-Bé - 

A  la  Réunion 

A  Poodichéry 

A  Karikal *  "  * 

Eo  Cochinchinc -, ' 

A  la  Nouvelle-Calédonie 


Voie  des  paquebots  fronçais  fonc- 
tionnant entre  la  France  et  Tan- 


••«••••• 


Idem 

Voie  de  Marseille  l'). 


//*pml') ■    •• 

Voie  de  MarselHc  et  de*  paquebots 

français 

Voie  directe  d'Urau 

Voie  de  MarscHlc  et  des  paquebots 

français 

Voie  directe  d*Oran 

Voie  directe  des  paquebots  firan- 

çais 

Voie  de  Marseille 

Idem 


Voie  de  France  ou  d'Alg"'ric  et  des 
paquebots  fraaçais 

Idem 

Voie  de  France  et  des  paquebots 
français 

Voie  des  paquebots  fraucais 


S 


Idem. 


"i'ioMJ)| 
1  6o  (•) 
1  35  t») 

1  85  (') 

!   lo  (')| 
i  «o  i») 


A  oo  «') 

a  5o  t»> 

3  6o  i*) 
3  5o  {») 


Au  Tonkin. 
En  Annam. 

A  Tahiti . . 


(   Idem 45°*'' 

Voie  des  paquebots  colaoiaiiz  re- 
liant le  Tonkin  et  rAnnam  a 
Saigon  et  des  paquebots  français 
reliant  Saison  à  la  France 

Voie  des  paquebots  australiens  et 
français 


5  oo  i') 

6  5o  i«) 


„rc.'  :ï:.1;r/oiîV'ïïmt  «  oul« ,  L  droit  a.  timb^  de  lO  e«itla,«. 
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Tableau  s"  2. 


Tarif  des  colis  postaux  expédiés  de  l'agence  maritime  française  à  Tanger  à  deii 
de  la  France  continentale ,  des  colonies  on  établissements  fiançais  et  des  pays 
gers. 


LIID  DR  DCSTIXATIOX. 


PKANCE. 


au  port  de  débarquement 
Domicile  du  destinataire  an  port 

de  débarquement 

Gare 

Domicile  du  destinataire  dans  une 


VOIE  DK  TRAkSMISSIC^. 


Agence  àc  la  compagnie  maritime     Voie  de  Port-Vendrcs  ou  de  Mar 


scille. 
Idem. 


Idem 


localité  de  l'intérieur  desservie/  Idem 
par  factage  ou  correspondance. .  i 


CORSE. 

Agence  de  la  compag^nic  maritime 
au  port  de  débarquement 

Domicile  du  destinataire  au  port     /^^,„ 
de  débarquement 

Gare  ou  agence  à  rintérieur  de  la 
Corse 

Domicile  du  destinataire  dans  une  ï 
localité  de  Tintérieur  desservie  |   Idem 
par  factage  ou  correspondance. .  ) 


AI.CEniF.. 

Agence  de  la  compagnie  mtuHUme 
au  port  de  dél>arquement 

Domicile  du  destinataire  au  port)   j^^ 
de  débarquement 

Gare 


Voie  d'Oran  et  voie  ferrée  algé- 
rienne  , 


Domicile  du  destinataire  dans  unei 
localité  de  l^intérieur  desservir  >  Idem 
par  factage  ou  correspondance. .  ) 


TUNISIE. 

Agence  de  la  compagnie  maritime  |  y^iç  ^^  Marseille 

an  port  de  débarquement 

Domicile  du  destinataire  au  port 

de  débarquement 

Qjjjg i   Vole  d'Oran   et  des  voies  ferrét  s 

^       dWIgéric  et  de  Tunisie. 

Domicile  du  destinataire  dans  une  j 

localité  de  rintérieur  dessenie)  Idem 

par  factage  ou  correspondance. .  S 


TAXXS. 


l'oo* 
1  jS 


1   5o 

1   75 


I  00 

1     3S 

1  5o 


»  75 


et 
dcrl 
lies 
ea 
do«i 


3 
1 


2 

a 

1 

3 
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N"  33358.  —  DÉCRET  qui  applique  le  Décret  da  8  janvier  1870  à  toutes  let 
circonscriptions  judiciaires  de  la  Région  tellienne  sises  en  territoire  de  con^ 
mandement. 

Du  6  Mars  1891. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  ie  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cali 

Vu  les  décrets  des  10  septembre  1886^*^  et  17  avril  1889^'ï  sur  Torgai 
sation  du  service  de  la  justice  musulmane  en  Algérie,  ensemble  ie  décret 
8  janvier  1870 ^*î; 

Considérant  que  Tapplication  des  dispositions  du  décret  du  10  septei 
1886 1^)  aux  circonscriptions  telliennes  ci-après  désignées  offre  de  grti 
inconvénients,  par  suite  de  Téloignement  qui  les  sépai'e  des  chefs-lieux 
canton  ; 

Vu  les  propositions  présentées  par  le  gouverneur  générai  de  rAlgéril 
après  avis  du  conseil  de  gouvernement, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  circonscriptions  judiciaires  musulmanes  de  Clicrii 
Djebel,  Chechar,  Barika,  situées  sur  le  territoire  de  commandemc 
de  la  division  de  Constantine;  celles  des  Adaoura,  Titteri,  Aïn-Ouî 
et  Ksar-Chelaia,  situées  sur  ie  territoire  de  commandement  de 
division  d'Alger;  celles  des  Usirda  et  des  Beni-Ouassin  ,  situées  sur 
territoire  de  commandement  de  la  division  d'Oran,  et,  en  géoéi 
toutes  les  mahakmas  telliennes  et  sahariennes  qui  pourront  éti 
créées  en  territoire  de  commandement,  seront  soumises,  à  raveoii 
aux  dispositions  du  décret  du  8  janvier  1870. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
cliargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BulUl 
des  lois  et  au  Bulletin  du  gouvernement  général  de  rAlgérie. 

Fait  à  Paris ,  ie  6  Mars  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Gardt  des  sceaux. 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  :  A.  Fallières. 


N°  23359. — DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé,  le  12  avril  de  la  présente  annffi^ 

au  Dénombrement  de  la  population  de  l'Algérie, 

Du  10  Mars  1891. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

'*'  \ir  série,  Bull.  io4o,  n'  17112.  '"  xi'  série.  Bull.  1782  ,  n'  lyj^A 

"'  MI*  série,  Bull.  1237,  n'  20^8^, 
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Va  le  décret  du  1"  mars  1891  ('^  portant  qu*il  sera  procédé,  le  la  du  mois 
d avril,  au  dénombrement  de  la  population  de  la  France; 
Va  les  propositions  du  gouverneur  générai  de  i*Algërîe, 

DécaÊTE  : 

ÂiiT.  l".  U  sera  procédé,  le  12  du  mois  d'avril,  au  dénombrement 
de  la  population  de  TAlgérie,  par  les  soins  des  maires,  dans  les  com- 
mânes  de  plein  exercice  ;  par  les  administrateurs,  dans  les  communes 
I  mues  du  territoire  civil,  et  par  les  conunandants  supérieurs  maires 
Ans  les  communes  indigènes  et  les  conuuunes  mixtes  du  territoire 
4t  oommaDdement. 

Le  dénombrement  de  la  population  indigène  pourra  être  fait, 
jhae  manière  sommaire,  dans  les  formes  qui  seront  déterminées 
par  le  gouverneur  général. 

2.  Les  dispositions  de  Tarticle  2  du  décret  susvisé,  du  1"  mars 
1891,  sont  applicables  dans  I4  colonie. 

3.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
I  décret. 


; 


Faitk  Paris,  le  10  Mars  1891. 

Signt'  :  CAUVOT. 
Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Signé  :   Constans. 


N*  23360.  —  DÉCHET  instituant  une  Commission  consullutive 

des  Postes  et  des  Télégraphes. 

Du  10  Mars  1891. 

Le  Piesldent  de  la  Répubuqub  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies, 

DÉCRÈTE  : 

Le  décret  du  27  septembre  1889  ^'^  ^^^  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
Abt.  1".  Tl  est  institué  une  commission  consultative  des  postes  et 

^  télégraphes  à  Teflet  de  donner  son  avis  sur  toutes  les  questions 

envoyées  à  son  examen. 

2.  La  composition  et  le  fonctionnement  de  cette  commission  sont 
i<églés  par  arrêtés  ministériels. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies,  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  Mars  i8gi.  % 

Signé  :  CARNOT. 
li  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies. 

Signé  :  Jules  Roche. 
^»  xii* série,  Bull.  i386.  n*  a3a8i.  »*'  xn* série,  Bull.  1289,  n*  21427. 
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N*  3336 1.  —  DÉCBET  qai  affecte  au  Département  de  la  Guerre  des  ParceHes 

situées  dans  la  forêt  de  Fontainebleau. 

Du  11  Mars  1891. 

Le  Président  de  la  Rrpubuque  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  le  procès- verbal  de  la  conférence  tenue  le  1"  septembre  iSgo  an  sujel 
de  raffectation  au  département  de  hi  guerre  de  parcelles  à  déboiser  dans  h 
voisinage  des  magasins  à  pondre  et  à  dynamite  de  Fontâineblena  ;  j 

Vu  {^adhésion  do  ministre  de  ragricoitare  en  date  des  i5  octobre  i8<n 
et  5  février  1891  et  le»  coaditions  auxquelles  cette  adbésion  est  soboif^ 
donnée  ; 

Vu  1  adhésion  du  ministre  des  Onances  en  date  du  29  décembre  1890; 

Vu  le  décret,  en  date  du  24  mars  i852f'\  par  lequel  a  été  remise  et 
vigueur  l'ordonnance  du  1 4  juin  i833^*>  parles  affectations  d*îmnieiiU(i 
domaniaux  aux  divers  services  publics, 

DÉCRÈTK  : 

Art.  1".  Sont  affectées  au  département  de  la  guerre  {Service  i^ 
l'artillerie)  les  parcelles  situées  dans  la  foret  de  Fontainebleau  qm 
sont  indiquées  par  les  lettres  A  et  B  sur  le  plan  ci-joint. 

2.  Les  ministres  de  Tagriculture,  des  finances,  et  le  président  di 
Conseil,  ministre  de  la  guerre,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  h 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bal 
le  lin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  Mars  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  C.  DE  Freycinet. 


N*  33362.  —  DÉCRET  qui  comprend  les  Chantiers  de  constraction  situés  âtOi 
le  déparlement  de  VOise  dans  la  circonscription  dn,  bureau  des  Douants  A 
llouen.  1 

Du  i3  Mars  1891. 

(  Proomlgu^  an  Journal  officiel  da  i3  mars  1891.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  îa  loi  du  10  juillet  i885,  sur  les  hypothèques  mrtritiines; 

'''  \' série  ,  Bull.  5o').  n' 3838.  ^'   i\*   série,   2*   partie.    1"  sefliï>Hi 

Bull.  75à ,  n*  A853. 
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Vu  le  deuxième  paragraphe  de  i^ariide  6  de  cette  loi ,  ainsi  conçu  : 

«Des  décrets  détermiiteront,  pour  les  chantien  de  construction  établis 
\'tn  dehors  du  rayon  maritime,  le  bureau  des  douanes  dans  la  circonschp- 
tlion  duquel  ils  devront  être  compris  », 

Dccbète: 

AiiT.  1".  Les  chantiers  de  coostruction  situés  dans  le  d^'^partement 
de  fOise  seront  compris  dans  la  circonscription  du  bureau  des 
[éaasnes  de  Rouen. 

1  Le  ministre  des   Gnances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
'     ;,  qui  sera    publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 

Fait  à  Paris,  le  i3  Mars  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  Jinances , 
Signe  :  RouvrER. 


,33^3  DÉCRET  qo,i  ouvre  au  Minisire  de  l'Instruction  publique  et  des 

BeaiuC'Arts,   sur  Vejcercice  1890,  un, Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
tersês  au  Trésor  pour  les  dépenses  de  l'enseignement  primaire  supérieur  et 

professionnel. 

Du  i4  Mars  1891. 

\a  Président  db  la  IIépubuquk  française  , 

Sot  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux -arts; 

Faiaioi  da  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 

êéLeases  de  l'exercice  1890; 

Vola  loi  du  iQ  du  même  mois,  relative  aux  traitements  des  instituteurs 

institutrices  laïques  et  congréganistes; 

Tu  l'état  récapitulatif  ci-joint,  constatant  qu  il  a  été  verse  par  diverses 

iDunes    pour  servir  au  payement  des  instituteurs  et  institutrices  des 
»  primaires  publiques  pendant  l'exercice  1890,  une  somme  totale  de 

v-hoit  mille  six  cent  quatre-vingt-un  francs  soixante-six  centimes; 
falartide  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  Sa  du  décret  du  3i  mai 

Vu  favis  du  ministre  des  finances  en  date  du  7  mars  1891, 

Dechête  : 

Abt  1"  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruclionpu'blique  et  des 
beaux-arts  première  section  [Service  de  Vinstruction  publique),  sur 
Pciercice  1890,  chapitre  l  ;  Écoles  nationales  et  écoles  communales 
fenseignement   ^primaire  supérieur  et   professionnel   —    Personnel  et 

P'  xr  série.  Bull.  io45,  n'  10527. 
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ioarses,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  ua 
crédit  de  la  somme  de  vingt-huit  mille  six  cent  quatre-vingt-un  frai 
soixante-six  centimes  (q8,68i'66). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  soi 
versée  au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépei 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et 
ministre  des  finances  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 
L'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  i4  Mars  1891. 


Le  Mimstre  des  finances , 
Signé  :  Rouvibr. 


Signé:  CARNOT 

Le  Ministre  de  rinsirudion  jmblifu 
et  des  beaux-arts. 

Signé  :  Léon  Bourgeois. 


^*  23364.  —  Décret  qui  oavre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et 
Beaux- Arts,  sur  l'exercice  i89i ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  conr 
versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  du  sei'vice  chronométriqae  de  VOhservi 
de  Besançon, 

Du  id  Mars  1891. 

Le  PjnisiDEMT  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstmction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  36  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget  çénérd 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1891  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  27  mai  188a ,  par  laquelle  le  conseil 
nicipal  de  Besançon  a  autorisé  le  maire  de  cette  ville  à,  contracter  ua 
gement  de  verser  chaque  année,  dans  la  caisse  de  l'État,  une  somme 
quatre  mille  francs  destinée  à  assurer  le  service  chronométrique  de 
observatoire; 

Vu  le  traité  intervenu,  le  3i  du  même  mois,  entre  le  maire  de 
et  le  ministre  de  Tinstruction  publique; 

Vu  une  déclaration  délivrée  le  i5  janvier  dernier  par  le  trésorier-paj 
générai  du  département  du  Doubs ,  constatant  qu*il  a  été  versé  à  sa  ci 
le  iode  ce  même  mois,  par  le  receveur  municipal  de  Besançon, une  soi 
de  mille  francs  pour  assurer,  pendant  le  premier  trimestre  de  Tannée 
rante,  le  service  chronométrique  de  cette  ville; 

Vu  Tarticle  iS  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  ôa  du  décret  du  5i 
1862  (»); 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  7  mars  courant, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  di 
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inx-arU,  première  section  (Service  de  l'instruction,  puhliqae)^  un 
lit  de  mille  francs  (  1,000')  destiné  à  assurer,  pendant  le  pre- 
lier  trimestre  de  Tannée  1891,  le  service  chronométrique  de  rob- 

itoire  de  Besançon. 
Cette  somme  sera  rattachée  au  crédit  du  chapitre  xxn  :  Observa-^ 
mes  iis  départements ,  du  budget  des  dépenses  de  Texercice  1891. 

2.  D  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 

les. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
'  istre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
rcïécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Mars  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

U  Ministr»  des  Jinanees,  Le  Minûtre  de  Vinstraciion  publique 

et  des  beaux-arts, 

Si^é  :  Routier. 

Signé:  Léon  Bourgeois. 


23365.—  DÉCBBT  qui  ouvre  au  Ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1890, 
«  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Frais  dfi  régie, 
^perception  et  d'exploitation  des  Impôts  et  Revenus  publics. 

Da  17  Mars  1891. 

^  Président  de  la  Republique  française  , 

^.Inlaloi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  des 
sderexercice  1890; 

Ju  la  loi  du  Q2  juillet  1890  et  les  décrets  des  8  septembre  (*î  et  30  oc- 
1890  ^')  portant  ouverture  : 

*  Au  chapitre  Lxxxiii  :  Personnel  des  douanes,  de  crédits  s'élevant  en- 
e  à  la  somme  de  cent  soixante  et  onze  mille  neuf  cent  onze  francs 
ote-q[uatre  centimes; 

^*  An  chapiti^e  lxxxv  :  Dépenses  diverses,  de  crédits  s'élevant  ensemble  a 
•oninae  de  cent  vingt-huit  mille  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  quatre- 
'^  seize  centimes  ; 

/tt  les  récépissés  constatant  les  versements  effectués  par  divers  receveurs 

'~  paax  des  douanes  de  sommes  s*élevant  ensemble  à  soixante-cinq 

<Iuatre-viDgt-sept  francs  cinquante-cinq  centimes  pour  couvrir  les 

^  afférentes  aux  traitements ,  aux  inaemnités  et  frais  de  loyer,  de 

^*ge  et  d^éclairage  tant  d^emplois  du  service  sédentaire  que  d'emplois 

wigades  et  de  visiteuse,  créés  dans  les  directions  des  douanes  de  Paris, 

i^wque,  Lille,  Valenciennes ,  ISancy,  Epinal,  Lyon,  Ghambéry,  Mont- 


I  "'iu*  série,  Bull.  i36i,n' 22821. 
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peliier,  Bayonne,  Bordeaux,  Nantes,  Rouen.,  le  Havre,  et  dans  Tins 
des  douanes  de  Eastia^ 

DÉCRÈTB  : 

Art.   1"    Tl  est  accordé  au  ministre  dès  finances  sur  fexen 
1890,  quatrième  partie  du  budget  (Frais  de  régie  yde  perception  et  fi 
ploàution  des  impôts  et  revenus  publics): 

1"  Au  delà  du  crédit  de  vingt-huit  millions  cent  quatorze 
deux     cent    quatre-vingt-un     francs     cinquante-quatre    cei 
(28,111,281'  54)  ouvert  par  les  lois  des  17  juillet  1889.,  22  jui 
1890;  les  décrets  des  8  septembre  et  20  octobre   1890  sui'liê 
pitre  Lxxxiii  :  Personnel  des  douanes,  un  crédit  de  cinquante- 
mille  six  cent  cinquante  francs  trente  centimes  (55,65o^3o), 
cable  : 

Au  traitement  des  agents  du  service  administratif  et  de  perce| 
pour 26,091'  62' 

Au  traitement  des  agents  du  service  ac- 
tif pour 23,439  61 

Aux  indemnités  de  résidence  des  agents  )   55,6î 

des  bureaux  pour 2,8/1/4  25 

Aux  indemnités  de  résidence  des  agents 
des  brigades  pour 3^274  82 

2*  Au  delà  du  crédit  de  un  million  cinq  cent  trente-six 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-treize  francs  quatre-vingt- 
seize  centimes  (  1,536,993' 96),  ouvert  par  les  lois  et 
décrets  précités  sur  le  chapitre  lxxxv  :  Dépenses  diverses , 
un  crédit  de  neuf  mille  quatre  cent  trente-sept  francs 
vingt-cinq  centimes  (9,437' 25),  applicable  : 

Aux  frais  de  loyer  des  bureaux  pour. .  8,i42'  70" 
des  brigades  pour. .  61  25 

Aux  frais  de  chauffage  et  d'éclairage  des  i         #  o^ 

bureaux  pour 983  3o'  ^     ^*    ' 

Aux  indemnités  aux  fenmies  visiteuses 

pour • »....*...  25o  OQ    ; 

Total  égal  au  montant  des  versements . . .     65,087 

2.  n  sera  pourvu  à  Vsl  dépensé  autorisée  par  Tarlicle  précède 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  cet  effet,  à 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  rexécution  du  pi 
décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Mars  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
/,«  Ministre  des  finances. 

Signé  :  RODVIER. 
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W  a53^.  —  DÉCBET  qui  coiwoque  le  Collège  éUntorai  de  la  première  ewcon* 
icr^/ion  de  l'arrondissement  de  Morlaix  [Finistère)  à  rejfet  d'élire  un 
Dépi/f. 

Du  *à  Mars  1891. 
(  Promidgaé  an  Journal  officiel  du  26  mars  1891.) 

Il  Président  de  la  République  française  , 

^Sor  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  iln 
*  ir; 

Va  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875  sur  l'élection  des  députés; 

Ta  la  loi  dà  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutra  uninominal  et  fixé 
nrconscriptions  électorales  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i853  ^*^; 

Vo  la  hn  du  17  jniflet  1889,  qui  interdît  les  candidatures  multiples; 

['Talc décret  du  38  août  1889  ^*\  portant  convocation  de  tous  les  coHèges 
Etoraox; 

1  attendu  le  décès  de  M.  Clech,  député  de  la  première  circonscription  de 
>ndissement  de  Morlaix  (Finistère), 

irète: 

Aw.  r.  Le  collège  électoral  de  k  première  circxMïscriplion  de 
luement  de  Morlaix  (Finistère)  est  convoqué  pour  le  di- 
ïche  19  a\Til  prochain,  à  reflet  d'élire  un  député. 

[1  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
idécrets  ci-dessus  visés. 

l-  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  Tarticle  8  du 

ret  r^mentaire  du  2  février  1862 ,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 

i&odifications  à  la  liste  électorale  qui  sera  arrêtée  le  âi  mars 

>nt,  publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un 

leau  desdîtes  modiûcations. 

^  Le  ministre  de  l'intérieur  est  cbaiigé  de  l'exécution  du»  présent 
fait  à  Paris,  le  2/4  Mars  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

U  MiMtre  de  l'intérieur 
Signé  :  Constatis. 


^* série.  Bail.  488.  n"3636  et3637.  «  xii*  série»  Bail.  1261 ,  n°  20963. 
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y  33367.  —  DâcBET  qui  convoque  le  Collège  ^clorai  de  Varrondissemad 

du  Blanc  (Indre)  à  l'effet  d'élire  un  Dépoté. 

Du  24  Mars  1891. 

é 

(Promulgué  au  Journal  qfficUl  da  a6  mars  1891.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l^ 
térieuT  ; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1876  sur  Télection  des  députés; 

Vu  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  ie  scrutin  uninominal  et 
hes  circonscriptions  électorales  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  ^^)  ; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

Vu  le  décret  du  a8  août  1889  ^*^ ,  portant  convocation  de  tous  les  ce 
électoraux  ; 

Vu  la  démission  de  M.  Bcnazet,  député  du  département  de  Tlndre 
Tàrrondissement  du  Blanc, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  collège  électoral  de  rarrondissement  du  Blanc  (J 
est  convoqué  pour  ie  dimanche  19  avril  prochain,  à  Teffet  d'él 
député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  lesl 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'artideSj 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter( 
modifications  à  la  liste  électorale  qui  sera  arrêtée  ie  Si  mars 
rant,  publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électears,  ub] 
bleau  desdites  modifications. 

k.  Le  ministre  de  l'intérieur  ^t  chargé  de  rexécution  du  pi 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  2'i  Mars  1891. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  de  Cinte'rieur, 
Signé:  C05STANS. 


«'5  X*  série ,  Bull.  488 ,  n-  3636  et  3637- 
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5*  a3568.  —  DÉCBBT  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  la  deuxième  circon- 
$eription  de  r arrondissement  de  Tours  (Indre-et-Loire)  à  l'ejjet  d'élire  un 

Du  ad  Mars  1891. 

(  Promalg^ué  au  Journal  officiel  du  36  mars  1891.) 

Le  Président  de  la  Répubuque  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 

Vuia  loi  organique  du  3o  novembre  1876  sur  l'élection  des  députés; 

Yalaloi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scn4în  uninominal  et  fixé 
circonscriptions  électorales  ; 

fn  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  q  février  1863  ^^^  ; 

?a  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

Taie  décret  du  a8  août  1889  ^\  portant  convocation  de  tous  les  collèges 

Ittaidxi  le  décès  de  M.  Pesson,  député  de  la  deuxième  circonscription  de 
lent  de  Tours  (Indre-et-Loire), 

DÉCRÈTE  : 

Aet.  1".  Le  collège  électoral  de  la  deuxième  circonscription  de 
idissement  de  Tours  (Indre-et-Loire)  est  convoqué  pour  le  di- 
19  avril  prochain,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

■2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
(décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tarticle  8  du 
régiemen taire  du  2  février  1862,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 

modâScations  à  la  liste  électorale  qui  sera  arrêtée  le  3i  mars 
it,  publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un 
ta  desdites  modifications. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
Fait  à  Paris,  le  24  Mars  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

\ 

U  Mimstrt  dt  l'intérieur. 

Signé:  Cowstaws- 
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N*  23369.  —  DÉCHET  qui  convoqae  les  Conseils  nuuiicipaax  des  comm 
comprises  dans  le  département  du  Lot  à  Veffel  de  nommer  lears  Mé 
en  vue  de  l'élection  d'un  Sénateur. 

Dq  7  Avril  1891. 
(  Pronudgaé  an  JovrmU  officiel  du  9  awil  1891 .  ) 

Le  Président  de  la  Repjubliqiie  frakçai&b» 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  lll 
rieur  ; 

Vu  les  lois  du  2  août  1876  et  du  9  décembre  1884  ; 

Vu  Tarticle  1*',  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1876; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  ^*\  portant  conv( 
de  tous  les  conseils  municipstiix  en  vue  des  élections  sénatoriales  da 
même  mois; 

Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  des  délibérations  du  Sénat,  duquel Ij 
suite  que ,  dans  la  séance  du  ao  mars  1891 ,  il  a  été  procédé ,  confoi 
à  larticlc  3  de  la  loi  du  9  décembre  1884 ,  à  un  tirage  au  sort  qui  a 
le  département  du  Lot  comme  devant  être  appeié  à  élire  nu  lém 
remplacement  de  M.  le  général  Canvpenon,  -sénateBr  inaa&ovible  dé( 

DÉCRÈTE  : 

ART.  r'.  Les  coDseils  municipaux  des  communes  comprises 
le  département  du  Lot  sont  convoqués  pour  le  dimanche  2Ç 
courant,  à  Teffet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en 
de  rélection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers 
raux,  des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  munit 
du  département  du  Lot,  se  réunira  au  chef-lieu,  le  dimanche  3l 
prochain,  pour  procéder  à  Télection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  él 
raies,  tant  poor  'rélection  des  délégués  et  suppléants  que 
nomination  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déteî 
paries  lois  et  décret  ciodessus  visés. 

k.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pi 
décret. 


Fait  à  Paris,  le  7  Avril  1891. 

Le  Ministre  dM  Vinlimear, 
Signé  :  Co^iSTANS. 


Signé:  CAIOiOT. 


»J 
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oSSyO.  —  DlGIUET  DU'PaésiDBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  TRANGAISB  (contre- 

«gne  par  le  ministre  de  Tinstmction  pubiiqae  et  des  beaux-arts)  qni 
«otorise  ie  ministre  de  rin^truction  pubiiqae  et  des  beaux-arts,  au  nom 
de  i'État,  à  accepter,  pour  l*Ecole  nationale  des  beaux-arts,  'le  le^s  Fait  à 
cet  établissement  par  la  dame  Elisabeth-Louise  Bridan,  veuve  du  sieur 
Jeaik-Prasper  Besnier,  en  vertu  de  son  testament  olographe,  en  date  du 
5  juiflet  1888,  et  consistant  en  un  capital  nécessaire  à  la  constitution 
d*iiiie  rente  annuelle  de  mille  cent  francs. 

Sm'vaot  la  volonté  de  la  testatrice ,  cette  rente  eàt  destinée  à  la  fonda- 
tion de  deux  prix  annuels,  fun  de  six  cents,  Tautre  de  cinq  cents  francs, 
ipà  seront  décernés  aux  seuls  élèves  français,  à  la  suite  a*un  concours 
spécial  de  dessin  et  de  modelage  d'après  Tantique. 

Ledit  capital  sera  placé  en  rentes  trois  pour  cent  non  amortissables  sur 
rÉtat  français,  avec  mention,  sur  l'inscription,  de  la  destination  des  arré- 
rages. {Paris,  20  Janvier  i89i.) 


13371.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
•igne  par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  autorise  ie  sieur  Pallier 
(Manelin)^  demeurant  au  Mas-Neuf  (commune  de  Chaptelat),  à  établir 
^èes  bâtiments  à  distance  prohibée  du  chemin  de  fer,  sur  un  terrain  qu'il 
possède  à  gauche  du  souterrain  faisant  suite  immédiatement  à  la  gare 
de  Limoges-Bénédictins,  commune  de  Limoges  (Haute- Vienne).  (Paris, 
2  Février  1891,) 


\jâ3j2.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
[ligiié  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
^«e  qoi  suit  : 

i*  M.  Auguste,  cordonnier,  né  le  9  juin  i836,  à  Montpellier  (Hérault),  y 
ml, 

M.  Auguste  [Ferdinand),  employé  à  la  Société  générale,  né  le  16  fé- 
i865,  à  Montpellier  (Hérault),  y  demeurant. 

Sont  autorisés  à  substituer  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Bibal,  et 
"^'«ppeler  légalement,  à  Ta  venir,  Bibal  au  lieu  de  Auguste. 

Lesdîts  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
opérer  sur  les  registres  de  Tétat  civil  les  changements  résultant  du 
mt  décret  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
noetenjastinant  qu'aucune  opposition  n^a  été  formée  devant  le  Conseil 
il  (Paris,  28  Avril  1891.) 


23373.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
■ignépar  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  suit  : 

1*  M.  Perilhou  (Achille-Paul-Borgnis) ,  entrepreneur  de  fumisterie,  né  le 
^6 février  1869,  à  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Borgnis,  et  à  s'appeler  légalement,  à  Tavenir,  Borgnis 
au  lieu  de  Perilhou, 


a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribuaani  pour 
opérer  sur  les  re^stres  de  l'état  civil  le  changement  réndtant  du 
décret  qu'après  l'expiratioa  du  délai  fixé  par  la  loi  da  1 1  germinEd 
en  justifiant  qu'ancnne  opposition  n'a  été  Tormée  devant  le  Conseil  d' 
{Paru,  28  Avril  t89l.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i3  "  Mai  1891. 


Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 


A.  FALHERES. 


BUL1.ETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N^  1392. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


,    £01"  <?<*'   ouvre  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'exercice  i891 , 

un  Crédit  eJctt'€iordifUÙre  pour  secours  aux  bureaux  de  bienfaisance. 

Du  ?i  Janvier  1891. 

(  promulgv^  au  Jourrud  officiel  du  ai  Janvier  1691.) 

LeSknat  bt  i-a  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Président  i>b  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


il  sera  pourvoi  au  crédit  extraordinaire  ci -des: 
mrces  générales  du  budget  ordinaire  de  1891. 


sus  au  moyen  des 


■9VM-JI  Vi«^0   O 

■La  nrésente  loi  ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  parla  Chambre 
L  alnutés    sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Faîtk  Paris,  le  2t  Janvier  1891. 


U  Min*sire  de  rinierieur. 


Signé 


.   cosstAWfl. 


Signé:  CARNOT. 

Le  Ministre  dei  financée. 
Signé  :  RouvTKB. 


.f /r  Série. 


\i 
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N°  23376.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  Vlntériear,  sur  lejcercice  iSH^ 
un  Crédit  extraordinaire  pour  secours  aux  populations  des  campagnes, 

Dv  21  Janvier  iSgi. 

(Promulgaée  An  Journal  officia  da  aa  janvier  1891.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenei 
suit  :  ; 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur,  au  titre  du  but 
ordinaire  de  Texercice  1891,  un  crédit  extraordinaire  de  quatre  m^ 
lions  de  francs  (4, 000,000')  qui  sera  inscrit  au  chapitre  lxxix  de 
première  section ,  sous  le  titre  :  Secours  aux  populations  des  campagi 

2.  Il  sera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  ci-dessus  au  moyen 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1891. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chî 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  21  Janvier  1891* 


Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé:  Gonstans. 


Signé:  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé:  Bouvier. 


N® 33376.-^1^0/  qui  approuve  UREngagcment  de  la  vUle  de  Saint-Étienne  (. 

pour  l'Amortissement  dtun  emprunt. 

l>u  18  Février  1891. 
(Pcomulgqée  am  JoufTuA  officiel  du  19  ftTrier  1891. } 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teni 
suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé  l'engagement  pris  par  la  ville 
Saint-Étienne  (Loire),  aux  termes  des  délibérations  municipales 
20  novembre  i884  et  17  octobre  1890,  de  verser  au  département 
la  Loire,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1891,  une  annuité  de  di 
mille  trois  cent  soixante-douze  francs  (6,372')  en  vue  de  Tainortij 
ment  d'un  emprunt  contracté  par  ce  département  pour  subvenir  ai 
frais  de  rectification  du  chemin  de  grande  communication  n*  1 2 ,  ai 
abords  de  l'avenue  de  la  gare  du  Clapier. 
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Bseapoiuvo  au  payement  de  là  dépeiMe  an  moyen  tftrti  préiève- 
maA  amei  sur  les  ressources  otxlÎDMreâ. 

La  préseute  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
^députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

FaitkParis^,  le  iB  Féiarier  iS^s^ 

Signé  :  GABNOT. 


%iié  :  CoNSTAlf s. 


JT 33377.  —  ^'  ^mi, autorise  la  ville  de  Valence  [Drame]  à  contracter 
ua,  EmpnvU  et  éiiiit(^str  epotrûordvmteimult. 

Du  18  Février  1891- 

(Proniiilgiiée  an  Journal  officul  du  19  lévrier  1891.) 

|Ii&biAT  ET  LÀ  Chambre  des  députas  ont  adopté  , 

Il  PBEsmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur 

Bi  * 

\hi.  1".  La  ville  de  Valence  (DrAme)  est  autorisée  à  emprunter, 
an  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  quatre  francs  trente  centimes 
œnt  {4'3o  p.  0/0),  une  somme  de  trois  millions  huit  cent 
iinte  mille  francs  (3<85o,ooo')  remboursable,  savoir:  deux  mil- 
qoatre  cent  quatre-vingt-quatorze  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
iqfemcs  (2,494,385')  en  trente  ans  et  un  million  trois  cent  cin- 
iiileH3iiq  mille  six  cent  quinze  francs  (1,355,6x5')  en  cinquante 
U  ladite  somme  destinée  à  pourvoir  tant  à  la  conversion  d'un  ém- 
ît antérieurement  contracté  en  vertu  d'une  loi  du  3  janvier  1881 
diverses  dépenses  d'utflité  communale  énumérées  dans  une  dé- 
ition  municipale  du  8  septembre  i8()a  et  ayant  pour  objet ,  no- 
ient, la  reconstruction  de  l'hôtel  de  ville  et  de  fabattoir,  réta- 
ment d'un  réseau  secondaire  d'égouts  et  l'amélioration  du  service 
leâux. 
t  emprunt  pourra  étte  réalisé  sort  avec  publicité  et  concur- 
U  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
5ttre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
,  smt  directement  auprès  de  ia  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
(,  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  ia  vietliesse  on  du 
lit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 
les  cojiditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  k  passer 
Nnt  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
Iriear. 

La  portion  de  l'emprunt  applicable  à  la  reconstruction  de  Tabat- 
)ir  et  de  l'hôtel  de  ville,  à  l'amélioration  du  service  des  eaux  et  à  la 

13* 
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construction  des  égouts  ne  sera  réalisée  et  les  travaux  au  payemei 
desquels  elle  doit  servir  ne  pourront  être  entrepris  qu^en  verto  d^m 
autorisation  spéciale  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s^imposer  extraordinairem( 
pendant  trente  ans  à  partir  de  1891,  vingt-sept  centimes  (0*27)  a( 
tionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition ,  évalué  en  totalité  à  deux  milli( 
cent  quatre-vingt-dix  mille  francs  environ,  servira  à  remboi 
l'emprunt  en  capital  et  intérêts,  concurremment  avec  un  prâ 
ment  sur  les  revenus  ordinaires. 

L'imposition  extraordinaire  de  vingt-sept  centimes  additioi 
approuvée  par  la  loi  du  3  janvier  1881  cessera  d'être  mise  en 
vrement. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chai 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  18  Février  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  Vintèrigur, 

Signé:  CoifSTANS. 


N"  33378. — Loi  relative  au  régime  douanier  applicable  aux  produits  Mien 

à  leur  entrée  en  France, 

Du  9.0  Février  1891. 
(Pronralgaée  au  Jonnml  officiel  du  ai  février  1891.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
suit  : 

Article  unique,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  lo^ 
jusqu'au  1"  février  1892,  les  sujets,  les  navires  et  les  noLarchanf 


rations  commerciales ,  que  pour  l'exercice  du  conounerce  et  de 
dustrie ,  le  payement  des  taxes  et  autres  impôts ,  la  protection  de 
propriété  industrielle. 

La  présente    loi,  délibérée  et  adoptée    par  le   Sénat  et  par 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  TÉtat 

Fait  à  Paris,  le  20  Févi'ier  1891. 

Signé  :  CARNOT.  ^ 

Le  Ministre  du  commerce ,  de  Cindaslrie 
et  des  colonies , 

Signé  :  Jules  Roche. 
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H*  a3379.  —  Loi  qui  autorise  la  vUle  d$  Bordeaux  [Gironde) 

a  contracter  un  Emprunt. 

Du  21  Février  1891. 
(  Proiiàiil|piaée  an  Journal  officUl  du  21  février  1891.} 

Is  Sbiat  bt  i^  Ghahbas  DS5  Dépurfa  ont  adopté, 

U  PsisiDBKT  DB   LA  RipuBUQUB  PROMULGUE  LA  LOI  doot  la  teneur 

In  * 

•àmcLB  UKiQUB.  La  ville  de  Bordeaux  (Gironde)  est  aut<Mrisée  à  em-» 
iter,  à  un  taux  d^intérét  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs 
œnt  (  4  p-  0/0  ) ,  une  somme  de  six  miUions  de  francs  (  6,000,000'  ) 
lie  en  trente  et  un  ans,  à  partir  de  1900,  sur  les  revenus» 
^8,  et  destinée  au  payement  des  dépenses  énumérées  dans 
délibérations  municipales  des  8  et  11  août  1890,  et  ayant  pour 
notanunent  rétablissement  d^égouts,  la  construction  de  Tecole 
santé  navale,  d*une  caserne  de  pompiers  et  d'un  réservoir  d^eau 
Me,  f achat  de  compteurs  à  eau,  Tachèvement  de  divers  travaux 
voirie  et  le  payement  de  subventions  aux  hôpitaux. 
Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  avec  faculté  d'émettre 
ob^ations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
\uX  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  foncier 

\^  aux  conditions  de  ces  établissements, 
conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
it  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tin- 

Aucune  portion  de  l'emprunt  ne  pourra  être  réalisée  et  aucunp 
entreprises  auxquelles  ledit  emprunt  doit  pourvoir  ne  pourra 
mise  à  exécution  qu*en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  mi- 
de  rintérieur. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptéepar  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
doutés,  sera  exécutée  conune  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  21  Février  189 1, 

Signé  :  GARNOT. 

U  Mimttn  dm  l'intérumr. 
Signé  ;  ConvThMS. 
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N^  aS38o.  —  Loi  qui  établit  d'ojjke  sar  la  commune  de  la  Boque- 
Sainte-MargiLerîte  {Âvejfron]  une  Imposition  extraordinaire. 

Du  21  Février  1891. 
(Promolgaée  au  Journal  officiel  du  a  2  février  1891.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté  , 

Le  Président  db  la  R^pobliqoe  memvusmt  la  LOf  dont  la  fei 
soit: 

Article  unique.  Il  sera  établi  d'office  en  1891,  sur  la  coiiuni 
de  la  Roque-Sainte-Marguerite  (Aveyron),  une  imposition  extraoi 
naôre  de  qninae  centiines  trente  cratièmes  de  centime  (i5*3<>) 
tionoeis  an  prindpdi  de  scs*cpiatre  contribiitîoos  directes* 

Le  produit  de  cette impottlioat  p»éyai'pc«rciDq  centqvatipe'vi] 
onoe  mfics>  ciiiquau^te-tiois:  C8iitixii0»  (Sgi'SrB),  servira  a«i 
d8&  dépenses  obligatoires  inscrites  aux  biodgets  de  18^. 

L^  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ia.< 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'ÉtaU 

Pttil  à  Pari»,  le  ai'  Février  1891. 

.      Signé  :  CARJHOT. 

If  Mimitwe  éa  l'iMémur, 
Signé,  t  CaaKTisn' 


N*  a338i.  —  Loi  qui  proroge  txne  Sartaxe  à  ^'OcfhoTtfe  VUknciêiiàA^ 

'      (Nord). 
■ 

Du  ai  Février  1891. 

(Promulguée  aa  Jonmàl  qf^îel  du  :h  février  1891.  ) 

Le  SÉNAr  et  la  Chaire  dés  députée  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tend 

•m  •  •  •  ,  «  * 

suit? 

Art.  ]".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  décembre  il 
inclusivement,  de  la  surtaxe  de  sept  francs  (*/)  pair  hectolitre  d\ 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueun 
fruits  à  featr-de-vîe,  actuellement  perçue  à  Toctroi  de  Valencienm 
(Nord),  en  vertu  de  la  loi  du  29  mars  1890. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  dix-huit  francs, 
à  titre  de  taxe  principale  sur  les  mêmes  boissons; 

2.  Le  produit  de  cette  surtaxe  est  affecté  au  remboursement  de] 
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rempruDl  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  voté  par  le  con- 
seil monicipal  de  Valencîennes  dans  sa  séance  du  12  février  1890. 

L'administration  locale  est  tenue  de  justifler  au  préfet  de  Temploi 
du  produit  de  cette  surtaxe»  au  remboursement  de  l'emprunt  de  deux 
miffioDs  cinq  cent  mille  francs  en  vue  duquel  elle  est  autorisée. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 
Fait  à  Paris,  le  ai  Février  1891. 

Signé  :  GARflOT. 
Le  Ministre  des  Jinances, 

Signé  :  HOCTISR.  >        . 

i 

îf  a338a.  —  Loi  qai  prorrùffe  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Clamecy 

{Nfèvre).  ' 

Du  6  Mars  iB^i. 
(^TromulgvtéetnJoûfiiûléffieitl  dm.  7  miurs  1891.) 

'  Lb  Sénat  et  la  Chambbb  des  Dipuris  ont  ADOi^Tii, 

Le  Piuêsident  de  la  RipuBLïgc^  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
it: 

I      > 

Aht.  1".  Est  autorisée,  jusqu'*au  3i  décembre  1895,1a  prQrA)gatioD 
surtaxes  actuellement  perçues  sur  les  boissons  à  Toctroi  de  Cla- 
(>'ièvre} ,  en  vertu  de  4a  loi  da  âs  décembre  188&,  aavoir  r 

r  Trente-deux  centimes  (o'  32)  par  hectolitre  de  viri  ; 
2'  Deux  francs  (  2')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  da^s  les 
mx-de-vie,  absinthes,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 
Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingt-huit  cen- 
les  sur  les  vins  et  six  francs  sur  Talcool  perçus  à  titre  de  taxes 
rÎDcipales. 

2.  Les  surtaxes  autorisées  par  Tarticle  qui  précède  sont  spéciale- 
lent  afifectéeç  au  remboursement  des  emprunts  précédemment  con- 
[liactés  par  la  ville  de  Clamecy. 

[  L'administration  municipale  est  tenue  de  justifler  chaque  année^ 
[an  préfet,  de  l'emploi  de  ces  surtaxes  dont  le  produit  fera  l'objet 
Ion  compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être 
sésenté  à  l'expiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  conune  loi  de  rÉtaJt., 

Fait  à  Paris,  le  6  Mars  1891. 

Signé:  CARîTOT. 
U  Ministre  desjinanses, 

Sigoé  :  RODWIMBr,  , 
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N"*  a3383.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  VOciroi  de  Fécamp 

(  Seine-Inférieare)  • 

Da  6  Mars  1891. 

(Promalgoèe  an  Journal  officiel  da  7  mars  1891.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  ten< 
suit  : 

Art.  1**.  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1896  inclusivenu 
la  perception  à  Toctroi  de  Fécamp  (Seine-Inférieure)  d^une  si 
de  treize  francs  (  i3')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
prits,  eaux-de-vie ,  fruits  à  Teau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  douze  francs  p( 
titre  de  taxe  principale  sur  ces  boissons. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  Tarticle  précédent 
exclusivement  affecté  au  payement  des  dépenses  communales 
mérées  dans  la  délibération  du  7  août  1890. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  c^haque  ani 
au  préfet,  de  l'emploi  du  produit  de  cette  surtaxe,  dont  le  cooi] 
général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  TexpiratioD 
la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  etparlaChj 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  6  Mars  1891. 

Signé  :  CARNOT, 

Lt  Miuiitn  des  finances. 
Signé  :  Rouvibr. 


N**  a3584.  —  Loi  qui  établit  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Gap 

(Hautet- Alpes .) 

Da  6  Mars  1891. 

(Promulguée  an  Journal  officiel  da  7  mars  1891.  ) 

Le  SàfihT  ET  LA  Chambre  des  m^puris  ont  adopta. 

Le  Pr^ident  de  la  Rbpubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i   décemJsre  1895  inclttsiv^ 
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ment,  ia  peiception  à  roctroi  de  Gap  (HautesrAipes)  des  surtaxes 
foivantes  : 

Soixante-quatre  centimes  (o'  6d)  par  hectolitre  sur  les  vins  en 
cerdes  et  en  bouteilles; 

Cn  franc  (i')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 
Tie,  absÎDthes,  esprits ,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  trente- 
quatre  centimes  sur  les  vins  et  de  neuf  francs  sur  les  spiritueux  ^ 
i  peuvent  éti*e  perçus  à  titre  de  taxes  principales. 

l  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  Tarticle  i*'  est  spéciale- 

t  affecté  au  service  de  la  dette  communale  et  au  payement  des 

ses  énumérées  dans  la  délibération  municipale  du  9  novembre 

radministration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
l,  de  remploi  de  ces  surtaxes,  dont  le  produit  fera  Tobjet  d'un 
général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être  fourni 
[reqûration  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

U  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  6  Mars  1891. 

Signé  :  CAUNOT. 
UMhûstre  dufinmaees, 

Sigaé  :  RouviBB. 


5*  33385.  "^  Lot  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  du  Havre 

{ Seine- inférieure), 

Da  6  Mars  1891. 
(  Promnlgnée  ao  Journal  qjfkUl  du  7  mars  1891.) 

Lk  Self  AT  ET  LA  Chambre  des  dbputks  ont  adopté  , 

Ls  Président  de  la  République  promulgue  lu  loi  dont  la  teneur 
it: 

m 

Aw.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  décembre  1895 
Insivement,  des  surtaxes  ci-après  actuellement  perçues  à  Toctroi 
Havre  (Seine-Inférieure)  : 

Quarante-huit  centimes  (0M8)  par  hectolitre  de  vin; 
Vingt  francs  (20^)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
esprits,  eaux-de-vie,  fruits  à  Teau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre  francs  quatre- 
vingts  centimes  par  hectolitre  de  vin  et  de  vingt-quatre  francs  par 
kectolitre  d'alcool,  perçus  à  titre  de  taxes  principales. 

IIT  Série.  )  3 . . 
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2.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  en  Tarticle  précédente 
spécialement  afTecté  au  remboursement  des  emprunts  contractés i 
la  ville  du  Havre»  conformément  a  la  délibération  municipale i 
i3  août  1890. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  ai 
au  préfet,  de  l'emploi  du  produit  de  ces  surtaxes,  dont  le  coi 
général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  Texpiratioa 
délai  fixé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
des  députés,  sera  exécutée  conoime  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  6  Mars  1891. 

Signé:   CAHNOT. 

Le  Miniitre  des  finances. 

Signé  :  ROOVIER. 

N*  23386.  —  Loi  qui  pwroge  une  Surtaxe  à  VOctroi  de  Qaimertà 

(Finistère), 

Du  6  Mars  1891. 
(  Promalgiiée  au  Journal  officiel  du  7  mars  1891.  ) 

■ 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  doot  la  tel 

suit: 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3x  décembre  iSgô  inclusive] 
la  prorogation  de  la  surtaxe  de  six  francs  (6^)  par  hectolitre  d'î 
pur  contenu  dans  les  esprits,  eaux-de-vie,  fruits  à  reau-de-vie,liqi 
et  absinthes,  actuellement  perque  à  Foctroi  de  Quimerch  (Finû 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  perçu, à < 
Js  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

2.  La  surtaxe  mentionnée  en  Tarticle  précédent  est  spéciale 
afiectéc  au  payement  des  dépenses  devant  résulter  de  la  construc 
de  divers  chemins  vicinaux,  conformément  à  la  délibération 
cipale  du  8  juin  1890. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  ani 
au  préfet,  de  l'emploi  du  produit  de  cette  surtaxe,  dont  le  coi 
général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  Tèxpiratioiii 
délai  fixé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
bre  des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  6  Mars  1891. 

Signé:  CAaXOT. 

Le  Ministre  des  finances , 

Signé  :  Routier. 
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ÎT  23387.  —  Loi  gui  prvt*oge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Saint-Malo 

[lUe-et-Vilaine], 


I>ii6BfBn  lâoa. 


(Promnl^ée  au  Jomrnal  officiel  da  7  marf  1891.J 

Lk  Sexat  et  la  Chambre  des  népuTés  ont  adopta, 

PuésmKBT    I>£    LA    REPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  doot  la  teueur 


iCes 


^  !•   Est  aatorisëe  la  prorogation,  jusqu'au  3i  décembre  1892 
lasivement,  des  sartaxos  ci-après,  actuellement  perçues  à  Toctroi 
^Saint-Malo  (lile-et- Vilaine)  : 

r  Un  franc  vingt  centimes  (1'  20)  par  hectolitre  de  vin  ; 
Soixante-dix  centioies  (o'  70)  par  hectolitre  de  cidre; 
\*  Neaf  francs  (9'}  par  hectolitre  d'alcool  par  contenu  dan»  les 
ix-de-vie,  esprits,  fruits  à  reau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  soixante - 
centimes  par  hectolitre  de  vin,  quatre-vingts  centimes  par  hec- 
de  cidre  et  de  neuf  francs  par  hectolitre  d'alcool,  perçus  à 
de  taxe  principale  sur  ces  boissons. 

Les  surUixes  mentionnées  en  l'article  précédent  sont  spéciale- 
it  affectées  au  payement  des. dépenses  résultant  de  Texéculion  de 
srs  travaux  communaux,  conformément  à  la  délibération  muni- 

dià  2  i  janvier  1890. 
iiidministration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
préfet,  de  l'emploi  du  produit  de  ces  surtaxes,  dont  le  compte 
d,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du 
fixé  par  la  présente  loi. 

[La  prc'sente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Séna  et  par  la  Chambre 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

^ait  à  Paris,  le  6  Mars  1891. 

Signé  :  GAAMOT. 
Le  Ministre  des  Jinanees, 

ROUVIBR. 


Sig'në 


'!l3388. Loi  relative  à  un  Echange,  entre  l'État  et  la  Société  des  hauts 

(ao?  de  Longtpy  et  de  la  Sauvage,  de  Terrains  boisés  dtaés'  dans  le 
^^rtemenl  de  Meurthe-et-Moselle. 

Du  6  Macs  1891. 
^Promulguée  &\i  Journal  officiel  du  7  mars  1891.) 

Le  Sif  AT  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  i 

12. . . 
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Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teni 
suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées 
Tacte  passé,  le  29  mars  1890,  entre  le  préfet  de  Meurthe-et-Mi 
agissant  au  nom  de  l'État,  et  M.  de Saintignon,  gérdini  de  la  socîéié 
commandite  par  actions  des  hauts  fourneaux  de  Longwy  et  de 
Sauvage,  agissant  en  ladite  qualité,  réchange  sans  soulte  du 
Grafard,  d'une  contenance  de  trois  hectares  cinquante  ares  <jm 
vingt-seize  centiares  {3''5o*96'),  situé  sur  le  territoire  de  Sai  ' 
contigu  à  la  forêt  domaniale  de  Sélomont  et  appartenant  à  la 
des  hauts  fourneaux  de  Longwy  et  de  la  Sauvage,  contre  neuf 
celles  boisées  d'une  contenance  de  deux  hectares  vingt-deux 

3 uatre  -  vingt  -  cinq  centiares  (2''22'85'),  situées  sur  le   terril 
'Hussigny  et  dépendant  de  la  même  forêt. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chs 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


Fait  à  Paris,  le  6  Mars  1891. 


Lê  Ministre  detJiiuMcet, 
Signé  :  ROUTISR. 


Signé  :  GARNOT. 


N*  33389.  —  Loi  relative  à  un  Échange,  entre  l'État  et  la  ville  de 
[Rhône)  ^  des  Terrains  dépendant  des  Jort^cations  déclassées  de  cette  ~ 

Du  6  Mars  1891 . 


(Pronmlgiiée  an  Joamal  officiel  du  7  mars  1891.) 


Le  S^nat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Pressent  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  t< 
suit: 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions.  stijSulées 
un  acte  passé,  le  22  avril  1890, devant  le  préfet  du  Rhône,  ré< 
sans  soulte,  entre  TÉtat  et  la  ville  de  Lyon,  d^une  superûcie  de 
hectares  quatre-vingt-treize  ares  quatre-vingt-huit  centiares  soiti 
cinq  décimètres  carrés  (5''93'8o'65),  dont  la  plus  grande 
forme  aujourd'hui  remplacement  de  la  nouvelle  enceinte,  entre 
forts  de  Villeurbanne  et  des  Brotteaux,  contre  les  terrains  domaoîi 
d^une  superGcie  de  cinq  hectares  trente-six  ares  trois  centiares 
xante-douze  décimètres  carrés  (5^  36' d"*  72],  formant  Templacei 
de  Tancienne  enceinte. 
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I U  prisenle  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  TEtat. 

^fiità  Paris,  le  6  Mars  i8gi. 

Si^né  :  CARNOT. 
U  Mmistn  dts  fimamces  , 

Sigaé  :  ROOTISR. 


—  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  V Instruction  publique  et  des  Beaux- 
,  sur  V  exercice  1891 ,  chapitre  xv  bis,  un  Crédit  pour  les  fouilles  de 
*hes. 

Du  8  Mars  1891. 

(  pfomalgoée  m  Jomrmal  offintl  du  10  mait  1891.) 
SÉNAT  ET  LA  ChAMBRE  DBS  DÉPUTÉS   ONT  ADOPTE, 

ris  PR£smENT  DE  LA  Rrpubuqub  paomulgub  LA  LOI  dont  la  teneur 


[àrr.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  pubii(jue  et  des 
>arts,  en  addition  aux  crédits  de  1891 ,  sous  un  chapitre  xv  bis 
la  rubrique  :  Fouilles  de  Delphes^  un  crédit  de  cinq  cent  mille 
(5oo,ooo  ). 

Ce  crédit  sera  prélevé  sur  les  ressources  générales  du  budget. 

présente   loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
>Te  des  députés,  sera  exécutée  conuue  loi  de  TÉtat. 

Wt  a  Paris,  le  8  Mars  J891. 

Signé:  CARNOT. 


MiaUtn  des  affmirc* 
àrangires, 

Si^né  :  A.  Ribot. 


i«  MinistrB  des  Jùvmoet, 
Signé  :  Roinrm. 


le  Minittrê  de  l'imtnetion 
publique  «t  du  beaux-aritr 

Signé  :  LiûR  Bouaoïois. 


L' 


?i*  33391.  —  Lo/  (fui  mod^e  les  Droits  de  l'époux  sur  la  Succession 
de  son  conjoint  prédecédé  [art,  767  et  205  du  Code  civil). 

Da  9  M«rs  1891. 
(  PromaIgaé«  an  Jowmal  offleiel  da  lo  mars  1891.) 

U  SiHAT  ET  LA  ChaMBRE  DBS  D^Pinis  ONT  ADOPTÉ, 

Le  Pbbsidbnt  de  la  Républiqub  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


'  Abt.  1".  L'article  767  du  Code  civil  est  ainsi  modifié  : 
i  Art.  767.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  au  degré  succès- 
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sible,  ni  en&nts  naturel^,  lès  biens  de  sa  succession  appartieni 
en  pleine  propriété  au  conjoint  non  divorcé  qui  lui  survit  et  cont 
lequel  n'existe  pas  de  jugement  de  séparation  de  corps  passé 
force  de  chose  jugée. 

«Le  conjoint  survivant  non  divorcé  qui  ne  succède  pas  à  la  pleii 
propriété  et  contre  lequel  n'existe  pas  de  jugement  de  séparation 
corps  passé  en  force  de  chose  jugée  a,  sur  la  succession  du  pri 
cédé,  un  droit  d'usufruit  qui  est  : 

«D'un  quart,  si  le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs  enfants  issus 
mariage  ; 

«  D^une  part  d'*enfant  légitime  le  moins  prenant,  sans  qu'elle 
excéder  le  quart,  si  le  défunt  a  des  enfants  nés  d'un  précédent 
ri  âge; 

«  De  moitié  dans  tous  les  autres  cas,  quels  que  soient  le  nombre i 
la  qualité  des  héritiers. 

«  Le  calcul  sera  opéré  sur  une  masse  faite  de  tous  les  biens  exist 
au  décès  du  de  cajus,  auxquels  seront  réunis  fictivement  ceux 
il  aurait  disposé,  soit  par  acte  entre  vifs,  soit  par  acte  testament 
au  profit  de  successibles,  sans  dispense  de  rapport. 

«  Mais  répoux  survivant  ne  pourra  exercer  son  droit  que  suri 
biens  dont  le  prédécédé  n'aura  disposé  ni  par  acte  entre  vifs,  ni 
acte  testamentaire,  et  sans  préjudicier  aux  droits  de  ré-serve  ni 
droits  de  retour. 

«  Il  cessera  de  l'exercer  dans  le  cas  où  il  aurait  re<^u  du  défunt 
libéralités,  même  faites  par  pr-éciput  et  hors  part,  dout  le  monl 
atteindrait  celui  des  droits  que  la  présente  loi  lui  attribua,  et, 
montant  était  inférieur,  il  ne  pourrait  réclamer  que  le  compléi 
de  son  usufruit. 

«Jusqu'au  partage  définitif,  les  héritiers  peuvent  exiger,  moyeni 
sûretés  suffisantes,  que  l'usufruit  de  l'époux  survivant  soit  con^ 
en  une  rente  viagère  équivalente.  S'ils  sont  en  désaccord ,  la  coni 
sion  sera  facultative  pour  les  tribunaux. 

«  En  cas  de  nouveau  mariage ^ l'usufruit  du  conjoint  cesse  s'il  ei 
des  descendants  du  défunt.  » 

2.  L'article  !Jo5  du  Code  civil  est  ainsi  modifié  : 

«  Art.  2o5.  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et  mi 
ou  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin.  La  succession  de  Yè\ 
prédécédé  en  doit,  dans  le  même  cas,  à  l'époux  survivant.  Le  di 

Sour  les  réclamer  est  d'un  an  à  partir  du  décès  et  se  prolonge,  en 
e  partage,  jusqu'à  son  achèvement. 
«  La  pension  alimentaire  est  prélevée  sur  l'hérédité.  Elle  est  su| 
portée  par  tous  les  kéritiens  et,  en  cas  d'insuffisance,  par  tons  ' 
légataires  particuliers,  proportionnellement  à  leur  émolument. 
«Toutefois,  si  le  défunt  a  expressément  déclaré 'que  tel  legs 
acquitté  de  préférence  aux  autres,  îl  sera  fait  application  de  far- 
ticle  937  4mi  Code  civd.  » 
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3.  La  présente  loi  est  applicable  à  toutes  les  colonies  où  le  Code 
ril  a  été  protmulgué. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  g  Mars  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Garde  des  Mceaax, 
1^     iàûfre  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé:  A.  FÂ.LL1ÈRSS. 


N*  0339^  —  Loi  qai  arUoriie  le  département  de  la  Dordogne 

à  contracter  un  Entrant 

Da  10  Mftrs  1891. 


hXS  SiBKT  Vr  Ul  GfUkUBn  OSS  JOÉPUt^  ONT  ADOPIS, 

PnésiDBNT  DE   LA  REPUBLIQUE   PROMULGUE   LA  LOI  doAt  la  teneUf 

Art.  l*.  Le  département  de  là  Dordogne  est  autorisé,  conformé- 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  k  emprunter 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
il,  une  somme  de  cent  vingt-cinq  mille  francs  (i25,ood')  rem* 
rie  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aui^  travaux  des 
vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  iSSo^ 
La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 
d^avances  reconstitué  par  application  tle  la  loi  du  So  décembre 
ne  pourra  être  efiPectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  mi- 
de  f  intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  an  rembourse- 

it  de  Temprunt  de  cent  yin^-cinq  mille  francs  autorisé  par  Tar- 

\  1"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes  extraor- 

'     1,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 

i,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871.. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
f^êes  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  10  Mars  1891. 

Sigbé  :  CABNOT 
le  MÎMàsti*ê  de  Tintérkm-, 
Signé  :  GoifSTANS. 
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N*  33393.  —  Loi  qui  aatorisê  le  département  du  Jura  ^ 

à  contracter  un  Emprunt,  \ 

Du  10  M«rs  1891. 

(Promnlgaée  aa  Journal  officiel  da  11  mars  1891.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  ten< 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  du  Jura  est  autorisé,  conformément  à; 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  a  la 
des  chemins  vicinaux ,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une 
de  quarante  mille  huit  cents  francs  (&o,8oo')  remboursable  en 
ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  lignes  vicinales 
subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouvi 
fonds  d'avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  décemi 
1890,  ne  pourra  être  eflTectuée  qu'en  vertu  d'aune  décision  du 
de  rintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  remboi 
mont  de  l'emprunt  de  quarante  mille  huit  cents  francs  autorisé 
l'article  1"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  cenl 
extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chai 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  10  Mars  1891. 

ftigné  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé:  CoNSTAifS. 

1 


N^  23594.  —  Loi  qui  aatoiise  la  ville  de  Melun  [Seine-et-Marne]  à  contrad^, 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordùudrement. 


Du  10  Mars  1891. 
( Promolgnée  an  Journal  officiel  do  u  mars  189t.) 

Le  Semât  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont 
suit  : 


la  tenea^ 


art.  1*'.  La  ville  de  Meiun  (Seine-et-Marne)  est  autorisée  à  em^ 


U- 
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pranter,  i  un  taux  d^ntérét  n'excédant  pas  quatre  francs  trente  cen- 
times pour  cent  (V  3o  p.  0/0),  une  sonoime  de  six  cent  vingt-cinq 
jnille  francs  (635,000')  remboursaUe  en  trente  ans  et  destinée  à 
pourvoir  tant  à  la  conversion  d'un  emprunt  antérievrement  contracté 
eo  TCrta  d'un  arrêté  préfectoral  du  6  ianvier  1882  «  qu'à  diverses  dé- 
penses d'utilité  conuuunale  prévues  dans  une  délibération  munici- 
I  paie  do  17  décembre  1889,  lesdites  dépenses  ayant  pour  objet  no* 
tamment  l'acquisition ,  la  construction  ou  l'appropriation  de  plusieurs 
inûoDs  d'école  et  l'exécution  de  travaux  de  voirie. 
ftt  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
"^degré  à  gré,  soit  par  voie.de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
lent  auprès  de  la  caisse  des  dépêts  et  consignations,  de  la 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  foncier 
France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
it  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 

:%  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
it  trente  ans ,  à  partir  de  1892,  douze  centimes  (o'  12)  addition- 
an  principal  de  ses  quatre  contributions  directes, 
produit  de   cette  imposition,  A'alué  en  totalité  à  cinq  cent 
ite-seize  mille  francs  environ,  servira  à  rembourser  l'emprunt, 

licarremment  avec  une  subvention  de  l'État  et  un  prélèvement  an- 
snr  les  revenus  ordinaires. 

la  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
dépi^,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État, 

Failà  Paris,  le  10  Mars  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
U  Mimstn  éU  VmîiriMar, 
5igné:  Cohstahs. 


p. 


'      fV*  33395.  —  Lai  qoi  autorise  le  départoMmt  de  Saône^-et-Loire 

à  contracter  un  Emprunt* 

Du  10  Mars  1891* 
(Promvlgaée  an  Journal  officiel  du  ii  mars  1891.} 

'  La  SéHAT  ET  LA  Chambiuk  BIS  vipmks  okt  ADOPré , 

la  PRÉSmBNT   DR  LA  RÉPUBLIQUE   PROMULGUE   LA  LOI   dout  la  teUCUr 

Kt: 

'  An.  1".  Le  département  de  Sadne-et-Loireestafutoriaé,  conformé- 
Mot  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  fiadte,  à  emprunter  à 
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ia  caisse  des  ohemins  vicinaux,  aux  oooditioDs  de  cet  ëtablissement^ 
une  somme  de  cent  quinze  iniiie  &ancs  (ii5,ooo')  rembonraaUe  e« 
trenie  ans  et  •exclusivement  a{>plicaèie  aux  travaux  des  lignes  vici^ 
nales-  à  subventionner  ea  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880.  j 

La  réaiisatiôii,  deoet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  ie  nouveas 
fond»  d'avances -iieconstitué  par  ia  loi  du  3o  décembre  1890,  ne 
pourra  être  eifecluée  qu'en  vertu  d'Une  déciaion  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembouiW 
menl  de  l'emprunt  de  cent  'quinze  mille  francs  autorisé  par  Tap» 
ticle  i"*  ci-dessus  seront  prélevés  sur  les  ressources  extraordinaira 
du  budget  dépatlemental.  1 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  nhamtii^ 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  f  Etat.  1\ 

Fait  à  Paris,  le  10  Mars  1891. 

Signé:  GARNOT. 
.  .  t  •    Signé  :  GoNaviHS. 


N*  23396.  —  Loi  qai  autorise  le  département  de  Tarn-et-Garonne 

à  contracter  an  Emprunt» 

,.     .,' ,  Du  10  ^ïa^s  1891. 

( Promalgtife  an  Jcfurtmt  qffitUl  du  ii  mars  iBgi.  ) 

Le  sénat  bt  la  Chambre  des  députjés  ont  adopté, 

< 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  ten< 
suit: 

Art.  T'.  Le  département  de  Tarn-et-Garonne  est  autorisé,  conte 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  empruntel 
à  la  caisse  des  dkemius  vicinaux,  aux  conditioQs de  cet  établissemc 
une  somme  de  cinquante  mille  franos  (5o,ooo')  remboursable 
trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  lignes 
nales  à  subventionner  en  vertu  de  Ik  loi  du  12  mars  1880. 

La  réalisation  de  cet  enoiprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nou 
fonds  d'avances  reconstitué  par  la  loi  du  3o  décembre  1890, 
pourra  être  effectuée  qu'en,  vertu.d'uoe  déciaion  dm  ministre  de  Tiii" 
térieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  isiu  service  des  intérêts  et  au  rembonnft 
ment  de  l'emprunt  de  cinquante  mille  francs  autorisé  par  FaH 
tîde  i>'-  ci-desiniâ  seitont  prélevés  eut  lès  ressources  extraoniiiiairei 
du  budget;  départemental* 
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La  présente  loi  «  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  (3iambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Faità  Paris,  le  jo  Mars  lâgi. 

âi^né  :  CAHKOT. 
UMÎMttn^  riniérieur,  l 

%né  :  Constats. 

iira38(n.  —  Loi  qui  oavre  au  Ministre  da  Comnwrcej  de  rindustrig  et  des 
€tbnKS,  sur  Veœercice  Î89Û,  un  Créait  destiné  à  venir  en  aide  aux  victimes 
éet  inondatimu  du  SonêMn  français. 

Bu  10  Mars  1891. 
(  Promnlgoée  aa  Journal  officiel  du  11  mars  1S91.) 

Li  SÉNAT  ET  lA  Chambre  des  DÉPCtES  o?rr  \iK)inic , 

IsPHËSIDEliT  D£  LA  RÉPUBLIQUE    PAOMUfiîUÇ   LA  LOI    doat  la    teaeUt 
ut. 

ifiT.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  rindHUstrie 

ides  colonies^  en  addition  amx crédits  accordés  parla  loi  de  fînances 

27  décembre  1890,  un  crédit  eictraordiDaEire  de  cent  cinquante 

ûlle  francs  (  i5o,ooo')  destiné  à  venir  en  aide  aux  victimes  desinqn- 
fions  du  Soudan  français  et  qui  sera  classé  à  la  troisième  section. 
irvice  colonial)  ,  chapitre  xxxii  :  Secours  aux  victimes  des  inondations 
Soudan  français.  i..'   .   .. 

1  11  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales 
bodget  ordinaire  de  Texercice  1891. 

La  présente    loi,    délibérée  et  adoptée   par  le   Sénat  «t  par  la 
imbre  des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  10  Mars  1891. 

Siçné:  CARNOT. 

Le  Minisire  des  Jinanees ,  Le  Mimslre  du  commerce,  de  l'îndaslrie 

*?•      j.     fl3^..««»«  ei  des  colonies , 

Si^ne  :  RouviBB. 

Signé  :  Jules  Roche. 


33398.  —  Loi  V  ratifiant  les  déclarai  ions  signées,  le  29  décembre  1887, 
ptr  le  roi  Pomaré  et  le  gouverneur  de»  étalflissements  français  de  VOcéanie; 
^yortant  ouverture ,  aa  Ministre  des  Finances,  d'un  Crédit  extraordinaire 
poor  l' acquittement  d'une  dotMtion  magèr^  oonseniie  tn  faveur  du  Prince 
Terûhinoîatua ,  membre  de  la  famille  royale  de  Taïti. 

Du  10  Mars  1891. 
(  Promvlguée  au  Journal  officiel  du  1 1  Bian  1891.) 

USÉÎIATET  LA  Cr^MBEE  DES  DéPCtlêi'OïlTÀDOprf,'         '^  '    '    ' 
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Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
suit  : 

Art.  1".  Sont  ratifiées  les  déclarations  signées,  le  2g  déoe]xil>T« 
1887,  par  le  roi  Pomaré  V  et  le  gouverneur  des  établissemeûts 
çais  de  TOcéanie  et  portant  suppression  des  juridictions  indigènk^ 
dont  le  maintien  est  stipulé  à  Tacte  d^annexion  de  Taiti  à  la 


2.  En  conséquence  de  l'article  précédent,  il  est  accordé  au  prinœ 
Terûhinoïatua,  membre  de  la  famille  royale  de  Taiti,  une 
annuelle  et  viagère  de  six  mille  francs  (6,000')  qui  sera  inscrite 
Trésor  public,  avec  jouissance  à  partir  du  i"  janvier  1890. 

3.  Cette  pension  se  cumulera  avec  toute  autre  qui  pourrait  écfatoir 
au  prince  Terûhinoîatua  par  réversibilité,  dans  les  conditions  pré* 
vues  par  les  traités  antérieurs. 

4.  n  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  Texercice    1891 
(i**  partie:  Dette  publique)^  un  crédit  extraordinaire  de  douze  mille  i 
francs  (12,000')  à  inscrire  au  chapitre  xix:  Pensions  civiles  (lois  clés  1 
22  août  1790,  etc.),  pour  payements  des  arrérages  de  ladite  pension  ^ 
afférents  aux  années  1890  et  1891. 

11  sera  pourvu  au  crédit  ci-<lessus  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  ordinaire  de  Texerdce  1891. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  C 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


Fait  à  Paris,  le  10  Mars  1891. 

Le  MiMstre  desfiiuawes. 
Signé:  Rouviba. 


Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  :  A.  Fallisbes. 


Signé  :  CARN OT 


Le  Mimslre  du  commerce,  de  i^itedmstrie 
et  des  oohmes  , 

Signé  :  Jdlks  Rochk. 

Le  Ministre  des  affaires  ^rangér^s  , 
Signé  :  A.  Ribot. 


W*  23399.  —  ^^  9^  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Bayonne 

(  Basses-Pyrénées  ), 

Du  i3  Mars  1891. 

(  Promalgnée  au  Journal  officiel  dn  i4  man  1891.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l**.  Est  autorisée  la  pix>rogs^iofi,  jusqu'au  3i  décembi^  1801 
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indttsîvement,  d'^ane  surtaxe  de  soixante-quatorze  centimes  (0^74) 
par  hectolitre  de  vin  à  Toctroi  de  fiayonne  (Basses-Pyrénées). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  un  franc  soixante-seize 
ceatimes  par  hectolitre  qui  peut  être  perçu  ^  à  titre  de  taxe  princi- 
pde,  sur  la  même  boisson. 

1  La  surtaxe  autorisée  par  l'article  1"  est  spécialement  affectée 
ao  service  des  emprunts. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  k  la  fin  de  Tannée, 
tt préfet,  de  Temploi  de  cette  surtaxe,  dont  le  produit  fera  l'objet 
-  iToB  compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être 
ibomi  à  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
da députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Mars  1891. 

Signé  :  CÂRNOT. 
Le  Ministre  desfimanet. 
Signé  :  RocviXR. 


N*  33400.  —  Loi  qui  établit  des  Sartaxes  à  VOctroi  de  Bergerac 

[Dordogne). 

Du  i5  Mars  1891. 
{Promalguëc  aa  Journal  officiel  du  i4  mars  1891.) 

LkSbhat  bt  la  Chambre  des  D^épirrés  ont  adopté, 

Lb  Pkksidbht  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
:  soit: 

Ait.  1".  Sont  autorisées  à  l'octroi  de  Bergerac  (Dordogne)  : 

1*  La  perception,  jusqu'au  3i  décembre  1895  inclusivement,  des 
l  jortaxes  de  vingt  centimes  (o'  20)  par  hectolitre  sur  le  vin  et  de  qua- 
laate-quatre  centimes  (o'44)  sur  les  cidres,  poirés,  hydromels,  éta- 
'  bKes  en  vertu  de  la  loi  du  3i  juillet  1875  ; 

2*  La  perception,  jusqu'à  la  même  date,  d'aune  surtaxe  de  trois 
francs  (3')  par  hectolitre  sur  l'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 
Tie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  Teau-de-vie  et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  vingt  cen- 
times par  hectolitre  de  vin ,  de  quatre-vingt-seize  centimes  par  hecto- 
iitre  de  cidre  et  de  douze  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur,  perçus  à 
titre  de  taxe  principale  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  est  exclusivement  affecté  à  Tamortissc- 
ment  de  la  dette  communale  (remboursement  des  emprunts). 
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La  miukkipalîté  est  lenue  de  justifier  chaque  anoée,  à  la  préfec- 
ture, de  remploi  de  celte  ressource  eoctiaordinaire  au  payement  de] 
la  dépense  spéciale  en  vue  de  laqueiie  elle  est  autorisée. 

Le.  compte  généoral  de  ce  produit,  tant  en  recette  qti^en  dépense»^ 
sera  fourni  à  Texpiration  du  délai  fixé  par  Tartide  i*'  de  la  pré- 
sente loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Qiambre . 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtat.  i 

Fait  à  Paris,  le  i3  Mars  1891. 

Si^é  :  CARNOT. 
Le  Minis{re  des  fiuinces^ 
Sig^né  :  Rouvier. 


N*  a34oi.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  V  Octroi  de  Foarmics  [Nord], 

Du  i3  Mars  1891. 
(  PromnJgai^  a»  jQunmi  tffiàd  4q  i4  mars  1891.} 

Le  SkMAT  et  là  CilAMBAB>i)B8.iH^PUtBS  ONT  ADOPTÉ, 

I 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  Xem 

suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  préseï 
loi  et  jusqu'au  3i  décembre  189/1  inclusivement,  la  perception  d'uni 
surtaxe  de  deux  francs  soixante  centimes  (2^60)  par  hectolitre  de"^ 
à  roctroi  de  Foufmies  (Nord). 

.    Celte,  surtaoïe  est  indépendante  du  droit  de  deux  francs  qni 
centimes  perçu,  à  litre  de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

2.  La  surtaxa. autorisée  par  raxticle  qui  précède  est  spécialeflu 
affect(!'e  au  payement  des  dépenses  votées  par  le  conseil  munici] 
de  Fourmies  dan^  sa  àéance  du  ib  février  1890. 

L^adniintatratiôn  locale  est  tenue  de  justifier  chaque  année,  anj 
préfet,  de  Teiliploi  de  èette  surtaxç,  dont  le  produit  fera  Tobjet 
compte  général,  tant  en  recette  qu*én  dépense,  qui  devra  être  founaj 
à  r.expiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente  IqL 

j  1 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre j 
des  députés^  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat.  i 

Fait  à  Paris-,  le  i3  Mars  1891, 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Minisire  des  finances , 
Siené:  RocviKn.  ' 
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N*  23403.  —  Loi  qui  proroge  des  Sartaxes  à  l'Octroi  de  Saint-Maixerd 

[DeaX'Sèvres),  ^ 

Da  i3  Mars  1891 . 
(  ^rooMigmée  an  J^anat  officiel  da  là  mar»  1891.  ) 

Le  Séxat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte  , 

Le  Présidsiit  db  la  Bbpubuqub  promulgue  la  ijordonf  la  teneur 

iH:  •  '  .  •  .1      .  ;i»m' 

Art.  l".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  cfébembiré  1895 
lusivement ,  des  sartaxes  de  un  franc  douze  centimes  (1^  i2)pai* 
iirfitre  sur  ie  \ân  et  de  quatre  fraiorcs  {^')  par- hectolitre  d'alcool 
contenu  dans  les  eaux-de-vîe,  esprits,  liqueurs, droits  à feaii-de- 
ct  absinthes,  perçues  à  Toctroi  de  Saint-Mdixent  (De^x-^Vres). 
Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  qMfltre-vîugt-limt  cen- 
M  par  hectolitre  de  vin  et  de  six  francs  par  hectolitre  d'^icool  pur 
ilis,  à  titre  de  taxes  principales,  sur  les  mémeff  boissons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  «esl  exdusivement  affecté. à  Tamoftisse- 
ent  de  la  dette  conuauDàle  (remboursement.des  empirunts).  . 
La  municipalité  est  tenue  de  justifier  chaque  année,  à  la  préfec- 
re,  de  Remploi  de  cette  ressource  extraordinaire  au  payement  de 
dépense  spéciale  en  vue  de  laquelle  elle  est  autorisée. 
Le  compte  général  de  ce  produit,  tant  en  recelte  qu'yen  dépense, 
fourni  à  Texpiration  du  délai  fixé  par  Tarlic:!»  1*'  de  la  présente 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoprtée  par  le  Sénat  et  par  la  Qiambre 
5  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Mars  1891. 

Signé:  CARNOT. 
Le  Ministre  des  finance»,  ■       .:.. 

Sigrné  :  RocviBiv.  ,  .:  •     .    -^ 


y  23io3.  —  Loi  9^1  proroge  des  Surtaxes  à  VOciroi  de  Sainf^S/^rvan 

(Ule-et-Vilaine], 

Du  i3  Mars  i8gi. 

« 

( promulguée  aa  Journal  officiel  do  i4  mars  1891.)       *  .^!  !•' 
Le  SiXAT  KT  LA   CttAMBHE  DBS  BEPUTÉS  ONT' ADCrt^TÉ,       '  ' 

le  PBÉsroKNT  DB  LA  RépjiBUQUB  PHOMULbuB  LA  LOI  dont  }a  teneur 
Bit: 
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la  prorogation  à  Toctroi  de  Saint-Servan  (Ilie-et- Vilaine)  des  si 
de: 

Trois  francs  vingt-quatre  centimes  (3' 24')  par  hectolitre  sur 
vins  en  cercles  et  en  bouteilles; 

Soixante-dix  centimes  (o'  70)  par  hectolitre  de  cidres  et  poirés; 

Neuf  francs  (9')  par  hectolitre  d^alcool  pur  contenu  dans  ieseaai^ 
de-vie,  esprits,  fruits  à  Teau-de-vie  et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  soiianl 
seize  centhnes,  de  quatre-vingts  centimes  et  de  neuf  francs  par 
tolitre  qui  peuvent  être  perçus,  à  titre  de  taxes  principales,  sur 
mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  l'article  qui  précède 
spécialement  affecté  au  payement  des  dépenses  désignées  dans] 
délibération  municipale  du  11  août  1889. 

L'adoûnistration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  taflt^ 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée»  par  le  Sénat  et  par  la 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


Fait  à  Paris,  le  i3  Mars  1891. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  RouviER. 


Signé  :  CÂRNOT. 


^  a34o4.  —  DicnsT  privant  les  Inscrits  disciplinaires  da  droit 

à  la  kau'e  paye  d'ancienneté. 

Da  38  Janvier  1891. 

Lb  Président  de  la  République  française  « 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine; 

Vu  le  décret  du  16  octobre  1890  (^),  transférant  à  Oleron  la  section 
plinaire  d'inscrits  ; 

Vu  le  décret  du  a8  janvier  1890  <*)  sur  les  hautes  payes  d'ancienneté 
corps  de  troupe  de  la  marine; 

Vu  le  décret  du  39  septembre  1886  sur  la  solde  et  la  comptabilité 
équipages  de  la  flotte, 

DÉCRETS  : 

Art.  1".  Le  paragraphe  1"  de  Tarticle  5  du  décret  du  16  oct< 
1890  est  complété  ainsi  qu'il  suit: 

«Toutefois,  les  inscrits  maritimes  de  la  section  spéciale  d'*Ql( 


(i> 


XII*  térw,  BuiL  1591 ,  n*  aftôéS. 


w 


ui*  série,  DolL  i3o9,  o*  3i865. 
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touchent  que  la  solde  à  terre,  sans  avoir  droit  aux  hautes  payes 
Kueoneté  prévues  pour  ies  marins  des  équipages  de  la  flotte.  » 

1  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
Faità Paris,  le  28  Janvier  1891. 

Signé  :  CARNOT. 


;  liimisire  de  Ut  manme, 
Si|^:  £.  Barbet. 


lioS.-^DÉCMET  giti  ouvre  au  Minisire  de  l'Agriculture,  sur  l'exercice  1890, 
Crédii  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  le  dessèchement 
marais  de  Btiguglio  (  Corse). 

Da  h  Février  1891. 

PlÉSIDBNT  DB    LA   RiPUBUQUE  FRANÇAISE , 

\e  rapport  du  ministre  de  Tagricolture  ; 

\a  loi  du  17  juillet    1889,  portant  ûxation  du  budget  générai  des 
eldes  dépense»  de  l'exercice  1890; 

A*&rtîc\e  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  fonds 
irs; 
YtE^e  bu  du  décret  du  3i  mai  186a  (>),  portant  règlement  sur  la 
publique  ; 

ht  dédûration  ci-annexée  constatant  le  versement  au  trésor,  à  titre  de 
de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  cinq  mille 
I,  par  la  commune  de  Bastîa  (Corse),  à  Tefifet  de  contribuer  aux 
de  dessèchement  des  marais  de  Briguglio; 

Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  5i  janvier  1891, 


r.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  Texercice 
^  nu  crédit  de  cinq  mille  francs  (5,ooo')  applicable  comme  suit: 

_^__  ordinaire. 

ipitre  XXIX  :  Etudes  et  subventions  pour  travaux  d'irrigation ,  etc. 

crédit  sera  affecté  aux  frais  de  dessèchement  des  marais  de  Bi- 
(  Corse). 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
r«v  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pai*  la 
lune  de  Bastia. 


Arsène,  Bull.  ioA5,  n'  loSa?. 
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3.  Le  ministre  de  ragricuHure  et  le  ministre  des  finances 
chargés,  chacan  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécation  dn  pi 
décret^  qui  sera  inséré  ajQi  Balletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  ^  Février  1891. 


Le  Ministre  des  finances, 
Si^é  :  ROUAIEB. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Mimstre  de  Vagriaiitare , 
Signé  :  J.  Dbvelle. 


N*  23406.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  m 
BèaaX'Àrfs  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à 
constatés  par  les  Comptes  définitifs  de  1887,  1888  et  1889. 

Du  11  Février  1891. 

Le  Président  de  la  Répcrlique  prattçaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
Vu  la  loi  du  26  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget  des 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1891  ; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  ^département  de 
struction  publique  et  des  beaux-arts,  première  section  (Service  de  Pu 
thn  publique) ,  pour  les  exercices  1887 ,  1S88  et  1889  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i834; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  1806  f'^; 

Vu  le  séaatus-coosuhe  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  r article  126  du  décret  du  3i  mai  1863  <^; 

Vu  les  réciasiations  d^s  personnes  dénommées  dans  l'état  ci-joinl; 

Considérant  que  les  comptes  déûnitifs  des  dépenses  des  exercices 
1887,  1888  et  1889  présentent  aux  chapitres  portant  les  numéro»  58 
sur  lesquels  les  sommes  réclamées  doivent  être  prélevées,  des  restes 
ponibies.  suffisants  pour  les  acquitter  V  ,  , 

Vu  r«Yis  du  minwfciiedes  dnances  en  dat(;db  i4  févriet  courant, 

DÉGRÈTB  : 


Art.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  l'instruction  publique) i 
augmentation  des  restes  à  payer  sur  les  exertices  ci-après  désr 
un  crédit  supplémentaire  montant  à  mille  vingt-sept  francs 
trois  centimes  (  1,027'  33),  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 


'*'  xi*  série,  BuH,  4Ao,  n*  4iio. 


^•*  XI'  série,  Biifl.  io45,  n*  loSiy. 
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EXERCICE  1887. 
CHAP.  Lviii.  Enseiçueinent  primaire.  —_  Secours  et  fdLocatîous. . 

EXERCIOS  18^8. 
LTiii.  Eai»ei^s«epaeiii  priiBaire* — Secours  et  aiiocation$*i>. 

EXERCICE  1889. 
...  LTii.  Ënseîgrnement  primaire.  —  Secoars  et  allocations. . 

'   SOMUIK  étALE 


'r^^« 


a36'5o 


6tô  &à 


167  19 

1,027     3^ 

Il        r 


Le  mimstre    de    Finstru^t^n  publique  et  des  beaui^-arjts  eM 

se  à  ordoEmanc^r   cette  souuiiq  s^l'  le.cba|)itre  uy  spédai  : 

les  des  exercices    clos,  ouvert  à  soq  budget,  premiène  sectHMa 

net  de  l'instruction  publique)^  cox^formément  à  Tartiele  9  de  la 

Ida  23  mai  i834  ci-dessus  visé. 

B  sera  pourvu  à  celte  dépense  au  moyen  des  ressources  aflfec- 
»  service  ordinaire  de  rexcûTcicft-oom'anl. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
re  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Ltion  du  présent  décret 

^ait  à  Paris,  le  21  Février  189I. 

Signé  :  GARNOT. 


Ije  Ministre  des  finances , 
Signé  :  RouyXKR. 


I       .^ 


Le  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts. 

Signé  :  LÉON  Bourgeois. 


IC7.  —  Dmcmet  qui  owxre,  on  Ministre  de  VJnUraeiiaiL  pnbli^ut  et  des 
'T^Arts  un  CrédU  supplémenlftire  en.  augmentation  des  Haites  à  payer 
tés  par  les  Comptées  définitifs  de  i888  et  i8$9. 

Du  21  Février  1891. 
PRÉsmENT   DE    LA   RÉPUIULIQI^^   FHAIfCàUE^,.  .  .    . 

le  raptport  du  ministre  de  Ifii^truçtîpn  pablique  «t  des  bçaux-artsj 

Ja  loi  da  ad  décembre  i^gOi,  pqriaot  ûxiaiioQ  du  bvd^et  4es  receites 
f  dépenses  de  Texercice  1891  ; 

les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Tin- 
in  publique  et  des  beaux-arts,  première  Sioctibu  [Senfice^dk  tinetruc- 
'publique) ,  pour  les  exercices  1888  et  1889  ; 
Farticle  9  de  la  foi  du  aS  mai  i834  ; 
le  décret  du  10  novembre  i85()  ^^^  ; 
[7e  sénalus-consulte  du3i  décembre  1861; 
^n  rarticle  126  du  décret  du  3 1  mai  1862  ^•^; 


</* série,  Bull,  k^o,  n*  Ai  10. 


'«»  XI* série,  Bull.  io45,  n'  10637. 
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Vu  les  réclamations  des  communes  et  des  personnes  dont  Tétat  est 
joint  ; 

Considérant  que  les  comptes  définitifs  des  dépenses  des  exercices 
1888  et  1889  présentent  aux  chapitres  portant  les  nmnéros  ôi,  5^,  53 
54,  sur  lesquels  les  sommes  réclamées  doivent  être  prélevées,  des 
disponibles  sufiisants  pour  les  acquitter  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i4  février  courant. 

Décrète  : 

Art.  r'.  n  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et 
beaux-arts  «  première  section  (Service  de  l'instraction  publique)^ 
augmentation  des  restes  à  payer  sur  les  exercices  ci  -  après 
gnés,  un  crédit  supplémentaire  montant  à  cinquante-trois 
quatre  cent  (]juinze  francs  trente-deux  centimes  (53,4i5'  32),ré[ 
ainsi  qu'il  suit  : 

EXERCICE  1888. 

CHAP.  LU.  Enseignement  primaire.  —  Traitements.  —  Caisses  des  éodes, 

elc s3,866'< 

......  Liv.  Subventions  aux  communes ,  etc. s.gSS  fjlj 

EXERCICE  1880. 

Li.   Traitements.  —  Caisses  des  écoles.  —  Subventions, 

etc 16,291  30 

LU.  Subvention  annuelle  pour  améliorer  le  traitement 

des  instituteurs  et  institutrices  laïques 5^3  oti 

Lin.  Subventions  pour  alléger  les  charges  de  la  gratuité.       9*779  ^! 

•  SOMMB  ÉGALK 53,4l5  3t^ 


2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
risé  à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  lt  spécial  :  D^ 
des  exercices  clos,  ouvert  à  son  budget,  première  sectioo  (iSerri 
l'instruction  puhliqae)^  conformément  à  rarticle  9  de  la  loi  du 
i834  ci-dessus  visé. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et 
nistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concenM 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  Février  1891. 


Le  Ministre  des/iiumces. 
Signé  :  RouviBR. 


Signé  :  CARNOT. 

le  Miiùstre  de  l'inttruetiom  pml 
et  eu  heaux-eals. 

Signé  :  Lbor  Bocrgiois. 
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t^iS^ûS.  —  Dbcrkt  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  portant  ce  qui  suit  : 

An.  r.  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci-annexé,  pour  la  perception 
èroitsdepéa^e  an  bac  de  Pinet,  sur  la  rivière  du  Tarn,  au  territoire  de 
coffiimme  de  Viala-de-Tam ,  département  de  TAveyron. 

1  SoDt  exemptés  des  droits  de  péage  : 

L»  administraleurs,    magistrats,  fonctionnaires  publics   et  les  divers 

»,  tels  qulis  sont  désignés  audit  tarif  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des 

1,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  [Paris,  iâ  Mars 

Tarif  du  droits  à  percevoir  ou  passage  (Trau  de  Pinet,  sur  la  rivière  du.  Tarn, 

au  territoire  de  la  commune  de  Viala-de-Tam. 

IT.  l".  1*  Pour  le  passage  d*iine  personne,  non  chargée  ou  chargée  d'un  poids 
de  cinq  myriagrammes o'  o5* 

ne  pourra  être  contraint  à  passer  que  lorsque  les  passagers  lui 

Il  une  recette  au  moins  ^ale  à  ce  qui  est  dû  par  le  tanf  pour  deux 

,  et,  dsms  ce  cas,  il  emploiera  un  batelet  à  sa  volonté. 

lexcepte  néanmoins  les  cultivateurs  qui  vont  travailler  leurs  terres,  qu*on 

passer  sur  le  champ  pour  le  prix  d*une  seule  personne. 

Pour  le  passage  des  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une 

,  sur  un  cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme  et  d*un 

de  cinq  myriagrammes o  o5 

chaque  myriagramme  en  sus o  02 

chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 
Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  d'un  mulet  et  son  cavalier,  valise  com- 

o  i5 

Vaa cheval,  mulet,  dne  ou  ânesse  chargé  ou  non  chargé,  non  compris 

qui  payera  comme  un  homme  à  pied. , o  10 

BT^ cheval,  mulet,  bœuf,  vache  on  âne  employés  au  labour  ou  allant 

I,  y  compris  le  conducteur o  10 

boeuf  on  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destinés  k  la  vente, 

[des  propriétaires  les  conduisant  à  la  foire o  10 

Par  veau  ou  porc . . . .  ^ o  10 

mouttm,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon,  pour  hiverner,  paire  d'oies  ou 

o  of) 

ces  moutons ,  brebis ,  boucs ,  chèvres ,  cochons  pour  hiverner,  paires 
ôa  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué 

les  animaux  ci-dessus  iront  au  pAturage ,  on  ne  payera  que  la  moitié 
IL 

Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc. ,  payeront o  00 

il  est  défendu  d'avoir  de  passe-cheval,  le  batelier  ne  pourra  être 
lint  de  passer  isolément  dans  les  bacs  les  bœufs,  chevaux  et  autres  ani- 
compns  dans  les  articles  précédents  de  3  à  7  que  lorsque  les  conduc' 

Joi  assureront  au  moins  une  recelte  de o  ao 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue,  à  deux  roues,  attelée  d'un 

1  ou  mulet,  ou  pour  une  litière  à  deux  chevaux ,  et  le  conducteur o  ho 

'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  du  cheval  et  du  conducteur o  5o 

'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mu- 

i,  y  compris  le  conducteur o  60 

i  Les  voyageurs  payen^nt  séparément  par  tète  le  droit  dû  pour  une  personne 
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lo*  Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  d'un 

cheval  ou  mulet  ou  de  deux  bœufs ,  y  compris  le  conducteur o'i 

Attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets ,  y  compiis le  conducteur. .*.••• o 

Attelée  de  trois  chevaux  on  mulets ,  et  le  conducteur o 

1 1*  Pour  une  ckairetle  diargée  4a  transport  des  engrais  ou  employée  à  la 

rentrée  des  récolies,  le  cheval  ou  deux  bcEufs  et  le  coododeor o 

La  même  à  vide,  le  cbeYal  ou  deux  boeuls  et  le  condacteur. o 

Chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne  ou  d'une  ânesse,  et 

le  conducteur o 

la*  Pqui;  un  chaiiot  de  roulage  à  quatre  rouets  ehargé,  uncheTal  ei  hd  eo»- 

ducteur. * o^ 

Chargé,  deux  chevaux  et  le  conducteur.  •••.••« • .•..  oj 

Chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur o. 

A  vide,  un  seul  cheval  et  le  conducteur *. o 

Il  sera  payé  pour  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres  iudiipiés[ 
les  attelages  ci-dessus  comme  pour  un  chevri  ou  mulet  chargé  ou  non  chargé,  eti 
âne  ou  ânesse  le  droit  fixé  pour  les  ânes  on  ânesses  chargés  ou  non  chargés. 

Dans  les  temps  des  hautes  eaux,  le  payement  des  droits  sera  double. 

Lorsque  le  fermier  consentira  à  passer  soit  avant,  soit  après  le  coucher  du 
ne  pourra  exiger  qu'un  droit  double  dans  les  temps  ordinaires  et  un  droit  tripki 
les  temps  des  hautes  eaux. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  en  rouge 
teau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  chacune  des  deux  rives. 

Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en  rom^l 
dit  poteau ,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons  et  dans  les  temps  de  débâcle,  '^j 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferait 
cer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  flancs. 

2.  Sont  exemptés  de  tout  droit  de  passage  les  fonctionnaires,  employés  oa 
ci-après  désignés ,  savoir  : 

i"  Les  préfets  et  sous-préfets  en  toomée  dians  leurs  départements  et  lEroi 
ments,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  de  la  République ,  les, 
de  paix  et  leurs  greffiers,  les  coouiûssairea  de  police  et  autres  agents  de  pc 
claire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  inspecteurs  àm 
les  direcleurs  et  employés  des  administrations  de  rea^-egistrement  et  des  doi 
des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris )|  des  contributions 
des  douanes;  les  agents  des  manufactures  de  l'État ,  les  agents  de  l'admij 
forestière,  les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  \iciuaux,  fes! 
veurs  des  communes,  les  vérilicateurs  des  poids  et  mesures,  les  préposés  <!*( 
les  agents  de* l'administration  des  postes  et  des  télégraphes,  mais  pour  le  ras 
ment  où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seTX)nt  obligés  de  passer  d'une 
l'autre  pour  cause  de  service ,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront 
des  marques  disttnctives  de  lewrs  fonctions  ou  porteurs  soit  de  leurs  comi 
soit  de  cartes  personnelles  tenant  lieu  de  ces  commissions,  soit  enfin  de 
délivrées  par  le  directeur  du  service  intéressé; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par' l'État  ainsi  que  leurs  assîflaiilb] 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  pi 
auront  le  droit ,  dans  leurs  tournées ,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de' leurs': 
taires ,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne  et  de  leurs  voknres  et 

a'  Les  malles*poste ,  les  courriers  et  les  estafettes  dh  Gouvernement; 

3*  Les  trains  d'artillerie ,  c'es'I-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 
de  munitions  de  guerre,  ainsi' que  les  militaires  ou  conducteurs  qui  les  ac 
pagnent;  les  bouviers,  bœnfs,  chevaux  et  voitures  requis  poui*  le  transport  des 
de  Tannée,  des  équipages,  des  troupes  et  des  militaires  malades,  les  voitures 
laîres  et  leurs  chevanx  et  oohdacteurs; 

à"  Les  m^taires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps ,  les  sous-officîcrs  eti 
soldats  voyageant  isc^ément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ainsi  i* 
les  individus  condoîÉs  par  la  gerdarmerie  et  les  voitnres  et  chenmx  servant  à  les 
porter,  les  officiers  lors  de  la  durée  et  dans  l'étendue  de  leur  commandement; 
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5*  Les  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d'incendie ,  iraient  porler  secours  d'une 

à  fautre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 

'  les  gardes  champêtres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
dque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  de»  corps  et  des  individus 
,anx  termes  des  dispositions  qui  précèdent,  qoiYent  jouir  du  droit  de  franchise» 
lier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

I.  Le  fermier  devra  passer  sans  retard  soit  avant,  soit  après  le  coucher  du  soleil, 
eii^ aucun  droit,  mais  seulement  pour  Texerdce  de  leurs  fonctions,  les  fomc- 
i,  employés ,  ag^ents  et  autres  personnes  désignés  à  Tarticle  3. 


).  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (oontre- 
)é  par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Le  préfet  de  Ja  T^ièvre  est  autorisé  à  passer,  au  nom  de  TEtat,  avec  le 

Marie-J eanrCharles- Adolphe-Thomas ,  marquis  de  Ponge,  propriétaire  à 

,  rue  François  1",  n**  3a ,  agissant  en  sa  qualité  de  tuteur  de  ses  enfants 

,1e  contrat  d*ëchange,  sans  soulte,  du  bois  domanial  des  Prieurs, 

contenance  de  quarante-trois  hectares  seize  ares ,  situé  commune  de 

(Niè>Te],  n"  ôy,  section  A,  du  plan  cadastral,  contre  les  immeubles 

appartenant  aux  mineurs  de  Pange  : 

Le  bois  Châtelain,  d'upe  contenance  de  trente-quatre  hectares  vingt- 
ares  douze  centiares,  situé  commune  de  la  Machine  (Nièvre),  n*  789, 
A,  du  plan  cadastral,  et  contigu  à  la  forêt  domaniale  des  Minimes 

Deux  parcelles  d'une  contenance  totale  de  trois  hectares  dix-sept  ares 
te-dix-neuf  centiares,  à  détacher  du  bois  delà  Bonde-à-Quatre-Quarts , 
ent  contigu  à  la  forêt  domaniale  et  touchant,  d'autre  part,  au  bois 
n; 

Cet  échange  ne  sera  définitif  qu'après  avoir  été  sanctionné  par  une  loi 
échangistes  ne  pourront  se  mettre  en  possession  avant  la  promut- 
ie  la  loi  ; 

Tous  les  frais  occasionnés  par  l'échange  seront  supportés  moitié  par 
moitié  par  le  sieur  de  Pange,  es  qualités,  y  compris  les  frais  de 
'  ion  et  de  purge  légale  prévus  par  les  articles  8  et  9  de  l'ordonnance 
«du  12  décembre  1827.  [Paris,  20  Mars  1891.) 


i|o.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
'  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
<ini  suit: 

Vincent  (Jean-François -Georges) ,  négociant,  né  le  6  février  1860, 
e  (JBouches-du-Rhône),  y  demeurant,  est  autorisé  à  lyouter  à  son 
patronymique  celui  de  Sakakinij  et  à  s'appeier  légalement,  à  l'avenir, 
•Sakakini. 

Udit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
1Q  après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
nt  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
5  Mai  1891,) 


iW  qu'i 
f justifia 
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signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jastice  et  des  cultes)  pc 

1*  H.  François  (Frédéric-Georget'Uenri) ,  négociant,  né  le  37  noùt 
à  Ablo»  (Marne],  demeurant  à  Épernav  (Marne),  est  aut'iri^é  à  ajoa 
■on  nom  patronymique  celui  de  H'achter,  et  à  s'appeler  légnlcma 
l'avenir,  Françoù-ffaelUer. 

1'  Ledit  impétrant  ne  poorrase  pourvoir  devanl  les  tribunaux  pour 
opérer  anr  les  registre*  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  pn 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an 
en  justifiant  qn'ancune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  CorneQ  d 
(Paru,  5  jtfoi  ia9i.) 


Certifié  coDforme  : 
Paris,  le  21  ■  Mai  189 


Le  Garde  des  Sceaux, 
Miniiti-e  de  la  Justice  et  des  Cullcj 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


iia. —  Loi  ttyani  pour  objet  l'Adoption  de  Vlleare,  temps  moyen  de  Paris, 
comme  heure  légale  en  France  et  en  Algérie, 

Du  i4  Mars  1891. 
(  Promolgoée  «a  Journal  officiel  da  i5  man  1891.} 

SiXATET  LA  ChAMBBE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Pbesident  db  la  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  doiit  la  teueup 

^A&TicLE UNIQUE.  L'hcurc  légale,  en  France  et  en  Algérie,  est  Theure 
ips  moyen  de  Paris. 

^  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

''ait  à  Paris,  le  id  Mars  1891. 


Mm  MimLstre  de  rinslruction  publique 
et  des  beaux<irt8  , 

Signé  :  Lko5  Bourgsois. 

Le  Garde  des  sceaux, 
Mfimistre  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  :  A.  Pallibres. 

Le  Minisire  des  finances. 
Signé  :  Routier. 

[£«  Mitûstre  du  commerce,  de  Vinduslrie 
et  des  colonies , 

Signé  :  JvLSS  Roghk. 
le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  C05STANS. 

X/r  Série. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Président  da  Conseil,  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  C.  de  Fretcimet. 

Le  Ministre  des  affaires  etrangèiej. 
Signé  :  A.  Ribot. 

Le  Ministre  de  la  marine, 
Signé:  E.  Barbet. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  :  Y vb»  Gutot. 

Le  Ministre  de  VagrîcuHurc , 
Signé  :  Jules  Dev ELLE. 


i3 
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N*  2341 3.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  VOctroi  de  Bagnères-de-Bigorn 

(  Hautes- Pyrénées). 

Du  i4  Mafs  1891. 
(  Promulgiice  aa  Journal  officiel  da  i5  mars  1891.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tem 
suit  : 

Art.  l".  Est  autorisée  la  prorogation,. jusqu'au  3i  décembre 
inclusivement,  à  Toctroi  de  Bagnères-de-Bigorre  (Hautes-Pyréné 
d'une  surtaxe  de  un  franc  quatre  centimes  (i'  o4)  par  hectolitre 
les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quatre-vingt-seize 
times  par  hectolitre,  perçu  à  titre  de  taxe  principale  sur  la 
boisson. 

2.  La  surtaxe  autorisée  par  Tarticlc  i"  est  spécialement  affectéej 
Tamortissement  de  la  dette  municipale. 

L'administration  locjde  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
préfet,  de  l'emploi  de  cette  surtaxe,  dont  le  produit  fera  W 
d'un  compte  général,  tant  en  recette  quVn  dépense,  qui  devra 
fourni  à  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,   délibérée  et  adoptée  par   le  Sénat  et  par 
Chambre  de»  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État* 

Fait  à  Paris,  le  i4  Mars  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances ,  ' 

Signé  :  RooviBB. 


N'  23414.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Camarei 

[Finistère], 

Du  i4  Mars  1891. 
(  Promidgaée  au  Journal  officiel  du  iS  man  1891.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teni 


suit: 


Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation ,  jusqu'au  3i  décembre  i< 
inclusivement,  de  la  surtaxe  de  dix  francs  {10')  par  hectolitre  (Ta 
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pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  Teau-de-vie, 
[oeurset  absinthe»,  peri^ue  à  Toctroi  de  CaaoMret  (Finistère). 
Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  qui  peut  être 
[perctt,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

1  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  en  l'article  précédent  est 

eiciasivement  affecté  au  payement  des  dépenses  résultant  de  Texé- 

[xutiottde  divers  travaux  communaux,  conformément  a  la  délibéra- 

[ùûù  manicipaie  du  23  février  1890. 

Llidministration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 

préfet,  de  remploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 

Le  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 

ite  loi.- 

La  présente  loi ,  délibérée  et  «bdoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  k  Paris,  le  i4  Mars  1891. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Minislrt  dês  finances. 
Signé  :  HouviHt. 


N*  a34i5.  —  Lot  qui  proroge  des  SHriaxes  à  l'Octroi  i/e  Cholet 

(Maine^ULoire). 

Du  i4Mars  1891. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  i5  mars  iSgi.J 

Lm  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  PRisroKNT  de  la  RÉPUBLiQtm  promulgus  la  loi  dont  la  teneur 
lit: 


1*.  Est  autorisée  la  prorogation  Jusqu'au  3i  décembre  1895 
Lusivement,  des  surtaxes  ci-après  actuellement  perçues  à  Toctroi 
Cbelet  (Maine-et-Loire)  : 

Cnquante-dx  ceatimes  (o'56)  par  hedolitre  de  vin; 

Six  francs  (6')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  daos  les  eaujE- 

•vie,  esprits,  fruits  à  Teau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  quatre- 

francs  par 
les  sur  ces 


[ngt-quatre  centimes  par  hectolitre  de  vin  et  de  douze  j 
Bctolitre  d'alcool  pur,  perçus  à  titre  de  taxes  priûcipal< 


Mssi3ns. 


2.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  en  l'article  précédent  est 
éciaiement  aifecté  au  remboursement  des  emprunts  indiqués  dans 
délibération  municipale  du  3o  novembre  1889. 

i3. 
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L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaqae  années 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  général,  tant  ai 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par li 
présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chamkt  | 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Mars  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  des  finances. 

Signé  :  Rouvier. 

N"  23416.  —   Loi  oui  classe,   dans    le  déparlement   des  Alpes-Maritit 
ane  nouvelle  Houle  nationale  sur  la  rive  droite  da  Var, 

Du  17  Mars  1891. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  18  mars  i8gi.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tei 
suit  : 

Art.  l*'.  Est  et  demeure  classée  dans  le  département  des  Al| 
Maritimes,  sous  la  dénomination  de  route  nationale  n*  209, 
nouvelle  route  s'embranchant  sur  la  route  nationale  n*  7,  au  v 
de  Vaux,  passant  par  ou  près  Saint-Laurent-du-Var,  Gattières, 
ros  et  le  Broc  et  aboutissant  à  la  route  nationale  n*  2o5 ,  au  droiti 
pont  Charles-Albert,  avec  embranchements  d'une  part  sur  Vei 
d'autre  part  sur  Colomas ,  conformément  aux  indications  gén( 
de  Tavant-projet  adopté  suivant  avis  du  conseil  général  des  poDti| 
chaussées  en  date  du  17  octobre  1889. 

Les  travaux  à  exécuter  pour  l'établissement  de  ladite  route  et 
ses  embranchements  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

La  dépense  sera  imputée  sur  les  crédits  inscrits  annuellement 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  les  lacunes  des 
nationales. 

2.  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  le  départ< 
des  Alpes-Maritimes   (délibération  du  conseil  général  en  date 
21  août  1889)  ^^  concourir  à  la  dépense  pour  une  somme  de 
trente  mille  francs  (i3o;ooo^). 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambi 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  17  Mars  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  travaux  publics ,  Le  Minisire  des  finances , 

Signé  :  Yves  Gdyot.  Signé  :  RouTisn. 


r 
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i\' 35417.  —  DdcHET  modifiant  le  Fonclionnenient  de  l* Inspection 

dans  les  Colonies, 

Du  3Fé\rier  1891. 
(  Promalgné  au  Journal  officiel  du  à  février  1891.) 

Le  Prksidknt  i>&  la  Bepubuque  française  , 

Sirle  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  rindustrie  et  des  colonies; 

Vu  le  décret  du  5  août  1881  ^^\  concernant  l'orgai^sation  et  la  compé- 
des  conseils  du  contentieux  administratif  dans  les  colonies  de  la  Mar- 
:,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion; 
Ta  le  décret  du  35  novembre  1887,  réglant  lorganisatiou  du  corps  de 
ipection  des  colonies; 
Va  le  décret  du  9  août  1889  (*\  portant  modiûcation  à  Inorganisation  du 
»rps  de  rinspection  des  colonies  ; 

Vu  le  sénatus-con suite  du  4  niai  i854,  relatif  à  la  constitution  des  co- 
nues; 
Le  Conseil  d*£tat  entendu, 


Art.  l*'.  Le  contrôle  exercé  aux  colonies  par  des  inspecteurs  per- 
menls,  en  vertu  de  Tarlicle  2  du  décret  du  25  novembre  1887, 
et  demeure  supprimé. 

ser\ice  de  rinspection  est  assuré,  dans  les  colonies,  ainsi  que 
les  différents  services  dépendant,  en  France,  de  Fadministra- 
des  colonies,  par  des  inspecteurs  généraux  et  des  inspecteurs 
mission. 

2.  Les  attributions  conférées  aux  inspecteurs  permanents  comme 

lissaîres  du  Gouvernement  près  les  conseils  du  contentieux, 

comme  censeurs  légaux  des  banques  coloniales,  seront  remplies, 

chaque  colonie,  par  un  officier  du  commissariat  ou  par  un 

ionnaire  désigné  par  le  gouverneur. 

'3.  Sont  abrogées  les  dispositions  des  ordonnances,  décrets  et  règle* 
its  antérieurs,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

à.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  est 
jé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal 
nel,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  l'administration 
colonies. 

Fait  à  Paris,  le  3  Février  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

le  Ministre  da  commerce,  de  l'indiutrie 
et  des  colonies , 

Signé  :  Jdlbs  Roche. 
"'  in*  série,  Bull.  672,  »•  ii33a.  w  xn'  série,  Bull.  1286,  n'  21376. 
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N*    a34i8.    —  DÉCRET  portant   modification    da  décret    dn    9  aoAl  l\ 
en  ce  qui  concerne  le  Recrutement  da  corps  de  l'Inspection  des  Colonies. 

Du  3  Février  1891. 
(  Promulgué  au  Joarnal  officiel  du  à  révrier  1891.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  da  ministre  du  commerce,  de  Findustrie  et  des  c< 

Vu  le  décret  du  ix5  novembre  1887,  réglant  l'organisation  du  corpi'^ 
Finspection  des  colonies; 

Vu  le  décret  du  9  août  1889  ^^K  portant  modificiclion  à  ForganisatioBi 
corps  de  Finspection  des  colonies; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Les  candidats  reconnus  admissibles ,  a  la  suite  duconc^ 
du  4  avril  1887,  pour  le  grade  d'inspecteur  adjoint  des  sen^ices  a( 
nistratifs  et  financiers  de  la  marine  et  des  colonies ,  pourront 
nommés ,  hors  tour,  inspecteurs  de  troisième  classe  des  colonies. 

Les  dispositions  de  rartide  21  du  décret  du  2Ô  novembre  il 
lear  seront  applicables. 

Les  inspecteurs  de  troisième  classe  des  colonies  noiumés  en  v( 
des  dispositions  qui  précèdent  seront  assimilés,  pour  ia  pensioaj 
retraite 9  aux  inspecteurs  adjoints  des  services  administratifs 
marine. 

2.  Le  ministre  du  commerce ,  de  l'industrie  et  des  colonies 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Joiai 
officiel,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  radministniil 
des  colonies. 


Fait  à  Paris,  le  3  Février  1891 


Le  Uiiiistrt  da  commerce ,  de  l'industrie 
et  des  colonies. 

Signé  :  Julbs  Roche. 


Si^é  :  GARNOT. 


N"  23419.  —  DÉCRET  qui  fixe  les  Circonscriptions  judiciaires 
des  Etablissements  Jrançais  de  VOcéanie. 

Du  17  Février  1891. 

Le  Président  de  la  Republique  française  , 


\n*  série,  Bull,  1186,  n*  21576. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies 
da  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

faTariicle  18  du  sénataa-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  les  décrets  des  18  août  1868  ^'K   i"  juillet  1880  f»),  6  octobre  188a  ^'> 
gjoiUet  1890  ^\  concernant  rorganisation  de  la  justice  dans  les  éta- 

seoKots  français  de  l*Océanie , 

•» 

DÊcaËTE  : 

An.  l".  Le  ressort  du  tribunal  de  première  instance  de  Papeete 
îûd  les  districts  de  Par<^  (Papeete),  Faaa,  Punaauia,  Paéa, 
'•  Mahina  et  Papenoo. 
Le  ressort  du  tribunal  de  paix  de  Taravao  comprend  les  districts 
Papara^  Mataîea,  Papeari,  Vairao,  Teahupoa,  Tautira,  Pueu, 
liti,  Hîtiaa,  Mahaena  et  Tiareî. 

ressort  du  tribunal  de  paix  de  Papetoai  comprend  l'île  entière 
Moorea. 

ressort  du  tribunal  de  paix  de  Taio-IIae  comprend  rarchipel 
Jks  Marquises. 

le  ressort   du  tribunal  de  paix  de  Rikitéa  comprend  Tarchipel 
des  Gainbier  et  les  îles  de  l'archipel  des  ïuamotu,  situées  à  TEst 
1^2*  degré  de  longitude  ouest  du  méridien  de  Paris,  à  Texcep- 
de  rîle  de  Puka-Puka. 

exception,  l'île  Tematangi,  située  à  rô\iest  du  i42'  degré, 
comprise  dans  le  ressort  de  ce  même  tribunal. 

ressort  du  tribunal  de  paix  de  Rotoava  comprendra  toutes  le^ 
îles  de  l'archipel  des  Tuamotu ,  et  notamment  celle  de  Puka- 


ressort  de  la  justice  de  paix  des  Tubuai  comprend  toutes  les 
de  cet  archipel,  et  notamment  Tile  de  Râpa. 

L  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

3.  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colouies,  et  le 
le  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cuites,  sont  chargés, 
:un  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française,  au 

illetin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  sous-secrétariat  d'Etat  des 

tooies. 

Fait  à  Paris,  le  17  Février  1891. 


Le  Garde  des  sceaux, 
Ministre  de  Injustice  et  des  cultes. 

Signé  :  A-  FALï-iÈafa. 


Sigaé:  CAWfOT. 

Le  Minisire  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies. 

Signé  :  Jules  Rociifi. 


^'  II*  série,  Boll-    i638,  n*  i6346  et 
*  '«r  série.  BuJI.  558.  n'9761. 


'"  xu*  série,  Bull.  7^2,  n*  15 58 1. 
'^'  ur  série,  Bull.  i35o,  11'  22623. 
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i\*  23430.  —  DÉCRET  qai  ouvre  aa  Minùtre  de  V Agricvdture  un  Créait  s\ 
nientaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  di 
de  1889. 

Da  17  Février  1891. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  ; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Vi 
ture,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  d^ 
deTexercice  1889; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  portant  règlement 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent! 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le' 
get  de  Texercice  1889  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  dat 
dit  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

DÉCRÈTE  : 


Art.  l**.  Il  est  oi>vert  au  ministre  de  ragriculture,  en  ai 
tioD  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  déGnitif  de  Teic 
1889,  un  crédit  supplémentaire  de  seize  mille  quatre  cent 
dix-huit  francs  vingt-cinq  centimes  (i6,&78'  25),  montant  des  ci 
désignées  au  tableau  ci-annexé  et  pour  lesquelles  des  états  noi 
seront  adressés  au  ministère  des  finances,  conformément  à  Tartickl 
du  décret  du  3 1  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le 
tant  des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépense 
exercices  clos  du  budget  de  Texercice  courant»  en  exécution  de 
ticle  9  de  la  loi  du  23  mai  i834* 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
tées  au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

■ 

4.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent! 
cret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Février  1891. 


Lm  Ministre  du  finances. 
Signé  :  Rouvibr. 


Signé  :  CARNOT. 

Ia  MùUslre  de  ragrieaUBre, 
Signé  :  JuLBs  Db^'VLLB. 


(1) 


XI*  série,  Bull.  io45,  n*  loSuy. 
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EXERCICE  CI.OS 


i 

'ÈM  des  mmveOeM  eréoMices  constatées  en  anfmêntation  des  restât  à  payer  arrêtés  par  le 
ete^défaàtif  de  VaaBercice  1889,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  VejMr^ 


OBtomwiL 


IMTICII. 


Matériel  des  écoles  vétérinaires 

Études  et  subventioat  pour  travaux  dUrrigatioo ,  etc. 

Total... 


■OMTAIIT 

«réaiieet. 
I        I 


760' oo« 
15,718  aS 


16,478  35 


le  préseat  état  à  la  somme  de  seize  mille  quatre  cent  soixante-dix-huit  fiancs 
centimes. 


-ftev,  kl  3  janvier  1891 


Le  Minittre  de  Vagrieulturep 
Signé  :  Joles  Db\'Bllb. 


^21,  jyécBET  qui  ouvre  aa  Minisire  de  l'Agricaltare  un  Crédit  tupplé- 

lire  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  d^nitij 

iS89. 

Du  17  Février  1891. 

^IxPjlisiDENT  I>B  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

ie  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ; 

VQ  Tétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Tagri- 
Ibire,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  défi- 
fdc  l'exercice  1 889  ; 

Tarticle  9  de  la  loi  du  a3  mai  iâ34; 
,.  Farticle  136  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  portant  règlement  généra 
j^ïk  comptabiiité  publique; 
[Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être 
^mittées ,  attendu  qu*elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
t,  de  l'exercice  1889  et  que  leur  montant  n*excède  pas  les  restants  de  cré- 
i  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

DiCRBTB  : 

j^y^  1-».  Il   est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  en  augmen- 


ta XI*  série,  Bq11«  io45,  n*  loSa;. 
Xrr  Série. 


i3. 
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tation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  1  exe 
cice  1889,  un  crédit  supplémentaire  de  treize  mille  sept  cent 
rante  et  un   francs  vingt-six  centimes  (13,7/ii' 26),  montant  d( 
créances  désignées  au  tableau  ci-annexé ,  et  pour  lesquelles  des  et 
nominatifs  seront  adressés  au  ministère  des  finances ,  conforméoM 
à  Tarticle  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  m( 
tant  des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dép< 
des  exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécutioa< 
{^article  9  de  la  loi  du  23  mai  i834> 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affect 
au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concecne^  de  Texécutioa  da 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  17  Février  1891. 


le  Ministre  des  finances. 
Signé:  Rouvier. 


Signé:  CARNOT. 

Le  Ministre  de  l'agricuiture. 
Signé  :  Jules  Dbvblls. 


EXERCICE  CLOS. 


État  des  nouvelles  créances  constatées  en  €mgmentation  des  restes  à  payer  arrêtés 
compte  définitif  de  l'exercice  i889,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  tt 
cice  courant. 


nVMBROS 

des 
chapitre^. 


7  bis 

9 
i3 

a6 
igter 


8BRTIGIS. 


Inspection  des  viandes  à  la  frontière 

Personnel  de  f  ense^piement  agricole '• 

Encooragcmenta  à  ragricolLare  et  au  di«inage 

Frais  de  Doreaii ,  bâtiments ,  etc 

Remonte  des  haras 

Frais  de  représentation  du  ministre  (.exposition  ) 

TOTM. 


■aarjor 


l3 

6 

6,5oo 

A,7i4 


i3,74i 


Arrêté  ie  présent  état  à  la  somme  de  ti'eize  mille  sept  cent  quarante  et  un 
vingt-six  centimes. 


Paris,  le  ^  février  1891. 


Le  Miniâtre  de  l'agricultare , 
Signé  :  Julbs  Dkyelle. 


B-  n"  iSqS. 
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N"  a54a3. Décbet  portant  réorganisation  du  Tribunal  criminel 

de  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Du  24  Février  1891. 
(Proaml^né  aa  Journal  officiel  du  37  février  189t.) 

il  Président  db  la  République  française, 

i* le  rapport  du  ministre  dn  commerce,  de  Tindtistrie  et  des  colonies, 
^  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 
fafartide  18  du  sénatus-consulle  du  3  mai  i854;  .        ,     , 

hYordonnaoce   royale  du  aôjuiliet  i833  ^^  s«ir  rorganisation  de  la 
•leauiHesSaint-Pierrô  etMiqnelon;    ,.,,..,  .  ., 

rofdoimance  du   e  mars  i843  ^'K  relartive  a  la  présidence  du  conseil 

«Ides  îles  Saint-Pierre  et  Miqueion;  ai 

■  te  décret  do  A  avril  1868  i*\  créant  uu  emploi  de  procure  urimpénal, 
riliiftPrvice  îudiciaire  aux  lies  Saint-Pierre  et  Miqueion; 
Xdécrels  des  aS  septembre  187a  et  10 juillet  1874,  modiriant  lor- 

-)n  judiciaire   du  conseil  d'appel  des  îles  Saint-Pierre  et  Miqueion, 


am: 


DL    TRIBUNAL   CRIMINEL. 


\«   Le  tribunal  criminel  des  îles  Saint-Pierre  et  Miqueion  se 
^^  jse  indépeoclajnment  du  greffier  des  tribunaux  ou  du  commis 
,_«  isermeoté  ,  comme  suit  : 
Y  \>iit»T6sident  et  des  membres  du  conseil  d^appel  ; 
"rDe  quatre  assesseurs,  désignes  par  la  voie  du  sort  sur  une  liste 

anaVe  notables,  domiciliés  dans  la  colonie. 

La  liste  des  notables  sera  dressée,  chaque  année,  dans  la  sc- 
ie quiniaine   de  décembre,  par  une  commission  composée  du 

^^  de  Vintérieur,  président;  du  président  du  tribunal  de  pre- 

/inslance,  d'un  membre  du  conseil  général  et  d'un  membre  du 

il  municipal,  désignés  par  ces» afisemblées. 

Une  liste  complémentaire  de  dix  notables  sera  dressée  dans  les 

cas  d'insuffisance  des  notables  de  la  liste  principale,  par  suite 
:ès  d^ncapacité  ou  d'absence  de  la  colonie,  le  président  du 
il   d'appel  pourvoit  à  leur  remplacement  par  simple  ordon- 

H  complète  la  liste  des  quarante  notables,  en  suivant  l'ordre  d'in- 
Jtption  sur  la  liste  complémentaire. 
h.  TVul  ne  pourra  être  inscrit  sur  la  liste  des  notables  s'il  n'est 


I«-J>*   »éric,    5-  partie,    1- «section, 


w  IX'  série,  Bull.  988,  n*  io568. 
w  xr  série»  Bull.  1587,  n"  15964. 

i3. . . 
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âgé  de  trente  ans  accomplis  et  s'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et 
tiques. 

Les  mêmes  membres  peuvent  être  indéfiniment  inscrits  sar 
listes  dressées  chaque  année; 

5.  Les  fonctions  d'assesseur  sont  incompatibles  avec  celles 
membre  du  conseil  privé,  de  membre  de  Tordre  judiciaire,  de 
nistre  d'un  cuite  quelconque  et  de  militaire  en  activité  de  sei 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer. 

6.  Le  tribunal  criminel  siège  au  chef-lieu  de  la  colonie.  Il  coi 
de  toutes  les  affaires  déférées  en  France  aux  cours  d'assises. 


DU   MODE    DE    PROCEDER    DEVANT   LE   TRIBUNAL    CRIMINEL. 

7.  Immédiatement  après  la  réception  du  rapport  du  juge 
struction  et  des  pièces  à  l'appui,  dont  l'envoi  lui  aura  été  fait, 
formément  à  l'article  85  de  l'ordonnance  du  26  juillet  i833,  le 
cureur  de  la  République,  chargé  des  fonctions  du  ministère  pi 
près  le  conseil  d'appel,  est  tenu  d'en  donner  avis  au  président  di 
conseil,  qui  indique  le  délai  dans  lequel  le  rapport  du  minh 
public  devra  être  fait  au  conseil  d'appel,  constitué  en  chambre 
cusation. 

Ce  délai  ne  pourra  excéder  dix  jours,  à  compter  de  celui  de 
réception  des  pièces. 

8.  Au  jour  indiqué,  le  conseil  d'appel,  constitué  en  cbai 
d'accusation,  est  tenu  de  se  réunir  à  la  chambre  du  conseil  , 
entendre  le  rapport  du  ministère  public  et  statuer  sur  ses  réqi 
tions. 

9.  Les  dispositions  des  articles  219  a  260  du  chapitre  i"du  titre  llj 
livre  H  du  Code  d'instruction  criminelle,  sur  les  mises  en  accusai 
recevront  leur  exécution. 

10.  Les  membres  qui  auront  voté  sur  la  mise  en  accusation 
ront  connaître  du  jugement  de  Taffladre  renvoyée  au  conseil  d'a| 
statuant  comme  tribunal  criminel. 

1 1.  Le  président  du  conseil  d'appel  remplit  les  fonctions  qui 
attribuées  aux  présidents  des  cours  d'assises  par  les  articles 
269  et  270  du  Code  d'instruction  criminelle. 

1 2.  Les  fonctions  du  procureur  général ,  réglées  par  les  arti< 
271  et  283  dudit  Code,  sont  exercées  par  le  procureur  de  la  Ré| 
blique,  chargé  des  fonctions  du  ministère  public  près  le  coos 
d'appel. 

J3.  Quand  l'accusation  aura  été  prononcée,  le  jour  et  l'heure 
se  réunira  le  tribunal  criminel  pour  en  connaître  sont  fixés  par 
président. 

1  ^j.  Trois  jours  au  moins  avant  l'ouverture  du  tribunal  criimD< 
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\ji  est  procédé  par  le  président  du  conseil  d'appel  au  tirage  au  sort 
les  assesseurs. 

15.  Le  jour  du  tirage  au  sort  des  assesseurs  est  fixé  par  une  or- 
f^ODoaocc  du  président  du  conseil  d'appel,  sur  la  réquisition  du  pro- 
irmrde  la  République,  chef  du  service  judiciaire. 

i    16.  La  liste  des  notables  est  notifiée  a  chaque  accusé  la  veille  du 
^^oarfiié  pour  le  tirage  au  sort  des  assesseurs;  cette  notification  sera 

I, ainsi  que  tout  ce  qui  aura  suivi,  si  elie  est  faite  plus  tôt  ou 

ird. 

J7.  Le  tirage  se  fait  en  chambre  du  conseil,  en  présence  du  mi- 
^re  public,  du  greffier,  des  accusés  et  de  leurs  conseils.  A  cet 
5t,  le  président  du  conseil  d'appel,  chargé  du  tirage,  dépose  un  à 
dans  une  urne ,  après  les  avoir  lus  à  haute  et  intelligible  voix, 
noms  des  quarante  notables,  écrits  sur  les  bulletins. 

^18.  Cette  première  opération  terminée,  le  président  retire  suc- 
lent  chaque  bulletin  de  Turne  et  lit  le  nom  qui  s  y  trouve 

accusés,  quel  que  soit  leur  nombre,  peuvent  exercer  quatre 
itioDS.  Le  ministère  public  jouit  de  la  même  faculté, 
les  accusés  ne  se  concertent  pas  pour  récuser,  le  sort  détermi- 
entre  eux  Tordre  dans  lequel  ils  feront  les  récusations. 

19.  La  liste  des  assesseurs  est  définitivement  formée  lorsque  le 
')re  d'assesseurs  nécessaire  a  été  obtenu  par  le  sort,  sans  qu'il  y 

tea  de  récusation ,  ou  lorsque  les  récusations  ont  été  épuisées. 

[Les  quatre  assesseurs  ainsi  désignés  font  partie  du  tribunal  crimi- 
pourle  jugement  de  l'affaire  inscrite  au  rôle  de  l'audience  cri- 

■Vmv» 

est  tiré  également  au  sort,  de  la  même  manière,  quatre  asses- 
supplémentaires  pour  remplacer,' le  cas  échéant,  les  assesseurs 

I.  Les  empêchements  résultant  pour  les  juges  de  leur  parenté 
Fdeleur  alliance  soit  entre  eux,  soit  avec  les  accusés  ou  la  partie 
^sont  applicables  aux  assesseurs,  soit  entre  eux,  soit  entre  eux 
juges,  soit  entre  eux  et  les  accusés  et  la  partie  civile. 

!l.  Nul  ne  peut  être  assesseur  dans  la  même  affaire  où  il  a  été 
icr  de  police  judiciaire,  témoin,  interprète,  expert  ou  partie. 

Les  récusations  fondées  sur  une  des  causes  prévues  par  les 
IN  articles  qui  précèdent  sont  jugées  sur  simple  requête  par  le 
«Mil  d'appel ,  qui  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  que  l'assesseur  récusé 
F  remplacé  par  un  des  assesseurs  supplémentaires,  en  suivant 
*dre  du  tirage  au  sort. 

^-  Tout  assesseur  qui  ne  se  sera  pas  rendu  à  son  poste  sur  la  cita- 
on  qai  lui  aura  été  notifiée  sera  condamné  par  le  conseil  d'appel  à 
De  amende,  laquelle  sera  : 
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Pour  la  première  fois,  de  deux  cents  francs  (200^)  au  moins  et 
cinq  cents  francs  (5oo^)  au  plus; 

Pour  la  seconde  fois,  de  cinq  cents  francs  (000')  au  moins  eti 
mille  francs  (1,000^)  au  plus; 

Pour  la  troisième  fois,  de  mille  francs  (1,000')  au  moins  et 
deux  mille  francs  (2,000')  au  plus. 

Les  amendes  sont  versées  à  la  caisse  locale;  le  recou>Tement( 
est  poursuivi  à  la  requête  du  ministère  public. 

2'i.  Sont  exceptés  ceux  qui  justifieront  qu'ils  étaient  dans  Tii 
sibilité  de  se  rendre  au  jour  indiqué. 

Le  conseil  d'appel  prononcera  sur  la  validité  de  l'excuse. 

25.  Les  peines  portées  en  l'article  23  sont  applicables  à  tout 
seur  qui,  même  sVtant  rendu  à  son  poste,  se  retirerait  avant  Pi 
ration  de  ses  fonctions  sans  une  excuse  valable,  qui  sera  égah 
jugée  par  le  conseil  d'appel. 

26.  Au  jour  fixé  pour  l'audience,  le  conseil  d'appel  ayant 
séance,  les  assesseurs  se  placent  à  ses  côtés  dans  l'ordre  désigné 
le  sort,  et  le  tribunal  criminel  est  alors  constitué. 

27.  Il  est  ensuite  procédé  devant  le  tribunal  criminel,  confo 
ment  aux  dispositions  du  chapiti^e  m  du  titre  II  du  livre  II  du 
d'instruction  criminelle  sur  la  procédure  devant  les  cours  d'assis 
à  celles  de  la  section  première  du  chapitre  iv  des  mêmes  til 
livre,  relaiifs  à  l'examen  jusqu'à  la  clôture  de^  débats  prescrite] 
l'article  335. 

Toutefois,  le  défaut  de  conseil  à  l'accusé  n'entraîne  pas  nulli 
l'impossibilité  de  lui  en  trouver  un  est  constatée. 

28.  Les  débats  étant  clos,  le  président  pose  les  questions  de 
d'accusation  en  ces  termes  : 

«L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre,  tel 
tel  autre  crime,  avec  toutes  les  circonstances  comprises  dans 
sumé  de  l'acte  d'accusation  ?  » 

Il  observe  pour  le  surplus  les  dispositions  des  articles  338, 
34o  du  Code  d'instruction  criminelle. 

29.  En  toute  matière  criminelle,  même  en  cas  de  récidive,  le 
sident,  après  avoir  posé  les  questions  résultant  de  l'acte  d'at 
tion  et  des  débats,  pose  la  question  des  circonstances  atténuant 

30.  Après  la  lecture  des  questions  par  le  président,  l'accusé, 
conseil,  la  partie  civile  et  le  ministère  public  peuvent  faire,  suri 
position  de  ces  questions,  telles  obseivations  qu'ils  jugent 
nable. 

Il  est  statué  par  le  conseil  d'appel  par  jugement  rendu  en  s« 
publique. 

31.  Le  président  fait  ensuite  retirci*  l'accusé  de  rautiitoire,<t 
tribunal  criminel,  av^c  les  assesseurs,  se  rend  dans  la  cbandbre 
conseil  pour  délibérer  sur  la  solution  des  questions. 
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32.  Quatre  voix  sont  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  condamnation. 
Les  assesseurs  opinent  les  premiers  dans  Tordre  désigné  par  le 


33.  Le  tribonal  criminel  avec  les  assesseurs  rentrent  ensuite  en 
fséance,  et  le  président,  après  avoir  fait  comparaître  Taccusé,  donne 
lecture  de  la  délibération,  qui  est  signée  par  les  membres  du  conseil 
dTappei,  les  assesseurs  et  le  greffier. 

SI.  Les  membres  du  conseil  d'appel ,  sans  la  participation  des 

îars,  délibèrent  sur  l'application  de  la  peine. 
Sont  observées  pour  le  surplus,  en  ce  qui  concerne  le  jugement 
Tcxéculion ,  les  dispositions  des  articles  358  à  38o  du  Code  d'io- 
iction  criminelle. 

95.  Le  conseil  d'appel,  jugeant  sans  le  concours  des  assesseurs, 
e  sur  les  affaires  de  contumace,  conformément  aux  dispositions 
articles  465  k  AyS  inclus  du  Code  d'instruction  criminelle. 

S6.  En  tonte  matière,  le  procureur  de  la  République,  cbef  du 

'ce  judiciaire,  peut  autoriser  la  mise  en  liberté  provisoire  aivec 

sans  caution.  Il  peut  admettre  comme  cautionnement  suffisant, 

qu'il  soit  besoin  de  dépôt  de  deniers  ou  autres  justifications  et 

oties,  la  soumission'  écrite  de  toute  tierce  personne  jugée  sol- 

e,  ]>ortant  engagement  de  présenter  ou  de  faire  représenter  le 

enu  ou  Taccusé  à  toute  réquisition  de  la  justice  ou,  à  défaut,  de 

r  au  trésor,  a  titre  d'amende,  une  somme  déterminée  dans 

de  cantionnement. 

s  le  cas  où  le  condamné,  pour  rendre  son  pourvoi  en  cassa- 
aâmissible,  voudra  réclamer  sa  mise  en  liberté,  il  pfiriera  sa 
devant  la  juridiction  qui  aura  prononcé  la  peine. 

37.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent 

Continueront  d'être  observés  les  lois,  décrets,  règlements,  ordon- 
et  arrêtés  en  vigueur  aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  concer- 
it  les  matières  non  réglées  par  le  présent  décret. 

38.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  et  le 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés, 

en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
inséré  au  Journal  officiel ,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  ojffieiel 
radmioistration  des  colonies. 

fait  à  Paris,  le  24  Février  1891. 


Le  Garde  des  sceaux, 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

S^oé  :  A.  FALLiiaES. 


Signé  ;  CARNOT. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Vinâustrie 
et  des  colonies , 

Signé  :  Jules  Rocns. 
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N*  a5433.  —  DÉCRET  qui  oavre  au  Ministre  du  Commtrce,  de  VIndastrie  el 
Colonies  (Service  colonial),  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation 
restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  de  1887,  1888  et  1889. 

Du  28  Février  1891. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce ,  de  Tindustrie  et  des  col< 

Vu  rétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  du 
merce,  de  l'industrie  et  des  colonies  [Service  colonial)^  additionnelle 
aux  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  il 
1888  et  1889; 

Vu  Tarticie  9  de  la  loi  du  3o  mai  i854; 

Vu  Tartide  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  portant  règlement  géi 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qu*aux  termes  de  ces  deux  articles,  les  créances  coi 
dans  rétat  ci-dessus  visé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu*elles  se 
portent  à  des  services  prévus  au  budget  des  exercices  précités  et  qoej 
montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits  à  annuler  en  clôture  d\ 
cice; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  du  i4  février  1891 , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  Tindastric 
des  colonies  (Service  colonial)^  en  augmentation  des  restes  à  paj 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1887,  1888  et  if 
un  crédit  supplémentaire  de  dix  mille  neuf  cent  vingt-neuf 
vingt-quatre  centimes  (10,929^24),  montant  des  créances  dési| 
au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces 
cices,  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés, 
double  expédition,  au  ministre  des  Cnances,  conformément  à 
ticie  129  au  décret  susmentionné  du  3i  mai  1862,  savoir  : 

Exercice  1887 a,i5a'  9^ 

Exercice  1888 898  35 

Exercice  1889 7,878  01 

Total  égai 10,939  2I 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  est  ai 
torisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  ouvert  pour 
dépenses  des  exercices  clos,  au  budget  de  Texercice  courant, 
exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  01 
naire  de  Texercice  courant. 

Il,  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  et 


'^^  xi'iérie,  Bull.  io45,  n*  io5a7. 
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miorâtre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerae, 
^reiécation  da  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  det  lois. 
Fïità  Pari»,  le  aS  Février  1891. 


U  M'aùttrt  âi  JUta^m 
Siçné  :  HoCVHB. 


Signé:  CAtlNOT. 
Si^é  :  Jui.es  Rocbe. 


EXERCICES  CLOS. 


ia  nouaelUs  crêancti  conilatiei  en  aagnitntation  de*  retUi  à  payer  (arétis 
a  compta  tUfiititift  i*  1887,  iSSS  H1889,  c(  foi  «ont  à  ordonnancer  tur  U 
f  de  Texereict  e 


j  DicBBT  qui  oavre  aa  Ministre  de  la  Guerre,  sar  l'exercice  1890, 

■édit  à  litre  dejonds  de  concours  versés  aa  Trésor  pour  la  Construction 
Caiemement  de  cavalerie  à  Dâle. 

Du  II  Mars  1S91. 
Le  Président  ds  la  République  française. 
Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ininislre  de  la  guerre; 
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Va  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
ressources  extraordinaires  du  minisjtère  de  la  guerre  pour  Texercice  if 

Vu  la  convention  passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Dôle,  le  16  août  i 
pour  la  construction  d*un  casernement  de  cavalerie; 

Vu  ia  dtclaration  constatant  qu'une  somme  totale  de  trois  cent 
francs  a  été  versée  au  trésor  par  ladite  ville,  en  exécution  de  la  conventi 
précitée  ; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  di 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'article    62  du  décret   du   3i   mai  1862   ^*\   relatif  aux   fonds 
concours  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  da^e  du  7  mars  1891, 

DÉCRÈTE  : 

Art.   1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  bi 
extraordinaire  de  l'exercice   1890,  chapitre  xxvii  :  Bâtiments 
taires,  un  crédit  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo')  qui  sera 
à  la  construction  d''un  casernement  de  cavalerie  à  Dole. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  sommes  versées 
trésor,  à^itre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  ci-dessus  dési| 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  leminu 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Mars  1891. 

Signé  :  CARNOT- 


Le  Ministre  des  finances. 
Signe:  Rodvier. 


Le  Présidait  du  Conteil,, 
Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  G.  OB  FRcTcncET. 


"N"  33430.  —  DÉCRET  qui  ouvre  an  Ministre  de  la  Guerre,  sur  Vexerdce  ii 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  affecté  à  i'Iitsiaiït 
d'une  Brigade  de  cavalerie  à  Reims. 

Du  12  Mars  1891. 
La  PftÉsmKMT  DS  LA  RÉPUBUQl»  FBAKÇAiaS, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  26  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget  dtf 
du  ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  1891; 

Vu  la  convention  passée,  le  2  décembre  1889,  entre  TÉlat  et  la  ville 
Reims,  aux  termes  de  laquelle  cette  ville  s'engage  à  fournir  une  subvent' 
d*un  million  de  francs  pour  l'installation  d'une  brigade  de  cavalerie 
les  limites  de  son  octroi  ; 


Cl) 
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Va  Ja  déclaration  ci-jointe,  coDstatant  qu'une  somme  de  cinq  cent  mille 
fnncs  a  été  versée  au  trésor,  par  ladite  ville,  en  exécution  de  cette  con- 

leotion; 
Vurartide  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8A3,  portant  règlement  définitif  du 

Mget  de  Texercice  1840; 
%  rarlicle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^'^ ,  relatif  aux  fonds  de  concours; 
Vnk  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  7  mars  1891, 

Déchets: 

iKT.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 

[«dinaire  de  l'exercice   1891,  deuxième  section,  dépenses  extraordi- 

5,  chapitre  xxvii  :  Bâtiments  militaires  y  un  crédit  de  cinq  cent 

liile  francs  (5oo,ooo^),qui  sera  affecté  à  rinstallation  d'une  brigade 

cavalerie  à  Reims. 

1  11  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au  tré- 
r,k  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  ci-dessus  désignée. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  ministre 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

ffaità  Paris,  le  12  Mars  1891. 


U  Ministre  des  finances. 
Signé  :   RouviBR. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  C.  de  Frstginxt. 


|*^jg^ OÉcuBT  pw-tant  homologation  du  Born<ige  de  la  zone  eœtérieare 

des  Fortifications  de  Vcnceinte  du  quartier  C  de  cavalerie,  à  Tébessa  {Algérie), 

Du  12  Mars  1891. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Yu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
pKnt  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
pres,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifica- 
Ifens  pour  la  défense  de  l'État;  „      ,.    x-        1     i- 

Va  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853<*)  pour  l  application  des  lois 

frécitées; 
Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homolog»és  pour  l'ouvrage 
d-après  le  plan  de  circonscription  et  le  procès-verbal  de  bornage  des 


^»ï  XI*  série,  Bull.  io45.  n*  10527.  "  ^^  *^®'  ^^^^'  9*  '  "'  7^' 
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terrains  militaires  formant  la  zone  des  fortiGcations,  visés  et 
prouvés  par  le  ministre  de  la  guerre. 


TEBBSSA. 


Enceinte  du  quartier  C  de  cavalerie. 

Limite  extérieure  de  la  zone  des  fortifications. 

Bornage  du  8  septembre  1890. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  est  chargé 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  TAlgérie. 

Fait  à  Paris,  le  12  Mars  1891. 

Slgaô  :  CARNOT. 

Le  Président   da    Conseil, 
îtinisirt  de  la  guerre. 

Signé  :  C.  DB  Festciubt. 


PT  33437.   —   DÉCRET  portant  homologation    da    Bornage  de    la  2ùU\ 
des  Fortifications  du,  blockhaus  du  Chemin  de  fer,  à  Sétif  [Algérie]. 

m 

Du  id  Mars  1891. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concert 
le  classement  et  ia  conservation  aes  places  de  guerre  et  postes  militaii 
ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortificat 
pour  la  défense  de  TKtat; 

Va  le  décret  réglementaire  du  10  août  1853^^)  pour  rapplication  des 
précitées  ; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  gaerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués ,  pour  Touvi 
ci-après,  le  plan  de  circonscription  et  le  procès- verbal  de  bom^ 
des  terrains  militaires  formant  la  zone  des  fortifications,  visés 
approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre  : 


SETIF. 


Blockhaus  du  chemin  de  fer. 

Limite  extérieure  de  la  zone  des  fortifications. 

Bornage  du  2À  septembre  1890. 

«  xr  série,  Bull.  91,  n*  780. 
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2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  est  chargé  de 
Ifex^tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
Uo  Bulletin  officiel  du  gr<>uvernement  général  de  TAlgérie. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Mars  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Président  du  Conseil, 
Mimislre  de  la  gnerrë,) 

Signé:  C.  db  FnKTCiNBT. 


1*33428.  —  Decrmt  qui  rèale  le  cadre  du  Personnel  affecté  aux  services 
de  la  Police  ae  la  ville  de  Boulogne-sur-Mer, 

Da  16  Mars  1891. 

Le  Prksidrnt  db  la.  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérietir; 

Yaks  arrêtés  des  consuls  en  date  des  1:2  messidor  an  viii  <■)  et  8  bru 

an  IX  ^*^  ; 

fa  la  loi  du  5  avril  1884,  article  io3; 

:fii  bk  délibération  du  conseil  municipal  de  Bouiogne-sur-Mer  en  date  du 
»re  1890, 

Dbcbbte: 

Abt.  1".  Le  cadre  du  personnel  affecté  aux  services  de  la  police 
la  ville  de  Boulogne-sur-Mer  est  fixé  conformément  au  tableau 
Lé  au  présent  décret. 

^2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
■^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

à  Paris,  le  16  Mars  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  Vtniériew, 

Signé  :  COKSTAJis. 

Tmbiuxa  portant  rèalement  da  cadre  du  personnel  affecté  aux  services  de  police 
de  la  ville  de  Bonlogne'snr-Mer  annexé  an  décret  du  i6  mars  1891. 

1  commissaire  central  de  police. 

3  commissaires  de  police.  ^ 

1  secrétaire  du  commissariat  central 1  «900 

1  secrétaire  adjoint 1,600 

{  1  inspecteur 1,900 

2  brigadiers 1,700 

4  sous-brîgadîers 1 ,5oo 

16  agents  de  première  classe i,35o 

17  agents  de  deuxième  classe i,25o 

6  agents  auxiliaires 1,100 

1  brigadier  des  gardes  champclrcs 1 ,3oo 

2  gardes  champêtres i,i5o 


m 


n«  série.  BnlL  33.  n-  214.  «  m' série,  Bull.  49.  n*  363. 
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N*  !i3439.  —  DÉCHET  qui  autorise  la  commune  de  la  Femelle  à  prendre 
la  récolte  des  Goémons  de  rive  sur  le  littoral  des  communes  de  Saiot-VoM 
de  Rcville  [département  de  la  Manche,  qaarlier  maritime  de  la  Hoagae), 

Da  16  Mars  1891. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine; 

Vu  le  décret-loi  du  9  janvier  i852  (^'; 

Vu  Tarticle  io5  du  décret  du  4  juillet   i853  sur  la  police  de  la 
côtière  dans  le  premier  arrondissement  maritime  et  les  décrets  des  17 
tobre   1857  et  17  mai  1859  portant  dérogation  aux  dispositions  dndil 
ticie  ; 

Vu  le  décret  du  8  février  1868  réglementant  la  récolte  des  herbes 
rines  dans  la  Manche  et  dans  TOcéan ,  lequel  décret  complété  sucoesi 
ment  par  ceux  des  3i  mars  1873  et  28  janvier  1890  ^*^ , 
• 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Les  habitants  de  la  commune  de  la  PerneUe  et  les 
priétaires  de  terres  cultivées  situées  dans  cette  commune  sont  ai 
risés  à  prendre  part,  dans  les  conditions  prévues  par  les  textes 
glementaires  susvisés,  à  la  récolte  des  goémons  de  rive  sur  le  litlc 
des  communes  de  Saint-Vaast  et  de  Réville  (département  de 
Manche,  quartier  maritime  de  la  Houguej. 

Toutefois,  durant  les  dix  premiers  j purs  de  la  période  de  réc 
biannuelie,  la  coupe  est  exclusivement  réservée  aux  habitants 
communes  riveraines. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  Texécution  du  pi 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  ojfficieléti 
marine. 


Fait  à  Paris,  le  16  Mars  1891. 

Le  Sénatevar,  Uiaùtre  de  la  marin*. 
Signé  :  E.  Barbey. 


Signé  :  CARNOT. 


N*  23ii3o.  —  DÉCRET  qui  nomme  la  Commission  de  vérification  des  Fret 
service  et  de  négociation  du  Trésor  public  pour  l'ejcercice  iS9d. 

Du  17  Mars  1891. 
(Promutgoé  aa  Journal  officiel  du  as  mars  1891.} 

Le  Paksident  de  la  République  française  , 


'  X'  «érie,  BnU.  483,  n«  356r. 


(S) 


xu*  sède,  BulL  ido6,  n*  11781. 
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Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances; 

fuie  décret  da  3i  décembre  1881  f*\  portant  règlement  d'administra- 
i publique  sur  la  vérification  des  frais  de  service  et  de  négociation  du 

orpoblic; 

YokleUre  en  date   du  19  février  1891,  par  laquelle  le  vice-président  du 
înseii  (fElat  a  notifié    au  ministre  des  finances  les  élections  faites  par  le 
l.eo  exécution  de  l'article  2  dudit  décret 

Vff&ieltre  en  date  du  4  mars  1891,  par  laquelle  le  premier  président 
k  Coar  des  comptes  a  notifié  au  ministre  de»  finances  les  élections 
r^r  h  cour,  couronnement  au  même  article. 


lETE  : 


M,  1*.  L.a   commission  de  vérification  des  frais  de  service  el 
^iation  du  trésor  public,  pour  Texercice  1890,  est  composée 

Btondeau,    président  de  la  section  des  finances  au  Conseil 
d'État,  président. 

fe  général  Mojon,  conseiller  d'État; 

Mmrques  di  Braga,  conseiller  d'Etat; 

Mivinier  de  Pleignes,  conseiller  maître  à  la  Cour  des  comptes; 

Dacrey,  conseiller  maître  à  la  Cour  des  comptes; 

Adenis  de  la  Rozerie ,  conseiller  maître  à  la  Cour  des  comptes  ; 

Georges  Roux ,  inspecteur  général  des  finances  ; 

lelssont  adjoints,  avec  voix  consultative  : 

L  Tergé,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État; 

Camille  Lyon,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État; 

Clauzel ,  conseiller  référendaire  de  première  classe  à  la  Cour 
des  comptes; 

Saint-Raymond,  conseiller  référendaire  de  deuxième  classe  à 
la  Cour  des  comptes. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
ït,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin* des  lois, 

•ait  à  Paris,  le  17  Macs  1891. 


Signé  :  CARNOT. 


£e  Ministre  des  finances , 
Sign^:  RouvîER. 


^  îfr»tirie,BuU.  682,  n*  II 54 4. 
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N*  2343 1.  —  DÉCRET  portant  modification  du  Règlement  général  da  Pilait 
du  premier  Arrondissement  maritime  en  ce  qai  concerne  le  port  da  HiUft, 

Du  17  Mars  1891. 
(Promalgac  aa  Journal  officiel  du  30  Mars  1891.) 

Le  Paesident  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  ; 

Va  la  loi  du  i5  août  179Q  et  le  décret  du  13   décembre  1806  ('^  sur 
pilotage; 

Vu  le  décret  du  39  août  i854)  déclarant  les  règlements  et  tarifs  de 
tage  y  annexés  exécutoires  dans  toute  Tétendue  du  premier  arroodisa 
maritime; 

Vu  le  décret  modiGcatif  du  6  septembre  1857; 

Vu  Tavis  du  comité  des  inspecteurs  généraux  de  la  marine  en  datei 
i()  décembre  18.00; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

» 
Art.  l".  Les  articles  2/12  his  et  248  du  règlement  général  de 
tage  du  premier  arrondissement  maritime,  relatifs  à  la  statioii 
Havre ,  sont  remplacés  par  les  articles  suivants  : 

«Art.  242  his.  Tout  bateau  d'aide  recevra  une  augmentation dej 
francs  (6')  pour  conduire  ou  aller  prendre  un  navire  dans  an 
mier  bassin;  si  son  service  est  nécessaire  pour  le  conduire  ou  Ti 
prendre  dans  un  second  bassin ,  il  lui  sera  accordé  une  auj 
tion  de  trois  francs  (3'),  et  ainsi  de  suite  pour  les   autres 
Toutefois,  ces  augmentations  ne  seront  que  de  quatre  francs  (J 
de  deux  francs  (2')  pour  les  navires  de  deux  cent  cinquante 
et  au-dessous.  Les  bassins  seront  supputés  par  ponts  passés. 

«  Lorsqu'une  barque  d'aide  servira  un  navire  en  quarantaine 
observation,  elle  recevra  une  augmentation  de  trois  francs  (3'), 
a  eu  amarrage.  Si  l'amarrage  n'a  été  que  provisoire  pour  atteD< 
visite  et  si,  après  cette  visite,  le  navire  va  à  son  poste,  il  n'y*] 
lieu  k  augmentation.  Mais  si  la  barque  attend  plus  de  deux  het 
k  partir  du  moment  où  le  navire  a  mouillé  jusqu'k  celui  où  onl 
donne  la  libre  pratique,  il  lui  est  alloué  une  augmentation  de 
francs  (3')  .par  chaque  heure  supplémentaire. 

«  La  barque  d'aide  qui  attend  les  papiers  du  bord  ou  des  hoi 
de  l'équipage  touchera,  outre   ce  qui  lui  est  dû  d'après  le 
c'est-k-dire  pour  aller  des  bassins  en  petite  rade  ou  en  grande 
trois  francs  (3')  par  heure  d'attente  k  l'anse  des  pilotes.  Le 
d'attente  comptera  k  partir  du  moment  où  le  navire  passera  d< 
le  musée  jusqu'au  moment  où  la  barque  quittera  l'anse  des  piic 

«  Toute  heure  commencée  comptera  pour  une  heure  pleine. 


ii) 


IV*  série,  Bull.  129,  q*  2074. 
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«.4rt.  248.  En  tenant  compte  des  prescriptions  de  l'article  2/42  his, 
tarif  des  barques  d^aide  est  ainsi  fixé  : 

aâo  TOSHBS       aôi  toji&ss 

et  et 

•Q-<l«Moa9.         •«•desM* 

Veo  dehors  de  i*anse  des  pilotes  sur  les  vases  de  l*avant- 

port. 9'  9» 

De  k  petite  rade  ou   de  l'avant-port  dans  un  premier 

bnsin i3  i5 

D'an  bassin  donnant  accès  dans  favant-port  au  bout  des 

jetées  ou  en  petite  rade i3  i5 

Pusage  des  ponts  intérieurs  k  la  même  marée  (  une  fois 

le  premier  pont  passé  ) a  3 

(Le  deaxiènie  pont  du  sas  ne  devra  être  compté  que  si 
le  navire  sasse.  ] 
D'on  bassin  donnant  accès  dans  Tavant-port  en  grande 

rade 20  37 

D'an  bassin  dans  Tavant-port  et  de  l'avant-port  dans  un 

premier  bassin  à  la  même  marée 1 5  18 

Les  ponts  suivants  et  par  pont 3  3 

Hoavements  dans  un  même  bassin 9  9 

OTm  bassbi  pour  aller  dans  un  autre  contigu i3  i5 

D*an  bassin  dans  un  autre  conti^  pour  aller  devant 

une  cale  sèche i3  i5 

D  on  bassin  dans  un  autre  contigu  pour  aller  devant  une 

cale  sèche ,  si  la  barque  rentre  dans  la  cale  pour  porter 

des  amarres i5  18 

D'un  bassin  devant   une  cale  sèche  attenant  au  même 

bassin 9  9 

D*an  bassin  devant  une  cale  sèche  attenant  au  même 

bassin  .  si  la  barque  rentre  dans  la  cale  pour  porter  des 

amarres i3  iS 

I>e  la  petite  rade  ou  du  Havre  au  Hoc 34  34 

Ihi  Hoc  à  la  petite  rade -là  2a 

1>a  Hoc  à  la  grande  rade 3o  .'5o 

Temps  pendant  lequel  on  attend  Touverture  ou  la  ferme- 
ture des  ponts,  une  fois  les  deux  premières  heures 

éeoniées,  rbeure 3  3 

Barque  d'aide  demandée  spécialement  pour  porter  les 

papiers  en  petite  rade 13  1  -.« 

Barque  demandée  spécialement  pour  porter  les  papiers  en 

grande  rade. 34  34 

Barque  commandée  et  non  employée 9  9 

ns  le  cas  où  un  bateau  d^aide  serait  requis  pour  porter  à  bord 
navire  un  homme  de  Téquipage  qui  aurait  manqué  le  départ  et 
le  prix  du  bateau  dût  être  payé  par  le  marin,  le  prix  du  tarif 
*it  réduit  d'un  tiers  ;  s'il  y  a  plusieurs  hommes  en  retard  dans 
Sme  bateau ,  il  est  payé  aaprés  le  tarif.  » 

Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
^t,  qui  sera  inséré  au  Jowrnal  officiel,  au  Bulletin  des  Lois  et  au 
lUl/n  officiel  de  la  marine. 

^Vait  à  Paris,  le  17  Mars  1891. 

Signé  :  CAANOT. 
U  Séiiatear,  Ministre  ée  la  marin». 

Signé:  C.  Barbey.  • 


n 
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N"  a3432.  —  Notification  de  rAdhèsion  da  Gouvernement  allemand, 
les  territoires  de  l'Afrique  orientale  qui  se  trouvent  sons   la  protectiim 
l'Empire,  à  la  Convention  postale  universelle  da  i"^  juin  1878. 

Du  17  \Iai*s  1891. 
(Promulguée  an  Joamal  officiel  du  12  avril  i8gi.  ] 

Conformément  à  l'article  18  de  la  Convention  postale  univei 
du  1"  juin  1878  ^'\  le  Conseil  fédéral  suisse  a,  par  une  circulaire 
date  du  17  mars  dernier,  notifié  au  Gouvernement  de  la  Répabl 
qu'il  a  reçu  du  Gouvernement  allemand  une  déclaration  poi 
adhésion  à  la  Convention  postale  précitée,  pour  les  territoires 
l'Afrique  orientale  qui  se  trouvent  sous  la  protection  de  l'Empire. 


N*  a3433.  —  Déchet  qui  admet  à  circuler  en  franchise,  par  la  Poster] 
la  Correspondance  de  service  échangée  entre  certains  Fonctionnaires. 

Da  18  Mars  1891. 

Le  Président  de  la  Rbpubuqub  faaiîçai&b  , 

Vu  les  articles  1  et  a  de  Tordonnance  du  17  novembre  i844  ^^  ^ 
franchises  postales  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Finduslrie  et  des  cok 

DÉCRÈTE  : 

-   Art.  1".  Est  admise  à  circuler  en  franchise,  par  la  poste,  sons] 
fermés,  dans  toute  la  République,  la  correspondance   de 
échangée  : 

i"*  Entre  le  ministre  de  la  marine  et  les  inspecteurs  générai 
la  marine; 

2"  Entre  ces  inspecteurs  généraux  eux-mêmes; 

3"  Entre  ces  inspecteurs  généraux,  d'une  part,  et  les  préfets; 
times,  les  commandants  en  chef  des  escadres,  les  chefs  du 
delà  marine  et  les  commissaires  de  l'inscription  maritime,  d'i 
part. 

2.  Le  ministre  du  conmierce,  de  l'industrie  et  des  colonies^ 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  ^1 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Mars  1891. 

Si^é  :  CARNOt 

Le  Ministre  du  commerce ,  de  Vindaslrie 
et  des  colomes. 

Signé  :  Jules  Roche. 
*'»  xn*  série,  Bull.  435,  n*  7863.  «  ix*  série.  Bull.  ii5â.  n*  ii656. 


B.  0*  iSgS^ 
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a3d34.  —  DàcMBT  qui  ouvre  au,  Ministre  de  Vïnttmcdoa  publique  et  des 
êeokxArts,  sur  l'ejcertdce  1890,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
urséf  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Enseignement  frimaire. 

Du  19  Mars  1891. 

LkPbksibent  de  la  République  française  « 

jSvk  rapport  du  ministre  de  l'instructioa  publique  et  des  beaux-arU; 

ib  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 

iepenses  de  rexercice  1890; 

ia  loi  du  19  du  même  mois,  relative  aux  traitements  des  instituteurs 

]  iftttitutricea  laïques  et  con^éganiste»; 

l'état  récapitulatif  ci -joint*  constatant  qii*ii  a  été  versé  par  diverses 

nmes,  pour  servir  au  payement  du  traitement  de^  instituteurs  et  insti- 
lices  des  écoles  primaires  publiques  pendant  l'exercice  1890,  une  somme 
'décent  quatre-vingt-quatre  mille  six  cent  vingt-quatre  francs  quarante- 

e  centimes  ; 

irartide  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  Tarticle  62  du  décret  du  3i  mai 

favîs  du  ministre  des  Gnances  en  date  du  12  mars  courant, 


!ETE  : 


'.  V,  Il  est  ouvert  au  ministre  de  finstruction  publique  et  des 
ix-arts,  première  section  (Service  de  rinstr action  publique)  y  sur 
Tcice   1890,   chapitre  li  :   Enseignement  primaire,   traitements, 
M  des  écoles,  loyers  d'écoles,  subventions  aux  écoles  maternelles  et 
eltmts  enfantines ,   notamment  pour  n^imposer  aucune  charge 
Jle  aux  communes  dans  lesquelles  ces  écoles  avaient  été  rég^u- 
lent  créées  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  3o  octobre  1886, 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  un  crédit  de 
quatre-vingt-quatre  mille  six  cent  vingt-quatre  francs  quarante* 
ftre  centimes  (1 84,6  24' 44). 

U  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
"  au  trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  dépenses 
iqnes. 

Le  ministre  de  finstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
Jslre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne» 
Texécution  du  présent  décret. 

fait  à  Paris,  le  19  Mars  1891. 


tt 


u  MmUir9  des  finanen. 
Signé  :  RouVŒR. 

^r  série,  BoU.  ioA5,  n*  loSa?. 


Signé  :  CARNOT. 

I«  MiniHrt  âê  l'instraetion  ftablique 
et  d^j  bcatucHirts, 

Signé  :  LÉoii  Bourgeois. 


—  340  — 

N*"  a5435.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et 
Beaux- Arts  t  sur  V exercice  1890,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
versés  au  Ti^or  pour  les  Dépenses  de  l'Instruction  primaire. 

Du  19  Mars  i8gi. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sui*  le  rappoil  du  luinistre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arUj 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  des  rec( 
des  dépenses  de  1  exercice  1890; 

Vu  la  loi  du  19  mai  187^,  article  ag,  paragraphe  3,  sur  le  tniviiâ^l 
enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  Tindustrie; 

Vu  la  loi  du  32  décembre  1878,  article  8,  paragraphe  s  ; 

Vu  neuf  récépissés  et  une  déclaration  délivrés  par  les  trésoriers- 
généraux  de  divers  départements,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Iréi 
blic,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  une  soi 
taie  de  mille  huit  cent  onze  francs  soixante-cinq  centimes,  représent 
produit  d'amendes  recouvrées  par  suite  de  contraventions  à  la  loi  da  i| 
précitée  ; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du  décret  du  3ij 

l863(»); 
Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  i3  mars  courant. 


DÉCRÈTE  : 

Art.  r'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique  eti 
beaux -arts,    première  section    (Service   de    rinstruction   publ 
un  crédit  de  mille  huit  cent  onze  francs  soixante-cinq  c^nl 
(i,8ii'65). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  crédit  du  chapitre  li  :  Enseigi 
primaire,  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1890. 

2.  U  sera  poun'u  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  v( 
au  trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  dépenses 
bliques. 

[{9^3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beanx-arts 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mars  1891. 


Le  Mimslre  des  fimancês. 
Signé  :  Routier. 

xi*  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 


Silmé:  CâRNOT. 

Le  Ministre  de  rûulniclùni /miM'^ 
et  des  heaux-arU  , 

Signé  :  Lso!f  Bourgeois. 


B.  n*  iSqS. 


—  3^11  — 


r  35436. —  DÉCRET  qai  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
ÎBeaax-Arts  an  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
\  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  1889. 

I 

I  Du  19  Mars  1891. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Svie  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publiqae  et  des  beaux-aris; 

|FiiaIoi  du  36  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget  des  receltes 

dépenses  de  Texercice  1891  ; 
faiesétab  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Tin- 
ctioD  poblique  et  des  beaux-arts^  première  section  [Service  de  l'instrnc- 
pcôliçuf),  pour  Texercice  1889; 
forarticle  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 
h  le  décret  du  10  novembre  i856  ^*^  ; 
foie  séna  tus- consul  te  du  3i  décembre  1861  ; 

rirticle  126  du  décret  du  3i  mai  1862  ('); 

lia  réclamation  du  préfet  du  département  du  Loiret,  de  laquelle  il  ré- 
'  qu'il  est  dû  à  M.  Chevallier,  instituteur  à  Autray,  pour  renseignement 

>le et  horticole ,  dans  son  école,  une  somme  de  cent  francs,  montant 
rdJocation  qui  lui  a  été  accordée  en  1889  à  titre  de  récompense; 

lidérant  que  le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1889  prè- 
le an  chapitre  lvi  :  Enseignement  primaire  —  Cours  d'adultes  —  Matériel 
Encmragements  —  Subventions  aux  sociétés  de  tir  —  Bibliothèques  sco- 
»,  un  reste  disponible  suffisant  pbur  acquitter  ladite  somme  de  cent 

UhC  ■ 

hhm  du  ministre  des  finances  en  date  du  13  mars  courant, 
IMcfiETg  : 


KT.  1".  11  est  ouvert  an  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
ix-arts,  première  section  {Sei^ice  de  Vinstruction  publique)^  en 
Jnlation  des  restes  à  payer  sur  l'exercice  1889,  chapitre  lvi  : 
fignement  primaire  —  Cours  d'adultes  —  Matériel  —  Encourage- 
to—  Subventions  aux  sociétés  de  tir  —  Bibliothèques  scolaires,  un 
'  supplémentaire  de  la  somme  de  cent  francs. 

[1  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaùx-arts  est  auto- 
i  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  lv  spécial  :  Dépenses 
tXîTcices  clos,  ouvert  à  son  budget,  première  section  [Service  de 
iruction  publique) ,  conformément  à  Tarticle  9  de  la  loi  du  23  mai 
^1  ci-dessus  visé. 

3-  U  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  a&ec- 
^  au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

'».  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 


''M'séricBuU.  440,  n*  4110. 


'••»  XI*  série,  BuU.  io45.  n'  10527. 


—  3/i2  — 

ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
l'exécution  du  présent  décret. 

-  Fait  à  Paris,  ie  19  Mars  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le   Ministre  des  finances. 

Signé  :  Routier. 

âigné  :  LÉON  Bocagbqis. 


Le  Ministre  de  Vinstruction  pa6Iifir 
et  des  beaux-arts. 


N*  23437.  —  DicnET  qui  ouvre  aa  Ministre  ie  l'Instruction  pahliqaeéti 
Beaux- Arts ,  sar  l' exercice  1890 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
au  Trésor  pour  les  Dépenses  des  Facultés  et  Écoles  (t enseignement  si 

Da  19  Mars  1891. 

Le  Président  de  la  Répubuque  fbakçaise  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux- 
Vu  i*article  1*'  du  décret  du  25  juillet  i885  ^^\  concernant  radminii 
et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  accotés 
facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur  ; 

Vu  Tarticie  i*'  du  décret  du  i4  octobre  i885  ^*\  ainsi  conçu  :  «Les 
de  concours  versés  en  exécution  de  Varticle  1*'  du  décret  du  25 
iS85  seront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  la  premiè 
tion  du  budget  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
sous  le  titre  de  :  Chapitre  x  :  Dépenses  des  Jacultés  et  écoles  d'ensà^ 
supérieur  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de  concours*; 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  juillet  léSg,  portant  Gxation  du  budget 
rai  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1890; 

Vu  une  déclaration  délivrée,  le  25  avrQ  1890,  par  le  trésorier-| 
général  du  département  de  la  Haute-Garonne ,  constatant  qu*il  a  été 
sa  caisse  le  même  jour,  par  le  secrétaire  de  Técole  de  médecine  dt| 
louse,  une  somme  de  douze  francs  trente  centimes  restée  sans 
Tachât  d  une  rente  de  quixue  francs  léguée  par  le  sieur  Lasserrt; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  iâ43  et  Tarticle  52  du  décret  do  5lJ 
1862  ^^\  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  povj 
penses  publiques; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  12  mars  courant, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstniction  publique  eti 
beaux-arts,  première  section  [Service  de  V instruction  publique]^ 
crédit  de  douze  francs  trente  centimes  (12'  3o). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  x  :  Dépenses  des 
et  écoles  d* enseignement  supérieur  impukUfles  sar  le  produit  dajm 
concours,  du  budget  de  Texercice  1890. 


\ii*  série,  BaU.  941*  n'  i569d. 
xir  séiie,  Bull.  967,  ri*  1601 5. 


il) 


(» 


XI*  série,  Buil.  io45,  n*  io5i7. 
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L  î.  B  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
«trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
■jqiies. 

S  3.  Le  ministre  de  llnstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
mmstie  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
le  Teikation  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mars  1891. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Ministre  â^s  Jinanees ,  Le  Ministre  de  l'instruction  publique 

-.      ,     n  et  des  hettttx-<irts , 

Signe  :  RouviER.  ' 

Sigllé  :  LÉON  BOORGHOIS. 


i38.  —  DÉCRKT   DU  PaJ^IDBNT   DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (cODtre* 

lé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  dé  la  justice  et  des  oiltes)  portant 
qui  suit  : 

V.  Guissaîy  (Jean-Baptiste) ,  commis  des  directions  de  Tîntérieur  au 
i,  né  le  6  décembre  i863,  à  Phamoréah,  sur  la  Mellacoréc,  rivière 
Sénégal,  demeurant  à  Libreville  (Gabon),  est  autorisé  à  substituer  à 
patronymique  celui  de  Seignac,  et  à  s*appeier  légalement,  à  Tave- 
rSeignac  au  lieu  de  Guissaly. 

fLedit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
sur  les  registres  de  Tétat  civil  le  changement  résultant  du  présent 
Taprès  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
tant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Etat. 
\,i9Maii89i.) 


I9.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
par  ie  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
^'soit: 

M.  Louis  Frédéric,  né  le  i3  septembre  iSSg,  à  Paris,  y  demeurant,  est 
é  à  prendre  le  nom  de  Clavel,  et  à  s'appeler  légalement,  à  lavenir, 
Frédéric  GaveL 

Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 

sur  les  registres  de  Tétat  civil  le  changement  résultant  du  présent 

qn*après  Texpiralion  du  délai  ùxé  par  la  loi  du  ii  germinal  an  xi  et 

itifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 

w,  19  Mai  i89i.) 


io.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes]  portant 
qui  suit: 

M~  Homo  [Constance),  veuve  Cochon,  née  le  aa  octobre  1847,  ^  Kper- 

(Marne), 

y^  Cochon  (Paul-Léon) ^  né  au  même  lieu,  le  16  décembre  187a,  demeu- 
tt  tous  deux  à  Paris , 
^nt  autorisés  à  substituer  au  nom  patronymique  de  leurs  mari  et  père 


—  3ifi  — 
s'appder  tégtdement,  à  l'avenir,   Homo  an  He 

a°  Lesdits  impétrants  ne  poorronl:  se  pourvoir  devant  tes  tribaïuQx 
faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  chaaçement  résnitan 
présent  décret  ni'aprës  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  da  1 1  gi 
an  XI  et  en  justifiant  qa'ancnne  opposition  n'a  été  formée  devant  le 
d'État.  (Paru,  19  Mai  i891.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  27  '  Mai  1891. 

£«  Ganfa  4es  Sceaax, 
llinùtre  de  la  Jailitx  et  des  Cullti , 

A.  FALLIÈRES. 


iMPsmnrB  nitionale.  —  17  Mal  iSgi. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N'  1394. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  33441.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Concarnean 

(Finistère). 

Da  ao  Mars  1891. 
(Protnnigaée  an  Jonriml  officiel  da  ai  mars  i^gi.) 

fli£  SÉRAT  ET  JLA  ChAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE , 

PBESmBîiT    BB    LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI   dont  la  teoeUF 


^AiT.  l".  Est  a imtorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1895  inclusivement, 

^rogation  de  la  surtaxe  de  quatorze  francs  (iV)  par  hectolitre 

flcool  pur  contenu  dans  les  esprits,  eaux-de-vie,  fruits  à  l'eau-de- 

^  liqueurs  et  absinthes,  actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Concar- 

(  Finistère  )- 

[Cette  surtaxe    est  iqdépendante  du  droit  de  six  francs  perçu,  à 

de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  en  l'article  précédent  est 
Lsivement  afTecté  à  Tamortissement  de  la  dette  communale. 
/administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année, 
i préfet,  de  remploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  général,  tant 
Tece(te  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par 
||»résente  loi. 

présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  k  Paris,  le  20  Mars  1891. 

Signé  :  CAKNOT. 
Le  Ministre  des  finances. 

Signé  :  RouviKR. 

jir  A >>.  1 4 
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N*  23442.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  perçues  à  l'Odroi  de  la 

(  Charente-Inférieure }. 

Du  20  Mars  1891. 

CPrftmwlgaée fca  Jommml  o^el&ti  ai  mers  189.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  RÉPUfiUQUfi  promulgue  la  loi  dont  la 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogatiov,  jusqu*au  3i  décembre 
inclusivement,  des  surtaxes  de  quatre-vingt-dix-huit  centimes  (d 
par  hectolitre  sur  le  via  et  de  cinq  francs  (5')  par  hectolitre  sarj 
cool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  f 
Teau-de-vie  et  absinthes,  actuellement  perçues  à  roctroi  de 
chelle  (Charente-Inférieure). 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  cinq 
deux  centimes  par  hectolitre  de  vin  et  de  quinze  francs  par 
litre  d'alcool  pur,  établis  à  titre  de  taxes  principales  sur  les 
boissons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  est  exclusivement  affecté  k  ram( 
ment  de  la  dette  communale  (remboursement  des  emprunts). 

La  municipalité  est  tenue  de  justifier  chaque  année  à  la  c 
ture,  de  l'emploi  de  cette  ressource  extraordinaire  au  payeme 
la  dépense  spéciale  en  vue  de  laquelle  elle  est  autorisée. 

Le  compte  général  de  ce  produit,  tant  en  recette  qu'en  déi 
sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  Tarticle  i^  de  la  m 
loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  l'État. 

Tait  à  Paris,  le  20  Mars  1891. 

Signé  :   CARNOT. 

Lb  Ministre  des  financet. 

Signé  :  Rouvisb. 


■•*i 


N"  a3443.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Arts,  sur  Vexercice  i'89i ,  un  Crédit  supplémentaire  pour  le  service  1 
struction  publique. 

Du  31  Mars  1891. 


(Promulguée  au  Journal  officiel da  a 2  Mars  1891.) 

Le  sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopta 


'^' 


10) 

0\ 
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w.r.  'Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  ptfUique  et  des 

-arts  ^i"  section  .:  "Service  de  Vinstruction  publique)^  en  ad^i- 

aux  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du  26  décembre  rSgo, 

iv^^  »]^pléAMot^ii^  4^  .Uais  cent  .vingt-ciaq  mUk  kitncs 

|j,ooo')  qui  sera  inscrit  au'budgcit.d^  TeaLerjCioe  189a;,  cbapi.^D^^MV  ' 
[es  communaux  de  garçons, 

U  sera  pourvu  au  crédit  supplémentaire  ci-dessus  au  moyen  des 
garces  générales  du  budget  ordinaire  de  1891. 

présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cham- 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

^aità  Paris,  le  21  Mars  189^1. 


le  Ministre  4m  JjukOMCf*^ 
Signé:  Rouyibb. 


Signé  :  CARNOT. 

ffC  Mi»i*Ut  de,  firktt^netion  publique 
et  des  heanxHtrls, 

Signé  :  LtoN  BOURGEOIS. 


^3444-  —  •2.0/  qai  autorise  le  département  de  Vaucliise  à  contracter 
un  EmptmiU  et  à  s'imposer  eaOrswHiinairemmt 

Du  25 'Mars  1891. 

(  Promalgu^  1^  J^wrwd  officiel  da  2h  mars  1,^91.  ) 

SÉNAT  ST  LA  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Présidknt  1»  LA  BépuBUQim  PROMC7LG0B  LA  LOI  dout  la  teueiM* 


-.  l*.  Le  dépiarteimpt  de  Vauduse  est  autorisai,  cqpfQçmém^pt 

demande 'que  le  cooseil  gépéral.en  a. faite;,, à  emprunter,^  U 

des  chemios  vicioaux,  «ux  conditioqs  fje  cet.étalili^sçiiieqt, 

8<»n]ne  de  vingt-huit  mille  deux  cepts  irapcs  (:i8,2op')  i^n^bour- 

le  en  trente  ans  et  exclusivement  applips^le  ajax  tr^vapx.de3  ijgMS 

ioales  4  subventionner  en  .vei:tu  de  .la  loi  du  13  i^a^s  i8$o. 

réalisation  de  c^t  emprunt,  qui  ^ara  imputé. aiu*  le /UQuve^ 
Is  d^avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  déceipb^e 
)0,  ne  pourra  être  eflfectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du.mi- 
Ire  de  Tintérieur. 

,%.  ;l.e  département  de  ViaMipl^se  est  également  autorisé  à  s'ûnpps^r 
'aordinaireinent,  pends^Qt  trente  ans  k  .partir  de  ,1892,  six  cop- 
ies de  ceAtiiae  (o'o6)  additionnels  au  principal  des  quatre  coo^ri- 

itions  directes,  dont  le  produit  aéra  aSêcté  au  service. des  int^réM 

a. 


^ 
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et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  vingt-huit  mille  deux  cents 
francs  autorisé  par  Tarticle  i*'  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamjnent  des  centimeft 
extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  lo  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Qiambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris  «  le  a3  Mars  1891. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Ministre  de  l*tniéi«mr. 
Signé:  Constats. 


N*  a3445.  —  Loi  qui  autorise  Iq,  ville  d'Aix  [Bouches-du-Rhâne)  à 

un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 


conl 


Du  23  Mars  1891. 
(Promulgaée  au  Journal  officiel  du  2h  mars  1891.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  ajx)pté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teni 
suit  : 

Art.  r'.  La  ville  d'Aix  (Bouches-du-Rhône)  est  autorisée  à 
prunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  poun-a  excéder  quatre 
vingt  centimes  pour  cent  (4'  20  p.  0/0),  une  somme  de  cinq  cent 
francs  (5oo,ooo')  remboursable  en  trente  ans  et  destinée  au  payea 
des  frais  d'installation  du  casernement  d'un  bataillon  d'infanterie^j 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrei 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  fa< 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endi 
ment,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépdts  et  constf 
tions,  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  fisf 
rieur, 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemeot* 
pendant  trente  ans  à  partir  de  i8gi,  dix  centimes  (o^  10)  addition- 
nels au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  pro- 
duire en  totalité  la  somme  de  huit  cent  soixante-seize  mille  Irancf 
environ  pour  servir,  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus,  à  rem- 
bourser l'emprunt  en  principal  et  intérêts. 
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La  présente  loi,  dâibéréeet  adoptée  par  ie  Sénat  et  par  la  Chambre 
desdépntës,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  23  Mars  1891. 


Signé  :  CARNOT. 


Is  Mudstn  de  l'intérieur. 
Signé:  C05STANS. 


N*  !i3446.  —  Loi  qm  autoiw  la  ville  d'Issoadun  {Mre) 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  23  Mars  1891. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  24  mars  1891.  ] 

Ll  SÉNAT  ET  LA  ChAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE , 

Li  Président  db  la  RépuBLiQUB  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
il: 

AuncLB  UNIQUE.  La  ville  d'Issoudun  (Indre)  est  autorisée  à  era- 
rnnter,  à  un   taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  trois  francs 
lûaDte-quinze  centimes  pour  cent  (3^  75  p.  0/0),  les  impôts  à  sa 
barge,  une  somme  de  soixante-dix  mille  francs  (70,000')  rembour- 
Hc  en  vingt-huit  ans  sur  ses  revenus  ordinaires  et  destinée  à  pour- 
ra diverses  dépenses  communales  prévues  dans  une  délibération 
inidpale  du  27  août  1890,  lesdites  dépenses  ayant  pour  objet  no- 
inent  Tex tension  de  la  canalisation  d'eau,  l'installation  de  bornes- 
itaines  et  l'érection  d'une  fontaine  monumentale. 
Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
ft  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
îttre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 

■11* 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  k  passer 
^)nt  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
leur. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
ife  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  23  Mars  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Uinistre  de  Cintérieur, 
Signé  :  Coî«staîis. 
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N"  33447.  -^  ^'  9^^  aaltSeUe  h  vitle  é'Qi^ange  {VnH9hi9é)à  cmUwwIi» 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordin/iirement, 

Da  33  Mars  1891. 
(Promnlgaée  an  Journal  officiel  du  24  mars  1891.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopta. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  l".  La  ville  d'Orange  (Vaucluse)  est  autorisée  à  empranter, 
à  un  taux  d'istérdi  ^  n'e^cèdô  p^  q>aâflre'  fi^ncs  trente  centimei 
pour  cent  (4^  3o  p.  0/0),  ui^  somme  it  cinq  cent  mille  frai 
(5oo,ooo')  remboursable  en  trente  ans  et  destinée  tant  à  la  codvoh 
sion  d'un  emprunt  antérieuréttient  contrstcté  en  vertu  d'un  décret  " 
19  avril  i883  qu'au  payement  de  diverses  dettes  et  dépenses 
munales  prévues  dans  une  délibération  municipale  du  22  juin  il 
et  ayant  pour  objet  notamment  des  travaux  d'amélioration  ou  de 
paration  à  la  canalisation  d'eau  et  ràcquisifion  d'i'mmeubles 
l'ouverture  de  la  rue  Ceatralev 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concui 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émc 
des  oMigali^tvs  ait  portetir  ou  tra'frsvnrissibles  poif  eodosseniéiitf 
direcfément  auprès  de-  là  caisse  des^  dépôts  et  consîgnârti^ns,  dej 
caisse  nationale  des  retraites  po«r  la  vieillessfe  en  du  €f éidit  fooi 
de  Fraffteé,  aux  eonditkm^  de  ces  établîssefitfentisi. 
'  Le»  condHîons  des  sooscrrptîoiïS  à  ouvrir  oû  des  tr»lé»  à 
s<r^rofyt  préadablement  soumises  à  f a!f>pro{>atfoft  du  ministf^  de  l'ii 
riétir. 

2.  La  même  ville  est  atitorisée  à  s'imposer  éxtraordiûaireitteÉ 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  sav^ 

Pendant  deux  ans  k  partir  de  1891 ,  seize  centimes  quarante 
tièmes  (i6'4o); 

Pendant  vingt- huit  ans  à  partir  de  1898 ,  trente-six  centimes  (o'î6) 

Le  produit  de  ces  impositions,  évalué  en  totalité  pour  une  somi 
de  huit  cent  quatre-vingt-onze  mille  neuf  cent  soixante-dix  francs  ci 
viron,  servira  à  rembourser  l'emprunt  en  capital  et  intérêts,  conci 
remment  avec  le  produit  de  taxes  additionnelles  d'octroi. 

L'imposktoB  extraordinaire  de  tneate-six   centimes 
précédemment  autorisée  par  décret  du  9  Avril  i883  cessera  d*^ 
mise  en  recouvrement. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambrtj 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État.  j 

Fait  à  Paris,  le  23  Mars  1891. 

Signé:  CARNOT. 
Le  Ministre  de  rintérieur. 

Signé  :  Constaiis. 
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ITiB^S.  —  Lor  qaiaafarise  la  ville  it  Sawmur  [Maine-el-Loirû] 

à  contracter  an  Emprunt. 

Bn  A^  Ma»  1891. 
(  Promulgaée  aa  Journal  officiel  du  a&  mars  1891.) 


liSInAT  iT  LA  Chambre  des  députés  ont  adoptiè, 

UPmiDBVT  9S.  LA  RépuBLiQUB  phomulgve  la  loi  dont  ia  teneiilr 

Articlb  TTinQUB.  La  viHe  de  Sanmur  (Maine-et-Loire)  est  autorisée 
i  empranter,  à  un  taux  dlntérét  n'excédant  pas  quatre  francs  pour 
test  (4'],  les  impdts  à  sa  charge,  une  somme  de  quatre  cent  mille 
fanes  (4oo,ooo')  remboursable  en  trente  ans  au  moyen  d'un  prélè- 
icment  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  caisse  municipale,  et  desfi- 
tttï  pourvoir  tant  au  rachat  de  la  concession  dts  eaux  qulà  Texécu- 
fi»  des  travaux  complémentaires  de  la  canalisation. 

I^emprudot  pourra  être  réalisé  aoit.avec  pablkité  et  concunencet 

(le  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  sooscription^  avec  faculté  d'éneitre 

obiigatioiis  a«  porteur  ou  transmissiblesf  par  eadoasement^  soit 

ement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignationB^  de  ia 

sse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  foncier 

ï'ftince,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

L«  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 

Qt  préalablement  soumises  à  Tappciphation  du  ministre  de  f  inté- 

^  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  23  Mars  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  Constans. 


\ 


■ 


^  33449.  —  ^'  9»!  aatorise  la  ville  de  Trouville  (Calvados)  à  contracter 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement, 

Da  s3  Mars  iSgi* 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  2à  mars  1891.) 


Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  népuTÉs  ont  adopta, 

Lb  PRESmENT  DE  LA  RePUBUQUB  PHOHVIUIVB  LA  LOI  dottt  la  tentuT 

^ttit; 

;    Art.  1*.  La  ville  de  Ihmvîlle  (Crivados)  est  autorisée  à  emprun* 
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ter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  quatre  francs  quarante  cen- 
times pour  cent  (A'4o  p.  o/o),  une  soxniae  de  soixante  mille  franctî 
(60,000')  remboursable  en  trente  ans  et  destinée  au  payement 
diverses  dépenses  énumérées  dans  une  délibération  municipale  ém\ 
i3  juin  i8go,  et  ayant  pour  objet  notamment  rachèvement  des  in- 
stallations de  la  Gahotte  et  Texécutîon  de  travaux  de  soutènemenl 
aux  abords  de  Tabattoir. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concarreDee«; 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faci 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  ei 
sèment,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  coasi|^ 
tions,  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  p« 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  rinl 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaîremi 
pendant  trente  ans  à  partir  de  1891 ,  trois  centimes  vingt-sept 
tièmes  (3*  27)  additionnels  au  .principal  de  ses  quatre  contrtbatM 
directes,  devant  produire  en   totalité  la  somme  de  cent  huit 
six  cent  cinquante  francs  environ,  pour  rembourser  l'emprant 
capital  et  intérêts. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Ch; 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  23  Mars  1891. 

signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  l'iatériear. 
Signé  :  Constats. 


N*  2345o.  —  Loi  qui  abroge  le  troisième  Paragraphe  de  l'Article  â35  du 

de  commerce  et  modifie  l'Article  à36. 

Du  24  Mars  1891. 
(Promulgaéc  aa  Journal  officiel  du  a  5  mars  1S91. } 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dép  jtés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  ten< 
suit  : 

Article  unique.  Les  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Art.  435.  Sont  non  recevables: 

«  Toutes  actions  contre  le  capitaine  et  les  assureurs  pour  doi 
arrivé  à  la  marchandise,  si  eUe  a  été  rQçue  s<ins  protestation; 
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•  Toutes  actions  contre  raffréteur  pour  avaries,  si  le  capitaine  a 
I  livré  les  marchandises  et  reçu  son  fret  sans  avoir  protesté. 

■Ces  protestations  sont  nulles  si  elles  ne  sont  faites  et  signiGëes 
\s  les  ving^-qoatre  heures  et  si ,  dans  le  mois  de  leur  date,  elles  ne 
tout  suivies  d^une  demande  en  justice. 

•Ait  436.  Toutes  actions  en  indemnité  pour  dommage  provenant 
tfaboidage  sont  non  recevables  si  elles  n'ont  été  intentées  dans  le 
déhidon  an  à  compter  du  jour  de  Tabordage.  » 

la  présente  loi ,  d^bérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
jldépatés,  sera  exécutéç  conune  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  24  Mars  1891. 


U  Gmrée  des  steause, 
MmttrÉ  de  U  justice^  «I  dfii  cidUt, 

Signé:  A.  F^xuàKU. 


Signé  :  CAaNOT, 

Le  Ministre  da  tommereê,  de  Findustrie 
et  dm  €Aloiùe9, 

Signé  :  Juijis  HOCHI. 


^^5i.  —  Loi  qm  ouvre  au  Ministre  de  VlnUtxution  puèliqtie  et  des  Beaux- 
iris,  sar  Vejcercice  ±S9i,  wi  Crédit  sappUmentaire  pour  les  dépenses  de 
tlnstruction  publique. 

Du  24  Mars  1891. 

(  Promulgaée  an  Journal  officiel  du  25  nian  1891.) 
USÉXAT  ET  LA  ChAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE» 

iaPiÉsiDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur 
M: 

iBT.  l".  H  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
siax-arts  (i"  section  :  Service  de  l'instruction  publique),  en  addi- 
n  aux  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du  26  décembre  1890, 
crédit  supplémentaire  de  deux  cent  vingt  et  un  mille  six  cent 
lante-sept  francs  (221,667')  qui  sera  inscrit  au  chapitre  ix  :  Facultés 
les  dépenses  donnent  lieu  à  comptes  avec  les  villes,  du  budget  de 
cerciceiSgi. 

2.  Il  sera  pourvu  au  crédit  supplémentaire  ci-dessus  au  moyen 
îs  ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1891. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cliambre 
s  députés,  sefa  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  2 à  Mars  1891.        ^ 


u  Miniitre  des  finance» , 
Signé:  RoDviEn. 

Xir  Série. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  de  l'insimction  publique 
et  des  keaasp^rts, 

bigné:  LÉorv  BounftROifi. 

li.. 
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fi*  a3453.  —  Lai  ^m  omre  ma  Minitert  tùiCammgpte,  de  Ctniutne  ë\ 
GêUmiei^  sur  i'^x^rtiee  iS9i,  i»  Oridk^êmiram'éinmire  pamr  MkioeÊàm 
oiSocittiMès  ami^et  à$  prôducii»n»  -eu  vme  de  2'£flr^MMCiiMt  Hm  Ànaâi 
1891. 

Du  34  Mars  189  u 


(  Promulguée  au  Journal  officiel  do  30  mars  1891.} 

Ia  Sikuit  ex  la  Chaji&ie  j)E8  DÉPjPiéa  ONT  isaoni^ 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
suit  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  Tindi 
des  cokMiieA  (i"  seetion  :  Commerce  et  industrie) ,  aa  litre  du 
get  ordinaire  de  l'exercice  1891,  un  crédit  ertraordinaîre  de 
mille  firaacs  (60,000^)  qui  sera  inscrit  au  cfaaqpitre  xxxir  zSabvei 
aux  associations  ouvrières  de  production,  en  vue  de  l'exposition 
travail  en  1891, 

2.  Il  sera  pourvu  au  crédit  eutncMtlinaire  ci-dessHs  au  moyem 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  Texeroioe  1891. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Ch< 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 


Fait  ài^aris,  le  2^  Mars  1891. 

te  Ministre  des  finances 
Signé  :  RouviEn. 


Signé  :  CARNOT. 

le  Ministre  da  commerce,  de  Tù 
et  des  colonies  , 

Signé  I  Jcuu  Rocas. 


N°  23453.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  TOctroî  du  Conqnét 

[Finisthe), 

Du  34  Mars  1891. 
(Prémufiguéc  au  Jotmal  tfioiél  àa  ao  mva  iB^u) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  ^ 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  doAl  la  U 
suit  : 


Arx.  1".  £st  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1895  ixiciusive 
la  perception,  à  Toctroi  du  Conquet  (Finistère),  d^une  surta 
reize  £mui€s  (i3')  par  hectolitre  sur  Talcool  pur  contenu  dans 
eaux-devie,  esprits,  fruits  à  Teau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 


surtaxe 
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1    Cette  sartaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  perçu ,  à  titre 
^.è  texe  imBcipate^  sur  la  mtéme  boisson^ 

I  2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  en  Tarticie  précédent  est 
^iSecté  en  partie  à  Tamortissement  d'un  emprunt  de  cinq  mille  francs, 
f  coQformémeDt  à  la  délibération  municipale  du  i5  mai  1890;  le  sur- 
'  pins  s^ra  à  racquittement  des  dépenses  ordinaires  du  budget. 
L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
[  préfet,  de  remfdoi  de  ce  prodiut  dont  le  compte  générai ,  tant  eii 
îtie  qu^en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé 
la  présente  loi. 

,  ta  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
I»  députés,  sera  exécutéç  comme  loi  de  TÉtat. 

Faftà  Raris,  le  aà  Mars  1891. 

Signée  GARNOT. 


fil  Jtf ■Miii  Amfitmmn, 
Signé:  RoimsR. 


•*«*«••■**•*• 


V  23454-  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Douamenez 

\Fîrd9tère), 

(Promalguëe  au  Journal  officiel  du  a 5  mars  1891.) 
Lk  SÉHAT  et  la  CtfAMIHE  BBS  ^lAPtnis  ONT  fkBBtri , 

Le  Président  de  la  République  ïwomulgue  la  loi  dont  la  teneur 
it  : 

Abticle  unique.  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  dé- 
^re  1895  inclusivement,  de  la  surtaxe  de  douie  francs  (12')  par 
jlitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à 
i-de-vie,  liqueurs  et  absinthes,  actuellement  perçue  à  l'octroi  de 

.-irneaez  (Finistère], 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  douze  francs  qui  peut 

pe  perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

la  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
%  députés ,  sera  exécutée  caoame  loi  de  l'État. 

r fait  à  Paris,  le  2&  Mars  1891. 

Si^é  :  GARNOT. 
Signé:  Rouvieb. 


i4 


--  356  — 

N**  q34o5.  —  Loi  qtii  pnroqe  wie  Surtaxe  à  l'Octroi  dé  Lannùm 

{Câtes-da-Nord). 

Da  si  Mars  1891. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  sS  mars  1891.} 

Le  S^nat  bt  la  Chambre  des  d^putbs  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ia 
suit: 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu^aa  3 1  décembre] 
inclusivement ,  de  la  surtaxe  de  cinq  francs  cinquante  centimes I 
actuellement  perçue  à  Toc^roi  de  Lannion  (Côtes-du-Nord) 
tolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits, 
Teau-de-vie ,  liqueurs  et  absinthes. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  perçu, 
de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  en  Tarticle  précède 
exclusivement  affecté  à  l'amortissement  des  emprunts  contrad 
la  ville. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  général, 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé 
présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  24  Mars  i8gi. 

Signé:  CARIIOT. 
Le  MinUtre  des  financée. 

Signé  :  Routier. 


N*  33456.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Plonédem\ 

(Finistère). 

Du  aà  Mars  1891. 
(Promalguée  m  Joanat  offleiel  dti  a5  mars  189t.) 

Le  sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le    PRÉsmENT   DE    LA    RÉPUBLIQtJE    PROMULGUE    LA  LOI  dout  U  U 


suit: 


Art.  1".  Est  autorisée,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  prH 


B.  n'  lîgA.  —  357  — 

«et  JQsqa^au   3^1  décembre  iSgS  inclusivement,  la  perception,  à 

troide  nooédern  (Finistère),  d'une  surtaxe  de  quatorze  francs 
\tl]  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits, 
mbkreau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

tetle surtaxe  est  indépendante  du, droit  de  six  francs  perçu,  \  titre 

luepnncipale,  sur  la  même  boisson. 

^.  Le  produit  de  la  surtaxe  meptionoée  en  Tarticle  précédent  t^sfi 
IbsVement  affecté  au  payement  des  dépenses  devant  résulter  dç. 

ilion  des  travaux  indiqués  dans  la  délibération,  municipale  4il 

1890.  .: 

LÎnistration  locale  est  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
^t,  de  remploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  général,  taat  en 
le  qu^en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
'  ite  loi. 

piésente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
I iépu tés,  sera  exécutée  comme  loi  de  rÉtat. 

à  Paris,  le  24  Mars  1891. 

Signé  :  CARNOT." 
le  MÛÊÙln  des  finançai. 

Signé  :  novviBn. 


K*  33407.  —  Lor  qai  proroge  des  Surtaxes  à  V Octroi  de  Paris. 

Du  a4  Mars  1891. 
(  Promalguèe  au  Journal  officiel  du  aS  mars  1891.) 

S&NAT  ET  LA  ChAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE  . 

Président  de  la  Republique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


CLE  unique'.  Est  autorisée  là  prorogation, jusqu'au  3i  décembre 
inclusivement,  des  surtaxes  suivantes  actuellement  perçues  à 
i  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  ig  décembre  i885 ,  savoir  : 

s  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hectoiïlre,  sept  francs  deux 

ncs  (7*02); 

res,  poirés  et  hydromels',  par  hectolitre,  deux  francs  (2'); 
fcool  pur  contenu  dans  les  eaux  de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs 
aits  à  reaa*de-vie,  en  cerdesreten  bouteilles,  parhectolitre,  cLû- 
te-dnq  francs  qùatre-vingls  centimes  (  55'  80)  ; 
oiie  d*olive,  fruits  et  conserves  à  Thuile,  huiies  parfuxàées  de 

Ce  esoèee,  par  cent*  kilogrammes,  deux  francs  soixante-deux  cea- 


—  358  — 

Huiteife'  t^ute  autre  espèce^,  proveiiaiit  de  aabstaDees 
végétales,  par  cent  kilQ^rsmimeBr  cioff  feaacs  vîngi-cÎDq  omf 

(5'a6)- 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  perçus,  à  titre  de  faxi 
principales,  sttt  tes  mêmes  boissons  et  liquides,  et  qui  sont  fixéi] 
ainsi  qu'il  suit  :    • 

Tins  en  cerclés  et  eu  bouteiHes ,  par  lecfofitre,  trois  francs  sou 
centimes; 

Cidres,  poirés  et  bydromeîs,  deux  francs; 

Alcooi  pur  contenu  danâ  les  eaux-de-vie ,  esprits  ,absinthes  „  Ii< 
et  Bruits  à  rteau-4!e-vîe,  vingt-quatre  francs; 

Hufle  d'olive^  fruits  et  conserves  à  i"huiie,  huiles  parfumées, 
cent  Idlograinmes,  quaraute-neuf  francs  quatre-vingt-trois  centiiiM 

Huile  de  toute  autre  espèce  provenant  de  substances  animales 
vég^éJak^,  par  cecit  JûiogTrêLoiflaâ&t  vijoftrsept  ficajwsicii 
centimes. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  SéoAt  et  parlaCkj 

des  députés,  sera  exécutée  conune  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  24  Mars  1891. 

Signé:  CARNOIl 

Le  .Jf  mi«(r0  des  financée. 
Signé  :  Rodyier. 


N*  a 34 58.  —  Loi  qui  prûroge  fOctfoi  de  banlieue  de  Paris 
dans  le  département  de  la  Seine. 

Du  ad  Mars  1891. 
(  Promalguée  aa  Journal  officiel  da  25  mars  1891.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le.  PaÉ3U)£nt  de  la  Répubuque  promulgue  la.  loi  dont  la  tej 


suit  : 


Art.  V,  Est  autorisée  la  prorogfation ,  jusqnVi  3i  déoemfare  li 

inciusivement,  du  droit  d'octroi  dans  la  baiiiieue  de  Paris,  à 
de  soixante-six  francs  cinquante  centimes  (66*  5o)  par  bectolitre 
cool  pur  contenu  dan^  les  eaux-de-vie,  esprits»  absinthes»  liqi 
et  jQruits  à  Teau-de-vie. 


%,  La-  moitié  du  prodnit  de  ia  peroepti»»  sera  répaitie,  k  la  fin 
chaque  mois,  entre  les  oomminkes  situées  dans  la  banUeue,  en 
pontion  de  lear  pefNtlatioii  respective. 

La  demikae  moitié  sera  répaitîe^  jvBqu'à  eoncamnice  des.  4i 
tiers,  entre  lesdites  communes  au  prorata  de  la  part  attribuée  à 


B.  n*  1394.  _  3S9  — 

d'dlM  daiwles  dépenses  de  |»oUee,  par  application  de  Farticle  3 
fa  loi  da  10  juin  i853;  ie  surplus  formera  un  fonds  de  réserre  et 
prévoyance  qui  devra'étre  employé  dans  les  conditions  énoncées 

Iirtide  5  de  Tordonnance  du  11  juin  1817. 

I. 

F 

I   La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Faità  Paris,  le  2&  Mars  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  des  finances. 


^^3459.  —  DÉCRET  qaijixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 
dans  six  communes  du  idpartewwU  de  fa  Girûnde, 

Da  i5BIIars  1891. 
llhlésmBHT   DB     LA    RéPOBLlQmB    nUIfÇAISB, 

ie  rapport  du  ministce  de  rintérienc; 

Il  :  la  loi  du  a  mai  i855  et  le  décret  ré^ementaire  du  4  a«ût  <^  de  la 

année; 

délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  des  six  communes 
département  de  la  Gironde  ci-dessous  désignées; 
m  émis,  le  18  décembre  1890,  par  la  commission  départementale  de  la 
statuant  «n  rertn  d'me  délégation  da  consejl  gévcral  en  date  du 
lamobre  1/889  ; 

l'tTis  da  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'afiake  ; 
LsMctioQ  de  Tlntérieur  du  Gortseil  d'État  entendue, 

Abt.  I*.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  les 
communes  du  département  de  la  Gironde  comprises  dans  le 
m  ci-après  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 


oitlflRATIO.I   OK8  GOMHOSBS. 


Gard^^o 

Cadarsac 

Saint-A  rit-de-SouIègc . 

Ligneux ■ .  • 

Sainle-Terre 

Salnl-ÉmilSoD 


TASIF. 


Chicni 

chiens 

de  la 

lit  la 

premier* 

deui^inc 

ettégoric. 

eaft^gorl*. 

4' 

l' 

4 

3 

A 

l 

4 

1 

à 

2 

5 

a 

**'  a*  Bérifi,  BuJl.  n*  320,  n*  2955. 


—  360  — 
2.  Le  ministre  de  Tintéhear  est  chargé  de  rexécution  da  pi 


décret. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Mars  1891. 

Le  Minisire  de  Vinte'rieur, 
Signé  :  Constans. 


Signé:  CARNOT. 


N"  a 3460.  —  DÉCRET  qui  fixe  pour  l'année  189i    le  Crédit  d'inscTÎplh 
des  Pensiom  civiles  régies  par  la  loi  da  9  juin  i853. 

Du  i3  Mars  1891. 

Le  Président  de  la  République  paj^nçaisb  , . 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  Tarticle  10  de  la  loi  du  9  juin  i8ô3  sur  les  pensions  civiles  et  Ti 
ticle  38  du  règlement  d'administration  publique  du  9  noveaibre  suivaoU 

Vu  le  relevé  des  extinctions  réalisées  en  1890  sur  les  pensions  inscril 
s'élevant  à  la  somme  de  trois  millions  huit  cent  vingt-huit  mille  dix  fn 
trente-trois  centimes; 

La  section  des  finances  du  Conseil  d'État  entendue, 

Dbcrètb : 

Art.  1".  Le  crédit  d'inscription  des  pensions  civiles  régies  par^ 
loi  du  9  juin  i8j3  est  fixé,  pour  Tannée  1891,  à  la  somme  de 
millions  huit  cent  vingt-huit  mille  francs  (3,828,000'). 

2.  Ce  crédit  est  réparti  entre  les  difTérents  ministères  ainsi  qai 
suit  : 

Ministère  de  la  justice  et  des  culles ^ -»  ?o,ooclj 

Ministère  des  liTaire^  étrangères .~>o«ooo 

Ministère  de  rintérieur .  I    Ministère.. Ot|,«o«^ 

(    Alijene i  .i.ooo . 

M|if!stère  des  finances ï  ,Ui 

M^istère  de  la  guerre (to.ooo 

Mmistère'  de  i*instruction  publique  et  des  beaux-arts 900.000 

I         Ministère  j    Ministère "ô.ooQ 

de  Tagricuiture.       (  Forêts 1 00.000 

Miibtère  du  commerce      M»»»^ére ^noo» 

!et  de  rindustrie.           „    ?"'^V:V  *  "  ' 'û ^^'°^ 

(  Postes  et  télégraphes 4  70,000 

listère  des  travaux  publics 3  !'u.ooo 

listère  de  la  marine ?o,ooo 

4..  ,  Total ^^.Ssâ^ooo 

«»>  AI'  série,  Bull.  lod.  n'86ij. 


B.  D*  iSgd.  —  301  — 

M  Ne  seront  imputées   sur  le  océdit  d^inscription  de  la  présente 
que  les  penûons  qui  auront  fait  l'objet  de  décrets  de  coDœs- 
antérieurs  au  i"  janvier  1892. 
portions  de  crédit  demeurées  sans  emploi  ai;  3i  décembre 

«ronl  définitivement  annulées. 

'    .  •  •  •  •         ■  ^ 

-4^  Leminisire  des  finances  et  Ips  autres  ministres  sont  chargés, 
10  eo  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret  «  qui 
inséré  au  Bulletin  des  lois, 

àParis,le  lâ  Mars  logi.  . 

^igné  :  '  CARNOT. 

U  Mbdstre  des  finances  . 
Signé  :  RODVISR. 


I6i.  —  DÉcnET  qtii  reporte  à  l'exercice  i89i  une  Somme  restée  dispo- 
\  en  iS9Q^  pour  la  liquidation  des  suites  de  l'appositton  dn  Séquestre 
ÈÊCendies  de  forêts  de  i88i  en  Algérie. 

Du  ao  Mars  1891. 

t  > 

Président  de  la  République  française  , 


Ja  ioî  de  finances  du  26  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget 
uses  de  fexercice  1891  ; 
article  02  du  décret  du  3i  mai   t863  ^^\  sur  Ja  comptabilité  pu- 


$: 


décrets  des  i3  janvier  ^'J  et  1  septembre  1890  ^"^  portant  ouver- 

budget  du  minialère  des  finances  de  TexerciceiSgo,  des  crédits  de 

mille  francs  douze  centimes  et  douze  mille  trois  cent  soixante-qua- 

fi«nc9  trois  centimes,  soit  un  total  de ^17,374'  lo* 

ie  chapitre  lxxi  ter  :  Liquidation  des  suites  de  Vapposi- 
.«Er  séquestre  des  incendies  de  forêts  de  i88i  en  Algérie; 
àerant  qu'il  n*a  été  employé  sur  le  montant  de  ce 
qu'une  somme  de 10,000 

H  reste  par  suite  disponible 17,374  i3 


le  rapport  du  ministre  des  finances  et  d'après  les  propositions  du' 
?ur  général. de  rAlgériei, 


:ret£  : 


•.  ]•'.  jKst  et  demeure  annulée  une  somme  de  quinze  mille 
les  (i5,ooo')  à  prélever  sur  le  reliquat  disponible  des  crédits  ou- 
à  l'exercice   1890   par  les  décrets  susvisés  des  i3  janvier  et 


«  XI- série.  Bail.  ioji5.  n-  10527. 


i^'  XII"  série,  Bull.  i356,  n'  22715. 


MV  scnc , 


—  3Cia  — 

2  septembre  1890,  aa  eiyqpttre  Lm  iof  du  b«dgc*  du  onmstèfe  tej 
finances  :  Liquidation  des  smOes  de  f «ppMitniv  dm  aàqamtre  du 
dies  de  forêts  de  i88i  en  Algérie. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances ,  sur  l'exercice  1891, 
crédit  de  quinze  mille  francs  (  i5,ooo')  applicable  au  chapitre  lxx 
Liquidation  de»  saiUt  deVapfmitioBda  séqaewtnde^momidies'deJorêÊ 
de  iSSi  en  Algérie.  i 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  pi 
au  moyen  des  ressources  fournies  par  fanniriation   de  cnédit 
noncée  par  l'article  1". 

4.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  pi 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Mars  1891. 

Signé:  GARNOT. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  B4NiyxBa. 


N"  a 3^1 63.  —  DÉCRET  portant  suppression  de  la  zone  des  servitudes 
en  arrière  dafort  de  l'Eure,  au  Huvre, 

Du  23  Mars  iB^^ 

Lu  PisaroBNv  de  la  RépuBLiocn  fraiiçaisb^ 

Vu  Ls8  lois  des  loiuiUet  1791,  17  juillet  181^  et  10  juillet  iÂ5i, 
nant  le  classemant  et  la  coaservaiiou  des  places  de.  guerre  et  autres 
fortifiés,  ainsi  que  les  servilndes  militaicesv 

Vu  le  décret  du  lo  août  i8ô3  ^^\  portant  régiemeotd^advaiaistratii 
blique  sur  le  même  oJsjet; 

Sur  le  rapport  du  prétsident  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre, 
DécRXTi  : 

Art.  i^.  La  zone  unique  des  servitude»  en  arrière  du  fort 
TEuTT,  au  ftarre,  sera  limitée  tel  qu'il  est  figuré  par  un  bistre  si 
croquis  ct-annexé. 

2.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  de  la  guerre ,  est  chargé^ 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  h 

Fait  à  Paris,  le  22  Mars  1891. 

Signé  :  GARNOT. 

L$  PrésidaU  iu  Cùiutil,  Ministre  4e  la  gmerrtt 
Signé  :  C.  de  Freyciuet. 


1») 


xr  sërie,  Bull.  91,  n'  780  et  Bull.  io5,  n*  882. 


B.  D'  1394. 


—  sas  — 


U--  DietMMT  relatif  à  la  concession  des^  Âb^nnenitnU  téléphoniques 

spécûmv* 

Du  23  Mars  1B91. 
(phwoHilgaé  Ml  Jénmmlojfttlêl  do  -ib  mêm  i8f  i.) 


:bPB£SIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAI&B, 

fftrtidc  1"  du  décret-loî  Ai  ^j  décembre  18&1  ^>  ; 

rarticie  q  do  4écpet-ioi  du  ai  mars  1878  ; 

les  décrets  des  i3  mai  1879  ^\  21  septembre  1889  t^*  18  janvier  W, 
lagWetSimaiiSgot'î; 

[Sur  le  rapport  dn  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies, 


|Akt.I".  De3  abonnements  spéciaux  comportant  Tusage  d'nne  ligne 
inée  à  relier  un  établissement  public  ou  privé  à  un  ou  plusieurs 
its  téléphoniques  interurbains  peuvent  être  concédés  : 

il*  DaDs  lès  villes  où  il  n^existe  pas  de  réseau  téléphonique  urbain  ; 
\f  Dans  les  villes  qui  en  sont  pourvues. 

L'abonnement  confère  k  l'abonné,  moyennant  le  payement  des 
réglementaires  de  conversatioa  fixées  par  Tarticie  a  du  décret 
19  octobre  1889  et  par  le  décret  du  3i  octobre  1890,  le  droit  de 
spoodre  à  partir  de  son  éonsîdle: 

il*  De  réseau  à  réseau  par  les  lignes  interurbaines  ; 
p*  Avec  les  abonnés  de  inéme  catégorie  aboutissant  au  même  bu- 
torscfu'il  o>uste  pas  dans  Aa  vMle  de  réseiiu  téléphonique 

m. 

S.  Les  lignes  téléphoniques  d'intérêt  privé  aboutissant  à  un  bureau 

te  de  ligne  d'un  ou  plusieurs  circuits  interurbains  peuvent  être 

en  communication  avec  ces  circuits  et  utilisées  pour  l'échange 

conversations  de  réseau  à  réseau  moyennant  le  payement  par  les 

^ssionnaireSf  outre  les  redevances  applicables  aux  lignes  d'ia- 

privé,  de  la  taxe  d'abonnement  indiquée  à  Tarticie  A- 

4»  Le  pnxdtii  f  abonnement  .annuel  est  fixé  : 

A  dnqtiante  francs  (5o^)  dans  les  villes  où  il  n*exîste  pas  dte  réseau 

tonique  urbain  ; 
A  la  moitié  du  prix  de  l'abonnement  normal  dans  les  villes  qui 
W  sont  pourvues. 


L 


*x*8érie,BuU.  475,  n* 3478. 
"Wséric,  Bail.  444,  n*  8039. 
2  "i*  série.  BuU.  1280.  n*  21399. 
''xn' série, Bull.  i3o4,  n« 21741. 


'»»  xn*  série,  Bull.  i3i7..  n*  21968. 
^•>  xir  série,  Bull.  iSig,  n"  22019. 
^  xiV  série,  Bull.  i33o,  n'  22286. 


—  'ôàk  — 

5.  L'établissemenl  des  lignes  de  la  catégorie  vîsée  à  rarlicle  i^esl  ■ 
soumià  aux  mêmes  règles  que  celles  prévues  par  le  décret  du  3i  mai 
1890  pour  rétablissement  des  lignes  des  abonnés  aux  réseaux  urbaÎDs 

souterrains  et  aux  réseaux  urbains  aériens. 

# 

0.  Les  dispositions  du  présent  décret  recevront  leur  application  i 
partir  du  1"  mai  1891.  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  du  dé- 
cret du  3i  mai  1890,  sauf  en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire  aax 

stipulations  du  présent  décret. 

• 

7.  Le  ministre  du  commerce ,  de  Tindustrie  et  des  colonie» 
chargé  de  Texécution  du  présent  décrets,  qui  sera  inséré  au  Jounm 
officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Mars  1891. 


•  I 


signé:  C\RNOT. 

Le  Ministre  des  finances,  I^e  Minisire  du  commerce,  de  /'iiulutr.>  ' 

- .       -     _^  et  des  colonies , 

Signd:  RoiviER. 

Signé  r  Jur.iîs  Roche. 


1^- 


N"  23464.  — DÉCRET  quijerinc  le  Bureau  de  donaiif^s  de  la  Schlticht  (I 

à  l'Exporta  lion  des  boissons. 

Du  1"  Avril  i80i. 
(Promalguc  au  Joamal  officiel  du  s  avr'l.  1^91.) 

Le  Président  de  la.  Rnpt'BLiQUE  fkançaise^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  et  d'après  i*avis  oonforaie 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies: 

Vu  le  décret  du  23  décembre  1871  ^^^; 
Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836, 

DÉCRÈTE  :  ... 

Art.  1*.  Le  bureau  de  la  douane  de  la  Schlucht   (Vosges) 
fermé  à  Texportation  des  boissons. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  préi 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  afficiel  et  a,u  Bulletin  des  /où. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Avril  1891. 

Signé  :'  CARNOT. 
Le  Ministre  des  Jinanccs , 
Signé:  ROUVIKR. 


(!) 


XII'  série,  Bull.  76,  n'  8o3. 


B.n*  1394. 


—  365  — 


TaJi^o.  —  DÉCMMT  qui  fixe  le  Prix  de  pente,  efi  Alf^érie^  de  la  Poudre 

de  chasse  pyroxylée. 

Pu  1"  Avril  1891. 
(Promalgué  ao  Journal  offieiwl  du  a  avril  1891.) 

UPbesidknt  db  la  République  française, 

Va  les  ordonnances  des   i4  février  i835'*>,  11  juin  1841  <•>  et  4  sep- 
Mre  1844  ''>  ; 
Vole  décret  du  21  février  i85i  ^♦>; 
Vuialoi  du  6  août  i883; 

Sot  les  rapports  des  ministres  des  flnances  et  de  la  guerre, 

Dbcbètb; 

Abt.  l".    La  poudre  de  chasse  pyroxyloe  sera  vendue  en  Algérie 
Tx  prix  fixés  pour  la  vente  k  rintérîeiir  de  la  France,  soit  vingt- 
lit  francs  (28')  le  kilogramme  pour  les  consonimateurs  et  vingt-six 
quatre-vingts  centimes  {26'  80)  pour  les  débitants. 

2.  Les    ministres  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés  de 
"-^itttion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au 
ftin  des  loi*. 

Fait  k  Paris,  le  1"  Avril  1891 . 


L^  Président  du  Cùn$eii, 
Mmùirt  de  la  guerre^ 

Signé  :    C.  DB  FBSTCHfKT. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Minitire  des  firutnces, 
Signe  :  RoiiviBn. 


a3 466.  —  DicMET  concernant  la  Mise  en  retrait  d'emploi  et  la  Révocation 
des  Agents  et  Fonctionnaires  du  Ministère  des  affaires  étrangères. 

Do  1"  Avril  i8gi. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  miaistre  des  aifaires  étrangères, 

DÉCRÈTE  :  , 

I 

Art.  1".  L'article  premier  du  décret  du  8  février  1882  est  modifié 
unsi  qu'il  suit  : 

•  La  mise  en  retrait  d'emploi  et  la  révocation  d'un  agent  ou  d'un 
foDctionaaire  du  ministère  des  affaires  étrangères  ne  pouiTont  être 


Pj 


II*  Bérie^    3*    purtie,    1"  section. 


Bull.  33a ,  II*  SôSi.  ^    _      .    .  _ 
"»  r\'  série,  Baiï.  826;  u*  gôSa, 


i*>  11*  séiie,  Bull.  1 135,  u*  1  i5i3. 
^*  X  série,  Bull.  36o,  u*  2775, 
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proQoncées  qu'après  avis  motivé  du  comité  des  services  extérienni 
administratifs  qui  entendra  les  intéressés,  s'ils  ea  font  la 

2.  L'article  second  dudit  décret  est  abrogé. 

3.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  Texécution 
présent  drcrel. 

Fait  à  Palis,  le  i"  Avril  1891. 

Sigcé  :  CAAflOT. 
I.e  JUmislred4s  nfiàira  étrangèret. 

Signé  :  A.  Eli  BOT. 


N**  23467.  —  Dmgmet  modifiant  le  Tarif  des  Bemises  allouées  aux  Emn 
pour  la  vente  des  Cigares  et  Tabacs  de  luxe  dits  exceptionnels. 

Du  2  Avril  1891. 

Le  Président  de  la  Repcbuqub  française. 

Vu  le  titre  V  de  la  ioi  du  a^  avril  iëi6,  qn  attribue  â  rfilat  U' 
lège  exclusif  de  la  vente  des  tabacs; 

Vu  la  loi  de  finances  du  as  décembre  188a,  qui  proroge  le  moi 
Jusqu*au  3i  décembre  16^3; 

Vu  rarticïe  i*  du  décret  do  ï6  août  1862  (»'  et  rarticle  3  du 
29  juin  i863  ^*\  qui  autorisent  la  régie  à  vendre  directement  au3E 
mateurs,  dans  les  établissements  qui  seront  désignés  par  le  minîstit{ 
finances,  des  cigares  et  des  tabacs  de  prix  exceptionnels; 

Vu  les  décrets  des  24  février  1876  '^^\  27  avril  1877  ^'^  et  2  juillet  il 
qui  ont  ûxé  le  taaz  des  remises  proportionnelles  à  allouer  aux 
poseurs  des  contributions  indirectes  qui  seront  ciiaigés  de  la  vente 
cigares  et  des  tabacs  de  luxe  dits  exceptionnels; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 
ûiciiÈTE: 

Art.   1".  Le  tarif  des  remises  allouées  aux   entreposeurs 
contributions  indirectes  de  Paris  et  des  départements  pour  la 
des  cigares  et  des  tabacs  de  luxe  dits  exceptionnels  est  m( 
comme  ci-après  : 

Ventes  inférienros  à  ot>  mîilioii  de  fimaca,  un  povr  cent  ; 

Au  delà,  un  quart  pour  cent. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  pi 
décvet,  qui  sera  inséré  au  BuUetia,  des  /où. 

Fait  à  Paris,  le  2  Avril  1891. 

Le  Witùstre  des  finances, 
Si^é  :  RouvnsR. 

<»>  XI*  série.  Bail.  io5o,  n*  io568. 
«*J  XI*  série .  Btrti.  lUS,  n*  ii«i3. 
*)  XII"  série,  Buil.  agd,  n*  5o44. 


^igné  :  GAflNOT. 


^  xir  série,  Buil.  34o,  n*  5f8o. 
'•^  XII'  série,  Bull.  4oi,  ii*7i€7. 


B.  n*  i39Â- 
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'iâ468.  —  Dâ^Oimr  qni  unmU,  mr  le  bué^ei  eastraotdimhre  de  i890,  une 
Somme  ée  49,099  frmncs  tttrieOMit  ég  f9,O90  frmiof  4tffeaë  aux  travaux 
ii  casernement  à  Doinfront. 

Dq3  Avril  i8gi. 
Le  PaîSIDBIfT    DK    LA    RÉPUBLK^B    FBAIIÇAISE , 

'"fc  k  k>i  do  17  jftfliet  v^,  portant  fixation  dn  badgcft  de»  dépenses 
MMOurcea  esdlrBordinures  éa  mmiitère  de  ta  ifueÉve  pottr  l'exercice 

Tn  ie  décret  du  i3  juin  1889 1'\  V^^  *  ouvert  an  ministre  de  ia  gnerre,  sur 

1869 ,  «n  «evèdit  de  ^roalre-vhigt-iievf  mitte  franc  s  à  titre  de  fonds 

pour  .rextension  du  casernemeat  dans  la  place  de  Domfront; 

Taie  décret  du  0  avril  1890**',  qui  a  reporté  à  i*exercîce  1890  une  somme 
râgt-neaf  otlBe    fraaca  restée  disponible  es  18^,  sur  ie  crédit  de 
îngt-neaf  mille  francs  visé  ci-dessus; 

■sidérant  qu'il  n'a  été  dépensé  pour  rachèvement ,  en  1890,  des  travaux 

i  s'agit,  qu'une   somme  de  dix-neuf  mille  francs,  d'où  une  somme 

>le  de  dix  mille  francs,  qpi  doit  être  remboursée  à  la  ville  de  Dom- 

aux  termes  de  la  convention  passée  entre  elle  et  TÉtat,  le  19  octobre 

t 

^u  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  1*'  avril  1891, 


[An.  r'.  Sur  ie  crédit  de  vingt- neuf  mille  francs  (29,000^)  reporté 

1889  à  xS^o  par  ie  décret  du  9  avril  1890,  au  chapitre  julvii  : 

^'jutUs  militaires^   du  budget  sur  ressources  extraordinaires  du 

itère  de  la  g'uerre^  po^r  rachèvement  des  travau^c  d'extension  du 

«oient  da.n&  la  pCne  de  Domiront,  une  somme  de  dix  mille 

(u)sOOo')  est  annulée  sur  les  mêmes  budget  et  chapitre  de  cet 

ce» 
!.  Le  président  du  Cionseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  ministre 
'  fiDance&  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  TcKécu- 
da  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

C^aît  à  Paris»  le  2  Avril  1891. 


Si^né:  Rouvibb. 


Sî^né  :  GAKKar. 

U  Prùident  eu  G^ttstil, 

Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  G.  de  Frbtcinit. 


^'  m"  série    Bull-    1 3^^  »  ***  20864.  ^'^  xu"  série.  Bail.  ï»t^,  ii*rs56. 
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N°  33469.  -^  DÉcnsT  qui  reporte  à  resercice  i89i  um  Somme  non 
en  i890  pour  la  Réorganisaiion  des  défenses  de  Calais. 

Du  3  Avril  1B91. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  ia  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre; 

Vu  ia  loi  du' 31  avril  1879,  portant  ouverture,  aa ministre  de  la 
au  titre  du  compte  spécial  :  Réorganisation  des  défenses  de  Calais,  d'un 
total  de  quatorze  millions  (i4tOOO,ooo^),  réparti  sur  les  cinq  exercices  i 
1880,  1881,  1882  et  i883; 

Vu  le  décret  du  9  avril  1890  ^^\  qui  a  reporté  à  TexerciGe  1890  unet 

de 6,310,334^ 

restée  disponible  sur  les  exercices  précédents  ; 

Considérant  que,  sur  cette  somme,  il  n'a  été  dépensé, 
en  i8cp,  que  celle  de 47*73 

d*oii  ua  disponible  de 6,i6q,( 

Vu  i'ariicle  6  de  la  loi  précitée,  disposant  que  les  crédits  ou  poi 
crédits  disponibles  en  fin  d'exercice  pourront  être  reportés  aux 
suivants  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  1*'  avril  1891, 

DÉCRÈTE  : 


Art.  r'.  Sur  le  crédit  de  six  millions  deux  tient  dix  mille  troiii 
trente-quatre  francs  trente-trois  centimes  (6,2io,334' 33)  oui 
ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  compte  s|>ecial  :  Réorganisalii 
défenses  de  Calais,  de  Texercice  1890,  parle  décret  du  9  avril 
un  report  est  autorisé  à  Texercice  1891  dudit  compte  jusqu'à  c( 
rence  de  la  somme  de  six  millions  cent  soixante-deux  mille  six ' 
neuf  francs  quarante  et  un  centimes  (6, 162,609' 4 1)* 

2.  Une  somme  de  six  millions  cent  soixante-deux  mille  six 
neuf  francs  quarante  et  un  centimes  (6,162,609' /|i)  est  annoU 
compte  spécial  :  Réorganisation  des  défenses  de  Calais ,  de  i'ej 
1890. 

3.  H  sera  pourvu  au  crédit  ouvert  en  vertu  de  Tarticle  i"du  pi 
décret  au  moyen  des  crédits  alloués  et  du  produit  de  la  ventr 
terrains  militaires  devenus  disponibles  par  la  suppression  de 
cienne  enceinte  de  Calais. 

^1.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  minii 


il) 


XII*  série,  BuU.  1339,  n"  -j'ithS. 
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finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 

ni.du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

.  FaitàParis«  le  2  Avril  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

U  Ministre  des  Jiiutnces ,  Le  l*résidenl  du  Conseil, 

,     ^  Ministre  de  la  querre. 

Signe:  Rouvuui.  -^ 

Signé  :  C.  DK  Fkeycin£T. 


l'p,  —  DÉCRET  gui  reporte  à  l'exercice  1891  une  Somme  non  employée 
iS90,  applicable  à  la  Dépense  relative  à  VévaUiation  du  lievenu  foncier 
^priélés  bâties» 

Du  3  Avril  1891. 

Presideiit  i>e  la  république  française  , 

ir«rticle  5  de  ta  loi  du  !i4  décembre  1879,  ainsi  conçu: 

tonds  non   employés  sur  le  crédit  extraordinaire  d'un  million  de 

ouTert  SOT  Texercice  1879, «par  la  loi  du  9  août  1879,  ^^  budget  du 

des  finances,  troisième  section  [Frais  de  régie,  de  perception  et 

liion  des  impôts  et  revenus  publics] ,  sous  le  titre  de  :  Chapitre  lviii  bis: 

relative  à  l'évaluation  du  revenu  Joncier  des  prupriéfés  non  bâties,  en 

lion  de  l'article  U  de  la  loi  du  3  août  1875,  pourront  être  reportés  suc- 

lent ,  par  décret ,  aux  exercices  suivants ,  en  conservant  leur  affec- 

primilive  »  ; 

les  lois  de  finances  des  17  juillet  1889  et  26  décembre  1890,  portant 
des  budgets  des  dépenses  des  exercices  1890  et  1891  ; 

riesàécrets  des  ao  mars  1880^'^  16  février  1881  *>,  4  février  188a ^^), 
»  i883^*\  9  avril  1884 ^''^  i:^juin^«\  20  août  i885  ",  24 mai  i886(»), 
1887  '••'',  17  août  1888'"',  i3  mai  1889  et  notamment  celui  du  7  mai 

>^',  qui  a  annulé,  sur  l'exercice  1889,  la  somme  de  cinquante-six  mille 
cent  soixante-dix  francs  cinquante-six  centimes  non  employée  et  qui 
^rtée,  avec  la  même  affectation,  au  budget  de  l'exercice  1890; 

'b  situation  des  crédits  de  cet  exercice; 

la  proposition  du  ministre  des  finances, 


r£ 


1".  La  somme  de  cinquante-six  mille  deux  cent  soixante- 
^Iwît  francs  quatre  vingt-un  centimes  (56,278'8i)  non  employée 
le  crédit  de  cinquante-six  mille  quatre  cent  soixante-dix  francs 
uanle-six  centimes  (56,^70' 56)  reporté  par  le  décret  du  7  mai 
,  sur  l'exercice   1890,  au  chapitre  lxyti  bis  :  Dépense  relative  à 


!'qi*  série,  Buli. 
JUV  série,  BuH. 
Ç^*  série,  Balt. 
tf  lu*  série,  Bull. 
^  lit  série,  Buli. 

UJ* série,  BuH* 


5i4.  "•  9»5o. 
601 ,  »•  io366. 
687,  n"  11636. 
•j'jé,  n*  i332o. 
836.  n-  14339. 
gSô.n"  15559. 


l'î  xn-  série.  BuH.  948,  n-  16767  et 
i5768. 
'"   xn'  séi'ie,  Bull.  1016,  n'  16702. 
<•'  xii'  série,  Bull.  1107,  n"  18218. 
"•:  xn'  série,  Bull.  ii85,  n'  19602. 
••J  xn'  série,  Bull.  i324,  n°  22161. 
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PévdlvuUioii  du  rêvena  fonder  des  prêpriMi  mm  hAtie»,  em  êatkiÉm^ 
Vartkle  âde  laloiitiS mût  të15\  est  aawalée vmB ce*  exercke. 

2.  La  somme  de  cinquante-six  mille  deax  cent  soixaste- 
francs  quatre-vingt-un  centimes  (56,278' 8i)  est  reportée,  av< 
même  affectation,  au  budget  de  Texercice  iSgi,  où  elle  fera  IV 
d'un  chapitre  nouveau  à  inscrire  sous  le  n*  lxvï  his  :  Dépense  rt 
à  l'évaluation  du,  revenu  foncier  des  propriétés  non  béties ,  en  exéi 
de  l'article  à  de  la  loi  du  3  août  1875. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit 
par  Tarticle  précédent  au  moyen  des  ressources  générales  du  bi 
de  1891. 

4.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  TexécotioD  du 
décret,  qui  sera  inséré  au  BuUetin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Avril  1891. 


Signé  :  CABHOT. 


Le  MiiÛMtrt  dttjkmnMBt , 
Signé  :  RoCYRR. 


N*  93471.  —  DÉCRET  relatif  à  la  namiaaUon  des  Agents  chargés  des 
de  caissier  dam  les  succursales  de  la  Caisse  nationale  d'épargtêe. 

Du  k  Avril  1S91. 
(  promulgué  an  Journal  offiâel  da  S  avril  1891*) 

Lb  PresidiBnt  de  la  Rkpubuqub  française  , 

Vu  le  décret  du  i4  décembre  1889  ^^^  relatif  à  la  créatioa  de 
de  la  caisse  nationale  d'épargne  dans  les  départements ,  et  notamment 
ticie  5  ainsi  conçu  : 

oDans  le  cas  où  les  opérations  de  la  succursale  prendraient  use 
extension,  les  fonctions  de  cussier  et  la  tenue  du   double    des 
courants  pourrai  eut  être  confiétts  à  des  agenfta  spéctaiu   ayant 
eceveiir,  le  directeur  continuant  à  être  chargé  au  contréle  de  k 
cursalei; 

Sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce,  de  rindiutrie  et  des 
nies  et  du  ministre  des  finances, 

DécAÈTK : 

Art.  1*  Les  agents  chargés,  dans  les  succursales  de  plem  ei 


1     1 


^*>  xn*  série,  Bull.  1295,0*  2i563. 


^  371  — 

■''i3§i-  ,        „„    des  fonc' 

tonale  d'épaigne.^^^t. 

•ooale  d'épar 
-  coBttir 


..verbal  d«.    bornage  des 


jgmphe». 
p»^  ^iw  crédit 


-est  chargé  de 
■*«n  de,  loit. 


T. 


ministre  du  com  ^^  ^„^p^^^ 

•    „-  «t  teneurs  duaou         ca»8sei>«tion»lerf'21  "^^ 

Je,  envers  »>S««i''3iîBent  de  *«  ^'t'^f  des  quitu^J 
*  ^««-^'^^testr.pp^i  des  payements. 

oursement  p  ^^  cautionnement-  en  numéraire  de 

j  airents  sont  a»»"i®,' tionnement  peot  «^  converti  en  tn, 
bnS  (x,ooo'|.  Ce^^i«J^^entde  ta  .«.^  de  fo«.  on. 
le  rentes  sur  l  Etai  a  j.^^  ^j^  non-opposition  délivré  par 

''!fK*...^eineiit  a  l»».'S™  de  r.8e«t  comptable  pen- 

K  Ha  fnnrtions.  et 


nationale  d^J^---  et  des  télégraphes.  Toute- 
recteur  généra»  "k^  jpfès  que  la  cour  des 

si  cet  ai"*^ 


si  cet  arrei  .-.  - 

rge.  .    findVistrie  et  d^s  colonies  et  le 

I  1     A  Avri^  1891. 

;  à  Paris  ,  l€î  ^  ^.^^ .  CARNOT. 


ncet, 


U  MinUire  da  commerce,  de  Vindustrier 
et  des  colonies , 

Signé  :  Jolis  Roche. 


—  372.  — 

N**  23473* — DÉCHET  portant  homologation  du  Borni^e  de  polygones  excepi 
créés  dans  la  première  zone  des  servitaaes,  à  Gravelines. 

Da  4  Avril  1891. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  lojuillet  1791, 17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,coi 
le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes 
ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortii 
pour  la  défense  de  TÉtat  ; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  1853^^^  pour  i*applicatioii 
précitées  ; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le  plan 
mitation  et  le  procès- verbal  de  bornage,  en  date  du  20  noi 
1890,  des  trois  polygones  exceptionnels  créés  dans  la  premiè 
des  servitudes  de  la  place  de  Gra vélines,  a  Tintérieur  de  !'( 
27-28 ,  par  le  décret  du  1 1  août  1890. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  est 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 

Fait  à  Paris,  le  k  Avril  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Président  da  Conseil,  Ministre  de  la  gaerre, 

î^né  :  C.  DE  FnsïClNET. 


N**  23i73.  —  DÉCRET  portant  homologation  du  Bornage  des  servitt 

du  fort  des  Paroches. 

Du  à  Avril  1891. 

Le  PliESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791, 17  juillet  1819  et  lo  juillet  i85i,  coi 
le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  uûl 
ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autoui;  des  fortif 
pour  la  défense  de  TÉtat; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853^*>  pour  Tapplicatioa 
précitées  ; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  T'.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  Foi 

"'  XI'  série,  Bull.  91,  n'  780,  et  Bull.  io5,  n°  882. 


[  R  D*  i3^.  —  373  — 

(,  le  plan  de  délimitation  et  le  procès-verbal  de  bornage  des 
de  servitudes  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre: 

FORT   DES    PAROGHBS. 

les  des  servitudes.  Bornage  du  8  décembre  1890. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  est  chargé  de 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BaHetin  des  lois. 

li  Paris,  ie  4  Avril  1891. 

Signé  :  GÂRNOT. 
\èÊ  CwuéU,  MUdttrt  dt  la.  gutrre. 

Signé  :  G.  DB  Prbtcptbt. 


]k-  —  DÉCRET  portant  homologation  du  Bornage  de  la  limite  extérieure 
zone  des  Jortifications   de   diverses  batteries  de  côtes  à  Lorient  et 

Du  7  Avril  1891. 
FkisiDENT   DE   LA   RÉPUBUQUE   FRANÇAISE, 

lois  des  10  juillet  1791, 17  juillet  1819  et  10  juillet  1 85 1,  concernant 
oentet  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  militaires» 
les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifications 

défense  de  rÉtat; 

décret  réglementaire  du  10  août  i853(*)  pour  l'application  des  lois 

|B  • 

^ienpport  du  président  du  Conseil  1  ministre  de  la  guerre; 


^l''.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  les  ou- 
ci-après,  les  plans  de  circonscription  et  les  procès-verbaux  de 
\t  de  terrains  militaires  formant  la  zone  des  fortifications, 
^et approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre  : 


LORIENT. 

ne  haute  du  Grognon,   i  Limites  extérieures  de  la  zone  des 
ne  basse  du  Grognon.   ]      fortifications, 
sne  du  Talud.  f  Bornage  du  1 1  octobre  1890. 

BELLE-ILE.  ' 

itlerie  de  Taillefer.  (  Limites  extérieures  de  la  zone  c'es 

literie  de  Ramonet.  |       fortifications. 

ne  du  Gros-Rocher.        (  Bornage  du  1 1  octobre  1890. 

»!•  série.  Bull.  91,  n'  780,  et  Bull.  ic5.  n'  83a. 


—  372.  — 


N**  23473' — DÉCBBT  portant  homologation  du  Bornage  depoiygontf^ 
créés  dans  la  première  zone  des  servitudes,  à  Gravelùtt 

Du  4  Avril  i8gi. 

Lb  Président  de  la.  A^publique  franc aisk, 

Vu  les  lois  des  lo  juillet  1791, 17  juillet  1819  et  10  juillet  iS' 
ie  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  po 
ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  d* 
pour  la  défense  de  TÉtat; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853^^^  pour  i*app' 
précitées  ; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  g > 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués 
mitation  et  le  procès- verbal  de  bornage,  en  date  d. 
1S90,  des  trois  polygones  exceptionnels  créés  dans  ! 
des  servitudes  de  la  place  de  Gra vélines,  à  rintéri» 
27-28 ,  par  le  décret  du  1 1  août  1890. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guen 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bt 

Fait  à  Paris,  le  4  Avril  1891. 

Sigiit 

Le  Président  du  Conseil,  Minisire  de  la  guerre , 
S^aé  :  C.  DE  FnEYCiKET. 


N'  33473.  —  DÉCRET  portant  homologation  du  Borf 

du  fort  des  Paroches. 

Du  à  A\ril  1891. 

Le  PliBSIOENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791, 17  juillet  1819  et  10  j 
le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerr 
ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  au 
pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853î')  pou 
précitées  ; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil ,  ministre 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homo 

•*»  XI'  série,  Bull.  91,  n"  780,  et  Bull.  io5,  n"  882. 


r 


B.  0*  iSgA* 


—  875  — 


[76.  —  DbCRBT  *DV  PnéiflDBNT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE    (COntre- 

|MrAe  siii»slre  de  l'iotérieur)  cfin  npprouvc  et  dëdare  exécutoire. 
Il  cinq  ans,  à  partir  du  1*' jaméer  1690,  li«  perception  d'une  taxe 
bahyage  dans  la  commune  de  Moiitrou^e  ^Soine\  [Pcnris,  Si  No* 
tewkt  i890.\ 


likTi'—  DÉCHET   DU   PnésiDBNT  DE   LA  REPUBLIQUE  FRAMGAïaB  (contre- 

Épir  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies}  por- 
te qui  suit  : 

rite  d*a<\)oint  spécialest  institué  pour  les  fradions  réunies  de  TAnse 
Petite-Ile,  dans  la  commune  de  Saint-Piesre  (Réunion.), 
boreau  de  Tétat  civil  sera  institué  au  village  de  la  Petite-Ile. 
'adjoint  spécial  remplira  les  fonctions  d*officier  de  Tétat  civil  et  poucra 
càsrgé  de  Texécution  des  lois  et  règlements  de  police, 
limites  de  la  circonscription  du  bureau  d'état  civil  de  l'Anse  et  de 
ite-Ile  sont  déterminées  conformément  au  plan  joint  au  présent  dé- 
[Paris,  22  Janvier  i89î.) 


7&  —  DÊGRBT  DU  Président  de  la  Republique  frangaise  (contre- 
lé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  crée  à  Dieppe  (Nord)  un  corn- 
'  \\  de  police.  [Paris,  3i  Janvier  1891), 


179.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
^^  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

approuvés  les  travaux  À  exécuter  par  la  compagnie  des  chemins  r'e 
rOaest  algérien,  conformément  au  projet  suivant  : 

de  la  Sénia  À  Aïn-Témouchent; 
>jet  cTalimentation,  en  eau  potable,  de  la  station  de  Ghabat-el-Leham, 

lié  le  3  septembre  1890,  avec  un  détail  estimatif  montant  à  deux 

six  cent  quatre-vingt-huit  francs,  y  compris  douze  pour  cent  pour  frais 

aux  et  intérêts. 

dépense  résultant  de  l'exécution  de  ce  projet  sera  imputée  sur  le 
de  cinq  millions  cent  mille  francs  ouvert,  conformément  à  l'ar- 
5  de  la  convention  du  16  mai  188Ô,  approuvée  par  la  loi  du  16  juillet 
mt,  pour  travaux  complémentaires  sur  les  lignes  de  Sainte-Barbe-du- 
ità  Sidi-bel-Abbès,  Sidi-bel-Abbès  à  Ras-el-Ma,  la  Sénia  à  Aïn-Temou- 
it  et  Tabla  à  Tlemcen ,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  dé- 
îvement  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte.  (Paris,  5  Février 


a34âo.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
ngné  par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  : 

Art.  J*.  Le  polygone  figuré  au  plan  ci-joint  par  un  liséré  carmin,  poin- 
é  de  noir,  est  distrait  de  la  commune  de  Saint-Hilaire-Kle-Loulay  (canton 


—  376  — 
de  Monlaigu.  ari'ondissenient  de  la  Roche'Sur'Yon ,  département  de  b 
due)  cl  réuni  à  la  commnne  de  Mootaigu  [mèine  canton). 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  est'cution  sans  prtji 
des  droits  d'usage  et  antres  qui  peavent  Être  respectivement  acqais.  (f 
<7  Février  1891.) 


CertiGé  cOQfonne  : 
Paris,  le  à'  Juin  i8g 


i 


Le  Garde  des  Sceaux. 
Minisire  de  la  Jatlice  et  des  Colles, 


A.  FALLIERGS. 


C  KATIONIK.B.   -~  h  .Il 


BULLETIN  DES  LOIS 

D£  LA    RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


r  1395. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Va348i.  —  L,oi  sur  V atténuation  et  V aggravation  des  Peines. 

Da  26  Mars  1891. 
(Promitlgvée  a«  Jownal  officiel  du  27  mart  1891.) 

^i&kT  HT  i.\  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

LNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  paoMULGUB  LA  LOI  doot  la  teneur 


I".    En   cas  de  condamnation  à  Temprlsonnement    ou   à 
le,  si  rinculpé  n*a  pas  subi  de  condamnation  antérieux^e  à  la 
pour  crime  et  délit  de  droit  conmiun,  les  cours  ou  tribunaux 
Il  ordonner,  parie  même  jugement  et  par  décision  motivée, 
sursis  à  l'exécution  de  la  peine. 
pendant  le  délai  de  cinq  ans  a  dater  du  jugement  ou  de  Tarr^îL, 
Lnxaé  n^a  encouru  aucune  poursuite  suivie  de  condamnation 
iprisoonement  ou  k  une  peine  plus  grave  pour  crime  ou  délit 
It  commun,  la  condamnation  sera  comme  non  avenue, 
is  le  cas  contraire,  la  première  peine  sera  d*abord  exécutée 
Fqii*elle  puisse  se  confondbre  avec  la  seconde. 

La.  suspension  de  la  peine  ne  comprend  pas  le  payement  des 
du  procès  et  des  domimages-intéréts. 

ne  comprend  pas  non  plus  les  peines  accessoires  et  les  inca- 
résultant  de  la  condamnation. 
^utefots  ces  peines  accessoires  et  ces  incapacités  cesseront  d'avoir 

XW  Série.  i5 
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N°  3S469.  •<—  DÉCHUT  qui  reporte  à  Vexerdcie  iS9i  une  Somme  non 
en  i890  pour  la  RéorqanUalion  des  défenses  de  Calais, 

Du  3  Avril  1891. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  ia  proposition  du  président  du  Conseil,  nainistre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du' 31  avril  1879,  portant  Quvertiire,  aniaiDistre  de  k 
au  titre  du  compte  spécial  :  Réorganisation  des  défenses  de  Calais,  d^mn 
total  de  quatorze  millions  (i4iOOO,ooo^),  réparti  sur  les  cinq  exercices  1 
1880,  1881,  188a  et  i883; 

Vu  le  décret  du  9  avril  1890^^^  qui  a  reporté  à  rejcercice  1890  uuei 

de 6,2io,«^ 

restée  disponible  sur  les  exercices  précédents  ; 

Considérant  que,  sur  cette  somme,  il  n*a  éfaè  dépeasé, 
en  1890 ,  que  celle  de • 47172 

d*GÙ  un  disponible  de , C,i63,( 


Vu  i'ariicle  6  de  la  loi  précitée,  disposant  que  les  crédits  on  por 
crédits  disponibles  en  fin  d'exercice  pourront  être  reportés  aux 
suivants  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  1"  avril  1891, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V\  Sur  le  crédit  de  six  millions  deux  Cent  dix  mille  trot 
trente-quatre  francs  trente  trois  centimes  (6,2io,334'  33)  ou^ 
ministre  de  la  gueire,  au  titre  du  compte  spécial  :  Réorganisati 
défenses  de  Calais,  de  Texercice  i8go,  parle  décret  do  9  avril 
un  report  est  autorisé  à  Texercice  1891  ditdit  compte  jusqu'à 
rence  de  la  somme  de  six  millions  cent  soixante-deux  mille  sixl 
neuf  francs  quarante  et  un  centimes  (6,i62,6o9'4i)- 

2.  Une  somme  de  six  millions  cent  soixante-deux  mille  six 
neuf  francs  quarante  et  un  centimes  {6,162,609' 4 1)  est  annol 
compte  spécial  :  Réorganisation  des  défenses  de  Calais ,  de  i'exi 
1890. 

3.  Il  sei'a  pourvu  au  crédit  ouvert  en  vertu  de  Tarticle  1"  du  pi 
décret  au  moyen  des  crédits  alloués  et  du  produit  de  la  ventej 
terrains  militaires  devenus  disponibles  par  la  suppression  de  " 
cienne  enceinte  de  Calais. 

U,  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  mi 


;i* 


Mi'  série,  Buli.  i^ng,  n"  !iia58. 


B.  n- 1395.  —  379  — 

^  La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Séiiart  et   par  la 
[Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi^de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  aGMars  1891. 

digne  :  CARNOT. 

Le  Garde  des  sceaux, 
Vaàn  de  la  justice  el  des  cultes. 

Signé  ;  A.  FAf^ftiinES. 


y  3348a.   —   Loi    relative   à   l'avancement  des  Sons-Lieutenants 
dans  r Infanterie,  la  Cavalerie  et  le  Train  des  Équipages. 


Da  96  Mftn  i8fa. 


(Pfona^aéeau 


^ffkiei  dur  a»  mais  18^  > 


tSiXAT  ET  LA  COAMBRE  DC6  oéPlTrés  08IT  ADOPTE , 

Presidbiit  jxk  Uk  RéruBLiQUiK  faosutlguk  la  jloi  dont  la  teneur 

r.l".  Les  dispositions  de  Tarfide  12  de  la  loi  du  i4  avril  i832 
les  articles  i'%  2  et  3  de  k  loi  du  &  janrier  1872  sont  iiiodiâées 
"*  qo'ii  sait  : 

deux  tiers  des  grades  de  capîlaîue  seront  donnés  à  Tancien- 
grade  sur  la  totalité  des  officiers  de  chaque  arme, 
aoas-lieutenants  de  toutes  armes  seront  promus  lieutèuauts 
dem  ans  d^exercice  dans  le  grade  de  aou^lieu  tenant. 
pmnolionft  asront  liea  exdosiYOnetit  a  FaDeienneté. 
soas-lieutenants  élèves,  après  avoir  satisfait  aux  examens  de 
'^écoles d'application,  prennent  rang-^  lora  de  tearpromo- 
w  grade  de  lieutenant,  d'après  ïcar  numéro  de  mérite  à  Fexa- 
I de  sortie.  » 

enifilois  de  so«94ieiitena0t  prévis  par  lés  lois  et  décrets 
les  relatifs  avx  cadres  de  TArUfiée  seront  r^mpfis  par  ôm 
ieutenants  ou  des  lieutenants. 


Diat^OSiTIOll   TBAHaiTOm&. 

Les  promotions  résultant  de  Inapplication  de  la  présente  loi 

"  faites  par  séries  écheionn^ydeinamère  k  être  complètement 

dans  le  délai  maximum  d'un  an  a  dater  de  sa  promMl^H 

dispositions  ée  la  loi  du  lA  avril  i8dd ,  rdaetires:  à  la  propor* 
^éim  et  de  f  ancienneté  pofiT  lés  proitiotiofis  au  grade  de 
'înant,  sont  maintenues  jusqu'à  épuisement  des  tableaux  actuels 
îtsés  pour  l'avancement  à  ce  grade. 

'       i5. 
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k.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  ia  présente  loi  sont  et 
meurent  abrogées. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chî 
des  députés  9  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  26  Mars  1891. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  îa  guerre. 

Signé  :  C.  DB  Faetcinbt. 


N**  33483.  —  DÉCRET  qui  déclare  d^ utilité  publique  l'établissement, 
départements  de  la  Seine  et  de  Seine-^-Oise ,  d'un  Tramway  as 
Arpajon  [Seine-et-Oise)  avec  embranchement  sur  Marcoussis. 

Du  i5  Février  1891. 
(Promulgtié  au  Journal  officiel  an  a3  février  1891.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  trayaux  pulpes; 

Vu  les  avant-projets  présentés  pour  rétablissement,  dans  les  d< 
de  ia  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  d*une  ligne  de  tramway  à  tractîoi 
nique,  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  ei 
(porte  d*Orléans)  et  Arpajon,  avec  embranchement  de  Montihéry 
coussis; 

Vu  notamment  les  plans  d*ensemble  de  la  ligne  principale,  en 
iQ  janvier  1881  et  10  avril  1882,  et  de  rembranchenient,  en  date 

1887; 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  d'utilité  publique  ouvertes  sur  ces  ai 
iets  dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  en  exéc 
rarticle  29  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  dans  les  formes  déterminéet] 
règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881  ^^^  ; 

Vu,  notamment,  les  délibérations  des  commissions  d'eaqoète  en 
19  juin  et  a4  juillet  1884  pour  la  ligne  principale,  et  du  16  U 
pour  rembranchement; 

Vu  Tavis  de  ia  chambre  de  commerce  de  Paris  du  i4  mai  i884; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  Seine-et-Oise  en 
1*'  septembre  1882,  22  avril  1887  et  i*'  septembre  1888; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Seine  en  date  du  3  ai 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  4  avril 

Vu  le  traité  passé,  les  17  et  3o  avril  1890,  entre  la  coiapagnîe 
des  omnibus  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  sur  route  de  Paris  â. 

Vu  les  avis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées  en  date  des' 
i883,  7  mai  1886,  4  octobre  1888,  16  janvier  et  a3  octobre  1890; 

Vu  la  convention ,  en  date  du  7  février  1891 ,  passée  entre  le  mini 

^'>  xir  série,  Bull.  639,  n*  10747* 
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ivanx  publics,  aa  nom  de  l*£tat,  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  sur 

de  Paris  à  Arpajon  ; 
Ta  le  cahier  des  charges  présenté  ; 

Vu  l'avis  da  ministre  de  la  gaerre  en  date  du  6  novembre  iS8a; 
YnVaris  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics  en  date  du  lo  no- 

Vabkttre,  en  date  du  'j6  novembre  1890,  par  laquelle  le  président  du 
lainistre  de  la  guerre,  déclare  donner  son  adhésion  à  Tavis  delà 
lissioa  mixte  des  travaux  publics  ; 

Yofavis  du  minisire  de  rintérieur  en  date  du  37  novembre  1890; 

fb  ia  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  ter  d'intérêt  local  et  les 

Fd  m  règlements   d*admmistration  publique  en  date  des  18  mai  (^^  et 
Coasefl  d'État  entendu, 

i".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  les 
îment  de  la  Seine  et  deSeine-et-Oise,  suivant  les  dispositions 
les  des  plans  ci-dessus  visés ,  du  tramway  des  fortifications  de 

BB [porte  d'Orléans)  à  Arpajon,  avec  embranchement  de  Montlhéry 

^Maix^ussis. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  des  tra- 
fic sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la 
da  présent  décret. 

L  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  7  février  1891,  entre  le 
pAredes  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  et  la  société  anonyme 
«Compagnie  du  chemin  de  fer  sur  route  de  Paris  à  Arpajon», 
'b  concession  du  tramway  désigné  à  l'article  1". 
hte  convention ,  ainsi  que  les  plans  ci-dessus  mentionnés  et  le 
des  charges  de  l'entreprise,  resteront  annexés  au  présent  dé- 

II  est  interdit  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  sur  route  de 
à  Arpajon,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  di- 
rent ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  con- 
tion  ou  rexploitation  de  la  ligne  ci-dessus,  sans  y  être  préala- 
kent  autorisée  par  décrets  rendus  en  conseil  d'État. 

i.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
kt  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Février  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
U  Minstrt  du  travaux  pvblics. 
Signé  :  Yvms  Gutot. 

ni* série,  Bull.  629.  n*  10747*  ''  xu'  série,  Bull.  664,  n"  11222. 
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CONVENTION. 

Entre: 

M.  le  sninûtre  des  travanz  publics,  agissant  au  nom  de  TËtat ,  sous  la  repenti 
Tapprobatioa  des  présentes  par  un  décret  délîbcré  en  conseil  d*État, 

D'une  part; 

Et  MM.  Mich^et  { GustoBe) ,  mgéniwir,  demenraMl  à  Paris .  nu  àa  Lsayre,  a*  i 
Spée  [Alphonse),  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Louvre,  n°  42; 
GalUen  (Valéry),  manufacturier,  demeurant  à  Longjnmean  (S«ne-et-Oîse); 
Dapont  [Frédéric-Érasme) y  manufacturier,  demeurant  à  Arpajon  ^Seine-et- 

Agissant  tous  au  nom  et  comme  composant  le  conseil  d'administration  délai 
anonyme  dite  «Compagnie  du  chemin  de  fer  sur  route  de  Paris  à  Arpajona, 
pital  de  deux  millions  de  francs,  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  rue  àa  " 
n'  h2 ,  et  ayant  aux  fîns  des  présentes  les  pouvoirs  les  plus  étendus ,  aux  tei 
l'acte  constitutif  de  ladite  société  reçu  eo  la  forme  authentiqfiie  pti*  M*  Thomês^i 
k  Montrouge,  dûment  enregistré  et  publié  GOofomé>meot  à  la  loi , 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

iAT.  1".  Le  BÛnistre  des  travmix  publics,  an  nom  de  TÉt^t,  concède  i  la 
anonyme  dite  a  Compagnie  du  chemin  de  iér  sur  route  de  Paiis  à  Arpaj< 
l'accepte,  une  ligne  de  tramways  à  traction  mécanique  pour  le  service  des  vo>i 
et  des  marchandises  à  établir  entre  Paris  et  Arpajon  (Seine-et-Oise) ,  avec  eml 
ment  sur  Marcoussis. 

2.  J^  compagnie  du  chemin  de  fer  sur  roule  de  Paris  à  Arpi^oa  s'engage  •  1 
et  à  exploiter  la  ligne  et  rembranchement  dont  il  s  agit,  sans  subvention  ni 
dlntérèt  de  TÉtat ,  dans  les  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
oonvention. 

3.  Dans  le  cahier  des  charges  visé  à  l'article  précédent,  3  est  dérogé  an  c 
charges  ty^ie  approuvé  par  le  décret  réglementaire  du  6  août  1881  en  ce  qui 
es  articles  6,  11,  i5,  33  et  ad. 

Fait  triple  à  Paris,  le  7  février  1891. 

Poor  la  compagnie  da  chemhi  de  fer  s«r  route  de  PstIb  à  Arpafoa  : 

Le  Présidtnl  et  Uu  Membrvi  da  tanstii  d'ttdniiMsindh» .' 

I.u  et  approuvé  :  Lu  et  approuve  :  Lu  et  approuvé  :  Lu  et  a] 

Signé  :  G.  Uichblst.       Signé  :  Alp.  Sprc.         Signé  :  V.  Gallibb.  Slgaé  : 


La  et  approuvé  : 
Signé  :  Yves  Gutot. 


Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  97  féTrier  1891,  itHo 
Reçu  un  franc  vingt-cinq  centimes ,  décimes  compris.  Signé  :  Gowmaux. 
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CAHIER   DBS   CHARGES. 


TITRE  r. 

TRACE    ET  CONSTRUCTION. 
Objet  de  la  conceBrion. 

• 

1".  La  li|^e  de  tramways  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des  charges  est 

i  m  tiasaport  des  Toyagears  et  des  marchandises  entre  les  halles  centrales  de 

K  d'une  part,  et  Arpajon  et  Marcoussis,  d'autre  part;  toutefois,  entre  quatre 

^  do  matin  et  une  heare  da  matin,  le  service  des  marchandises  autres  que  les 

^e$  s'arrêtera  à  la  porte  d'Orléans  et  celui  des  voyageurs  et  articles  de  me»- 

s'arrêtera  à  Paris-Liueooihonrg. 

ttnasport  des  voyageurs  et  des  marchandises  ne  sera  prolongé  au  delà  de  ces 

idsDS  Paris  qu^entre  une  heure  et  quatre  heures  du  matin  et  pour  le  service  des 

de  Paris. 
^partie  à  construire  ne  comprend  que  les  sections  situées  ei)tre  les  fortifications 
km  (porte  d'Orléans)  et  Arpajon  et  l'embranchement  sur  Marcoussis. 
"^les  halles  et  la  porte  d'Orléans,  le  concessionnaire  aura  nn  simple  droit  de 
bon  sur  les  lignes  intra  muros  concédées,  yoit  à  la  ville  de  Paris,  soit  an  dé- 
ent  de  la  Seine ,  qu'il  utilisera  conformément  à  l'article  3o  du  cahier  des  charges 
des  trautnways  de  Montrouge  à  la  gare  de  l*£st  et  des  halles  à  la  porte 
à  la  convention  passée,  les  i7-5o  avril  1890,  entre  lui  et  la  compagnie  géné- 
omaibas. 
[inction  sera  faite  ^  an  choix  du  conressiannaire ,  par  un  des  moteurs  ci-après  : 
re  il  vapeur  avec  ou  sans  foyer,  machine  à  air  romprimé,  moteur  électrique 
Qt  aux  prescriptions  édictées  par  le  décret  du  6  août  1881,  et  notamment  ne 
it  sur  la  voie  publique  ni  flammèches,  ni  escarbilles,  ni  eau  excédente,  ni 
i<n  tout  autre  moteur  agréé  par  radministration.  Dans  Paris,  la  locomotive  à 
lai  pas  admise,  sauf  entre  une  heure  et  quatre  heures  du  matin. 

Traoè. 

i1%ne  principale  partira  des  halles  centrales  d?  Paris  pour  aboutir  à  Arpajon 
!t-Oise)  et  aura  un  embranchement  sur  Marcoussis.  Elle  empruntera  les  voies 
et  les  territoires  ci-après  désignés  : 

I.  hbpabtbmbiit  dm  la  sbivb. 

Paris  :  la  rue  Baltard,  ou  tels  autres  points  des  halles  ou  de  leurs  abords 

mt  désignés  ultérieurement  diaprés  les  nécessités  de  Texploitation  et  les  conve- 

ida  service  de-i  halles,  la  rue  des  Halles,  la  rue  Saint-Denis,  la  place  du  Ghâte- 

pont  an  Change,  le  boulevard  du  Palais,  le  pont  Saint-Michel,  la  place  Saint- 

l.ie  boulevard  Saint-Michel ,  l'avenue  de  l'Observatoire,  la  rue  Oenfert-Rochereau, 

Denfert-Rochereau  et  l'avenue  d*Orléans; 

^flors  Paris  :  la  route  nationale  n*  30  jasqu*à  la  rencontre  du  chemin  vicinal  or- 

n*  4  de  la  commune  d'Antony,  le  territoire  de  la  commune  d'Anlony  iatéraie- 

HKiit  chemiu  vicinal  n*  â,  et  partie  de  ce  chemin. 

II.   séPARTBMRfT  DE  SKPfE-BT-OISE. 

k  territoire  de  la  commune  de  Wissons ,  latéralement  au  chemin  de  grande  com- 
kaication  n*  167,  à  la  me  du  Cbâteao-Gaiitard ,  à  la  voie  de  Villemitan,  puis  encore 
tdiennn  de  grande  communication  n*  167  et  partie  de  ces  rues  et  chemins,  et  enfin 
It  territoire  jusqu'à  l'origine  delà  commune  de  Morangis; 
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Le  territoire  de  la  commune  de  Morangis  jusqa*aux  abords  du  chemin  de 
communication  n*  118; 

Le  territoire  de  la  commune  de  Chilly-Mazaiin ,  latéralement  audit  chemin  n*  ii 
•t  partie  de  ce  chemin,  puis  encore  le  teiritoire  jusqu'à  Tori^ne  de  la  communes 
Longjumeau ,  avec  raccordement  éventuel  au  chemin  de  fer  de  Grande-Cetninre; 

Le  chemin  de  grande  communication  n*  118  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  nmte 
lionale  n*  ao ,  ladite  route  nationale  pour  la  traverser  seulement ,  le  chemin  de 
communication  n*  1 17,  la  place  du  marché  de  Longjumeau ,  la  rue  de  la  Promenaie^ 
puis  le  territoire  de  la  commune  de  Longjumeau  pour  regagner  le  chemin  de  gm  ~ 
communication  n*  1 18  et  élargir  ledit  chemin,  dont  le  sol  est  emprunté  en  partie; 

Le  territoire  de  la  commune  de  Saulx-les-Chartreux ,  latéralement  audit  cheaÙB* 
grande  communication  n°  118,  puis  pour  rejoindre  et  suivre  latéralement  le 
vicinal  n*  5  qui  est  emprunté  en  partie; 

Le  territoire  de  la  commune  de  BallainviUlers ,  latéralement  au  chemin  vtcinri^ 
dniaife  n"  8,  jusquà  sa  rencontre  avec  la  route  nationale  n*  so,  et  partie  de  ce 


La  route  nationale  n*  ao  depuis  le  Petit-BaUainvilliers  jusqu'à  la  rencontre  délai 
Fnxnagère,  à  Linas; 

Le  territoire  de  la  commune  dé  Linas  entre  la  route  nationale  et  le  cl 
Petits-Prés,  ledit  chemin,  y  compris  une  bande  latérale,  puis  encore  le  terrttf 
tpïa  Leuville  ; 

Le  territoire  de  la  commune  de  Leuville,  suivant  une  ligne  courbe  allant' 
€roix-des-Sauvages  aux  abords  du  moulin  d*Aulnay  ; 

Le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Germain-lès-Arpajon  latéralement  an 
d*Arpajon  à  Saint-Michel,  classé  en  partie  comme  chemin  vicinal  sous  le  n*  i, 
diemin  de  grande  communication  n*  19,  et  partie  de  ces  chemins; 

Le  territoire  de  la  commune  de  la  Norville  et  celui  d'Arpajon  latéralement 
chemin  de  grande  communication  n*  19,  et  partie  de  ce  chemin,  le  chemin  vie 
dînaire  n*  a  de  la  commune  d'Arpajon  dit  boulevard  Saint-Denis,  la  me  Vii 
et  la  place  du  marché  d'Arpajon,  avec  prolongement  éventuel,  par  les  boalevi 
ceinture  de  la  ville,  jusqu'à  la  gare  du  chemin  de  fer  d*Oriéans. 

lU.   EMBRA.NCHBMK?(T  DB   MARCOUSSIS. 

L*embranchemenl  de  Marcoussis  se  détachera  de  la  ligne  principale  à  Menti] 
empruntera  le  chemin  de  grande  communication  n*  68 ,  depuis  Montlhéry  juj 
place  de  TÉgiise ,  à  Marcoussis. 

La  ligne  empruntera,  dans  son  parcours  à  l'intérieur  de  Paris,  les  voies 
déjà  concédées  tant  à  la  ville  jqu'au  département  de  la  Seine  et  rétrocédées  àhi 
pagnie  générale  des  omnibus,  soit  exclusivement,  soit  sous  réserve  d* exploitai*^ 
la  compagnie  des  tramways  extérieurs  du  Sud.  Les  voies  ferrées  ainsi  empi 
foiÉ,  pas  partie  de  la  présente  concession. 

La  ligne  sera  immédiatement  construite  à  deux  voies  entre  les  forti6cations  (| 
d*Orléans)  et  l'entrée  de  Bourg-la-Reine.  Sur  le  reste  de  son  parcours ,  la  i 
ne  sera  établie  que  lorsqu'en  raison  de  l'importance  du  trafic  le  concessionnaîiey^ 
été  soit  autorisé  sur  sa  demande,  soit  spontanément  invité  par  M.  le  ministre 
ma\  publics. 

Délais  d^exécution. 

3.  Les  projets  d*exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  six  mois  à 
date  du  décret  déclaratif  d'utilité  punlique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  àéHai  de  trois  mois  à  partir  de  la 
d^approbation  des  pi*ojets  par  l'autorité  compétente. 

Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  section  de  la  porte  d*i 
à  Bourg-la-I\eine  soit  livrée  à  l'exploitation  six  mois  au  plus  après  la  date  fixée 
commencement  des  travaux ,  la  section  de  Bourg-la-Reine  à  Longjumeau  an 
plus  après  ladite  date,  et  le  reste  de  la  ligne,  y  compris  l'embrancbemeat,  de 
au  plus  après  ladite  date. 

Lorsque  l'exécution  de  la  seconde  voie  entre  Bourg-la-Reine  et  Arpajon 
antorisee  ou  prescrite  comme  il  est  dit  à  l'article  a  ci^essus ,  les  projeta  d'ei 
en  devront  être  présentés  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date  de  la 
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punîstéridle  y  relative,  et  les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois 

mob  et  terminés  dans  un  délai  d*un  an  à  partir  de  la  date  de  l'approbation  desdits 

projets. 

jT   le  service  des  marchandises  à  grande  vitesse  sera  ouvert  sur  chaque  section  trois 

Eau  plus  après  celui  des  voyageurs.  Quant  à  celui  de  la  petite  vitesse,  bien  que 
Liiis  en  soient  dès  à  présent  fixés  à  Tartide  33  ci-après,  le  concessionnaire  ne  sera 
de  rouvrir  que  sur  Tinvitation  du  ministre  des  travaux  publics  et  un  an  au  plus 
lii  spi^  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière. 

Laigeur  de  la  vote.  —  Gabarit  da  matériel  roulant. 

4.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  raiïs  devra  être  d*un  mètre 

ite-qnatre  centimètres  (  1*  â4)  en  ligne  droite.  Il  pourra  être  donné  aux  parties 

un  surécartement  de  six  millimètres  (0*006)  au  plus  dans  les  parties  de  voies 

lites  à  doubles  rails,  et  4ix  milhmètres  (0*010)  au  plus  dans  les  parties  de 

construites  à  simples  rails. 

pla  lariçear  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  leur  chargement , 

roompnft  toutes  saillies ,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux ,  restera  infé- 

à  deux  mètres  dix  centimètres  (  a*  10  )  ;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus 

iraib  sera  au  plus  de  quatre  mètres  vingt  centimètres  (4"  20). 

les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre- voie,  mesurée  entre  les  bords 
des  rails,  sera  réglée  de  telle  manière  qu'entre  les  parties  les  plus  saillantes 
véhicules  se  croisant  il  reste  un  intervalle  libi*e  d*au  moins  cinquante  centi- 
(o"  5o). 

Alignements  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

Les  aHçnements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
—  être  inférieur  à  quarante  mètres  (4o*  00).  Le  maximum  des  déclivités  est  fixé 

inte  millièmes  (o^o^o). 

dédiviiés  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
qœ  faire  se  pourra, 
concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 

tions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles,  mais  ces 
ions  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 


£tabliaaement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée  avec  rails  noyés , 

voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le 

normal  de  la  voie  publique,  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le 

transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 

rails  seront  compris  dans  un  pavage  qui  régnera  dans  Tentre-rail  et  s'étendra  à 
ite  centimètres  (o"5o)  au  moins  de  chaque  côté,  le  tout  conformément  aux 
Rtions  prescrites  par  le  préfet  sur  la  proposition  du  concessionnaire ,  qui  restera 
d'établir  ce  pavage  à  ses  frais. 
Bans  la  traverse  de  Bourg-la-Reine ,  la  voie  sera  construite  sur  une  plate-forme  con- 
en  béton  d'au  moins  vingt  centimètres  (o*  ao)  d'épaisseur,  dont  la  largeur  excé- 
d'aa  moins  cinquante  centimètres  (o"  5o)  de  chaque  côté,  soil  d'un  mètre  (  1"  00) 
totalité .  celle  des  voies. 
'L*adxmnistration  pourra  tolérer  à  titre  prorisoire  qu*en  des  endroits  déterminés  les 
soient  compris  dans  un  empierrement ,  mais ,  à  toute  époque  de  la  concession , 
aura  le  droit  d'exiger  que  cet  empierrement,  si  elle  reconnaît  des  inconvénients  à 
maintien,  soit  transformé ,  aux  frais  exclusifs  du  concessionnaire  et  sans  nulle  in- 
poar  celui-ci ,  en  un  pavage. 
La  chnissée  pavée  on  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  éta- 
avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du 
iway  (toutes  saillies  comprises) ,  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins 
mètres  s<»xante  centimètres  (a*  60) ,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se 
rsmger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaii^ 
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Un  intervalle  iibre  (fau  moins  un  mètre  dix  centimètres  (i*  lo)  de  fairgeor  sen 
réservé,  diantre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (tontes  saiHies  comfRÎsa 
et  la  verticale  de  Taréte  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

ÉtablissemeDt  ée  la  voie  ferrée.  —  Parlies  non  accessibles  aux  \'Oltnr«s  ofdteaiics. 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  de  roate  on  de  chemin  qm,MI 
en  restant  accessible  aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  repow! 
sur  une  coucbe  de  ballast  exclusivement  composée  de  sable,  gravier  ou  tous  aalic 
matériaux  agréés  par  l'administration,  de  deux  mètres  cinquante  centimètres ( 3" 5o 
de  largeur  si  la  voie  est  simple  et  cinq  mètres  (5"  00)  si  elle  est  double,  et  d*aa  mté^ 
trente-cinq  centimètres  (o*  55)  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée  de  niveau  avst| 
surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  k  la  circulation  des  voitorai 
naires  présentera  une  largeur  d'au  moins  six  mètres  (ft^oo)  sur  les  roates 
et  cinq  mètre<(  (  S^oo)  sur  les  autres  voies  de  terre ,  mesurée  en  dehors  de  Ti 
occupe  par  ta  voie  ferrée  et  en  dehors  des  ennplacemenls  qui  seront  aflectés  an 
des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

I/accolcment  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  cMé  de  la  roule,  au  i 
d*une  bordure  d'au  moins  douze  centimètres  (o'"  12}  de  saillie,  d*une  solidité 
saute. 

Dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la  déclivîté  dépassera  trois 
mètres  (o"  o3}  par  mètre,  cette  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  un 
caniveau  pa>é  qui  n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  [o'"3o)  de  laideur.  Un 
valle  libre  de  trente  centimètres  (o"  3o)  au  moins  sera  réservé  entre  la  verli< 
Taréte  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  fe 
antre  intervalle  libre  d'un  mètre  dix  centimètres  (1*  10)  subsistera  entre  ce 
et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  l'accotement  de  la  route. 

Les  rails,  qui ,  à  Textérieur,  seront  au  niveau  de  Taccotement  régularisé,  ne  f« 
ront  sur  l'enlre-raiis  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des 
matériel  de  la  voie  ferrée. 

Au  droit  et  sur  toute  la  largeur  des  routes  et  chemins  publics  existant  lors 
construction  de  la  voie  ferrée,  comme  aussi  de  ceux  qui  viendraient  à  être  créési 
rieurempnt,  il  sera  établi,  par  le  concessionnaire  et  à  ses  frais  exclusifs ,  des 
rails  et  un  pavage  ou  un  empierrement,  si  Tadministration  le  tolère,  qui  remi 
les  conditions  stipulées  à  Tarticle  6  d-dessos. 

Il  en  sera  de  morne  sur  la  largeur  qui  aura  été  déterminée  pour  chaqae  cas  eaj 
ticulier  par  !e  préfet ,  au  droit  des  chemins  particuliers  et  des  entrées  cl 
existant  lors  de  la  construction  de  la  voie  ferrée. 

Pour  les  chemins  particuliers  et  les  entrées  charretières  qui  viendraient  à  ètrei 
après  l'ouverture  de  la  ligne  à  l'exploitation ,  le  concessionnaire  ne  sera  tenu  f 
i\  ses  frais  que  des  contre-rails,  sur  la  largeur  qui  aura  été  déterminée  pour 
ras  en  particulier  par  le  préfet. 

Si  la  voie  ferrée  est  établie  en  dehors  du  sol  des  voies  publiques,  sur  une  plat 
spéciale,  la  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque < 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarcte  supérieure  du  ballust ,  sera  telle  que 
arête  se  trouve  sur  la  verticcde  de  la  parde  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  1 
dehors  de  cette  verticale. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (oTi 
et  l'on  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  telle  que  Ti 
celte  banquette  se  trouve  à  quatre-\'ingt-dix  centimètres  (o*  90)  au  moins  delà' 
cale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  et  rigoles  q«i< 
jugés  nécessaires  pour  Tassëchement  de  la  voie  et  pow  récoaieaaeai des 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  riçoles  seront  détenninées  par  le  préiet, 
circonstances  locales ,  sur  les  propositiotts  du  conœssionoaire. 

Dans  les  parties  à  deux  votes ,  la  largenr  de  Tentre^'oie  sera  telle  qu*entre  ks 
ties  les  plus  saillantes  de  deux  véhicules  qui  se  croisent  il  y  ait  un  înterraile  Vkn^ 
moins  cinquante  centimètres  (o*  5o). 
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TnTcrtM  des  villes  et  Tlilag^s. 

%.  Dtns  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  À  moins 
iione  intorisation  spéciale  du  préfet ,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
tDtie  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  rétablisse- 
ment de  trottoirs,  et  suivant  le  t^pe  décrit  à  l'article  6. 

Uatmimum  des  largeurs  à  reserver  est  fixé  d'après 'les  cotes  suivantes  : 

(i)Anrun  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (1*10); 

(I)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (fMitie  la  pins  taillante)  et  le  bord  d'un 

MU  • 

Qnod  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires ,  deux  mètres  soixante 

tres(2'6o); 
Qoaod  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o*  3o). 
idiniiii^tratioii  pourra  autoriser  ou  prescrire  rétablissement  de  la  voie  sur  len 
existants  ou  sur  une  plate-forme  spéciale  séparée  à  la  fois  des  trottoirs  et  de 
iiu»^par  des  rangées  d'arbres,  bordures  supplémentaires  avec  caniveaux  pavés, 
te  autre  disposition  convenable.  Cette  disposition  sera  notamment  adoptée  entre 
li6cations  de  Paris  et  l'entrée  de  la  traverse  de  Bourg-la-Reine. 

Exécution  des  ifavanx. 

U  décbet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chanssées  sera 
par  des  fournitures  de  matériaux  neufs,  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
it  employés  dans  lesdites  cbanssées. 

rie  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  ferrée , 
fourni,  en  outre ,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire ,  afin  d'opérer  ce  rétablisse- 
suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés, 
i  vieux  matériaux   provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
^  qoi  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection ,  seront  laissés  à  la  libre 
idoQ  du  concessionuaire. 

)len,  aciers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de 
i^ulité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Vaiet. 

iei  voies  devroot  être  éftftUîei  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 

(qualité. 

raiis  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt  kilogrammes  (30^)  au  moins  par  mètre 
dans  les  parties  de  voie  à  simples  rails,  et  de  dix-huit  kilogrammes  (18^)  au 
par  mètre  courant  dans  les  parties  de  voie  à  doubles  rails, 
lieront  posés  sur  traverses. 

GafW  et  ttatiant. 

Lesv«lai«s  ne  s*arrê«en>nt.  tant  à  l'intérieur  qu'à  IVxtérienr  de  Paris,  qu'aux 
et  auv  haltes ,  avec  faculté  de  supprimer  l'arrêt  partout  où  il  n'\  aura  point 

•ffeurs  ni  de  marchandises  à  prendre  ni  à  dcpaser. 

stations  pour  voyageurs  pourront  être  installées  dans  des  locaux  établis  par  le 

ionnaire  ou  dans  des  locaux  privés  agréés  par  l'administration,  et  les  gares  à 

indises  se  réduire  aux  voies  de  garage  et  au  matériel  de  pesage ,  sans  quais  ni 

htaents.  I^  concessionnaire  ne  sera  point  tenu  de  les  faire  garder. 
Les  haltes  pourront  ne  comporter  qu*nn  simple  poteau  indiquant  le  point  d^arrét. 
Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares ,  stations  et  haltes ,  ainsi  que  des  bureaux  de 
Rcspondance  dans  Paris,  seront  arrêtés  lors  de Tapprobation  des  projets  définitifs. 
Mt  tovtefois  entendu,  dès  à  présent,  qii^l  sera  pour  le  moins  établi  des  stations 
wr  le  serviee  des  Y03rapenrs  et  des  gares  pour  la  réception  et  la  livraison  des  mar- 
andises  suivant  les  indications  ci-après  : 
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STATIONS  POUR   VOTAGBURS  ET  GARES  A   MARGIIANDISBS. 

1.  Paris  (halles  centrales),  voyageurs  et  marchandises,  mais  pour  le 

halles  seulement 
•i.  Paris  (Luxembourg),  voyageurs. 
5.  Paris  (porte  d^Orléans),  voyageurs  ci  marchandises. 

4.  Montrouge ,  voyageurs.  . 

5.  Arcueil,  voyageurs  et  marchandises. 

6.  Bagneux,  voyageurs. 

7.  Bourg-la-Retne,  voyageurs  et  marchandises. 

8.  La  Croix-dc-Bemy,  voyageurs. 

9.  Ântony,  voyageurs  et  marchandises. 

10.  VVissous,  voyageurs  et  marchandises. 

11.  Morangis,  voyageurs. 

13.  Chiliy-Mazarin ,  voyageurs  et  marchandises.   . 
i3.  Longjumeau,  voyageurs  et  marchandises. 
1  i.  Saulx-les-Chartreux ,  voyageurs  et  marchandises. 
i5.  BailainviiUers,  voyageurs  et  marchandises. 

16.  La  Ville-du-Bois,  voyageurs  et  marchandises. 

17.  Montlhéry,  voyageurs  et  marchandises. 

18.  Linas,  voyageurs  et  marchandises. 
i9«  Leu ville,  voyageurs  et  marchandises. 

20.  Saint-Germaiu-la-Norville,  voyageurs. 

21.  Arpajon,  voyageurs  et  marchandises. 
33.  Marcoussis ,  voyageurs  et  marchandises. 

TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 


Entretien. 


1*2.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  {i 
à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  Tentretien  qui  est  à  la  charge  du  conce  ' 
comprend  le  pavage  ou  l'empierrement  des  entre-rails  et  de  rentre-voie, 
des  zones  de  cinquante  ceutimèti'es  (o*  5o)  qui  servent  d'accotements  extéri< 
rails. 

Réfection  des  parties  de  route  oa  de  chemin  atteintes  par  les  travaux  de  la  voie  fe 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera 
saire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  1 
des  zones  ou  de  Taccotement  indiqués  ci-dessus ,  il  devra  être  pourvu  par  le  c 
sionnaire  à  Tentretien  de  ces  parties  pendant  une  année,  à  dater  de  la  réceptÎMJ 
visoire  des  travaux  de  réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrables  seul 


Nombre  mioimom  des  voyages. 

Ik,  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  devront  être  mis  à  la  disposition  des 
geurs  chaque  jour  et  dans  chaque  sens  est  fixé,  savoir  : 

A  huit  entre  Paris-Luxembourg  et  Bourg-ia-Reine; 

A  quatre  entre  Paris-Luxembourg  et  Arpajon, 

Et  à  quatre  entre  Paris-Luxembourg  et  Marcoussis. 

En  outre,  il  y  aura  chaque  nuit  au  moins  un  ti'ain  maraîcher  dans  chaqae 
desservant  toute  la  ligne  depub  Arpajon  et  Marcoussis  jusqa'aux  halles  cent  ' 
Paris. 
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Limitation  de  la  Yltene  et  de  la  longueur  des  trains. 

15.  Les  Crains,  tant  de  voyageurs  que  de  marchandises ,  se  composeront  de  six  véhi- 
an  phts,  moteur  non  compris,  et  ieor  longueur  totale  ne  dépassera  pas  soixante 
ei  {60*  00).  Dans  Paris ,  ces  roaxima  seront  respectivement  réduits  à  quatre  véhi- 
lelt  trente-cinq  mètres  135"  00). 
LestnîDs  de  jour  (ceux  qoi  circuleront  entre  quatre  lieures  du  malin  et  une  heure 
InialîB)  ne  comprendront,  dans  Paris,  que  des  voitures  à  voyageurs  et  un  fourgon 
^fkl^p^s  et  à  messagmes ;  hors  de  Paris,  ces  trains  pourront  être  des  trains  de  mar- 
^    lÎRs  ou  mixtes. 

1  trains  de  noit  (ceux  qui  circuleront  entre  une  heure  et  quatre  heures  du  matin) 
Bot  être,  même  dans  Paris,  des  trains  de  marchandises  ou  mixtes, 
ntesse  des  tnâns  en  marche  sera  généralement  limitée  à  douze  kilomètres  (13^) 
nre  dans  les  traverses  et  à  vingt  kilomètres  (20^)  dans  les  parties  sur  route  hors 
«s;  elle  poarra  être  augmentée  dans  les  parties  hors  route. 
[Aus  Paris,  les  trains  régleront  leur  allure  sur  celle  des  tramways  à  chevaux  circu- 
sar  les  mêmes  voies.  Pendant  la  nuit,  ils  pourront  porter  leur  vitesse  jusqu'à 
sUomètres  (  16^)  à  Theure. 
fOins  Paris,  et  sur  les  trains  de  joar,  le  mécanicien  sera  accompagné  d'un  aide  spé- 
^KDt  cfaiurgé  de  faire  les  signaux  prévus  au  paragraphe  8  de  Tarticle  53  du  règle- 
d'administration  publique  du  6  août  i88i«  Au  dehon  de  Paris ,  cet  aide  pourra 
^«ipprimé  s'il  est  reconnu  que  le  mécanicien  suffît  à  fiùre  ces  signaux. 
"^    Paris,  il  y  aura  sur  chaque  voiture  du  train  un  conducteur  garde-frein  mis  ea 
ication  avec  le  mécanicien. 

placé  dans  chaque  voiture  une  afilche  indiquant  les  heures  de  départ  des 
là  ordinaires  des  gares  extrènes  et  les  tarifs  des  diverses  zones, 
icsne  annonce  ou  réclame  d'intérêt  privé  ne  pourra  être  inscrite  ou  placardée  ni 
Textérieur  des  voitures  ou  wagons,  ni  sur  les  glaces  des  voitures. 

TITRE  ni. 

DURJÉB  ET  DlkHÉANGE  DE  LA  CONCESSION. 


Dorée  de  la  eonoesdon. 

iH  U  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  l'article  3  du  présent  cahier 
ckifes  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation,  et  elle  prendra 
)  k  5i  décembre  1 966. 

Expiration  de  la  concession. 

IX  A  f  époque  ûjtée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
ion ,  rÉtat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  fbrrée 
I  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 
I  concesnonnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  ferrée 
tteos  les  immeuMes  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent.  Il  en  sera 
nène  de  tous  les  obiets  immobilien  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  les  bar- 
et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoin  d'eau, 
,..  hydrauliques ,  machines  fixes ,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle ,  etc. 
Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  l'État 
ka  le  droit  de  ssûsir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état 
voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure 
h  Htisfiaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Kn  ce  qui  concerne  les  objets  mofailiera,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier 
dei stations,  Toutiilage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  se  réserve  le  droit  de  les  re- 
|rendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais 
iiDs  pouvoir  7  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concession- 
taÎFe  dans  les  six  mots  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  ma- 
lérifd  à  VÉUt. 
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L*Élat  sera  tenu,  si  le  concessionnaii-e  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  les mtjkfr>j 
riaux,  combustibles  et  approvisionuements  de  tout  ^eiure,  surrestimation  (piien! 
faite  à  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  si  l'Etal  le  requiert,  le  concessionoaire 
tenu  àt  cédei'  ce»  approvisioiineindifcts  d»  la  méaat  mamève.  Toutefois  l'État  ne , 
ôire  obligé  de  reprendre  <{iie  les  approviaioniieixients  nécessaires  à  i'explottabi»! 
tramway  peiidani  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  appiicaUes  qn'ea  cas  où  le  GeeverMaii 
déciderait  que  les  voies  fenrées  doivenl  èlre  m«nlen«ea  tm  toui  om  tm  partie. 

I 

Remise  des  lieux  dans  f état  prltnltff. 

18.  Dans  Te  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire ,  que  les  voies  fe 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les 
seront  remis  dans  Tétat  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire, 
quHl  puisse  prétendi-e  à  aucune  indemnité. 


JM 


fiedfaat  de  la.  <oi 

1^  UÉlataont  toujours  le  droili  de  rielietcc  le  coneeMira. 

Si  le  racbai  a  lieu  avant  l'expntioD  des  anânae  ^panières  années  d»  iV 
il  se  fera  conlbrmémenl  a»  paragraphe  5  ae<  Tarlicle  ii  de  la  loé  do  ti 
Ce  terme  de  cfuiiixe  ans  sera  oat|ité  à  partir  de  la  aaiae  eo  cxiptoitatinB< 
ia  ligne  eirtière,  ou,  aa  plus  tard,  à  pûiir  d»  la  fta  du  délai  ^i  est  iaé  do*! 
ticle  3  du  présent  cahier  des  charges ,  sans  tenir  compte  des  retards  qui 
fièu  dans  l'achèTement  des  traivanz. 

Si  le  rachat  de  la  concessioD  entière  est  ïéàmtÊé  fn  l'État  après  Tei 
4piiDze  piemiëres  aonées  de  rexfdoitalion ,  cm  réglera  le  fta  du  rachat  «a 
produits  nets  annuds  ehtemis  par  le  eoaceanonnaBre  pendant  les  sept 
auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  les  annoiiésj 
auront  été  payées  à  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les  pi*oduits  nets  des  deoxr 
faibles  années,  .et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années.' 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  paj 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée 
concession. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  11 
nîère  des  sept  années  prises  pour  teraae  de  comparaûon. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  entre,  dans  les  six  mots  qui  suivront  le  rachitf 
reaeiboorsements  auxquels  il  aurait  droit  à  rexpiration  de  la  ceocesnen, 
quatrième  et  le  einquième  paragraphe  de  fartîde  17,  la  reprise  de  la  tetrfléi 
objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire ,  dans  tous  les  cas ,  pour  fÉtat. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  pari 
d*un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  h 
ierrée,  une  nouvelle  autorité  aérait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  conceisiaB. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  ceSle  qpi  a  lait  la  concession. 


SD.  Si  le  cencesaiomiaire  n'a  pas  nmm  an  pvéfct  tons  las  projeta  iMfiiMfcifi 
n'a  pas  coomiencé  les  travaux  daas  les  délais  fixés  par  Fartide  3 ,  il  enconna 
chéance,  qui,  après  mite  en  demeure,  sera  prononcée  nar  le  ministre  des 
pQbUcs ,  saur  recours  au  Conaeil  d*État  par  la  voie  contentieaBe. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déeosée,  ainsi  qa*il  sera  cfil  à  Faràds< 
à  titre  de  caotionBement ,  deviendra  la  propriété  derÊtat  el  hii  restera  acqaise. 

En  cas  de  faillite  du  conceasioMnaipe ,  si  les  rréancten  néglifeenl  de  ceaCian 
ploitataan  dans  les  ceodilmM  aanaalas,  et  à  qtwlqoa  moment  qipe  œlte 
se  produise,  le  ministre  des  travaax  pnhlics,  après  une  mise  en  demeure aiti 
d*eflet,  pourra  prononcer  la  déchéance. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  portion  da  cautionnenietit  qui,  an  moment  de  ia  fiHiiltfti 
taoavera  encore  en  dépèt  à  te  caisse  des«léféte  et  oonsignstions ,  deviendra  h  ^ 
priété  de  l'Étal  et  lui  sera  acquise. 


B.  n*  1395. 
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Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

Faate  par  le  concessionnaire  d^avoir  poui'soivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
et  cooditiotis  fixés  par  Tarticle  3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
itioasçui  lui  sont  imposées  par  le  rè^ement  d'administration  publique  du  6  août 
h  uns  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  ^ns  le  cas  prévu  par  l'article  10 
•  lehlàdo  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perle  partielle  de  son  cautioiinem«nt 
,  laasb conditions  qui  seraient  prévues  par  Tacte  de  concession,  soit  la  perte  totale 
acBitionneinent,   soit  la  déchéailce.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le  mi- 
feçès travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par 
\m  coatentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cauUonuei&eat  devra  être  re- 
lé  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

cas  de  déchéance ,  ii  sera  pourvu  tant  à  la  continiiation  et  à  racbèvement  des 
qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire, 
lement  à  Tarticle  ài  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  x88i. 


Cas  do  focce  m«^wrs. 

Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables,  et 

*iaoce  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 

ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV.  ' 

TAXES  ET  CONOmONS  RELATIVES  AfJ  TIUNSPOIIT  i>BS  VOYAGEURS 

KT  DES  MARCHANDISES. 


Tarif  des  droits  à  percevoir. 

Poor  indemniser  le  concessionnaire  des  travam  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
Iparle  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira 
Ineat  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir  pendant  tonte  ta  durée 
^kcoiKSsion  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


TARIF. 
I*  PAS  Tira  ET  poca  le  parcours  total  dr  la  aacnon 

DS  LA   I.IC?(E    COlffPaiSI  DAH8  UiUCEVnE  M   PAM9. 


Grande  vitesse. 

l   Voitares    couvertes,   garnies  et   fcrnécs  à  giaocs 

)       (i"  classe) 

"  '  k  Voitures    caiivcrtca,  ferMéa»  à  glaceft,  et  à  t>an- 

'        quettcs  reasboarrées  (  a*  classe  ) 

I.  —  Les  cHifants  au-dessous  de  quatre  ans  tenus  sur  les  gc- 

•ertmt  transportés  fifraluilemcBt. 

B  en  sera  de  même  des  pa4|Qet«  et  bagage»  pen  Toluaidneux 

«ptiMcs  d*êlrc  port«?9  sur  les  gouoax  sans  gi-ner  les  voisins ,  cl 

l  le  poids  n'excfdera  pas  dix  kilogrammes  (  10^  ). 

\  Les  voyageurs  de  ia  ligne  de  tramway  de  Paris  à  Arpajoo ,  sous 

jk  réserve  pour  les  vuya^urs  de  deuxième  classe  de  payer  le  prix 

lie  la  pfemièn*  classe ,  auront  droit  à  correspondance  aux  horcaux 

4n  Ugncs  de  la  compa^^nlc  de»  omnibus  rencontrés  sur  le  par- 

cmnlnlériear  dc5  trains  de  voyageur». 

De  même,  les  vovag^<*'^  ^  destinaliou  de  la  banlieue  provenant 
desdite»  lignas  d'omsibus  recevront,  aux  mènes  coodilions,  une 
cormpoDdance  donnanil  dniï  à  un  pasaage  gralutt  sur  la  Hgne 
de  tnmwav  de  Paris  à  Arpajon ,  mais  jusqu'aux  fortiflrations  seu- 
kitteot. 


raia 

de 

fratfs- 
p«rt. 

TOTAnX. 

fin.  e. 

IV.  c. 

fr.  e. 

0  17 

0  t3 

0  3o 

0  08 

0  07 

0  i5 
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Lcf  voitures  se  dirigeant  vers  les  fortifications  ne  prendront  que 
les  voyageurs  pour  l'eitérieur  de  Paris. 

Les  sous-officiers  et  soldats  en  uniforme  auront  droit  à  la  oor^ 
respondance  en  payant  ie  prix  de  la  deuxième  dasse. 

Nota.  Ce  tarif,  identique  à  celui  actuellement  en  vigueur  sur 
les  diverses  lignes  d*omnibus  et  de  tramways  exploitées  à  Paris , 
subira  dans  Tavenir,  sans  que  le  concessionnaire  s*y  puisse  oppo- 
ser ni  prétendre  de  ce  fait  à  aucune  indemnité  ni  dédommage- 
ment y  toutes  les  modifications  qui  viendraient  à  être  apportées  à 
ce  dernier  tarif,  de  manière  à  lui  demeurer  toujours  identique. 

a**    PAR   TÊTE   ET    PAR    KILOMETRE    POOR   TOOT    PARCOURS    EFFECTUA 
ADR  LA  SECTION  DE  LA  LIGHI  BXTBRIBORl  A  L*I1ICBIIITB  DS  PARIS. 


Voya^urs 


...i 


Grande  vitesse. 

Voitures   couvertes,   garnies  et   fennées  à  glaces 

(  !'•  classe ) 

I  Voitures  couvertes,   fermées  à  glaces,  et  i  ban- 

(       quettes  rembourrées  (  i*  classe } 

Enfants.  —  Les  enfiints  au-dessous  de  quatre  ans  tenus  sur  les  ge- 
noux seront  transportés  gratuitement. 

Il  en  sera  de  même  des  paquets  et  bagages  peu  volumineux 
susceptibips  d^élre  portés  sur  les  senoux  sans  gêner  les  voisins ,  et 
dont  ie  poids  n'excédera  pas  dix  kilogrammes  (  lo^  ). 
Au-dessus  de  quatre  ans ,  les  enfants  payent  place  entière. 

Nota.  Le  malin  et  le  soir,  les  dimanches  et  jours  de  léte  légale 
exceptés ,  aux  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  aleliers ,  il 
sera  orp^anisé ,  si  le  ministre  des  travaux  publics  le  requiert ,  sur 
la  partie  de  la  li^nc  située  dans  le  département  de  li  Seine,  la 
ville  de  Paris  comprise,  des  services  spéciaux  à  prix  réduits. 

Les  heures  auxquelles  ce  transport  à  prix  réduits  s'effcctucrii , 
ainsi  que  le  tarif  qui  y  sera  applicable,  seront  fixés  parle  minisru 
des  travaux  publics ,  le  préfet  et  le  concessionnaire  entendus ,  sans 
pouvoir  être  inférieur  a  la  moitié  du  tarif  ordinaire  appliqu  . 

Des  voitures  spéciales  pourront,  avec  l'approbation  de  l'ad.'ni- 
nistratîou ,  être  empioyéei  a  ces  transports. 

En  outre ,  des  billets  d'aller  et  retour  pour  ces  services  s.iJeiaux 
pourront  être  accordés  avec  une  réduction  d'un  quart  sur  I  ■  r.x 
total  que  l'on  devrait  payer  pour  parcourir  deux  lois  le  mé  ne 
itinéraire  au  prix  réduit  précité." 

Toutefois,  pour  Tintérieur  de  Paris,  le  tirif  le  plus  rt-duit  ne 
pourra  être  inférieur  à  quinae  centimes  (o'  i5  ). 

Il  pourra  également  être  délivré  pour  ces  services  spéciaux ,  si 
fadministration  ie  requiert ,  des  cartes  d'abonnement  dont  le  prix 
sera  fixé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  le  préfet  et  le  con- 
cessionnaire entendus. 

Si  le  ministre  des  travaux  publics  le  requiert ,  des  trains  cor- 
respondant à  la  sortie  des  théâtres  seront  organi«^  entre  Paris  et 
Bourg-la-Reine. 

3*  par   tête   et    PAR   KILOMÈTRE   SDR   TOUTE   LA    LIGNE. 


Grande  vUesse. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyaseurs 

Sans  que  la  perception  puisse  être  intérieure  à  trente  c«n< 
times  (o'  3o). 
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i'PUTOnifB   ET  PAIi    KILOMiTRB  90B  TOUTE  LA  LICSE. 

Uanhandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Poisscms  Trais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 
de  toute  classe  transportés  à  la  vitesse  des  trains 

UarchiMdises  iransporlèet  à  petite  vitesse. 

—-  Spiritaeux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tefn- 
letiotres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
,->(Eafs,  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Cafts.  — 
—  Épiceries.  —  Tissus.  —  Demrées  coloniales.  —  Objets 
Aies.  —  Armes 

—  fAé%,  —  Grains.  —   Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
ûs,  clijitaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 

—  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler 

9rde.  —  Percnes.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  — 

dbarpente.  —  Marbre  en  lAoc  —  Albâtre.  —  Bitume.  — 

—  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières. 
Me  sèche.  —  Coite.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autro:» 

ouvrés  on  non.  —  Fontes  moulées 

—  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minorai» 

I  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 
lièf«s.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

—  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais. 
à  chaux  et  â  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux 

Tarif  Spécial  par  wagon  coa^let, 

des  1",  a*,  3«  et  A*  classes 

^  fourrages,  pallies  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
EBb  kilogrammes  (  6oo^  )  sous  le  volume  d'un  mètre  cube , 
[  i')  par  wagon  et  par  kilomètre. 

n*  VOITOBSS  TRAN8PORTBB8  À  PETITS  VITB8SE. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

on  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 

ur 

a  quatre  roaes,  à  deux  fonds  et  à  deux  lianquettes  dans 

'  ^ur,  omnibus ,  dili^nces ,  etc 

le  d4^'ménagement  a  deux  ou  â  quatre  roues,  à  vide 

es,  lorsqu'clics  seront  chargées,  payeront  en  sus  du  prix 
>,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

rCSES  DES  POMPES  PUKÈBRES  ET  TKAHSPOIVT  DES  CERCUEILS. 

Grande  vitesse» 

des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs  crr- 
j.  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 

à* quatre  roue» ,  à  deux  fonds  et  â  deux  banquettes 

cercueil  confia  à  Tadministralion  du  chemin  de  fer  sera 
'. ,  par  les  trains  ordinaires ,  dans  un  fourgon  spécial ,  au 

^^,     ,   ,   ,....-• «••« 

nrix  détermina  cî-<lessus,  excepté  toutefois  ceux  compris 
kpêragraphc  i*',  »«  comprennent  pas  Tlmpôt  dû  à  FÉtal. 

Jir  Série. 
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Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  au 
naire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ie$  pr 
moyens.  Dans  le  cas  contraire,  il  n*aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kflc 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kUomètres  (6^),  die  sera  ce 
pour  six  kilomètres  (6^). 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet,  (fi 
le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  conceasiomuire 
service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe < 
des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tariJs  proposés  d'apctt^ 
base  seront  soumis  à  Thomologation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé  enj 
un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  ia  distance  complète  qui 
deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (  i,ooo^). 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,,  tant  pour  la  grande  que  poarlaj 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (lO^). 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  (o  et  lo^)  pityert 
(Sx  kUogrammes  (  lo^)  ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (  lo  et  20^) ,  comme 
gcammes  (  20^) ,  etc. 

Toutefois ,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
coupures  seront  établies  :  1*  de  zéro  à  cmq  kilogrammes  (o  à  5^);  a*  au-dessus^ 
( 5'') ,  jusqu'à  dix  kilogrammes  (  10^)  ;  3*  au-dessas  de  dix  kilogrammes  (  i</}, 
tion  indivisible  de  d\\  kilogrammes  (10^]. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  qael( 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  qixarante 
(o'  40). 

fiagagef. 

lU.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilc„ 

n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  pi 
Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement. 

Auimilation  des  dasies  de  marcbandifes. 

25.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  dé 
le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  ies  classes  avec  U 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux( 
et  37  ci-après ,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
sapérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  régiéea  par  le 
naire;  elles  seront  immédiatement  afiBchées  et  soumises  à  l'administratioo, 
noncera  définitivement. 


|gi^ 


Transport  de  masses  indivisibles. 

26.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes 

fiîéanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  (  3,ooo  à  5,<  " 
Ifs  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  nn^^fn^ft 
cinq  mille  kilogrammes  (  5,000^). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  eencessiennaire  transporte  d91 
iadivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo^),  il  devra,  pem"  ^ 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilitée  à  tous  ceux  qui  en  feraient  Ut 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administratioD,  sur  U 
tfeo  du  concessionnaire. 
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Exceplionj.  ~  Envois  par  groupe*. 
27.  Les  prix  de  transport  d^lerminés  au  taiif  ne  sont  point  applicables  : 

mI^I^^^aI  ""^^^s  ^?^  °®  *«°*  P»  o^mémenl  énoncés  dans  ie  tarif  et  oui 

^^^L^? V**^  ï?^"°°*^  <^«^)  »^le  volume  d'un  mSi^cube. 
f  ï  An  matières  inflammabies  ou  eKntMibU*    •»«  -«:-,^^«      *    iTV^         ' 

î^me  personne  à  une  même  personne.  Il  en  sera  de  mêmi  pouVfes  excMcW 

■  .faZ^.  !  ^'R*""*»  «"one ee  «Iw»  »«  par«pr»phe  precédent ,  en  ce  an  coii^ 
>teî^«4^^iJ15S?'l*^;"r'"*  P"  le»  ent^preneurs'de  me^g^ 

rte'K',^l;?'^î^îP*£'^V  '«^  P"*  «*!  '«««?<»«  «iront  «rtté»  «nnneile- 
t— «>aKw'.  ^       *•"*  P*""  ''  P**''*  *'**'*^'  '"»'  '»  pn>positioi. 

h  «^  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  d-deasus   le« 

llited^™^LEr?S  P'y*"'  ""  r^P*™  ^'«"^  «ru'tm  article  de  même  natoM 
■  pn»  ae  quarante  kilogrammes  (  âo').  ^^ 

» 

AlMtetateat  de*  taitf». 

ÏÏ'JL'u.^^"  «onceiMonMTO  jugerait  convenaUe,  s«it  pour  le  panoon 

'  «^«oMdw  Unute.  deternainéas  par  le  tarif  de.  ta>e.  qu'U  est  auto^Si 
Z'^^  »b*»«<e. ne  ppmont  être  relevées  quaprè»  ou  délai  da  troi.^ 

î^eT^ch^  ■^"'^'"^  P""  '*  «""«««ionn-ire  »««  «nnoncée  un  mois 

te&vf^x  îî!:à-.'"'^r^  "^.P"""*  «^"^  "«°  1"'«'«=  rhomoloçaUon  du 
teï^hV^  5     .P  '•''i'  •  «°"fo™ément  aux  dispositions  de  la  loi  du  w  min  1880 
J»^.on  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur 

KCî«  ^3f"'  '"^'  Pl'î  "«■"'  "^'"""ï^'  *  ""  °"  plusieurs  ex^dlteu« 
«wonsB- 1«  tanft  approuvé,  demeure  fonneHement  interdit. 

>^roement  et  le  concewioimaire  dans  l'intérêt  des  service»  pubHes,  ni 
«te^t^'dr.TT*?'  'f2'"'1«  P*"-  ^  ««cessionnwre  aJ^S^nt^ 
^.«"Klîpri.  '      '**"«**~  ?«■««  proportionneUement  sw  le 

"^  ^J^ilt^Al"'^^'^  ^'^*-  **<"*"*  •">  P^uf»  net  moven  permettant' 
^Ki^îl^*'"  tf.M"»?"en*.  <»éfini  ainsi  qu'il  est  jit  àyarticle  .- 

«Wifrà^cto/xî       ^'  "/"J-"^"'  •""  'e  droit  d'exiger  l'abaissement  d« 

•Jjjwent  *era  calculé  ie  njatè.-e  à  produire  une  diminution  probable  ^ 

'iK»^ir."lr'^  5"  pour  cent  (i  p.  0/0),  et  les  nouveaux  hi-ife  seront 

•ï«  raa^l.  i"""*""  de  i  année  qui  suivra  celle  pendant  laquelle  le  revend' 

-■ «Uté.^^^  *  """^  P*"""  «eut  (  1 1  p.  0/0)  affirent  aux  deux  précédente»  aura 

•ï"»?"»  «t  abmiseinenl  le  revenu  nei  annuel  restera  compris  entre  dix  et 

16. 
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cloiize  pour  cent  (  lo  et  la  p.  o/o),  aucun  tarif  ne  pourra  être  ni  abaissé  d'office 
Tadministration ,  ni  relevé  par  elle  sur  l'initi&tive  du  concessionnaire. 

Si  ie  revenu  net  moyen  de  deux  années  consécutives  devient  inférieur  ï  dii 
cent  (lop.  o/o),  ie  concessionnaire  aura  le  droit  de  revenir  aux  premiers  tinl] 
partir  du  i"  lanvier  de  Tannée  qui  suivra  celle  pendant  laquelle  ce  revenu  netmoj^ 
inférieur  à  dix  pour  cent  (  lo  p.  o/o)  afférent  au  deux  précédentes  aura  été^oosti 

Si,  au  contraire,  lé  revenu  net  moyen  de  deux  années  consécatives  dépasse dgj| 
pour  cent  [13  p.  0/0) ,  l'État  aura  le  droit  d*exiger  un  nouvel  abaissement  de  rc  ^  ' 
tarifs  à  son  choix ,  calculé  de  manière  à  produire  une  diminution  probable  du  ' 
net  annuel  d*environ  un  pour  cent  (  1  p.  0/0). 

Tant  qu'après  cet  abaissement  le  revenu  net  annuel  restera  compris  entre  1 
txeize  pour  cent  (  1 1  et  1 3  p.  0/0) ,  aucun  tarif  ne  pourra  être  ni  abaissé  d'office^ 
fadminbtraiion ,  ni  relevé  par  elle  sur  Tiniliative  du  concessionnaire. 

On  procédera  de  même  indéfiniment,  suivant  les  variations  du  revenu  aet 
de  la  ligne. 

Délais  d'expédition.  . 

• 

29.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactii 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  denrées,  mi 
•biets  quelconques  qui  lui  seront  confies.  Les  denrées  et  marchandises  ne 
loi  être  remises  que  dans  les  gares  ;  les  bagages  et  articles  de  messageries  le 
être  en  outre  dans  toutes  les  stations. 

Les  colis  et  objets  quelconques  seront  inscrits ,  à  la  gare  ou  station  d'où  Os 
et  à  la  gare  ou  station  où  Us  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à 
de  leur  réception;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ, 
total  dû  nom*  leur  transport. 

La  seule  gare  de  marchandises  proprement  dite  qui  desservira  la  ville  de 
It  gare  extra  muros  de  la  porte  d'Orléans.  Toutefois ,  le  concessionnaire  sera 
conduire  par  voie  ferrée  à  la  gare  spéciale  de  Paris-Halles-Centrales  et  d'y  U 
denrées  destinées  à  l'approvisionnement  desdites  halles. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  auront 
vaut  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée ,  si  l'expéditeur  le  d 
ime  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  con 
f  autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  dem 
lettre  de  voiture ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  réoépîssé 
cera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai 
•e  transport  devra  être  effectué. 


lis 


Délai  de  livraison. 

30.  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

1*  Les  deni'ées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  seront  < 
far  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des  voitures  de  tontes  classes  " 
pondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à  Tei 
trais  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

a*  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse  seront 
dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise,  excepté  si  ce  jour  est  un  dimanct 
jour  de  fête  légale,  auquel  cas  ils  pourront  n'être  expédiés  que  le  leadeiBMi| 
jour. 

^  Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  dai 
■onnaiie. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui 
4e  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 
fompagnie. 

U  pourra  être  établi  un  tarif  réduit ,  approuvé  par  le  ministre  des  tmvanx 
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pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  détermines  ci- 
itsua  pour  la  petite  vitesse. 

Poor  le  transport  des  marchandises  «  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  du 
«ODcesnoonaire ,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 
srix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
»  Il  petite  vitesse. 

:  Le  préfet  déterminera ,  par  des  règlements  spéciaux ,  les  heures  d'ouverture  et  de 
lenneiiire  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions 
iidatÎTes  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  rap;)rovisionue- 
'ttentdes  marchés  des  villes. 

lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 

■tÎDiiité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 

préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Frais  accessoires. 

31.  L€s frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistré- 

st,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 

tramway ,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  conces- 

aire.  U  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  faits  dans  les 

de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une  largeur  de 

;  différente. 

Camionnage. 

8.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire ,  soit  par  lui-m^'me ,  soit  par  un  înler- 
liiire  dont  il  répondra,  le  iactage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  seront  confiées. 

[le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  eu  dehors  du  rayon  de 

^^i,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglo- 

:de  moins  de  trois  mille  (3,ooo)  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  trois 

(3,000}  habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  (S*")  de  la  gare  du  tramway. 

^Var  eiception  à  la  première  disposition  du  paragraphe  ci-dessus,  le  concessionnaire 

tenu  de  faire  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  ou  la  prise  à  domicile 

iPirisdes  marchandises  à  destination  ou  en  provenance  de  cette  \illc,  arrivées  à 

ipnextra  muros  de  la  porte  d'Orléans,  ou  destmécs  à  être  expédiées  de  cette  gare, 

^Ja tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concession- 

IBC  lisseront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes , et  i 

^  fnds  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Traités  particuliers. 

93.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concession- 

Bi[e,  conformément  à  l'article  là  ae  la  loi  du  i5  juillet  i845,  de  faire  directement 

UMiiTectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 

***^  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 

lents  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  l^s  entreprises  desser- 

't  les  mêmes  voies  de  communication. 

«  préfet ,  agissant  en  vertu  de  l'article  39  du  règlement  d'administration  publique 
S  août  1881 ,  prescru*a  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
^  les  diverses  entreprises  de  transports  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

Embranchements  indostrieb.  —  Tarif  à  percevoir  pour  le  matériel  prêté. 

.^^<  \a  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  maté- 
sur  les  embranchements  industriels  desservant  des  carrières,  des  mines  ou  des 
J*^Si  par  la  perception  d'une  redevance  qui  est  fixée  à  douze  centimes  (o*  12)  par 
rjoiÈ  poQT  le  premier  kilomètre  et  à  quatre  centimes  (o'  o4  )  par  tonne  et  par  kilo- 
1*1*^  fin  sus  au  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  un  kiJ*- 
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^onctioniuires  oa  agents  du  oontWHe. 

35.  Les  fonctionnaires  ou  a^nts  chargés  de  Tinspection,  do  contrdie  et  daki 
veîliance  de  La  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitares  de  ~ 
geors. 

Service  det  postes. 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,   aux  hearei 
départs  réguliers ,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d*un  convc 
Les  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  k  cieL  Le  convoyeur  aura  droit 
place  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  cofire. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  f*xer  aux  voitures  de  Ti 
prise  une  boite  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  Tadministration  des  postes  — ' 
mément  aux  tarifs  homologués. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d*après  les  convenances  du  servieaj 
postes ,  Theure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service 
aura  imposées  au  concessionnaire ,  déduction  faite  du  produit  qu*il  aura  pu  en 
lui  sera  payé  par  Tadministration  des  postes,  suivant  le  règlement  qui  en  sera 
gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres ,  an  tiers 
sera  d&îgné  par  le  conseil  de  préfecture. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Frais  de  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date  da  i|| 
vier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle  pendant  toute  ladite  année,  sera 
d'après  le  chiffre  de  soixante-quinze  francs  (75')  par  kilomètre  de  voie  concéder 

Le  premier  versement  aura  lieu  exceptionnellement  le  iV  du  mois  qui  suivrai 
où  aura  été  rendu  le  décret  de  concession.  Il  s'appliquera  non  pas  à  une  années 
mais  seulement  à  la  partie  de  celle  où  aura  été  rendu  ce  décret  qui  restera  à 
compter  de  la  date  dudit  premier  versement. 

Caationnement. 

38.  Avant  la  signature  de  Tacte  de  concession,  le  concessionnaire  dé^.. 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  cent  dix  mille  francs  (110,0 
numéraire  ou  en  rente  sur  TÉtat  calculée  conformément  au  décret  du  3i  ianrÎKr) 
ou  en  bons  du  trésor,  avec  transfert  au  profit  de  ladite  caisse  de  cdies  de  ces 
qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  (4/5)  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  di 
proportionnellement  à  Tavancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  (i/5)  nal 
remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Élection  de  domicile. 

39.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 
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_  le  cas  où  U  ne  raurait  ^wa  fiftit ,  toute  aoiiticAtion  ou  signification  à  lui  adressée 
TiiaUe  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la  Seine. 
Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  Tadministration 
iet  de  fexéciitkiD  et  de  rinferprétatlon  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
l  logées  administnitiveineDt  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
t^anf  recours  au  Conseil  d*État. 

Frais  dTenrcglstremeiit. 

les  frais  d^enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention  ci- 
!  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

ta  nom  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  sur  route  de  Paris  à  Arpajon , 
inembres  du  conseil  d'administration  soussignés. 

i,  le  11  février  1 89 1  • 

Le  président  du  conseil. 

Signé  :  G.  MicaaLET. 


Lm  aimûnisiraUar, 
lé  :  V.  Galliem. 


L'admiiùsiraiaLr  déletjaé. 
Signé  :  Ai.p.  Spéb. 


Un  adminittr<Ueur, 
Signé  :  Dopoirr. 


Arrêté  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 

Signé  :  Yves  Guyot. 

^  Pai-is,  bureau  des  actes  administratifs,  le  27  février  1891,  folio  28-7. 

im&anc  vingt-cinq  centimes,  décimes  compris.  Signé:  Gourmaua:. 


.,w^—  DÉCRET  gui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  Vexer- 
JiS9i   un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable 
fmûiôration  de  la  Garonne  maritime,  à  la  construction  du  Canal  mari- 
it  la  Basse- Loire  et  à  la  réfection  des  Digues  de  la  Basse-Seine. 

Du  là  Février  1891. 


Président  db  la  R£PUBliqub  française, 

le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

[la  loi  de  finances  du  a6  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1891  et  répartition,  par 
!    des  crédits  afifectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 

:c; 

}*ftrtie(e  42  de  ladite  loi ,  d'après  lequel  le  ministre  des  travaux  publics 
itorisé  à  exécuter,  pendant  Tannée  1891 ,  sur  les  fonds  avancés  par  les 
ibres  de  commerce,  rille»,  départements  et  autres  intéressés,  des  Ira- 
.  reiaUfe  aux  rivières,  canaux  et  ports  maritimes,  s'élevant  au  maximum 
somme  de  treize  millions  cinq  cent  mille  francs; 
Vu  les  déclarations  des  trésoriers  généraux  des  départements  de  la  Gi- 
ide,  de  la  Loîrc-lnférieure  et  de  la  Seine-Inférieure,  constatant  qu'il  a 
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été  versé  au  trésor  public,  à  titre  de  fonds  d*avance,  pour  ramélioratioai 
rivières,  les  sommes  ci-après,  savoir: 


XiniBBOS 

des 

récé- 
pissés. 


46o5 
8601 

9297 
8861 


OATBS 

des 
versemenls. 


9  avril  1890. 

8  juillet  1890. 

7  octobre  1890. 

3i  oct.  1890. 

16  sept.  1890. 


PAKTIE8  TKRSA5ITBS. 


L.a  chambre  de  commerce  de 

Bordeaux. 

Idem 

Idem * 

La  chambre  de  commerce  de 

Nantes. 
La  chambre  de  commerce  de 

Rouen. 


RKCKTTSS 

des   Bnances 

où  les  fonds 

ont  élc  v<>rsés. 


Bordeaux. . . . 

Idem 

Idem 

Nantes 

Rouen 

Total. 


aonin' 
ils 


3<x>j 


1,000,C 


i5o,a 


2,45o,fl 


Consîdëranl  que  les  crédits  additionnels  précédemment  ouverts 
nistre  des  travaux  publics,  sur  Texercice  1891,  pour  remploi  de  fo 
concours  versés  par  les  chambres  de  commerce,  villes,  départei 
autres  intéressés  en  vue  de  l'exécution  de  travaux  relotifs  aux  rivièr 
naux  et  ports  maritimes,  ne  s'élèvent  en  totalité  qu'à  in  somme 
cent  douze  mille  cinq  cents  francs,  inférieure  de  douzo  millions  se{ 
quatre-vingt-sept  mille  cinq  cents  francs  à  celle  qui  a  été  fixée  commei 
mum  des  dépenses  autorisées  par  l'article  4^  de  la  loi  précitée  du 
cembre  1890; 

Vu  l'article  62  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^^  sur  la  comptabilité  pi 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  12  février  1S91, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  11  est  ouv,ert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
get  ordinaire  de  rexercice  1891,  deuxième  section,    chapit 
Amélioration  des  rivières,  pour  Temploi  de  fonds  de  concours 
par  les  chambres  de  commerce  de  Bordeaux,  Nantes  et  Roi 
crédit  additionnel  de  la  somme  de  deux  millions  quatre  c( 
quanta  mille  francs  (2,4^0,000^),  réparti  de  la  manière  si 
entre  les  entreprises  ci-après  désignées,  savoir: 

Amélioration  de  la  Garonne  maritime  (3oo,ooo'  -F   5oo,ooo' 

4-  1 ,000,000'  ) j,i 

Construction  du  canal  maritime  de  la  Basse-Loire 

tléfeclion  des  digues  de  la  Basse-Seine 1: 

E>'SEMBLE  comme  ci-dessus 3,i5o,c 


2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précède 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  foi 
concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 


(«) 


XI*  série,  Bull.  io45,  n"  10527. 


6.  n'  1395.  —  401  — 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés  « 
cuD  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
inséré  au  Bulletin  des  lois, 

FwtàParis,ie  i4  Février  1891. 


U  Minbtrt  <Us  Jinancmê, 
Signé:  UouviEn. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Signé:  Yve»  Guyot. 


|j3^S5. DÉCRET  qui  ouvre  an  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  Vexer- 

)kt  iS9I ,  un  Crédit  à  litre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  applicable 
ifi  traitement  d'un   Contrôleur  des  mines  attaché  au  service  des  appareils  à 
9eur  du  département  de  la  Seine. 

Du  là  Février  189J. 

Pe£Sid£nt  db  la  République  frawçaise  , 

^Ic  rappoi*t  du  ministre  des  travaux  publics; 

la  loi  de  finances  du  26  décemlire  1890,  portant  fixation  du  budget  gé- 
des  receUes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1891  et  répartition,  par  cha- 
udes crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice  ; 
fu  Tarlicie  52  du  décret  du  3i  mai  1863  ^*)  sur  la  comptabilité  publique, 
itif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

ftt  le  rérêpissc  ^  n*'3374i  )  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine, 

liant  qu'il  n   été  versé  au  trésor  public,  le  20  décembre  1890,  par  la 

bre  syndicale   des  mécnniciens,  chaudronniers  et  fondeurs  de  Paris, 

somme  de  trois  mille  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  le  traite- 

rf  Ci  les   frais  iîxcs,  pendant  f année  1891,  d'un  contrôleur  des  mines 

au  service  des  appareils  à  vapeur  du  déparlement  de  la  Seine; 
1  avis  du  ministre  des  finances  on  date  du  la  février  1891 , 

IRP.TiS  : 

T.  l".  Il  i^st  ouvert  au  ministre  des  ti^avaux  publics,  sur  lebud- 
ordinaire  de  rcxercice  1891,  première  section,  chapitre  vu  : 
:onnel  des  contrôleurs  des  mines,  pour  Femploi  de  fonds  de  concours, 
crédit  additionnel  de  trois  mille  francs  (3,ooo^)  applicable  au 
iement  et  aux  frais  fixes  d'un  contrôleur  des  mines  attache  au 
ice  des  appareils  à  vapeur  du  département  de  la  Seine. 

^2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
haven  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
Oncours    par  la  chambre  syndicale  des  mécaniciens,  chaudronniers 
I  fondeurs  de  Paris. 
3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés. 


IM 


xr  série.    Bull.  loâJ,  n*  105-17. 


n 
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chacuii  eu  ce  qui  le  concerne^  de  Texécation  du  piréseat  décrel.  q 
sera  inséré  au  BuUetin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Février  1891. 

Signé  :  CARliOT. 
Le  Ministre  des  travaux  publia. 


,- 


Le  Jiinistre  des  finances , 
Signé  :  Bouvier. 


Signé .'  Yvss  (knroT. 


N*  a34S6*  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sartt 
cice  1890,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
Études  et  Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État, 

Du  i4  Février  1891. 

Lb  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  traTaux  puUics; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  général  deaJ 
celtes  et  des  dépenses  de  i*exercice  1890  et  répartition,  par  chapitre,] 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  Tarticle  53  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^)  sur  la  comptabilité  pub] 
r^tif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  Tétat  Â  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor^ 
par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers ,  pour  coim 
avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux  publics  appartenant  à  Ti 
cice  1890; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  12  février  1891 , 

Décrète  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
get  de  Texercice  1890,  deuxième   section,  chapitre  lu  :  Éti' 
travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  VEtat,  pour  remploi  de 
de  concours,  un  crédit  additionnel  montant  à  six  cent  trenl 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-neuf  francs  quarante- neuf 
(639,989^  49)    et  réparti  entre  diverses  entreprises,  confoi 
à  rétat  B  annexé  au  présent  décret. 

%  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  pi 
an  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de 
de  concours ,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  Gnances  sont  chî 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,! 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  if\  Février  1891. 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  Rouvixn. 


Signé:  CARNOT. 

Le  Minisire  des  travaux  fmbUa, 

Signé  :  YvBS  GuTOT. 


il) 


\r  série,  Bull.  io45,  n"  10627. 


6.n'i395. 


I       Hamirollc. 

1  La      comiuane      dt 
/       Pouchc-«n.. 

L<       ™tnn."oe     di 
1       Valdflhcm. 

.  La      commonc     dr 
[       NoH-Cernein- 
!  V.Lang  IJernit-Kito- 
\      'ai)- 

Le  dèpartcmeal 

La  vIUc  de  Ronbali. 

iLe  d*parten»»nt.... 
Idam 
Urm 

J  La  .i«<r  dr  Moulim. 

'  La      commiiue     de 
1        VilUrllDin. 

ILa  conomone  de  la 

I  La      coniinon*     de 

l       Minrbrau. 

J  Led*parleniedl,... 

\  Ukm 

I  La      cominunc     dt 
(       ChapeUe-Bâlon. 
I 


Retbcl 

lirm 

Urm 

Ckd 

lïU™ 

titm 

Baum?- 

m™ 

Mon  Ui6l  laid. 

Nancj 

Utnt. 

NCYC». 

Line 

AlençOD 

Um 

Monlicn.... 

Idm 

ronlcnav- 


i.ftîg  oj 

1*0,898  U 
600  « 
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DBPABTI- 
MBXTS. 


Vleone. . 

(Suit«.) 


PARTIKS  VtnSlXTKS. 


M.  Bonnet 

La     commane     de 

Paiuy-le-5ec. 
La     couimone     de 

Saint-Germain. 
La  ville  de  Ghàtci- 

ieraulU 
La     commune     du 

Salnt-Gcuest. 


BKCBTTXS 

det  liaBOCM 

où  les  fonds 

ont  été  versos. 


M  ontxuoriUon 
Idem. 

Idem. 

Chàtdlerault. 

Idem 


HVMKBOS 

det 

réce- 

pUeé*. 


ai64 
a  16.5 

^36a 
4619 


DATB8 

des 
venemeoU. 


13  dtk;.  1890. 
Idem.. 

i3  dêc.  1^90. 

99  nor.  1890. 

19  déc.  1890. 

Total.  . . 


■OITAll 

doi 


5oo[ 

i.oool 

aS,ooa| 

3,< 


^^s 


Etat  B. 


Hépartkion,  par  entreprise,  (fan  crédit  additionnel  de  639,989  fr.  4P  ou9€rt  au 
des  travaux  publics ,  pour  Remploi  de  fonds  de  concours,  sur  le  budget  de  Te 
1890 ,  deuxième  section ,  chapitre  LU  :  Études  et  travaux  de  chemins  de  fer 
par  rÉtat. 


DipÀBTBmRTt. 


Aisne 

Ardenues. 

Aube. . . . 


kutbbpbisbs 
•nxqnellr!^  les  fonds  sont  destinés. 


i 


Calvados. 


Côle-d'Or. 
Doubs ... 


Mcurlhc- 

et-Mo»elle. 

Nièvre 

Nord 


Orne. 


Savoie . 


Vendée. 


Vienne. 


Étublissemeut  du  chemin  de  fer  de  Busig-uy  à  Hirson 

Établbsemcut  du  chemin  de  fer  d' Hirson  à  Ama^j^ue 
(  i,5oo'  -H  176'  àg'  -HAia'  a7«} 

ÉLabilsscmenl  du  chemin  de  fer  de  Saiot-FlorenLin  à  Vi- 
try-le-François 

Établissement  du  chemin  de  fer  de  Port-dlsigny  à  la  li^nc 
de  Caeu  à  Cherbourg 

Élab'i^sement  du  chemin  de  fer  d'Epinac  aux  Laumcs. . .  . 

Établissement  du  chemin  de  fer  de  Bc*sançou  à  la  frontière 
suisse  (  i,5oo^  -H  1,200'  -|-  600' -H  200'  -H  700'-+-  100'). 

Établissement  de  la  ligue  de  Pompey  à  Nomény   (aS*^ 

,  -H  100'  ) 

Élablissemcnt  de  la  ligne  de  Cosnc  à  Clamecy 

Établissement  de  la  ligne  de  Roabaix  à  Wattrdos  et  à  la 
frontière  belge 

Établissement  de  la  ligne  d^Alençon  à  Dorafront.  de  Cou- 
terne  à  la  Pertt--Maœ,  de  Marner»  à  Mortagne,  de  Mot- 
tagne  à  Mczidon ,  de  M orlagne  à  Laigle  et  d*Kchauflbor 

,  a  Bernay  { io7»858'  6o*  -H  9^9'  âB*  -+-  1 29'  3à*  j 

Établissement  du  chemin  de  fer  de  Moutien  à  Albertville 
(5oo'  -+-  a,Aio'  -\-  s  1,000') 

Établissement  d'une  voie  d'accès  à  la  station  do  la  Châ- 
taigneraie (ligne  de  Fontcnay-le^omte  a  Breuil-Bar- 

.  rot) 

Etablissement  des  chemins  de  fer  de  Poitiers  au  Blanc, 
de  Civray  au  Blanc ,  de  Confolens  à  la  ligne  de  Civray 
au  Blanc,  de  Loudun  à  Chàtelleranlt  et  de Châtellerault 
à  Tournon-Saint-Marlin    (  la^.SAo'   45*  -h  77,609'  .^o* 

a5' *-|-     i,i5a'    -♦-     a,ooo' 


i,ooo* 
a5,ooo'). 


-H    5oo'    -f- 


Con<ttruction  du  chemin  de  fer  de  Poitieia 
à  Saumnr  racheté  par  TÉtal 

Total.... 


229,677' oo'j 
666  66( 


nom 

Tel 


^•9 


i.3 


108.911 
a3,9i 

6,fi 


i3o,3A3 
6S9.989 
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î34»7.  -  DicMT  qui  ouvre  m  Miiùstre  det  Travaux  publics,  sur  lexei- 
i^i890  un  Crédita  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable 
[Tétxécuiùm  de  Travottos  d'entretien  et  de  grosses  réparations  de  routes  na- 

>a  li  Février  1891. 
LbitOSIOBMT  DB    I^  RiFUBUQOB  PRAMÇAMBt 

rie  rapport  du  ministre  des  travaux  pnblici; 

k loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixaUon  du  budget  général  de»  ic- 

et  des  dép4n»e»  de  l'exercice  1890  et  répartition,  par  chapitre,  de» 

MiifiMtés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

°Se5a  du  décret  du3i  mai  186a  ">  sur  la  comptabilité  publique. 
Bif  4  l'emnloî  de»  fonds  de  concours; 
h  rétalA  ci-annexé  des  somme»  versées  dans  les  caisse»  du  trésor  public 

d«  Smmunes   et  des  particuliers  pour  concourir   avec  le,  fond,  de 
rtà  iSation  des  travaux  pubUcs  appartenant  à  rexerc,^  1890; 
'1»  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  la  février  1891 . 

_  « ■     •  " 

r  l-  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
*Vi»TPrcice  1 800 ,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours ,  des  crédits 
fonneï  montant  ensemble  à  trente-trois  mille  cent  soixante 
sTngtKrinq  centimes  {33,i6o'  25)  et  répartis  ainsi  quil  suit. 


>ir: 


xrni. 

Z£L. 


BUDGET  ORDINAIRE, 
r  SECTION. 

SBRTICB  OUDHIAIRB. 

Routes  et  ponU.  —  Travaux  ordinaires.  (Entretien.). 
Routes    et  ponts.    (Grosse»  réparatioM  et  restaura- 
tions. ) 

Etvskii BLE  comme  ci-dessas 


19.880*  25* 

13,280  00 
33,160  23 


lite  somme  de  trente-trois  mille  cent  soixante  francs  vingt-cinq 
_ûesest  répartie,  par  entreprise,  conformément  k  1  état  B  an- 

i  îî'ira'^arvu  aux  dépense»  autorisées  par  Tarticle  précédent 

S^e^^eî  ressources  spéciales  versées  au  trésor  ^^rtre  de  fonds 
cZrnurs    DOUT  les  entreposes  menUonnées  audit  article. 
rT«  minLtres  de»  travaux  publics  et  des  finances  sont  charges, 
'un^i^qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 

..'inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Février  1891. 


U  Miittslr€  it*  finança. 
Signé  :  Boovub. 

«  H-  série,  Bt^-  *o*^'  "*  *'^*7- 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Uinitln  des  irmaax  publies. 

Signé  :  YvM  GoTOi. 
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Etat  A. 


État  des  sommes  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pMêê 


et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  l'exercice  1890» 


B.  n*  iSgS. 
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Etat  B. 


§Ufu€&>n,  par  chapitre  et  par  nittpriH^  é'mê.  crédit  additionnel  de  33460  Jr,  25 
•  onertot  ministre  des  tr€X»aax  publics,  sur  le  budget  de  l'exercice  i890,  pour  l emploi 
4ejmà  de  concours. 


LAire- 


ivxqvelbs  le*  fonds  toni  dMtiaM. 


memem 


BUDGET  OWffNAIRE. 


I"*  SECTION.  (sÊKmcK  mattMànx.) 


CUAPITKfi  XVIU. 

(Entretien.) 

Entretien  des  routes  nationales  n**  lo,  i32  et  i36,  dans 
les  traverses  de  Bordeaux 

Entretien  des  routes  nationales  du  département  de  la 
Seine  (  6'  -+-  63'  -H  83'  -H  a,/i38'  a3«  -H  A?'  4o«  -h  99'  92"= 
-+-  i8'  o«'  -h  5'  76"  -4-  6'  ko*  4-  9'  72-  4-  58'  6o* 
-4-  1  A'  8o*  4-  4«'  70'  -f-  20'  -f-  12*  4«-  ao'  iS*  -+-  1  f'  7^* 
-»-  g'  6o*  -fc-  «*  W»  -h  3o*  -h  7'  -t-  3,é»«'  i3»  -h  16' 
-I-   1 2''  -h  8'  4-  7'  ao*  +  3i'  fîQ"  -+-  i4'  Ao'  4-  ift*  aA*  ) • . 


ToTM.  da  chaçitee  xv<ui«.. 


WBÊSBsmm 

MORTAIT 

dis 
vctasmaalB.. 


CHAPITRE  XIX. 

ROUTES     ET    PONTS. 

(  Grosses  réparations  et  restaurations.  ) 

Constr action  de  caniveaux  dans  la  travene  de  Varades 

(  rotrtc  nationale  ar  a?) 

H^l^^ion  4e  caniTtara  et  étabUssenent  de  tioltoirsi  daas 

la  traverse  de  Pierry  (  route  nationale  n**  61  ] 

AmélloraUon  de  la  route  nationale  n*  5 ,  dans  fa  traverse 
de  Villeneuve-la-Guyard 


Total  du  chapitre  xrx, 


Total  obnAral  des  chapitres  xviii  et  xix. 


i3,3o8'oo' 


6,573  a5 


19^880  95 


ASo'oo^ 
6^600  00 
6,25o  00 


i3,28o  00 


33,160  25 
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N"  23488.  —  DÉCHET  qui  oavre  aa  Minisire  des  Travaux  publics,  sar  l'exet 
cice  1890,  un  Crédit  à  titre  dejonds  de  concours' versés  au  Trésor,  appliaui 
à  VÉclairage  électrique  du  Palais-Royal  et  des  abords  du  Théâtre-Françti 

Du  i4  Février  1891.  > 


Le  Président  de  la  Répubuque  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  ia  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1890; 

Vu  le  décret  du  a8  août  1890  qui,  en  exécution  du  décret  du  5  jd 
précédent ,  a  transporté  au  ministère  des  travaux  publics ,  troisième 
du  budget  ordinaire ,  les  crédits  ouverts  sur  Texercice  1890,  au  mil 
de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts,  deuxième  section,  pour  le] 
ment  des  dépenses  du  service  des  bâtiments  civils  et  des  palais  nati< 

Vu  Tarticle  62  du  décret  du  3i  mai  1862  (*>  sur  la  comptabilité  pi 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  récépissés  (n*^  84981,34982 ,34983)  du  receveur  central  du 
tement  de  la  Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  ie^ 
cembre  1890,  par  la  ville  de  Pans,  une  somme  totale  de  six  mille  trois < 
vingt-deux  francs  quatre-vingt-neuf  centimes  (2,084'  47+  2, 107'  63+  2,  if 
à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  Téclairage  électrique  du  Palais-Ro} 
des  abords  du  Théâtre-Français  pendant  les  trois  premiers  trimestres] 
l'année  1890; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  12  février  1891 , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  si 
budget  ordinaire  de  Texercice  1890,  troisième  section,  chapitre! 
Service  des  régies  des  palais  nationaux  —  Matériel,  pour  remplir 
fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  six  mille  trois  cent 
deux  francs  quatre-vingt-neuf  centimes  (6,322^89)  appli< 
f  éclairage  électrique  du  Palais-Royal  et  des  abords  du  Théàl 
çais. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent^ 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  foi 
concours,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  cl 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décretfi 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  i4  Février  1891. 

Le  Ministre  det  Jinanctt, 
Signé  :  Rouvier. 

'*>  xn* série,  Bull.  i35o,  n*  22620. 


Signé  :  GARNOT. 

Le  Ministre  des  iravawx  puMits, 
Signé  :  YVBS  GoTOT. 

»'  XI*  série,  Bull.  lOiS.  n*  ia«7- 


B.  n*  1395. 
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y  33^89.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publtts,  sur  l'exercice 
i89i,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicUble 
aux  travaux  d'amélioration  du  Port  de  Marseille, 

Du  \h  Février  1891. 
k  PRÉSIDKNT  D£  LA  IIkPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vo  ia  loi  de  finances  du  26  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget  gc 
'  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1891  et  répartition ,  par 
>itre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des   travaux  publics  pour  ledit 
ice; 

faTarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  i86s)  ^*)  sur  la  comptabilité  publique, 
^  tif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

^tu  la  déclaration  (n*  30679)  du  receveur  central  du  département  de  la 
I, constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  17  novembre  1890,  par 
[compagnie  des  docks  et  entrepôts  de  Marseille ,  une  somme  de  deux  cent 
|Hept mille  sept  cent  quarante-sept  francs  quarante-six  centimes,  à  titre 
!  fends  de  concours,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  Marseille 
înts  de  radoub); 

?a lavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  la  février  1891 , 
Dbcbktk  : 


Akt.  l'^  il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
"jet ordinaire  de  Texercice  1891 ,  deuxième  section,  chapitre  lvii  : 
ibration  et  achèvement  des  ports  maritimes ,  pour  Temploi  de  fonds 
concours,  un  crédit  additionnel  de  deux  cent  dix-sept  mille  sept 
qaarante-sept  francs  qnarante-six  centimes  (217,7/^7'  46),  applî- 
fe  aux  travaux  d'amc^lioration  du  port  de  Marseille  (instruments 
radoub). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
Jyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
icoars,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés , 
îun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Pads,  le  i4  Février  1891. 


[ 


U  Miuiilrt  des  finances , 
Sifoé  :  ROUVIEH. 

"  W série,  Bull.  loAD,  u*  10537. 
nr  Série. 


Signé  :  GARNOT. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Signé  :  Yves  Glyot. 


»7 


—  m  ^ 

K"  a3490.  —  DÉCRET  qui  reconnatl  la  Maison  d'arrêt,  de  jasticë  et  de  comtà 
tion  de  Mmde  [Lozère]  çoinnie  Établissement  affecté  à  l*Kwpmmnçmeiâ 
individuel  des  détenus  des  deax  sexes,  j 

Du  3o  Mars  i8gi. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintérieur^; 

Vu  la  loi  du  5  juin  1875  sur  le  régime  des  prisons  départementales; 

Vu  le  décret  du  36  janvier  1882  î'>; 

Vu  Tavis  du  conseil  supérieur  des  prisons , 

DÉGABTE  : 

Art.  1".  La  maison  d'arrêt,  de  justice  et  d^  correction  de  U( 
département  de  la  Lozère,  est  reconnue  comme  établissement 
à  Temprisonnement  individuel  des  détenus  des  deux  sexes. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du  pi 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mars  1891. 

SigDé  :  GAaNOT. 
Le  Minisin  de  l'intérieur, 

Signé  :  Consv^i^. 


N''a349i-  —  DÉcasT  du  Président  de  la  Eépubi^iqui  filançaisb(< 
signé  par  le  ministre  des  travaiix  publics)  portant  ce  qui  soit  : 

1°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  deis^ 
départementale  du  Var,  n"*  23 ,  aAups  à  Sillans,  dans  la  partie  coi 
entre  les  points  quatre  kilomètres  quatre  cent  cinquante-deux  mètres 
kilomètres  huit  cent  mètres,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Sif 
exécuter  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan' 
par  Tingénieur  en  chef  le  1*'  septembre  1890,  lequel  plan  restera  an| 
au  présent  décret  ; 

a**  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  | 
ments  nécessaires  à  Texécution  de  celte  entreprise  en  se  conformant 
dispositions  des  titres  III  et  suivants  de  ia  loi  du  3  mai  1^1  9ftr  IV 
tion  pour  cause  d'utilité  publique; 

3'  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  1 
et  non  avenue  si  Les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  trai 
n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  dater  du  présent 
crct.  (Paris,  23  Janvier  i89i.) 

'"  \li«  série,  bull.  689,  II'  11666. 


B.  û'  1395. 


-  iiU 


32493.  —  Décrit  ou  Prj^idbkt  db  la  Rspubuqcb  franoaisb  (contre- 
ngnépar  le  ministre  de  la  marine)  portant  ce  qui  suit  : 

[ijiT.  ]".  A  la  date  du  11  juin  1889,  la  mer  avait  pour  limites;  sur  le 
"  de  la  commune  de  Porqueroiies ,  au  droit  de  la  propriété  du  sieur 
i/msen  (département  du  Var,  quartier  maritime  de  Toulon) ,  la  ligne 
MANPBQ  tracée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  pré9ent  décret, 
l'indication  :  Limite  du,  rivage  de  la  mer. 

Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  {Paris,  26  Janvier  189i,) 


lîj3.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  prahgaisb  (contre 
lé  par  le  ministre  de^  finances)  qui  approuve  lacté  administratif 
a3  octobre  1890,  passé  devant  le  préfet  de  THérault,  portant  concea- 
à  la  Société  des  hauts  fourneaux  de  THérault,  aux  clauses  et  condi* 
stipuléet  et  moyennant  le  versement  de  la  sonmie  de  cent  trente-six 
I  vingt  centimes  «  d'une  parcelle  de  terrain  maritime  à  conquérir 
fètangde  Thau,  près  de  la  gare  de  Baiaruc-les-Bains,  commune  de 
lan ,  ladite  parcelle  d'une  contenance  de  treize  ares  soixaute-deux 
;s  limitée  par  les  lignes  reliant  les  numéros  1,  3,  3,  4,  5  ot  6  au 
annexé  audit  acte.  [Paris,  Si  Janvier  i89i,) 


l94'  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre^ 
par  le  ministre  des  finances)  qui  affecte  à  l'administra tion  des 
mes  une  parcelle  de  terrain^' d'une  superficie  de  quarante-neuf  cen- 
is  cinquante,  située  au  port  de  Diélette,  commune  de  Flamanville 

inche),  et  désignée  au  plan  ci-joint  par  une  teinte  rouge.  [Paris, 
fémgri89i.) 


I95.  — Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
lé  par  le  ministre  des  finances]  qui  approuve  l'acte  administratif 
les  8-10  novembre  1890,  devant  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure, 
it  concession  à  M.  Voruz,  en  qualité  de  tuteur  de  son  petit-fils 
'Baptisie-ptienne,  et  à  M.  Desfontaines,  aux  clauses  et  conditions  stipu- 
et  moyennant  les  prix  respectifs  de  quatre  cent  quatre-vingt-trois 
quarante-neuf  centimes  et  quatre  cent  soixante-quatre  francs 
mte-cinq  centimes,  d'atterrisAements  d'une  contenance  de  deux  mille 
fe  cent  dix-sept  mètres  carrés  quarante-trois  centièmes  et  de  deux 
le  trois  cent  vingt-trois  mètres  carrés  vingt-trois  centièmes,  situés  au 
it  des  propriétés  des  concessionnaires,  dans  le  fleuve  de  la  Loire,  sur 
Merritoire  de  la  commune  de  Saint-Sébastien,  et  désignés  par  une 
inle  verte  sur  le  plan  annexé  audit  contrat.  [Paris,  2i  Février  iSSi.) 


53496.  —  DÉCRET  DU  Président  DE  la  République  française  (contre- 
«gné  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
««  (jui  suit  : 

ï'  M.  François-Joseph  lleniy,  gérant  d'une  luaisou  de  comm'erce,  né  le 


—    '4l2   — 

9  juillet  1861.  à  Bordeaux  (Girotidt;),  y  demeurant,  est  autorisé  à  pn 
le  nom  de  Henry,  et  à  s'nppder  légalement,  à  l'avenir.  t'ranfoii-Jotrpk-i 

3°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribanmu  pour! 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changemeat  rÈsultant  da 
décret  qu'après  L'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  ; 
en  justifiant  qn'ancone  opposition  n'a  été  formée  devant  Te  ConseU  S 

[Paru, -27  Mai  1891.] 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  l3  *  JuÎd  !& 


Lt  tiarde  dei  Sceaux, 
Ministre  de  la  Jtutice  et  des  CbAh, 

A.  FALUÈRES. 


matlcHiale  oa  chci  t«i  RcccTnin  de*  pwta  dea  lUpuientaU. 


iHPniHJiBtr.  :*\Tio^Ai, 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA    RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N^  1396. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

^ai. Loïï  ayant  poar  objet  la  Déclaration  d'atilité  pahlique  de  la  section 

(jtemin    de  Jer   de  la  Roche  à  Chamonix,  comprise  entre  Closes    et  le 

,  et  la  Concession  définitive  de  cette  section  à  la  Compagnie  des  Che- 

de  fer  de  Pari*  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Da3i  Mars  1891. 
(Promalgjéc  au  Journal  officiel  do  1*'  avril  1891.] 

SévAT  BT  LA  Chambre  des  DÉpcrrés  ont  adopté, 

P&isiDENT    DE  la  RbPUBUQUE  PROMULGUE  LA  LOI   dont  la  tCDeUF 


1*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
ftiissement  de  la  section  du  chemin  de  fer  de  Cluses  à  Chamo- 
,  comprise  entre  Cluses  et  le  Fayet. 

^a  conséquence,  la  concession  de  cette  section,  faite  à  titre  éven- 
à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
mée  par  la  loi 'du  2  août  1886,  est  rendue  définitive  dans  les 
liions  prévues  par  ladite  loi. 

Viendront  en  déduction  des  dépenses  à  la  charge  de  TÉtat, 
l'*établissement  de  ladite  section,  les  subventions  qui  ont  été  ou 
it  offertes  parles  départements,  les  communes  ou  les  proprié- 

intéressés. 


présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
éputés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


Chambre 


députés 
Fait  à  Paris,  le  3i  Mars  1891. 

Le  Minittr€  des  travaux  publia. 

Signé  :  Yves  Ginror.       

nr  Série. 


Signé  :  CARNOT. 
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N*  33498.  <^-  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ardèche 

à  contracter  un  Emprunt, 

Du  1*  Avril  lêgl. 
Promalgaée  au  Journal  officiel  du  2  avril  1891. } 

Lb  âéNAï  ET  LA  Chambre  des  députes  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  TArdèche  est  autorisé,  conforma 
k  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établisse! 
une  somme  de  cent  quatre-vingt  mille  troi9  cents  francs  (  180,^ 
remboursable  en  trente  ans  et  exdusivement  applicable  aux  tra^ 
des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12 
ifiBo. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  èef^a  imputé  sur  le  doi 
fonds  d'atancés  reconstitaé  par  at)plication  de  la  loi  du  3o  dt 
i8go,  ne  pourra  être  efTecttiée  qu  eil  Vertu  d^une  décision  du  mil 
de  rintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  remi 
ment  de  Temprunt  dé  cent  quatre-vingt  mille  trois  cents  francs 
risé  par  Tarticle  i*' ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  dos 
times  extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année] 
la  loi  dé  finattcéô,  eft  etéciltioti  de  là  toi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  lIBtat 


Fait  à  Paris,  le  1"  Avril  1891. 

umnittfdkl'vaàinti\ 
Signé  {  OoNBTUlift. 


Signé  tCARNOT. 


!■•■•         I> 


N^^ô^g^v-^  jLof  qm^aatème  U  département  ëes  BêKêe$•^^p€9  4 
wi  Emprwit  et  à  s'in^M>9er  WBhHmràinamememt. 

Du  1*  Avril  1891. 
('promulguée  au  Journal  officiel  du  3  avril  1B91. } 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  dbs  députas  ont  loiOPtA, 

Lb  Président  be  la  Républiqub  promulgub  la  loi  dont  la 
juit  : 

Art.  1".  Le  département -des  Basse»-Alpes  est  autorisé,  coofo 


B.  n*  1396.  —  415  — 

iC  à  k  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  k  emprunter  à 
caisse  des  chennns  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
\e  somme  de  vingt-six  mille  huit  cents  francs  (  26,800')  rembour- 
se en  trente  ajis  et  «j^dasiveioi^at  applicable  aux  traniu  d«a  li^es 
jpales  à  subveDtiouoeyr  m  ^néG\iX\w  dd  U  loi  du  12)  m^m  i6Sq- 
U  réalisation  de  0^  eixi|)mnt,  qui  «tira  iiapiité  wjç  le  nouYetu 

sdavaxice3  reconstitué  p^r  appUcMion  de  la  Im  du  3o  déeen^bre 

),ne  pourra  être  effectuée  qu'eq  vertu  d'une  dédsioa  dii  ximiatjre 

intérieur. 

U  département  de«  BasseS'Alpes  est  ^alewent  autç^i^é  k  3'i»- 
eitraordinairement,  pendant  vingt-deux  ans  à  partir  de  1892, 
centièmes  de  centime  (0°  12)  adcfitiobnels  au  principal  des 
eoMribulions  directes,  pour  en  affecter  le  produit,  avec  un 
ïvement,  s^il  y  a  lieu,  sur  les  ressources  extraordinaires  du  bud- 
t,  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de 
t-six  mille  huit  cents  francs  autorisé  par  Tarticle  i*'  ci-dessus, 
imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
inaires,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
,  en  vertu  de  la  ioi  du  10  août  1871. 


k piésenle  loi,  délibérée  et  aidopAée  parie  Séuttlet pw  la  Chambre 
députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  TÉtat. 

fait  à  Paris,  le  1"  Avril  1891. 

Signée  CâMSUM. 

u  Mimstrê  de  ViiUérieur^    . 


N*  a35oo.  —  Loi  qui  autorise  le  dépariem^iU  de  la.  JSiei^^^b^êrieure 

à  contracter  um  Empraut^ 

< 

JDn  «*'  Avril  «$aa- 
(franalgnét.  w  J<fmnd  offiamkAm  t  roM.  iSj^ul 
MHkJ  JKT  LA  ChAHMMS  DES  D|P0Tis  OUTT  ADOPTE, 

Président  de  la  République  promolove  la  lm  dont  la  teneur 

jj^T.  1".  jLe  département  de  k  Seine'ïnfér jeune  est  autorisé ,  con- 
nément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  à  emprun- 
^  ia  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
nt, une  somme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo')  remboursable 
■rfrente  ans  et  exdus^veoient  applicable  aux  travaux  des  lignes  vi- 
pnalos  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 
1^  réaliaatioB  de  cet  emprunt,  qui  s^ra  imputé  sur  le  nouveau 

18. 


—  416  — 

fonds  d'avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o 
1890,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
de  rintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au 
ment  de  Temprunt  de  trois  cent  mille  francs  autorisé  par  Tartic 
ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes  extraordioi 
dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  financ 
exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Avril  1891. 

Si^né  :  GARNOT. 

1a  Ministre  de  rintérieur. 

Signé  :  Constans. 


N*  235oi.  —  DÉCRET  qui  transporte  da  chapitre  ^6  au  chapitre  25  dm 
du  Ministère  des  Travaux  publics  pour  l'exercice  i890   un  Creét 
cable  à  la  construction  d'une  Jetée  à  l'ouest  du  port  de  Garlaky,  à  la 
{Loire-Inférieure). 

Da  16  FévriôT  1891. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  g^nénd 
cettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1890  et  répartition ,  par  chapi 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  Tarticle  62  du  décret  du  3i  mai  i86a  ^^^  sur  la  comptabilité 
relatif  à  f  emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  le  décret  numéro  4o5,  en  date  du  7  novembre  1890  (*>,  quis< 
au  ministre  des  travaux  publics ,  pour  Temploi  de  fonds  de  cent 
le  budget  de  l'exercice  18^,  deuxième  section,  chapitre  xlvi  :  Ai 
et  achèvement  des  ports  maritimes ,  un  crédit  additionnel  de  la  5 
quatre  cent  quatre-vingt-dix-bait  mille  quatre  cent  trente-boît 
trente-sept  centimes  comprenant  celle  de  cinquante  mille  francs 
la  date  du  a4  juillet  1890,  suivant  récépissé  numéro  3696,  par  la 
de  la  Turballe  f  Loire-Inférieure] ,  pour  la  construction  d'une  jetée  î 
du  port  de  Garlaby,  a  la  Turballe  ; 

Considérant  qu*il  y  avait  lieu  de  rattacher  ladite  somme  de  cii 
mille  francs  au  chapitre  xxv  :  Ports  maritimes,  —  Travaux  ordinai 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  finances  en  date  du  i3  février  1891  ; 

DÉCRÈTE  : 

ART.  V\  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux 


*'  XI*  série,  Bull.  lOikS,  n*  io5a7. 


{«) 


ur  série,  BulL  i^b^  n* 
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remploi  de  fonds  de  concours,  sur  le  budget  deTexercice  1890 , 
[ième  section,  chapitre  xlti  :  Amélioration  et  achèvement  des  ports 
mtimes,  une  somme  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo')  est  et 
leore  annulée. 

1  II  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  budget  de 
leidce  1890,  première  section,  chapitre  xxv  :  Ports  maritimes  — 
ordinaires ,  pour  f  emploi  de  fonds  de  concours  versés  par 
ammune  de  la  Turballe,  un  crédit  additionnel  de  cinquante 
francs  (5o,ooo')  applicable  à  la  construction  d'une  jetée  à 
U  da  port  de  Garlahy,  à  la  Turballe. 

^  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
m  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
)urs,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

i.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chaiigés, 
m  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

fait  à  Paris,  le  16  Février  1891. 

Signé:  CARMOT. 

U  Ministre  des  financés.  Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé:  RouviBB.  Signé:  YVKS  GuTOT. 


k)2.  —  DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  les  Voies  ferrées  établies 
à  établir  par  l'Administration  des  Chemins  de  fer  de  VÈtat  sur  les  quais 


par 
fwide  PaimbcBuf  (Loire-Inferieure), 

Du  16  Février  1891. 


quais 


Président  de  la  République  française, 

le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

h  lavant-projet  présenté  par  radministration  des  chemins  de  fer  de 
à  la  date  du  9  mai  1888,  en  vue  de  la  déclaration  d'utilité  publique 

voies  ferrées  établies  ou  à  établir  sur  les  quais  du  port  de  Paimbœuf,  et 

unment  le  plan  général  desdites  voies; 

^Q  le  dossier  de  Tenquète  ouverte  sur  cet  avant-projet,  dans  la  forme 

toite  par  le  dt'cret  réglementaire  du  18  mai  1881  ^^\  ensemble  l'avis  de 

x>inmission  d'enquête  du  13  novembre  1888; 

>Q  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Loire-Inférieure  en  date  du 

«mliSSg; 

Vn  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Paimbœuf  en  date  du  21  fé- 

ien889; 

va  la  lettre  du  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Nantes  du  3  no- 
îmbre  i888; 
f  "afavis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics  du  19  décembre 


m 


"!•  série,  BuU.  629.  n*  10747. 
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iSSy,  approuvé  par  les  ministres  de  la  guerre,  de  la  mariae  et  dei  tni 
publics,  à  la  date  des  ^5,  3l  janvier  et  ii  février  1888; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  1 1  juillet  iSB^  ; 

Va  les  arîs  du  cofueil  gfénërai  des  ponts  et  chau^ftéés  en  date  des  8 
1888  et  19  mai  1890; 

Vu  la  loi  du  ri  juin  1880  ; 

Lé  Conseil  d'Etat  entendu , 

TITKE  V. 

DÉCLARATION  D'UTILITE  PUBLIQUE.  —  tfeAGÉ  ET  CONSTR0CTÎO!i. 

Akt.  Ï*'.  Sont  décWées  d^utîlîté  publiqae  les  voies  ferrées  éU 
ou  à  établir  sur  les  qiiais  du  port  de  Paimbceuf,  suivant  les  dii 
tions  générales  de  Tavant-projet  dressé  par  radministration  des 
mins  de  ibr  de  TEtat,  et  itotamm^tit  le  plftn  général  en  date! 
g  mai  i888« 

Tracé. 

Ces  voies  comprennent  : 

a,  La  voie  de  manoenvre  et  de  manutention  reliant  la  gare  ai 
quais;  oette  voie,  prolongement  de  la  voie  de  débord  de  la 
franchit  à  niveau  le  boule vai^d  Duménildot  et  ia  grande  rue,  et| 
nètre  ensuite  sur  le  domaine  public  maritime.  Elle  se  raccorde 
la  voie  du  quai  vertical  au  moyen  d'un  branchement  simple. 

b.  La  voie  de  manœuvre  et  de  manutention  établie  sur  le 
vertical,  terminée  en  cul-desac  à  ses  deux  extrémités. 

Le  plan  général  sus  visé  restera  annexé  au  présent  décret. 

La    construction,  l'entretien    et    l'exploitation    des   voies 
effectués  par  l'administration  des  chemin»  de  fer  de  TEtat  aux  cl 
et  conditions  suivantes. 

Destination  des  voies. 

2.  Les  voies  ci-dessus  seront  affectées  au  service  des  mai 
dises;  la  traction  y  sera  faite  exclusivement  au  moyen  de  chevai 

Délai  d*6xécuiion. 

3.  Les  nouvelles  voies   pourront   n'être   établies    que  su< 
vement,  dans  la  mesure  déterminée  par  le  ministre  des  trai 
publics. 

Les  voies  devront  être  posées  et  le  service  d'exploitation  d( 
être  établi  dans  un  déki  maximum  d'un  an,  à  partir  de  la  m 
tion  de  l'approbation  des  projets  de  détail. 

Pour  celles  de  ces  voies  qui  doivent  occuper,  sur  le  terre-plein 
quai ,  des  emplacements  non  encore  créés ,  ce  délai  d'un  an  court 
partir  du  jour  où  les  emplacements  les  concernant  seront  réguHi 
ment  livrés  à  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 
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Mndifottion»  oa  additions  de  détail. 

k  4.  Eq  ooars  d^eKécntion ,  et  pendant  tonte  la  dur^e  de  Texplaha- 
ioa,  radministration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  aura  la  faculté  de 
|»ypMr  des  modificadions  on  additions  aux  dispositions  de  détail 
loptées  ;  ces  modifications  ou  additions  ne  pourront  être  eflfectuées 
{me  TapprobatioD  de  Tadministration  supérieure, 
fie  son  côté,  Tadministration  supérieure  pourra  ordonner  d^office, 
la  disposition  des  voies  ferrées,  les  modiûcations  de  détail  dont 
érience  ou  les  changements  à  faire  sur  les  voies  publiques  fe- 
it  connaître  la  nécessité. 

tous  les  cas«  les  frais  de  ces  modiGcations  s^nt  supportés 
lent  par  le  budget  des  chemins  de  fer  de  TEtat. 

CoQAruction. 

\.  Les  chaussées  existantes  seront  rétablies  suivant  un  profil  régu- 
le raccordant  avec  le  pavage  projeté  des  quais;  Técoulement  des 
pluviales  y  sera  assuré  et  des  contre-raîls  seront  posés  au  fur  et 
rare  des  besoins  constatés  par  Texpérience  et  des  projets  ap- 
ivés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Écoulement  des  eaux  et  communicatioiu. 

L'administration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  sera  tenue  de  réta- 
et  d'assurer,  aux  frais  de  son  budget,  les  écoulements  d'eau  qui 
ùent  arrêtés,  suspendus  ou  modifiés  par  ses  travaux. 

rétablira,  de  même,  les  communications  publiques  ou  parti- 
que  ces  travaux  Tobligeraîent  à  modifier. 

Exécution  des  travaux. 

(.  La  démolition  des  chaussées  et  des  terre-pleins  et  l'ouverture 
tranchées  pour  la  pose  et  l'entretien  des  voies  seront  exécutées 
toute  la  célérité  et  toutes  les  précautions  convenables. 

Qualités  des  matériaux. 

Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des 

»sées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  de  la  nature 

la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

ts  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées 

refaites  à  neuf  et  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la 

rection  seront  laissés  à  la  libre  disposition  de  l'administration  des 

tins  de  fer  de  l'État. 
^•Lesfers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées, 

fnâ  que  leurs  accessoires,  devront  être  de  bonne  qualité  et  propres 
reaiplir  leur  destination» 
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Contrôle  et  surveillance  des  travaux. 


9.  Les  travaux  d'établissement  seront  exécutés  sous  le  contrôle  i 
ingénieurs  du  service  maritime. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possiUe  à 
liberté  et  à  la  sûreté  de  la  circulation. 

On  devra  observer  pour  Téclairage  et  la  garde  des  chantiers 
règles  ordinaires  de  la  voirie. 

Reconnaissance  et  réception  des  travaux. 

10.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sar  des  partî< 
voie  assez  étendues  pour  être  livrées  à  la  circulation,  il  sera  pi 
à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  des  travaux 
les  ingénieurs  chargés  du  contrôle;  sur  le  vu  du  procès-verbî 
cette  reconnaissance,  l'administration  supérieure  autorisera,  s'il 
lieu ,  la  mise  en  exploitation  des  voies  dont  il  s'agit. 

Après  cette  autorisation,  l'administration  des  chemins  de  ferj 
l'Etat  pourra  mettre  en  service  lesdites  parties  de  voie  et  y  pei 
les  prix  ci-après  déterminés. 

TITRE  IL 

ENTRETIEN    ET   EXPLOITATION. 


Entretien  des  voies. 

11.  Les  voies  ferrées  et  leurs  accessoires  devront  être  entrel 
constamment  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  soit  ioaji 
facile  et  sûre,  tant  pour  les  wagons  circulant  sur  les  rails  que 
les  voitures  qui  les  franchissent  et  pour  le  public. 

Cet  entretien  comprendra  non  seulement  la  surface  existant 
•  les  rails  de  chaque  voie  ferrée,  mais  encore,  à  droite  et  à  gaui 
une  largeur  de  cinquante  centimètres  (o"  5o)  bordant  chaque 

Lorsque ,  pour  la  construction  ou  la  réparation  des  voies  fe 
il  sera  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées 
voie  publique  situées  en  dehors  de  la  zone  ci-dessus  indiquée 
devra  être  pourv.u  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  six  me 
dater  de  la  réception  provisoire  des  ouvrages  exécutés. 

Il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains  loi 
auront  été  modifiés  du  fait  de  la  pose  des  voies. 

Surveillance  et  règlement  de  police. 

12.  L'entretien  et  la  réparation  des  voies  ferrées  et  le  service 
l'exploitation  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  ^ 
ministration  supérieure. 

Le  service  de  l'entretien  et  de  l'exploitation  est  d'ailleurs  assiiji 


L 
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règlements  généraux  de  police  et  de  voirie  intervenas  ou  à  inter- 
lir,  et  Dotamment  à  ceux  qui  seront  rendus  pour  régler  la  circu- 
et  ie  stationnement  des  wagons  et  des  machines  et  les  limites 
entre  lesquelles  cette  circulation  ne  pourra  pas  avoir  lieu. 

TITRE  m. 

BS  ET  CONDmOlfS  RELATIVES  AU   SERVICE   DBS   MARCHANDISES. 

Tarifs  à  percevoir. 

^administration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  est  autorisée  à 
>irdes  droits  de  péage,  de  transport  et  de  location  de  wagons 
)Dt  fixés  ci -après,  sous  réserve  des  modifications  ultérieures 
parTarticle  i4  du  présent  décret. 


I*  TRANSPORTS  FAITS   PAR  L*ADMINISTRATION  DES  CHEMINS  DE  FER 

DE   L»ÉTAT. 


[lUCHÀllDISES    EN   PROVBNANCB  OU   X  DESTINATION    DU  ABSBAU  DE  L'ETAT. 

marchandises  de  toute  nature,  par  wagon  complet,  en  prove- 
ou  à  destination  du  réseau  de  TÉtat,  ne  sont  assujetties  à 
taxe. 

linistration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  assure  le  transport 
igons  à  charger  ou  ^décharger,  mais  seulement  jusqu'au  point 
"^lA  de  quai  accessibles  par  aiguille  ie  plus  voisin  du  point 
par  les  expéditeurs  ou  les  destinataires.  Les  manœuvres  et 
nents  nécessaires  pour  amener  les  wagons  soit  sur  les  voies 
îssiblcs  par  aiguille,  soit  successivement,  dans  la  même 
>,  à  portée  des  mêmes  points  ou  des  mêmes  engins  de  charge- 
lOQ  de  déchargement,  ne  sont  pas  à  la  charge  de  l'administration 
emins  de  fer  de  TÉtat  et  seront  faits  par  les  expéditeurs  ou  les 
itaires,  à  leurs  frais  et  sous  leur  propre  responsabilité. 
Ile  que  soit  la  nature  de  la  marchanaise  à  prendre  ou  à  livrer 
voies  des  quais,  le  chargement  ou  le  déchargement  de  cette 
landise  sur  les  wagons  devra  être  efiectué  par  les  soins,  aux 
51  sous  la  responsabilité  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire, 
marchandises  autres  que  celles  expédiées  directement  au  port 
dressées  d'abord  en  gare,  seraient,  en  cours  de  transport  ou  à 
ifée  en  gare ,  avant  ou  après  déchargement,  l'objet  d'une  demande 
expédition  au  port,  seront  passibles  de  nouveaux  frais  de  gare 
'  y  a  lieu,  de  nouveaux  frais  de  chargement. 

ICH&NDISKS  E?f    PROVENANCE  OU   X  DESTINATION   D'ENTREPÔTS   PARTICULIEBS. 

^rsque  les  exigences  du  service  le  permettront,  exigences  dont 
linistration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  sera  seule  juge,  cette 


imistrabon 

Xîf  Strie. 


juge 
18. • 
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admiDislntio&  poarra  se  chai^r  do  transport  des 
eotre  les  Mmres  et  les  entrepris  porticoliess. 

A,  Tarif  par  tonne,  quelle  qoe  soit  la  longueur  do  parcours, 
plicabie  aux  marchandises  de  toute  nature,  par  wagon  compl( 
provenance  ou  à  destination  d^entrepôts  particuliers  :  trente  cent 
(o'3o)  par  tonne. 

Ce  prix  comprend  le  transport  des  wa^ns  k  chajRger  ou  à 
depuis  un  point  des  voies  de  quais  voism  du  navire,  soit  jusqu* 
autre  point  des  mêmes  voies  ou  des  voies  de  la  gare ,  soit  jus 
de<^  de  Taiguille  ou  de  la  plaqae  tournante  reliant  lesdites  voies 
embranchement  particulier. 

La  taxe  ci-dessus  sera  calculée  par  poids  de  dix  kilogrammes! 
ou  centième  de  tonne,  en  comptant  un  minimum  de  poids  de  qi 
mille  kilogrammes  (^,000^)  par  expédition. 

B.  Tarif  par  wagon,  la  manutention,  les  manœuvres  et  la 
étant  faites  par  le  commerce  :  trois  francs  (3'}  par  wagon  et  pai 
riode  indivisible  de  vingt-quatre  heures.  Ce  prix  de  trois  francs 
prend  les  droits  de  péage. 

Les  taxes  prévues  au  troisième  paragraphe  de  Tarticle  1 1 
seront  perçues,  s^l  y  a  lieu,  en  outre  des  prix  par  tonne  ou  par 
ci-dessus  fixés. 


a*  TRANSPORTS  FAITS  AVEC  LEUR  PROPRE  MATERIEL  PAR  D'AUTRES  CNTB1 
EN  VERTU  DU  DEUXIÈME  PABAGRAPIU  DE  L'IATICLE  6  DE  LA  LOI  OU 
1880. 

Droit  de  péage  pour  marchandises  de  tonte  nature,  qui 
soit  la  longueur  parcourue  :  vingt-cinq  centimes  (o'  25)  par 

La  perception  aura  lieu  par  tonne,  avec  minimum  de  p< 
de  vingt-cinq  centimes  (o'  25) ,  même  pour  un  véhicule  vide. 

Moyennant  le  payement  du  droit  de  péage  ci-dessus,  Tadminist 
des  chemins  de  fer  de  TÉtat  devra  laisser  passer  librement  les 
appartenant  aux  entreprises  qui  réclameraient  ce  passage,  mai 
lement  sur  les  voies  de  circulation  définies  comme  telles  à  Ts 
du  présent  décret  et  sous  réserve  de  robservation  de  certaines 
criptions  concertées  entre  les  administrations  en  cause  et,  en 
désaccord  entre  elles,  fixées  par  l'administration  supérieure. 

Sur  les  voies  de  manœuvre  et  de  manutention  définies  au 
article  i"  du  présent  décret,  Texploitaiion  devra  être  assurée 
sivement  par  i  administration  des  chemins  de  fer  de  l*État, 

Les  conditions  de  Tusage  de  ces  voies  par  une  entreprise  él 
à  ladite  administration  des  chemins  de  fer  de  TKtat  seront 
comme  en  matière  de  gare  commune,  soit  par  convention  s| 
conclue  entre  les  parties  intéressées,  soit,  à  défaut  d^eatente 
elles,  par  le  ministre  des  travaux  publics.  Le  règlement  sera 
sur  le  loyer  correspondant  aux  frais  d*étaMis9emeat  desdites 
sur  les  diépenses  de  leur  exploitation. 
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Modification  et  homologation  des  tarifs. 

U.  Les  propositions  de  radministration  des  chemins  de  fer  de 
visant  soit  le  relèyement,  soit  l'abaissement  des  tarifs  dans  les 
dtes  des  maxima  fixés  à  Tarticle  i3  ci-dessus,  soit  les  conditions 
Fj^plication  desdits  prix  et,  en  général,  toutes  les  propositions  de 
^iflAratioD  de^  çbemini  de  f^r  de  F£tat  zvlative^  aux  tarifs 
»mant  Texploitation  des  voies  ferrées  faisi^nt  Tobjet  du  pi:;é&çj^ 
it,  devront  être  soumises  à  Thomologation  du  ministre  oes  tra- 
publics  dans  les  mènes  conditions  que  les  tarifs  de  transperts 
le  chemin  de  fer  de  l'État. 

perception  des  taxes  devra  être  faite  indistinctement  et  sans 
le  fitveur. 


Délais. 


tK.  Les  délais  ^  transport,  tels  qu'ils  sont  ou  deroat  réglés  pour 
Ipuisport  sur  le  chemin  de  fer  de  rÉtat  par  les  airétés  intervenus 
k  intervenir,  soit  par  le^  conditions  d'application  des  tarifs  spé- 
iK  en  vigueur  sur  la  chemin  de  fer,  seront  augn^e^tés  de  vingt- 
itre  heures  pour  toutes  les  marchandises  en  provenance  ovi  à 
lÎMtioo  des  voies  ferrées  faisant  l'objet  du  présent  décret 
)ttr  les  wagoos  en  provenance  ou  à  destination  d'entr«pdt$  p^grii- 
t,  le  délai  de  transport  sera,  au  maximum,  de  viiigt-quatre 
k,  comptées  du  moment  ou  le  wagon  prêt  à  âtre  expédie  aura 
mis  à  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 


iiemis 


Cas  d>ncoinl»mn^nt. 

_  En  ca3  d'eaoQwbrement  sur  les  voies  faisant  l'objet  du  présent 

ît,  les  délais  stifudés  à  Tartide  21  peuvent  être  augijaentés,  suf 

jmande  de  Tadministration  des  chemins  de  fer  de  1  Etat  et  l'avis 

^éoieivr  en  chef  du  contrôle,  par  un  arrêté  préfectoral  affiché 

la  ville  de  Paimbœuf. 

Exécution  des  transpqrts. 

[7.  L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  devra  exécuter 

imment  avec  soin,  exactitude,  célérité  et  sans   tour  de  fe- 

k  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens,  ie  transport  des  mar- 

idises  qui   Juî   seront  confiées.  EHe  sera  tenue,  à  cet  effet,  de 

nîr  le  nombre  de  wagons,  de  chevaux  ou  de  machines  rédamés 

les  besoins  du  service,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de 

Iministration  supérieure. 


18 
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TITRE  IV. 


CLAUSES    DIVERSES. 


Sujétions  diverses. 

18.  Aucune  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  par  radminû 
tion  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  pour  les  causes  ci-après  : 

Dommages  aux  voies  ferrées  ou  à  leu^  accessoires,  occasioi 
par  le  roulage  ordinaire; 

Etat  de  la  chaussée  ou  influence  pouvant  en  résulter  pour  lei 
tien  de  ces  voies  ; 

Ouverture  de  nouvelles  voies  de  communication  et  établisseï 
de  nouveaux  services  de  transport  en  concurrence  avec  celui  qui| 
Tobjet  du  présent  décret; 

Trouble  et  interruption  du  service  qui  pourraient  résulter, 
de  mesures  d'ordre  et  de  police,  soit  de  travaux  exécutés  su 
sous  la  voie  publique,  tant  par  les  services  de  TÉtat  que  partes 
pagnies  et  les  particuliers  dûment  autorisés; 

Enfin  toute  circonstance  résultant  du  libre  usage  de  la  voirj 
biique. 

Les  indemnités  qui  seraient  dues  à  des  tiers, pour  tous  domi 
pouvant  résulter  de  la  construction  ou  de  Texploitation  des 
ferrées  imputables  à  la  faute  ou  à  la  négligence  de  Tadminis 
des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  seront  à  sa  charge. 

Interruption  des  voies  ferrées. 

19.  En  cas  d'interruption  des  voies  ferrées  par  suite  de 
exécutés  sur  la  voie  publique  ou  sur  le  port,  Tadministratii 
chemins  de  fer  de  l'État  pourra  être  tenue  de  rétablir  provisoù 
les  communications  en  déplaçant  momentanément  ses  voies. 

Assermentation  des  agents  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Étit 

20.  Les  agents  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Et 
les  cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  surveillance  et  de  feotr 
des  voies  ferrées  pourront  être  présentés  à  l'agrément  du  préf 
assermentés;  ils  auront,  dans  ce  cas,  qualité  pour  dresser  des  pi 
verbaux. 

Prolongements  et  embranchements. 

21.  L'administration  supérieure  se  réserve  le  droit  d'autoriscri 
prolongements  ou  embranchements  faisant  suite  à  la  voie  de 
iation  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ou  y 
sant,  sans  que  celle-ci  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

L'exploitation  de  ces  prolongements  ou  embranchements  senti 
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de  leur  propriétaire  et  n'iDcooibera  pas  à  l'admioistration  des 
LÎDft  de  fer  de  TÉtat,  dont  le  service  se  bornera  à  transporter, 
15  les  conditions  prévues  au  présent  décret,  les  marchandises  en 
^venance  ou  à  destination  du  chemin  de  fer  jusqu'à  ou  depuis 
îne,  sur  les  voies  du  port,  de  ces  prolongements  ou  embrau; 
icsneots. 

Elle  percevra  pour  la  location,  la  fourniture  et  Tenvoi  de  sou  ma- 
en  circulation  sur  lesdits  prolongements  ou  embranchements, 
centimes  (o'^ia)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  quatre 
itimes  (o^o4)  pour  tout  autre  kilomètre  en  sus  du  premier,  avec 
minimnm  de  tonnage  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

wagons  devront  être  restitués  à  Tadmlnistration  des  chemins 
fer  de  TEtat,  à  l'origine  de  Tembranchement,  avant  six  heures  du 
\  le  jour  même  où  ils  auront  été  livrés  par  elle,  mais  à  la  condi- 
expresse  qu'ils  auront  été  mis  à  la  disposition  de  l'intéressé 
it  huit  heures  du  matin. 

ce  délai,  il  sera  dû,  par  journée  indivisible  de  vingt-quatre 

et  par  wagon  non  restitué,  les  droits  de  stationnement  édictés 

Tairété  ministériel  qui  règle  annuellement  le  tarif  des  frais 

tires  sur  le  chemin  de  fer. 
ne  pourra  circuler  sur  les  voies  ferrées  faisant  l'objet  du  présent 
ret,  en  dehors  du  matériel  du  chemin  de  fer  de  l'État,  que  du 
ttériel  remplissant  les  conditions  de  construction  et  de  bon  état 
itretien ,  de  nature  à  en  permettre  la  circulation  dans  les  trains  du 
lin  de  fer  de  l'État. 

le  cas  de  difficultés  pour  l'exécution  du  présent  article  entre 
inistration  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  les  propriétaires  de 
LoDfpements  ou  d'embranchements,  l'administration  supérieure 
leni  sur  ces*  difficultés. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
fient  décret,  qui  sera  inséré  'au  Journal  officiel  et  au  Balletin  des 


^ait  à  Paris,  le  16  Février  1891.     ' 

U  Ministre  de»  travaux  pabKes, 
Signé  :  YvKs  GcrOT. 


Signé  :  CABNOT. 


N*  335o3.  —  DsCBBT  qui  crée  un  Tribunal  de  Commerce  à  Corbeil 

(Seine-et'Oise), 

Da  a5  Février  1891. 
(  Promalgné  aa  Journal  officiel  do  aB  février  1891.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sot  Je  rapport  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  ; 
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Vu  les  artid*  615,  616  et  617  du  Gode  de  «sommeneet 

Vu  l'avit  da  ministre  du  commerce,  de  riodueirie  ei  des  «oionitt»; 

Le  GoBseU  d'État  entendu^ 

DioRSTB : 

ART.  r'«  Un  tribunal  de  commerce  est  créé  à  G>rbeil  (Seine-eti'' 
Oise). 

%,  Le  tribunal  est  conaipoté  d'un  préttident,  d%  tioi»  juges 
laires  et  de  deux  juges  suppléants. 

3.  Le  garde  des  sceaux,  minîstne  de  la  justice  et  des  cultes 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret»  qui  sera  inséré  au  fia 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  a3  Février  1891. 


Butti 


Ministre  d*  lajuttieâ  ef  dêt  cuUes, 
Signé  :  A«  FiJLuiRSS. 


iGARMDT. 


N*  a35o4.  —  Ùécbet  qui  ouvre  aa  Hinistre  de  tAarxcuttnre,  sur  Vî 
i89i ,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  dé  concours  tersés  an  Trésor  pour 
à  éA^écuter  dtrns  la  forêt  domaniale  de  Boa-Mdhhi  (Alférit). 

I>U  iiMifrs  ¥9^1, 
Lè  PnéSlDBNt  Dfi  LA  M^ITBLlQttt  FHAlfÇÂlStt, 

Vu  la  loi  de  finances  du  a6  décembre  1890,  portant  fixation  du 
l^étiéral  des  recettes  et  des  dépenses  de  Tannée  legi  ; 

Vu  les  décisions  du  mdiisrre  de  Tagricultare,  en  date  du  i5  juillet I 
et  du  ]6  janvier  1891,  portant  quune  somme  de  trois  mille   sept 
soixante  francs  représentant  la  valeur  des  travaux  de  protection  n 
exécuter  dans  la  forêt  domaniale  de  Bcm-Mahni  (Algérie]  de\nra  être 
en  1890  par  M.  Daèôis,   adjudicataire  de  la  récolte  du  liège   dans 
forêt  ; 

Vu  la  déclaration  du  trésorier-payeur  à  Alger,  en  date  du    1 1  novc 
1890,  constatant  que  la  somme  de  trois  mille  sept  cent  soixante  Craocsj 
été  versée  à  sa  caisse  le  9  septembre  précédent; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i   mai   186a  ^^^  sur  la  comptabilité 
blique; 

Sur  le  rappoil  du  ministre  de  Fagricultare; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  7  mars  1891 , 

DécRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  sur  le  bue 

■ 

<')  XI*  ftérie,  BaM.  *o4d^  m*  HiS^^. 
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pHaaire^  quatrième  partie  (Frais  de  régie,  àe  perception  et  dUett* 
àitatioKk  de»  impôts  et  lerenii»  poMics),  chapitre  vm  :  Travanœ  «H 
ttmr,  de  Texeroice  189U  on  crédit  de  trois  mîHe sept  oeot  soâanle 
^ics  (3^760')  qui  sera  aJDTecké  k  rexécntioo  eu  régie  des  travams 
jjiésdans  les  décisions  ministérielles  des  iS  juillet  1890  et  16  jan- 

1  B  fera  ^onm  à  ce  crédit  au  morf en  des  nessources  spéciaies 
au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  par  M.  Dubois. 

Les  ministres  des  finances  et  de  ragricnknre  sont  chargés^ 
n  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

^ait  à  Paris,  le  11  Mars  i8gi. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  desjiimncu^  Le  Ministrt  de  VogrioÊliure ,  * 

Signé  :  RouTIBB.  Signé  :  JcLSS  DeVSLle. 


^  —  Dicavr  f  oî  omnrt  an  Minidre  de  VAgricttUure,  iàr  Vemertice 
H,  un  Crédit  à  tOrû  defmds  de  concours  versés  aa  Trésor  pour  travsuur 
)  exécuter  dans  la  forêt  domaniale  des  Beni-Ghobri  (Algérie). 

Du  11  Mars  1891. 

Pbesidbnt  de  la  République  française, 

la  loi  de  finances  du  26  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1891  ; 

les  décisions  du  ministre  de  ragricultore,  en  date  des  i4  avril  et 

ijifigo,  portant  qu'une  somme  de  vingt-deux  mille  deux  cent  soixante* 
rfeaucs  quarante-cinq,  représentant  la  valeur  des  travaux  à  exécuter 
la  forêt  domaniide  des  Beni-Ghobri  (Algérie),  devra  être  versée  par 

de  idgo  à  1893  par  M.  Roussel^  syndic  de  la  faillite  JSai7/65,  adjodica* 
de  la  récolte  du  liège  dans  ladite  forêt; 
ia  dëciaration  du  trésorier-payeur  à  Alger,  en  date  du  a^  octobre 

censtatant  que  la  somme  de  cinq  mille  cinq  cent  soixante*cinq  francs 

-vin^-sept  centimes  afférente  à  Texercice  1890  a  été  versée  a  aa 

le  19  septembre  précédent; 
fn.Tarticie  ôa  du  décret  du' 3i  mai  186a  <*)  sur  la  comptabilité  pu- 

V  m 

le  rapport  du  ministre  del'agrîcnitare; 
Yu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  7  mœ*  1891, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  eêi  ouvert  au  ministre  de  ragriculture,  sur  le  budget 
Misaire,  quêirièa^  partie  :  Frais  de  répe,  de  peroeptian  et  d'exh 

^'  ^' série,  BoH.  ioA5,  n^  loSay. 
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ploitalion  des  impôts  et  revenus  publics,  chapitre  lvti  :   Trai 
Algérie,  de  Texercice  1891,  un  crédit  de  cinq  mille  cinq  cent  soi] 
cinq  francs  quati*e- vingt-sept  centimes  (ô,56ô'87)  qui  sera 
Texécution  en  régie  des  travaux  visés  dans  les  décisions  mk 
rielles  des  i4  avril  et  ô  août  1890. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  s| 
versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  M.  RousstL 

3.  Les  ministres  des  finances  et  de  Tagriculture  sont  chargés, 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  11  Mars  1891 

Le  Minittre  dei  finances. 
Signé  :  Routier. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  de  l'agricwUtsav , 
Signé  :  Jules  Devei.le. 


N*  a35o6.  —  Dbcmet  qai  ouvre  au  Ministre  de  VAgricaltare,  sur  l't 
i89i,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  ti 
à  exécuter  dans  la  forêt  domaniale  de  Tamgout  [Algérie), 

Du  11  Mars  1891. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  26  décembre  1890,  portant  fixation  du 
générai  des  recettes  et  des  dépenses  de  i*année  1891; 

Vu  les  décisions  du  ministre  de  l'agriculture ,  en  date  des  S  ji 
1 1  octobre  1890,  portant  qu'une  somme  de  treize  mille  six  cent  vii 
francs  cinquante  centimes,  représentant  la  valeur  des  travaux  à 
dans  la  forêt  domaniale  de  Tamgout  (Algérie),  devra  être  versée 
années,  savoir  :  moitié  en  1890  et  le  surplus  en  1891,  189a    et  il 
M.  Noël,  administrateur  judiciaire  de  la  concession  du  liège  de  M. 
gnon  dans  ladite  lorèt  ; 

Vu  la  déclaration  du  trésorier- payeur  à  Alger,  en  date  du  39 
1890,  constatant  que  la  somme  de  six  mille  huit  cent  dix   francs 
quinze  centimes  afférente  à  l'exercice   1890  a  été  versée  à  sa 
19  septembre  précédent; 

Va  larticle  ôs  du  décret  du  3i  mai   1862  ('^  sur  la   comptaliil 
blique  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  7  mars  1891, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  ragriculture,  sur  le  _ 
ordinaire,  quatrième  partie  :  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'i 


w 
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desimpÀts  et  revenus  publics,  chapitre  lvii  :  Travaux  en  Al- 
»derexercice  1891,  un  crédit  de  six  miUe  huit  cent  dix  francs 
ittte^iuÎDse   centimes  (6,810' 76)  qui  sera  afiecté  à  l'exécution 
Ifigie  des  travaux  visés  dans  les  décisions  ministérielles  des  8  juil- 
eiii  octobre  1890-. 

I  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  spéciales 
au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  M.  NoêL 

Les  ministres  des  finances  et  de  Tagriculturo  sont  chargés,  cha- 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
é  au  Bulletin  des  lois. 

Tait  à  Paris,  Le  11  Mars  1891. 


Le  Jfintfff  re  des  jinanet , 
Signé:  ROUTIBR. 


Signé  :  CARNOT. 

!•  Ministre  de  l'agrienUure , 
Signé  :  Julbs  Dkvelle. 


r.  —  DÉCHET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture,  sur  l'exercice 
f,  un  Crédit  à  titre  dejonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  travaux 
^exécuter  dons  la  forêt  domaniale  de  Teniet-el-Begass  (Algérie), 

Da  17  Mars  1891. 

Président  db  la  République  française, 

k  loi  de  ûnances  du  26  décembre  1890,  portant  ûxation  du  budget 

des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1801  ; 
Eles  décisions  du  ministre  de  l'agricullure,  en  date  du  10  juillet  1890 
7  février  1891,  spécifiant  qu'une  somme  de  onze  mille  neuf  cent 
'  francs  suixante-quinze  centimes ,  représentant  la  valeur  des  travaux 

à  exécuter  dans  la.  forêt  domaniale  de  Teniet-el-Begass,  devra  être 
Â  titre  de  fonds  de  concoors  par  M.  Labat  (Eugène)^  fondé  de  pou- 
des  héritiers  Labat  [Jean]^  adjudicataire  delà  récolte  du  liège  dans 
forêt  ; 

la  dédaratîon  du  trésorier-paveur  à  Alger,  en  date  du   1 1  novembre 
constatant  que  cette  somme  a  été  versée  à  sa  caisse  le  1 1  septembre 
lent; 
Tarticie  b^  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  sur  la  comptabilité  publique; 

Tavis  du  ministre  des  finances  et  d*après  les  propositions  du  ministre 
fagriculture, 


:retk: 


IT.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  Tagricullure,  sur  le  budget 
oaire,  quatrième  partie  :  Frais  de  régie,  de  perception  etd'exploi- 
)Ddes  impôts  et  revenus  publics,  chapitre  lvii  :  Travaux  en  Al- 

u' série.  Bail.  io45,  n^  10527. 
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gérie,  de  Texercice  189 1^  uq  crédit  de  oiue  mille  neaf  cent 
francs  soixante<[uiiize  centimes  (  1  L,gi5'  76  )  qui  sera  ajBeclé  à  U 
cation  en  régie  des  travaux  visés  dajis  les  décisioAS 
ig  juillet  1890  et  du  7  février  1891. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  dés  ressources  spéci 
veiisées  au  trésor^à  titre  de  fonds  de  concours, par  hk.LtAuiiÈwgi 

3.  Les  ministres  de  i'agricuhure  et  desr  finances  sont  chargés, 
cnn  en  ce  qui  le  concerne,  de  f  exécution  du  présent  décret, qui 
inséré  au. Ba//eliR  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  17  Mars  1891. 

Le  Ministre  desfimMon, 
Signé  :  ROUVBUU 


Sigtié  :  CARBiOT. 

Le  Ministre  de  l'iMgricuUnrt, 
Signé  :  iULMS  Vmyklul 


N*  a35o8.  — Décret  qui  modifie  l'article  82  de  V ordonnance  du  faoâti 

concernant  le  Code  forestier, 

Da  19  Mars  1891. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  Tarticle  8a  de  Tordonnance  réglementaire   du   Gode  forestic 
1"  août  1827  ti); 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagricnlture, 

Décrète  : 

Art.  1".  L'article  82  de  Tordonnance  du  1"  août  1827  ^* 
comme  il  suit  : 

«  Art.  82.  Les  conditions  générales  des  adjudications  seront 

par  un  cahier  des  charges  délibéré  par  la  direction  des  forêts 

prouvé  par  le  ministre  de  Tagriculture. 

«  Les  clauses  particulières  seront  arrêtées  par  les  conservatei 
t  Les  clauses  et  conditions,  tant  générales  que  particulières, 

toutes  de  rigueur  et  ne  pourront  jamais  être  réputées  coi 

toires.  > 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  est  chargé  de  Texécution  du 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mai's  1891. 

Signé  :  GARNOT. 
Le  Minisire  de  VagrkaHare, 

Signé  :  Jolss  DbV£Llb. 


U) 
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j.  —  DécnsT  qai  oavre  aa  Ministre  de  l'Agriculture  un  Crédit  sapplé- 
taire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif 
t  i8S9, 

Du  2à  Mars  1891. 
KMsiDENT  DB  la  RfpUBLIQlTE  FRANÇAISE  , 

rie  rapport  du  ministre  de  Tagnéaiture; 

if  état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  ragricul-* 
.additionaellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif 
[fxardce  1889  ; 

[rartide  9  de  ia  loi  du  ad  mai  i8d4; 

larticle  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  portant  règlement  général 
comptabilité  publique; 

fiie  lu  créaao»  rompriMM  du»  ïéM.  Mmvhâé  peurast  4tei 

-.  j,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
ifoercice  1889  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  cré- 
annider  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 


r.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  en  augmenta- 
[de3  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice 
fi  an  crédit  supplémentaire  de  mille  trois  cent  soixante-six  francs 
^vingt-trois  centimes  (i, 366' 83),  montant  des  créances  dési- 
au  tableau  ci-annexé  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs 
^tadressés  au  ministère  des  finances,  conformément  à  l'article  129 
du  3i  mai  1862. 

Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
j  des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
icesclos  du  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  la 
23  mai  i834. 

U  sera  pouiva  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  aSfeo- 
^»o  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finauoes  sont 
it  chacun  en  ce  qui  le  concerne^  de  l'exécution  du  présent  dé- 
qui  seim  inséré  au  Bnllgtin  des  loi$, 

m  à  Paris,  le  2^  Mars  iSgi. 


lO) 


U  Ministre  des  finances, 
%iié  :  Bouvna^ 

«'série,  Bail.  io45,  n*  10527. 


Signé:  CARNOT. 

Le  Ministre  de  tagriculture , 
Signé  :  toLSs  Devellb. 
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EXERCICE  CLOS. 


État  des  nouvelles  créances  constatées  en  an^mentuiion  vUi  reszts  à  payrr  v.-t       ^ 
compte  définitif  de  Vexercice  1889,  et  ifui  sont  à  ordonnancer  sar  ù  hmdget  ési 


cice  courant. 


des 
chapitres. 


1»» 


id 
47 


SBIiriGU. 


rcrionnci  de  radministration  centrale 

Phylloxéra ,  doryphora ,  clc 

Études  et  subventions  poar  travaux  d^jrrigatioo ,  etc 

Amélioration  des  forêts  domaniales 

Total 


i^ 


Arrêté  le  présent  état  h  la  somme  de  mille  trois  cent  soixante-six  francs 
vingt-trois  centimes. 

Paris,  le  13  mars  1891. 

Le  Ministre  de  l'agrieuHurt, 

Signé  :  Jules  Dbvblle. 


N'  a35io.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre-  un  Crédit  si 
taire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes 
des  exercices  i887,  1888  et  1889, 

Du  3  Avril  1891. 

Le  Présipent  de  la  République  fr.\nçaise. 

Sur  ie  rapport  du  président  du  conseil ,  ministre  de  la  gnerre  ; 

Vu  Tétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  ministère  de  la , 
additionnellement  aux  restes  a  payer  et  aux  droits  constatés  arrêtés; 
comptes  défînitifs  des  exercices  1887,  18S8  et  1889; 

Vu  l'article  136  du  décret  du  3i  mai  186a  <*)  sur  la  conaptabilité  pi 

Vu  Tavis  du  ministre  des  ûnances; 

Considérant  que,  aux  termes  de  Tarticle  ia6  précité,  les  créai 

prises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles 4 
nent  des  services  prévus  au  budget  des  exercices  clos  ci-dessas  dés*' 
que  leur  montant  n'excède  pas  les  crédits  restant  à  annuler  en 
d'exercice, 

DéCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  en  aagiiu 


0)      Vf» 
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restes  k  payer  et  des  droits  constatés  arrêtés  par  les  comptes  de- 
Jàk  des  exercices  1887,  1888  et  1889,  un  crédit  supplémentaire 
ïtept  mille  soixante  francs  cinquante-neuf  centimes  (7,060' 69), 
it  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été 
la  chargée  de  ces  exercices,  savoir: 

1887 ».»32'  o5' 

1888 64o  75 

1889 5.27^  79 

Total  égai '. 7,060  Sg 

le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créan- 

le  chapitre   spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 

budget  de  Texercice  courant,  en  exécution  de  l'article  124  du 

;da  3i  mai  i86!2. 

fil  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 

bs  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  ministre 
Jnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
[da  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

ut  à  Paris,  le  3  Avril  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

U  Ministre  des  finances  .  ^^J'/i'i^']}  f  «  C^"'"'  ' 

**  *•«'•*••'  -f  Minutre  de  la  guerre. 

Signé  :  G.  DB  Frbtcimet. 


^^i    Dec  B  ET  relatif  à  la  vente  des  Allumettes  dites  suédoises 

de  l'a  dimension  réduite  marquées  du  numéro  de  type  iOi  P. 

Du  7  Avril  1891. 
f  promalgaé  au  Joamal  officiel  du  a8  avril  1891.  ) 

Président   db    la.  République  française, 

iFarticle  a  de  la  loi  du  i5  mars  iSyS; 
le  décret  du  3o  dëceuibre  1889  (»; 
le  rapport  du  iiynistre  des  Onances, 


:rete  : 


^Abt   1"    Les  manufactures  de  TÉtat  cesseront  de  livrer  au  com- 
'"    ïc  en  gros ,  pour  la  vente  à  la  consommation  à  raison  de  dix  cen- 

»  MI*  série,  BoB.  1299  •  »•  ^*^^9- 
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times  (o'  lo)  la  boite,  lea  allumettes  en  bois  dites  suédoises, 
nées  au  phoephoré  amoridie,  en  boites  de  cinquante  de  la  dimi 
réduite,  marquées  du  numéro  de  type  101  P,  et  provenant  d« 
repris  par  l'Etat  à  r€x-cc»ipag:iiie  générale  des  allumettes 
Elles  solderout  toutefois,  si  les  négociants  le  réclameat,  les 
mandes  faites  avant  la  promulgation  du  présent  décret. 

2.  Un  mois  après  la  promulgation  du  présent  décret,  les 
factures  de  l'Etat  livreront  au  commerce  en  gros,  pour  être 
au  détail  à  raison  de  cinq  centimes  (o'  o5)  la  boîte,  les  alli 
désignées  à  Tarticle  premier  ci-dessus,  aux  prix  et  conditions 

3ués  à  l'article  3  du  décret  du  3o  décembre  1889  pour  les  allai 
ites  réglementaires  en  bois  au  phosphore  amorphe  «  par  boil 
cinqoante. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  f  exécution  du  pi 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  7  Avril  1891. 

te  Minisire  des  finances  » 
Si^lé  :  AOUVISR. 


Signé  :  CARNOT. 


N*  235 12.-*^  DàcJtBT  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  le  had^ 
nuire  de  1890,  oa  Crédil  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  <m 
affecté  à  VentreUen  de  VOrphelinat  Hériot. 

Du  8  Avril  1891. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  ia  guerre:* 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  ordinaire 
penses  du  ministère  de  ia  guerre  pour  l'exercice  1890; 

Vu  le  décret  du  28  novembre  1884  qui  autorise  ]e  ministre  de  la 
à  accepter  la  donation  offerte  à  TÉtat  par  M.  Heriot,  ancien  chef  de 
ion,  pour  ia  création  dun  orphelinat  destiné  a  recevoir  les  en£ii 
troupe  de  farmée  de  terre  âgés  de*  cinq  î^ns  au  moins  et  de  treize 
plus; 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  12  févriior  1887,  relative  à  la  créitUon 
orphelinat  ; 

Vu  la  déclaration  constatant  qu'une  somn^e  de  trente  mille  francs 
versée  au  trésor  par  M*  Jousselin,  notaire  à  Paris,  an  nom  de  M. 
titre  de  subvention  pour  Tannée  1890,  conformément  à  Tacte  de  dot 
ci-dessus  visé; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  défiait 
budget  de  Texercice  18^0; 

Vu  fartrcie  52  d\\  décret  du  3i  mai  186a  t*^  relatif  aux  fonds  de  coi 


(1) 
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fa  !t  lettre  en  minîstre  dee  finances  en  date  du  3  avril  1891 , 

JArt.  1*.  H  est  oovert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget  or- 
lare  de  Texercice  1890, chapitre  xi  :  Écoles  mititaires  — Personnel, 

dédit  de  trente  mille  iraac8(Sà,oooO«  V^^  ^^^  affecté  à  Tentre- 

ik  TorpheUiuit  Hérioit^ 

B  sera  pourvu  4  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au 
r,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  M*  Joiuselin,  notaire  à  Paris, 
Iflom  de  M«  HérioL 

.  Le  préaident  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,. et  le  ministre 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
do  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Avril  1891. 

Signé:  CARNOT. 

U  Ministre  des  finances,  te  Président  du  Conseil, 

Signé:  BonnH.  Jr£»«l«i.l.,«rr,. 

Signé  :  C.  Dv  Pretci!«ït. 


■^-^"^■^^^^^F*^» 


'a35i3.  —  DÉCRET  qai  ouvre  aa  Ministre  de  ta  Guerre,  sur  ie  budget  ex- 
'  aordinaire   de   1890,    un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
^W  affecté  à  la  construction  d'Un  Staiid  dans  la  place  de  Tours. 

Du  8  Avril  1891. 

Lk  Président  db  la.  Repubuquk  française^ 

|Sork  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre; 

Jn  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
rcttonirces  e^traccdlnaires  du  minUtère  de  U  guerre  pour  Texiercice 

[Tu  ia  convention  passée  le  a  5  octobre  1890  entre  TËtat  et  la  ville  de 
aux  termes  de  laquelle  ladite  ville  s^engage  à  contribuer,  pour  une 

le  de  douze  mille  cinq  cents  France ,  à  ia  construction  d'un  stand  pour 

iniison; 

Va  la  déclaration  constatant  qu'un  premier  versement  de  six  mille  deux 
Bt cinquante frasucs  a  été  eûeetué  an  trésor  par  la  ville  dont  il  s'agit,  le 
\pnYleT  1891  ; 

*nïarticle  i3  delà  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  déGnîtif  du 
«et  de  Texercice  i84o; 
^  l'article  62  du  décret  du3i  mal  186a  <'\  relatif  aux  fonds  de  concours; 
'^^  la  lettre  dum^istre  des  finances  en  date  du  3  avril  1891, 

■  ■  • 

I  ^T.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget  ex- 

"  u'  série,  Bull.  io45 ,  n«  10527. 
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traordinaire  de  Texercice  1890,  chapitre  xxvii  :  BâtimenU  mil 
un  crédit  de  six  mille  deux  cent  cinquante  francs  (6,25o'),  qui 
affecté  à  la  construction  d'un  stand  dans  la  place  de  Tours. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au   moyen  de  la  somme  vei 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  ci-dessus  dési| 

3.  Le  président  du   Conseil,  ministre  de  la  guerre,   et  le 
nistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coDceroe, 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Avril  1891. 

Signé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  ROCVIBR. 


le  Président  dm  CmueU  , 
Mûùstre  de  la  guerre. 

Signé  :  G.  1>B  Fbbtcikbt. 


N*  a35i4'  —  DÉCRET  gai  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  le  hn 
1891,  nn  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  ajfeciii 
location  du  Champ  de  manœuvres  de  Saint-Nicolas-da-Port. 

Du  8  Avril  1891. 

Le  Président  de  la  RépuBLiQUE  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  26  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget  des  dé| 
du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1891  ; 

Vu  la  convention  passée  entre  TEtat  et  la  ville  de  Saint-Nicolas-di 
pour  la  location  du  champ  de  minoeuvres  de  la  garnison; 

Vu  la  déclaration  constatant  qu'une  somme  de  six  cent  soixante-six  1 
soixante  centimes  a  été  versée  an  trésor  par  ladite  ville ,  le  26  janvief 
en  exécution  de  cette  convention  ; 

Vu  larticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  défii 
budget  de  l'exercice  18^0; 

Vu  l'article  53  du  décret  dn3i  mii  i86a  <^\  relatif  aux  fonds  de  ci 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3  avril  1891, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  h\ 
ordinaire  de  Texercice  1891,  première  section,  service  ordina 
chapitre  xlix  :  Établissements  du  génie  —  Matériel,  un  crédit  de 
cent  soixante-six  francs  soixante  centimes  (666' 60)  qui  sera  affe 
la  location  du  champ  de  manœuvres  de  la  garnison  de  Saint-.\i< 
du-Port. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  ci-dessus  désignée. 


(» 


XI*  série,  Bail.  io^5,  n*  10527. 


B.n'i396-  —  437  —  r 

I.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  ministre 
'fioanœssont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
m  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

à  Paris,  le  8  Avril  1891. 

SigRë  :  GABNOT. 

U  Ministre  de*  Jinances ,  Le   Président  du   Conseil, 

,     „  Ministre  de  la  guerre. 

Signe  :  RouyiER.  „,     ,    ^        _^ 

Signe  :  C.  DE  Freycinet. 


îi5.  —  DâcnsT  portant  homologation  du  Bornaae  de  la  zone  extérieure 
fortifications  da  blockhaus  de  Lalla-Séti,  dans  les  dépendances  de 
ncen. 

Du  11  Avril  1891. 
PUSIDENT    DE   Là  RÉPUBLIQUE  FAANÇAISB, 

Lksioisdes  10  juillet  l'fgi^  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concernant 

lent  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  militaires, 

<}oe  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifications 

Iidérensede  TÉtat; 

lie  décret  réglementaire  du  10  août  i853(')  pour  rapplication  des  lois 

BAC  • 

le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre, 
rs: 

f;  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  Touvrage 
I,  le  plan  de  circonscription  et  le  procès-verbal  de  bornage 
lins  militaires  formant  la  zone  des  fortifications,  visés  et 
»vés  par  le  ministre  de  la  guerre  : 


TLEMCEN. 

laus  de  Lalla-Séti. 
lite  extérieure  de  la  zone  des  fortifications. 
»age  du  i"  décembre  1890. 

I^  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  est  chargé  de 
îution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
officiel  (lu  gonveroement  général  de  l'Algérie: 

ût  à  Paris,  le  11  Avril  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
^Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre , 
Signé  :  G.  DE  Freycinev 

*!•  série.  Bail.  91,  n*  780,  et  Bull.  io5,  n'  882. 


^  _  438  — 

N*a35i6.  —  DicMMT  qm  reporte  à  Veœardcê  iS9i  ua  Orééit  non. 
i890  poiw  indemniser  les  Victimes  des  incendies  de  forêts  de  l'Ai^ 

188  i. 

Du  17  Avril  1891. 

Le  Présideiit  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  de  fînancesdu  36  décembre  1890,  portant  fixation  da  bu< 
néral  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1891  ; 

Vu  la  loi  du  33  juin  1807,  autorisant  le  payement  d*indemnilés&| 
ver,  au  proQt  des  victimes  des  incendies  de  forêts  de  1881,  sur  le 
du  produit  du  séquestre  et  des  amendes  collectives  prononcées  à 
desdits  incendies  ;  ^ 

Vu  les  décrets  des  a  septembre  ^'^  et  31  octobre  1890  (*\  portant 
ture  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  Gnances,  pour  l^exercice 
d  un  crédit  total  de  cent  quarante  mille  sept  cent  quarante-deux 
quante-deux  centimes  applicable  au  cbapitre  cxiii  :  Payement  des  im 
aux  victimes  des  incendies  de  forêts  de  1881  en  Algérie; 

Vu  les  documents  administraUfs  desquels  il  résulte  que  ce  crédit 
quarante  mille  sept  cent  quarante-deux  francs  qjnquante-deax  ceni 
reçu  aucune  affectation  en  1890; 

Vu  l'article  53  du  décret  du  3i  mai  1863  ^  sur  la  comptabilité 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  et  d'après  les  propositi< 
gouverneur  général  de  l'Algérie , 

Décrète  : 

Art.  l".  Le  crédit  de  cent  quaratite  mille  sept  cent  quaranl 
francs  cinquante-deux  centimes  (140,742'  52)  ouvert  par  les 
des  2  septembre  et  21  octobre  1890  au  chapitre  cxiii  du  hm 
ministère  des  Gnances  :  Payement  des  indemnités  aux  victimes 
cendies  de  forêts  de  i88î  en  Algérie,  est  et  demeure  annulé. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  au  titre  du  bm 
naire  de  Texercice  1891,  un  crédit  de  cent  quarante  mille 
quarante-deux  francs  cinquante-deux  centimes  (140,742' 52} 
cable  à  un  chapitre  nouveau  à  ouvrir  sous  le  numéro  cxv  : 
des  indemnités  aux  victimes  des  incendies  de  forêts  de  188 i  en  Alj 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit 
à  Tarticle  précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  provenant  des  soultes 
chat  du  séquestre. 

k.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Tex^cution  du 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Avril  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  des  finances. 

Signé:  Rouvibr. 


"^  xn'  série,  BaU.  i355,  n"  22709. 
'*»  XII' série,  Bull.  i358.  n"  12771. 


*'^  XI'  série,  BuU.  1045,  n*  iojjt- 


B.  n*  1396.  —  439  — 

[35617.  ^  DÉctutT  qui  otn)rê  aa  Ministre  des  Fintmtês  un  Crédit  êupplé- 
mentaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes  définitifs 
ésmsnim  iêêJfp  éêëê  #»  éêê^ 

Du  17  Avril  1891. 
hiSiDBXT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

lies  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des  finances  « 
mnellement  aux  restes  à  payer  constates  par  les  comptes  définitifs  des 
1887,1888611889; 

:f article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

rarticle  136  da  décret  du  3i  mai  i86a  ^^  portant  rè^ement  général 
i  comptabilité  publique  ; 

lérant  qa*aux  termes  de  ces  articles,  les  créances  comprises  dans 

ici-dessus  TÎsés  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu*^es  se  rapportent 

'ienices  prévas  par  les  budgets  des  exercices  précités  et  que  leur  mon* 

[l'eicède  pas  le  chiffre  encore  disponible  des  crédits  qui  ont  été  annulés 

"ire  de  ces  exercices; 

ia proposition  du  ministre  des  finances, 
KTi  : 

r.  l".  n  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  ea  augmentation 
stes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices 
1888  et  1889,  un  crédit  supplémentaire  de]  vingt-huit  mille 
[cent  vingt  et  un  francs  neuf  centimes  (28,821'  09). 

Do  état  nominatif  des  créances  comprises  dans  le  tableau  y 

sera  adressé  en  double  expédition  à  la  direction  générale  de 

aptabîlité  publique,  conformément  à  Tarticle  119  du  décret  du 

I^  ministre  des  finances  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
[«  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices  clos ,  en 
itîon  de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

Usera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s'agit  au  moyen  des  res- 
générales  de  l'exercice  courant. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

fctàParis,  le  17  Avril  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

^  Ministre  des  Jinanctf, 
Signé  :  RoiiviEn. 

*ïf  série.  Bull.  1045.  n' io5a7. 


—  440  — 


Élat  des  crédits  supplémentatres  ouverts  en  au^mmtation  des  restes  jà  payer 
portés  dans  les  comptes  définitifs  des  exercices  i887,  i888  et  i889. 


BXSE- 
CICBS. 


1887. 


CHAPITRES. 


OBJBT  DBS  CB^DITS. 


ENREGISTREMENT,    DOHAINES   ET   TIMBRE. 


1888. 


Chap.  lxxix  bis. 

Impositions  à  ,  la 
charge  de  TEtat 
poar  le  service  de 
la  propriété  iadi- 
viducUc  indigène 
eu  Algérie. 

Chap.  lxxxi  hit. 

Impositions  à  ,  ia 
charge  de  TEtat 
pour  le  service  de 
la  propriété  indi- 
viduelle indigène 
en  Algérie. 


Taxes  dues  pour  les  super- 
ficies de  .terrains  attri- 
buées à  rÉtat  et  dont  les 
opcffatious  sont  deve- 
nues défî  ni  tires  en  1887. 


Taxes  dues  pour  les  super- 
ficies de  terrains'  attri- 
buées à  rÉtat  et  dont  les 
opérations  sont  deve- 
nues définitives  en  1888. 


HOITAKY  »BS  GHBMTS 


pu 
•rticle. 


I2,l6d'6a* 


16,590  69 


CORTEIBQTIONS   INDIRECTES. 


1889.  < 


Cbap.  LXXXIX. 
Personnel. 

Chap.  xci. 

Frais    de    iojers    et 
indemnités. 


Remises  sur  les  expéditions 
délivrées  par  les  rece- 
veurs d'oclroi. 

Frais  de  tournées  extraor- 
dinaires. 


Totaux  . 


Ai  98 


a&  00 


38,821  09 


p«r 
chapitre. 


ia,i64'63< 


is,U 


I 


16,590  &9 


iW 


Al  9« 


34  00 


a8,8ai  09 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  vingt-huit  mille  huit  cent  vin^  et 
Beuf  centimes. 


Paris,  le  17  avril  1891. 


Le  Ministre  ées  fUmmea» 
Signé:  RoLriEli. 


V  235 18.  —  DÉCRET 

poar 


\ET  qui  reporte  à  l'exercice  i89i  un  Crédit  ouvert 
l'exécution  de  Travaux  de  viabilité  à  Poitiers, 


Da  so  Avril  1891. 

Lb  Président  db  la  Rbpubliqub  françaisb  , 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  la  guerre; 

Vu  ia  loi  du  26  décembre  1890,  portant  Gxation  du  budget  des 
du  ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  1891; 


Va  le  décret  da  8  novembre  1890^^)  qui  a  reporté  à  l'exercice  de  1890  an 
it  de  dooze  mille  francs  ouvert  en  1889,  à  titre  de  fonds  de  concours, 

rexécation  de  travaux  de  viabilité  à  Poitiers,  ci ia,ooo' 

[Considérant  qu'il  n'a  pu  être  fait,  en  1890,  aucune  dépense  sur 

it  d-dessus # 


fïïoù  un  disponible  de ia,ooo 

m  k  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  i5  avril  1891, 


iT.  1".  Aucune  dépense  tfayant  été  efTectuée,  en  1890,  sur  le 
itde  douze  mille  francs  (12,000')  ouvert  à  cet  exercice  par  le 
du  8  novembre  1890,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  Texé- 
de  travaux  de  viabilité  à  Poitiers,  ce  crédit  est  reporté  à  Texer- 
1891  et  inscrit  au  chapitre  xx  his  :  Bâtiments  et  machines,  de  la 
le  section  [Dépenses  extraoïylinûirei)  du  budget  de  cet  exercice 
«pfÏT  a  Texécution  des  travaux  dont  il  s'agit. 

Une  somme  de  douze  mille  francs  (12,000']  est  annulée  au  chà- 
II  his  :  Bâtiments  et  machines ,  du  budget  sur  ressources  extraor- 
de  l'exercice  1890. 

11  sera  pourvu  au  crédit  ouvert  en  vertu  de  l'article  1"  du  présenit 
ret  au  moyen  de  la  somme  versée  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
mrs,  par  la  ville  de  Poitiers. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  ministre 
fiBances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Wf  à  Paris,  le  20  Avril  1891. 

Signé  :  GARNOT. 

le  J/inûIre  des  finances.  Le  Président  du  Conseil, 

Signé  :  ROUVIEB.  ^'"^"^  de  la  guerre. 

Signé  :  G.  Di  FRBTcniirr. 


13519.  —  DÉCHET  qai  convoqué  le  Collège  électoral  de  la  première  circon- 
scription de  Beaune  (  Câte-d'Or)  à  l'effet  d'élire  un  Député. 

Du  8  Mai  1891. 

I  (  Promalgaé  aa  Jommal  officiel  da  10  mai  1891.  ] 

\ 

I  Le  PfiESlBBHT  DS  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

jSuT  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tin- 
wicur; 


I 


"r  série,  Bull.  1567 ,  n*  22910. 


—  4^2  — 

Vu  ia  loi  organique  da  5o  novemkre  197!  rar  Télectioii  des 
Va  la  loi  du  iS  février  1889,  ^  a  rèfad»li  le  «erotlii 
les  circonscription»  électorales  ; 
Yu  les  décrets  organique  et  r^giêitienfafre  da  a  février  iS5a  <*'; 
Vu  la  loi  du  17  juillet  i88q,  qui  interdit  les  <ïandidatiiP80  iBiilti|. 
-  ¥q  ie  décret  du  38  août  1^89^*),  portant  convocation  de  tous  les 
électoraux; 

"Attendu  le  décès  de  M.  Pro$t,  député  de  ia  première 
Beaune  (CôV9Hl'0r)y 

DÉCHETS  : 

Art.  1*.  Le  collège  électoral  de  la  première  circoascrîpti< 
Beaune  (Côte-d'or)  est  convoqué  pour  le  dimanche  3 1  laai  co! 
à  Teffet  (Télîre  un  député, 

SL  Vélaçtûm  aura  lieu  suivaut  ies  Ibnoe»  détecmioées  par 
Qt  décret3  ci-dea»u5  visé^ 

i.  Lea  maires  dka  oMnimuneu  où«  conforaiâaaient  à  r«rticie 
décret  réglementaiare  du  a  février  iSte^  il  y  lunrait  lieu  d'a|>i 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  la  3i  mars  dei 
publieront,  cinq  jours  ayant  U  téuuion  des  électeurs,  un 
desdîtes  modifications. 

k.  Le  ministre  de  Tinter ieur  est  chaigé  de  Texécution  du  pi 
décret 


Fiut  à  Paris,  le  8  Mai  1891. 


Signé  :  ComTAjis, 


Signé:  CARNOT. 


N*"  33520.  —  Note  ctmeemant  la  mise  à  exécution  de  la  Convention 
entre  la  France  et  lu  Belgique,  le  22  juin  1882,  relative  au  réu 
dans  leur  état  normal  des  cours  d'eau  mitoyens  entre  les  deua;  Pays,  (i 
gaee  4W  Journal  officiel  du  ià  septembre  1882,) 

(PromfUgaëc  au  Jammal  officiel  da  7  joio  1891.) 

Conformément  a  rarUcle  6  de  la  Convention  conclue ,  le  22 
1882  ^^\  entre  la  f  raaoe  et  b  Belgique^,  jpour  assurer  le  rétabli! 
dans  leur  état  normal  et  l'entretien  ultérieur  des  cours  d*eau  mil 
non  navigables  ni  flottables,  lei»  <io^yernements  français  et 
sont  convenus  que  ladite  Convention  sera  exécutoire   à  dater 
i5  avril  1891. 

Toutefois  TActe  international  précité  ne  sera  pas,  jusqu^à 
ordre,  misen  exécution  en  ce  qui  ooneerne  ies  cours  d>au  non 
gables  ni  flottables  entre  les  départements  de  TAisne  et  des  Ardei 
d'une  part,  et  la  Belgique,  d'autre  part. 


ï"  x*  série,  BuH.  488,  n-3636  et  3637- 
<*'  xir  série,  Bull.  1261 ,  n*  30963. 


(» 


XU*  série^  Bull.  739,  n*  i233€. 


B.  n*  1396. 


—  4M  — 


ai.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  frajvçaise  (contre^ 

^  par  le  miaUtre  de  la  marioe)  portant  cjuà  la  date  du  i3  juin  1889, 

mer  avait  pour  limite ,  sur  la  partie  du  littoral  d»  la  commuue  dlioies , 

entre  la  zone  de  PiéniAnsoo  et  le  vieux  Ebône  (départejçaent  des 

iches-du-Ehôoe,  quartier  maritime  à'Aiies),  la  liigi^e  a  t V  m\ 

k  en  rouge  sur  le  pian  annexé  au  présent  décrel,  avec  rindicalion  : 

ileduriv^y^e  delà  mer  {Paris,,  i6J)ec^mbrç  19fifi^ 


m.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
'  par  le  ministre  de  la  marine) ,  portant  ce  qui  suit  : 

[h  date  du  i3  juin  1889,  ^^  '^^^  ^^^^^  pour  limite,  sur  le  littoral  de  la 
le  de  Grîmaud  (département  du  Var,  quartier  maritime  de  Saint- 
EJ,  aa  droit  des  propriétés  des  sieurs  Benêt  et  de  ^ymotid,  la  ligne 
en  range  «tir  les  plans  annexés  au  présent  décret,  de  a  en  i  d'une 
. et d antre  part  de  a^  en/",  avec  Tindication  :  Ligne  du  ma^  de  ta 

lie. 
'Mb  des  tiers  soat  iv&aorYéa.  (Puris,  16  Décembre  i€90.) 


i3.  — Décret  du  Président  de  la  République  française  (contrô- 
lé par  le  ministre  de  la  marine]  portant  ce  qui  suit  : 

[la  date  du  16  mai  1889,  la  mer  avait  pour  limites,  sur  le  littoral  des 
innés  de  Plouneour-Trez,  Plouider  et  Goulven  (département  du  Fi- 
^  quartier  maritime  de  Roscoff) ,  au  droit  du  lieu  dit  Palus  de  Tré- 
etde  Tanse  Goulven,  la  ligne  tracée  en  bleu  sur  le  plan  annexé  au 
it  décret,  avec  Tindication.:  Limite -du  rivage  de  la  mer. 
droits  des  tiers  sont  réservé».  [Pusris,  16  Décembre  1890.) 


^.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
par  le  ministre  de  la  marine)  portant  ce  qui  suit  : 

t la  date  du  1 5  juin  1889,  la  mer  avait  pour  limite,  sur  le  littoral  de  la 
ine  de  Ramatuelle  (département  du  Var,  quartier  maritime  de  Saint- 
au  droit  des  plages  de  Pampelonne  et  d!e  Bonne-Terrasse,  la  ligne 
en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présient  décret,  avec  ri^dication  : 
du  rivage  de  la  mer  délimité.' 
droits  des  tiçrs  soAt  réservés.  {Paris,  16  Décembre  1890,) 


poaô —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
fcoê  par  le  ministre  defe  travaux  publics]  qui  afifecte  au  départemeat  des 
JJjaux  publics  les  bâtiments  et  terrains  dépendant  du  fort  déclassé  du 
'^^oa  (Basses-Pyrénées) ,  tels  qu'ils  figurent  teintés  en  rose  sur  le  plan 
annexé  au  présent  décret.  {Paris,  16  Février  1891.) 


N°  a35a6.  —  Décret  du  Phésident  db  la  Répoblique  frahcaise  ( 
signé  par  le  ministre  de  i'intériear]  qui  déclare  nulle  et  ae  nul 
delibëratiou  priie  par  ie  conseil  général  de  In  Sarthe,  dans  sa  sa 
31  août  i8ga ,  en  tant  qu'après  avoir  décrété  qu'un  crédit  de  mill 
serait  sSectë  à  l'acquisition  de  cartes  murales  (lu  (téparlement.ili 
h  la  commission  départementale  la  mission  de  répartir  ces  carU 
les  écoles  primaires  laïques  oo  congréf^nisles  des  communes  li 
maires  en  auront  fait  la  demande.  (Paru,  16  Mai  i89i.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i3  'Juin  i8< 


Le  Garde  des  Sceaux, 
Minùtre  tU  la  Jatliet  et  dei 


t 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ÎT  23527.  —  ^^^  7**'  institue  des  Tribunaux  français  à  Madagascar. 

Du  2  Avril  1891. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  8  avril  1891.] 

SàiT  ET  LA  Chambre  des  députes  ont  adopté  , 

Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


r.  1".  Des  tribunaux  français  sont  institués  à  Madagascar.  L'or- 
itioD,Ia  compétence  de  ces  tribunaux,  ia  procédure  à  suivre 
lieux,  en  matière  civile  et  criminelle,  seront  déterminées  par 
te  du  Président  de  la  République,  rendus  sur  les  propositions 
toistre  des  affaires  étrangères  et  du  garde  des  sceaux ,  ministre 
tjustice  et  des  cultes. 

Il  est  ouvert  au  ministre  des  affaires  étrangères,  au  titre  du 
ît  ordinaire  de  Texercice  1891,  en  addition  aux  crédits  accordés 
loi  de  finances,  un  crédit  extraordinaire  montant  à  la  somme 
^ux  cent  quarante-trois  mille  cinq  cents  francs  (243,5oo'). 
1^ crédit  formera  le  chapitre  m  de  la  2*  section  (Service  des  pro- 
tts),  du  budget  du  ministère  des  affaires  étrangères,  sous  le 
\:  Dépenses  de  la  justice  française  à  Madagascar, 
[sera  pourvu  au  crédit  exti*aordinaire  ci-dessus  au  moyjsn  des 
:es  générales  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1891. 

présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ia  Chambre 
jdéputés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

t*it  à  Paris,  le  2  Avril  1891. 


^J^imtlndeiJUuuKes, 
SiUDé  :  RouviBB. 


Le  Garde  des  Seeawt, 

Minisire  de   la  justice 

et  des  cultes. 

Signé  :  A.  Fallières. 


Signé:  CARNOT. 

Le  Ministre 
des  affaires  étrangères , 

Signé  :  A.  Aibot. 


Xir  Série. 


»9 


—  k'4(i  — 


T^î"  335i8.  —  Loi  gai  ouvre  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  r exercice  U 
un  Crédit  pour  combattre  Vinvasion  des  sauterelles  en  Algérie. 

Du  5  Avril  1891. 
(  Promolgaée  au  Joamal  officiel  du  à  avril  1891 .  ] 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  Répubuque  Piio.\nnLGUE  la  loi  dont  la 
suit  : 

Art.  1".  li  est  ouvert  au  ministre  de  rintérieur,  sur  Texercice 
2*  section  :  Gouvernement  général  de  l'Algérie ,  en  sus  des 
alloués  par  la  loi  de  finances,  un  crédit  extraordinaire  de  six 
mille  francs  (6oo,oc»o')  qui  fera  Tobjet  d'un  chapitre  nouveau 
tant  le  n'  xix  et  sera  intitulé  :  Secours  extraordinaires  pour  coi 
l'invasion  des  sauterelles  en  A  Igérie, 

2.  Il  sera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  alloué  par  Tartic 
ci -dessus  au  moyen  des  ressources  générales  du  budget  01 
de  Texercice  1891. 

La  présente  loi,  délibérée  etadoptéepar  ieSénatet  parla< 
>des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  3  Avril  1891. 

Signé  :  CAR50T. 


Le  Minisire  desjinaacei. 
Signé  :  RouviBA. 


le  Ministre  de  fiMénmr, 
Si^é  :  ConSTAHS. 


N*  aSSag.  —  Lot  qui  autorise  le  déparlemeRt  de  Constantine  à  . 
l'Emprunt  contracté  en  vertu  de  la  loi  du  28  mars  i879. 

Du  9  Avril  1891. 
(Promolgiiéc  an  Jcwnal  officiel  du  10  avril  1S91.) 

Le  Sénat  et  la  Crahbre  des  députés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
suit: 

Article  unique.  Le  département  de  Constantine  est  autorisât 
formément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  ' 
prunter,  à  un  taux  d^intérét  qui  ne  pourra  dépasser  quatre 
soixante^uinze  centimes  pour  cent  (V  75  p.  0/0) ,  amortisseoieatl 
compris,  une  somme  de  cinq  millions  neuf  cent  cincpnante-sept'' 
francs  (5,'957,ooo')  applicable  à  la  conversion  de  Temprunt  coni 
en  1879  avec  la  maison  Léopold  Sée. 


B.  n'  1397.  —  k'47  — 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
lence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
rémettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment. 

les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tin- 
lérieur. 

la  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
(dépatés,  sera  exécutée  conune  loi  de  TÉtat 

Fait  à  Paris,  le  9  Avril  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
UMùdstre  de  l'intérieur, 

Si^  :  CoilSTAHS. 

"1 

iV  2353o.  —  Loi  <7«w  autorise  le  département  de  la  CÀte-d'Or 

à  contracter  un  Emprunt, 

Du  9  \\n\  1891. 
(Promal^aée  aa  Journal  officiel  du  lo  arrfl  1891.) 

[Iz  SÉNAT  ET  LA  ClIAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

ÎLi  PbÉ9Ide!CT  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

Abt.  1".  Le  département  de  la  Côte-d'Or  est  autorisé,  confonné- 

ftûlala  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à 

cai&K  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 

somme  de  soixante-dix  mille  sept  cents  francs  (70,700^),  rem- 

■sable  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des 

,  les  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

la  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 

ids  d'avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  décembre 

)o,ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre 

fintérieur. 

•  2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
it  de  Temprunt  de  soixante-dix  mille  sept  cents  francs  autorisé 
Tarlicle  i*"^  ci-dessus  seront  prélevés  sui'  le  produit  des  centimes 
aordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
inces,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
les  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

îait  à  Paris,  le  9  Avril  1891. 

Signé  rVCARNOT. 
U  M'mslrt  de  l'intérieur, 

Signé  :  Coivstatis. 


—  ^^8  — 


N*"  '^.'^531.  —  Loi  (jai  aniorise  le  département  des  Côtcs-du-Nord 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  g  Avril  1891. 
(  Proiuulguêo  au  Journal  officiel  du  10  avril  i8gi.) 

Le  Sénat  et  lv  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  \H 
suit  : 

Art.   1".  Le  département  des  Côtes-du-Nord  est  autorisé,  coi 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  empi 
à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établisseï 
une  somme  de  soixante-huit  mille  cinq  cents  francs  {68,5oo';, 
boursable  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux 
lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera-,  imputé  sur  le  nouj 
fonds  d'avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  dé( 
1890,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  mil 
de  fintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  remboi 
ment  de  l'emprunt  de  soixante-huit  mille  cinq  cents  francs  aul 
par  l'article  1"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centi 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  parlal( 
Gnances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chî 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  9  Avril  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
1m  Ministre  de  l'inle'rieur, 

Si^né:  Constâns. 


N*  33532.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  liantes- Alpes 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  9  Avril  1891.  ■ 
(PromuIgu6c  au  Journal  officiel  da  10  atril  1891.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  PnÉsmENT  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  U 


suit  : 


Art.1".  Le  département  des  Ilautes-Alpes  est  autorisé,  confot 


B.  n*  1397.  —  ^^y  — 

i&entà  la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite,  à  emprunter  à 
|l  caisse  des  chemins  vicinaux.,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
lue  somme  de  soixante-quatre  mille  quatre  cents  Irancs  (64,/ioo'), 
|eiiil)oarsabIe  en  trente  ans  et  exclusivement  appliciibie  aux  travaux 
jfcs  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars 
ItSSo. 
La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 
Is  (ravances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  ,'Jo  décembre 
i,ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre 
'fintérieur. 

tl  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
il  de  Temprunt  de  soixante-quatre  mille  quatre  cents  francs  auto- 
par  Tarlicle  1*'  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  cen- 
?s  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Paît  à  Paris,  le  9  Avril  1891. 


Signé  :  CAhNOT. 


/-*  ilinislre  de  l'intérieur. 
Signé:  Constats. 


V  23533.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  !a  Haute-Loire 

à  contracter  un  Emprunt. 

Dit  9  Avril  i8<)i. 

(  Promnlgnéi?  au  Journal  officiel  du  10  avril  1891.  ) 

Ie  Sénat  et  la  Chambre  des  dkputés  ont  vdoptk, 

Le  Président  de  ïa  Republique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


Art.  1".  Le  département  de  la  Haute-Loire  est  autorisé,  confèr- 
ent à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faile,  à  emprunter 

la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 

e  somme  de  cent  quinze  mille  francs  (ii5,ooo'),  remboursable  en 
te  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  lignes  vici- 

les  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  i8tSo. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 
fends  d'avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  décembre 
1890,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre 
icîinlérieur. 


—  450  — 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  sen^ice  des  intérêts  et  a  a  remboc 
ment  de  l'emprunt  de  centquinze  mille  francs  antoriséparTarticle 
ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes  extraordii 
dont  le  maximum  est  fixé. chaque  année  par  la  loi  de  finances, 
exécution  de  la  loi  du  lo  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chî 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 


Fait  à  Paris,  le  9  Avril  1891. 

Le  Ministre  de  l'iiUérienr, 
Signé  :  Constahs. 


Signé  :  CARNOT. 


N"  23534-  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et-Marne 

à  contracter  un  Emprunt. 

Da  9  Avril  1891. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  lo  avril  1891. |. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  te! 
suit: 

Art.  1".  Le  département  de  Seine-et-Marne  est  autorisé,  coi 
mément  à  la  demande  que  ie  conseil  général  en  a  faite,  à  emprui 
à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  ëtablisseï 
une  somme  de  vingt  et  un  mille  francs  (21,000'),  remboursabl 
trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  lignes 
nales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nout 
fonds  d'avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  décei 
1890,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  mii 
de  rintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  reiiiix)i 
ment  de  l'emprunt  de  vingt  et  un  mille  francs  autorisé  par  fartic 
ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes  extraordinJ 
dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finaDceSti 
exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Ghs 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  9  Avril  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Sipné  :  CONSTANS. 


B.  n'i397-  —  ^^1  — 

N*  a3535.  —   Lai  4jui  autorise  le  département  des  Vosges 

à  contracter  an  Esnprant. 

Dttg  Avril  1891. 
(  Promolg^éc  au  Journal  officiel  da  lo  avril  1891.) 

SÉ5AT  ET  LA  Ch AMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE , 

Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

r.  l".  Le  département  des  Vosges  est  autorisé,  conformément  à 
.^nande  que  le  conseil  générai  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse 
chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une 
le  de  trente-deux  mille  francs  (3 2, 000'),  remboursable  en  trente 
exclusivement  applicable  aux  travaux  des  lignes  vicinales  à 
„itionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 
"téaiisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 
»d avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  déceinbre 
^oe  poaixa  être  efiectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre 
itérieur. 

Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
;de  l'emprunt  de  trente-deux  mille  francs  autorisé  par  raiiicle  1" 
jsus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires 
île  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en 
ion  de  la  loi  du  10  août  1871. 

ipresente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
raités    sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

lit  à  Paris,  le  9  Avril  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
U  }!inislre  de  l'intérieur. 
Signe  :  CoNSTAWS. 


^3g j^Qj  gjii  autorise  la  ville  du  Havre  [Seine- Inférieure)  à  contracter 

un  Emprunt  et  à  s'imposer  exlraordinairement, 

\  Du  9  Avril  1891. 

f  t  promulgua  au  Journal  officiel  du  10  avril  1891.) 

Lr  SÉNAT  ET  LA  ChAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Le  Pmsidemt  db  i-a  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
^t: 
Abt.  1".  La  ville  du  Havre  (Seine-Inférieure)  est  autorisée  à  em- 
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prunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs  vi 
cinq  centimes  pour  cent  (4'  20  p.  0/0),  une  somme  d'un  milJM 
francs  (1,000,000')  remboursable  en  trente-cinq  ans  et  destinée 
à  couvrir  le  déficit  des  budgets  de  1890  et  de  1891  qu'*à  acquitterj 
verses  dettes  énumérées  dans  une  délibération  municipale  du  29] 
cembro  1890,  et  ayant  pour  objet  notamment  le  rachat  de  la  c( 
sion  des  eaux,  la  cession  de  terrains  a  la  voie  publique  et  des  irai 
de  voirie  aux  abords  de  la  gare  maritime. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  conci 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  fa 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  ei 
ment,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépots  et  consi| 
ou  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  aux 
tions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  m.inistre  de 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaii 
pendant  trente-cinq  ans  à  partir  de  1892,  deux  centîmes  cini 
centièmes  (2*5o)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  coi 
tions  directes,  devant  produire  en  totalité  une  somme  d'un 
neuf  cent  trente  mille  six  cents  francs  environ,  pour  rei 
femprunt  en  capital  et  intérêts. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  parla  Cl 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  9  Avril  1891. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  d$  Finiérieur, 
Signé:  CON&TANS. 


N"  33537.  —  ^^'  7'"  autorise  la  ville  de  Poitiers  [Vienne)  à  contivd 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  9  Avril  1891. 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  lo  avril  iSgi.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté^ 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
suit: 

Art.  1*'.  La  ville  de  Poitiers  (Vienne)  est  autorisée  à  empi 
à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  quatre  francs  vingt  centimes] 
cent  (V20  p.  0/0),  une  somme  d'un  million  trente  mille 
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^{i,o3o,ooo']  remboursable  en  quarante  ans  et  destinée  à  pourvoir 
lox  frais  d'agrandissement  des  facultés  et  à  Télargissement  de  la  rue 
la  Lamproie. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence. 
Ht  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
!<rémettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
msi,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
ntes, de  ia  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
lit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
)Dt  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre  de  Tin- 
lear. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  cxtraordinairement, 
îndant  quarante  ans  à  partir  de  1892,  sept  centimes  (o'oy)  addi- 

lek  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 
Le  produit  de   cette  imposition,  évalué  en  totalité  à  un  million 
dix  cent  six  mille  francs  environ ,  servira  à  rembourser  l'emprunt 
apital  et  intérêts,  concurremment  avec  une  subvention  de  TKlat 
QD  prélèvement  annuel  sur  les  revenus  ordinaires. 

la  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
I députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  9  Avril  1891. 

Signé  :  GARNOT. 
Le  Uimstre  de  l'intérieur. 
Signé  :  Co!«»tars. 


) 


V  a3538.  —  Lot  ffui  autorise  la  ville  des  Sables-d'Olonne  (  Vendée] 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  9  Avril  1891. 
(Promalgiicc  an  Journal  officiel  du  10  avril  1891. } 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

'  Le  Pbésident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
bit: 

Aaticle  unique.  La  ville  des  Sables-d^Olonne  (Vendée)  est  autorisée 
I  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs 
rinfft  centimes  pour  cent  (H  20  p.  0/0),  une  somme  de  soixante-dix 
aille  francs  (70,000')  remboursable  en  quarante  ans  sur  ses  revenus 
vdinaires  et  destinée  aux  frais  de  transformation  du  chenal  de  la 
laisonnette  en  aqueduc  couvert. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
oit  de  gré  à  gré^  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
les  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 

Xir  Série.  19- • 
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directement  auprès  de  ia  caisse  nationale  des  retraites  poar  h  \îA 
lesse  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établis» 
ments. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passed 
seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre  definlH 
rieur.  I 


La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chi 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat 

Fait  à  Paris,  le  9  Avril  1891. 

Signé  :  CARTOT. 
Le  Minisire  de  l'intérieur. 

Signé  :  C05STA?is. 


•i 


N**  33539.  —  Lot  qui  aatorUe  le  département  des  Alpes-Maritimes 

à  contracter  un  Emprunt, 

Dn  10  Avril  i8gi. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  ii  a^ril  1891.) 

Le  Shnat  et  la  Chaubre  des  députés  ckt  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  des  Alpes-Maritimes  est  autorisé,  coi 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  empri 
ter  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établie 
ment,  une  somme  de  trois  cent  quatre-vingt  mille  francs  (38o,( 
reml)oursable  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  tni 
des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12 
1880. 

La  réalisation  de  cet  empront,  qui  sera  imputé  sur  lé  noui 
fonds  d'avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  décei 
1890,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  mini 
de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  am  service  des  intérêts  et  au  rembow 
ment  de  l'emprunt  de  trois  cent  quatre-vingt  mille  francs  appi 
par  Tarlicle  1"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  de  Timpositic 
extraordinaire  autorisée  par  la  loi  du  25  novembre  1890. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  leSénatetparlaQuuBbltj 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  10  Avril  1891. 

Signé  ;  CARNOT- 

L9  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  CofisTA>f«. 
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y  2334a  —  JLoi  <9^^  autorise  le  dêpariemeni  de  l'Aude  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  lO  Airil  i8gi. 
(  Promolgaée  au  Jmtmal  officiel  du  ii  avril  1891.} 

U  SÉNAT    ET    JLA    ChAMBRE   DES   DEPUTES   ONT   ADOPTE , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneor^ 

Il*  • 

Art.  i".  Le  département  de  TAude  est  autorisé,  conformément  à 

demande  que  le  oonseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse 

chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une 

le  de  deux  cent  mille  francs  (2009000^)  remboursable  en  trente 

et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  lignes  vicinales  à 

rentionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  ie  nouveau 

idsd'avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  <lu  3o  décembre 

i,De  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre 

rintérienr. 

2.  Le  département  de  TAude  est  également  autorisé  à  sMmposer 

'  ^ordinairement,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1892,  vingt-six 

itièmes  de  centime  (o'^aô)  additionnels  au  principal  des  quatre 

itributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  service  des  in- 

et  aa  remboursement  de  Temprunt  de  deux  oent  mille  francs 

Mrisé  par  Tarlicle  1"  ci-dessus. 

|Cette  imf>osition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes  ex> 

linairefi  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 

,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1071. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
%  députés ,  sera  exécutée  oomnoie  loi  de  TÉtat. 

tfait  à  Paris,  le  lO  Avril  1891. 

Sipné  :  CARNOT. 
Le  Minisire  de  l'intérieur. 

Signé  :  CONSTAiiS. 

N*  3354 1-  —  ^'  9*^'  MuioHsê  le  département  de  la  Charente 

à  contracter  an  Emprunt, 

^  Du  10  Avril  1891. 

f 

(promulguée  au  Journal  officiel  da  11  avril  1891.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopte, 

Lk  P^aiDSifT  DB  l'A  R&puBUQUB  PII0WJL61JB  LA  LOI  doat  la  teneur 
Dit: 

f^xt^  l**.  i^e  département  de  la  Charente  est  aotoriaé.,  contormé* 

19. •• 
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ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunt 
la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissemi 
une  somme  de  cinquante  et  un  mille  francs  (5 1,000'),  rembouxj 
en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  li 
vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  1 2  mars  1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouv( 
fonds  d'avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  déceni 
1890,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ininîi 
de  rintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  remboai 
ment  de  l'emprunt  de  cinquante  et  un  mille  francs  autorisé  par 
ticle  1"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes  ext 
dinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finai 
en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  lo  Avril  1891. 

Signé  :  CARiNOT 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  Gonstans. 


N*  23542.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente-Infériemn' 

à  contracter  un  Emprunt, 

Du  10  Avril  1891. 
(  Promulguée  au  JomnuU  offitMi  du  11  avril  i8yi.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  diîputibs  ont  adopte  ^ 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tei 
suit: 

Art.  l".  Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est  anl 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite^  à 
prunter  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet 
blissement,  une  somme  de  vingt-quatre  mille  quatre  cents 
(24iâoo')  remboursable  en  trente  ans  et  exclusivement  appli< 
aux  travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  h 
du  12  mars  1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  Doav( 
fonds  d'avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  décem^ 
1890,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  da  nunû 
de  rintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembooM- 
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eo(  de  Tempruat  de  vingt-quatre  mille  quati'e  cenlsfraucs  autorisé 
r  Tarticie  1"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes 
traordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
inces,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

la  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
in  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

^  M  à  Paris,  ie  10  Avril  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
U  Mimistre  de  tintérieur. 

Signé  :  Constats. 

N*  a5543.  —  Loi  qui  autorise  le  dépat-tement  de  la  Haute-Savoie 

à  contracter  un  emprunt, 

Da  10  Avril  1891. 
(  Promuigaée  aa  Journal  officiel  du  1 1  avril  i8gi. } 

Lb  SÉNAT  BT  LA  ChAMBRE  DES  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  Republique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
ît: 

[Art.  1".  Le  département  de  la  Haute-Savoie  est  autorisé,  confor- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter 
m  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
it,  une  somme  de  cent  vingt-quatre  mille  deux  cents  francs 
i,2oo')  remboursable  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable 
travaux  des  lignes  vicinales  k  subventionner  en  vertu  de  la  loi 

12  mars  1880. 
\'Ia  réalisation   de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 
d'avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  décembre 
I,  ne  pourra  être  eflTectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre 
ffintérieur. 

1  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
it  de  l'emprunt  de  cent  vingt-quatre  mille  deux  cents  francs  au- 
kisé  par  l'article  1"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  cen- 
les  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parîla  Chambre 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  10  Avril  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
U  Minisire  de  l'iniérieur. 
Signé  :  Constahs. 
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N*  ui^544«  —  LoM  71U  autorise  le  d^rtantsiU  de  Loir-et-^ker 

à  contracter  un  Emprunt. 

Dn  10  ATril  1891. 
(  Pronralgoée  au  JawrmU  oJUUl  da  11  «yrit  1891.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenei 
sait: 

Art.  l".  Le  département  de  Loir-et-Cher  est  autorisé,  confoi 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,] 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  vingt  centii 
pour  cent  (4^  20  p.  0/0),  une  somme  de  soûanle-dix  mille 
(70,000^]  remboursable  en  trente  ans  et  applicable  à  la  construt 
d'un  quartier  d'épileptiques  dans  Tasiie  d'aliénés  de  Blois. 

Cet  emprunt  pouri^a  être  réalisé  soit  avec  publicité  et   con< 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique  «  ai 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transniissibles 
endossement,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépots  et  coDsignati( 
de  la  société  du  Crédit  foncier  de  France  ou  de  la  caisse  nalioi 
des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités   à  pai 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
nistre  de  Tintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  remboi 
ment  de  Temprunt  de  soixante-dix  mille  francs  autorisé  par 
ticle  i"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  les  bonis  de  Tasile  et  au 
sur  les  ressources  départementales. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Séoat  et  par  la 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtaL 

Fait  à  Paris,  le  10  Avril  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  Vintérieur, 

Signé:  Constats. 


Y  a3545.  — 


Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Lozère  à  coniracUf 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  10  Avril  1891. 
(Promulguée  aa  Jùmmml  officia  da  11  avril  1891.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ia  tenei 


suit  : 


Art.  1".  Le  département  de  la  Lozère  est  autorisé,  conformémei 
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li  ia  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  a  emprunter  à  la 
bisse  des  chemins  vicinaux,  aox  conditions  de  cet  étabiissement, 
jloesûiDiDe  de  soixante-huit  mille  francs  (68,000^)  remboursable  en 
Ircnle  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  dos  lignes  vici- 
baies  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 
fonds  d'avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  décembre 
),ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre 

Filotérieur. 

2.  Le  département  de  la  Lozère  est  également  autorisé  à  s'imposer 

lordinairement,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1892,  trente- 
centièmes  de  centime  (o'  32)  additionnels  au  principal  des 
itre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  afiecté  au  service 

intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  soixante-huit 
le  francs  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus. 
Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes  ex- 

linaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 

ices,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

la  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

IfâitàParis,  le  10  Avril  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
U  Minstn  ée  l'intériear, 

Si^oé:  CONSTAivs. 


N'  23546.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Manche 

à  contracter  an  Emprunt. 

Da  10  Avril  1891. 
(  Pronniguée  au  Journal  officiel  du  u  avril  1891.) 

LeSéxat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

I 

[Le  Pr£su>£nt  de  la.  Republique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

I  Arr.  1".  Le  département  de  la  Manche  est  autorisé ,  conformément 
i^ia  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  à  emprunter  à  la 
pisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cot  établissement, 
ïBc  somme  de  quatre-vingt-deux  mîHe  francs  (82,000')  remboursable 
^  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  lignes  vi- 
tales à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 
^  La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 
onds  d'avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  décembre 
|«p>ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre 
tefintérieur. 


—  'lOO  — 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  remboai 
ment  de  l'emprunt  de  quatre-vingt-deux  mille  francs  autorisé 
Tarticle  i"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  les  ressources  ordinaires) 
ia  vicinalité. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Ou 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  lo  Avril  1891. 

signé:  CARNOT. 
Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  CONSTAKis. 


N*  23547.  —  ^^'  9^  autorise  le  déparlement  de  Meurlke-et-Moselle 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  10  Avril  1891. 
(  Promalgttée  au  Journal  officiel  du  ii  avril  i8gi.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tei 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  Meurlhe-et-Moselle  est  autorisé, 
formément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emi 
ter  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établ 
ment,  une  somme  de  cent  quarante-cinq  mille  francs  (iiô,( 
remboursable  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  trai 
des  lignes  vicinales  a  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12 
1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  noui 
fonds  d'avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  décei 
1890,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  minis 
fie  rinlérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  remboui 
ment  de  l'emprunt  de  cent  quarante-cinq  mille  francs  autorisé 
lartide   i"  ci-dessus   seront  prélevés  sur  le  produit  des  cent 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  parlai 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  lO  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  On 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  10  Avril  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
le  Ministre  de  Vintérienr, 

Signé:  Cosstans. 
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^^3548.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics  un  Crcdii 

m^lémentaire  en  augmentation  des  Bestes  à  payer  constatés  par  les  Comptes 

é^it^s  des  exercices  i888  et  1889. 

Du  18  Février  1891. 

Il  Président  de  la  République  française, 

le  rapport  dn  ministre  des  travaux  publics; 

Tétat  ci-annexé,  montant  à  huit  mille  sept  cent  soîxanle-dix-neuf  francs 

neuf  centimes  et  comprenant  dix-sept  créances  liquidées  à  la  charge 

et  du  ministère  des  travaux  publics ,  additionneilement  aux  restes 

constatés  dans  le  compte  définitif  de  chacun  des  exercices  1888  et 

rarticle  9  de  la  loi  du  23  mai  i834  et  Tarticle  ia6,  paragraphe  3,  du 
etda3i  mai  1862  (^)  sur  la  comptabilité  publique; 
ifavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  i4  février  1891  ; 

isidérant  qa*aux  termes  des  articles  9  de  la  loi  et  126  du  décret  prc- 

I,  ks  créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être  acquittées, 

qa elles  concernent  des  services  prévus  parie  budget  des  exercîct-s 

et  1889,  ^^  ^^  ^^^^  montant  n* excède  pas  les  crédits  dont  Tannuiation 

proposée  dans  les  projets  de  loi  de  règlement  desdits  exercices. 

En: 

r.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  ^  en  augmen- 
)n  des  restes  à  payer  constatés  dans  ie  compte  définitif  de  chacun 
[exercices  1888  et  1889,  ^^  crédit  supplémentaire  de  huit  mille 

cent  soixante-dix-neuf  francs  trente-neuf  centimes  (8,779^39), 

ié  à  payer  dix-sept  nouvelles  créances  liquidées  à  la  charge 
exercices,  conformément  à  Tétat  ci-joint  et  réparti  ainsi  qu'il 

tttoir: 

Exercice  1888 914'  8o\ 

Exercice  1889 7,854  59 

Total  iîgai 8,779  39 


l  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  par  imputation 
le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices  clos  au 
t  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics  de  l'exercice  cou- 

>.  Il  sera  pourvu  au  crédit  alloué  par  l'article  1"  au  moyen  des 
>urces  afïeclées  au  service  ordinaire  de  l'exercice  1891. 
,4.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
picnn  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  a  Paris,  le  18  Février  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

UMinUlrt  des  finances.  Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  :  RoUYiER.  Signé  :  Yves  Guyot. 

*"  xr  série.  Rail.  io45,  n'  10527. 


—  462  — 


État  nominatif  de  créances  constatée»  oprH  la  déUkre  de» 


RTIIIUOS 

des 
chapitres. 


IRDICATIOlf  n%%  CHAPITKBS 

et  services. 


LIKC 

de  l'ordonsancemeat 
ou 
d«  m%ttd*i—  un  t. 


90«i  nj 


12 


2U 


I 


53 


Pcrsonuci  des  agents  préposés  à  la  sur- 
veillance de  la  pèche  flaviale. 

Navigation  intérieure.  —  Canaux.  —  Tra- 
vaux ordinaires.  (Entrelien  et  grosses 
réparutions.  ) 


Meurthe-cl- Moselle 


Loiret. 


Matériel  et  déi)ens*;s  diverses  de  Tadmi- 
nistratiou  centrale. 


Personnel  du  corps  des  ponls  cl  chaus- 
sées. —  Eoseigncmcnt  et  école  des  ponts 
et  chaussées. 

Personnel  du  corps  des  mines.  —  Ensei- 
gnement et  écoles. 


Paris  ( directe 


Idem. 


Idem. 


Corse. 


Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  cxd- j  Idem 
cutés  par  FÉlat 


Côte-d'Or. 


M.    //Bnl 


M.    Corir, 
Mont 


Impi 
cet 
fer. 


Idem. 


Idem.. 


La 


mm« 
mestii 


M. 


àCortr. 


U 


autu 

L«»  <*^ 


y- 
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^obfet  d^un   créait  €UiUUtiùnnel  aux  restes  à  payer  de  ces  exercices. 


nvmhkOi 

■OrrAUT  DM  CRIAKCBS 

d'ordre 

1                        1 

des 

par 

par 

par 

créances. 

nature. 

chapitre. 

•&arcie< 

fiiit««  eo 


i8S»,    f>our 


le  scrviet!  do 


.*«-  ^.«  •«/•«•«  -    on   i8R8,  pour 


6'o5" 


918  75 


6'o5« 


918  75 


a    ï-*»*  <lc*  cartes  commcr- 

excaxpla»rc*^_        ^^i„  «^rd  el 

et   d.«    Mex»ci««      .\T. 

«s  les  f«"2/^Jua  à  Cortc) 
ma  (ligne  de  Ua»"» 

_^*  «.#1   dans  Je  pavement 
suite  de   "Tt^/v,.,    d*tt«  terrain  n.'- 
Glissement  du  chcmio  » 

_*-«iB   appartenant  à 

^impôts  de  «fT^/"d^  C&mpddlrc- 
dans  /e5  •^"«'"ffJi^rtiYàAuxonne). 


3 


6 


8 


18  00 
18  ÙO 

18  00 


78»  79 


18  38 


3  53 


18  00 

18  00 

18  00 
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Mcvéaos 

des 
ehapitras. 


IUfilCATION  OM  CHAriTBBS 

et  Mrviees. 


UBD 

de  rordonnaneemcnl 
on 
dn  aaadalwBvat. 


Dordogne. 


Doubs. 


Hérault. 


53 

(  Suite.  ) 


Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exé-y 
cutés  par  l'ÉUt 


Idem 


l  Loire-Inférieure. 


Loïèrc. 


PyréDëcvOricn  taies. 


ton  m 


M.  rorn, 


M.0aracco,( 


senatc 

thèqiicsj 


L'administration  dos 
chemins  de  fer  de 
'.       l'Eut. 

Idim 


M.  Vt^at<r«| 
Poajoi. 


M.    Uftt 
neur. 


H.  Bout, 
la 

Saiote-1 
dcncf 
dApchAj 


La 


onnsi 


La  roai[ 
do  f«r 
léaos. 

MM.  Bon«(l 


)r 
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OVBT  9Ki  Cn^AHCXS. 


lires  dus  pour  la  défense  de  TÉtat  dans 
lOfa^'e  devant  le  conseil  de  pjnSfeclure 
le  par  M.  L€uiglade,  entreprencui' 
statioDA  de   la  ligne  de  Ribérac 
800' 


ACOMPTE  payé. 


700 


Net  à  payer 100 


sur  diverses  sommes  non  payées  dans 
ois  après  la  réception  définitive  des  tra- 
èine  tot  de  la  ligne  de  Giiley  à  Pon- 


iFacles  et  production   de  certificats 
brpolhtxaires  rdalits  à  des  acquisi- 
foiles  pour  rétablissement  de  la 
1  à  Bédarieux 

à  la  charge  de  l'État ,  par  muta- 
',  daos  les  communes  du  Poujol  et  de 


nir  TentreiMrifle  du  deaxième  lot  de 
!«t  pose  de  voies  de  la  ligne  de  Snint- 
[Ohàtesabriant 

foncières  à  la  charge  de  TÉtat  (ligne 
àlVeossargues) 


KDMBBOS 

d*ordre 

des 
créances. 


,       -tore  exécutés  au  compte  de  TÉtat 

.  J^rétablissement  de  la  plate-forme  du 

fnfiaeatation  et  dn  lieffroi  de  la  station 

I  (ligne  d'Elne  à  Arles-sur-Tech  ) 

dans  diveraes  gares  de  biftircation 
Ll&ttiorination  de  s^Toaux  au   nouveau 

coastraction  d*an  pont  métallique  de 
'd'ouverture  sur  le  chenal  dn  port  des 
T>Biie.  —  Retenue  de  garantie. 


9 


10 


11 


13 


i5 


16 


»7 


]IOKTi,liT  DKS  CREAK4»S 


p«r 
nttare. 


par 
chapitre. 


par 
exercice. 


100 '^  00' 


720  89 


la  08   ; 


8  85 


}    7,800' 59«  ' 


65o  65 


2,65 I  57 


s,833  63   ( 


Total. 


8.779  *9 


iUMmoie  de  huit  miile  sept  cent  soijcaate-dix-neuf  fmacs  trente^neuf  cenCijnies.^ 
'^^ris.îc  i4  janvier  1891. 

Le  Mirûslrt  des  travaux  publics, 
Si^rné  :  Ytbs  Govot. 
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N*  33549-  —  DÉCHET  concenuint  V utilisation,   par  le  public,  d'une 
installée  par  l'Administration  des  Chemins  de  Jer  de  l  État  sur  les 
port  de  Paimbœuf  [Loire-Inférieure). 

Du  19  Février  1891. 

(promnlgaé  aa  Joamal  offlâel  an  35  Fétrier  1891.} 

Le  Président  de  la  Republique  française. 

Sur  ie  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  25  et  26  octobre  1889,  i3  et 
vier,  4  "Ct  1 1  février  1890,  au  sujet  de  l'utilisation,  par  le  public,  d\ 
installée  au  port  de  Paimbœuf  par  ladministration  des  chemins  de 
l'État ,  pour  les  besoins  de  son  propre  service  ; 

Vu  le  dossier  de  Tenquète  ouverte  sur  les  tarifs  reiatiis  à  celle 
notamment  l'avis  du  commissaire  enquêteur,  du  27  noyembre  1889; 

Vu  la  lettre  du  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Nantes,  1 
du  4  janvier  1890; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  da  25  février! 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Lorsque  la  grue  installée  par  Tadiuinistration  d( 
mins  de  fer  de  l'Etat^  sur  le  quai  du  port  de  Paimbœaf, 
besoins  du  service  des  voies  ferrées  d*expioitation  de  ce  port, 
pas  utilisée  pour  ce  service,  elle  ponrra,  sous  les  conditions 
énoncées,  être  mise  à  la  disposition  du  public,  soit  pour  ie 
des  marchandises  autres  que  celles  en  provenance  directe  oa 
ti nation  directe  du  chemin  de  fer,  soit  pour  le  màtage  ou  le  d( 
des  navires. 

2.  La  grue  est  mise  à  la  dispositkm  des  navires  suivant  fc 
demandes. 

Les  demandes  sont  inscrites,  à  cet  effet,  djsms  rordre  et  à 
de  leur  production ,  sur  des  registres  à  souche  tenus  par  les 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  TEtat. 

Ces  registres  sont  communiqués,  sans  déplacement,  à  toi 
personnes  intéressées  à  en  prendre  connaissance. 

Si  un  navire  inscrit  ee  se  présente  pas  à  son  rang,  il  prend I 
mier  tour  dont  il  est  en  mesure  de  profiter. 

Les  bâtiments  appartenant  à  TEtat  ou  employés  au  service 
tmt  !a  priorité  snr  tous  ïcs  autres  pour  fusage  des  engins.  Ils 
pas  astreints  aux  inscriptions  prévues  ci-dessus.  En  cas  d'ui 
et  SOT  ia  réquisition  du  capitaine  de  port,  la  grue  employée p 
autre  navire  peut  être  enlevée  à  ce  navire  pour  être  affedtée  il 
diatement  aux  opérations  des  bâtiments  appartenant  à  TËtat  oai 
ployés  au  service  de  l*État. 

3.  Ceux  c\m  font  usage  de  la  grue  de  l'administration  des 
de  fer  de  TÉtat  doivent  employer  pour  le  déchargement  ou  Te 
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bneQtdesmsTûlundÎBes,  ainsi  qiM  povr  kur  arrimage  à  fond  de 
■on  snr  les  wagons  et,  en  général,  pour  la  manntention  des  mar- 
Bdises,  un  nombre  d'hommes  suffisant  pour  accélérer  le  travail 
il  pas  laisser  ohAmer  Teiigin ,  Êuite  de  quoi  il  peut  4tce  immédia- 
^t  iiiis  à  la  «fisposition  du  ][H:emier  des  inscrits  suivants  qui  est 
tnation  de  Tutiliser. 

i^e  ne  peut  être  «mployée  à  soulever  un  poids  supérieur  k  sa 

Toute  avarie  occasionnée  par  Temploi  ae  poids  snpérieurs 

h  chaige  des  personnes  qui  ont  fait  usage  de  la  grue. 

q«i  veulent  travailler  en  dehors  des  jours  et  beares  ré^e- 

ûres  du  travail  de  la  douane  doivent  en  faire  la  déclaration 

ta  moins  six  heures  avant  le  cmnmencenftent  du  travail  snp- 

itaire,  en  produisant,  s^il  y  a  lieu,  Tautorisation  de  la  douane. 

[JS  Tagent  chargé  de  la  surveillance  trouve  qu'il  y  a  danger  ou 

à  continuer  le  travail  au  moyen  de  la  grue  de  Tadmi- 

dcs  chemins  de  fer  de  l'État ,  les  locataires  doivent  immé- 

rt  suspendre  les  opérations  jusqu^à  ce  que  tout  soit  remis  en 

î.sans  avoir  droit  à  aucune  indemnité,  même  si  Tinterrap- 

traTail  est  occasionnée  par  un  défaut  de  la  grue  mise  à  leur 

m. 

[les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  sont  les  suivantes  : 

[Embarquement  ou  débarquement  des  marchandises  de  toute 
ffc,  tieate  centimes  (o'S^o")  la  tonne; 

lOpération  de  màtage  ou  de  démâtage  :  pour  une  opération 
\  deux  francs  (2'). 

plusieurs  opérations  successives:  par  opération,  un  franc  cin- 
centimes  (i'5o*). 

[Us  taxes  pour  Tusage  de  Tengin  sont  dues'par  c^ui  qui  a  fait 
inde  prévue  par  l'article  2  ci-dessus. 

[radministration  des  chemins  de  fer  de  TElat  a  à  sa  charge  la 
tare  de  l'engin  et  de  ses  accessoires ,  le  graissage  et  les  frais 
ires  relatifs  à  son  fonctionnement. 

les  autres  frais  de  manœuvre,  raccrochage,  le  décrochage, 
)che  et  la  manutention  des  colis  et  des  mâts ,  ainsi  que  la  four- 
des  chaînes  et  cordages  pour  saisir  les  colis  et  les  mâts,  sont  k 
fge  du  locataire. 

U  perception  doit  être  faite  d'une  manière  égale  pour  tous, 
^ane  faveur.  Toute  convention  contraire  à  cette  clause  est 
>  de  plein  droit, 
lefois,  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  services  publics  de 

î^t,  en  outre,  être  établi  des  abonnements  à  prix  réduits,  en 
des  lignes  régulières  de  navigation  jouissant  d'une  place  à 
Spéciale,  ea  \^rtu  d'arrêtés  préfectoraux  intervenus  et  à  intpr- 
V*  Le  tarif  de  ces  ahmitieHients  doit  être  soiunts  à  l'homologation 
Cuistre  des  travanx  publics.  Toute  réduction  de  taxe  ou  tout 
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avantage  consenti  par  abonnement  en  faveur  d^nne  ligne 
doit  être  accordé  de  droit  à  tonte  autre  ligne  régulière  qui 
aux  mêmes  conditions. 

9.  L'administration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  peut, 
juge  convenable  Y  abaisser  les  taxes  au-dessous  des  limites  dét 
par  les  tarifs  maxima. 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu^aprèsl 
de  trois  mois. 

Toute  modification  des  tarifs  est  portée  à  la  connaissance 
par  des  affiches  placardées  au  moins  quinze  jours  avant 
fixée  pour  la  mise  à  exécution. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  peut  avoir  lieu  qvCi 
mologation  du  ministre  des  travaux  publics. 

10.  Les  tarifs  en  vigueur,  à  tonte  époque,  sont  portés  à  la 
sance  du  public  au  moyen  d'afïiches  apposées,  d'aune  mai 
apparente,  le  plus  près  possible  de  l'appareil ,  et  aux  en( 
sont  indiqués  par  le  capitaine  de  port. 

L'administration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  est  respooi 
conservation  de  ces  affiches  et  les  remplace  toutes  les  foisj 
lieu. 

L'état  des  perceptions  est  constaté  par  un  registre  à  sou( 
indication  détaillée,  sur  la  souche,  comme  sur  le  reçu  dél 
toutes  les  perceptions  opérées. 

Ce  registre  doit  être  représenté,  à  toute  réquisition ,  aux  ii 
du  port ,  qui  en  conti^dlent  la  tenue. 

1 1.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Yexéi 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  ai 
officiel  de  la  République. 

Fait  à  Paris,  le  19  Février  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  des  travaux  publics 

Signé  :  YvBS  Gctot. 

N*  3355o.  —  DÉCRET  qai  onvre  au  Ministre  des  Travaux  pfiblies 
sapplétJientaire  sur  le  Budget  annexe  des  Chemins  de  fer  de  H 
l'exercice  1890, 

Du  5  Mars  1891. 

(  Proiualgué  au  Journal  officiel  du  là  mars  1891. } 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  partant  ûxation  des 
budget  général  de  Texercice  1890; 

Vu  la  loi  de  Quances  du  29  décembre  1883,  qui  a  rattaché  pour 
budget  général  le  budget  annexe  des  chemins  de  fer  de  TKtat, 
ment  l*arlicle  7  de  ceUe  loi  portant  que  «les  crédits  supplén» 
extraordinaires  reconnus  nécessaires  dans  le  cours  d'un  exercice 
^e  ouverts  par  décpets  contresig^nés  des  minisires  des  travaDt 
des  rniaiiccs;  toutefois  ces  crédits  devront  être  soumis  à  la 
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tir  législatif   dans   le   délai  cFun  mois  lorsque  les  Chambres  seront 
blées  ou,  dans   le   cas  contraire,  dans  la  première  quinzaine  de  leur 
prochaine  réunion  «  ; 

le  rapport  des  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances. 


lETE 


r.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  au  titre  du 
rt  annexe  des  cliemins  de  fer  deTEtat,  pour  Texercice  1890,  un 
f  supplémentaire   de  deux  cent  huit  mille  francs  (208,000')  qui 
faffecté  de  la  manière  suivante  à  ce  budget  annexe,  savoir  : 

iiPiTRE  III.  Direction y /i8,ooo' 

—    IV.  Dépenses  non  susceptibles  d'évaluations  û\es 160,000 

Total  égal 208,000 

sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  produits  de 
|k»lation  des  chemins  de  fer  de  TEtat  pour  Texercice  1890. 

les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
Jtaen  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
[publié  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois  et  qui  sera  soumis 

ratification  des  Chambres  dans  les  délais  déterminés  par  Tar- 
7  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1882. 

lità  Paris,  le  3  Mars  1891. 

Si^ié  :  CARNOT. 

U  Ministre  des  Jinances ,  Le  Ministre  des  travaax  publiis. 

Signé:  RotviBR-  Signé:  Ytbs  GinoT. 

».  —  DÉCRET  qai  affecte  au  Département  de  la  Guerre  des  Terrains 
dépendfint  de  la  forêt  domaniale  du  Ban-d'Uxegney. 

Du  i5  Avril  1891. 

Président  db  la  République  française, 

ie  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  gaerre; 

rordonnance  du   i/i  jnin  i833^*'  sur  le  mode  à  suivre  dans  tous  les 
il  s*agit  d'affecter  un  immeuble  domanial  à  un  service  public  de 

le  procès-verbal  de  conférence  en  date  du  20  novembre  1890; 
I  l'adhésion  conditionnelle  donnée,  le  10 janvier  1891,  aux  conclusions 
procès-verbal  par  le  ministre  de  l'agriculture; 

b  lettre  du  7  mars  1891,  par  laquelle  le  ministre  des  finances  donne 

(adhésion  aux  conclusions  du  même  procès-verbal; 

^nsidérant  que,  pour  la  construction  des  postes  optiques  de  la  Cense- 

rtct  de  Jean-Clément,  dans  les  dépendances  de  la  place  d'Épinal,  il  y 

d'a£fecter  au  département  de  la  guerre  des  terrains  d'une  contenance 

d'environ  viiigrt-huit  ares   soixante-seize  centiares  dépendant  de  la 

IV  série,  î'  partie,  1"  section,  Bull.  a34,  n*  4853. 
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forêt  domaniaie  du  Baa-d*Uxegaey,  teb  qu*ils  sont  figurés  par  une 
jaune  sur  un  plan  parcellaire  dressé,  le  4  décembre  1890,  par  le  "' 
génie  de  ladite  place  et  ci-annexé, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Les  terrains  domaniaux  susmentionnés  sont  aflect 
département  de  la  guerre  sous  les  conditions  et  réserves  spà 
dans  la  lettre  susvisée  du  ministre  de  ragriculture. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  le  mini! 
l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés ,  chacun 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inî 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Avril  1891. 

Signé:  CARNOT.j 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre , 

Signé  :  C.  DB  PmEYcmsT. 


N°  2355a. —  DÉCRET  qui  rectifie,  en  ce  qai  concerne  la  population  de  Vl 
h  Tableau  n"  3  déclaré  authentique  par  les  décrets  des  30  décembre 
ÎU  septembre  1887  et  25  octobre  1888, 

Du  16  Avril  1891. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  dm  iB  aviil  1891.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  Fintérieur; 

Vu  le  décret  du  3o  décembre  1886^^^,  qui  déclare  authentiques 
bleaux  de  la  population  de  l'Algérie; 

Vu  les  décrets  des  i/j  septembre  1887  ^*^  et  35  octobre  1888  W,  \m 
les  chiffres  des  tableaux  approuvés  par  le  décret  du  3o  décembre  il 
visé; 

Vu  les  rectiGcations  présentées  par  le  préfet  du  département  d'( 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  TAlgérie, 

DÉCRÈTE  : 

A&t.  1".  Le  tableau  n°  3  annexé  aux  décrets  des  3o  dt 
1886,  i4  septembre  1887  et  20  octobre  1888,  sur  le  dénombi 
de  la  population  de  l'Algérie,  en  1886,  est  modifié  confon 
aux  indications  du  tableau  ci-an nexé. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  rexécution  du 
décret. 


Fait  à  Paris,  le  16  Avril  1891. 

Le  Minisire  de  Vintérieur, 
Signé  :  Coivstars. 

<*'  xii'  série,  BuH.  1068,  n*  17615. 
'*'  XII'  série,  Bull.  1122,  n*  18440. 


Signé:  CARÎIOT. 


i*»  XII'  série,  BuU.  ijoo,  n*  ij 
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N*  23553.  —  DÉCRET  portant  suppression  de  la  Circonscription  judU 
des  Ouled-Addi  et  son  rattachement  à  la  Mahakma  de  M'sila. 

Du  18  AMnl  1891. 

Lb  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  etdesj 

Vu  le  décret  du  17  avril  1889  f'^  sur  Torganisation  de  la  justice  m\ 

«n  Algéiie, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  La  circonscription  judiciaire  des  Ouled-Addi,  dépî 
de  Constantine,  est  supprimée  et  rattachée  à  la  mahakma 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cnl 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  18  Avril  1891. 

Signé  :   CARNOT. 

Le  Garde  des  sceaux, 
Minislre  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  :  A.  FalliÈrks. 


N"  23554.  —  DÉCRET  qui  ouvre  an  Ministre  de  l'Instruction  pnhliqi 
Beaux- Arls,  sur  l'exercice  1891,  un  Crédit  à  tifre  de  fonds  de 

.    versé  au  Trésor  pour  les  Dépenses  des  Ecoles  spéciales  des  beaux- 
dessin  dans  les  départements. 

Du  3o  Avril  1891. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaox^ 

Vu  la  loi  du  26  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget  géi 
dépenses  de  l'exercice  1891  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  Taiiicle  02 
cret  du  3i  mai  1862  ^^\  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par 
lenients,  des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  avec 
fKtat,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture, 
cret,  d'un  crédit  d'égale  somme,  additionnellement  à  ceux  qui  ont  ét^ 
dés  au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor] 
par  des  départements  et  des  communes  pour  concourir,  avec  les 
rÉlat,  à  des  dépenses  d'intérêt  public  appartenant  à  Texercice  1891; 


Ml"  série,  Bull.  1237,  n°  'iO^S-j. 


■'   \V  série,  Bull.  io45,  n*  u 


B.  n*  1.397.  —  'i73  — 

I  {avis  du  ministre  des  Gnances , 

icBÈTE  : 

.  l".  li  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruclion  publique  et  des 
rarts,  sur  le  fonds  du  budget  de  Texercice  1891 ,  deuxième  sec- 
\jfi&iaxArts)j  chapitre  x  :  Ecoles  spéciales  des  beaux  arts  et  de  dessin 
h$  départements ,  un  crédit  de  vingt-neuf  mille  six  cent  cin- 
^francs  (29,600')  applicable  aux  dépenses  des  établissements 
s  dans  Tétat  annexé  au  présent  décret. 

sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  fiiits  au 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

ministre   de    l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
m  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
à  Paris,  le  3o  Avril  1891. 

*  Signé  :  CARNOT. 

le  Uâùstre  des  Jinanc€S, 
5i^é  :  ROUVEER. 

Signé  :  Léon  Bodrgbois. 

^tommes  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publique» 
et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  ^exercice  1891. 


Le  Ministre  dt  Vinstruction  pabUqae 
et  des  heaux-crts , 


miTs. 


PABTI£9 
TSr.SAATES. 


fienne 


ViUes  clc  : 
Nice 

Bourg^es . . 

Roubaix. . 

Limons.' 
Alger..... 


CHAPITHES   ET   HOTIPS 

des  >orsem«iitii. 


CHAP.  XI. 

ÉCOLES  SPÉCIALES  DBS 
BEAUX-ARTS  ET  DE  DES- 
SIN DAKS  LES  DÉPARTE- 
UBNTS. 

Subventions  allouées  aux 
étabUasements  ci-des- 
sous désignés  : 

1*'  TRIMESTEE   189I. 

École  nationale  d'art  dé- 
,  coratif. 

École     nationale     des 
,  beaax-arts. 
Ecole  nationale  d*art  d^- 
,  contir. 
École  nationale  des  arts 

indnstricts . 
1*  Musée  national  Adrien 

Dubcucké. 

a*  École  nationale  d*art 

,  décoratif. 

Ecole     nationale     dos 

bcaux-arts. 


DATES 

des  \cr»eiii«nt.<i. 


MOSTAMT 

des 
\ers«raeiiU. 


1397 
574 

»U9 

si5 

216 

6 


19  mars  1891 .  . . 
31  mars  iSgi.  . . 
i3  révricriSgi. . 
3o  janvier  1891.. 
la  janWer  1891.. 

làem. 

a  février  1891... 


Total. 


3,875 

3,000 

896 

iO,O0O 

7,5oo 
A,45o 
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N"  23555.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  franç\ise[^ 
signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cuit 
autorise  1k  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  à  la  cour  d*appei  de 
accepter,  au  nom  de  Tordre,  aux  clauses  et  conditions  énoncées 
testament  olographe,  en  date  du  la  mai  1887,  le  legs  univers^ 
faveur  par  le  stenr  Léger  (Pierre-Léon) y  juge  de  paix  a  Magnv- 
(Seine-et-Oise).  [Paris,  2i  Juillet  i890.) 


N°  a3556.  —  Décrbt  du  Président  dr  la  Rbpdbliqub  fiunçaisb  (i 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

i"*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  a  exécuter,  pour 
ration  des  accès  de  la  station  d'Abscon,  sur  le  chemin  de  fer  de 
An/in   et  à  la  frontière  belge,   conformément  aux   dispositions 
dressé,  le  i4  novembre  1888,  par  l'ingénieur  de  la  compagnie 
d'Anzin,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

2'  La  présente  déclaration  d'utilité  publique    sera    considérée 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution 
vaux  ne  sont  pas  terminées  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  del 
muigation  du  présent  décret.  [Paris,  19  Février  1891,) 


N"  ^3557.  —  DÉCRET  du  Président  de  la  République  française 
tresigné  par  le  ministre  des  finances  )  portant  ce  qui  suit  : 

L  Le  préfet  de  ia  Vendée  est  autorisé  à  passer,  au  nom  de  l'EI 
M.  de  flillerin,  propriétaire  à  Luçon,  le  contrat  d'échange,  saail 
d'une  parcelle  de  terrain  d'un  hectare  quatre-vingt-trois  ares  soii 
tiares,  à  prendre  dans  ia  partie  des  dunes  domaniales  de  Saint- 
If  ons,  qui  conGne  au  village  de  ce  nom,  contre  des  dunes  d'une  coi 
de  trente-tiuit  hectares  vingt-cinq  ares  situées  dans  la  commune 
g^noiles  (Vendée)  et  appartenant  à  M.  de  HiUerin. 

II.  L'échange  ne  deviendra  déûnitif  qu'après  avoir  été  sanctionoéj 
loi  et  les  parties  ne  pourront  se  mettre  en  possession  qu'après  li 
cation  de  cette  loi. 

in.  Tous  les  frais  occasionnés  par  l'échange,  y  compris  ceux 
scription  et  de  purge,  seront  supportés ,  moitié  par  l'État,  sur  le 
fiorèts,  et  moitié  par  M.  de  HiUerin.  (  Paris,  2U  Février  1891.  ] 


W  23558.  —  Décret  du  Président  de  la  République  frangaisi 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  ai 
des  travaux  publics  le  corps  de  garde  A ,  dépendant  de  la  batterie 
sée  de  Rosmeur,  à  Douarnencz  (Finistère),  tel  qu'il  figure  teinte' 
sur  le  plan  annexé  au  présent  décret  (  Paris,  2k  Février  1891,) 


M**  23559.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  FRARÇàm  fi 
signé  par  le  ministre  des  finances)  portant  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la 
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droits  de  péage  au  bac  de  Gonrinalon ,  dans  le  port  de  Pomlc ,  au  terrî- 
dela  commune  de  Pomic,  département  de  la  Loire- Inférieure. 

2.  Sont  exemptés  des  droits  de  péage  : 

^tes  administrateurs,  magistrats,  fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents, 
qn*ils  sont  désignés  audit  tarif  et  qui,  aux  termes  du  cabier  des  charges, 
affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Paris,  i4  Mars  1891.) 

llmfdes  droits  à  percevoir  au  passage  d'eau  de  Gourmalon,  dans  le  port  de  Pornic, 

territoire  de  la  commune  de  Pornic. 

1*.  Poar  le  passage  d'une  personne  sans  bagages  ou  avec  un  colis  dont  les 
sions  n'excéderont  pas  soixante  centimètres  sur  quarante  centimètres  et  qua- 
centimètres o'  oS" 

un  colis  dont  les  dimensions  n'excèdent  pas  soixante  centimètres  de 

ear  et  quarante  centimètres  de  largeur  et  de  hauteur o  o5 

)ar  un  diien  tenu  en  laisse o  o5 

eniants  au-dessous  de  deux  ans  et  qui  seront  tenus  sur  les  bras  ou  les  genoux 
transportés  gratuitement. 

ri.  Le  fermier  ne  pourra  passer  ni  être  contraint  à  passer  lorsque  le  vent  sera 
i^kient  ou  la  mer  assez  grosse  pour  f^iire  craindre  des  accidents. 
^senteBu  de  passer  immédiatement  toute  personne  seule  qui  se  présentera  sans 
«fiBtre  droit  que  le  droit  simple. 

tl  Soûl  exempts  des  droits  de  péage  : 

[i*  les  préfets  et  sous-préfets  en  tom-née  dans  leurs  départements  et  arrondisse- 
(, les  maires,  les  juges  dïnstruction  et  procureurs  de  la  République,  les  juges 
îx  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judi- 
fre,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  inspecteurs  des  finances, 
!  directeurs  et  employés  des  administrations  de  Tenregistrement  et  des  domaines , 
contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indirectes  et 
douanes,  les  agents  des  manufactures  de  TÉtat,  les  agents  de  l'administration 
•I  les  agents  voyers,  piqueors  et  cantonniers  des  chemins  vicinaux,  les  recè- 
des communes ,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures ,  les  préposés  d'octroi  et 
ents  de  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes ,  mais  pour  le  cas  seule- 
it  où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à 
""î  pour  cause  de  service ,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  des 
les  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  soit  de  leurs  commissions ,  soit  de 
personnelles  tenant  lieu  de  ces  commissions ,  soit  enfin  de  réquisitions  délivrées 
directeur  du  semce  intéressé  ; 

> ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat,  ainsi  que  leurs  assistants, 
préfets ,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
l  le  droit ,  dans  leurs  tournées ,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs 
ûres,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne  et  de  leurs  voitures  et  conduc- 


'» 


"»*  Les  malles-poste,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 
^9^  Les  trains  d'artillerie ,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires  chargés 
imunitions  de  guerre ,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui  les  accompagnent, 
boaviers ,  bœufs ,  chevaux  et  voitures  requis  pour  le  transport  des  vivres  de  Tar- 
des équipages,  des  troupes  et  des  militaires  malades;  les  voitures  cellulaires  et 
chevaux  et  conducteurs  ; 
i*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-ofliciers  et 
s  soldats  voyageant  isolément ,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  ainsi 

lae  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie ,  les  officiers  lors  de  la  durée  et  dans 

"étendue  de  leur  commandement  ; 

^'  Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours 

fane  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 
6*  1-es  gardes  champêtres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

L  7*  (l^sns  les  limites'  de  l'inscription  maritime.  )  Les  officiers  et  agents  des  divers 

P"Tw  de  la  marine  se  rendant  d'une  rive  èFfAtitt^  pbnr  cnùlse  de  service,  les  officiers 


—   klô  — 
et  sgenU  ayant  te  sitge  de  leurs  ToDction*  dim  la  circoascription  Diuitine  qii  a 

Erencl  l'une  el  Tsutre  rive,  les  inspecteurs  des  péclies,  les  nytidirs  des  pm  it  ■ 
«lardes  maritiipcs.  les  prud'hommes  pécheurs,  le»  panles  jurés  et  Ru(resfonri) 
naire^  ou  açenU  préposés  à  la  police  de  la  navigation  et  de«  pécfaes. 

Quelque  fréquents  cl  nombreui  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  in 
qui,  aui  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  Jouir  du  droit  de  fniirhiia, 
ftrmier  ne  pourra  prétendre  i  Burune  indemnilé. 

3.  Le  bac  ne  devra  foiictionner  qu'entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  18  'Juin  181 


Le  Garde  des  Scemuc, 
Mimstre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

A.  FAI.LIKKKS. 


la  chei  la  Reecreun  des  [ 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA    RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N^  1398. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


).—  Loi  qu,i  approuve  la  Déclaration  signée  à  Berne,  le  12  mars  i89i, 
la  Frartc^  et  lu  Suisse,  en  vue  de  modifier  les  articles  2,  3  et  8  de  la 
ailion  du  28  décembre  iSSO ,  relative  à  la  IXéglementation  de  la  Pèche 
lf«  eaox  frontières. 

Du  I"  Avril  1891. 
^PromuIgTiée  au  Journal  officiel  du  3  a\rll  1891.} 

^EXAT  ET  LA  CUAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

PRÉSIDENT  DE    LA  RÉPUBLIQUE    PROMULGUE   LA   LOI   dont   la   teiieur 

rcLE  UNIQUE.  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  ap- 
tr  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  Déclaration  signée  à 
U  le  12  mars  1891,  entre  la  France  et  la  Suisse,  en  vue  de 
îer  le  texte  des  articles  2,  3  et  8  de  la  Convention  conclue 
Jes  deux  pa\s,  le  28  décembre  1880,  relativement  à  la  régle- 
'ioo  de  la  pèche  dans  les  eaux  franco-suisses. 
copie  authentique  de  cette  Déclaration  sera  annexée  à  la  pré- 
loi  <^^'. 

présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  Ja  Chambre 
^putës,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

k  Paris,  le  1"  Avril  1891. 

Ministre  du  travaux  pablics. 
Signé  :  YwMS  Guyot. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Minisire  des  affaires  étrangères, 
Signé  :  A.  lUfiOT. 


i  teinte  de  2a  Déclaration  sera  pubJié  an  Jowmal  offlciel  avec  io  déAet  de  pro- 
X/r*  Série,  20 
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N'  a356i.  —  Loi  qui  établit  d'office  une  Imposition  ejctraordinain 
sur  la  communie  de  Monsures  {Somme). 

Du  lo  AvrU  1891. 
(Promuigaëe  au  Joarnal  officiel  ^n  11  avril  1891.; 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  owt  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
suit  : 

Article  unique.  Il  sera  établi  d'office  en  1891,  sur  la  commi 
Monsures  (Somme) ,  une  imposition  extraordinaire  de  trente  cei 
(o'3o)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions 
dont  le  produit,  prévu  pour  neuf  cent  quatre-vingt-quinze 
trois  centimes  environ  {995'  o3) ,  servira  à  couvrir  le  déficit  du 
de  1891. 

La  présente  loi,  déb'bérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TElat. 

Fait  à  Paris,  le  10  Avril  1891. 

signé  :   CARNOT. 

Le  Ministre  de  Cinténenr, 
Sif^é:  CoifSTANS. 


-N°  a3562.  —  DÉCRET  qai  approuve  la  Convention  signée  à  Ijondi 
le  30  août  1890,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

Du  11  Avril  1891. 

(  Promuigmé  an  Jamrnal  officiel  du  i3  avril  iS^.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sar  la  proposition  du  iiritnstre  des  affaires  étrangères , 


DÉCRÈTE  : 


Art.  1". 


Une  Convention  ayant  été  signée  à  Loodres^ie  3o  août  1890, 
la  France  et  la  Grande-Bretagne,  à  Teffet  de  déterminer  le  i 
spécial  accordé  aux  paquebots -poste  anglais  dans  les  ports 
France  et  des  colonies  et  possessions  françaises,  ^;nsi  qa^anx  \ 
bots-poste  français  dans  les  ports  du  Royaume-Uni  de  la  G 
Bretagne  ^  d'Irlande  et  des  colonies  et  possessions  britanniqi) 
les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Londres  le  iSi 
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1891,  ladite  Coaveatioa,  dont  la  teneai*  suit,  e&t  approuvf')e  et  rece- 
vra sa  pleine  et  entière  exécution. 

G0NV£NTJ01I. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Koyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d^Irlande ,  également  animés 
^4n désir  de  déterminer  le  régime  spécial  accordé  aux  paquebots-poste 
is  dans  les  ports  de  la  France  et  des  colonies  et  possessions 
içaises,  ainsi  qu'aux  paquebots-poste  français  dans  les  ports  du 
aome-Uni  et  des  colonies  et  possessions  britanniques,  et  usant 
la  faculté  réservée  aux  parties  contractantes  par  la  Convention  de 
i<m postale  universelle,  ont  résolu  de  conclure,  à  cet  effet,  nne 
vention  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  : 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  William-Henri  Wad- 
ton,  sénateur,  membre  de  Tlnstitut,  etc.,  ambassadeur  de  la 
iliqae  française  près  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  dlrlande.  Impératrice  des  Indes; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
«IWâDde,  le  très  honorable  Robert-Arthur  Talhot,  Gascoyne  Ceoil, 
ais  de  Salisbury,  cointe  de  Salisbary,  vicomte  Cranborne,  baron 
/»  pair  du  RoyaumeUni,  chevalier  du  très  noble  ordre  de  la  Jar> 
tière,  membre  du  très  honorable  conseil  privé  de  Sa  Majesté, 
iacipal  secrétaire  d*État  de  Sa  Majesté  au  département  des  affaires 
Dgères,  etc.; 

Lesquels  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

AnT.  l**.  Il  y  aura  entue  radministration  des  postes  de  France  et 
inistratioQ  des  postes  britanniques  un  échange  régulier  de  cor- 

poMlance  de  toute  nature  au  lacryeik  de  deux  services  de  paqiirix)ts 
{Ivipear  ^ui  cimtimieroBit  à  être  eoIreieiMis  on  sidbnneotionnés  l'un 
'|ir  le  GoavemeBiefit  français  et  Tautre  par  le  Gîauvememeat  britan- 
^^ae  sur  la  ligne  de  Caiais  à  Douvres. 

L'adminiatratâon  des  postes  de  France  et  radminùtratioik  des  postes 
kitanniques  régleront,  de  concert  et  dafts  f intérêt  bien  -entendu 
'fodeux  pays,  les  jours  et  heures  de  départ  et  d'arrivée  des  paqne- 
krts  sobventioni^és. 

2.  Indépendamment  des  correspondances  qui  seront  échangées 
*ntre  les  administrations  des  postes  des  deux  pays  par  la  voie  indi- 
gnée dans  Fartide  précédent,  ces  administrations  pourront  s^expédier 
ïfeiproquement  des  correspondances  de  toute  nature  par  les  diffé- 
rentes voies  ci-après  désignées ,  savoir  : 

i*  Par  les  paquebots  que  le  Gouvernement  français  et  le  Gouver- 
nement britannique  pourront  respectivement  juger  à  propos  d'en- 
^^^^^ir,  de  fréter  om  de  subventionner  pour  opérer  le  transport  des 

con^spondances  ; 

ao. 
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2"  Par  les  bâtiments  du  commerce  naviguant  entre  les  ports  frai 
rais  et  les  ports  britanniques. 

3.  Les  capitaines  des  navires  français  et  des  navires  bntannii 
du  comm.erce  devant  appareiller  des  ports  de  la  France  ou  de  TJ 
gérie  pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  d'oi 
part,  et  les  capitaines  des  navires  français  et  des  navires  britanniqi 
du  commerce  devant  appareiller  des  ports  du  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  pour  la  France  ou  T Algérie,  d'aï 
part,  seront  tenus  de  se  charger  des  dépêches  que  les  bureauii 
poste  des  ports  de  départ  pourraient  avoir  à  leur  remettre. 

4.  I-ies  frais  résultant  du  transport  par  mer  des  corresponds 
échangées  entre  l'administration  des  postes  de  France  et  Tac 
tration  des  postes  britanniques  par  la  voie  des  bâtiments  libi 
commerce  seront  payés  aux  capitaines  ou  armateurs  de  ces  bàtû 
par  l'administration  des  postes  du  pays  d'origine,  savoir  : 

1°  A  raison  de  cinq  francs  (5^)  par  kilogramme  de  lettres  et 
postales  ; 

'A""  A  raison  de  cinquante  centimes  (o'5o)  par  kilogramme  d'ai 
objets. 

5.  Lorsque  les  paquebots  employés  par  l'administration  des 
de  France  et  par  l'administration  des  postes  britanniques  seront 
bâtiments  nationaux  propriété  de  l'Etat  ou  des  bâtiments  apparti 
a  des  compagnies  subventionnées  pour  l'exécution  du  service 
ces  paquebots  ne  pourront  être  détournés  de  leur  destination  ni 
sujets  à  saisie-arrêt,  embargo  ou  arrêt  de  prince. 

Les  passagers  admis  sur  ces  paquebots,  qui  ne  jugeraient 
propos  de  descendre  à  terre  pendant  la  relâche  dans  un  port  dci 
et  l'autre  Etat,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte ,  être  enlevés  dai 

-Néanmoins,  les  autorités  locales  pourront  réclamer  Texpulsioiii 
bord  des  individus  recherchés  en  vertu  d'un  mandat  r^pulier, 
cause  de  crimes  ou  délits ,  et  qui  se  seraient  réfugiés  ou  e] 
sur  des  paquebots-poste  et,  en  cas  de  nécessité,  des  recherches 
ront  être  faites  à  bord  de  ces  paquebots  par  les  autorités  compétefli 
Les  individus  dont  il  s'agit  seront  alors  remis  entre  leurs  mains. 

Il  est,  d'ailleurs,  convenu  que  ces  autorités  ne  devront  se 
à  bord  qu'après  avoir  donné  préalablement,  c'est-à-dire  au 
une  heure  avant  l'opération,  avis  au  consulat  ou  vice<:onsnlat, 
que  le  consul  ou  vice-consul,  ou  son  délégué,  assiste  aux  rechi 
en  question.  La  lettre  d'avis  qui  sera  adressée  au  consul  ou 
consul  indiquera  une  heure  précise  et,  si  les  agents  négligeaient 
s'y  rendre  en  personne  ou  de  s'y  faire  représenter  par  un  délégué, 
sera  procédé  en  leur  absence. 

L'exécution  de  ces  mesures  ne  pourra  retarder  le  départ  du  nai 
plus  d'une  heure  après  l'heure  du  départ  fixée  par  les  horaires  df 
compagnie,  horaires  qui  devront  être  dûment  communiqués  par 
compagnies  aux  autorités  de  chaque  port  de  relâche. 


Le  présent  article  n*aura  irapplication  à  Tégard  des  paquebots 
chargés  d'un  service  postal  et  appartenant  à  des  compagnies  subvi'n- 
ioDoées  par  Tun  etTautre  État  qu'après  engagement  pris,  une  fois 
ar  toutes,  par  lesdites  compagnies  de  satisfaire,  après  avoir  été 
eot  entendues  et  après  décisions  définitives,  aux.  conséquences 
es  des  responsabilités  qui  auraient  été  encourues  tant  par  les 
itaines  de  leurs  paquebots  que  par  elles-mêmes. 
Le  susdit  engagement  devi*a  être  garanti  par  une  caution  justiciable 
tribunaux  du  pays  dans  lequel  cet  engagement  aura  été  souscrit. 

6.  Les  paquebots  des  deux  administrations  pourront  embarquer 

débarquer  dans  les  ports  des  deux  États  où  ils  aborderont,  soit 

lièrement,  soit  accidentellement,  des  espèces  et  des  matières 

ou  d'argent  ainsi  que  des  passagers,  de  quelque  nation  qu'ils 

lissent  être,  avec  leurs  bardes  ou  effets  personnels,  sous  la  condi- 

que  les  capitaines  de  ces  paquebots  se  soumettront  aux  règle- 

i^  sanitaires  de  police  et  de  douane  de  ces  ports  concernant 

itréeet  la  sortie  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

7.  liCs  paquebots  des  deux  administrations  pourront  entrer  dans 
ports  des  deux  États  ou  en  sortir  à  toute  heure  du  jour  ou  de  la 
lit.  Ils  pourront  aussi,  sans  mouiller,  s'ils  le  jugent  convenable, 
royer  ou  faire  prendre  en  rade  ou  à  portée  des  ports  la  correspon- 
iceetles  passagers,  sauf  observation  des  règlements  mentionnés 
»s  l'article  précédent. 

8.  En  cas  de  relâche  forcée'd'un  paquebot  porteur  de  dépêches 
m  un  port  de  l'un  des  deux  États  autre  que  celui  oii  ce  paquebot 
vait  aborder,  l'administration  sur  le  territoire  de  laquelle  ces  dé- 

les  auront  été  débarquées  devra  employer  les  moyens  les  plus 
1rs  et  les  plus  prompts  pour  les  faire  parvenir  à  destination. 

9.  En  cas  de  guerre  entre  les  deux  nations,  les  paquebots  des 
administrations  continueront  leur  navigation  sans  obstacle  ni 

lestation,  jusqu'à  notification  de  la  rupture  des  communications 
taies  faite  par  l'un  des  deux  (louvernements ,  auquel  cas  il  leur 

Grmis  de  retourner  librement,  et  sous  protection  spéciale, 
jrs  ports  respectifs. 

I  10.  11  est  défendu  aux  commandants  des  paquebots  employés  au 
tansport  des  dépêches  respectives  des  deux  administrations  de  se 
Aaiger d'aucune  lettre  en  dehors  de  ces  dépêches,  excepté ,  toutefois, 
^es  de  leur  Gouvernement.  Us  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  pas 
^fansporté  de  lettres  en  fraude  par  leurs  équipages  ou  par  les  passa- 
B^rs^et  ils  dénonceront  à  qui  de  droit  les  infractions  qui  pourront 
rtre  conunises. 

11.  Il  sera  réservé  dans  les  fourgons,  voitures  ou  wagons  qui  trans- 
ÇOTleront,  entre  Modane  et  Calais,  les  dépêches  des  Indes  orientales 
pour  la  Grande-Bretagne,  ou  de  la  Grande-Bretagne  pour  les  Indes 
orientales,  une  place  gratuite  pour  un  courrier  britannique  qui  con- 


—  liS2  — 

servera  iesdites  dépêches  sous  sa  garde  particulière,  et  qui  ^ 
assister  à  la  purification  de»  correspondances  contenues  dam 
dépêches ,  toutes  les  fois  qu'elle  devra  avoir  lieu ,  et  à  toutes  les  ai 
opérations  auxquelles  ces  correspondances  pourront  être  somnû 
Les  mêmes  avantages  seront  accordés  sur  le  territoire  de  la  ~ 
Bretagne  aux  courriers  de  Tadministration  des  postes  de  Fi 
dans  le  cas  où  cette  administration  jugerait  à  propos  de  fkire 
pagner  par  un  eourrier  français  les  dépêches  contenant  ks 
pondances  de  on  pour  la  France  transitant  par  la  Grande-Bi 
et  donnant  lieu  à  des  frais  de  transit  spéciaux. 

12.  L'administration  des  postes  britanniques  et  Tadminif 
des  postes  de  France  désigneront,  d'un  commun  aocord,  iss  bi 
par  lesquels  devra  avoir  lieu  l'échAnge  des-  correspondances 
tives;  elles  régleront  également  la  direction  de»  correspoi 
transmises  réciproquement  et  affréteront  les  dispositions  rei 
la  formation  et  à  la  liquidatioa  des  comptes  résultant  de  la 
mission  réciproque  des  correspondances,  ainsi  que  de  tonte 
mesure  de  détail  ou  d'ordre  nécessaire  pour  assurer  Texécutii 
stipulations  de  ia  présente  Convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  désignées  cî-dessus  pourront^ 
modifiées  par  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que,  d'un 
mun  accord,  ces  deux  administrations  en  reconnaîtront  la  néi 

13.  Les  administrations  postales  des  deux  pays  sont  autorisé 
déterminer,  d'un  commun  accord,  les  conditions  de  transport,] 
les  services  français,  des  malles  à  destination  ou  provenant  des 
nies  britanniques  non  comprises  dans  l'union  postale,  aussi 
que  les  conditions  de  transport  par  les  services  anglais  des 
d'origine  française  destinées  à  ces  colonies  ou  passant  en  transit] 
leurs  territoires. 

Les  mêmes  administrations  peuvent  aussi  fixer  d'an 
accord  les  tarifs  postaux  applicables  aux  correspondanoes 
entre  la  France  et  les  colonies  françaises,  d'une  part,  et  les 
anglaises  non  comprises  dans  l'union  postale,  d'autre  part 

14.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  le  ptaslS 
sible  et  elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  ce  que  l'une  des 
contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  un  an  à  l'avance,  son  iflt 
d'en  faire  cesser  les  effets. 

15.  Les  stipulations  de  la  présente  Convention  seront  apj 
à  toutes  les  colonies  et  possessions  de  Sa  Majesté  britannique»  î' 
ception  de  celles  ci-après  dénommées,  savoir  : 

L'Inde, 

Le  Canada, 

Terre-Neuve, 

Le  Cap, 

Natal , 

La  Nouvel! e-Galles  du  Sud, 
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/  ictoria , 
^ueensland , 

Tasmanie , 
•^Australie  du  Sud, 
'Australie  occidentale, 
Nouvelle-Zélande. 

rfois,  les  ftlipolaiions  de  la  présente  Convention  deviendront 
is  à  Tane  des  oolonies  on  possessions  ci-dessus  indiquées  si , 
nom,  une  notification  à  cet  eflët  a  été  adressée  par  le  repré- 
i\  de  Sa  Majesté  britannique  à  Paris  au  Gouvernement  de  la 
digne  française,  un  an  après  ia  date  de  la  signature  de  la  pré- 
convention. 

Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  s'engage  à  inviter  les 
leurs  de  ces  colonies  à  recommander  Fadoption  de  la  présente 
jtion  aux  administrations  compétentes, 
stipulations  de  la  présente  Convention  seront  applicables  a 
les  colonies  et  possessions  de  la  France. 

iâ  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 

0^  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  la  présente  Convention  et  y 
[apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
fait  à  Londres,  le  3o  Août  1890. 

(L,  S.)  Signé  :  Waddington. 
(L.  S.)  Signé  :  Salisbury. 


Art.  2. 

miaistre  das  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du 
mt  déCTCt. 
rail  a  Paris,  le  11  Avril  1891. 

2Àgué  :  GAANOT. 

U  jriiwtre  «fc«  affaires  étrangères , 
Signé  :  A.  RiBOT. 


r^39563. DicnET  qai  promulgue  ïa  Dédaration  signée  à  Berne,  le  12  mars 

r'fS9i  entre  la  France  et  la  Suisse,  en  vue  de  modijier  les  articles  2,  3  et  8 
de  la  Convention  du  28  décembre  1880  relative  à  la  Réglementation  de  la 
Pêche  dans  les  eaux  frontières. 

D«  29  Avril  1891. 

(  Promulgué  aa  Journal  officiel  du  3o  avril  1891.  ) 

Lb  Président  de  la  République  française  , 


—  /i8a  — 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères , 


DÉCRÈTE  : 


Art.  1 


•r 


Le  Sénat  et  ia  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  la  D*^ 
signée  à  Berne,  1^  12  mars  1891,  entre  la  France  et  la  Suisse, 
de  modiûer  les  articles  2,  3  et  8  de  la  Convention  du  28  d^ 
1880,  relative  à  la  réglementation  de  la  pèche  dans  les  eanx^ 
tières,  ladite  Déclaration,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pk 
entière  exécution  : 


DECLARATION. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvei 
de  la  Confédération  suisse,  ayant  jugé  à  propos  d'apporter  des; 
iîcations  aux  articles  2, 3  et  8  de  la  Convention  signée  entre  la 
et  la  Suisse,  le  28  décembre  1880,  pour  réglementer  la  pé( 
les  eaux  frontières,  les  soussignés  sont  convenus  des  dis| 
suivantes  : 

1. 

La  Déclaration  signée  à  Berne  le  i/i  avril  1888  et  portant 
cation  des  articles  3  et  8  de  la  Convention  du  28  décembre  il 
et  demeure  abrogée. 

II. 

L'article  2  de  la  Convention  du  28  décembre  1880,  sur  la 
dans  les  eaux  frontières,  est  remplacé  par  la  stipulation  suivant 

«Art.  2.  Est  interdit  Tusage  de  tout  filet,  quel  qu^en  soit  le 
ou  la  dénomination ,  dont  les  mailles ,  après  leur  séjour  dans 
n'auraient  pas  au  moins  trois  centimètres  (o'",o3)  dans  toal 
dimensions  mesurées  de  nœud  à  nœud. 

«Cette  limite  de  dimension,  qui  s'étend  aussi  à  respacemeoti 
verges  de  tous  autres  engins  employés  à  la  pèche,  ne  s'appliqua] 
à  la  goujonnière,  seul  engin  autorisé  pour  la  pèche  du  poisson  (i( 
servir  d'amorce.  La  longueur  de  la  goujonnière  n'excédera  pa$ 
quante  mètres  (50")  et  sa  hauteur  deux  mètres  (2").  ■ 

L'artide  3  de  ladite  Convention  est  remplacé  par  la  stipui 
suivante  : 

«Art.  3.  Sont,  en  outre,  interdits  : 

«  a)  Les  lacets  ; 

•  h)  Les  harpons,  les  tridents,  les  plombées,  les  cuillers,  1« 
lants  et,  en  général,  tous  les  appâts  artificiels; 

•  c)  Les  armes  à  feu  ; 

•  d)  Les  branches  et  racines  (bouquets)  pour  attirer  le  poisson.» 
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^xrtkle  8  de  ladite  Convention  est  également  i-emplacé  par  la  sti- 
'îon  suivante  : 

t.  8»  5  1".  La  pèche  de  la  truite  est  interdite  du  1"  octobre  au 

îmbre  inclusivement. 
3.  La  pèche  de  la  fera  et  de  Tombre-chevalier  est  interdite  du 
ier  an  i5  mars. 

L*a  pèche  de  la  perche  est  interdite  du  1"  au  3i  mai  inclusi- 
it. 
^  Pendant  cette  même  période  du  i*'  au  3i  mai,  les  seuls 

autorisés  pour  la  pèche  des  espèces  autres  que  la  perche  sont  : 

lig^e  tombante  ou  flottante  tenue  à  la  main  ; 

li^e  traînante  avec  amorces  naturelles; 

fil  dormant; 

goujonnière,  mais  seulement  pour  la  pèche  des  amorces, 
conformant  aux  prescriptions  des  articles  2  et  7  de  la  Con- 

giand  filet  employé  conune  filet  flottant,  mais  seulement  de 
dam  les  parties  profondes  du  lac  au  delà  du  mont,  à  huit  cents 
(800")  au  moins  des  rives,  en  évitant  soigneusement  tout 
avec  les  berges  et  toute  la  flore  aquatique. 
5.  L'emploi  de  toute  espèce  de  filet  est  interdit  du  1*' septembre 
ti  décembre,  dans  un  rayon  de  trois  cents  mètres  (3oo'")  au- 
de  rembouchure  des  principaux  affluents  du  lac,  savoir  :  en 
,  la  Drance  et  THermance;  en  Suisse,  le  Rhône,  le  canal  Stoc- 
r,  le  Grand  Canal,  la  Venoge,rAubonne,la  Duline,  la  Promen- 
et  Ja  Versoie ,  ainsi  qu'à  l'entrée  du  port  de  Genève ,  et  à  l'extré- 
Dord  des  jetées,  suivant  une  ligne  tirée  du  phare  des  Pàquis  à 
des  Eaux- Vives.  » 

foi  de  quoi  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  eflel,  ont 
fJa  présente  Déclaration  qui  entrera  en  vigueur  dès  qu'elle  aura 
éprouvée  et  publiée  dans  les  deux  pays. 

it  en  double  exexaplaire  à  Berne,  le  12  mars  1891. 

Signé  :  Em.  Arago. 
Signé  :  Droz. 

Art,  2. 

ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  Texécution  du 
&n\  décret. 
Faila Paris,  le  29  Avril  1891. 

Signé:  CARNOT. 
UM'mitm  dma  affaire*  étrangères. 
Signé  :  A.  Ribot. 


Xir  Série. 
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N*  a3564.  —  Décret  qui  fixe   les   quantités  de  Céréales  en  grains  fc 
et  de  provenance  tanisienaes  qui  pourront  être^  admises  en  JrwM' 
Ventrée  en  France,  jusqu'au  30  juin  i89i. 


Du  31  Âoât  1890. 
(Promalgaé  an  Jonmnl  offkid  an  22  aodt  18^  ) 

Le  PnésiDiNT  de  la  République  prançaibb. 

Sur  les  propositions  des  ministres  des  afiEiaires  étrangères,  des  fii 
du  commerce  et  de  l'agriculture  ; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1890,  accordant  l'admission  ea  firanchise 
traiteiaents  de  Caveor  à  certains  produits  tunisiens  à  Leur  eat 
Fi»oce; 

Vu  notamment  larticle  5,  paragraphe  D,  de  ladite  loi,  poi 
chaque  année,  des  décrets  du  Président  de.  la  Répubb'que^  rendus 
propositions  des  ministres  des  afifaires  étrangères,  des  finances, 
merceet  de  Tagrî culture,  détermineront,  d*aprës  les  statiistiques 
fournies  par  !e  résident  général,  les  quantités  auxquelles  s'appiî( 
dispositions  des  articles  i,  2  et  3  de  ladite  loi  ; 

Vu  les  statistiques  fournies  par  le  résident  général , 

DÉCRÈTE  : 


Aat.   I**.  Sont  fixées  ainsi  qull  suit  les  quantités  de  céi 
grains  d'origine  et  de  provenance  tunisiennes   qui  poairoatj 
admises  en  franchise,  à  l'entrée  en  France,  jusqu'au  3o  juia 
dans  les  conditions  de  la  loi  susvisée  : 

Blé w 950,000  quintaux   met 

Orge 700.00© 

Avoine , 35,ooo 

Maïs nSvooo 

2.  Les  ministres  des  affaires  étrangères,  des  finances,  da 
merce  et  de  Tagriculture  sont  chargés, chacun  en  ce  qui  le  coo< 
de  Texécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Fontainebleau,  le  21  Août  1890. 


Signé  :  GARNOT. 


Le  Ministr*  des  finances. 
Signé  :  Routtbr. 

Le  JKiKifTO  as  l^agricttHure, 
Signé  :  Jules  Dbyelue. 


Le  Minislre  des  afftûres  éfroMgiMt 
A*  Rnof . 


Le  Ministre  du  commerce,  de  ti 
et  des  colonies. 

Signé  :  Jules  Rochi. 
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ka3565.  —  DÉCRET  qui  autorise  l'admission  en  France  en  franchise  de 
Wêfôéê  kectolitres  de  Vis»  et  raisims  frais  d'origine  et  de  provenance  tnni- 
pmnes. 

Du  loS^plembro  1890. 

(  Ptomu^aé.  an.  Jowrmai  offitiat  dm  a  1  tefttmhn  1 890.  ) 
PrUIDJUIT  DX.JLA  RipITBUQn  FKAMÇAISS., 

tes  propositions  des  ministres  des  affaires  étrangères ,  des  finances , 
nmerce  et  de  Tagri culture  ; 

!a  loi  du  19  juillet  i8go,  accordant  i  admission  en  franchise-  ou  des 
nents  de  faveur  à  certains  produits  tunisiens  à  leur  entrée  en  France  ; 
notamment   rarticLa  5,  paragraphe  D«  de  ladite  loi,   portant  que, 
i  année ,  des  décrets  du  Président  de  la  Répohiiqae,  rendus  sur  les 
niions  des. ministres  des  affaires  étrangères,  des  finances,  du  corn- 
et de  l'agriculture,  détermineront,  d*aprës  les  statistiques  officielles 
par  ie  résident  giénéral^las  quantités  amqucdllfis  s^appUqueront  les 
nos  des  articles  1,  a  et  S  de  ladite  loi  ; 
les  statistiques  fournies  parle  résident  général , 


n.  1".  Est  autorisée  Tadmission  en  France,  dans  les  conditions 
[laloi  sasvisée,  de  vingt  mille  liectolitres  (10,000'')  de  vins  de 
ans  frais  d*origine  et  de  provenance  tunisiennes. 

t.  Un  décret  ultérieur  déterminera,  s'il  y  a  lieu,  d'après  le  résul- 
lilif  de  la  récohe,  les  quantités  a  ajouter  à  celles  qui  font 
get  du  présent  décret. 

Les  ministres  des  affaires  étrangères,  des  finances,  du  corn- 
et de  Fagricultare  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
tfnécntion  du  présent  décret. 

^ait  à  Fontainebleau,  le  20  Septembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

U  Ministre  dts  JiMouces  ,.  Le  Ministre  des  affaires  étrangères  , 

Signé  :  RouviBR.  Sijpné  :  A,  AieOT. 

Le  Ministre  de  l'agricalture ,  Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindustrie 

Sumé  :  JULBS  DavELLi.  '*  ^  ~'*»^  ' 

Signé  :  Jdlbs  Rochb. 


It  23566.  —  DÉCRET  qui  autorise  l'admission  en  France  «n  franchise  de 
KS09,0Qâ  litres  d'Htûks  d'olive,  d'origine  et  da  pravenoMee  tsuiitiennts, 

Da  16  Octobre  1890. 
(  Promnlgaé  aa  Jommal  officiel  da  18  octobre  1890.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

30.  .. 


—  kS8  — 

Sur  les  propositions  des  ministres  des  afifoires  étrangères,  de^  fii 
du  commerce  et  de  l'agriculture  ; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1890,  accordant  Tadmission  en  franchise 
traitements  de  faveur  à  certains  produits  tunisiens  à  leur  entrée  en  Fi 

Vu  notamment  l'article  5,  paragraphe  D,  de  ladite  loi,  portant 
chaque  année,  des  décrets  du  Président  de  la  République,  rendus 
propositions  des  ministres  des  affaires  étrangères ,  des  finances ,  da 
merce  et  de  Tagri culture,  détermineront  d*après  les  statistiques 
fournies  par  le  résident  général,  les  quantités  auxquelles  s*appli< 
dispositions  des  articles  1,  2  et  3  de  ladite  loi; 

Vu  les  statistiques  fournies  par  le  résident  général , 

DÉGRBTB : 

Art.  l*'.  Est  autorisée  Tadmission  en  France,  sous  les  coi 
de  la  loi  susnommée,  de  quatre  millions  cinq   cent   mil 
(4>5oo,ooo*)  d'huiles  d'olive  d'origine  et  de  provenance  tuniî 

2.  Un  décret  ultérieur  déterminera,  quand  il  y  aura  iiei 
quantités  à  ajouter  à  celles  qui  font  Tobjet  du  présent  décret. 

3.  Les  ministres  des  affaires  étrangères,  des  finances,  du 
merce  et  de  l'agriculture,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coi 
(le  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  Octobre  1890. 


Lt  MinUlre  des  finances. 
Signé  :  Roufier. 

Le  Ministre  de  l'agricaUare , 
Signé  :  Jules  Develle. 


Signé:  CARNOT. 

Le  Ministre  des  affaires  Ai 
Signé  :  A.  Ribot. 

Le  MinUire  du  commerce,  de  Vi 
et  des  colonies. 

Signé  :  Julks  Roche. 


N*  23567.  —  DÉCRET  qui  oavre  aa  Ministre  da  Commerce,  de  Vlm 
des  Colonies,  sar  l'exercice  i890,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
versés  an  Trésor  pour  les  frais  d'établissement  et  ^d'entretien  des 
téléphoniques  de  l'rAat, 

Du  h  Novembre  1890. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  la  loi  des  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  bad^ell 
néral  des  dépenses  de  Texercice  1890; 

Vu  le  décret  du  10  juin  1890 <*^  portant  ouverture  d'un  crédit,  à  lit 
fonds  de  concours,  s'élevant  à  la  sonune  de  quatre-vingt-douze  miOe 
cent  quarante  francs  soixante-dix-sept  centimes,  sur  divers  chapitre* 
i  exercice  1890; 


(I) 


.\n*  série,  Bull.  i3Ai  «  n**  32471. 
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le  décret  du  3 1  juillet  1890 '^^  portant  ouverture  d*an  crédit,  à  titre  de 
de  concours,  s'éievant  à  la  somme  de  quatre-vingt-trois  mille  sept 
soiiante-dix-neaf  francs  cinquante  -  sept  centimes,  sur  divers  cha- 
defexercice  1890; 

l'artide  5a  da  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  relatif  aux  fonds  de  concours; 
^ks  relevés  ci-annexés  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor 
par  des  départements,  des  communes,  des  sociétés  et  des  particu- 
ir  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat .  aux  frais  d'établissement  et 
m  des  réseaux  téléphoniques  de  l*Etat,  lesquels  s'élèvent  à  la 
de  deux  cent  quarante-trois  mille  cinq  cent  quarante-quatre  francs 
itimes; 

[favis  conforme  du  ministre  des  finances, 
te: 

r.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  du  commerce,  de  Tindustrie  et 
libnies  (Direction  générale  des  postes  et  des  téléaraphes) ^  sur 
'    1890,  un  crédit  de  deux  cent  quarante-trois  mille  cinq 
[yiaiante-quatre  francs  vin^  centimes  ( 2^3,544' ao),  savoir: 

p.  f.    Traitement  du  personnel  et  indemnités  à  titre  de 

traitement  (agents) 7,875' 00* 

\iii.  Construction  et  entretien  des  lignes  télégraphiques.  i4d,34i  17 
uvi  quater,  Bachat,  mise  en  état  de  bon  fonctionnement  . 

et  développement  des  réseaux  téléphoniques 9it3s7  o3 

Total  ^gal  a ^43,544  30 

I  Jl  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  effet,  à  titre 
de  concours. 

f^Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  et  le 
€  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
ition  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

à  Paris,  le  à  Novembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

U  Ministre  des  finances  ,  Le  Ministre  da  commerce ,  de  Vindasirie 

..      ,     _  et  des  colonies , 

Signe  :  RocviER.  .      , 

Signé  :  Jules  Roche. 


>B.—  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des 

u«,  iar  l'exercice  1890,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 

Trésor  pour  les  frais  d'entretien  des  Lignes  télégraphiques  et  télépho- 


Du  id  Novembre  1890. 

UPmsidbnt  de  la  République  française. 


}  «r série,  Bull.  i343  ,  n"  o-?5o8. 


in 


XI'  série,  Bull.  io45,  n*  ioj'!7. 
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Vu  la  loi  de  iiiiânce»  du  17  juillet  1689,  portant  Qjcatioii<fa 
aérai  des  dépenses  de  i^exercioe  1890; 

Vu  le  décret  du  10  juin  i8go^*\  portant  ouverture  d'un  crédit,  à 
fonds  de  concours,  s'élevant  à  la  somme  de  quatre- vîngt-doiize  mille 
cent  quarante  francs  cpiarante-sept  centimes,  sur  divers  chapitres  défi 
circe  1890; 

Vu  le  décret  du  5i  juillet  1890^^,  portant  ouverture  d*un  cxédii,  a 
de  fonds  de  concours ,  s'clevant  à  la  somme  de  quatre-vin^-troia 
cent  soixante- dix-neuf  francs  cinquante-sept  centimes,  sur  divers 
de  Texercice  1890; 

VuTarticle  52  du  décret  du  3  l  mai  186a '^\  relatif  aux  fonds  de 

Vu  le  relevé  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du' 
public  par  des  communes ,  des  sociétés  et  des  particuliers  pour 
avec  les  fonds  de  VÉtat,  aux  frais  d'exécution  des  lignes  télégrapl 
téléphoniques  d'intérêt  privé,  lesquels  sëlèvdnt  à  la  sonune  de  cent 
mille  quarante-huit  francs  six  centimes  ; 

Vu  Ta  vis  conforme  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  V\  Il  est  ouvert  au  ministre  du  4X)mmerce,  de  riodi 
des  colonies  {Direction  générale  des  -paries  et  des   télégraphes] 
l'exercice  1890,  un  crédit  de  cent  dix-sept  mîHe  quarante-liuit 
six  centimes  (11 7,048' 06),  savoir: 

Chap.   VII.  Indemnités  diverses  et  secours ^^dSrfi 

"          IX.  Matériel  des  hareaiu 9;3Sé 

*—  UL  Appareil  et  matériel  technique  d*Qz^iUtion. . .  ^ . .  9w*>8^ 

Mil.  Contruction  et  entretien  des  lignes  télé  graphiques.  ^S^siS 

x\iv.  Personnel  de  TAlgérie 2o5 

xxv.  Matériel  de  l'Algérie ^*9^, 

Total  bgal  a 1 17,04! 


2.  Il  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  pré 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  effet, 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonii 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletùi 

Fait  à  Paris,  le  i4  Novembre  1890. 

Signe  !  CARÎfOT. 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  Rodvier. 


Le  Minisire  du  commerce,  de 
et  des  cclomies , 

Signé  :  Julss  Rochs. 


^''  \ii*  série,  Bull.  1 34 1 ,  n*  22471. 
'"  xtr  série,  Bail.  i3i3,  n*  a25o8. 


«j 


XI*  série,  Bull.  io45 ,  n*  lOdi^j 


k_ 


B.  D*  1398. 
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»/e 


069.  —  DicnET  9UI  fixe  le  montant  de  la  Prime  à  payer  poar  les  assu- 
'^  collectives  contractées  à  la  Caisse  d'assurance  en  cas  de  décès,  au 
des  Sociétés  de  secours  mutuels. 


Du  s8  Novembre  18^. 


(Promulgué  au  Joarnal  officiel  da  3o  novembre  1890.) 

Pbésisbnt  db  la  République  française, 

le  rapport  du  ministre  da  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies; 

les  articles  a,  7.  16  et  18  de  ta  loi  da  11  juillet  1868,  relative  à  la 
ion  de  deux  caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et  en  cas  d'accidents; 
les  décrets  des  10  août  1868^*^  et  i3  août  1877  ^*\  portant  règlement 
Hnistration  pubUque  pour  Texécution  de  ladite  loi  ; 
îavis  de  la  coinniission  supérieure  des  caisses  d'assurances, 

btk: 

i.  V,  A  partir  du  i*'  décembre  1890,  le  montant  de  la  prime  à 

pour  les  assurances  collectives  contractées  à  la  caisse  d'assu- 

e en  cas  de  décès,  au  jproGt  des  sociétés  de  secours  mutuels  ap- 

ivées,  calculé  à  Taide  des  tarifs  spéciaux  dressés  en  exécution  du 

praphe  2  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  11  juillet  1868,  sera  aug- 

hté  ou  diminué  oonfonnément  à  un  coefficient  de  mortalité  spécial 

lit  pour  chaque  société  de  sa  mortalité  moyenne  constatée  au 

des  cinq  dernières  années  d'assurance,  qu'elles  soient  coneé- 

^ts  ou  non. 

Pour  les  sociétés  qui  contractent  une  première  assurance,  il 
ir£ût  application,  sans  modification,  pour  la  première  année  seu- 
tot,  des  tarifs  spéciaux  susmentionnés. 

ir  les  sociétés  assurées  depuis  moins  de  cinq  ans,l&prâiie,  cal- 

conformèment  au  paragraphe  précédent,  sera  modifiée  pour 

»t  de  cinquièmes  qu'il  y  aura  en  d'années  d'assurance  anté- 

»,  d'après  la  mortalité  moyenne  constatée  parmi  les  membres 

société  compris  dans  ces  assurances. 

^-  Dans  aucun  cas,  les  primes  majorées  ou  minorées  conformé- 
^^  aux  articles  1  et  2  ci^essus  ne  pourront  dépasser  le  double  ni 
îndre  au-dessous  de  la  moitié  de  leur  chiffre  primitif. 

^  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  est 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
'où  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  B^ublique  française. 

T^taParis,  le  28  Novembre  1890. 

Signé:  CARNOT. 
"«wlredB  commerce,  de  rindusirie 
et  eu  coUndes, 

^igQé  :  JuLXs  Roche. 


"'ïï' série,  Bail.  1637,  n«  lôâôg. 


^>)  xir  série,  Bull.  35i,  n"  6383. 
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N*  23570.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  du  Commerce,  de  VM 
des  Colonies,  sur  l'exercice  1890,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
versés  au  Trésor  pour  les  Frais  d'établissement  et  d'entretien  des  lij 
bureaux  télégraphiques. 

Du  3o  Novembre  1890. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  ia  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  bue 
néraldes  dépenses  de  Texercice  1890; 

Vu  le  décret  du  10  juin  1890^^^  portant  ouverture  d*un  crédit,  à 
fonds  de  concours,  s*élevant  à  la  somme  de  quatre-vingt-douze  miflej 
cent  quarante  francs  quarante-sept  centimes,  sur  divers  chapitres  dei 
cice  1890; 

Vu  le  décret  de  3i  juillet  1890  ^*\  portant  ouverture  d'un  crédit,  il 
de  fonds  de  concours,  s'élevant  à  la  somme  de  quatre-vingt-trois  mâle I 
cent  soixante-dix-neuf  francs  cinquante-sept  centimes,  sur  divers 
de  l'exercice  1890; 

Vu  le  décret  du  23  septembre  i89o('\  portant  ouverture  d*uo  ci 
titre  de  fonds  de  concours,  s*élevant  à  la  somme  de  vingt-deux  milk 
cent  soixante-neuf  francs  quatre-vingt-douze  centimes,  sur  divers  àa 
de  Texercice  1890; 

Vu  le  décret  du  i4  octobre  1890^*),  portant  ouverture  d  un  crédit,  àl 
de  fonds  de  concours ,  s*élevant  à  ia  sonune  de  cent  quarante-six  miUe 
cinq  francs  quatre-vingt-quatre  centimes,  sur  divers  chapitres  de  U 
cice  1890; 

Vu  le  décret  du  22  octobre  ]89o(*\  portant  ouverture  d'un  crédit,  âl 
de  fonds  de  concours,  s'élevant  à  la  somme  de  cent  trente-huit  milieu 
cent  cinquante-quatre  francs  cinquante-deux  centimes ,  sur  divers 
de  l'exercice  1890; 

Vu  le  décret  du  a  a  octobre  1890  ('\  portant  ouverture  d*un  crédit,  à  I 
de  fonds  de  concours,  s'élevant  à  la  somme  de  trente-neuf  mille  neofi 
un  francs  soixante-dix-sept  centimes ,  sur  divers  chapitres  de  l'exercice  i( 

Vu  le  décret  du  a5  octobre  1890  (^),  portant  ouverture  d'un  crédit,  à 
de  fonds  de  concours ,  s'élevant  à  la  somme  de  cent  dix-huit  mSk 
quarante-trois  francs  soixante-douze  centimes,  sur  divers  chapitres  de fe 
cice  1890; 

Vu  le  décret  du  4  novembre  1890  <'),  portant  ouverture  d*an  crédit,  i| 
de  fonds  de  concours ,  s'élevant  a  la  somme  de  deux  cent  quarante 
mille  cinq  cent  quarante-quatre  francs  vingt  centimes,  sur  divers  cl 
de  l'exercice  1890; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ('),  relatif  aux  fonds  de  coi 

Vu  le  relevé  ci -annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor] 
blic  par  des  communes,  des  sociétés  et  des  particuliers,  pour 
avec  les  fonds  de  l'État ,  aux  frais  d'établissement  et  d'entretien  des 


w  XII*  série,  Bull.  i34i.  n*  22A71. 
(*>  xii*  série.  Bull.  i5d3,  n*  i25o8. 
'*»  xii*  série,  Bull.  i365,  n*  22877. 
<*»  XII*  série,  Bull.  i365.  n*  12880. 
^*'  xii*  série,  Bull.  i366,  n'  22894. 


«•i  xii- série,  BuU.  i366,d*h895. 
t'i  xn'  série.  Bull.  i366,  a'  5j¥- 
i*  Voir  ci-dessus ,  n*  23667 . 
'»  \i'  série.  BuH.  io45.  n*  iw»? 
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iJNiretox  télégraphiques,  lequel  s^élève  à  la  somme  de  soixante-neaf 
deux  cent  soixante-deux  francs  treize  centimes  ; 

liWs  conforme  do  ministre  des-finances< 

:rête  : 

r.  [•'.  11  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et 
[lolonies  (Direction  générale  des  postes  et  des  télégraphes) ,  sur  Texer- 
11890,  un  crédit  de  soixante-neuf  mille  deux  cent  soixante-deux 
treize  centimes  (69,262^13),  savoir: 

MP.  TH.  Indemnités  diverses  et  secours 1.904'  86* 

i\.  Matérid  des  bureaux 1*269  9^ 

MI.  Appareils  et  matériel  technique  d'exploitation 5,079  ^^ 

\iii.  Construction  et  entretien  des  lignes  télégraphiques.  55, 340  ^9 

uiT.  Personne  de  l'Algérie 388  34 

x\i.  Matériel  de  l'Algérie 5,478  4o 

ToT\L  ÉGAï 69.362  i3 

Jl  est  pourvu  a  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  eflTet,  h  titre 
Is  de  concours. 

Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  et  le 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
ition  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

[ait  à  Paris,  le  3o  Novembre  1890. 

Signé  :  GARNOT. 

Le  Ministre  des  finances,  U  Ministre  du  commerce,  de  Vindastrie 

-.      ,      ^  /  et  dee  colonies. 

Signe  :  Rouvisn. 

Signe  :  JrLBS  Roche. 


/i. —  DÉCHET  qui  ouvre  au  Ministre  du  Commerce,  de  Vlndustrie  et 
Colonies,  sur  l'exercice  1890,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
'is  au  Trésor  pour  les  Frais  d'établissement  des  lignes  télégraphiques  et 

uniques. 

Du  2  Décembre  1890. 


rses 


Président  de  la  RipuBLiQUE  française  , 

la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  gé- 

des  dépenses  de  Texercice  1890; 
iVa  le  décret  du  10  juin  1890  ^^K  portant  ouverture  don  crédit, à  titre  de 
■Mis de  concours,  s*élevant  à  la  somme  de  quatre-vingt-douze  mille  deux 
tt  quarante  francs  quarante-sept  centimes,  sur  divers  chr pitres  de  Texer- 
eeiSgo; 
^"  le  décret  du  3i  juillet  1890  ^'\  portant  ouverture  d'un  crédit,  à  titre  de 


U) 


WsencBull.  i34i,  n*  32471. 


w  \n'  série.  Bull.  i343.  n'  335o8. 


—  Mk  — 

fonds  de  concours,  s*élevant  à  k  somme  de  quatre-vingt-trois  mflfte 
cent  soixante-dix-neuf  francs  cinquante-sept  centimes,  sur  divers 
de  l'exercice  1890  ; 

Vu  le  décret  duaa  septembre  1890 ^^^  portant  ouverture  d'un  crédit,  à 
de  fonds  de  concours ,  s'élevant  à  la  somme  de  vingt-deux  mille  trub 
soixante-neuf  francs  quatre-vingt-douze  centimes,  sur  divers  chapii 
l'exercice  1890; 

Vu  le  décret  du  14  octobre  1890  ^^\  portant  ouverture  d'un  crédit,  à 
de  fonds  de  concours,  s' élevant  à  la  somme  de  cent  quarante-six  nulle 
cinq  francs  quatre-vingt-quatre  centimes ,  sur  divers  chapitres  de  Fei 
1890; 

Vu  le  décret  du  23  octobre  1890  ^^\  portant  ouverture  d'un  crédit, 
de  fonds  de  concours,  s'élevant  à  la  somme  de  cent  trente-huit  miUej 
cent  cinquante-quatre  francs  cinquante-deux  centimes,  sur  divers 
de  i'ejsjercice  1890; 

Vu  le  décret  du  22  octobre  1890  (*),  portant  ouverture  d^un  crédit,! 
de  fonds  de  concours,  s  élevant  à  la  somme  de  trente-neuf  mille  m 
un  francs  soîxante-dix-sept  centimes,  sur  divers  chapitres  de   ït 
1890; 

Vu  Tarticle  62  du  décret  du  3i  mai  1862  ^*),  relatif  aux  fonds  de 

Vu  le  relevé  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  da 
blic  par  des  communes,  des  sociétés  et  des  particuliers,  pour  coi 
avec  les  fonds  de  TÉtat,  aux  frais  d'établissement  de  lignes  téh 
et  téléphoniques  d'intérêt  privé,  lequel  s'élève  à  la  somme  de  centl 
mille  six  cent  sept  francs  treize  centimes; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  U  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  Tiodi 
et  des  colonies  (Direction  générale  des  postes  et  des  télégraphes}^ 
l'exercice  1890,  un  crédit  de  cent  deux  mille  six  cent  sept 
treize  centimes  (102,607'  i3),  savoir  : 

Chap.  vn.     Indemnités  diverses  et  secours 2,861'  il 

IV.      Matériel  des  bureaux 1 ,908  i( 

XII.    Appareils  et  matériel  teclioique  d^exploitation. . .  7,&33  ii\ 

XIII.    Construction  et  entretien  de  li^es  télégi*aphi- 

ques 85,oo3  6r\ 

_  \xi\.  Personnel  de  l'Algérie ^60  m 

xvv.   Matériel  de  TAlgérie 6,841  ftj 

Total  égal  à 103,60- 

!>.  Il  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  pi^ ^- 

moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  cet  effet,  à 
de  fonds  de  concours. 

S.  1/e  ministre  du  commerce,  de  rindustrie  et  des  colonies. 


''»  \n*  série.  Bull.  i365.  n*  22877. 
î"  \n*  série,  Bull.  i365.  n*  22880. 
"»  xn*  série,  Bull.  i366,  n«  32894. 


'*J  XII'  série,  Bull.  i366.  n"  2»%S.| 
'•'  XI*  série,  Bull.  io45,  n'  loôi;- 


0n'i398.  —  495  — 

iî5tr«  des  Nuances   sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne, 
[fetécatvm  dn  pv:«f  sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

'ait k Paris,  le  a  Décembre  1890. 

•       Sigrnr  :  CARNOT. 


U  Minisire  det  finmmces , 
Signé:  ROUMKA. 


Le  Jdimstpe  dm  cmmerce,  de  l'ùtdaulrie 
et  de§  «ëlonies , 

Signé  :  Jules  Rocbb. 


►7a.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et 
Colonies»  sur  V exercice  1890 ,    un  Crédit  à  titre  de  jonds  de  concours 
rsés  au  Trrsér  ^pûur  les  Frais  d'àablissemeut  et  d'entretien  des  réseaux  té- 
yniqmes  de  l'Etat, . 

Du  ■?  Décembre  1890. 

PbÉSU>£NT.DE  la  llKPlÂBUQIffi  FBAXÇAiSE, 

k  ioi  de  Ûfiances  du  17  juillet  1889 ,  portant  fixation  cki  budget  gé- 
des  dépenses  de  Texercice  1890; 

ie  décret  du  10  juin  1890  ^^\  portant  ouverture  d  un  crédit,  à  titre  de 
de  concours,  s'élevant  à  ia  somme  de  quatre-vingt-douze  mille  deux 
quarante  francs  quarante-sept  centimes,  sur  divers  chapitres  de  Texer- 
1890; 
le  décret  du  3i  juillet  1890 ^'\  portant  ouverture  d'un  crédit,  à  titre 
fonds  de  concours,  s' élevant  à  ia  somme  de  quatre-vingt-trois  mille  sept 
it  soîxante-dix-neuf  francs  cinquante-sept  centimes ,  sur  divers  chapitres 
^'exercice  1890; 

le  décret  du  22 septembre  1890 f'\  portant  ouverture  d'un  crédit,  à  titre 
^nds  de  concours,  s'élevant  à  la  somme  de  vingt-deux  mille  trois  cent 
kiite*aeuf  fraucs  quatre- vingt-douae  centimes,  sur  divers  chapitres  de 
ice  1890; 

le  décret  du  i4  octobre  1890  ^*\  portant  ouverture  d'un  crédit,  à  titre 

fonds  de  concours,  s'élevant  à  la  somme  de  cent  quarante-six  mille  cent 

francs  quatre-vingt-quatre  centimes,  sur  divers  chapitres  de  l'exercice 

^u  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  i8()2(*\  relatif  aux  fonds  de  con- 

les  relevés  ci-annexés  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
ic  par  des  départements, des  communes, des  sociétés  et  des  particuliers, 

concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  aux  frais  d'établissement  et  d'en- 
Jen  des  réseaux  téléphoniques  de  TÊtat,  lesquels  s'élèvent  â  la  somme 
ceat  sept  mille  neuf  cent  quatre-vingt-trois  Iran  es  quatre-vingt-quinze 
limes  ; 

l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 

DÉCRSTB  : 

L   Art.  1".  II  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie 


<*'  \n' série.  Bull.  i34i,  n*  22/571. 
»  «f*  iérie,  Bull.  i343,  n*  23508. 
-'  XII'  série.  Bull.  i365,  u*  22877. 


*'  \iV  série,  Bull.  i365,  n*  23880. 
''  XI'  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 
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et  des  colonies  {Direction  générale  des  postes  et  des  télégraphes)^^ 
Texercice  1890,  un  crédit  de  cent  sept  mille  neuf  cent  quatre-vÂ 
trois  francs  quatre-vingt-quinze  centimes  (i07,983'95),  savoir: 

Chap.  V.       Traitement  di\  personnel  et  indemnités  à  titre  de  traîtemcnC 
(Agents.  ) a.sSo'  06" 

Mil.  Construction  et  entretien  des  lignes  télégraphi- 
ques        3i,o59  43 

xwi  quater.  Rachat ,  mise  en  état  de  bon  fonctionne- 
ment et  développement  des  réseaux  télépho- 
niques        84,69^  53 

Total  égal  a 107,985  ^ 

2.  II  est  pouvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédi 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  cet  effet,  à 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce ,  de  Tindustrie  et  des  colonies 
ministre  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  coi 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 

Fait  a  Paris ,  le  2  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  iiiuittrc  des  finances  y  Le  Mimttre  du  commère,  ée  timimil 

Signé  :  ROLVIER.  ei  des  colonies , 

Signé  :  Julks  Bochk. 


N*  33573.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  du  Commerce,  de  l'i 
des  Colonies,  sur  V exercice  1890,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  coi 
versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  d'exploitation  du  service  des  Postes  et 
Télégraphes. 

Du  h  Décembre  1890. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  de  finances  du  1*7  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget 
néral  des  dépenses  de  rexercice  1890; 

Vu  le  décret  du  10  juin  1890 (^\ portant  ouverture  d'un  crédit,  â  Ûist{ 
fonds  de  concours,  8*élevant  à  la  somme  de  quatre-vingt-douze  mille 
cent  quarante  francs  quarante-sept  centimes ,  sur  divers  chapitres  de  IV 
cice  1890; 

Vu  le  décret  du  3i  juillet  1890  (^\  portant  ouverture  d*un  crédit,  à 
de  fonds  de  concours,  s*élevant  à  la  somme  de  quatre-vingt-trois  mflle 
cent  soixante-dix-neuf  francs  cinqpante-sept  centimes,  sur  divers  chapitres | 
de  l'exercice  1890; 

Vu  le  décret  du  33  septembre  1890 1*>,  portant  ouverture  d'un  crédit ,  à  titic 


'*'  xii*  série,  Bull.  i34i,  n*  22471. 
**'  xii' série,  Bull.  i343,  n*  25508. 


«''  \iV  série,  Bull.  i365.  n*  21877. 
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fonds  de  concoars,  s*élevant  à  la  somme  de  vingt-deux  mille  trois  cent 
ite-neaf  francs  quatre-vingt-douze  centimes ,  sm*  divers  chapitres  de 
lerdce  1890; 

Taie  décret  du  i4  octobre  1890 1*\  portant  ouverture  d'un  crédit,  à  titre 
ifoods  de  concours,  s'élevant  à  la  somme  de  cent  quarante-six  mille  cent 
francs  quatre-vingt-^juatre  centimes ,  sur  divers  chapitres  de  Texercice 

pu  le  décret  du  2a  octobre  1890  ^*\  portant  ouverture  d'un  crédit,  à  titre 
'  ids  de  concours,  s'élevant  à  la  somme  de  cent  trente-huit  mille  deux 
cinqaante-quatre  francs  cinquante-deux  centimes ,  sur  divers  chapitres 
Texercice  1890; 

le  décret  du  aa  octobre  1890  ^^\  portant  ouverture  d'un  crédit,  à  titre 

ids  de  concours ,  s'éievant  à  la  somme  de  trente-neuf  mille  neuf  cent 

francs  soixante-dix-sept  centimes,  sur  divers  chapitres  de  Texercice 

lartide  5a  du  décret  du  Si  mai  186a  ^^K  relatif  aux  fonds  de  con- 

\ 

i le  relevé  cî-annexé  des  sommes  versées  à  la  caisse  du  receveur  cen- 

[des  finances  de  la  Seine  par  le  caissier  général  de  la  Caisse  des  dépôts 

itions ,  et  provenant  du  montant  des  arrérages  encaissés  sur  les 

appartenant  au  laboratoire  central  d'électricité,  lequel  s'élève  à  la 

de  dix  mille  neuf  cent  trente- trois  francs; 

ifavis  conforme  du  ministre  des  finances. 


lETB 


iai.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
colonies  (Direction  générale  des  postes  et  des  télégraphes)^  sur 
îrciceiSgo,  un  crédit  de  dix  mille  neuf  cent  trente-trois  francs 
)33'),  savoir: 

CBàP.  in.  i^pareils  et  matériel  technique  d'exploitation 10,935' 


llest  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tailicle  précédent  au 
fendes  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  cet  effet,  à  titre 
{fonds  de  concours. 

Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  et  le 
listre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
fcxécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

P»l  à  Paris,  le  l\  Décembre  1890. 


U  Ministre  des  finances. 
Signé  :  Rouvibr. 


ÎJ  in*  série.  Bail.  i365,  n*  22880. 
^  W  série,  Bull.  i366,  n*  2289A. 


Signé  :  GARNOT. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindaslrie 
et  des  colonies. 

Signé  :  Jules  Rociie. 

w  xn*  série,  Bull.  i366.  n'  22895. 
*•'  xf  série,  Bull.  io45,  n*  loSay. 


—  498  — 


N"  23574. —  DÉCHET  qui  fixe  l'Imposition  addHionneUe  à  percevoir  m 
pour  les  Dépenses  de  la  Chambre  de  commerce  de  Reims. 

Du  5  Décembre  1890. 

Le  Président  t>E  la  République  française  , 

Sur  1ë  rapp^Mrt  èa  nrinîstre  du  commerce,  de  l^indicutrie  et  des 

Vu  le  décret  du  i5  mai  1880  ^\  qui  a  ratifié  racquisîtion,  faite 
chambre  de  commerce  de  Reims,  d*un  immeuble  sis  en  cette  vifle, 
de  i'instaliation  d<e9  services  de  la  chambre  et  âe  la  bourse  de  ce 
et  autorisé  ladite  chambre  à  empnmifeer  une  somme  de  cinq  cent  miUeJ 
pour  subvenir  aux  h*ais  d'acquisition  dodit  immeuble  et  aux  d( 
construction  et  d'appropriation; 

Vu  la  loi  du  Ô  août  1880,  qui  a  autorisé  une  imposition  ei 
additionnelle  à  la  contribution  des  patentes ,  de  deux  ceotimes  par 
au  maximum,  sur  les  patentés  du  département  de  la  Marne  désignàj 
Tarticie  33  de  la  loi  du  aô  avril  1 844» en  ayaut  égard  aux  additions 
diûcations  autorisées  par  les  lois  ultérieures  sur  les  patentes, 
courir,  à  partir  du  i*"  janvier  1881,  avec  les  autres  ressources  qui 
être  appliquées  à  cette  destination^  au  service  des  intérêts  et  de  f^ 
sèment  de  l'emprunt  précité  ;  4 

Vu  notamment  Tarticle  3  de  ladite  loi  ainsi  conçu  : 

•  Le  nombre  des  centimes  additionnels  à  percevoir  sera  fixé, 
année,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'adooirâ 
publique  »  ; 

Vu  Tarticle  38  de  la  1m  du  lo  juiilci  1880  sur  les  patentes; 

Vu  la  loi  du  8  août  1890  relative,  aui.  contributioa&  directes  et  aoil 
y  assimilées  de  l'exercice  I1891  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 


Art.  1".  Il  sera  perçu,  en  1891,  sur  les  patentés  du  dépai 
de  la  Marne  désignés  dans  Tarticle  38  dfe  la  loi  du  i5  juilkf 
en  ayant  égard  aux  additions  et  niodincations  autorisées 
lois   ultérieures,   une  imposition  additionnelfe  d^un  ceutime 
(0^019014)  pai*  franc  an  principal  delà  contrUkition  des 

2.  Le  produit  de  cette  imposition,  destinée  à  concourir  ao 
boursement  de  l'emprunt  contracté  par  la  chambre  de  com 
Reims,  en  vue  de  l'acquisition  de  Timmenble  affecté  au  se 
la  chambre  et  de  la  bourse  de  commerce  de  cette  ville,  sera 
les  mandats  du  préfet  de  la  Marne,  à  la  disposition  de  la 
commerce,  qui  aura  à  rendre  compte  de  son  emploi  au  ODiii 
commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  «• 


m 


xiV  série,  BaU.  5do,  n*  9611. 
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naistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^ 
prexécation  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  5  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  da  commerce,  de  Vindastrie 

Signé  :  BOBTIBB.  "  -^  """'"'' 

Signé  :  Jules  Roche. 


^5.  —  DÉCBsr  qui  erée  une  Chambre* de  commerce'  à  kt  Ihche-sitr'Yon 

(  Vendée). 

Du  10  Décembre  18^. 
(  Promulgoé  aut  Joanurit  officiel  du  1.2.  dècemèrt  iSgo^ 

FlÉSIDBNT    DE    LA.  REPUBLIQU&  FRANÇAISE, 

'W rapport  du  ministre  du  commerce,  d^  Findbsirie  et  des  colonies; 

[fcTOu  émis  par  le  conseil  municipal  de  îa  Roche-sur- Yon  en  vue  de 
ition  d  une  chambre  de  commerce  dans  cette  localité  ; 
les  délibérations  du  conseil  général,  des  conseils  d^arrondîssement 
conseils  municipaux  des  chefs-lieux  de  canton  du  département  de  la 
lée-, 

Tu  l'avis  du  préfet  de  la  Vendée,  ensemble  les  autres  pièces  de  Tinstruc- 

■1 

h  la  loi  du  a8  ventôse  an  jx,  le  décret  du  2^  senbembre  1806  ^^\  la  loi 
23  juillet  1820,  le  décret  du  3  septembre  i85i^*î,  portant  règlement 
^mslratieii  publique  sut  forganisatioii  des  chambpes  de  commerce , 

décret  dit  aa  janvier  1872  ^^; 

Conseil  d'Étal  eatanda, 

DÉCRÈTE  : 

T.  1".  Il  est  créé  une  chambre  de  commerce  à  la  Roche-sur- 

îtle  chambre  aura  pour  circonscription  le  département  de  la 
idée. 

l  La  chambre  de  commerce  de  la  Roche-sur- Yon  sera  composée 
j  douze  membres. 

[3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Fmdustrie  et  de»  colonies  est 
.  de  Fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
«>M  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  10  Décembre  1890. 

,     .  .  Signé  :  CARNOT. 

**  Mbiistre  da  commerce ,  de  Itndûstrie 
et  des  colonies. 

Signé  :  Jules  Roche. 

^'  IT* série,  Bull.  297,  n*  565o.  «  xn*  série,  Bull.  82 ,  n*  907. 

"x'iérie,  Bia./I4a,n*da39. 
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N*  33576.  —  DÉCRET  qui  affecte  an  local  à  la  tenue  de  la  Bourse  de 

de  Versailles, 

Du  ao  Décembre  1890. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  6  Janvier  1891.) 

Lb  Président  db  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  conounerce,  de  Tiadustrie  et  des 

Va  le  titre  I  de  la  loi  du  a8  ventôse  an  ix ,  relative  a  rétabliss 
bourses  de  commerce; 

Vu  Tarticie  a  de  Tarrèté  consulaire  du  29  germinal  an  ix  ^^^  ; 

Vu  le  titre  V,  section  1  ",  du  Code  de  conmierce  ; 

Vu  Tarrëlé  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  3  juin  1871  (*>«  qui  a 
une  bourse  de  commerce  à  Versailles  (  Seine:et-Oise  )  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Versailles  en  date  du 
vembre  1890,  tendant  à  affecter  spécialement  à  la  tenue  de  la  bounej 
villon  Barascud ,  situé  à  langle  de  l'avenue Thiers  et  de  l'avenue  de 

Vu  le  plan  produit  à  1  appui  ; 

Vu  Tavis  du  préfet  de  Seine-et-Oîse , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  bourse  de  commerce  de  Versailles  se  tiendra  d 
local  susindiqué,  tel  qu'il  est  désigné  au  plan  ci-annex6. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et   des  coloni 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui   sera  inséré  au 
des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  1890. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  du  commerce ,  de  l'indastrie 
et  des  colonies. 

Signé  :  Jdlbs  Roche. 


N'  33577.  —  DâcBBT  qui  crée  à  Saint-Raphaêl  (  Var)  une  ckarp 
de  Courtier- Interprète  et  Conducteur  de  navires. 

Du  34  Décembre  1890. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  cdMk 
Vu  la  loi  du  38  ventôse  an  ix;  ] 


U) 


m*  série,  Bull.  79.  n*  64-1. 


*'  XII-  série,  Bull.  53,  n*  395. 


r 
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l'arrêté  du  39  germinal  an  i\ '); 

les  articles  74 ,  77,  7^  •  ^  et  90  du  Code  do  commerce; 
Jes  avis  favorables  omis  par  le  conseil  municipal  de  Saint-Haphaël ,  le 
lal  de  commerce  de  Kréjiis,  la  chambre  de  commerce  de  Toulon  et  le 
do  Vir. 


I.  r.  H  est  créé  k  Saînt-Raphaël  (  Var)  une  charge  de  courtier- 
^leel  conducteur  de  navires. 

|U  cautionnement  affecté  à  cette  cliarge  est  fine  à  quatre  mille 

<  M.  Simon  [Jean-François)  est  nommé  courtier-interprète  et  con- 
ir  de  navires  à  Saiiit-Hapbaël  (\'ar). 

,Xa  cas  où  la  charge  créée  par  Tarticle  1"  viendrait  à  être  sup- 
^, \e  titulaire  n'aurait,  suivant  Tengiigement  souscrit  par  lui, 
\k  aocune  indemnité  du  Gouvernement. 

Simon  ne  pourra  être  admis  à  prêter  serment,  ni  être  installé 

s  fonctions,  qu'après  avoir  justifié  du  versement  de  son  cau- 

^ment  et  du  payement  du  droit  d'enregistrement  exigible  sur 

iCant  de  ce  cautionnement,  conformément  à  l'article  96  de  la 

28  avril  1816  et  à  l'article  12  de  la  loi  du  25  juin  i84i. 

Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  est 
é  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
'-  et  dont  une  ampliation  sera  délivrée  à  M.  Simon,  pour  lui 
de  commission. 

a  Paris,  le  24  Décembre  1890. 


Sîpné  :  CARNOT. 


Mimiêtre  da  commerce ,    de  t'iiuUulrie 
et  des  colonies , 

Signé  :  JuLKS  Hocifi. 


N*  23578.  —  DÉCRET  relatif  à  une  Imposition  extraordinaire 
zevoir  en  189 î  pour  les  dépenses  de  la  Chambre  de  commerce  dn  Mans. 

Du  26  Décembre  1890. 

Président  de  la  République  française, 

le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies; 

la  loi  du  11  mars  1887,  qui  a  autorisé  la  chambre  de  commerce  du 
à  contracter  un  emprunt  de  quatre  cent  mille  francs  «  pour  subvenir 


ni*  série,  Bull.  79.  n*  0^2. 
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aux  frais  d'établissement  de  la  bourse  de  commerce  de  cette  vilLe,eti 
que  cet  emprunt  serait  remboursé,  capital  et  intérêts,  aa  moyen 
imposition  extraordinaire  de  dix  centimes  et  demi  par  franc,  au 
additionnelle  à  la  contribution  des  patentés  du  département  de  b 
compris  dans  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  pateote^rj 
Vu  notamment  Tarticle  4  de  ladite  loi ,  ainsi  conçu  : 

«  Le  nombre  des  centimes  additionnels  à  percevoir  au  profit  delà 
de  commerce  sera  fixé ,  chaque  année ,  par  un  décret  rendu  dans  la  I 
des  règlements  d'administration  publique  »  ; 

Vu  Tarticle  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  patentes; 

Vu  la  loi  du  8  août  1890,  relative  aux  contributions  directes  et  ai 
y  assimilées  de  Texercice  1891  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  r'.  Il  sera  perçu,  eu  1891,  sur  les  patentés  du  dé^ 
de  la  Sarthe,  désignés  dans  Tarticle  38  de  la  loi  du  i5  juillet  il 
ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  fa 
rieures,  une  imposition  extraordinaire  de  dix  centimes  3; 
franc  (o^ioSyoi),  additionnelle  au  principal  de  la  contribnl 
patentes. 

±,  Le  produit  de  cette  imposition,  destiné  au  service  dV 
ment  de  Temprunt  contracté  par  la  chambre  de  comutterce  do 
en  vue  de  rétablissement  de  la  bourse  de  commerce  de  cette 
sera  mis,  sur  les  mandats  du  préfet  de  la  Sarthe,  à  la  disposit 
la  chambre  de  commerce,  qui  aura  à  rendre  compte  de  son 
au  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  coioDitf{ 
ministre  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con< 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  desl^ 

^Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  1890. 

Signé  :  GARNOT. 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  Rouvier. 


Le  Ministre  du  commerce,  de  Ti 
et  des  coloniu. 

Signé  :  Jules  Roche. 


N'  33579.  —  DÉCRET  qui  fixe  les  quantités  de  Produits  d'origim 
provenance  tunisiennes  qui  pourront  être  admis  en  franchise  fi 
i"  octobre  i89i. 

Du  29  Décembre  1890. 

(  Promalgué  an  Journal  officiel  du  3o  décembre  1890.  ) 
Le    PRÉsmENT   DE    LA    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISiE, 

Sur  les  propositions  des  ministres  des  affaires  étrangères,  des 
du  commerce  et  de  Tagricullure  ; 
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ikloidn  19  juiflet  iSoo,  accordant  Tadmission  en  iranchise  ou  des 
iieDt5  de  faveur  à  certains  produits  tunisiens  à  leur  entrée  en  France; 
'notamment  l'article  5,  paragraphe  D»  de  ladite  loi,  portant  que, 
année,  des  décrets  du  Président  de  la  République,  rendus  sur  les 
lions  des  ministres  des  affaires  étrangères,  des  finances,  du  corn- 
et de  l'agriculture,  détermineront,  d'après  les  statistiques  officielles 
par  le  résident  général,  les  quantités  auxquelles  s'appliqueront  les 
lions  des  articles  1,  2  et  3  de  ladite  loi; 
statistiques  fournies  par  le  résident  général , 

wte: 

l".  Sont  fixées  ainsi  qxfïl  suit  les  quantités  des  produits 
dénommés,  d'origine  et  de  proveaance  tunisiennes,  qui  pour- 
adtnisen  franchise,  à  rentrée  en  France,  jusqu*au  i*' octobre 
,iUns  les  conditions  de  l'a  loi  susvisée  : 


^ 4,700  iétes. 

lâne  et  niUassière 8,000 

'  Iwvine 1 6,4oo 

ovine i49,5oo 

caprine 330,ooo 

ce  porcine 800 

îfiil»er,  volailles  et  tortues  : 

lux  morts 4,000  kilogr. 

imaux  vivants 4,ooo 

Les  ministres  des  affaires  étrangères,  des  finances,  du  corn- 
et de  Tagriculture  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  » 
técution  du  présent  décret. 

W  a  Paris,  le  29  Décembre  1890. 

signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Signé  :  Rouyikr.  Sigaé  :  A.  Ribot. 

^  Ministre  de  Vagriculture ,  Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindastrie 

Signé  :  JoLEs  Devbllk.  "  '^'  '"'"''''  ' 

Signé  :  Jules  Roghb. 


pooo.  ~.  DÉCRET  qui  Juge  à  la  Somme  de  6  millions  de  francs  la  valeur 

k^^fiantUés  de  Prodaits  d*origine  et  de  provenance  tunisiennes  admis,  ji«- 
«tt  f*^  octobre  1891 ,  à  des  Traitements  défaveur  à  leur  entrée  en  France, 

Du  2g  Décembre  1890.  • 

(  Promnlgaë  aa  jQonuU  officiel  du  3o  décembre  i8go.  ) 

**  Président  de  la  Rj&publiqub  française  , 

/^^propositions  des  ministres  des  affaires  étrangères,  des  finances, 
«oinmerce  et  de  l'agriculture  ; 


n 
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aux  frais  d  établissement  de  la  bourse  de  commerce  de  cette  vitte,  et 
que  cet  emprunt  serait  remboursé,  capital  et  intérêts,  aa  moyen 
imposition  extraordinaire  de  dix  centimes  et  demi  par  franc,  an 
adaitionndie  à  la  contribution  des  patentés  du  départemeDi  de  b 
compris  dans  Tarticle  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  patentes; 
Vu  notamment  Tarticle  4  de  ladite  loi ,  ainsi  conçu  : 

«  Le  nombre  des  centimes  additionnels  à  percevoir  au  profit  deia 
de  commerce  sera  fixé ,  chaque  année ,  par  un  décret  rendu  dans  la 
des  règlements  d'adnûmistration  pablique  •  ; 

Vu  1  article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  patentes; 

Vu  la  loi  du  8  août  1890,  relative  aux  contributions  directes  et  aai| 
y  assimilées  de  Texercice  1891  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  sera  perçu,  en  1891,  sur  les  patentés  du  dé[ 
de  la  Sarthe,  désignés  dans  Tarticle  38  de  la  loi  du  i5  juillet 
ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  U 
rieures,  une  imposition  extraordinaire  de  dix  centimes  3* 
franc  (o'  loSyoi),  additionnelle  an  principal  de  la  contriimtk 
patentes. 

2.  Le  produit  de  cette  imposition,  destiné  au  service  A\ 
ment  de  l'emprunt  contracté  par  la  chambre  de  coBimerce  do 
en  vue  de  rétablissement  de  la  bourse  de  commerce  de  cette 
sera  mis,  sur  les  mandats  du  préfet  de  la  Sarthe,  à  la  dispositH 
la  chambre  de  commerce,  qui  aura  à  rendre  compte  de  son 
au  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  cofonies. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonieil 
ministre  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con< 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Icà 


,Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  1890. 


Le  Minisire  des  finances , 
Signé  :  Rouvibr. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  du  commerce ,  ée  Ci 
et  des  colomims. 

Signé  :  Jules  Rocbb. 


N^  23579.  —  DÉCRET  qui  fixe  les  quantités  de  Prodaits  d'origine 
provenance  tunisiennes  qui  pourtant  être  admis  en  franchise  jt 
i"  octobre  i89i. 

Du  39  Décembre  1890. 

(  Promalgoé  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1890.  ) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  les  propositions  des  ministres  des  affaires  étrangères,  des 
du  commerce  et  deragricullure; 
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délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Rennes  en  date  du 
1 1890,  tendant  à  affecter  spécialement  à  la  tenue  de  la  bourse  une 
rez-de-chaussée  du  bâtiment  communal  dit  ancienne  halle  aux  toiles; 
plan  produit  à  Tappiii  ; 

ris  du  conseil  municipal  de  Rennes  en  date  des  33  juin  et  ^4  sep- 
1890  et  l'avis  du  préfet  dlUe-et- Vilaine  en  date  du  32  novembre 


STB  : 


l".  La  bourse  de  commerce  de  Rennes  se  tiendra  dans  le 
^indiqué,  tel  qu*il  est  désigné  au  plan  ci-annexé. 

ministre  du  conamerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  est 
rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Paris,  le  3o  Décembre  1890. 


Sig:né  :  CARNOT. 


'M  commerce,  de  l*indusirie 
et  ies  colonies , 

\Sigaé  :  Jules  Roche. 


b.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  substitution  à  M.  Lambert  d'une  Corn- 

Fmonyme  comme  concessionnaire  des  Chemins  de  fer  d*inlêrêt  local 
ti  Frages  et  de  Eimenx-Gournay  à  Berck  [Pas-de-Calais). 

Du  18  Février  1891. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a 5  février  1891.) 

^IDSMT    DB    LA   REPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

ioi  en  date  du  la  décembre  1889,  portant  : 

U'ation  d'utilité  publique  de  deux  lignes  de  chemins  de  fer  d'inté- 

à  toie  d'un  mètre  de  Targeur,  d'Aire  à  Fruges,  par  ou  près  Thé- 

€t  de  Rimeux-Gournay  à  Berck,  par  ou  près  Montrouil-sur-Mer  et 

obation  de  la  convention  passée,  le  3  mai  1889,  ©ï^tre  le  préfet 

Calais,  agissant  au  nom  du  département,  et  M.  Alfred  Lambert, 
concession  de  l'entreprise  ; 
tamment  l'article  7   de  ladite  convention,  aux  termes  duquel 

Umhert  s*est  engagé  à  constituer,  dans  le  délai  de  six  mois  ,  une 
anonyme  dont  la  substitution  au  concessionnaire  devrait  être  ap- 
■  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État; 

^«ttre  en  date  du  19  juillet  1890,  par  laquelle  la  compagnie  des 

de  fer  d'Aire  à  Fruges  et  de  nimeux-Gournay  à  Berck  demande  à 

lituée  à  M.  Lambert; 

^aité  passé,  le  6  février  1891,  entre  cette  compagnie  et  M.  Lani- 
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Vu  la  loi  du  19  juillet  1890,  accordant  Tadmission  en  franchise 
traitements  de  faveur  à  certains  produits  tunisiens  à  leur  entrée  en 

Vu  notamment  l'article   5,  paragraphe  D,  de  ladite  loi,  poi 
chaque  année ,  des  décrets  du  Président  de  la  République ,  rendus 
propositions  des  ministres  des  affaires  étrangères,  des  finances,  di 
merce  et  de  l'agriculture,  détermineront,  d'après  les  statistiques 
fournies  parle  résident  général,  les  quantités  auxquelles  s*appliqoei 
dispositions  des  articles  1,  2  et  3  de  ladite  loi; 

Vu  les  statistiques  fournies  par  le  résident  général , 

DÉCRÈTE  : 

Aat.  1".  Est  fixée  à  la  somme  de  six  millions  de 
(6,000,000')  la  valeur  des  quantités  de  produits  d'origine  ei\ 
venance  tunisiennes,  non  dénommés  dans  les  articles  1  et  2 
du  19  juillet  1890,  qui,  dans  les  conditions  de  ladite  loi  et 
serve  des  exceptions  prévues  dans  Tarticle  4,  pourront,  ji 
i"  octobre  1891,  être  admis  en  payant  à  l'entrée  en  France,» 
mément  aux  dispositions  de  Tarticle  3,  les  droits  les  plus  fa^ 
perçus  sur  les  produits  similaires  étrangers. 

2.  Les  ministres  des  affaires  étrangères,  des  finances,  du 
et  de  l'agriculture  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concei 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1890. 

Signé:  CARNOT. 


Le  Minisire  des  finances , 

Signé  :  RouviBR. 

Le  Ministre  de  l'agricalture , 

Signé  :  Julks  Dbyelle. 


Le  Ministre  des  affaires  citni 
Signé  :  A.  Ribot. 

Le  Ministre  da  conunerce,  de  fii 
et  des  colonies. 

Signé  :  JuLES  ROCHI. 


N*  a3o8i.  —  DÉCRET  qui  affecte  nu  local  à  la  tenue  de  la  Bourse  de 

de  Rennes, 

Du  3o  Décembre  1890. 
(  Promulgué  au  Journal  officid  du  3i  décembre   1890.  ) 

Le  PnésmENT  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 

Vu  le  titre  I  de  la  loi  du  ;)8  ventôse  an  ix,  relative  à  ]*établis 
bourses  de  commerce; 

VuTarticle  1  de  Tarrôté  consulaire  du  ^9  germinal  an  i\; 

Vu  le  titre  V,  section  1,  du  Code  de  commerce; 

V^u  l'arrêté  consulaire  du  7  fructidor  an  ix  ('\  qui  a  institué  une 
de  commerce  à  Rennes  (iHe-et- Vilaine); 


(i) 


in*  série,  Bull.  98,  n*  8a3. 
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délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Hennés  en  date  du 
"tf  1890,  tendant  à  afifecter  spécialement  à  la  tenue  de  la  bourse  une 
/a•d^chaussée  du  l>atiixient  communal  dit  ancienne  halle  aux  toiles; 

j)lan  produit  à  l*appui  ; 

^15  du  conseil  municipal  de  Rennes  en  date  des  !i3  juin  et  24  sep- 
gSgoetravis  du   préfet  d'Ilie-et-Viiaine  en  date  du  12  novembre 


J".  La  bourse    de   commerce  de  Rennes  se  tiendra  dans  le 
i5indiqué,  tel  qu'ail  est  désigné  au  plan  ci-anne\é. 

ministre   du   eonmicrce,  de  rindustrii*  et  des  colonies    est 
|de rexécuiion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

A  Paris,  le  3o  Décembre  1890. 


Si^é  :  CARNOT. 


itrr  it  commerce  ,  de  l'indoJtrie 
it  des  colonies  , 

Sigaè  :  JuLKS  Roche. 


b.  —  DÉCRET  qui  approuva  la  substitution  à  W.  Lambert  d'une  (lom- 
*"  anonyme  comme  concessionnaire  des  Chemins  de  fer  d'intérêt  local 
«>  l'ruges  et  de  Bi/nenx-dournay  à  Berck  [Pas-de-Calais', 

Du  18  Février  1891. 
(Promulgué  au  Jowrnal  officiel  du  a 5  Tévrier  1891.) 

^USIDBIilT    D£    LA    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

ipport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 


loi  en  date  du  la  décembre  1889,  portant  : 

rktration  d'utilité  publique  de  deux  lignes  de  chemins  de  fer  d'inlé- 
,  à  voie  d'un  mètre  de  l'argeur,  d'Aire  à  Fruges,  par  ou  près  Thé- 
et  de  iUiDeux-<îournay  à  Berck,  par  ou  près  Montrouil-sur-Mer  et 

^bation  de  la  convention  passée,  le  3  mai  1889,  entre  le  préfet 
^Calais,  agissant  au  nom  du  département,  et  M.  Alfred  Latnbert, 
concession  de  l'entreprise  ; 

imaient   l'article  7   de  ladite  convention,  aux  termes  duquel 
lAMjnbert  s'est  engagé  à  constituer,  dans  le  délai  de  six  mois  ,  une 
|i  anonyme  dont  la  substitution  au,  concessionnaire  devrait  être  ap- 
par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat; 

lettre  en  date  du  19  juill^i890,  par  laquelle  la  compagnie  des 
de  fei'  d*Aïre  à  Fruges  et  de  ilimeux-Gournay  à  Berck  demande  à 
»stîtnée  à  M.  Lambert; 
le  '^aitë  passé,  le  6  février  1891,  entre  cette  c()m))agnîc  et  M.  iMm- 


de  les  frapper  impitoyablement,  tous  tes  fonctionnaires  qcd  profit^ 
pour  discréditer  le  gouvernement  qui  les  paye,  de  l'argent,  de  l'àutori 
et  des  moyens  que  leur  donnent  les  fonctions  publiques; 

a'  Qu'à  daler  de  ce  jour,  toutes  nominations  de  personne»  rcconiw 
hostiles  au  gouvernement  républicain  soient  impitoyablement  refuMI 

3°  (Jue  le  chef  do  service  n'hésite  pas  à  veiller,  au  point  de  vue  pd 
tique,  sur  son  personnel;  qu'il  ne  présente  pour  les  fonctions  vïmé 
que  des  hommes  d'un  répulilicanisnie  éprouvé;  qu'il  réprime  enfin  éa 
giquement  toutes  les  défaillances  qui  viennent  trop  souvent  heurter 
blesser  profondément  la  conscience  publique.  [Paris,   16  Mai  1891. 


Certifie  conforme  : 
Paris,  le  2u  '  Juin  1891. 


Le  Garde  des 
Sfinittre  de  la  Justice  el  des  CaSti. 

A.  FALLIÈRES. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N"  1399*. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


—  Lot  qai  déclare  d'atilité  publique  rétablissement ,  dans  le  dépar- 
ât du  Nord,  d*un  Chemin  dejer  d'intérêt  local  à  voie  étroite  de  Bergues 
hubroack ,  avec  embranchement  sur  Hondschoote. 

Du  3  Avril  1891. 
(  Promnlgaée  au  Journal  officiel  du  à  avril  1891.) 

SÉNAT  ET  LA  ChAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Phésident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

1*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
ment  du  Nord,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  d'un 
de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  de  Bergues  à 
irouck  avec  embranchement  de  Rexpoëde  sur  Hondschoote. 

1^  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'établissement 
te  ligne  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  quatre  ans  à 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Le  département  du  Nord  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exécution 
%ne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  sui- 
les dispositions  de  la  loi  du  ii  juin  1880  et  conformément  aux 

S€s  et  conditions  de  la  convention  passée  le  12  mai  1890  entre 
réfet  du  Nord,  d'une  part,  et  le  sieur  Alfred  Lambert,  d'autre 
^1  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  convention. 
''S  copies  certiGées  conformes  de  ces  convention  et  cahier  des 
'cs  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

'Oyez  un  Erratum  à  la  fin  de  ce  numéro. 
►       -4  ir  Série.  2 1 
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^.  Ponr  Tapplication  des  dispositions  des  articles  i3  et  lide 

du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établiss 
du  chemin  de  fer  désigné  à  Tarticle  1"  est  fixé  à  soixante  mille 
cents  francs  (6o,5oo')  par  kilomètre,  sans  que  la  longueur  à  la( 
ce  maximum  s'applique  puisse  excéder  quarante  et  un  kiloi 
(4i*)  et  y  compris  les  frais  de  constitution   du  capital-actic 
d'émission  des  obligations,  lesquels  ne  seront  admis  en  compte! 
jusqu'à  concurrence  de  six  pour  cent  (6  p.  0/0)  du  montant 
capital. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au 
pendant  soixante  années,  à  partir  de  la  mise  en  exploitatioo 
ligne  entière,  est  fixé  à  trente-huit  mille  neuf  cent  cinquante 
(38,95o'). 

5.  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  i"'maî  1890,  entre  la 
gnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  Je  sieur  Alfred  Lambert. 

Les  résultats  dudit  traité,  en  ce  qui  concerne  la  compa(, 
chemin  de  fer  du  Nord,  seront  compris,  en  recettes  et  en  dé| 
dans  son  compte  annuel  d'exploitation. 

Une  copie, certifiée  confiorme  de  ce  traité  restera  annexée  à 
sente  loi. 

6.  Aucune  émission  d'obligations  ne  sera  faite  par  le  con( 
naire  de  la  ligne  de  Bergues  à  Hazebrouck,  soit  pour  la  constnu 
soit  pour  l'exploitation  de  cette  ligne. 

7.  L'enregistrement  du  traité  approuvé  par  l'article  5  ci-d^ 
donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de  trois  francs  (3').j 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
dôsjdéputés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  2  Avril  1891. 


Le  Ministre  de»  financés, 
Sigoé:  ROUVIEB. 


Signé  :  CARNOT. 

U  Ministre  d^s  trnmmx 
Si^  :  YVBS  GcTOT. 


Entre  la  compa{,mie  anonyme  du  chettiin  de  fer  du  IS^ord,  dont  le  sîèg«  est  il 
18,  rue  de  Dunkerque,  représentée  par  MM.  Hippùlyte^GoMton  GrioUt,  i«"' 
Laurens  dt:  Jf'wm,  Orna'  Hewi  Vallon, 

Agissant  en  leur  qualité  d'administrateurs  de  ladite  compare  et  comme 
spécialement  à  réaliser  le  présent  traité  par  décision  de  l'assemblée  générale < 
tionnaircs  en  date  du  3o  avril  1890, 

"D'une  part  ; 

'    E  t  M*  .1  Ifred  Lambert ,  ingénieur  civil ,  demeumnt  à  Paris,  1 62 ,  boolewrd  de ] 
agissant  tant  en  son  nom  personnel,  comme  concessionnaire  d'une  lign<  --^ 
local  à  Noie  d'un  mètre  de  largeur,  de  Bergues  à  Hazebrouck  (ou  à  Hondegheaiji 
embranchement  sur  Hondschoole,  que  comme  se  portant  fort  pour  la  s^naétèH 
mation  pour  la  construction  et  l'exploitation  de  ladite  ligne, 

D'autre  part; 
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it été  exposé  ce  qui  sait  : 

conseil  général  du  département  du  Nord  a,  dans  sa  séance  du  19  fé\rier  1890, 
"  lé  a  M.  Lambert  le  chemin  à  voie  d'mi  mètre  de  Bergues  à  Hazebrouck  (  ou  à 

jhem)  avec  embranchement  sur  Hondschoole,  d'une  longueur  de  quarante  et 

>mêtres  (  4 1  ^  )  ^n  \  iron. 

département  a  accordé  cette  concession  avec  une  garantie  dMntérét  éventuelle 
dont  le  maximimi  pourrait  atteindre  neuf  cent  cinquante  francs  (95o^) 

iformément  à  Tartide  i5  de  ht  ioi  du  1 1  inin  1880  et  à  Tarticle  11  du  décret  du 
1883 ,  cette  subvention  motivera,  de  la  phrt  de TÉtat,  une  garantie  d^intérêt 

it  être  équivalente, 
ces  circonstances ,  fat  compagnie  du  Nord  et  le  concessionnaire  de  la  ligne  de 
à  Haxebronck  sont  convenus  des  stipulations  suivantes  : 

1".  En  vue  de  dispenser  M.  Lambert  ou  la  société  à  constituer  par  lui  pour  le 
de  fer  de  Berlues  à  Hazebrouck  de  toute  émission  d'obligations  ou  autres 
its,  la  compagnie  du  Nord  consent  k  lui  faire  une  avance  jusqu'à  concurrence 
iwmme  de  qaarante-cinq  mille  francs  (45,ooo')  par  kilomètre  au  maximum. 

Uttance  ci-dessus  énoncée  ne  sera  exigible  pour  la  portion  aiTérente  à  chaque 

n  debh'gne  concédée ,  qu'après  exécolion  des  travaux  on  livraison  des  matériaux 

lies  conditions  prescrites  par  l'administration  sur  la  production  de  mémoires  jus* 

'U  audits  travaux  et  fournitures  de  matériaux ,  et  aussi  à  la  charge  par  ledit 

de  justifier  qu'il  ne  se  trouve  grevé  d'aucune  autre  dette  du  chef  de 

«nmes  avancées  par  la  compagnie  du  Nord  produiront  intérêt  simple  à  quatre 
nat  (4  p.  0/0)  par  an  à  compter  de  chaque  versement 

compte  général  des  avances  faites,  ainsi  que  celui  des  intérêts  sur  chaque  verse- 
pulid ,  sera  arrêté  après  la  mise  en  exploitation  de  la  totalité  de  la  ligne. 
Les  intérêts  et  le  remboursement  de  cette  avance  seront  assurés  par  une  annuité 

en  deux  termes  égaux ,  les  1"  janvier  et  juillet  de  chaque  année. 

A  la  garantie  des  avances  qui  seront  faites  par  la  compagnie  du  Nord ,  M.  Lam- 

à  qualités,  ioi  ckàe^  délègue  el  transporte,  ce  qui  est  accepté  par  MM.  Griolet, 

in  et  ViaUoii ,  es  qualités,  le  montant ,  en  principal  et  intérêts ,  des  sommes  que 

ou  la  société  de  Bergues  à  Hazebrouck  auront  à  recevoir  de  TÉtat  et  du 

t  du  Nord  ou  de  toute  autre  part  à  titre  de  ^antie  d'intérêt  on  pour  toute 

cause,  notamment  en  vertu  du  traité  de  concession  du  1 2  mai  1890  et  de  la  loi 

ve  d'utilité  publique ,  et  ses  droits ,  jusqu'à  concurrence  de  lamte  avance ,  à 

eotannud  des  recettes  sur  les  dépenses  de  l'exploitation  de  la  ligne  de  Bergues 

^uck  avec  embranchement  sur  Hondschoote,  tel  que  eet  excédent  lui  sera  dû 

Il  compagnie  qui  exploitera. 

"du  Nord  dans 
résultant  notam- 
pubiique,  et  aussi 
Ks  droits  et  actions  contre  la  comj)agnie  exploitante. 

^hert,  es  qualités,  s'oblige  à  reitérer  ces  transports  et  délégation,  à  ses  frais, 
>te  réquisition  de  la  compagnie  du  Nord  et  à  donner  son  concours  à  celle-ci  pour 
J*t3iter  le  recouvrement  des  sommes  transportées, 
^nn  donne,  dès  à  présent,  tous  pouvoirs  et  autorisations,  à  l'effet  de  toucher  la 
P«>é  des  sommes  et  créances  transportées  et  de  les  porter  au  crédit  de  la  compa- 


.  ^  pwvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'un  double  des  présentes  pour  les  faire  si- 
P™«  pirtout  où  besoin  sera. 

^,^6er(,  es  qualités ,  a  remis  à  la  compagnie  du  Nord ,  oui  le  reconnaît ,  une 
WtttioDdu  traité  passé  le  12  mai  1890  avec  le  département  au  Nord,  par  lequel  il 
P* engagé  notamment  (art.  11  )  à  constituer  une  société  anonyme  qui  se  substituera 
l^et  (^ui  devra  (art.  12  )  réaliser  intégralement  et  employer  le  capital-actions  stipulé 
r"*  ledit  traité,  avant  de  réclamer  aucune  partie  des  avances  consenties  ci-dessus. 
^^  '  *nauités  de  remboursement  ci-dessus  stipulées  seront  calculées  du  jour  de 
^^.  ^  compte  jusqu'au  3i  décembre  1950,  d'après  le  taux  moyen  d'intérêt  (y 
yjpis  la  prime  de  remboursement  et  les  droits  et  frais  accessoires  )  des  émissions 
••étions  de  la  compagnie  du  Nord  pendant  une  année  avant  l'arrêté  de  compte. 

21. 
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En  cas  de  non-payement  total  ou  partiel  d*une  annuité  à  l'échéance  préfne,( 
aussi  au  cas  où  la  compagnie  du  Nord  resterait  d'une  façon  quelconque  à  dâ 
sur  le  montant  des  sommes  à  payer,  ce  qui  restera  dû  produira  intérêt  à  quat 
cent  (4  p.  o/o)  Tan  à  compter  de  Téchéance. 

Les  sommes  restant  dues  au  3i  décembre  igSo  seront  prélevées  sur  les 
des  produits  nets  de  toute  sorte,  conformément  aux  prévisions  de  Tartide  i^ 

6.  A  raison  des  dispositions  qui  précèdent,  la  société  de  Bergues  à 
pourra  céder  son  exploitation  qu*à  une  compagnie  agréée  par  la  compagnie 

La  société  de  Bergues  à  Hazebrouck  s'engage  en  outre  à  n'entreprenne,  eji 
des  travaux  que  l'administration  serait  en  droit  de  lui  imposer,  aucuns  tni 
veaux,  lignes,  embranchements,  prolongements  ou  autres,  et  à  ne  faire  ai 
sion  d'obligations  ou  autre  emprunt ,  sans  l'assentiment  de  la  compagnie  dn 

i>ourra ,  en  conséquence ,  prendre  à  ce  point  de  vue  communication  des 
a  comptabilité  de  ladite  société. 

7.  La  société  de  Bergues  à  Hazebrouck  se  réserve  la  faculté ,  que  lui 
compagnie  du  Nord,  de  faire  construire  et  entretenir  son  matériel  roulant,! 
voitures  et  wagons,  chariots,  tnicks,  etc.,  dans  les  ateliers  du  chemin  de 

8.  Les  parties  font  élection  de  domicile ,  savoir  : 

M.  Lambert ,  en  son  nom  et  en  cdui  de  la  société  de  Bergues  à  Uazebroad,^ 
162 ,  boulevard  de  Magenta, 
Et  la  compagnie  du  Nord ,  en  son  siège  social. 
Cette  élection  de  domicile  sera  attributive  de  juridiction. 

9.  Les  frais  des  présentes  et  ceux  qui  en  seront  la  conséquence,  les 
gistrement  et  impôts  de  toute  nature  auxquels  elles  pourront  donner  lieu, 
charge  de  M.  Lambert  et  de  la  société  de  Bergues  à  Hazebrouck. 

10.  Le  présent  traité  ne  deviendra  définitif  qu'aux  conditions  suivantes  : 

A.  M.  Lambert,  ou  la  société  à  constituer  par  lui,  obtiendra  pour  la  ligne dsl 
à  Hazebrouck  les  garanties  prévues  et  notamment,  de  l'État,  un  concours  ' 
à  celui  du  département. 

B.  Ledit  traité  sera  sanctionné  par  une  loi  autorisant  la  compagnie  do  Ne 
formément  à  l'article  3  de  la  loi  du  20  novembre  i885 ,  à  en  comprendre  iesj 
en  recettes  et  en  dépenses  à  son  compte  annuel  d'exploitation. 

Fait  double  à  Paris,  le  1*'  mai  1890. 


Approuvé  récriture  : 
Signé  :  A.  Laubbht. 


Us  Aiministraleurs  de  service  dt  la  < 
du  chemin  de  fer  da  ^ori, 

Signé  :  Gmolbt,  A.  di  Waic, 


Enregistré  à  Lille ,  le  8  avril  1891 ,  folio  72 ,  case  7.  Reçu  trois  francs  soh 
centimes.  (Art.  7,  loi  du  2  avril  1891.)  Signé  :  Basuyaa. 


CONVENTION. 


L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix  et  le  doux  3  mai , 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Vel-Durand,  préfet  du  département  du  Nord,  officier  de  la  Légion 
agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit  département,  en  >ertu  : 

1*  De  la  loi  du  lo  août  1871  ; 

2*  De  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

3*  Du  décret  du  6  août  1881,  portant  règlement  d'administration  publiq^' 
prouvant  le  cahier  des  charges  type; 

4*  Du  règlement  d'admîuistralîon  publique  en  date  du  20  mars  iSSs; 

5*  Des  délibérations  du  conseil  général  du  Nord  en  date  des  28  a^TÎl,  3t 
1887,  *7  ^^^^  1888,  9  janvier  1889  et  19  février  1890; 

D'une  paît; 
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if. Alfred  Lambert,  ingénieur  civi),  demeurant  à  Paris,  163,  boulevard  de  Ma- 

D*autrepart; 

a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

r.  1*.  Le  préfet  du  Nord  concède  à  M.  Lambert  la  construction  et  Texploitation 
min  de  ter  d'intérêt  local ,  à  voie  unique  d'un  mètre  de  largeur,  de  Bergues  à 
rhoote  et  Hazebrouck  par  Rexpoéde,  Herzeele  et  Steenwoonâe,  conformément 

ivant-projets  qui  ont  servi  de  base  aux  enquêtes  d'utilité  publique  et  aux  projets 

nfs  à  approuver  ultéiieurement. 

e  concessionnaire  exécutera  et  exploitera  le  chemin  de  fer  qui  fait  Tobjet  de  la 
te  convention  en  se  conformant  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 

\  cas  d'insuffisance  du  produit  brut  annuel  (impôts  déduits)  de  la  ligne  pour 

les  dépenses  d'exploitation  et  l'intérêt,  amortissement  compris,  du  capital  de 

'établissement  tel  qu'il  est  fixé  ci-après,  le  département  s'engage  à  subvenir 

,  ment  de  cette  insuffisance,  tant  à  l'aide  de  ses  revenus  propres  ou  des  subven- 

ommunales  et  particulières  qu'à  l'aide  de  la  subvention  de  l'État ,  telle  qu'elle 

ieau  articles  i5  et  li  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Qne&eqae  soit  l'insuffisance,  le  concessionnaire  ne  pourra  prétendre  recevoir 

Éparfen^nt,  indépendamment  de  l'intervention  de  l'État,  des  communes  et  des 

,  une  somme  annuelle  supérieure  à  neuf  cent  cinquante  francs  (95o')  par 

'  obrentions  départementales  ne  seront  payables  que  pendant  une  période  ne 
Dt  en  aucun  cas  dépasser  soixante  années,  ladite  période  commençant  à  la  date 
biaise  en  exploitation  de  la  ligne  entière. 
I payement  des  subventions,  quelles . qu'elles  soient,  sera  d'ailleurs  subordonné 
[«strictions  prévues  par  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  1 3  de  la  loi  du 

Poor  les  calculs  auxquels  donneront  lieu  les  dispositions  ci-dessus  et  Tapplica- 
I  de  la  loi  du  1 1  juin  1 8S0 ,  il  est  entendu  : 

Qae  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  est  fixé  à  soixante  mille 

ttnts  francs  (6o,5oo')  par  kilomètre,  y  compris  les  dépenses  relatives  à  la  consti- 

tt  du  capital-actions ,  qui*  ne  seront  admises  en  compte  que  jusqu'à  concurrence 

noaiimum  de  six  pour  cent  (6  p.  0/0)  du  capital- actions; 

Que  jpouT  le  calcul  des  insuffisances  le  taux  de  l'intérêt ,  amortissement  com- 

wa  fi\é  à  quatre  francs  quarante  centimes  pour  cent  (4'  4o  p.  0/0)  sur  une  par- 

^  capital  s*éievant  par  kilomètre  à  quarante-cinq  mille  francs  (45,ooo')  et  à  cinq 

^&1(5  p.  0/0)  sur  le  complément  de  ce  capital; 

.Qd6  les  frais  d'entretien  et  d'exploitation ,  par  kilomètre  et  par  an ,  seront  éva- 

«  douze  cents  francs  (1,200'),  plus  la  moitié  de  la  recette  brute,  impôts  déduits 

f100-L?\. 

^ Que U longueur  de  la  ligne  sera  déterminée  par  un  chaînage  continu,  ayant 

P.^^'mités  les  axes  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes ,  ou ,  à 

S..        '^  ^^^        trottoirs  à  établir  pour  le  service  des  voyageurs;  mais  sous  la 

P*^*  expresse  que,  quelle  que  soit  cette  longueur,  elle  ne  sera  pas  comptée  pour 

^^  ne  quarante  et  un  kilomètres  (4iM. 
fi  î 
L*  ^  concessionnaire  ne  pourra  être  tenu  d'établir  plus  de  trois  trains  par  jour 

JJffwgue  sens,  tant  que  la  recette  brute  par  kilomètre  et  par  an  ne  dépassera  pas 
P*fe  mille  cinq  cents  francs  (4,5ooM;  plus  de  quatre  ti'ains  pour  des  recettes  brutes 
■tometrinn.» »  . M,,  cinq  cents  francs  (4,5oo')  et 

j.      V.  viin|  tenis  irancs  [  a,3oo'  ; ,  ei  ainsi  ae  suiic ,  a  raison  d'un  train  en  sus  pour 
^^J?  «Ujfinentalion  de  mille  francs  (1,000')  par  kilomètre  et  par  an. 
j^J^^ywlration  pourra,  le  concessionnaire  entendu,  exiger  l'établissement  d'un 


^<îlriques  annuelles  comprises  entre  quatre  mille  cinq  cents  francs  (4,5oo')  et 

W^'ï'lle  cinq  cents  francs  (  5,5oo') ,  et  ainsi  de  suite ,  à  raiso 

^^J?  «Ujfinentalion  de  mille  francs  (1,000')  par  kilomètre  e 

j^J^^ywlration  pourra,  le  concessionnaire  entendu,  exi[ 

fcnnnïï  ^'**°*  supérieur  an  nombre  prévu  ci-dessus;  en  ce  cas,  il  sera  ajouté  à  la 

^UqJJ!^.^ exploitation  une  somme  de  soixante-dix  centimes  (©'70)  par  chaque  train 


'^^ae  ainsi  imposé. 
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.   7.  La  subvention  du  département  9era(»yôe  seaiestricllement  el  doisiesi 
au  plus  tarda  partir  de  la  production,  parle  concessionnaire,  des  pièces  jt 
des  recettes  et  des  dépenses  établies  dans  les  formes  déterminées  par  le 
20  mars  1882. 

En  cas  de  retard  apporte  par  l'Etaî.  dans  le  payement  de  La  sobvention  qml 
combe,  le  déparlement  n'encourra  aucune  responsabilité. 

Il  est  entendu,  d'ailleurs,  que  ie  calcul  de  la  ganmtie  portera  sor  l'année 
et  <{oe  les  payements  faits  à  la  fin  du  premier  «emestre  seront  considérés 
acomptes,  le  règlement  définitif  devant  être  fait  en  fin  d'année. 

8.  Le  remboursement  des  sommes  payées  au  concessionnaire  par  le  dé] 
et  par  TÉtat  sera  fait  dans  les  conditions  énoncées  par  l'article  1 5  de  la  loi 
1880,  mais  sous  les  réserves  suivantes  : 

Le  capital  de  quarante^inq  mille  francs  (45,ooo^)  par  iùlomètre,  doot  il 
Tartirle  5,  2°,  n'aura  droit  qu'à  un  prélèYement  de  quatre  francs  quarante  1 
pour  cent  (  4'  4o  p.  0/0)  par  an  et  seulement  jusqu'à  la  un  de  la  période  d| 
années  défmics  pai*  l'article  4*  ce  capital  de  quarante-cinq  mille  irancs  (4î. 
vaut  être  tenu  pour  amorti  dans  ladite  période  de  soixante  ans.  Le  capilali 
menlaire  aura  droit ,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  au  prélèvf 
six  pour  cent  (6  p.  0/0)  par  an. 

9.  Les  matériaux  de  constmction  de  la  ligne  et  le  matériel  roulant 
veuance  française  ;  le  personnel  de  l'exploitation  sera  de  nationalité  francaiaetl 
dispenses  à  accorder  par  le  préfet  dans  certains  cas  particuliers. 

10.  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  que  lersifa'dle  aura 
vée  par  une  loi  et  que  l'Etat  aura  pris  l'engagement  de  concourir  au  payem 
garantie,  jusqu*à  concurrence  des  maxima  déterminés  par  l'article  i5'de 
11  juin  1880. 

11.  M.  Alfred  Leutibert  s'engage  à  constituer,  dans  un  délai  d'an  an  à 
déclaration  d'utilité  publique,  une  société  anonyme  qui  se  substituera  à  hn  €t< 
dra  solidairement  responsable  avec  lui  et  vis-à-vis  du  département  et  de  la 
du  chemin  de  fer  du  Nord  de  tous  les  engagements  qu'il  aurait  contractés  eni 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  décret  délibéré  en  Conseil  dl' 
formément  à  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  i88o- 

1^.  Cette  société  devra  réaliser  iatègraiemenl  et  employer  dans  les 
Tarticie  18  de  la  loi  du  11  juin  1880  un  capital-actions  de  quinie  mille 
francs  (i5,5oo')  par  kilomètre,  avant  d'effectuer  aucuncpartie  des  empnmis^ 
tis  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

1 3.  Les  frais  de  timbre  et  d^enregistremont  de  la  présente  convention  sont  à  I 
du  concessionnaire. 

Fait  à  Lille,  le  12  mai  1890. 

L'Ingénienr  concessionnaire.  Le  Préfet  du  A'orrf, 

Signé  :  A.  Lambert.  Signé  :  YsL-Dinv^iD. 


Enregistré  à  Lille,  le  8  avril  1891 ,  folio  72,  case  10.  Reçu  un  firanc  xiap- 
times.  (Loi  du  11  juin  i88o,  art.  24.)  Signé:  Basuyan. 


CAHIER  DES  CHARGES. 

TITRE  r. 

TRACÉ    ET   CONSTRUCTION. 


Art.  1".   Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  présent  ohitfj 
charges  comprend  une  ligue  de  Bergues  vers  Ilazebrouck  avec  embrandieDieilj 
Killem  vers  Hondsrhoote;  elle  passera  par  ou  près  Rexpoéde,  Bambecqne,  " 
^Vînnezeele,  Steenvoorde,  Terdeghem,  Saint-Sylveslre-Cappel  et  Hond^eu. 
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certaines  parties  da  tracé ,  le  chemin  de  Ter  empruntera  les  routes  nationales 
U6  e(  io  et  les  chemins  de  grande  communication  n***  79 ,  17  et  67. 
eoncessionnaire  devra ,  après  avoir  obtenn  l'autorisation  nécessaire ,  i*eiier  le 
ÛD  de  fer  aux  gares  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  Bergues ,  Hon- 
em  on  Hazebroucl. 

sera  établi ,  dans  les  gares  de  jonction ,  des  moyens  de  transbordement  commodes 
les  voyageurs  et  les  marchandises. 

Les  travaux  devront  être  commencés  daos  un  délai  d'une  année  à  partir  de  la 
riarative  d'utilité  publique.  lU  seront  poursuivis  de  telle  façon  que  la  ligne  en- 
^joit  livrée  à  Texploitation  dans  un  délai  de  trois  axis  à  partir  de  Tapprobation  du 
de  tracé  définitif. 

jAncun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et 
dépendances  sans  que  les  projets  en  aient  été  approuvés,  confoimément  à  Tar- 
de la  loi  du  11  juin  1880,  pour  les  projets  d'ensemble  par  le  conseil  génei^, 
r  les  projets  de  détail  des  ouvrais  par  le  préfet ,  sous  reserve  de  l'approbation 
le  dn  ministre  des  travaux  publics,  dans  le  cas  où  les  travaux  aflecteraient  des 
ifeaa  ou  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voiine. 
«fiel,  les  projets  d'ensemble»  comprenant  le  tracé,  les  terrassements  et  Teip- 
ntdes  stations,  seront  remis  au  préfet  dans  les  six  mois,  au  plus  tard,  de  la 
lèikloi  déclarative  d'utUité  publique. 

~t|véfet, après  avoir  pris  Tavis  de  l'ingénieur  en  chef  du  département,  soumettra 

"iefsaa  conseil  général,  qui  statuera  définitivement,  sauf  le  droit  réservé  an 

Ida  travaux  publics,  par  le  paragraphe  a  de  l'article  3  de  la  loi,  d'appeler  le 

'féoéral  à  statuer  à  nouveau  sur  lesdits  projets. 

Nb  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remise  au  concessionnaire 

' la  mention  de  la  décision  approbative  du  conseil  général;  l'autre  restera  entre 

m  du  prcfel. 

it  comme  pendant  l'exécution ,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  aox 
tpprouves  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles,  mais  ces  modifications  ne 
)nt  être  exécutées  que  moyexmant  rapprobation  de  1  autorité  compétente. 

Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie,  sans  déplacement,  de  tous  les  plans, 
"'^ents  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement  dressés  aux  frais  du  départe- 

1^  projets  d'ensemble  qui  doivent  être  produits  par  le  concessionnaire  C019- 
t,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 

Cn  extrait  de  la  carte  au  quatre-vingt-millième  (  1/80000)  ; 

tn  plan  général  à  Téchelle  d'un  dix-millième  (  i/ioooo)  ; 
t*  Cn  profil  en  long  à  l'échelle  d'un  ciuq-miilième  (i/5ooo)  pour  les  longueurs  et 
P^III^Uième  (  a/iooo)  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau 
2^  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil  •  on  indi- 
pBi,  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 
I  rf  irf^*'^^  Vdlon)étri<j[ues  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 
I  UloagiifiUf  et  l'iaclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 
UloQ^eur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 


1^  profils  en  travers  à  l'échelle  de  cinq  millimètres  (o"  oo5) 

P^^^ètre  et  le  profil-type  de  la  voie  à  l'échelle  de  deux  centimètres  (o*  02  )  pour 

U  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentidles  du  pro- 
rj^Qn  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux,  les 
■^Qjoona  relative»  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en  long. 
J^  pMitions  des  gares  et  stations  projetées ,  ccdie  des  cours  d'eau  et  des  voies  de  eom- 
^^^^'^OQ  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau,  soit  en  dessus, 

^QOttious  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que  sur  ie 
F«*i  en  lon^ .  jç  ^Q^t  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

•  lis    'i*"*^'  seront  acquis,  les  ouvitiges  d'art  et  les  terrassements  seront  exécutés 
iiHi  seront  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d'un  certain 
lT***  P^  d'évitement. 
concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  frais  une  seconde  voie ,  lorsque  la 
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recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiffre  de  trente-cinq  mille  frases  {l 
pendant  une  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  pourra,  à  toute  é{ 
la  concession,  être  requis  par  le  préfet,  au  nom  du  département,  et  par  le 
des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat,  d'exécuter  et  d'exploiter  une  seconde 
tout  ou  partie  de  la  ligne ,  moyennant  le  remboursement  des  frais  d'établisse 
ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  poursuivis 
délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a  ordonnés,  radministratioD] 
mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous  séquestre  et  exécuter  elle-même  les 

Les  terrains  acquis  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pa« 
une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d"! 
(i"oo). 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules ,  ainsi  que  de 
ment,  ne  dépassera  pas  deux  mètres  cinquante  centimètres  (2*5o) ,  et  lai 
matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies ,  notamment  celle  des  marchepic 
restera  intérieure  à  deux  mètres  cinquante  centimètres  (3*  5o];  la  haut 
tériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  trois  mètres  soixante-dix 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  i*entre-voie ,  mesurée  entre 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mèti*es  (a" 00). 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  soixani 
mètres  (  G*  70). 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  trente-cinq  centimètres i 
et  Ton  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  ban<fuelte  de  lai^ 
)ue  Taréte  de  cette  banquette  se  trouve  à  quatre-vingt-dix  centimètres  U 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Le  concessionnaire  établira ,  le  long  du  chemin  de  fer,  les  fossés  ou  rigoles 
jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eanx. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet,  sui 
circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le 
.powra  être  inférieur  à  cent  mètres  (  100"  00). 

Une  partie  dioite  de  quarante  mètres  (ào* 00)  au  moins  de  loupueur  devrs< 
nagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  ~ 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  vingt-cinq  millièmes  (o,oa5}. 

Une  partie  horizontale  de  quarante  mètres  (4o*oo)  au  moins  devra  être 
entre  deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionneb ,  de  proposer  1 

Sositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais( 
ifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Ta pprobation  préalable da| 

9.  Le  nombi-e  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  voyageurs  et  des  ; 
marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général,  sur  les  propositions  da 
sionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu ,  dès  à  présent ,  que  des  stations  seront  éuU 
les  localités  indiquées  ci-après  : 

Bergues  (commune  avec  la  compagnie  du  Nord),  Warhem  (Hengbe- 
Rexpoëde,  Bambecque,  Herzeele,  Winnezeele,  Steenvoorde,  Saint-S}ivest 
et  Hondeghem  (commune  avec  la  compagnie  du  Nord),  KiUem  et  Hoodschooia! 

Les  stations  seront  pourvues  de  toutes  les  voies  et  bâtiments  nécessaires  potft 
rer,  dans  de  bonnes  conditions ,  le  service  des  voyageurs  et  des  marchandises» 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont  ren 
nécessaires,  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire,  il  sera  procédé! 
enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  généiid,  le 
naire  entendu. 
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Le  nombre,  i'étendue  et  remplacement  des  gares  d'évitement  seront  déterminés 

le  préfet,  le  concessionnaire  entendu;  si  la  sécurité  publique  l'exige,  le  préfet 

i,  pendant  le  cours  de  l'exploitation,  prescrire  rétablissement  de  nouvelles 

(Téntement  ainsi  que  Taugmentation  des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords 

[Stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu ,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution ,  de 
lettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare ,  station  ou  halte ,  lesquels  se 
iposeront  : 

1*  D'an  plan  à  l'écheUe  d*un  cinq-centième  (  i/5oo)  indiquant  les  voies,  les  quais; 
^bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords. 

D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  d'un  centimètre  (0*01)  par  mètre; 

D'an  mémoire  descriptif,  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  seront 

[10.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communications  interceptées  par  le 
'  de  fer  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l'administration  com- 

Lorftfue  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale  ou  dé- 
tale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  le  ministre 
tiinnx  publics  ou  le  préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances 
tes; mis  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres 
«^çwirla  route  nationale,  a  sept  mètres  (7"  00)  pour  la  roule  départementale, 
ônq  mètres  (5*oo)  pour  un  chemm  vicinal  de  grande  communication  ou  d'intérêt 
nufflio,  et  à  quatre  mètres  (4*  00)  pour  un  simple  chemin  vicinal, 
ftw  tes  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
"de cinq  mètres  (ô"  00)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
b  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  cen- 
^  (4*  3o)  au  moins. 
La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  trois  mètres  quatre-vingt-dix  centi- 
ares [3*  90).  La  hauteur  de  ces  parapets  ne  pouiTa,  dans  aucun  cas,  être  inférieure 
Bfi  mètre  (1-00). 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  ouvrages  d'art 
r  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  six  mètres 
ilreviDgt-Uix  centimètres  (6"  90). 

1*2.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  nationale  ou 

mentale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  çont  qui 

«ra  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le 

suivant  les  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur 

pourra  dans  aucun  cas  être  inférieure  à  huit  mètres  (8*ooJ  pour  la  route  natio- 

'♦  à  sept  mètres  (7''oo)  pour  la  route  départementale,  a  cinq  mètres  (5"  00) 

run  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (4*  00)  pour 

«mple  chemin  vicinal. 

t-çaverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  trois  mètres  quatre-vingt-dix 

Jjjl'nètres  (S"  90)  pour  les  chemins  à  une  voie  et  de  six  mètres  quatre-vingt-dix 

*'*«niètres  (6"  90)  sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  le  concessionnaire  exé- 

*^  les  ouvrages  d'art  pour  deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres 

1' ^)  AU  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  La  distance  verticaJe  qui  sera  ménagée 

^VHleasas  des  rails  pour  le  passage  des  trains,  dans  une  largeur  égaie  à  celle  qui  est 

;  **Dpee  par  les  caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  trente 

'<«tunètre8(4-3o). 

^^'  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 

'^,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 

I  ?  ™  pt  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucmne  saillie  ni  dépression  sur  la  sur- 

^oeces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation 

^  ifoiiures. 

^  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
.^jj^,  inférieur  à  quarante-cinq  degrés  {45*),  à  moins  d'une  autorisation  formelle 
•*  >  Mministration  supérieure.  , 

Couverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  six  mètres  (6"  00)  pour  les 
^^  nationales  et  départementales  et  les  chemins  vichiaui  de  grande  communica- 
^'  et  d'au  moins  quatre  mètres  (4*  00)  pour  tous  les  autres  chemins. 

^if  Série,  ai.. 
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Le  préfet  détermioiei'a ,  sur  la  proposiliou  du  coaee»sionuaire ,  lestypesdesl 

2a*il  devra  poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi  <|ue  les  abria  ou  oaaisons  de 
tahiin  Le  concefisiouuaûre  est  dispensé  d^étabiir  des  maisons  de  gardes  ou  des 
et  niiéine  de  pos^  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 
La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau  sera 
vingt  millièmes  (o/>io)  au  plus  sur  dix  saètres  (10*00)  de  longueur  de 
d'autre  de  chaque  passage. 

1  k.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  des  routes 
rinclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  exoédertraîi^ 
timètres  (o*  o3)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  cinq  centimètres  (o^  o5)| 
les  routes  départementales  et  les  chemins  Wcinaux.  Le  préfet  restera  libre 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  k  cette 
ce  qui  touche  les  roules  départementales  et  les  chemins  vicinaux;  le  ministre! 
en  tout  ce  qui  touche  les  routes  nationales. 

15.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d*aasnrer  à  ses  frais. 
durée  de  sa  concession,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  ai 
arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  ces  travaux ,  et  de  prendre  les  mesures 
pour  prévenir  Tinsalubrîté  pouvant  i^ultei*  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  consti'uire  à  l'encontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  a 
quelconques  auront  au  moins  trois  mètres  quatre-vingt-dix  centînoètres  (3* 
largeur  entre  les  parapets  sur  les  chemins  à  une  voie  et  sÀx  mètres  quatre-n 
centimètres  (6*90)  sur  les  chemins  à  deux  voies,  et  ils  présenteront,  en  or^ 
garages  nécessaires  pour  la  sécurité  des  ouvriers  de  la  voie.  La  hauteur  des 
ne  pourra  être  inférieure  à  un  mètre  (  1"  00). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés ,  dans  chaque  cas  | 
par  radministration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  Tadministration  le  jugera  utile,  il  pourra  être  accolé  n 
établis  par  le  concessionnaire  pour  le  service  du  chemin  de  fer  une  voie 
ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  résultera  sera 
suivant  les  cas,  par  l'Etat,  le  département  ou  les  communes  intéressées, 
l'évaluation  contradictoire  qui  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  les  agents 
par  l'autorité  compétente  et  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  aa 
trois  mètres  quatre-vingt-dix  centimètres  (5*  90)  de  laiigeur  entre  les  peds^ 
niveau  des  rails,  pour  les  chemins  à  une  voie,  et  six  mètres  quatre-vingt-dix 
mètres  (6*  90)  de  largeur  pour  les  lignes  ou  sections  à  deux  voies.  Cette  ~ 
régnera  jusqu'à  deux  mètres  (a*  00)  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  raH. 
rages  seront  établis  à  cinquante  mètres  (5o*  00)  de  distance  de  ^^qiif,  odté  et 
disposés  en  quinconce  d'un  côté  à  l'autre.  La  haateor  sous  clef  au-deasos  de  iai 
des  rails  s<ra  de  quatre  mètres  quatre-vingt-dix  centimètres  U*  90). 

La  dislance  verticale  qui  sera  ménagée  entre  l'intrados  et  la  deewa  dea 
ie  passage  des  trains,  d[ans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  ieii 
des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  a  quatre  mèti^ea  trente  eentimètrea  (4' 
verture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterraint  sera  entourée  d*i 
gelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (  3*  00)  de  hauteur.  Cette  ouvertoie  ne] 
établie  sui*  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  le  concessioi 
tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  néreasaires  poor 
service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  bî  eatrave 
l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementalea  et  des  aatrss 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  proYisoircs,  par  les  soias  et  i 
du  concessionnaire,  partout  où  cela  sera  juge  nécessaire  pour  que  la  ~~ 
n'éprouve  aucune  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  paissent  être  interoepdéea,  soi 
sance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'eSet  de  constater  ai  les 
provisoires  présentent  une  solidité  sufiisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le 
circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  resécottoo  des  travana  déSaûlàbi 
nés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 
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IS,  Le  concessionnaire  n*empioier<i  dans  Texécutiou  des  oavrages  qii£  des  maté- 
sfini  de  bonne  qualité;  il  sera  tena  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  Tait,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

i  Tons  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
mers  cours  d*eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou  en 
[fer,  sanfles  cas  d^xception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  maoière  solide  et  avac  des  matériaux  de  bonne 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt  kilogrammes  (20^)  au  moina  par 
lèire  cousant  sur  les  voies  de  circulation. 

.  L'espacenent  maxîjnum  des  traverses  sera  de  quatre-vingt-dix  ceutimètres  (o**  ^) 
lie  en  axe. 

Ï9a.  Dans  les  sections  où  le  tramway  aéra  établi  dans  la  chausare,  avec  ntiis  noyés , 

voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le 

"  normal  de  la  voie  publique ,  et  sgns  aucune  aitéi-ation  de  ce  proûl ,  soit  dans  le 

tnnsTersal ,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  a  moins  d'une  autorisation  sj)éciale  du 

^.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  ou  un  empierrement  de  vingt  oenti- 

s  (0"  20)  d'épaisseur  qui  remuera  daus  Tentre-rails  et  à  cinquante  centimètres 

V))  au  moins  de  chaque  côte ,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le 

'  ,  SOT  la  proposition  du  concessionnaire ,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais 

Sngeou  cet  empierrement. 
cbiDssée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
"^eafec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du 
ay  [toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d*au  moins 
mètres  soixante  centimètres  (2**  60)  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se 
r  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avee  le  jeu  nécessaire.  Un  intér- 
im d*aa  moins  un  mètre  dU  centimètres  (  1"  10)  de  largeur  sera  réservé ,  d^autre 
,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  la  verticale  de 
ie  eitérieure  de  la  plate-forme  dô  la  voie  publique, 
ta  ooDtreHrafl  ne  sera  exigé  <fue  dans  les  parties  en  pavage. 

19  6.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  restant  accessible 

"  piétons ,  sera  interdît  atrx  voitures  ordinaires ,  elle  reposera  sur  une  couche  de 

t  exthisîvement  composée  de  pierre  cassée,  de  gi'avîer  ou  de  scories  d*un  mètre 

^nngt8  centimètres  (1*80)  de  largeur  et  d'au  moins  trente-cinq  centimètres 

35)  d'épinsseur  totale,  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement 

»é  en  forme  de  trottoir. 

U  partie  de  la  voie  publique  am  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures  ortfi- 
^itentera  noe  largeur  aau  «loins  m  mètres  (6**  00) ,  mesurée  en  dehors  de 
Btoeeupé  par  la  voie  Serrée  et  en  dehors  des  emplacements  qai  seront  af&c- 
sa  dép6t  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'accotemeat  occupé  par  k  voie  forrée  aeim  iimité ,  éa  côté  de  la  roitte,  au  noyan 
ue  bordure  d'au  moms  douze  centimètres  (o*  19)  de  saillie  d'une  solidité  sufli- 
Me;  dans  k»  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  trois  cenU- 
,  ^  s  (o"  o3)  par  mètre ,  cette  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  un  deroi- 
laniesB  pavé  oui  h*aura  pas  moins  de  trente  centimètres  (o^So)  de  largeur.  Un 
!  tttenalle  libre  de  trente  centimètres  (o^So)  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale 
I  «rareté  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée; 
I  "^sntre intervalle  libre  d^un  mètre  dix  centimètres  (  i*  10)  subsistera  entre  ce  malé- 
i  nd  et  la  verticale  de  Varéte  extérjeure  de  Tacootement  de  la  route. 

l«  raBs,  qm  à  l'extérieur  seront  au  niveau  de  f  accotement  régularisé ,  ne  forme- 
'**  SOT  l'entre-raîls  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues  du 
"»tériel  de  la  voie  ferrée. 

W  c.  thins  les  traverses  des  vflles  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  h  moins 
«nae  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  étaWies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
^**  les  deux  trottoirs ,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réscnrer  pour  TétaMisse- 
i^nt  des  trottoirs  et  suivant  le  type  décrit  h  Vartîcle  19  a. 

U  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  smvautes  : 

W  Po\ir  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (  1"  xo). 

j6)  Entre  le  matéiîd  de  la  voie  ferrée  (parties  les  plus  saillAotes)  et  le  bojnd  .d'un 

ai .  . . 
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1**  Quand  on  réserve  ie  stationnement  des  voitures  ordinaires ,  deux  mètres  soixante 
centimètres  { 2*"  60)  ; 

2*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o'"  3o). 

19  d.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de 
qui  sont  employés  dans  lesdiles  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie 
il  sera  fourni ,  en  outre ,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afm  d'opérer  ce  rétablisse 
ment  suivant  les  règles  de  Tart,  en  évitant  remploi  des  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à  neÉ 
qui  n'auront  pas  ti*ouve  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laissés  à  la  libre  dis] 
tion  du  concessionnaire. 

Les  fers ,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  1 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agrées  par  le  préfet.  Le 
cessionnaire  pourra,  conformément  à  l'article  ao  de  la  loi  du  11  juin  1880,  ètrsi 
pensé  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie  ;  mais  il  devra  fournir  deij 
tiiîcations  spéciales  pour  être  dispensé  a  en  établir  : 

1*  Dans  la  traveraée  des  lieux  habités; 
2'  Dans  les  parties  contiguês  à  des  chemins  publics; 
3*  Sur  dix  mètres  (  10*  00)  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des 
niveau  et  des  stations. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de 
dépendances  ;  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d*eau 
ces  et,  en  général ,  pour  l'exécution  des  travaux  quels  qu*ils  soient  auxquels  ceii 
blissement  pourra  donner  lieu ,  seront  achetés  et  payés  par  le  concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains, 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  qaelcooc 
résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  le  concessionnaire. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi,  pour  H 
cution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et   ~ 
ments  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  Tac 
tion  des  teri*ains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  il  demeure  en  même  temps  soumis  à  toutes) 
obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  ei 
fortifiées,  le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projeta, 
se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  coi  " 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

2&.  Si  la  ligue  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l*expl( 
d'une  mine,  les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  qui 
raient  être  imposés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ainsi  que  les  domi 
résultant  de  cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la 
du  concessionnaire. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendit  sur  des  terrains  renfermant  des  carrièrcf  < 
les  traverser  souterrainement ,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  qai^ 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  e 
solidées.  Les  travaux  que  ie  ministre  des  travaux  publics  pourrait  ordonner  i 
effet  seront  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

26.  Les  travaux  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  du  préfet,  sons  fiB"! 
torité  du  ministre  des  travaux  publics.  [ 

Us  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  fâicçl 
de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  ues  voies  publiques  seront 
et  gardés  pendant  la  nuit. 

Les  travaux  devi'ont  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec  pahlici^' 
concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées  entre  entrepreneurs  agréés  a  1*'*"'^ 
toutefois,  si  le  conseil  d'administration  juçe  convenable,  pour  une  entreprise  on  ow, 
fourniture  déterminée ,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  ae  traité  direct ,  il  den»  ^'' 
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ieair  de  rassemblée  générale  des  actionnaires  la  sanction  soit  de  la  régie ,  soit  du 
traité. 

Tout  marché  à  forfait ,  avec  ou  sans  série  de  prix ,  passé  avec  un  entrepreneur,  soit 
pour  rensemble  du  chemin  de  fer,  soit  pour  l'exécution  des  terrassements  ou  ou- 
jiktges  d'art,  soit  pour  la  construction  d'une  ou  plusieurs  sections  du  chemin,  est, 
ÉDs  tous  les  cas ,  formeliement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet  auront  pour  objet  d'empêcher  le  conces* 
ÉiDDaire  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et 
Réelles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

^  37.  A  mesure  que  les  travaux  seix>nt  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer  sus- 
ibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  procédé  à  la  reconnaissance 
s  fl  y  a  lieu ,  à  la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  com- 

ires  que  le  préfet  désignera, 
or  le  vu  du  procès- verbal  dé  cette  reconnaissance,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a 
,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit  ;  après  cette  autorisation ,  le 
îonnaire  pourra  mettre  lesdites  pai*ties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci- 
déterminées.  Toutefois  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que 
It  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer,  laquelle  tera  faite  dans  la 
forme  que  les  réceptions  partielles. 

.)&.liimëdiatenient  après  l'achèvement  des  travaux  et  au  plus  tard  six  mois  après 

tiHse  a  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  section,  le  concessionnaire  fera  faire 

'n  fiais  Qn  bornage  contradictoire  avec  chaque  propriétaire  riverain ,  en  présence 

représentant  du  département ,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de 

ices.  11  fera  dresser  également  à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec  les 

ib désignés  par  le  préfet,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront 

^^utés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  les 

»oe expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral , 
ITctat  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  fniis  du  concessionnaire  et  déposée 

'  les  archives  de  La  préfecture. 

s  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornage  général ,  en 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela  même,  deviendront 

tie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisi- 

I.  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addi- 
sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieure- 

it  à  sa  rédaction. 

TITRE  II. 

BNTRBTIBN  BT  EXPLOITATION. 

^.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
état,  de  manière  que  la  cii-culation  y  soit  toujours  facile  et  sûre, 
frais  d'entretien  et  ceux  auxouels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
lordinaires  seront  entièrement  a  la  charge  du  concessionnaire. 
[^  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état , 
jen  pourvu  d'office  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans 
^dice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci-après  dans  l'ar- 
39. 

t  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  des  rôles  que  le  préfet  itmdra 
itoires. 

^a.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sec- 
Bn»  à  rails  noyés  dans  la  chaussée],  l'entretien,  qui  esta  la  charge  du  concession- 
p^,  comprend  le  pavage  des  entre-rails  et  de  l'entrevoie,  ainsi  que  les  zones  de  cin- 
puite  rentunètres  (o"  5o)  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

I  ^  6.  Lorsque ,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée ,  il  sera  né- 
pjwire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en 
|Aors  des  zones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus ,  il  devra  être  pourvu  par  le 
^iMiessionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception 
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provisoire  des  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  oatiage 
terrains. 

30.  Le  concessionnaiie  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais  «  partout  où  la  nécnité 
aura  été  reconnue  par  le  préfet,  des  çardiens  en  nombre  suffisant  pour 
sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulaiion  sur  les  poiriti 
le  chemin  de  fer  traverse  à  niveau  des  routes  ou  chemins  publics. 

31.  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  chemin  de  fer 
cédé  devra  passer  librement  dans  le  gabarit ,  dont  les  dimensions  sont  définies  p 
deuxième  paragraphe  de  Tarticle  7. 

Les  macnines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles  ;  elles  < 
consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machimn. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meàttenif  J 
dMes  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins^de  fer.  Elles  seront  suspendues 
sorts  et  pourront  être  a  deux  étages. 

L'étage  inférieur  sera  complètement  couvert,  garni  de  banquettes  avec 
fermé  à  glaces,  muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la  nuit;  l'éta^re  supérieorl 
couvert  et  garni  de  banquettes  avec  dossiers  ;  on  y  accédera  au  moyen  d'( 
seront  accompagnés,  ainsi  que  les  couloirs  donnant  accès  aux  places,  de 
solides  d'au  moms  un  mètre  dix  centimètres  (1*  10)  de  hauteur  utile. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés ,  et  les  dossiers  seront  éi 
hauteur  de  la  tête  des  voyageurs. 

n  y  aura  des  places  de  deux  classes;  on  se  conformera,  pour  la  disposition 
lière  des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui  seront  arrêtées  parle 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  indication  du  nombre  de 
de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé, 
trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destines  au  transport  des  marchandises, 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et  en    ' 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant ,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel ,  de  se 
mettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  des 
sera  réglé  par  le  préfet,  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la  ligne. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce ,  plates-fo 
composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  en  bon  état. 

32.  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les  jours  la  ligne 
dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois  (3). 

33.  Le  concessionnaire  supportera  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des( 
nances,  décrets,  décisions  mmistéridles  et  arrêtés  préfectoraux  rendus  ou  k  1 
par  application  de  la  loi  du  1 5  juillet  i845  et  de  celle  du  11  juin  1880,  au  sujet  ési 
police  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les 
ments  de  service  intérieur  relatifs  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  le  minimiuD 
maximum  de  la  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  maixhandises  sur  les 
rentes  sections  de  la  ligne,  la  durée  du  trajet  et  le  tableau  de  la  marche  de» 


TITRE  HL 

DURliE,  RACHAT  «T  DÉCHÉANCE  DB  LA  CONCESSION. 

Zk,  La  durée  de  la  concession  pour  les  lignes  mentionnées  à  l'article  1"  da 
cahier  des  charges  commencera  à  com*ir  de  la  date  de  la  loi  qui  approuver!  1 
cession.  Celle-ci  prendra  lin  quatre-vingt-dix-neui  ans  après  la  date  de  celte  loi. 

35.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fsit  dee^ 
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Bpintion,  le  dépsrtement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  le 
^min  de  fer  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous 
toi  produits. 

!  U  coDcessioiuMire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
br  tt  tons  les  immeubles  qui  en  dépendent ,  quelle  qu'en  soit  Torigiue ,  tels  que  les  bâ- 
înents  des  gares  et  stations ,  les  remises,  ateliers  et  dépôts ,  les  maisons  de  gardes ,  etc. 
len  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également  dudit  che- 
,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaques 
ites,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes ,  etc. 
les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  dépar- 
it  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à  réta- 
en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait 
en  mesure  de  satisfoire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation, 
ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matérid  roulant,  le  mobilier  des 
,  routillage  des  ateliers  et  de^  gares ,  le  département  se  réserve  le  droit  de  les 
re  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts, 
sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  conces- 
■re  dans  les  six  mois  qui  suivront  Texpiratiou  de  la  concession  et  la  remise  du 
d  aa  département. 
^I*dé|artemeDt  sera  tenu ,  si  le  concessionnaire  le  requiert ,  de  reprendre  les  maté- 
;,  tOTobustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  estimation  qui  en  sera 
à  dire  d'experts;  et  réciproquement ,  si  le  département  le  requiert,  le  concession- 
m  tenu  de  céder  ses  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois  le 
tenait  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  néces- 
i  Feiploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

^  U  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 
Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation, 
fera  conformément  au  paragraphe  5  de  l'article  11  de  la  loi  du  11  juin  1880.  Ce 
'  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  de  la 
nitière ,  ou  au  plus  tard  à  partu*  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  2  du 
^t  cahier  des  charges ,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans 
erement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  par  le  département  aprè^'expi- 
des  quinze  premières  années  de  l'exploitation ,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en 
■*t  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept 
qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué ,  et  en  y  comprenant  les 
^^  qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets 
^ui  plus  faibles  années,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres 

^  produit  net  moyen  formera  le  montant  d^nne  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
pyssionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  k  courir  sur  la  durée  de  la  con- 

^Jjto  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
■^des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

;  **  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat ,  les 
'yporsements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession ,  suivant  les 
jy  derniers  paragraphes  de  l'article  35,  la  reprise  de  la  totalité  des  objets  mobiliers 
■•"t  ici  obligatoire ,  dans  tous  les  cas ,  pour  le  département. 

J^*<>ncessionnaipe  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où ,  le  chemin 
^^  «yant  été  déclare  d'intérêt  général ,  l'État  sei*a  substitué  an  département  dans 
T**s  droits  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  du  présent  cahier  des 


^  ^'^tat  rachète  la  concession  passé  le  terme  de  quinze  années  qui  est  fixé  dans  le 
SjP^phe  i*du  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant  les  dispositions  qui  pré- 
j****^'  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  l'État  déciderait  de  racheter  la  concession 
j^^J^piration  de  ce  terme,  l'indemnité  oui  pourra  être  due  au  concessionnaire  sera 
ij?^  par  une  commission  spécide ,  coniormément  au  paragraphe  3  de  l'article  1 1 
^moidunjuin  1880. 

^-  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  les  projets  définitifs  ou  s'il  n'a 
ï"  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  2  et  3,  il  encourra  la 
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déchéance,  qui  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics  après  luiemixi 
demeure ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contenUeuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  de  (Quarante  et  un  mille  francs  (4 1,000')  qui 
été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  66,  à  titre  de  cautionnement,  de>ieDdit| 
propriété  du  département  et  lui  restera  acquise. 

38.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travani  dansl 
délais  et  conditions  fixés  par  Tarticle  2 ,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges  et  dans  le| 
prévu  par  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partie" 
son  cautionnement  dans  les  conditions  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la 
totale  de  ce  cautionnement,  soit  enfin  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sen 
sur  la  demande  du  département,  après  mise  en  demeure  par  le  ministre  de$ 
publics ,  sauf  recoun  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse.  Dans  les  deu\  [ 
cas ,  le  cautionnement  sera  reconstitue  dans  le  mois  de  la  décision  ministénefe 

Dans  le  cas  de  déchéance ,  il  sera  poui-vu  tant  à  la  continuation  et  à  Tac 
des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  conc< 
au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  oui 
cutés ,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  1 
l'exploitation. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s'il  n*a  été  préalablemcDli 
par  le  préfet. 

A  cet  efTet ,  les  personnes  qui  voudraient  concourir  seront  tenues  de  déclarer, 
le  délai  qui  sera  fixé ,  leur  intention ,  par  écrit  déposé  à  la  préfecture  et  a< 
des  pièces  propres  à  justifier  des  ressources  nécessaires  pour  remplir  les  eogt^ 
à  contracter. 

Ces  pièces  seront  examinées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  CbiqiAi 
missionnaire  sera  informé  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le  concerne ,  et ,  s'il  y  ti 
du  jour  de  l'adjudication. 

Les  personnes  qvii  auront  été  admises  à  concourir  devront  faire,  soit  ait 
des  dépôts  et  consignations,  soit  à  la  trésorerie  générale  du  département,  ledé^ 
garantie,  qui  devra  être  égal  au  moins  au  trentième  de  la  dépense  à  faii'e  parle! 
cessionnaire. 

L'adjudication  aura  lieu  suivant  les  foi*mes  indiquées  aux  articles  11,  12,  il 
et  16  de  l'ordonnance  royale  du  10  mai  1829. 

Les  soumissions  ne  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sei^a  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des 
et  substitué  au  concessionnaire  évincé  pour  recevoir  les  subventions  de  toute 
à  échoir  aux  termes  de  l'acte  de  concession  ;  le  concessionnaire  évincé  rece^iK 
le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n*aura  pas  encore  été  restituée  deviendrait] 
priété  du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudicatittj 
tentée  sur  les  mêmes  bases ,  après  iin  délai  de  trois  mois.  Cette  fois ,  les 
pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  celte  seconde  tentative  ix^sie  csfi 
sans  résultats,  le  concessionnaire  sera  définitivement  déchu  de  tous  droits,  rt 
les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemin 
déjà  livrées  à  l'exploitation  appai'tiendront  au  département. 

39.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  1 
partie  «  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  concc 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  le  concc 
n'a  pas  valablement  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  U 
tion  et  s'il  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  proaooriij 
le  ministre  des  travaux  publics.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  t^ 
toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qol 
dit  à  l'article  précédent. 

40.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  appKc*^] 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'iinwj 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûoMBl 
staiées. 
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TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGEBRS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

1.  Pour  indemniser  ie  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expresse  qu*il  en  rem- 
exartement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la 
I  de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déteiminés  : 


TARIF. 

1*  PAR  TÊTE  BT  PAR  KILOMÈTRE. 


Grande  vitesse. 

Voitures  couvertes ,  fermées  à  glaces  et  à  banquettes 
rembourrées  (  1"  classe  ) 

Voitures  couverte»  et  fermée»  à  vitre»  (a*  classe}.. . 

Au-dessous  de  trois  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien , 
à  la  condition  d*ètre  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans,  Ils  payent  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment ,  deux  enfknts  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d*un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'  5o*.  ) 

Petite  vitesse. 

(,  vaches ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets,  bétes  de  trait 

et  porcs 

Ds,  brebis ,  ajçncaux  .  chèvres 

iTiqae  les  animaux  ri-dessus  dénommés  seront,  sur  la  dc- 
le  des  expMitc^rs,  transportas  à  la  vitesse  des  trains  de 
1rs,  les  prix  seront  doublés. 

a«   PAR  TOHHB  BT  PAR  XILOMÈTRB. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 
idisc»  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains 


Marchandises  tramporlées  à  petite  vitesse. 

Alt» Ire.  —  Armes.  —  Calft.  —  Denrées  coloniales.  — 

^i. Épiceries.  —  Objets  manufacturés.  —  Œufs.  —  Pro- 

Gbimiques  uon  dénommés.  —  Gibier.  —  Spiritueux.  —  Sucre 

i.  _  Tissus.  —  Viande  fraîche.  —  Vins  en  bouteilles 

—  Alcools  en  fûts.  —  Bitume.  —  Bois  de  menuiserie ,  de 
c  et  autres  bois  exotiques.  —  Boissons  en  fût».  —  Charbon 

,. Châtaines  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 

—  Cotons.  —  Cuivres.  —  Farines.  —  Fers  ouvres  —  Fontes 

—  Huiles  en  fûts.  —  Laines.  —  Légumes  farineux  autres 

les  pommes  de  terre  —  Pommes.  —   Levure  sèche.  —  Lins 

^ Marbre  en  bloc.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou 

i.  —  Ris. Sucres  raffinés.  —  Vins  en  fûts.  —  Vinaigre  . .    . 

.  .fît  —  Ardoises.  —  Blés.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Coke.  —  Bois 
liâarpeote.  —  Percbes.  —  Planches.  —  Chevrons.  —  Madriers. 
^MsM.  —  Minerais  autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Meulières. 
KFers  en  barre».  —  Fonte  brute.  —  Grains.  —  Pommes  de  tciTC. 
^  nerres  de  taille.  —  Sel.  —  Sucre  brut.  —  Mélasses 
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à*  classe.  —  Argiles.  —  Betteraves.—  Briques. —Cailloux. —  Gendres 
pour  engrais.  —  Engrais.  —  Honille.  —  Marne.  —  Minerais  de  fer. 

—  Moc1k>D8.  —  Pavés.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pulpe. 

—  Sable 

Les  foius ,  fourrages ,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant  pas 

cinq  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d^un  mètre  cube,  par 
wagon  et  par  kilomètre 

3*  ▼OITURES  ET  MATéaiEL  RODLAHT  TRAHSPORTis  X  PBTITB  TITISSE. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-nuit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi  ) 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes   (  ne  trtinant  pas  de 
convoi  ) 

Tteder  de  sept  à  dix  tonnes 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué  soit  de  voya- 
geurs, soit  de  marcliandises ,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
Inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 
dans  rintérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

rintérieur,  omnibus ,  diligences ,  etc 

Lorsque ,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  les  transports  auront 
lieu  a  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplànent  de 
prix ,  voyairer  dans  ics  voitures  à  une  banquette ,  et  trois  dans  les 
voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  ;  les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 
classe. 

Voitures  de  d'aménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide 

€€s  voitures,  lorsqu'elies  seront  chargées,  payeront  en  sua  du  prix 
ci-dessus ,  par  tonne  de  cliargement  et  par  kilomètre 

4*  SERVICE  DES  POMPES  FUNEBRES  ET  TRABSPORT  DBS  CERCUEILS. 


Gronda  vttasse. 

Ufte  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils ,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu*une  voi- 
ture à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  {^administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé ,  au  prix  de 

Et  pour  les  trains  express ,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de. . 
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Les  prix  dctenniAés  ci-dessas  ne  comprennent  pas  HmpAt  éû  i  i*État. 

Il  est  expressément  entendu  ({ue  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  an 
niîre  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  Trais  et  par  ses  [ 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  pri\  fixes  pour  le  péage 
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(perception  aura  liea  d'après  le  nombre  de  kdomètres  parcouras.  Tout  kilomètre 
é  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
lee  qui  concerne  les  marchandises,  si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six 
(6^}«  elle  sera  comptée  pour  six  kilomètres  (6^).  £n  ce  qui  concerne  les 
i,  si  la  diatance  parcoame  est  inférieure  à  trois  kilomètres  (3^),  elle  sera 
fite  Donr  trois  kilomètres  (  3^ ). 

ttamean  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet  d'après 

-Teribal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  concessionnaire  et  les 

sors  da  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte ,  d'axe  en 

bAtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après 

seront  soumis  à  l'homologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  pu* 

livant  les  distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

"  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (1,000^). 

ions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 

qoe  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (10^). 

i,  toQt  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 

|io^) ,  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  comme  vingt  kilogrammes  (  20^  ) ,  etc. 

Ns,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vitesse ,  les 

Kront  établies  :  1'  de  z^  à  cinq  kilogrammes;  3*  au-dessus  de  cinq,  jus- 

iVHogrammes  ;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fractions  indivisibles  de 

isunes. 

(^soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit  en 
sort  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  quarante  centimes  (o'  4o). 

iBMDs  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  tout  train  régulier 
^ors  devra  contenir  des  voitures  ou  compartiments  de  toutes  classes  en 
nffinnt  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du 

de  fer. 

iToQt  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  (3o^) 
'^  payer  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place, 
'î franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
luite  à  vingt  kilogrammes  (20^)  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

|Les  tniioaux ,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
Kront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
iepliu  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  arti- 
'  ^  46  ci-après ,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumbe  à 
^  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 
Iissumlations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  concession- 
ndla  seront  immédiatement  affichées  etsounâses  à  Tadministration ,  qui  pro- 
■^  définitivement. 

Jtt  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
'8  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooo*J. 
'ïns  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
I*»nt  de  trob  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  (3,ooo  à  5,ooo^);  mais  les 
péa^  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié, 
cessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
"  kilogrammes  (5,ooo^). 
^tant  la  déposition  qui  précède ,  le  concessionnaire  transporte  des  masses 
pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo^),  il  devra,  pendant  Irois 
noins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 
■J  ce  CM,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposi- 
!*«once8sionnaire. 

^  t«i  prii  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 
*Jtt  denrées  et  objets  qui  ne  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et 
Poseraient  pas  aemt  cents  kilogrammes  (200^)  sous  le  volume  d'un  mètre 

j^^^lières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux 
^Ate    •  ^^  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales  ; 
.  «  tannanx  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (5,ooo'); 
^*'et  à  fargent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
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ou  d'argent ,  au  mercure  et  au  platine ,  ainsi  qu'aux  bijoux ,  dentelles, 
cieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5"*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesutti 
quarante  kilogrammes  (4o^)  et  au-dessous. 

Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tons  [ 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble j 
quarante  kilogrammes  (âo^)  a  objets  envoyés  par  une  même  personne  à 
personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  < 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  (do^). 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  encei 
cerne  les  paquets  ou  colis ,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entreprenenn  de 
ries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport ,  à  moins  que  les 
eUx  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cina  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrétâJ 
ment  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  Up 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  c^ 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu^en  aucun  cisi 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de 
pesact  plus  de  quarante  kilogrammes  (4o^). 

kl.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour! 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou 
lions,  au-dessous  des  limites  déterminées  parle  tarif,  les  taxes  qu'il  est 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  del 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée^ 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homol 
préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les  distinctions  établies 
ticle  5  de  la  loi  du  ii  juin  i88o  et  conformément  aux  dispositions  de  l'c 
du  i5  novembre  iSh6. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  ùxi 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusic 
teurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit 

Toutefois  cette  disposition  n*est  pas  applicable  aux  traités  qui  pouiTaient 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  Tintérét  des  servica 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire 
gents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifa ,  la  réduction  portera  proportionnellei 
péage  et  le  transport. 

&8.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d*effectuer  constamment  avec  soin, 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  de 
chandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis ,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits  à  la  gare  d'oà  ll| 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent ,  sur  des  registres  spéciaux ,  au  fur  et  à  meflO*' 
réception;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  pris  1 
pour  le  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  ai 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpédlteur  le 
une  lettre  de  voiture ,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mams  du  conce^it 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demAiK* 
lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépisféi 
cera  la  nature  et  le  poids  du  coUs,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dansi 
transport  devra  être  efi'ectué. 

k^.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  sont 
livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exf 

1*  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vif 
expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toi 
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)Ddant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu*ils  aient  été  présentés  à  l'enregis- 
SDt  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
a  après  Tai^rivée  du  même  train  ; 

[hes  animaux ,  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse  seront 
fiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

t maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  con- 
Doaire. 

colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
arrivée  en  gare. 

;lai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
|nie. 

>urra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeur 
>ptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vi- 
le transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  du 
Bonnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 
spondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
iyiûit  vitesse. 

préfet  déterminera ,  par  des  règlements  spéciaux ,  les  heures  d*ouverture  et  de 
"^n  des  gares  et  stations ,  tant  en  hiver  qu'en  été ,  ainsi  que  les  dispositions  re- 
stai denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  a  l'approvisionnement 
"  I  des  villes. 

b  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
i,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés 
'préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Us  Irais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs ,  tels  que  ceux  d'enregistre- 

l.  de  chargement ,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 

lin  de  fer,  seront  fixés  annueUement  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  con- 

aire.  Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  faits  dans  les 

de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une  largeur  de 

différente. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  intermé- 
doot  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  des 
Ataires  de  toutes  les  mari-handises  qui  lui  seront  confiées. 
&clage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obli|^toires  en  dehors  du  rayon  de 
"i,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  ag^lo- 
de  moins  de  cinq  mille  habitants ,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille 
Dts  sitné  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemm  de  fer. 
tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  concession- 
Qs  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

'efois  les  expéditeurs  et  les  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et 
frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concessionnaire, 
ornent  à  l'article  1 4  de  la  loi  du  1 5  juillet  i8d5,  de  faire  directement  ou  in- 
it  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  par 
OQ  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  ari*an- 
!Dts  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant 
^tuéines  voies  de  communication. 

r* préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  5o  de  l'ordonnance  du  i5  novembre  i846, 
^"^nni  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  di- 
^  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS   RELATIVES  X  DIVERS  SERVICES   PUBLICS. 

^'  les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection  du  contrôle  et  de  la  sur- 
jeté du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 
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La  même  faculté  Kera  accordée  aux  agenU  des  roatribatioos  udÎRdtf 
douanes ,  chai'gés  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  dans  riutérél  de  h  \ 
de  rimpôL 

5ili.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  dirigor  des  tromweli 
térî^  militaire  ou  naval  sur  i*an.  des  points  desservis  mt  le  chenin  de  nr,  le( 
sionnaire  sera  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  tous  ms 
transport. 

Le  prix  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  que  le  prii< 
port  des  militaires  ou  marins  voya^reant  soit  en  corps ,  soit  isolément  pour 
service,  envoyés  en  congé  limité  om  en  permission,  ou  rentrant  dans  leonf 
libération,  «^era  payé  conformément  aux  tarifs  homologués. 

Dans  le  cas  où  l'État  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annnilési 
sionnaire ,  le  prix  de  ces  ti*ansports  sera  fixé  à  la  moitié  des  mêmes  tarife. 

55.  Le  concessionnaire  sera  tenu,  à  toute  réquisition ,  de  mettre  à  la 
Tadministration  ua  ou  plusieurs  compartiments  de  deuxième  classe  ï\ 

2uettes«  ou  un  espace  é(|uivalent,  pour  le  transport  des  prévenus, 
amnés  et  de  ieui's  gardiens. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  transport  des  jeunes  délinquants  recueîDis 
nistration  ^ur  être  transférés  dans  des  établissements  d'éducation. 

L*ad^nistraLion    pourra,    en    outre,    requérir  Tintroductioii   dans 
ordinaires  de  voilures  cellulaires  lui  appartenant,  à  condition  que  les 
le  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le 
charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  afiecté  an 
4u  chemin  de  fer. 

Le  prix  de  ces  transports  sera  réglé  dans  les  conditions  indiquées  à  ït 
cèdent. 

56.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver  dans  chacun  des  trains 
heures  ordinaires  de  Texploitation ,  un  compartiment  spécial  de  la  de 
ou  un  espace  équivalent  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches,  ainsi  qofi 
du  service  des  postes.  L*espace  réservé  devra  être  fermé,  éclairé  et  situé i 
inférieur  des  voitures. 

L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  une  voiture  dét 
chaque  convoi  une  boite  aux  lettres  dont  eHe  fera  opérer  la  pose  et  la  ' 
agents. 

Elle  pourra  installer  ii  ses  frais ,  risques  et  pérHs ,  et  sous  sa  responsdi9ilé,i 
reils  spéciaux  pour  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  des  trains. 

L*administratîon  des  postes  pourra  aussi  : 

1*  Requérir  un  second  compartiment  dans  les  conditions   indiquéei 
graphe  i"; 

3*  Requérir  l'întroducdon  de  voitures  spéciales  lui  appartenant  dans 
ordinaires  du  chemin  de  fer,  à  condition  que  les  dimensions  et  le  poids  pi 
ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine  cham 
le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service  régulier  du  cba 

Les  prix  des  transports  qui  pourront  être  reouis  dans  les  conditions  éf 
payés  par  Tadministration  des  postes  conformément  aux  tarifs  faomologaéi«1 
le  cas  où  l'État  se  serait  engagé  h  fournir  an  concessionnaire  nne  sainvtf 
annuités.  Dans  ce  cas ,  la  mise  à  la  disposition  du  service  dts  postes  d^ia  ' 
ment  en  conformité  du  paragraphe  i**  du  présent  article  sera  effectuée 
Le  prix  de  tous  autres  transpoi*ts  faits  par  le  concessionnaire  sur  la  i 
Tadministration  des  poirtes  est,  dès  à  présent,  fixé  à  la  moitié  des  tarift 

Les  facteurs  des  postes  et  téî^aphes  en  service  seront  transportés  ' 
dans  les  voitures  de  deuxième  classe  ;  les  autres  agents  des  postes  et  b 
service  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  dans  le  cas  où  la  ligne 
ventionnée  par  le  trésor. 

Dans  le  mOme  cas,  les  matériaux  nécessaires  à  l'établissement  ou  à  rcal 
lignes  télégraphiques  seront  transportés  à  moitié  prix  des  tariis  hom|ologo^ 

L'administration  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et  te  ' 
ment  entendus,  «t  après  s'être  mise  d*accord  avec  le  ministre  des  tmanj 
qu'un  train  spécial  <tons  chaque  sens  soit  ajcnUé  au  service  ordinaire.  Di^ 
que  le  chemin  de  fer  soit  subventionné  ou  non ,  les  trois  quarts  des  ai    ' 
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tnrei  es  toute  mtwe  que  oe  service  social  aura  impotées  au  concessionnaire, 
ion  lute  des  produits  qu*il  aura  pa  eu  relirer,  lui  seront  payés  par  Tadministra- 

4m  postes  suivant  le  règlement  qm  en  sera  Sût  de  gré  k  gré  ou  par  deux  arbitres. 

os  de  désaccord  des  arhiires,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  paj*  le  conseil  de  pré- 


flmpiojiés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes ,  les  agents  préposés  à 
1^  ou  à  Toatrefiôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boîtes,  auront  acct^s  dans  les 
ou  statioBs  pour  rexécuiion  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements 
lioeiatéiieure  4a  chemin  de  fer. 

le  service  des  poNStes  exige  des  bureaux  d^entrepôt  de  dépêches  dans  les  ^res  et 

BOB,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  remplacement  nécessaire  ;  cet 

'  tcenent  sera  déterminé  sous  Tapprobation  du  nûnistre  des  travaux  publics.  L'ad- 

tration  des  postes  en  payera  le  loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne  serait 

'»Tentionné  par  TÉtat. 

»  le  conceasionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des  convois  ordi- 
.,  «  sera  tenu ,  dans  tous  les  cas ,  d'avertir  l'administration  des  postes  quinze 
i\  l'avance. 

Looocessionnaire  sera  tenu  d'assurer  le  service  des  colis  postaux  et  des  rembour- 

iSor  colis  postaux  dans  les  conditions  déterminées  par  les  conventions  des 

e  1880  et  22  aoàt  1881,  conclues  entre  FËtat  d'une  part,  les  compagnies  ou 

tions  de  chemins  de  fer  et  les  compagnie:»  maritimes  subventionnées  d*autre 

Iteila  vigueur  sur  le  réseau  des  administraUons  et  compagnies  de  chemins  de 
''^^  '   )  des  conventions  précitées,  sera  étendu  de  plein  droit  et  sans  aucune 
aux  gares ,  aux  bureaux  de  ville  et  aux  services  de  factage  ou  de  cor- 
des nouvelles  lignes  ferrées, 
concessionnaire  s'entendra  avec  les  administrations  ou  compagnies  de  chemins 
pour  déterminer  la  quote-part  à  lui  revenir  sur  le  produit  de  la  taxe  des  colis 
xqui,  pour  parvenir  a  destmation,  devront  circuler  non  seulement  sur  les  nou- 
lipes  concédées ,  mais  encore  sur  les  autres  chemins  de  fer  participant  au 
"des  colis  postaux. 

l  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais ,  s'il  en  est  requis  par  le  mi- 
t  des  travaux  publics,  les  lignes  et  appareils  télégraphiques  ou  téléphoniques  des- 
lâ  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploi- 
0-  fl  devra  toutefois ,  avant  rétablissement  des  lignes ,  se  pourvoir  de  Tautorisation 
limstre  des  postes  et  des  télégraphes. 

^pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  se  servir 
>teanx  de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  sur  les  points  ou  une  ligne  sem- 
odste  le  long  de  la  voie  ;  il  ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  l'État  se  serve  des 
Bqu'fl  aura  établis  afin  d'y  accroelier  ses  propres  fils. 

^en)cessionnasre  est  temi  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administratûm 

concernant  i'étaUisselneQt  et  l'emploi  des  appareils  télégraphiques,  ainsi 

rtifimittioD  à  ses  frais  du  cootrMe  de  ce  service  par  les  agents  de  l'État. 

Il^ts  des  postes  et  des  télégraphes  voyageant  pour  le  contrôle  du  service  de  la 

^^trif^e  du  chemin  de  fer  ou  du  ser>ice  post^  exécuté  sur  celte  ligne  auront 

de  circuler  gratuitepnent  dans  les  voitures  du  concessionnaire,  sur  le  vu  de 

personnelles  qui  leur  seront  délivrées. 

ip>  la  cas  où  l'État  s'enw^erait  à  fournir  aa  concessionnaire  une  subvention  par 

^«1''  même  gratuite  s  appliquerait  aux  agents  voyageant  pour  la  construction 

des  lignes  télégraphiques  établies  le  long  de  la  voie  ferrée. 
[OoQYemement  aura  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  construc- 
^^  9oser  tons  les  apparetts  nécessaires  à  i'étaUîssement  d'une  ou  de  plusieurs 
^^w^vaphiques,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  Il  pourra  aussi  dé- 
?rSl^^  terrains  dépendant  du  chemm  de  fer  le  matériel  nécessaire  à  ces  lignes  ; 
"  «devra  le  retirer  dans  le  cas  «ù  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  conces- 
^l^^  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemm  de  fer. 
^  «  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télé^rai^es,  il  sera  réservé ,  dans  les 
Ehi?.^^^  cLfli  iecalités  qai  seront  désignées  ulteiieurement,  le  terrain  néces- 
r?  *  l^taUssemaot  des  nudsonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégraphique 
•ion  matériel. 
'^<ODeariQQ|||||i,Q  MT*  tCBio  de  faire  gaorder  |»tr  ses  agents  ordinaires  les  iils  des 
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lignes  télégraphiques,  de  donner  aux  employés  des  télégraphes  connaisstDcedel 
les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques ,  les  employés  du  concessionnaire 
raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,   d*après  les  instructions  qui  leari 
données  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  d^accidents  graves ,  une 
sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  rinspectear-in^nieur  de  la  iigati 
graphique ,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  Taccident  avec  les  hommes  et  lnj 
tériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  do  < 
tions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Il  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  de  cinquante  centimes  (o*! 
kilomètre  parcouru  par  la  machine  quand  le  dommage  ne  proviendra  pasdil 
concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deyiem 
saires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin ,  ces  déplacements  aoi 
aux  frais  du  concessionnaire,   par  les  soins  de  Tadministration  des  ligntff 
phiques. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les 
ofiiciels  par  ses  fils  et  appareils ,  et  dans  des  conditions  qui  seront  dét 
le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  oh  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile  d*! 
service  privé  certaines  gares  de  la  ligne ,  il  devra  s'entendre  avec  le  coocc 
pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  commissionnés  chargés  de  la  coi 
de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiques ,  ont  accès  dans 
et  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances ,  pour  Texécution  de  leorl 
en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure. 

TITRE  VI. 

CLAUSES   DIVERSES. 


58.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  ou  les  communes | 
lieraient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales,  départemc 
vicinales ,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet 
sente  concession,  le  concessionnaire  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  i 
les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  cpi'il  n'en  résulte  aucun  ol 
construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  le  concc 

59.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  déroute,  de  canal,  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chonin  de 
de  la  présente  concession ,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée, 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  du  concessioan 

60.  Le  Gouvernement,    le   département    et  les  communes  auront  le 
concéder  de  nouveaux  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui 
du  présent  cahier  des  charges  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  di.j 
chemin. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranche 
clamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement ,  une  indemnité  anelconque, 
n'en  résulte  aucun   obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particulien{ 
concessionnaire. 

Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  on  de 
auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  détermina  et  l'obseiValiBA] 
ragraphe  i"  de  l'article  5i,  ainsi  que  des  règlements  de  police  et  de  service 
à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  cl 
de  la  présente  concession ,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  Tégaiii! 
embranchements  et  prolongements. 

Dans  ce  cas ,  lesdits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péage  qoe 
nombre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant  ' 
considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre  sur 
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i  cette  iàcolté,  le  ministre  des  travaux  publics  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s*é- 
renieat  entre  eux  à  cet  égard. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  toutefois  être  tenu  à  admettre  sur  ses  rails  un  ma- 
dont  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  les  éléments  constitutifs  de  ses 

Dans  le  cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
^i^  qui  fait  Tobjet  de.  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  cir- 
sor  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  de  cette  der- 
li^  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements,  les 
^saonnaires  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux,  de  manière  que  le  service 
losport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes, 
toi  des  concessionnaires  qui  se  servirait  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
ie payerait  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  maté- 
Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité 
Hodemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toutes  les 
t,  l'administration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  néces- 

icoQcessionnaire  sera  tenu,  si  l'autorité  compétente  le  juge  convenable,  de  par- 
rfosa^  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec 
ipignies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins. 

itettfait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage  desdites 
K  elles  redevances  à  payer  par  les  compagnies  nouvelles  seront,  en  cas  de  dis- 
Beot.  réglées  par  voie  d'arbitrage, 
icas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des  gares,  il 

(ititué,  le  concessionnaire  entendu,  savoir  : 

[hr le  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local  et  situés  dans  le  même  dépar- 

Il  • 

ieimnistre,  si  les  deux  lignes  ne  sont  pas  situées  dans  le  même  département 
19  Ton  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général. 

^>  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
^esqni,  offi-ant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait 
ifl&bnnchement  ;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  le  conces- 
ûre  entendu. 

embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et  d'u- 
et  de  manière  cpi'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la  circu- 
^  générale ,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  particuliers 
la  compagnie 
entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous 
Ma  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
cet  entretien ,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements, 
préfet  pourra ,  à  toutes  époques ,  prescrire  les  modifications  qui  seraient  jugées 
dans  la  soudure ,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdits  embranchements . 
changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires ,  ordonner  Tenlève- 
temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements  embran- 
viendraient  à  suspendre  eu  tout  ou  en  partie  leurs  transports, 
concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements 
destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec 
principale  du  chemin  de  fer. 
|4eoQcesdonnaii'e  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 
^  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
ponrles  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  les 
pfindpaies ,  le  tout  à  leurs  frais. 
^1^  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  etmar- 
«ndises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

^^^Q^ps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
Qe  pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
,,^_   ^  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
!'*'^inoQ  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 
*^  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées ,  nonobstant  l'avertissement 
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spécial  donné  par  le  conces^onnaire  «  il  pourra  eiiger  nue  indemnité  égale  à  la 
du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  Tavc 

Les  traitements  des  gardiens  d*aiguîlies  et  de  barrières  des  enriin 
risés  par  le  préfet  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements.  Cesj 
diens  seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnaire ,  et  les  frais  qui  en  rési  ' 
lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficultés ,  il  sera  statué  par  radministration ,  le  concessionnaire 

Les  propriétaires  d*embranchements  seront  responsables  des  ayaries  que  le 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  ie  cas  d'inexécution  d*une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées 
le  préfet  pourra ,  sur  la  plainte  du  concessionnaire  et  après  avoir  entendu  le 
taire  de  1  embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service 
supprimer  la  soudure ,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure  et  sans 
de  tous  dommages-intérêts  que  le  concessionnaire  serait  en  droit  de  répéter  ^ 
non-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  Tenvoi  de  son  i 
sur  les  embranchements ,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fixe  de  quinze 
(o'  i5)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre,  six  centimes  {&( 
tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  Teni] 
excédera  un  kilomètre  (i^). 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcooni  en  entier. 

Le  concessionnaire  percevra  en  outre  un  droit  d*embranchement  de  vingts 
times  (o*  25)  par  tonne. 

Seront  exempts  de  ce  droit  les  pt>priétaire8  des  mines  ou  des  usines  q«i 
contribué  par  une  subvention  agréée  par  le  préfet  à  la  construction  die  la 
concessionnaire  entendu. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  ai 
des  expédilt'urs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes ,  soit  que  I 
pagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le  prél 
la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra 
comme  wagon  complet,  lors  même  qn*il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge ,  s'il  y  en  a ,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  ] 
réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  (5,5oo^)  déterminé  en 
dimensions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet,  de  manière  à  être  toujours  en  n| 
la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  dii 
sionnaire. 

0^.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrainst 
par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  conune 
canaux,  conformémenl  à  la  loi  du  25  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  ftrj 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  am 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution 
charge  du  concessionnaire. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira  soit  pour  la 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de   fer  et 
dances,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas ,  assimilés  aux 
pétres. 

64.  11  pourra  être  institué  près  du  concessionnMre  on  ou  plnsieun 
cha^s  d'exercer  une  surveillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne  rentre  pas 
attributions  des  agents  du  contr61e. 

65.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les i 
contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verger  chaqaei 
à  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du  département ,  une 
quante  francs  (5o')  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 
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\  Si  h  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessos  réglée  aux  époques  qm  aa- 
it  été  fixées,  ie  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
le  en  matière  de  contributions  directes ,  au  profit  du  département. 

16.  Anmt  la  si^ature  de  Tacte  de  concession ,  le  concessionnaire  déposera  à  la 
en  dcpétset  consi|ÇDationB  une  somme  de  quaimnte  et  m»  miUe  francs  (  4i«ooo') 
ou  en  reaU»  sur  l'État  calculées  conformément  au  décret  du  18  no- 
1889,  ou  en  bons  du  trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles 
ftts  vafenrs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

somme  lormerm  le  cauliomiemefil  de  l'entreprise, 
quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième  9t  prcH 
nueilement  à  l'avance  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé 
TciyvatiMi  de  la  coDceswm. 

Le  concessîomudre  devra  faire  éieetion  de  domicSe  à  Lille. 
■>  ie  cas  où  il  ne  ranndt  pas  fait ,  toute  nodicatMn  om  significatioD  à  loi  adntiée 
[iiildble  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  générai  de  la  prélecture  du  Nord. 

Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  ie  concessionnaire  et  l'administration  » 
^  :defexécation  et  de  Tinterprétatlon  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 

jo^  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  dis 
l,«â  recours  au  Conseil  d*État. 

Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
lée  seront  snpfMirtéa  par  le  concessionnaire. 


^ie  13  mai  1890. 

L'Ingénieur  concessionnaire, 
SigTM*  :  A.  Lambbrt. 


le  Préfet  du.  Nord, 
Signé  :  Vel-Ddrahd. 


à  LiUe,  le  8  avril  1891,  folio  71  «  caae  13.  Reçu  un  franc  vin^-cin^ 
(Loi du  iiL  juia  1880,  art.  s4.)  Signé  :  £010x011. 


>90.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'exercice  1891 , 
Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  verset  au  Trésor  pour  les  Travuux 
dérivation  de  l'Oued  Boghni  [Alger), 

Du  96  M«i  1891. 


Président  de  la  RÉPtTBLiQUE  française, 

la  propoaîtkMD  du  ministre  de  Tinlérienr; 

la  loi  de  finances  du  26  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1891,  et  répartition  par 
des  crédits  affectés  au  ministère  de  l'intérieur  pour  ledit  exercice; 

rartide  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^^  sur  la  coni^abilité  publique, 
à  remploi  des  fonds  de  concours; 

ta  déclaration  du  payeur  de  TizKhuou,  constatant  qu'il  a  été  versé  à 
sse,  le  a4  décembre  1890,  par  le  receveur  des  contributions  diverses 
{^'d-Mizan  (département  d*Alger),  une  somme  de  mille  francs  repré- 
PQt  un  premier  acompte  sur  la  part  contributive  de  ladite  commune 
blés  travaux  de  dérivalion  de  Toued  Boghni; 

'  H* série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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Vu  l'avis  du  ministre  des  ûnances , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur,  sur  le  budget 
naire  de  Texercice  1891,  deuxième  section,  chapitre  xii,  arti< 
(Travaux  de  colonisation) y  un  crédit  supplémentaire  de  mille 
(  1,000')  applicable  aux  dépenses  des  travaux  de  dérivation  de  l\ 
Boghni. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédi 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fc 
concours,  par  la  commune  mixte  de  Dra-el-Mizan. 

3.  Les  ministres  de  rinlérieur  et  des  finances  sont  chargés, 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
séré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  26  Mai  1891. 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  RouviBR. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  de  rinte'riear. 

Signé:  CoNsxAifs. 


N*  23Ô91.  —  DÉCRET  qui  convoque  les  Conseils  numidpaaa:  des   _. 
comprises  dans  le  département  de  l'Indre  à  l'effet  de  nommer  leurs  Di 
en  vue  de  l'élection  d'un  Sénateur, 

Du  1*'  Juin  1891. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  a  juin  1891. } 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d*£tat  au  département  de  11 
rieur; 

Vu  les  lois  du  3  août  1876  et  du  9  décembre  id84; 

Vu  l'article  1",  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1875 ; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  <»),  portant  convi 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  da 
même  mois  ; 

Vu  l'extrait  des  procès- verbaux  des  délibérations  du  Sénat,  duquel i 
suite  que,  dans  la  séance  du  3o  avril  1891 ,  il  a  été  procédé,  confoi 
à  l'article  3  de  la  loi  du  9  décembre  1884,  à  un  tirage  au  sort  qui  a  d^ 
le  département  de  l'Indre  comme  devant  être  appelé  à  élire  un  sénat 
remplacement  de  M.  de  Pressensé,  sénateur  inamovible  décédé , 

Décrète  : 

Art.  1*'.  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises 

"'  \ir  série,  BùlL  290,  n*  hghi. 
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i  département  de  Tlndre  sont  convoqués  pour  le  dimanche  1 4  juin 
lochain,  à  ïeffet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en  vue 
e  réiection  d'un  sénateur. 

[1  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseille!^  géné- 
|fe[,  des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
Il  département  de  Tlndre,  se  réunira  au  chef-lieu,  le  dimanche 
jaillet  1891,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

La  réunion  cfes  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
,  tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la 
ination  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
les  lois  et  décret  ci -dessus  visés. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 

si 

Fihk Paris,  le  i"Juin  1891. 

Signé:  CARNOT. 
U  Mmtn  de  l'intérUar, 

^é:  Constats. 


loga.  ^  Décret  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  la  deuxième  circori' 
'iption  du  cinquième  arrondissement  de  Paris  à  l'ejjet  d'élire  un  Député, 

Du  2  Juin  1891. 
(  Promulgaé  «a  Journal  officiel  du  à  Juin  1891.  ) 

jUPRisiDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

la  proposition  du  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tin- 

r  • 

lia  loi  organique  du  3o  novembre  1875  sur  Télection  des  députés; 
lia  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  fixé 
conscriptions  éleclorales  ; 

les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  <^)  ; 
^ la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 
fie  décret  du  aS  août  1889  ^*\  portant  convocation  de  tous  les  collèges 
ïraox; 

tk  démission  de  M.  de  Lanessan,  député  de  la  deuxième  circonscription 
' — ième  arrondissement  de  Paris  (Seine), 

STB  : 

Abt.  1*.  Le  collège  électoral  de  la  deuxième  circonscription  du 
ftquième  arrondissement  de  Paris  (Seine)  est  convoqué  pour  le 
pùnchea8  juin  courant,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

^  X'  série.  Bail.  àSS ,  n** 3636  et  3637.  ««  xir  série,  Bull.  1 261 ,  n*  20963. 


^ 
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2.  L'élection  aura  lieu  suivant  ks  formes  déterminées  parlai 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  TartideS 
décret  ré^emieotaire  du  2  février  i85a^  il  y  aurait  lieu  d'ap] 
des  modiGcatioos  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars 
pubiîeroat,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électears,  un 

desdites  modifications. 

k.  Le  ministre  de  f  intérieur  est  diargé  de  rexècutian  du 

décret. 


Fait  à  Paris,  !e  2  Juin  1891. 


Le  Ministre  d§  Vinlérieur, 
Signé:  CoîiSTAWS. 


Si^:  GARNOT. 


N"*  23593.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  [< 
signé  par  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des'coloniei] 
rejette  la  demande  formée  par  la  société  générale  pour  la  fahricatii 
la  dynamite  à  rcfTet  d'être  autorisée  à  établir  quatre  nouveaux  nu 
de  dynamite  dans  son  usine  située    à  PauliÛes   (Pyrénées-Oriei 
{Paris  j  29  Novembre  1890.) 


N"  23594.  T—  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (( 
signé  par  le  ministre  de  la  marine)  portant  ce  qui  suit  : 

A  la  date  du  i3  juin  1889,  la  mer  avait  pour  limites,  sur  le  littoral 
commune  de  Sainte-Maxime  (département  du  Var,  quartier  niaritîi 
Saint-Tropez) ,  la  ligne  tracée  en  rouge  sur  le  pian  annexé  au  préfenii 
avec  rindication  :  limites  du  rivage  de  la  mer. 

Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  (Paris,  26  Janvier  1881,) 


N**  23595.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (< 
signe  par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  départemc 
travaux  publics  les  bâtiments  et  terrains  du  fort  déclassé  de  Saint 
las,  aux  Sables-d*01onne  (Vendée) ,  tels  qu*ils  figurent  teintés  en 
le  plan  annexé  au  présent  décret.  [Paris ,  25  Février  1891.) 


N**  33596.  —  DÉCRET  du  PhÉSIDENX   DB   la   RéraBLIQUE   FKANÇAlSB  [ 

signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i"*  Est  déclarée  d  utilité  publique  la  rectiGcation  de  la  route 
n**  io5,  entre  le  viaduc  de  la  Chapelette  (point  4*"  877)  et  le  point  P 
au  territoire  de  la  commune  de  Grazac  (HtfQfte-Loîre)  suivant  k 
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érale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  visé  par  Tingénieur  en 
f,  le  a4  février  1890,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 
[L'andenne  direction  de  la  route  demeurera  déclassée  du  jour  où  la  nou- 
route  aura  été  livrée  a  la  circulation  sur  tout  son  parcours  ; 

La  dépense,  évaluée  à  cinquante-deux  mille  francs  (5!i,ooo'},  sera  im- 
sor  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  tra- 
pablicspour  la  rectification  des  routes  nationales; 

L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquiàition  des  terrains  et  bàti- 
|ts  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  se  conformant  aux  disposi- 
des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai   1841  sur  l'expropriation 
cause  d  utilité  publique; 

La  présente  déclaration  d  utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
)n  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  Texécution  des  travaux 
It  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans ,  à  dater  du  présent 
[Paris,  3  Mars  1891.) 


|!^7.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
'  «parle  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  le  bàton- 
rfe  Tordre  des  avocats  à  la  cour  d'appel  de  Paris ,  à  accepter  au  nom 
lordre ,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  ses  testaments  en 
des  23  janvier  1888  et  1"  juin  1889,  le  legs  d'une  somme  de  dix 
bile  francs,  fait  en  sa  faveur  par  M.  Durier  (Louis-Emile),  avocat  à  la 
d'appel  de  Paris,  ancien  bâtonnier  de  l'ordre.  (Paris,  3  Avril  1891.) 


„  —  DÉCRET  Dû  Président  de  la  République  française  (contre- 
[oé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
libération,  en  date  du  a4  septembre  1890,  par  laquelle  le  conseil 
[arrondissement  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  a  demandé  sous 
le  de  vœux  :  «  1°  la  revision  de  la  constitution  par  une  assemblée 
stituante  ;  a**  que  la  souveraineté  efifective  du  peuple  soit  exercée  par 
mandataires  salariés  et  responsables  élus  par  le  suffrage  universel , 
^  c  mandat  impératif  et  sanction  pénale  contre  tout  mandataire  qui 
polerait  son  mandat;  3"  que  le  pouvoir  législatif  soit  exercé  par  une 
■anbre  unique  qui  choisirait  dans  son  sein  le  pouvoir  exécutif».  (Paris, 
^hin  1891.) 


'99'  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
té  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
qui  suit: 

^  Bestmann  (Léon-François),  né  le  28  décembre  1868,  à  Paris,  y  de- 
it,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Ma- 
^«,  et  à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Mathiea  au  lieu  de  Bestmann. 

Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 

fer  sur  les  registres  de  Tétat  civil  le  changement  résultant  du  présent 

^  jm  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 

Wtifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 

'^.iSJuin  1891.) 


Bulletin  des  lois  n'  iJgi-  Détrel  n'  »3i78  du  3i  jinvier  1891,  (Xirunt  créitiOT( 
commissariat  de  police. 

ilu  Jimi  de  :  Dieppe  (Nord).  Ii"  --  Rieppe  (Nord). 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  29  'Juin  1891. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Miitûtre  de  la  Justice  et  des  Catia, 

A.  FALLIKRES. 


IVPMMHltB  H1TI0:<1LE.  —  19  Juin  1891. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


L-  ^'  !k36oo. Loi  relative  à  la  Eectification  des  limites  des  trois  cantons 

de  la  ville  de  Grenoble  (hère). 

Du  i4  Avril  1891. 
(Promnlguée  ao  Joamal  officiel  da  16  avril  1891.) 

SÉ5AT  ET  LA  ChAMBRE  DEH  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Président  de  la  Mpublique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

CLBUWiQUK .  Les  limites  des  circonscriptions  cantonales  établies 
la  ville  de  Grenoble  par  Tarrété  des  consuls  du  9  brumaire 
\x  sont  déterminées  suivant  les  lignes  tracées  au  plan  ci-annexé, 
loir: 

tanton  sud.  • — -  Lioiité  au  nord  par  l'Isère  (rive  gauche);  à  Touest 
le  Drac  (rive  droite)  ;  au  sud  par  la  limite  de  la  commune,  et  à 
par  Taxe  du  boulevard  Gambetta  et  du  chemin  d'EchiroHes,  for- 
la  ligne  ftéparative  avec  le  canton  nord. 

jton  nord.   —  Limité  au  nord  par  la  ligne  des  fortifications 

_dant  de  Tlsère  à  la  Bastille;  à  Touest  par  Tlsère  (rive  droite), 

faxe  du  boulevard  Gambetta  et  du  chemin  d'Echirolles,  formant 

_e  séparative  du  canton  sud  ;  au  sud  par  limite  de  la  commune, 

Vest  par  la  ligne  intérieure  des  remparts  du  fort  et  par  une  ligne 

ant  par  Taxe  de  la  montée  de  Charlemont,  le  pont  suspendu,  la 

de  Lionne  ^  1a  rue  Renauidon  «  la  partie  est  de  la  place  aux  Herbes , 

me  Barnave  (côté  est)  jusqu'à  la  rue  Sainte-Claire,  la  rue  Sainte- 

,  la  place  Sainte-Claire  au-devant  du  marché,  la  rue  Perlusière, 

ruc'du  Lycée  entre  la  rue  Pertusière  et  la  rue  Général-Marchand, 

rue  Général-Marchand,  la  place  de  la  Constitution,  côté  de  la  divi 

bn  militaire  et  côté  est,  la  rue  lïaxo,  le  boulevard  des  Alpes  jusquk 

i  porte  et  la  roule  d'Eybens. 

^*  VoY€z  an  Erratam.  à  la  fin  de  ce  iluinéro. 

SW  Série.  lî 
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Cantoti  est  —  Limité  au  norcTpar  te  Bgneextérieare  dn  f&rtct] 
la  limite  de  ia  commune  ^  à  Test  et  au  sud  par  la  ligne  de  division i 
la  conmiune  de  la  Tronche  »  Tlsère  jusqu'au  poot  Caipin ,  la  ligne 
division  avec  les  commanes  db  SanniNftirtki-é^Hèras^  d'Ëybens 
d'EchiroUes;  et  à  Touest  par  la  ligne  séparative  avec  le  cantoa 
telle  qu'elle  est  décrite  ci-dessus. 

La  présenté  loi,  délibérée  et  adoptée  par  Te  Sénat  et  par  la 
des  députés,  sjra  exécutée  conmie  loi  de  TËtat. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Avril  1891. 

Signé:  CARNOT. 


Le  Ministre  de  nntériéar'. 
Signé  :  Constans. 


Le  Garde  des  sceaux, 
Mimslre  de  la  jwutice  et  des 

Signé  :  A.  FALLIÈRE.V 


N*  a36oi .  —  DÉcttET  relatif  à  la  Ccntribtition  spéciale  à  percevoir  ai 
pour  les  Dépenses- de  diverses  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Du  6  Novembre  1890. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce ,  de  l'industrie  et  des 

Va  les  articles  11  à  16  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  i8ao,  Tai 
de  la  loi  du  i4  juillet  i838  et  l'article  38  de  la  loi  du  lô  juillet  i88o;j 

Vu  la  loi  du  8  août  1890,  relative,  aux  eonti&lmtiQoi  «diBaitetieft. 
y  assimilées  de  Texercice  189^, 

Art.  1*'.  Une  oontribution  spédaèe  de  la  somme  de  cent 
mille  trois  cent  quatre-vingt-dix  francs  (  io^,3$o')  nécessaire  aB| 
ment  des  dépenses  deschambres-et-des"  bourses  de  commerce] 
tionnées  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  snii'ant  les 
approuvés,  sur  la  propositioitt  des^  chambres  de  commerce, 
ministre  du  commerce^  de  rindastrie  et  des  colonies,  phis  cii 
times  (o'o5)  parfrancpaort  couvrir  les  noir*vQilèurs  et*  trois 
(  o^  o3  ) , .  aussi:  par  franc  ^  pour/  swlKvenir  anrx  ll^rs  die  perœptioffi 
répartie,  en  181^1 ,  ooiifoniiémenl  andif  tableau,  sfur'les  pat( 
signés  par  rartidief  3S  de  ladoidu  i5'juiilM  1^80  suriès^patei 
ayant  ^ard  aux  additions  et. modifications  autorisées  parr  lès 
térieuresw 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mi&^,sur  les  mai 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  CQQ[mieroe,.qiii^ 
compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce,  de  rindasMi 
des  colonies. 

5.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tinduatrie  et  de».coloiu6S#l 


B.  n*  i4oo.  —  5tô  — 

ftoistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
ll'exëcatioa  du  présent  décret,  qui  sesa  incéré  au  BulUtin  des  loù. 

Fait  à  Paris,  le  6. Novembre  1890. 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé:  ROUTIKR. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  da  commerce,  de  tindastrie 
et  descoUniet, 

Sinoé  :  JQU»  ROCHB. 
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N**  a36o3.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Minisire  du  Commerce,  de  l*  Industrie  été» 
Colonies  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  Restes  à  jfojer 
constatés  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  1886 ,  1887  et  1888. 

Da  33  Novembre  1890. 

Le  Président  de  la  Republique  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce ,  de  l'industrie  et  des  c( 
nies; 

Vu  rëtat  ci-an  nexé  des  dépenses  limiidées  à  la  charge  du  département  1 
commerce,  de  l'industrie   et  des  colonies,  deuxième   section  (Poftoi 
télégraphes  ) ,  additionneliement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  c( 
définitifs  des  exercices  1886  et  1887  (  Ministère  des  finances]  et  de  l'ext 
1888  (Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie); 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  33  mai  i834; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  (^\  portant  règlement 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qu'aux  termes  de  cet  article ,  les  créances  comprises 
rétat  ci-dessus  visé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rappor 
des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  1886,  1887  et  18881 
que  leur  montant  n'excède  pas  le  chiffre  encore  disponible  des  crédits 
ont  été  annulés  en  clôture  desdits  exercices; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  19  novembre  1890^ 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  rindustriei 
des  colonies,  deuxième  section  (Postes  et  télégraphes) ,  en  augmei 
tion  des  restes  à  payer,  un  crédit  de  six  cents  francs  (600'). 

2.  Un  état  nominatif  des  créances  désignées  au  tableau  y  ani 
sera  adressé  en  double  expédition  à  la  direction  généràde  de 
comptabilité  publique,  conformément  à  l'article  129  du  décret 
3i  mai  1862. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  findustrie  et  des  colonies 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  oui 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  au  budget  ordinaire  de  Texei 
1890,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  i83^. 

h.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s^agit  au  moyen  des 
sources  générales  du  budget  ordinaire  de  Texercice  courant 

5.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  et 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concei 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletinies 

Fait  à  Paris,  le  22  Novembre  1890. 

Signé  :  CARNOT« 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  da  commerce,  de  ViÊthstf^ 

c  D^«..».  et  des  cdomes , 

Signe  :  RODVIBR. 

Signé  :  Jin.KS  Rociu. 
^'  XI*  série ,  Bttll.  io45,  n*  10627. 


ÉM  ta  notueliat  créance»  eoiuUttéet  en  augtiealatûin  lits  reOet  à   paver  arrétit  ptu 
la  complet  définitifs  dei  exercices  1S8S,  1887  et  188S,  qai  doivent  jaire  Vabjet  fan 
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■I>K  PusiDEir 

im  le  rapport  du  ministre  du  conunerce,  de  l'industrie  et  des  colonies; 

Ta  les  articles  1 1  à  16  de  la  loi  de  finances  dn  aS  juillet  iSso,  l'article  i 

lU  loi  du  i4  juillet  i838  et  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880; 

Td  la  loi  du  8  août  1890,  relative  aux  contributions  directes  etïnx  taxes 

ksùinilées  de  l'exercice  1891 , 

UCRBTB  : 

Art.  1".  Une  cootributioD  sp^iale  de  la  somme  de  $oixaat«-dit- 
neuf  mille  neuf  cent  Irenle-trois  francs  (79,933'}  nécessaire  au  paye- 
ment des  dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce  men- 
lionDées  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  suivant  les  budgets 
•ppronvés,  snr  la  proposition  des  chambres  de  commerce,  par  le 
Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  plus  cinq  cen- 
itimes  (o'  o5)  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes 
itrfoî),  aussi  par  franc,  pour  subvenir  aux  frais  de  perception,  sera 


—  5ÛG  — 

répartie,  en  1891,  conforraément  audit  tableau,  sur  les  patentés 
signés  par  Tartide  36  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  pateotes^i 
ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  par  ies  kb 

.tériftm:ft&. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats 
préfete^ii  la  dûfMMÂtion  des  chambres  de  cfwmMgiie,«qw 
coniptede  «sou  emploi  au  minifitve  <du  commevce^,  de  Tindt 
des  colonies. 

3.  Le  ministre  du  conunerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies 
ministre  des  finances  sont  chargées»,  chacun  en  ce  qui  le  coi 
de  l'exécution  du  présent  décret, «qui  «era  inséré  au  Bulletin 

Fait  à  Paris,  le  22  Nov^mbne  1890. 

Signé:  CARNOT. 
Le  Uinitlre  des  finances. 
Signé  :  RoinrisB. 


•te  Uinistre  da  eammarte,  de  Vi 
el  des  colomie» , 

Signé  :  Julbs  Roche. 
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f^6oà'  —  DÉCRET  ffui  ouvre  au  ^Ministre  da  Commerce^  âe  l'Industrie  et 
I  ifs  Colonies  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  Bestes  constatés 

Du  a  a  Novembre  1890. 

îiE 'Préstdevt  de  la  république  française, 

{a  proposition  du  ministre  du  oommeriae,  de  l'iaduttrie  et  des  coio- 

^n  retnt  ci-annexé  des  créances  liquidées  à  ]a  charge  du  département  du 

ïrce,  de  l'industrie  et  des 'Ooionieft,  ipremiëre  section  (Commerce  4t 

rie),  additionneliement  aux  *Te^s  à  payer  constatés  par  le  compte 

itif  du  ministère  du  commetce  et  de  l!iiîdustrle  poar.rexercice  i88â; 

furarticle  9  de  la  loi  du  23  mai  i834; 
Tartiole  1^6  du  décret  -du  81  mai  1862  ^'\  portamt  règlement  génénll 

!^la  comptabilité  pul^ique; 

^  isidérant  qu'aux  termes  tde  «ot  «Niele ,  les  créances  comprises  dam 

i4ii8\Mé  peuvnt  -ÀU»-acquittées,  attendu  qu'elles  se  rsipportent  à  d« 

prévus  par  le  budget  de  l'oxercice  précité  et  que  leur  montaift 


de  cet  exercice  ; 
lia  lettre  du  -niinisti'e  Ses  'fiimnces , 

îTE  : 

T.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et 
colonies,  première  section  (Commerce  et  industrie) y  en  augmenta- 
des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice 
,  iiAtCffédîtde  auUe  quatre  eeat  quaranteocnaq  liiraBcs  vingt  >êt 
ceniÎDMs  (i,Mo'  21). 
Î2.  Un  état  nominatif  des    créances    designées   au   tableau   ci- 
exé  sera  adressé  en  double  erxpédition  tiu  ministère  des  finances, 
ennément  à  l'article  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 
3.  Le  ministre  du  commerce,  dé  fiiidustrie  et  des  colonies  est 
dsé  à  ordoniuincer  ces.  ccéajaces  aur  le  daapitfe  spécial  ouvert 
r  les  d^eaa«fi  des  exercices  clos  au, budget  de  i'^ercice  1890, 
exécution :de  iariicleiS  de  laJoi  du  23 mai  i834.. 
llienirp9iiirMua«xtâépenscs  déni  il  s'^^ît  om  moyen  dies  o'es- 
s  générales  du  budget  ordinaire  dei'exeiicîee'couiraftt. 
5.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  et  le 
bistre  des  finjiDces  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
Texécution  du  présent  décret*  qui  sera  inséré  au  BuUeii/i  des.  lois. 

i  £ait  à  Pans ,  le  ^22  .^ioyepihre  1890. 

^  rSimé  :  OlBlfOE. 

I«  Ministre  deéJUnances,  Le  Ministre  du  commerce,  de'Vinduslrie 

<.««-,_  et  Été  0#lmi#fs 

Signé  :  RouviER. 

Si|^  !  'JUUK  RœdS. 
*  «•  léric ,  Bï*l.  1^46 ,  'tt*  «10537. 


i>  ij 
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Etat  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par  I 
comptes  définitifs  de  l'exercice  1888,  qui  doivent  faire  l'objet  d'an  crédit  additionmC 


■xea- 

RUIIBBOS 

d«s 

DétraxÂTioji 

VATOmi 

■OSITAXT  DIS  oLcorrt 

CICBS. 

cha- 

des services. 

des  errances. 

par 

par 

H' 

pitras. 

créance. 

chapitre. 

nemaj 

,1 

1888.^ 

3 
31 

Matériel  et  dépen- 
ses diverses  de 
TadministratioD 
centrale. 

Subvention    à  la 
marine       mar-  i 
chandeé 

Frais  d^abonncment 
aux  eaux  en  i888. 

^  Prime  de   conitrac- 
tion  du  navire  le 
Progrès 

eo'oo" 

47  70    ' 

3iÀ  ào 

70  i3 

916  3o 

36  as    , 

6o'oo« 

1 
\ 

1,385  ai 

['■^ 

Primes    de    naviga- 
tion : 

Navire  Sea  Flower. 
Navire  Texada. . . . 
Navire  Tanyrico.  . 
Navire  d'Ariagnan, 

Total.  . . . 

1  1 

^ 

Arrélé  le  présent  état  à  la  somme  de  mille  qaatre  cent  quarante-cinq  fnncs 
et  UQ  centimes. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  i'i 
et  des  colonies. 

Signé:  Jllbs  Roche. 


N*  a36o5.  —  Décret  relatif  à  la  Contribation  spéciale  à  percevoir  a 
pour  les  Dépenses  de  diverses  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Du  8  Décembre  1890. 

e 

Le  Président  de  la.  Republique  françmse. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  i*industrie  et  des  coi( 

Vu  les  articles  11  a  16  de  la  loi  de  finances  du  ^3  juillet  1820,  Tai 
de  la  loi  du  i4  juillet  i838  et  Tarticle  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  8  août  i8go,  relative  aux  contributions  directes  et  ani 
y  assimilées  de  Texercice  1891 , 

DéCRÈTB  : 

Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  cent 
cinq  mille  cinq  cent  quatre-vingt-deux  francs  (i35,582')  né 
au  payement  des  dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  coi 
mentionnées  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  suivant  les  b 
approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce, 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  plus  cinq 
limes  (o'oS)  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs  et  trois 


par 


B.  D'  i4oo.  _  5^9  _ 

kies  (o'o3),  ausâi  par  franc,  pour  subvenir  aux  frais  de  perception, 
rat  répartie f  en  iSgi ,  conformément  audit  tableau,  sur  les  patentés 
h  par  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  patentes, 

ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  p^r  les  lois 

'  ieures. 

> 

Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
îts,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
>te  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et 

lonies. 

Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  et  le 

des  finances  sont  chargés,  chacun  en.  ce  qui  le  concerne, 

^écution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

à  Paris,  le  8  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
UMinUtrt  des  finances, 
Ugaé  i  HOUVIBA.  ' 


Le  Ministre  da  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies  , 


Signé  :  Jules  Rochb. 


nusA. 


lUères. 


koot- 
Fcrnind. 


DirARTBMUTB. 


Charente 

Nord 

Ooai)» 

Seine-lnféricare. . 
Calvados 


Pay-de-Dôme .... 


Seine>Infèriearc.. 


CHAMBllBS 

•t 

bonnci. 


Chambire.. 


/dm. 
Idem, 


Idem. 


Idem... 
Bourse. 


Chambré. . 


Bourse. 


Chambre. . 


Vosges. . . 
Ifayennc. 

Nord.... 


ildem  .. 
I  Bourse. 


Chambre.. 

(Idem 


Hante- Vienne. . . . 
Morbihan 


Idem. . . 
Bourse. 


■OMins 

k 
impofter. 


Bourse. . 


Chambre. . . 


2,a3o' 


a,2&o 

iï,0OO 


5,976 

63o 
a,5oo 


5oo 
3,000 

7,1*7 

5i3 

1,000 

5,070 

4,877 

5,549 
76a 


PATIRTSS  IMYOSABLIS. 


XlfSéie. 


Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Idem, 

Patentés  de  tout  le  départe- 
meut. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  ciroon^ 
scription  de  la  chambre. 

Idem. 

Patentés  de  \i  ville  seule- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Idem. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

2a  .  . 


TIUSS. 


Lyon. 


Le  Mans. 


Nancy. 


Tt. 


chahbuss 

et 
bonnes. 


7  Chambre. 


Rbône. 


Sarllw. 


i  Chambre, 
f  Bourse. . . 


Jlarboaue. 


Nice. 


Saint'Malo. 


Toulouse.  ...... 


Tourooing 


Le  Jxi^port 


Menrthe- 
et^Mosdle. 


Àlpea-Marilimes. 


lUe^t-Vilidnc. . . 


Chambfe. 


somiBs 

Û^POMT. 


•  «^  ^«  ' 


Idem, 
Idem, 


I 


[  Jk»ursc. . . , 
Chambre. . 


liaale-Giimiae.. 


f  Boarse. 


.1 


Nord.. 


Seûie-Jnttrieiue. 


_ 


/Chambre.. 

(Bourse. . . . 
Chambre. 

Total., 


8,10© 

5,001 

700 

6,000 

:a,8é8 

5,8a6 
1,940 

3Â6 
6,100 
3,100 
5,433 

i,5oo 


MTBKVb 


Patentés     da 

compris    dans  k 

scription  de  la 
IMentéa  de  la  iBle 

nent. 
Patentés  de  tout  le 

■mat. 
Patentés  de  la  ville 

ment. 
Patentés  de  Umt  le 

naent. 
Pdàmîém    dm 

compris 

•crtptkm  delà 
Patentés  de  tout  le 

ment. 
Patentés     da 

compris   dans  ia 

scription  de  la 
Patentés  de  la 

ment. 
IMAutéa  deèaotie 

ment. 
Patentés  de   ia  riile 


.135,582 


dans 


Patentés     du     dé 
compris   dans  k 
scription  de  la 

Patentés  de  U  vUie 
ment. 

Patentés     da    d^ 
compris   dans   k 
scription  de  la 


N*  a36o6.  —  DÉcnsT  qui  fixe  l'Imposition  additionnelle  à  percevoir 
pour  les  Dépenses  de  la  Chambre  et  de  la  Bourse  de  commerce  du  Ht 

Bu  3o  Décembre  1890* 

Le  Président  de  la.  R^ublique  fiumçaise, 

Sar  le  rapport  du  ministre  du  coimoaree ,  de i* industrie  et  des 

Vu  le  décret  du  3  mars  1877  ^^\  qui  a  déclaré  d  utilité  publique 
struction  de  ia  bourse  du  Havre  et  autorisé  les  voies  et  moyens  d'e 
tion; 

Vu  la  loi  du  16  mai  1878,  qui  a  autorisé  une  imposition  extnoi 
de  dix  «entimes  par  franc,  au  maximum,  sur  les  fmtMités  delà 
Havre  désignés  dans  Tarticie  33  de  ia  loi  du  a5  avril  184/1,  en  ayant 
feux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois  ultérieures 
patentes,  pour  concourir  nu  remboursement  de  l'emprunt  d*un  iml!ioo| 
cent  quarante-six  mille  deux  cents  francs,  contracté  par  la  chai  ' 
commerce  du  Havre  en  vue  de  la  construction  de  la  bourse,  avec  les* 
ressources  qui  doivent  être  appliquées  à  cette  destination  ; 


t»>  \\V  série,  Bull.  339 .  i^'  5943. 


B.  n*  i4oo.  —  2&7>1  — 

Woflotaoïmeflt  raflideôdedadilie'ioi  ainsi  conçu: 

■Le  nombre  des  centimes  additionnéh  à  percevoir  sera  ' fixé ,  Chaque 
iée,parun  décret  rendu  dans  fa  forme  âcs  règlements  d'administration 
bbligue»; 

'fu  le  décret  du  i'5  mai  18^  ^>,  qui  a  aotorisë  la  chambre  de  commerce 
Havre  à  contracter  un  nouvel  emprunt  de  quatre  cent  trente-huit  mille 
les  en  vue  Le  solder  les  frais  de  oonstmction  du  palais  de  la  bom'se  de 
?ifle; 
[Tuîa  loi  du  i5  mai  l88a /iètcndarit  au  service  du  nouvel  emprunt  Tafffec- 
de  rim^osition  extraordinaire  autorisée  par  la  loi  précitée  du  16  mai 
sur  les  patentés  delà  vîfle  du  Havre; 
h  1  article  38  de  la  loi  du  ï^  juillet  IS80  sur  les  patentes; 

la  loi  du  8  août  1 890 ,  relative  aux  contribations  directes  et  aux  taxes 
&imilées  de  rexercice  1891; 
Conseil  d'État  entendu. 


^CBÈTE  : 


i.V\  11  sera  pterçu  «n  aS^i.,  sur  les  .patentés  de  la  ville  du 

oompiris  rdans  TarticlfiâS  de  la  .loi  du  lù  j.uillet  1880  sur  les 

ïotes,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modificatioBs  Autœrisées 

'iesloiB  ultériesi(es,tine  ioDipoaitîon  eadtmordinaire  additioiiDelle 

[•Deiif  centimes  25§8  (o^ogsSôS)  par  fpaiic,  au  principal  de  la 

""  ibation  des  patentes. 

[•^  Le  produit  de  cette  imposition,  destiné  à  concourir  au  service 

deux  emprunts  contractés  par  la  chambre  de  commerce  du 

^re  pour  la  cottstruction  de  la  boume,  «eramis,  mr  les  mandalis 

[préfet  de  la  Seine-Inférieure,  à  la  disposition  de  cette  chambre, 

1  Jkura  à  rendre  oompte  de  son  emploi  au  ministre *du  «commerce, 

findirstrie  et  des  colonies. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  et  Je 
tBtre  des  fmaBces  sont  chargea,  diacun  eu  4^  qui  le  ooncerne,,  de 
^écutioQ  du  présent  décret,  qui  sera  inséi^  au  Bulletin  des  lois. 

Tait  à  Paris ,  le  3o  Décembre  1890. 

f  *  Signé  :£ARNOT. 

[         U  Ministre  du  finances ,  Le  -MinUtre  <da  JOêmmênee ,  -die  Vindaslrie 

c.'      '    «^ et  des  ooi^maa. 

Signe:  Bouvier. 

'Ségaé  I  JoLBB  RocHS. 


'515607.  —  DÉcrmiT  qai  ouvre  aa  Minïstre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des 
Odonies,  sur  l'exercice  1890,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
fl»  Trésor  pour  les  frais  d'établissement  et  d'entretien  des  Réseaux  tëlépho- 
^(jues  de  l'État, 

Du  5o  Décembre  1890, 
Lk  Pa£SIDENT  DtE  LA  BÉPUBLIQUE  FRANÇAISE^ 


(I) 


«!•  série,  Bull.  730,  eT  laSSo. 
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Vu  ia  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  P^i'^^t  fixation  da  budget j 
néral  des  dépenses  de  Texercice  1890; 

Vu  le  décret  du  10  juin  1890 ^*\  portant  ouverture  d*an  crédit,  à  tit 
fonds  de  concours,  s* élevant  à  la  somme  de  quatre-vingt-douze  mEle 
cent  quarante  francs  quarante-sept  centimes,  sur  divers  chapitres  defe 
cice  1090; 

Vu  le  décret  du  3i  juillet  1890  ^^K  portant  ouverture  d*un  crédit,  à 
de  fonds  de  concours,  s'élevant  à  la  somme  de  quatre-vingt-trois  mille 
cent  soixante-dix-neuf  francs  cinquante-sept  centimes,  sur  divers  cbs 
de  l'exercice  1890: 

Vu  le  décret  du  22  septembre  1890  ^^\  portant  ouverture  d'un  cr 
titre  de  fonds  de  concours,  s'élevant  à  ia  somme  de  vingt-deux  mille j 
cent  soixante-neuf  francs  quatre-vingt-douze  centimes,  sur  divers 
de  Texercice  1890; 

Vu  le  décret  du  14  octobre  1890  •*\  portant  ouverture  d'un  crédit 
.  de  fonds  de  concours,  s'élevant  à  la  somme  de  cent  quarante-six  mi 
cinq  francs  quatre-vingt-quatre  centimes ,  sur  divers  chapitres  de  ïi 
1890; 

Vu  le  décret  du  aa  octobre  1890 ^*\  portant  ouverture  d'un  crédit, 
de  fonds  de  concours,  s'élevant  à  la  somme  de  cent  trente-huit  millai 
cent  cinquante-quatre  francs  cinquante-deux  centimes,  sur  divers  cbi 
de  l'exercice  1890; 

Vu  le  décret  du  32  octobre  1890  ^^\  portant  ouverture  d'un  ci 
titre  de  fonds  de  concours ,  s'éievant  â  la  somme  de  trente-neuf  tra 
cent  un  francs  soixante-dix-sept  centimes, sur  divers  chapitres  deW 
1890; 

Vu  le  décret  du  20  octobre  1890 ^^  portant  ouverture  d'un  crédit,  âj 
de  fonds  de  concours,  s'éievant  à  la  somme  de  cent  dix-huit  mille] 
quarante-trois  francs  soixante-douze  centimes,  sur  divers  chapitres  dei 
cice  1890; 

Vu  le  décret  du  4  novembre  1890  ^^^  portant  ouverture  d'un  crédit,  ti 
de  fonds  de  concours,  s'éievant  à  la  sonmae  de  deux  cent  quarante- trois  1 
cinq  cent  quarante-quatre  francs  vingt  centimes,  sur  divers  chapit 
l'exercice  1890; 

Vu  le  décret  du  i4  novembre  1890  ^'^  portant  ouverture  d'un 
titre  de  fonds  de  concours,  s'éievant  à  la  somme  de  cent  dix-sept 
quarante- huit  francs  six  centimes ,  sur  divers  chapitres  de  l'exercice 

Vu  le  décret  du  2  décembre  1890 ^^\  portant  ouverture  d'un  crédit,  àl 
de  fonds  de  concours,  s'éievant  à  la  somme  de  cent  sept  mille  neofi 
quatre-vingt-trois  francs  quatre-vingt-quinze  centimes,  sur  divers  chaf' 
de  l'exercice  1890; 

Vu  le  décret  du  2  décembre  1 890 1"\  portant  ouverture  d'un  crédit,  à' 
de  fonds  de  concours,  s'éievant  à  la  somme  décent  deux  mille  sii 
sept  francs  treize  centimes,  sur  divers  chapitres  de  l'exercice  1890; 

Vu  Tarticle  Ô2  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^*\  relatif  aux  fonds  de 
cours; 

Vu  les  relevés  ci-annexés  des  somaies  versées  dans  les  caisses  du  ti 


"'  \n'  série,  Bull.  1 34 1 ,  n°  32671. 
^■'  MI'  série,  Bull.  i343,  n'  aaDoS. 
'^'  \ir  série,  Bull.  i365,  n*  22877. 
w  xii*  série,  Bull.  i365,  n"  22880. 
t"  \ii'  srrie,  BuH.  i366,  n"  22894. 
••'  XII'  série,  Bull.  i366,  n'  C289J. 


^''  \u*  série,  BuU. 

'•î  xir  série,  BuH. 

w  xir  série,  Bull. 
''•ï  xir  série ,  BuH. 
i"i  xii*  série,  BuU. 
""  XI-  série,  Bull. 


i366,n'23S9i 
i3Q8,n*i5J62. 
139S,  n'i35«L 
i3^,n*j357i» 
i398,a'î357i. 
io43 ,  n*  I wi/- 
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)iic  par  des  départements ,  des  communes ,  des  sociétés  et  des  particu- 
le pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  aux  frais  d*établissement  et 
itretien  des  réseaux  téléphoniques  de  l'Ëtak,  lesquels  s'élèvent  à  la 
)e  de  cent  quarante-six  mille  cinq  cent  soixante-dix-huit  francs  vingt 
itiiDes; 
Vu  Tavis  conforme  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

[Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et 
i colonies  (Direction  générale  des  postes  et  des  télégraphes)^ sur  Texer- 
nSgo,  un  crédit  de  cent  quarante-six  mille  cinq  cent  soixante- 
-huit  francs  vingt  centimes  (146,578*  20) ,  savoir  : 

Chap.  XIII.   Construction  et  entretien  de  lignes  télégraphiques      àQ,àà6'  6à* 
..^  xxvi  quater.  Rachat  et  mise  en  état  de  bon  fonctionne- 
ment et  développement  des  réseaux  téléphoni- 
ques       ioo,i32  17 


TOTAJ.  ÉOAL 146,578  ao 


[t  II  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
m  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  cet  effet,  à  titre 
fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  et  le 
istre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de 
écation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  1890. 

Signé  :  CARPiOT. 

Le  Ministre  dgtjinancei,  Lt  Ministn  du  commerce,  de  Vindastriê 

„.      ,    -  et  des  colonies , 

Signe:  RODVIEB. 

Signe  :  Jules  Roche 


*î36o8.  —  DÉCRET  relatif  'à  une  Imposition  exira ordinaire  à  percevoir,  en 
iS91,  pour  les  Dépenses  de  la  Bourse  de  commerce  et  des  Ecoles  commerciales 
^  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

ê 

Du  ao  Janvier  1891. 
\ 

Le  Président  de  la  RépiTBiiQUR  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies; 

^tilaloi  du  27  janvier  1886,  qui  a  autorisé,  à  partir  du  1"  janvier  1887, 
''ïr  certaines  classes  de  patentés  de  la  ville  de  Paris,  une  imposilion  extra- 
ordinaire de  deux  centimes  et  demi  par  franc,  au  maximum,  additionneîle 
■^•contribution  des  patentes,  en  vue  tant  de  la  création  d'une  bourse 
ue  commerce  que  du  développement  de  renseignement  professionnel  des 
écoles  commerciales  de  la  chambre  de  commerce; 


—  5&4  — 

Vu.,  njitnaaHieaftî  r^avtide  a,S3,.deia<iite:loiH  idasi  eonçn.: 

«LeimnibFe  (\\es  centimes  ou  fraictic»is<de  eeatime  à  ^rœvoir 
chaque  année  par  un  décret  rend*  dnns  ia>  fDvoi&  des»  reniements  é\ 
tration  pnBfalique*,  sur  le  rapport  duiministpcdir  oommcvoe*; 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  patentes,  modifiée  par  les 
rieures  ; 

Vu  la  loi  du  8  août  1890,  relative  aux  contributions  directes  et  ami 
y  assimilées  de  Texercice  1891  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉGKÈTE: 

Art.  1"  Il  sera  perçu  à  Paris,  en  1891,  sur  les  patentables 
premières  classés  du  tableau  A,  et  sur  ceux  qui  sont  désigi 
les  tableaux  B  etC,  comme  passibiefi» d'un  droilifijoe  ë^jti  on 
à  celui  desdites  cfesses,  une  imposition  extraordinaire  de 
times  et  demi  (o'o25)  par  franc,  additionnelle  au  princi] 
contributioa.des  patentes,  dont  le  produit  sera  attribué  à  la 
à  la  chambre  de  -commerce  de  Pads^  dans  les  conditions  détei 
parie  paragraphe  ^  de  l'article  2  de  la  loi  du  27  janvier  iJ 

%.  Le  ministre:  du  (UHnmsroa^  de  Tiadustrio  et  des  ool 
le  minisAre  des  fîna-ncesr  sont  cha^g^^  ahacun  en-oe  qui  le  001 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 

Fait  à  Paris,  le  20  Jauviec  lâg^L. 

Signé  :  CARNOT. 


Le  '  Mimitn  du  fintmcei  v  J^  JtfÎBiaCrr  dsiovameroB ,  d»  f m 

Signé  :  ROOVIEB.  ''  *'''  ^*''^»'^'' 

S%né  :  Jules  Roeis. 


N'  23609.  —  DÉCRET  qui  autorise  le  sieur  Thorin  à'  continuer  l'Expie 

de  la  Salle  de  ventes  publiques  ouverte  aa  Mans  pta^  éécreè  da  ii 

1880, 

Du  20  Janvier  1891. 

Le  PRÉsmENT  de  la  République  fbançaise. 

Sur  le  rappoFt'du  ministre  du  ctymmeoce,  db-'i'iiidiislne  et  des 

Vu  Tarrétj  du  prvîfet  de  la  Sarthe  du  aa  noTemBrei88i[>,  qxn  a 
le  sieur  Thorin  à  exploiter,  au  Mans,  un  magasin  générai  ouvert  par 
préfectoral  du  17  juin  i88o;- 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Thorin  en  vue  d'être  autorisé  ij 
tinner  Texploitation  de  la  aaUede  ventes-puliliqfieS'de  marohMidii 
aux  enchères  et  en  gros,  ouverte  dans  ledit  magasin  général  en  vertu 
décret  du  i'râ©tobre'i8ôo«<^*î   . 

Vu  leS'SMB  éduift  p^r  la  chanaJiire  de  oommera»  et  ie  tribunal.de  coi 
du  Mans-,  6l  p«r;  1er  preiét  de  la.âaotbc,.  lefir  6,aiars^  2jj^il  et  i4 

Vu  la  Uki.du  a8(mu  1 858  sur  les  vonlesr publiques  de  marduaidisiisi 


0) 


xn*  série,  Cuil.  584,  n*  ioi56.. 


B.  n*  i4oo.  —  55»5  — 

•Bchère»  et  en  gvos,  et  ie  rè^^toment.  d*administr&tk»n  publique  âm 
1859 ^^  modifié  pMR  les-  déorett  des  do  mai  lâOâ^'^  et  ai.  avril 


Pavis  du  ministre  des  ûnaiiices  ea  date  du  aa  novembre  1890; 
section  des  travaux  publics,  de  ragriculture ,  du  commerce,  de  l*in- 
rie  et  des  postés  et  télégraphes  du  Conseil  d*Etat  entendue; 

jkRiTB:. 

r.  [".  Le  sieur  Thorin  est  autorisé  à  continuer  Texploitation  de 
le  de  ventes  publiques  ouverte  au  Mans  par  décret  du  11  oc- 
ti88o. 

sieur  77iorm  devra, .avant  d'user  de  la  présente  autorisation, 

r,  pour  la  garantie  de  sa  gestion,  un  caution nenSent  de  cinq 

mes  (5,000') ,  dont  le  montant  sera  versé  en  espèces,  ou  dé- 

¥aleuT5  publiques  françaises  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 

ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  est 
de  réexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
Ile!  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

^a  Paris,  le  20  Janvier  iSgi, 

Signé:  CARNOT. 

UMiMiiir*  du  comaMree,d»l*Ù¥ktêtnê 
et  des  colonies, 

Sigaé  :  Jules  Roche. 


Iio.  ~  DÉcner  refatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir  en  i89î 
pour  les  Dépenses  de  diverses  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Du  23  Janvier  i8gi. 

PHESmENT    DB    LA>  RÉPUBLIQUE    FRATTÇAISE , 

le  «apport  ch»- ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonîesi 

artiidej  11  à  16  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  i8ao,  l'article  4 
û  du  14  iuiUei-  l838  et  Tarticle  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880; 
bi  du'8  sont  1890,  rdative  aux  contributions  directes  et  aux  taxel 
lèes  de  L'exercice  1891 , 

ETE: 

l*'.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  deux  cent  vingb^ 

Mie  douze  francs  (229,012'),  nécessaire  au  payement  des  déi' 

des  chambres  et  des  bourses  de  commerce  mentionnées  aiî 

anBesé-sra<  présent  décret,  suivant  les  budgets  approuvés,  sut 

)position  des  chambres  de  commerce,  par  le  ministre  du  comfr 

U  de  rindustrie  et  de»  colonies,  plus  cinq  centimes  (o'o5)  paf 

[«•série.  Bull.  673 ,  n*  63o4.  '»^  xii"  sjérie,  Buil.  1172 ,  n*  19381. 

JM* série, Bull.  1126,  n«  11371. 
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franc  pour  couvrir  les  non- valeurs  et  trois  centimes  (o'  o3), aussi 
franc,  pour  subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie,  en if 
conformément  audit  tableau,  sur  les  patentés  désignés  par  Taitif 
de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  patentes,  en  ayant  égard  aux 
tions  et  modifications  autorisées  par  les  lois  ultérieures. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandatij 
préfets,  a  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rei 
compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce,  de  Tindi 
des  colonies. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonieii 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  c( 
de  Texécutipn  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 

Fait  à  Paris,  le  23  Janvier  1891. 

Si^é  :  CARNOT. 


Le  Ministr»  dis  finances. 
Signé  :  Kguyibr. 


Le  Minislre  du  commerce,  et  Vh 
€t  des  eolomes. 

Signé  :  Julss  Roche. 


TILU». 


AnnoDay 

Angers 

Boulogne-s'-Mcr. 

Castres. 

Cognac 

Dieppe 

Dnnkerquc.  ... 

Fccamp 

Foagcrcs 

Le  Havre 

Nevers 

Paris 

Rennes 


Sâint-Eticnne, 

Tarare 

Thiers 


DérAATXHMTS. 


Ardèclie 

Maine-ct-Lmre... . 
Pas-de-Calais. 


Tarn 

Charente 

Seine-Inférieure . . 
Nord 


CBAMSUS 

et 
bonnes. 


Chambre. . 


Idem 

Idem. .... 

Idem 

Bourse... 

/  Chambre. 


Bourse. 


ftOHins 


Seine-Inférieure..   Chambre 


llle-eU  Vilaine 

Seine-Inférieure. . 

Nièvre 

Seine 

Illc-et*Viiainc. . . . 

Loire 

Rhéne 

Pu3r7de-Dômc 


Idem 

Idem. 

Bourse 

Chaml>rc. . . 

Idem 

Idem 


Idem.,,.. 
Idem.. .., 
Idem 

Total. 


700' 


i,aoo 

2,000 

6,606 

a63 

aS,73A 


rATBSTis 


i,aoo 

38,578 
38,6o8 

3,000 

77.560 
3,3oo 


17,300 

6,687 

393 

|aa9/>ia 


Patenta     du    dà 

eompris  dans  b 

scriptioa  de  la 
Patentés  de  tout  le 

ment. 
Patentés     dn 

eompris   dans  la 

scripUon  de  la 
Idem» 
Idem. 
Idem. 
Patentés  de  la  rilk 

ment. 
Intentés     du 

eompris  da 

scripUon  de  la 
Patentés  de  la  vUk 

ment. 
Patentés    da    ai 

compris  dans 

scription  de  la 
Idem. 
Uem. 
Patentés  de  la  TÎfle 

menL 
Patentés  de  tout  le 

ment. 
Uem. 
Patentés    du 

compris  dus  û 

scription  de  la  ekinw» 
Uem. 
Idem^ 
Uem. 
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1936 11.  —  DÉCRET  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir  en  1891 
\fOKr  les  Dépenses  de  diverses  Chambres  et  d'une  Bourse  de  commerce  en 
*Àlgéne. 

Do  23  Janvier  1891. 

[Le  Président  de  la  Republique  française, 

le  rapport  du  ministre  du  commerce ,  de  l'industrie  et  des  colonies , 
Taprès  les  propositions  du  gouverneur  général  de  TAlgérie  ; 

le  décret  du  20  janvier  i85i  ^^\  déterminant  le  mode  de  rè^ement 

[receltes  et  des  dépenses  des  chambres  de  commerce  de  TAlgérie; 

le  décret  du  26  décembre  1881  ^\  qui  a  déclaré  applicable  en  Algérie, 

certaines  modifications,  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  la  contribution 

patentes; 

[nie  décret  du  a  décembre  i885  ^^\  portant  promulgation,  en  Algérie,  de 

3  de  la  loi  du  3o  juillet  1 885  sur  la  contribution  des  patentes  ; 
îvUloi  du  8  août  1890,  concernant  les  contributions  directes  et  taxes 
"  ïs  de  l'exercice  1891, 

BTE: 

r.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  cinquante- 
mille  soîxante-dix-neuf  francs  (58,079'),  nécessaire  au  paye- 
nt des  dépenses  des  chambres  et  de  la  bourse  de  commerce  men- 
lées  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  suivant  les  budgets 
)uvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce,  par  le  mi: 
du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies,  plus  cinq  cen- 
îs  (o'o5)  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes 
03],  aussi  par  franc,  pour  subvenir  aux  frais  de  perception,  sera 
"^ie,  en  1891 ,  conformément  audit  tableau,  sur  les  patentés  dé- 
iés  par  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  i88o  sur  les  patentes, 
ayant  égard  aux  additiohs  et  modifications  autorisées  par  les  lois 
'  ieures. 

I 

Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
Is,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 

iple  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et 

colonies. 

\  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies,  et  le 
tistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
iïexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

^ità  Paris,  le  23  Janvier  1891. 

Signé:  CARNOT. 

^  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  dm  commerce,  de  l'industrie 

0.:.^!    n..^... et  des  colonies  , 

Signé  :  RocviBK. 

Signé  :  Jules  Roche. 


ÎU  **  série ,  Bull.  34g ,  n*  27 1 9. 
Wiérie,  Bull.  eSa.n*  11538. 


m 


XII'  série,  Bnll.  979,  n*  161 14. 
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'               nLLBS» 

nipàmnimin». 

CBAMBAXS 

et 

boon*. 

SOMHCS 

p&TBVfré»  lapwasuii 

Alfirer 

Âlffcr 

Chaïubinî.. . 

Bonne 

Cbambrc. . . 

Idem. 

irfm. 

Jdem 

Total.. . 

aA«727' 
8,191 
5,23o 

5,554 
1,368 

Patentés  de  toat  le  dèpl 
ment. 

Bône 

'**o^* 

CoDstantine 

Idem 

Patentés    de  la   ville  Ml 
Tiienft. 

CoDstantine 

OUPftD. 

Philippevifle 

tonals   damm  h  éâ 
acription.  de  la,  rhiM 

Idem..                                      1 

Onn.. ...,. 

Constanline.  *. .. 

» 

1 

Patftfltéft  de  toot  fe  dU 

meDt*                       m 

Patentés      du      dépifl 

'    compris    dam   la  J 

aoriptiofv  de  ia  di^ 

58,079 

K**  236 12.  — DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  du  Commerce,  de  l'Im 
Colonies,  sur  Vexercice  1890 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concoen] 
au  Trésor  pour  les  frais  d'entretien  des  Lignes  télégraphiques. 

Du  1 4  Février.  18^1. 
L£  PaSâlDSNT  DE  LA.  RkVUBUQUS  FiUlfÇAISK, 

^  la  loi  de  finances  dn  17  juillet  18^9,  portant  fixation  dû  bac 
néral  des  dépenses' de  rexercice'1890; 

Vu  le  décret  du  10  jni-n  1890  ^^K  portent  ouverture  d'nn  crédit,  à 
fond»  de  concours ,  s'ékvant  à  la  somme  de  qu«tre^ingt-<iouze  mill 
cent  quarante  francai  quarant&tsept  ceniiaies,  sur  divers  chapitres  de 
ciee  1890; 

Vu  le  décret  du  3x  juillet  1890  ^*\  portant  ouverture  d'au  crédit,  «| 
de  fonds  de  concours,  s^élevont  à  la  souMue  de  quatre-vingt-trois 
cent  soixante-dix-neuf  francs  cinquante-sept  centimes,  sur  divers  cl 
de  l'exercice  1890; 

Vu  ledécjtet  du  22  aeptoalokre  i8i90'('^  portaat  ouverture  d'un 
titra  de  fonds  de  concours,  s'élevani  à. la: somme  de  vin^t-deux  miflil 
cent  soixante-neuf  francs  quatre-vingt-dowee  centimes,  sur  divers  cl 
de  l'exercice  1890; 

Vu  le  décret  du  i4  octobre  1890  W,  portant  ouverture  d'un  crédit,  âl 
de  fonds  de  coucours,  s'élevantà  la  aornsoe  de  eent  qaarante-six  luiHei 
quatre-vingt-cinq  francs.  quatre-vingjt*qaatfla  oeotimeK  sur  divers 
de  Texercice  1890; 

Vu  le  décret  du  22  octobre  1890W,  portant  ouverture  d'un  crédit,* 
de  fonds  de  concours,  s'élevant  à  la  somme  de  otnt  treiite-buit  mille 
cent  cinquante-quatre  francs  cinquante- deux  centimes ,  sur  divers  ciia| 
deTexercice  1890; 

Vu  le  déeret  du  22  octolyre  iSgo^*',  portant  ouverture  d'uo  crédit,  k 
de  fonds  de  ccmcours,  s'éievant  à  la  somme  de  trente-neuf  milk  neuf' 


'*'  xii'  série,  Bull.  1 34 1 ,  n'  22471. 
«''  xn'  série,  Bull.  i343,  n«  2a5o8. 
*'  XII*  série,  Bull,  i363,  n"  22877. 


«*'  XII-  série,  Bull.  i36ô,  d'mS&l 
(»)  XII*  série,.  BulU  i366,ii'23¥* 
w  XII* série.  Bull.  i366,n«3î8^ 
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ftmt  sohanto-dix-sept  centimes,  sor  divers  .chApilires  de  i^exercice 

ie  décret  du  aô  octobre  1890  ^^K  portant  oavertane  d'un  crëdilvà>titm 

[fonds  de  concours,   s'élevant  à  la  somme  de  cent  dix-huit  raille  cent 

lote^ttw-  fraoBcs  soixftnte^dbuze  centimes ,  sur  divers  chapitres  de  l'exer- 

189OÎ 

h  le  décret'  dti  A  novembre  1)890  <^^  portant  oorertore  d'un  crédil,  à 

de  fonds  de  concours,  s'élevant  ù  la  somme  de  deux  cent  ({uarante- 

I  mille  cinq  cent  quarante-quatre  francs  vingt  centimes,  sur  divers  cha- 

de  rexercicc  1890; 

le  décret  du  14  novembre  1890  ^^\  portant  ouverture  d'un  crédit,  à 
kài  fonds  «te  ofmoouF9r,a^evant  à  la  somme,  de  cent  dixrsept  mille  qua- 
i-huit fnmcs  six*  centimes,  sur  divers  chapitre»  de  rexercice  1890; 

ledéenêtr  €ki  3o  novembre  1890  ^^\  portant  ouverture  d'un  crédit,  à 
de  fonds  de  concours,  s'élevant  à  la  somme  de  soixante-neuf  mille 
LttDt  soixante-deux  francs  treize  centimes, sur  divers  chapitres  de  Texer- 

fc4écret  du  2  décembre  1890- ^'\  portant  ouveilure  d'un  crédit,  à 

dèfinds  de  concours,  s'élevant  à  la  somme  de  cent  sept  mille  neuf 
'fBfre-vingt-trois  francs  quatre-vingt-quinze  centimes,  sur  divers  cha- 

de  l'exercice  1890; 

le  décret  du  4  décembre  1890  ^•\  portant  ouverture  d'un  crédit,  à 
de  fonds  de  concours ,  s'élevant  à  la  soaune  de  dix  mille  neuf  cent 
-Irois  francs,  sur  divers  chapitres  de  l'exercice  1890; 
fn  l'article  62  du  décret  du  3i  mai  1862  (^>,  relatif  aux  fonds  de  con- 

b  ' 

rn  le  relevé  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
Kc  par  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  p(mr  concourir,  avec  les 
''de  l'État,  aux  frois  d^  entretien  de»  lignes- téiégrapHiques^  lequel  s'é- 

•  li  somme  de  quamftQte  etitin  mille  qaaitre  cent  trente-neuf  francs 
^vhigtqwatORe  centimes  ; 

i'arâ  coDfDfiDie  é»  nainiilre'de»  finaiiess^. 


\ 


te: 

r.  1".  U  est  ouvert  â>Q<  ministre  du- coinmereev  de  rindbstlrie  et 
iOBies  [Direction  générale  dBs  poêtês^  et'âes  iéiégraphee) ,  sur  Vexep- 
1890,  un  crédit  de  quarante  et  unuafflb  quatre  cent  trente-neuf 
quatre-vingt-quatorze  ceiïtimes  (/îi,43g'  94)  >  SHVoir  : 

[CiiAp.  VII.    Indemnités  diverses  et  secours 1  ,a33'  26*' 

rf»     MBlértQl'dcs-burcmix...4«.-4. ..« — ..«..«. 82^*17 

\U^    Appareils  et  iiMâérieiilecbliiiUfetd^xpjWtaliottk...  3«2d8  70 
MU.,  CMisU'uçtioa  et  entreti«o  de^  lignes  .^élégimphi- 

ques n.  .*......,.  « 35,764  57 

wiv.  Personnel  de  TAlgéiie. ........  1 ... .' 16  56 

\\\.   Matériel  de  TAlgérie , ^ 3i4  6S 

T6TAL  B6W.  A 41,439   94 


m 


Xtf  «rie ,  Bull..  i3€6  »  n*  32896. 
l  MI*  série,  Bull.  i3«8..u»  23567. 
'  ttC  sérié,  liidl.  1398 .  n'  23568. 
''■  Ml' série.  Bail.  1398,  n*  23570. 


<"  XH"  série ,  BuJl.  iSgS ,  n*  23572. 
<•'  xii*  série,  Bnîl.  i3a8,  n"  33573. 
'"  \r  série,  RaU.  io45,  n*  10537. 
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2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  pré( 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  cet  effet,  ï 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  coioniesi 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  in 

Fait  à  Paris,  le  i4  Février  1891. 

Signé  :  CAR50T. 


le  Ministre  des  Jinanees, 
Signé  :  RouvnsA. 


Le  MiniHrê  du  commeree ,  ée  I 
H  des  colonies  1 

Signé  :  Jules  Rochi.^ 


N**  236 1 3.  --  DÉCHET  qui  déclare  d'utilité  publique,  dans  [le 
du  Nord,  rétablissement  d'une  ligne  de  Tramway  entre  Lille  et  Laml 

Du  18  Février  i8gi. 


(Promulgaé  au  Journal  officiel  du  aS  février  1891.} 

Le  PnÉsmENT  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  décrets  des  4  octobre  to  et  16  décembre  1873  ^*^  la  niars 
la  octobre  1877  ^*^  et  37  novembre  1879  ^*\  portant  concession  à 
de  Lille  et  rétrocession  à  la  compagnie  des  tramways  du  dépai 
Nord  d'un  réseau  de  tramways  urbain  et  suburbain  à  établir  dani  i 
ville  ; 

Vu,  avec  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés,  le  d( 
21  août  1888  ^^\  portant  déclaration  d'utilité  publique  et  concessiotj 
ville  de  Lille  d*nne  ligne  de  tramway  à  établir  entre  Lille  et  Wi 
chies,  et  approuvant  la  rétrocession  de  l'entreprise  à  la  com] 
tramways  au  département  du  Nord  ; 

Vu  Tavant-proiet  présenté  pour  rétablissement  d'une  nouvelle 
tramway  entre  Lille  etLambersart  et,  notamment,  le  plan  en  date  doU 
1889; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant- 
en  exécution  de  l'article  39  de  la  loi  dn  1 1  juin  1880  et  dans  les 
déterminées  par  le  r^glement  d'administration  publique  du  18  mai  il 

Vu ,  notamment ,  la  délibération  de  la  commission  d'enquête  en 
6  août  1890  ; 

V^u  l'avis  de  la  chambre  de 'commerce  de  Lille  en  date  du  5  joiflef^j 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Lille  en  date  du  35, 
1889; 


''^  xir  série,  BuU.  190,  n*  3843. 
^  xii*  série,  Bnll.  105,  n*  ig5o. 
"^  xfi*  série,  BuU.  îîi ,  «•  4079 
t*>  XII-  série,  Birii.  ÔSy,  n'  64i8. 


w  xn*  série.  Bn«.49i.n*«7fr. 
»•»  xii*  série,  BuU.  1195,  n*  i^j^ 
<^  xiTsérie,  BuU.  6î9.n' 1074:- 
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Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Lambersart  en  date  des 
I novembre  1887  et  10  juillet  1890; 

!  fa  la  délibération  du  conseil  général  du  département  du  Nord  en  date 
aoaoât  1890; 
'q  la  convenlion  passée,  le  30  novembre  1889,  entre  le  maire  de  Lille, 
inomde  la  ville,  et  la  compagnie  des  tramways  du  département  du  Nord, 
aria  rétrocession  de  Tentreprise; 

ifoles  rapports  des  ingénieurs  des  16  octobre  et  18  novembre  1890; 
to l'adhésion  directe  donnée,  le  3  août  1890,  parle  colonel  directeur 
^nie  à  Lille,  à  la  construction  de  la  ligne; 
les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  des  20  mars 
décembre  1890; 

favis  du  ministre  de  Tintérieur  en  date  du  19  janvier  1891  ; 
la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  dlntérèt  local  et  les 
wys; 
les  règlements  d'administration  publique  des   18  mai  (*)  et  6  août 

^Conseil  d'État  entendu, 
il: 

r.  ]*'.  Est  déclaré  d^utilité  publique  rétablissement  entre  Lille 
ibersart,  suivant  les  dispositioas  générales  du  plan  ci -dessus 

!,  dane  ligne  de  tramway  à  traction  de  chevaux,  destinée  au 

sport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

La  présente    déclaration  d'utilité    publique    sera  considérée 
lenon  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texôcution 
il  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  six  mois,  à 
de  la  date  .du  présent  décret.         * 

Il  sera  pourvu  à  la  construction  et  a  l'exploitation  du  tramway 

lis  agit  par  la  ville  de  Lille,  à  ses  risques  et  périls,  suivant  les 

îitioQs  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du  décret  du  6  août  1881  et 

armement  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  et  du 

des  chaires  annexés  au  décret  du  21  août  1888  ci-dessus 

■ 

Est  approuvée  la  convention  passée,  le  20  novembre  1889, 
le  maire  de  Lille,  au  nom  de  la  ville,  d'une  part,  et  la  compa- 
des  tramways  du  département  du  Nord,  d'autre  part,  pour  la 
«ssion  de  Tentreprise  énoncée  aux  articles  précédents, 
idile  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

I^  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
kt  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

'^ïitàParis,  le  18  Février  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
**  Minittn  des  trav€Mx  pahlict, 
Signé  :  Vvbs  Gctot. 

'*' "«'série,  Bull.  629, n*  10747.  '"  xii' série, Bull.  664,  n"  in 20. 


—  M2  — 

Xntfe  ies  soussignés  : 

M.  Géry-Legrand,  propriétaire,  maire  de  Lîlie,  demeurant  à  LiHe, 

Agissant  en  sa  qualité  de  maire  de  la  ville  de  Lille ,  en  vertu  d'une  àî 
conseil  municipal  en  date  du  a5  janvier  1889,  lafyueUe  sera  soumise  à  ïi 
de  Pautoiité  supéiieure  en  même  temps  que  les, présentes. 

D'une  part; 

£t  M.   Charies-Ferdinand  fféliat,  propriétaire,  lii—wni  mit  à 
conseil  d'administration  de  la  compagnie  des  tmniraya  dLa  déparÉemcnt  da 

Agissant  au  nom  de  ladite  compagnie  comme  dêlépié  du  conseil  d'aï] 
et  autorisé  aux  tins  des  présentes  par  délibération  dudit  conscti  «n  dale 
1889. 

D'autre  part  ; 


Il  a  d'abord  été  exposé  ce  qui  suit  : 


Par  suite  d'une  convention  passée  le  i5  janvier  'i6^  entre  lafiRe 
M.  Ory,  propriétaire  à  Canteleu-Lambersart ,  l'administration  municipale  a 
gagement  de  solliciter  la  concession  d'une  ligne  de  tramway  de  Lille  à 
aux  conditions  fixées  par  le  décret  du  31  août  188H  qui  régit  actuellement  Ti 
du  réseau  concédé  à  la  ville. 

La  compagnie,  consultée,  s'étant  montrée  favorable  à  la  rélrocessioD  à 
de  la  ligne  projetée ,  fai  convention  «i-après  a  été  rédigée  d'un  comutin 
les  parties  contractantes  ci'-dessus'déiiQœiiiées  : 

Art.  1*'.  La  compagnie  des  tramways  du  département  da  Nord  sera 
naire  de  la  ligne  de  Lille  à  Lambersart  quand,  après  raccoaipliseeBeaides 
réglementaires ,  la  ville  de  Lille  en  aura  obtenu  elle-même  in  concessioo. 

Cette  rétrocession  sera  faite  aux  clauses  et  conditions  du   contrat  qui 
leraent  les  concessions  de  tramways  de  Lille. 

2.  La  nouvelle  voie  se  détachera  de  la  route  de  Dunkerqne,  empruntera 
de  l^Hippodrome,  iecbeoûn  vicinnl  numéro  56,  dit  parvé  de  Lnoalieraart,  f 
tir  à  la  place  de  i'églîae  de  Lambecaart,  ie  touiconfofnaénMsntMii  plan  et 
annexés. 

3.  La  voie  ferrée  sera'  construite  aux  irais  de  la  ville  pour  la  somme  i 
cinquante  mille  francs  que  la  ville  de  LiUe  s*engnge  à  payer  à  la  coi  . 
tramways  du  département  du  Nord  au  fur  et  à  mesure  de  Tavancemeot 
vaux. 

Une  situation  des  iravnux  exécutés  sera  drasaée  tous  les  mois ,  pour  le 
être  versé  dans  le  courant  de  la  huitaine  suivante. 

'/i.  Moyennant  le  f>ayement  de  cette  somme,  la  compagnie  non 

construction  de  la  voie  ferrée  et  elle  devra ,  jusqu'à  Texpiration  de  la 
tretenir  en  bon  état. 

5.  La  ville  entretiendra  à  ses  frais  les  parties  de  chaussées  ou  de  trottoirs 
tées  par  la  voie  du  tnmway  entre  la  rwtite  de  DuiikerqfBe  et  ie  chemin  da 

La  compagnie  entretiendra  In  partie  qui  se  trouve  antre  le  chemin  dn 
chemin  vicinal  numéro  58,  dit  de  Lambersart.  Enfin  la  commune  de  Laml 
ti'etiendra  la  partie  comprise  dans  le  chemin  vicinal. 

6.  (Supprimé.) 

7.  La  compagnie  devra  assurer  sur  la  ligne  de  Lambersart  un  service 
établi  dans  des  conditions  telles  que  les  intervalles  entre  les  départs  dam 
ne  puissent  jamais  être  supérieurs  à  vingt  minutes  et  ce  pendant  toute  h  àt 
service,  qui  sera  réglé  comme  il  est  dit  à  l'article  6  de  la  convention  dn  i4  < 

1887. 


la 

COI 
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\i.  Les  frais  de  k  présoBte  ooavcnticre  leranta  ia^charge  de  la  compagiiie  de» 
imaYs  dn  défanteinent  du  liord. 

tiU  en  tnple  à  Lille,  le  ao  novembre  1889. 

'.Signé  :  Gétr-LicaARO. 

Compagnie  des  tramways  du  département  du  Nord  (  anonyme  an  capital  de  5»ioo,ooo'  ). 

I 

Le  Président  du  Conseil  d*adminislralion , 
i 

S!jB;iié  :  Ch.  Wallut. 

rétre  annexé  «a  décret  en  date  du  18 'février  1891,  enregistré  sons  le  nu* 

Le.  Minisire  des  travaux  pubUcs^ 
Signé  :  Yves  Guiot. 

^tré  à  Lille,  le  5  mars  1891,  folio  63,  case  i5.  —  Reçu  un  franc  vingt-cinq 
Signé  :  JtejBxoii. 


'a36ii  —  DÉCRET  relatif  à  une  Imposition  additionnelle  à  percevoir,  en 
i89i,  pour  les  Dépenses  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille. 

Du  31*  Février  1691. 

Président  DE  la  Répubeiq!»  faiinçatse  , 

le  rapport  du  jaiowtire  ducnmmenoe,  de  rîadnstrie  et  des  colonies; 

Fn  Je  décret  du  i5  décembre  i85i  ^^\  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  la 
^traction  de  la  bourse  dn  icavail  et  autorisé  les  voies  et  moyens  de 
irnclion  ; 

i^k  loi  da  10  join  i854 1  qui  a  autorisé  une  knposilaon  extraordinaire 

ngt-cinq  centimes  par  'franc,  an  nrnxîmttm,  'sur  certains  patentes  de  la 

deMorseille; 

i,  notamment,  Tartide  3  de  ladite  ioi,  ainsi  conçu  : 

S  nombre  des  centimes  additionnds  à  percevoir  sera  fixé,  chaque 

^  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 

[ue.; 

la  loi  du  iSjviHét  ïSao  et  la  loi  éhx  i5  juillet  18B0  sur  les  patentes; 

laid  du  6  ao«t  1/690,  raialivte  aux  «oaitritmtions  cirectes  et  aux  taxes 

■ilêes  de  Texercioe  iSql; 

GoQseil  d'État  entendu. 


«tb: 


[Ali.  1".  Il  sera  perçu^  ^n  1891,  aar  les  pateirlés  de  ia  vffle  de 
*Reille  compris  dans  i'artide  38  de  la  loi  du  i5  juillet  a  880  sur 
k»  patentes,  en  ayant  égard  aux  additions  et  aux  modifîcatîons  auto- 
»^es  par  les  lois  ultérieures,  une  imposition  addiiioimeUe  de  quatre 
Intimes  (o^o4)  par  franc,  au  principal  de  la  contribution  des  pa- 

"  «'•érie,  Bail.  469.  n*  3*57. 


—  56a  — 

2.  Le  produit  de  cette  imposition ,  destiné  à  cncoarir  an 
des  emprunts  contractés  pour  la  construction  de  la  bourse 
chambre  de  commerce  de  Marseille,  sera  mis,  sur  les  mi 
préfet  des  Bouche s-du-Rhône ,  à  la  disposition  de  et  te    chambre, 
aura  à  rendre  compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commei 
rindustrie  et  des  colonies. 

3.  Le  ministre  du  commerce,   de  Tindustrie  et  des  coloi 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coi 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bull 
lois. 


Fait  à  Paris,  le  21  Février  1891. 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé:  Rouvibr. 


Signé:  CARNOT. 

Le  Ministre  dn  eomunaxe ,  4*  Pi 
et  des  colonies , 

Signé  :  Jules  Rochi. 


N"  336i5.  —  DÉCRET  qui  autorise  V Admission  temporaire  en  franchise \ 
des  Maïs  en  grains  et  des  Brisures  de  riz  destinés  à  être  réexpC 
mouture. 

Du  36  Février  1891. 
(  Pronittlgaé  au  Journal  officiel  da  a8  février  1891 .  ) 

Le  Président  de  la  Répubuque  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  couimerce,  de  Tindostrie  et  des 
et  d*après  Tavis  conforme  du  ministre  des. finances; 
Vu  larticie  5  de  la  loi  du  5  jui  iet  i836; 
Vu  larticie  1"  de  la  loi  du  8  juillet  1890, 

DÊCKÈTE : 

Art.  l".  Les  maïs  et  les  brisures  de  riz  peuvent  être  admise 
rairement  en  franchise  de  droits  pour  être  convertis  en  amidc 
brisures  de  riz  peuvent  être  admises  sous  le  même  régime  poori 
converties  en  farines  sous  les  conditions  déterminées  par  fai  " 
de  la  loi  du  5  juillet  i836. 

2.  Les  déclarants  s'engageront  par  une  soumission   valabl( 
cautionnée  à  réexporter  ou  à  mettre  en  entrepôt  : 

1"  L'amidon  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  quatre  rnois^ 
2"  Les  farines  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  trois  iiioi5- 

3.  Les  rendements  sont  fixés  comme  suit: 

Pour  cent  kilogranmies  (looM  de  maïs,  quarante-sept  kilogr 
(47^)  d'amidon; 

Pour  cent  kilogrammes  (loo  kilogr.)  do  brisures  de  rii  im| 
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h  fabrication   de  ramidon,  soixante-sept   kilogrammes  (67^) 
loo; 

cent  kilogrammes  (100^)  de  brisures  de  riz  importées  pour 
mtnre,  quatre-vingt-seize  kilogrammes  (96^]  de  farines. 

|.  Les  déclarations  pour  l'importation  temporaire  du  maïs  et  des 
îs  de  riz  ne  pourront  être  recrues  que  dans  les  ports  d'entrepôt 
;t  les  bureaux  ouverts  au  transit.  La  réexportation  des  produits 
fabrication  ne  pourra  être  elTectuée  que  par  le  bureau  par  le- 
rimportation  du  maïs  et  des  brisures  de  riz  aura  été  effectuée. 

L'amidon  devra  être  de  qualité  marchande,  sec  et  bien  con* 
mé,  en  poudre,  en  aiguilles  ou  en  marrons, 
farines  de  riz  devront  être  en  bon  état  et  exemptes  de  tout 

>U  service  des  douanes  est  autorisé  à  s  assurer  de  l'arrivée  du 
iCtdes  brisures  de  riz  dans  les  usines,  ainsi  que  de  leur  mise 
ktion.  Il  a«ra  accès  dans  les  usines  pendant  toute  la  durée 
fabrication. 

Quand  les  brisures  de  riz  seront  destinées  à  la  mouture,  des 

tillons  seront  prélevés  au  moment  de  l'importation  et  placés 

cachet  de  la  douane  et  des  intéressés  pour  donner  au  service 

/en  de  s'assurer  que  les  farines  représentées  proviennent  bien 

[brisures  importées. 

Toute  substitution ,  toute  soustraction ,  tout  manquant  ou  tous 
constatés  par  le  service  des  douanes  donneront  lieu  à  fappli- 
des  pénalités  et  interdictions  prononcées  par  l'article  5  de 
(ida  5  juillet  i836. 

j.  Le  ministre  du  conmierce,  de  l'industrie  et  des  colonies  et  le 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
iiécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
îré  au  Bulletin  des  lois. 

iitàParis,  le  26  Février  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

U  Ministre  des  Jàkwwes  ^  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 

-.      .    _  et  des  colonies. 

Signe:  Rodvibr. 

Signé  :  Jules  Roche. 


u6.  -^DécBET  qui  règle,  pour  la  campagne  i89i,  la  Composition  des 
k  Équipages  des  Navires  armés  pour  la  Pêche  à  la  morue. 

Du  26  FéYrier  1891. 
(Promulgaé  an  Joamal  officiel  da  28  février  1891.} 

**  PftÉSU)BNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

^le rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies, 

^^  l'atis  conforme  du  ministre  de  la  marine  et  du  ministre  des  fï- 
toces 


—  5€6  — 

Vu  les  lois  des  aa  juiBet  16&1,  ao  juiHet  1860  et  i5  décernlvre  if 
latives  oux  encouragements  accordés  pour  fa  pèche  de  la  monie; 

•Va  iest décrets  dei  39  éémoÊûhre  a85i  ^^\  a4  oetabre  iBâo  ^, 
1879^^^  ô  mars  ^^^  et  r;  .«eptemfaKe  tëSa.  ^\  16  lîBPvxier  ^*^  «t  29  a«iii 
et  17  niars  1890  ^^\  relatifs  .à  la  composition  des  équipages  des 
armes  pour  la  pêche  delà  morue. 

Art.  tl*'.  Les  dkpositioiifs des  décrets  des  r6  février  lAi^f 
sQut  iiejsoporairement  nNniifiées  tômme  il  «ait  pottr<la 
saison  de  pèche  en  1891: 

«  Le  minimum  (î*équipage  des  navires  expéfliés  des  porlsl 
pour  la  pèche  de  la  morue,  soit  k  la  côte  de  Terre-Neoi 
Grâfnd-Bianc,  soit  à  Saint-Pierre  et  Miquelon  pour  faire  la 
sur  les  bancs,  sait  dans  ^ie  g^o^e  de  Saint-Laurent,  soit  à  k' 
Terre-Neuve,  est  ivxé  darm  ks  omcKtions  détermitiéeB  ci- 

«  Les  navires  expédies  des  ports  de  France  devront  coi 

«  1*  Ceux  qui  sont  destinés  pour  la  jîêchc  k  iiaint-Piei 
quelon  ou  à  Terre-Neuve  : 

«  Viugt«cinq  hoiames  au  moias^  &i  k  aiavire  jau^e  ceot 

deux  tonneaux  et  au-dessus; 

«  Vingt  hommes  au  moin&,  si  le  navire  Jauge  de  quatre- 
à  cent  quarante-deux  tonneaux  ; 

«Quinze  homjnes  au  moins  «  si  le  navire  jauge  moins  de< 
vingt-dix  tonneaux  ; 

«2*  Ceux  qui  sont  4mXmtB  -pour  ,la,|iâche  .an  Gcand-J 
fiécherie  : 

«  \  ingt-cinq  hoiames  au  .moitts,  :fti  Le  marâi^  jauge  ceoi 
deux  tonneaux  et  au-dessus; 

•  Vingt  hommes  au  moins  pour  les  navires  au-dessous 
quarante-deux  tonneaux. 

«Les  goélettes  armées  à  Saint-Pierre  et  Miquelon  pour 
pèche,  soit  sur  les  bancs,  soit  dans  le  golfe  de  Saint-Laurenli| 
la  côte  de  Terre-Neuve,  devront  comprendre  : 

t  Vingt-cinq  hommes  au  moins,  si  le  navire  jauge  cent 
deux  tonneaux  et  au-dessus; 

«Vingt  hommes  au  moins,  si  le  navire  jauge  de  quatre-i 
à  cent  quarante-deux  toBneaitx  ; 

«Et  un  homme  par  quatre  tonneaux   cinquante  centièi 
les  navires  au-dessous  de  quatre^ingt-dix  tonneaux. 

2.  Le  ministre  du  commerce^  de  Tiodustrie  et  des  cok 
ministre  de  la  marine  et  le  ministi'e  des  fmances  sont 


(*;  M-  iiërie,.Bull.  8«4 ,  n'  8347. 
'»'  xir  série,  Bull.  453,  n"  8i^3. 
**'  Kii'  série,  Bull.  612,  n*  io5o7. 


(»  xir«ari(^,BaH.iÎ76.B'iJ 
(«>  xir  séiie.  Buii  uSl,  ■* 
^'  xn*  série ,  Bull.  n56.n* 
w  xu"  série,  Bull.  i3ï8.n*Ji 


i.  n*  i4oo.  —  567  — 

bea  œ  qui  ietconoerae,  âèTe^écUtion  du  présent  décret, 'qui  ' 
ÉKbliéau  Journal  qj^te/^etinsërétau  Buli^in»des'hû. 

p  à 'Paris,  le  26 'Février  1891. 

8i^:fGAHN0T. 

Wkht  ées'fmtnca,  Ibe  Ministre^àe  Utinarine ,  l^' Ministre  da  commerce , 

^  .^,     .,     „  .^  -deliitÊiuirie'ttaetttolomus, 

:  Bouvier.  Signe  :  E.  Barbey. 

Signé  :  Jules  Roche. 


—  iDéc^ET  çaRcceF.muKt  VÂdmiitiontempovairtittt  fnmtt^eiâMi:Ekiîs 
destiné  à  l'almienUUuuL,.$ous  àBiSÀSondiUûns .détes^minées  pur  i'wr- 
de  la  loi  du  5  juillet  i836. 

Sii.aiG 'Bévxier  rSgi. 

(  PrMiv%iié  và.  Jowvi«/  qf^MÎel  da  t8  ii&vrier  i^i.  > 

lÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

rapport  du  ministre  du  commerce,  de  lindustrîe  et  des  colonies, 
Vavis  conforme  du  ministre  des  finances; 

ticle  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836; 
^ri'uoleiA^de  la  loi  du  8  juillet  1890, 

lÈTE  : 

[.  1".  Le  mais  en  grains  peut  être  admis  temporairement  en 
le  de  dvoiis  pour  être  oooipevti  sovt  en  semoule,  semoulette 
le  destinées  à  i^alimenlatif^fi  humaine,  seit  en''ftirine;grossière 

|fa  nourriture  du  i)étafi1,  sou^  iés  conditions  déterminées  par 
le  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836. 

Us  déclarants  s'engagent  par  une  soumission  valablement 
tuée  à  réexporter  ou  à  mettre  en  eati^pôt,  dans. un  délai  qui 
:ra  excéder  trois  mois,  les  produits  provenant  de  la  mouture 

us. 

^Bn  aédhet  de  dix  pour  cent  (10  p.  icx))  sera  alloué  pour  les 
its  destinés  à  râlimentatian  Jiumaiae  .qiii  dovront  être  re^é- 
^n  qualité  marchande  bien  conditionnée  et  sans  soélange 
maûèces,  daas  les  ^prîOpttrtions  auivâkites  :  .pour  ceUt  kilo- 
^i'Oo^)*de  «mins  leo  tgrainsu, 'OiiMpiasite  «kilograflsimes  (5o^) 
|nioule  (greue  semoute  et  semeuie  fine),  vingt  kilogrammes 
p)fc*seiBoiitetteet  'viugt'kilogranmies  (20')  tté  farine  alimentaire, 
pcttn  déchet  ne  sera  accordé  pour  'la 'farine  grossière  destinée 
^nourriture  du  bélail. 

i**  l-es  déclarations  pour  rimfMMrtation  temporaire  pourront  être 
fî'^csdans  tous  les  bureaux  indistinctement. 
*^  réexportation  des  produits  de  la  oiauture  «e  poufra  être  ef- 
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fectuée  que  par  un  bureau  ouvert  au  transit  ou  à  rimpoi 
marchandises  taxées  à   plus  de  vingt  francs    (20')  par 
grammes  (100^)  et  appartenant  à    la  direction  des  dot 
laquelle  le  maïs  aura  été  importé. 

Toutefois,  quand  l'importation  du  maïs  aura  lieu  danij 
rections  de  Chambéry  ou  de  Lyon,  la  réexportation  des  pi 
la  mouture  pourra  s'effectuer  par  un  bureau  de  Tune  ou 
de  ces  directions,  d^ailleurs  compétent  pour  les  opérations 
nature. 

5.  Toute  substitution,  toute  soustraction,  tout  manqua 
abus  constatés  par  le  service  des  douanes  donneront  Ii( 
cation  des  pénalités  et  interdictions  prononcées  par  Vartii 
de  la  loi  du  5  juillet  i836. 

6.  Le  ministre  du  commerce,  de  rindustrie  et  des  col 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Joi 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  26  Février  1891. 


Le  Mbdttre  du  finances , 
Signé  :  RouvisR. 


Signé  :  GARN  JT. 

Le  MUûsîre  du  commerce,  Jel 
•I  dcf  cohmm, 

Signé  :  JoLSS  R( 


N*  a36i8.  —  DicBBT  qui  ouvre  aa  Ministre  des  Travaux  publia j 
cice  i89i ,  un  Crédit  à  titre  dejonds  de  concours  versés  au  Ir 
Études  et  Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État. 


Da  3  Mars  1801. 


Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  26  décembre  1890,  portant  ûxatioD 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1891  et  ré( 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  pubUcs 
exercice; 

Vu  rarticle44  de  ladite  loi,  diaprés  lequel  les  travaux  à  exécolerl 
Tannée  1891 ,  soit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  ptf< 
Taide  des  fonds  que  ces  compagnies  mettront  a  la  dispositioadi' 
conformément  aux  conventions  ratifiées  par  les  lois  du  30  noreoib^ 
ne  pourront  excéder  le  maximum  de  cent  cinquante-neuf  miiiioitf^' 
non  compris  les  dépenses  du  matériel  roulant; 

Vu  Tarticle  52  du  décret  du  3i  mai  1862  (^)  sur  la  comptabilité 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 


<*)  XI*  série,  BuU.  io)5,  n*  io5s7. 
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r récépissé  (n*  3535)  du  receveur  central  des  finances  du  dépar- 
iée la  Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public  le  9  fé- 
11,  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'Oriéans,  une  somme 
Son  cinq  cent  mille  francs  pour  le  payement  des  dépenses  afférentes 
exécutés  par  TÉtat  sur  les  lignes  qui  ont  été  concédées  à  cette 
en  vertu  de  la  convention  annexée  à  la  loi  du  no  novembre 

Hs  du  ministre  des  finances  en  date  du  2  mars  1891 , 

kfl: 

1".  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  \e 
inaire,  deuxième  section ,  de  Texercice  1891, chapitre  lxhi  : 
travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État,  pour  l'emploi 
de  concours  versés  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
,en  exécution  de  la  convention  de  i883,  un  crédit  addi- 
an  miiiioQ  cinq  cent  mille  francs  (i)5oo,ooo'). 

pourvu  k  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
Mmmes  encaissées  par  le  trésor,  au  compte  :  Fonds  de 
s  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécution  des 
de  J883. 

ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
au  Bulletin  des  lois. 

Paris,  le  3  Mars  1891. 


I 

l 

U  Ministrt  des  finances, 
j    Signé  ;  Rocvier. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Mimslre  des  trmaux  pmbHcs, 
Signé  :  Yvss  GuTOT. 


—  DÉCRET  oui  reporte  à  l'exercice  i89i  une  somme  non  employée 
1890,  applicable  aux  Travaux  d'amélioration  du  port  de  Rouen, 

Du  3  Mars  1891. 
>IDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

apport  du  ministre  des  travaux  publics; 

fm  de  finances  du  26  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget 
ws  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1891  et  répartition,  par 
\  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 

fV^de  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  <*>  sur  la  comptabilité  publique, 
fi  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

|«  décret  (n*  36)  en  date  du  3  févrii-r  1891  ^^\  oui  a  ouvert  au  ministre 
nvani  publics,  sur  le  budget  de  Texercice  1090,  deuxième  section. 


*''«érie,Bali.  ioé5.  n*  10627. 


w 


xn'  série,  Bull.  i388. n»  253o5. 
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chapitre  xlvi  (Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritiMes)^pimirïi 
de  fouds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  oiMii  mille  ÙBoa 
aux  travaux  d'amélioration  du  port  de  Rouen: 

Vu  le»  documents  administratifs  desyiielfl  il  nésuile  ijpm^  a 
de  cent  mille  francs ,  il  reste  actoeliement  dispamble  celle  de 
trois  mille  francs  dont  le  report  peut  être  effectué  sur  Uexercîce 
vertu  des  dispositions  de  Tarticle  53  susvisé  du  décret  du  3i  mai  il 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  finances  en  date  du.  3  mars  1891 , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Bst  reportée  au.  budget  ordinaire  dU'  ministère 
vaux  publics,  exercice  i-S^vd^uxièiBHei&ectioii,  ctaapkre 
Uoralion  et  ojchèvemeni  des  ports  umritimes) ,  une  somme 
viiigt-trois  mille  francs  (83^ooo<  )  applicable  auxitravauxd^ 
du  port  de  Rouen,  et  non  ezttployée  sur  les  crédiU  oui 
remploi  de  fonds  de  concours,  autohi(>itre.oodrres|»oadaAt 
cice  1890. 

2.  Pareille  soBime  de  quatre-vingt-trois  mille  francs  esti 
annulée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux 
cice  1890,  deuxième  section,  chapitre  xlvi  [Amélionûian 
ment  des  ports  maritimes), 

3*  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  1*"  ai 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fbuds  de 
pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

'4.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  de 
sera  ineéré  au  Bulletin  du  lois. 


Fait  à  Paris,  le  3  Mars  1891. 

L«  Ministre  desfmanctt, 
Sipié:  R0OVISA. 


Signé:  CARNOT. 
LtMiuislrmdet 


le: 


QoTcnv 


N""  23630.  —  DECRET  DU  Présidbnt  de  la  Rbpubuqub  francaub 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  Est  déclarée  d  utilité  pnUHque  \k  rectification  âe  \k   rtmtt 
n""  i33,  enU;e  Saiot-Palaîs  eft  Utunrt-Mixe  (  Basses-Pyrénées)  «  confi 
à  ]a  direotl^n . indiquée  par  on  traiUroii^'Sar  l^plui  vîtè-panni^  _ 
chef,  ic  5  juillet  1889,  loqnel  plan  restera  annesé  ou  préseiHrdéerâL 

La  nouvelle  route  empruntera  le  chemin  d'intérêt  commun  n* 
Mauléon  à  SaintrPidaiss  entre  cette- dernière  nritte  et  liexlrénntté  d» 
Quiquil;   elle    sera  ensuite  construite  en-  terrain-  neuf  depns*  oe 
jusqu'à  Uhart*Mix6. 

L'ancienne  direction  de  la  route  demeurera  dériaMée  du  jo«r  oà 
velle  sera  livrée  à  la  circulation  ;  la  partie  délaissée  sera  mise  à  la 
tion  des  communes  de  Saint-Palais  et  d*lIhari-Mixe,  pour  recevoir  1 
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indiquée  dans  le»  délibérations  des  eonseiàs   manicipaux  deadites 
en  datedea  10  août  etlionovftaaàiir  188g  (classement,  dans-  la 
ficinale,  des  tronçons  de  i'ancieniie  (Mvectkm.  situés  sur  leur  tecri- 

La  dépense,  évaluée  à  cent  vingt-sept  mille  CraBCs,  sera.  impHtéa:  sur 
ÎDscrits  amoellement  an  budget  du  ministère  des  travaux  pu- 
pour  la  rectification  des  routes  nationales; 

L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisîtion  des  terrains  et  bâti- 

nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 

tttions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropria- 

mr  cause  d'utilité  publique  ; 

présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les  travaux  n'ont 

entrepris  dans  un  délai  de  cinq^^ans^à  partir  du  jour  de  sa  promul- 

(Pcrrif,  19  Mars  i89i.] 


n.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
^ par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

de  la  rivière  du  Layon  comprise  entre  les  ponts  de  Concour- 
de  Cbaudefonds  (Maine-et-Loire]  cessera  d'être  classée  parmi  les 
lurigables. 

loance  âa  10  juilleC  i855 ,  qui  classe  la  rivière  du  Layon  comme 
!  depuis  le  pont  de  Goncourson  jusqu'à  son  conQuent  avec  la  Loire, 
en  ce  on  efle  a  de  eontiraire  à  la  disposition  qui  nfécède.  [Paris, 
rsi89L) 


13.  —  DÉGRST  DU  Président  de  la  République  françmm  (contre- 
par  le  président  du  Conseil ,  ministre  de  la  guerre)  portant  ce  qui 

fndnistre  de  la  guerre  est  autorisé,  au  nom  de  l'État,  à  accepter  le  don 
'somme  de  quinze  mille  francs  offert  en  faveur  du  3*  régiment  du 
J,  suivant  le  testament  olographe  du  20  novembre  i885,  par  feu  le  gé- 
ilberi-Eugène  le  Baron,  ancien  colonel  de  ce  régiment. 
«  somme  sera  convertie  en  une  inscription  de  rente  3  p.  0/0  sur 
et  les  arrérages  seront  employés  à  la  distribution  annuelle  de  quatre 
l^i,  sous  le  âtre  de  Prix  le  Baron,  seront  décernés,  à  l'époque  de 
T^on générale,  parles  soins  du  conseil  d'administration  de  ce  régi- 
ma  majorité  des  voix,  de  la  manière  suivante  : 
ll'Mttier,  égal  aux  quatre  dixièmes  des  arrérages ,  au  sous-oflicier  qui 
î  le  plus  méritant,  tant  au  point  de  vue  des  services  qu'à  celui  de 
ictioa  et  de  la  conduite; 

leuxième,  égal  aux  trois  dixièmes  des  arrérages,  au  caporal  ou  bri- 
'9fi  on  sera  jugé  le  plus  digne  dans  les  mêmes  oonditions; 
i^isiëme ,  égal  aux  deux  dixièmes  des  arrérages,  au  simple  soldat , 
<luatrième,  ^al  au  dixième  des  arrérages,  à  l'enfant  de  troupe,  jugés 
"lavement  les  plus  méritants ,  toujours  dans  les  mêmes  conditions. 
Il  conseil  d'administration  est  autorisé,  exceptionnellement,  à  par- 
un  prix  en  deux,  au  cas  où  il  jugerait  équitable  de  récompenser  deux 
w  au  lieu  d'un. 

J^'-ant  le  désir  exprimé  par  le  testateur,  ces  prix  seront  remis  à  cbaque 
'ire  sous  Terme  de  livret  de  la  caisse  d'épargne.  (Paris,  ii  Avril  i89i) 
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N°  336a3.  —  Dbcbbt  du  Président  de  la  R^pcbliqcb  pnANÇAisin 
àgné  par  le  président  da  Conseil,  tninistre  de  la  ^erre)  qui  nM_ 
ministi-e  de  la  gaerre  à  accepter  le  legs  de  cinq  ceats  francs  bit  ji 
M.  Boardancbon  {Jeait'Baptists-Aagaite)  en  faveur  de  la  brigade  di  ' 
merie  de  Cnlan  (Cher). 

Cette  somme  sera  employée  suivant  le  vceadu  testateur.  [Paru,  3 
1891.) 


Batletiadrs  lois,  a'  iSgt,  faga  36g.  Décret  n'  33^70.  ^^vù  reporte  à  l'en 

insomnie  non  emplojëe  ea  1B90,  applicable  à  la  dépense  relative  •  l'éiri 
'evenii  foncier  de)  propriétéi  bàtiei. 
Au  lien  de  :  propriiiii  bAtitt,  lire:  propriétis  non  bàtw*. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  ie  7  •  Juillet  189 

Le  Garde  des  Sceaux. 
Mimsire  de  la  Justice  et  des  CmiU 


A.   FALLIÈRES. 


HipnimBii  NAnoNALi.  --  7  Juillet  iSgi. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


r  1401. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

rruil^  ^'  ^***  ^^^^^  ^"*  ^^^'^'^^  ^  l'Intérieur,  sur  l'exercice  iS9i 
\Otdit  extraordinaire  pour  secours  avLxJamUles  des  victimes  de  la  coUUioi 
'ourmies. 

Du  16  Mai  1891. 

I 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  17  mai  1891.) 

I SÉNAT  ET  LA  ChAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ, 

l  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

» 
I 

ICLE  UNIQUE.  Il  est  ouvcrt  au  ministre  de  Tintérieur,  au  titre  du 
t  ordinaire  de  l'exercice  1891,  un  crédit  extraordinaire  de 
mte  mille  francs  (5o,ooo')  qui  sera  inscrit  à  la  1"  section  (Ser- 
"  ministère  de  l'intérieur) ,  sous  le  titre  de  :  Chapitre  Lxxxni. — 

aux  familles  des  victimes  de  la  collision  de  Foarmies. 

^  pourvu  au  crédit  extraordinaire  ci-dessus  au  moyen  des 
5  générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1891. 

,   présente  loi,  délibérée  et  adoptée   par  le  Sénat  et  par  la 
inbre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Kit  à  Paris,  le  16  Mai  1891. 


U  Miidslre  des  finanews , 
Signé  :  Rocvisn. 

Xlt  Série. 


Signé  :  CAHNOT. 

te  Mimstre  rf«  FintMear, 
Signé  :  CONSTANS. 


a3 
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y  a3625.  —  Loi  qui  établit  ane  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Ploukim 

(Finistère), 

Du  lê  Uai  189U 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  17  mai  idgi.) 

Le  SÉNiT  m  LA  Ohambue  des  députés  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  doot  la 
suit  : 

Art.  1*'.  Est  autorisée,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
loi  et  jusqu'au  3i  décembre  1894  inclusivement,  la  percef 
Toctroi  de  Plouhinec  (Finistère),  d'une  surtaxe  de  six  frai 
quante  centimes  (6'5o)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
eaux-de  vie,  esprits,  fruits  à  Teau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  percu,à| 
de  taxe  principale ,  sur  la  même  boisson. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  en  Tarticle  pi 
spécialement  affecté  au  payement  des  dépenses  devant  résoft 
l'exécution  des  travaux  indiqués  dans  les  délibérations  munie 
des  11  mai  et  7  décembre  1890. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général, 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  fexpiration  du  délai  fixé] 
présente  loi.  . 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla 

des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  16  Mai  1891. 


Signé  :  CAANOT. 


Le  HmUtre  dès  finances. 
Signé  :  RoovniR. 


N"*  !i36a6.  —  IjOi  9111  établit  ane  Sariaxe  à  l'Octroi  de  Boscêiaei 

[Finistère). 

îhi  &6  Mai  1891. 
(  Promulguce  au  Journal  officiel  é%.  17  mai  1891.  ) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Pré^dbnt  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ii 


suit  : 


Art.  1".  Est  autorisée,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
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et  jusqu'au  3i  décembre  1894  inclusivement,  la  perception ,  à 
Iroi  de  Roscanvel  (Finistère),  d'une  surtaxe  de  six  francs  (6')  par 
:toIitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux^de-vict  esprits,  fruits  à 
ta-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

>tte  surtaxe  ost  indépendante  du  droit  de  six  francs  perçu  à  titre 
taxe  principale. 

L  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  en  Tarticle  précédent  est 
cialement  affecté  au  payement  du  reliquat  des  frais  occasionnés 
[  rinstallation  d'un  nouveau  cimetière,  ainsi  qu'aux  dépenses  qui 
ireot  résulter  de  ]a  construction  de  deux  préaux  couverts  au  groupe 
'  re. 

ministration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
éfet,  de  Temploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 

qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 

te  loi. 

ifirtsente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
[dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat 

tftit  Paris,  le  16  Mai  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
U  Mimsirt  des  finaiicet , 
Signé  :  Rouvieb. 


■*i*^qw*iv^^ 


M697.  -^  DÉCMBT  oui  wnsUtiie  en  Entrepôt  réel  des  Douanes  les  locaux 
i         dm  Palais  4ê  Vindasirie  affectés  à  V Exposition  du  travail. 

Du  9  Février  1891. 
(  Promalgaé  an  Journal  offiâêl  da  la  février  i8gi.) 

PRisU)BNT    DE   LA  RÉPUBUQUl^   FAAMÇilSB, 

tnTartide  34  de  la  loi  du  17  décembre  181 4; 
^  l'articie  4  de  ia  loi  du  5  miflet  i856; 

t  le  rapport  du  ministre  dtu  commerce ,  de  Tindustrie  et  des  colonies . 

iprès  iavis  conforme  du  ministre  des  finances, 

Art.  1".  Les  locaux  du  palais  de  findustrie  affectés  à  l'exposition 
ï  travail  qui  s'ouvrira  du  1"  juillet  au  3o  novembre  1891  seront 
Institués  en  entrepôt  réel  des  douanes. 

2.  Les  objets  destinés  à  l'exposition  du  travail  seront  expédiés  direc- 
Dient  sur  le  palais  de  l'industrie  sous  le  régime  du  transit  intema- 
onal  ou  du  transit  ordinaire  par  tous  les  bureaux  ouverts  a  ces 
Insits. 

23. 
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3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conceroe, 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  desbk 

Fait  à  Paris,  le  9  Février  1891. 

Signé  :  GABNOT. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Pindustrie 
et  de*  colonies , 

Signé  :  Jules  Rochs. 


K  236a8.  — 


DÉCRET  qui  ouvre  le  bureau  de  Douane  de  Rockefort  à  l'h 
des  Huiles  minérales  brutes  on  raffinées. 


Du  11  Février  1891. 
(  Promulgaé  an  Journal  officiel  da  l3  férrier  1891.  ) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des 
e(  d'après  Tavis  conforme  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  l*article  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836,  qui  confèi*e  aa  Gouveni< 
pouvoir  de  déterminer  les  bureaux  ouverts  à  l'importation  de 
marchandises  ; 

Vu  le  décret  du  7  mai  1881  (>\  relatif  à  l'extension  aux  importa tioofi 
tuées  dans  les  conditions  du  tarif  général,  des  restrictions  d*entrée  eti 
hallage  établies  par  le  décret  du  1"  octobre  1861  (•)  et  les  décrets 
rieurs, 

DÉCRÈTE  : 


Art.  1".  Le  bureau  de  douane  de  Rochefort  est  ouvert  à  Vb 
tion  des  huiles  minérales  brutes  ou  rafilnées. 

2.  Le  ministre  du  commerce ,  de  Tindustrie  et  des  colonies 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concei 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Ballet  in  des 
publié  au  Journal  officiel. 


Fait  à  Paris,  le  1 1  Février  i^i* 


Le  àlimistre  da  commerce,  de  Viadastrit 
Jet  de»  colonies. 

Signé  :  Jdlbs  Roche. 
w  ui'  série,  Buli.  639,  n*  10879. 


Signé  :  CARNOT. 


(*)  XI'  série»  Bail.  966,  n*  9S3& 
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i*  23629.  —  DÉCRET  portant  Règlement  d'administration  publique  pour  Vexé- 
ciition  de  la  Loi  du  23  juin  i857  modifiée  par  celle  du  3  mai  1890  Sur  les 
'  Marques  de  fabrique  et  ae  commerce, 

Da  27  Février  1891. 
(Promnlgué  au  JoarmU  qfficUl  dn  a8  iémer  i8çi.) 

Le  Président  de  la  Republique  française  « 

[Sar  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindastrie  et  des  colonies; 

Fn  la  loi  du  33  juin  1867  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
[notanmient  Tarticle  22  ainsi  conçu  : 

[•Un  règlement  d^administration  publique  déterminera  les  formalités  à 
^lir  pour  le  dépôt  et  la  publicité  des  marques ,  et  toutes  les  autres  me- 

nécessaires  pour  Texécution  de  la  loi  >  ; 
k  la  loi  du  3  mai  1890,  portant  modification  à  Tarticle  3  de  la  loi  sus- 

Wle  décret  du  a8  juillet  i858; 
^le Conseil  d'État  entendu, 

Dibcbètb: 

Abt.  l".  Le  dépôt  que  les  fabricants,  commerçants  ou  agriculteurs 

vent  faire  de  leur  marque  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 

domicile  ou,  à  défaut  de  tribunal  de  commerce,  au  greffe  du 

unal  civil,  pour  jouir  des  droits  résultant  de  la  loi  du  23  juin  1857, 

soumis  aux  dispositions  suivantes. 

2.  Le  dépôt  doit  être  effectué  par  la  partie  intéressée  ou  par  son 
dé  de  pouvoir  spécial. 
La  procuration  peut  être  sous  seing  privé,  mais  elle  doit  être  enre- 

€;  elle  est  laissée  au  greffe, 

3.  Le  déposant  doit  fournir  en  triple  exemplaire,  sur  papier  libre, 
modèle  de  la  marque  dont  il  effectue  le  dépôt. 
€e  modèle  consiste  en  un  dessin,  une  gravure  ou  une  empreinte 

tée  de  manière  à  représenter  une  marque  avec  netteté  et  à  ne 
s'altérer. 

Le  papier  sur  lequel  ce  modèle  est  tracé  ou  collé  présente  la  forme 
a  carré  de  dix-huit  centimètres  (o""  18)  de  côté;  la  marque  doit 
occuper  le  milieu,  de  manière  à  laisser  les  espaces  nécessaires 
'~  inscrire  les  mentions  dont  il  sera  parié  ci-après. 

1  Si  la  marque  consiste  en  un  signe  unique  ou  dans  un  ensemt>le 
«c  signes  employés  simultanément,  dont  le  modèle  soit  de  trop 
Ipand^  dimensions  pour  tenir  sur  une  seule  feuille  de  papier  ayant 
|«ii-huit  centimètres  de  côté,  ce  modèle  pourra  être  soit  réduit  dans 
«proportion  nécessaire,  soit  divisé  en  plusieurs  parties,  lesquelles 
jeront  tracées  ou  collées  sur  plusieurs  feuilles  de  papier  ayant  dix- 
•ittit  centimètres  de  côté. 
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Si  la  marque  est  de  petite  dimension,  le  modèle  pourra  la  rej 
s^nter  augmentée. 

5.  Si  la  marque  est  en  creux  ou  en  relief  sur  les  produits,  si 
dû  être  réduite  pour  ne  pas  excéder  les  dimensions  prescrites,  si 
a  été  augmentée  ou  si  elle  {^sente  quelque  autre  particularité 
tive  à  sa  figuration  ou  à  son  mode  d'emploi  sur  les  produits  auxc 
elle  est  destinée,  le  déposant  doit  Tindiquer  sur  les  trois  exempl 
soit  par  une  ou  plusieurs  figures,  soit  au  moyen  d\ine  légende 
cative. 

Ces  indications  occupent  U  gauche  du  papier  où  est  iigi 
collée  la  maïque.  La  droite  est  l'éservée  aux  mentions  prescril 
articles  lo  et  n. 

Les  exemplaires  déposés  ne  doivent  ooutenix  aucune  autre  ii 
tion. 

6.  Le  greffier  vérifie  si  les  trois  exemplaires  sont  établis  coi 
ment  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Si  ces  exemplaires  ne  sont  pas  dressés  sur  papier  de  dimeosil 
contiennent  des  indications  interdites  par  Tarticle  5  ;  le  gn 
rend  au  déposant  pour  être  rectifiés  ou  remplacés  et  ne  di 
procès-verbal  de  dépôt  que  sur  la  remise  des  trois  exemplaireftl 
lièrement  établis. 

Le  greffier  procède  de  la  même  manière  : 

Si  les  trois  exemnlaires  ne  sont  pas  semblables  ; 

Si  le  modèle  de  la  marque  n''adhère  pas  complètement  au 
sur  lequel  il  est  appliqué  ; 

Si  le  modèle  est  tracé  au  crayon  ; 

Si  le  modèle  est  en  métal,  en  cire  ou  présente  un  relief  quekoi 
de  nature  à  détériorer  les  registres  sur  lesquels  les  exemplii 
vrontétre  collés; 

Si  le  cliché  typographique  n'est  pas  produit  avec  ies  trois 
plaires  de  la  marque. 

7.  Le  cliché  typographique  que  le  déposant  fooroit  avec  lesi 
exemplaires  de  sa  maître  ne  doit  pas  dépasser  12  c^nl 
côté  ;  il  doit  être  en  m-étal  et  confonne  aux  dichés  employas 
ment  en  imprimerie  typographique. 

Si  la  maixjue  consiste  en  une  bande  d'une  longueur  de  pi 
douze  centimètres  ou  en  on  semble  de  signes,  cette  bande  peuti 
divisée  en  plusieurs  parties  qui  seront  reproduites  sur  le  méniei  ~ 
les  unes  sous  les  autres,  ou  ii  peut  n'être  fourni  quVn  seul 
reproduisant  cet  ensemble  réduit. 

Le  déposant  inscrit  sur  un  côté  du  cliché  son  nom  et  son  adi 

8.  Le  greffier  doit  âp]f>liqvier  sur  les  trois  exemplaires  du 
le  timbre  do  tribunal.  Lorsque  ce  modèle,  au  lieu  d'être  tracé 
papier,  y  est  seulement  collé,  le  greffier  doit  apposer  le  timto 
manière  qu'ooe  partie  de  l'empreinte  porte  sur  le  modèle  et  Fai 
sur  le  papier. 
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i  9.  Le  greffier  colle  un  des  trois  exemplaires  sur  une  feuille  du  re- 
Hpstre qu'il  tient  à  cet  effet;  les  modèles  y  sont  placés  k  la  suite  ies 
1^09  des  autres ,  diaprés  Tordre  des  présentations.  Le  registre  est  fourni 
par  le  greffier;  il  doit  être  sur  papier  libre  du  format  de  vingt-quatre 
centimètres  de  largeur  sur  quarante  centimètres  de  hauteur.  Le  re- 

istre  est  coté  et  parafé  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  ou 

a  tribunal  civil,  suivant  le  cas. 

10.  Le  greffier  dresse  ensuite  sur  un  registre  timbré,  coté  et  pa- 
comme  le  registre  mentionné  ci-dessus,  le'  procès- verbal  du 

lépot  dans  Tordre  des  présentations.  Il  indique  :  l' le  jour  et  Theure 
dépôt;  2°  le  nom  du  propriétaire  de  la  max^que  et,  le  cas  échéant, 
nom  du  fondé  de  pouvoir;  3**  la  profession  du  propriétaire,  son 

)micile  et  le  genre  d'aine! ustrie  ou  de  commerce  pour  lequel  il  a 

intention  de  se  servir  de  la  marque.  Le  gi'effier  inscrit,  en  outre, 
naraéro  d'ordre  sur  chaque  procès-verbal.  Il  reproduit  ce  numéro 
diacun  des  trois  exemplaires,  ainsi  que  le  nom,  le  domicile,  la 
ïîession  du  propriétaire  de  la  marque  et,  s'il  y  a  lieu,  de  son  fondé 
jwavoir,  la  date,  Theure  et  le  lieu  du  dépôt  et  le  genre  d'industrie 
de  commerce  auquel  la  marque  est  destinée. 
Le  procès -verbal  et  les  modèles  sont  signés  par  le  greffier  et  par  le 

^posaut  ou  par  son  fondé  de  pouvoir. 

11.  Lorsque  le  dépôt  est  fait  en  vue  de  conserver  pour  une  nou- 
relle période  de  quinze  ans  une  marque  déjà  déposée,  cette  circon- 

mce  doit  être  mentionnée  au  procès-verbal  dç  dépôt  ainsi  que  sur 
les  trois  exemplaires  du  modèle. 

f 

s   12.  Il  est  du  au  greffier,  outre  le  droit  fixe  d'un  franc  (i')  pa^' 
procès-verbal  de  dépôt,  y  compris  le  coût  de  l'expédition ,  le  rembour" 
îment  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 
Le  même  fabricant  ou  commerçant  peut  effectuer  le  dépôt  de  plu- 
ieurs  marques  dans  un  seul  procès-verbal^  mais  il  est  dû  au  greffier 
fautant  de  fois  le  droit  fixe  d'un  franc  (i')  qu'il  y  a  de  marques  dé- 
Bées. 

13.  Dans  le  cas  où  une  expédition  du  procès- verbal  est  demandée 
[ultérieurement  par  une  personne  quelconque,  elle  doit  être  délivrée 
loyennant  l'acquittement  d'un  droit  fixe  d'un  franc  (i')  et  le  rein- 
mrsement  du  droit  de  timbre. 

U.  Un  des  trois  exemplaires  ainsi  que  le  cliché  typographique  de 
chaque  marque  sont  transmis,  dans  les  cinq  jours  de  la  date  du 
procès-verbal,  au  ministère  du  commerce. 

Les  exemplaires  transmis  au  mi^iistère  du  coimn^rce.y  restent  dé- 
posés pour  être  communiqués  sans  frais  au  public. 

15.  Les  étrangers  et  les  Français  dont  les  établissements  sont  situés 
hors  de  France  et  qui  peuvent  déposer  leurs  marques  de  fabrique  et 
de  commerce  en  France  en  vertu  soit  de  l'article  9  de  la  loi  du  25  juin 
1^7,  soit  de  l'article  9  delà  loi  du  26  novembre  1873'relative  à  Téta- 
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blissement  du  timbre  ou  signe  spécial  destiné  à  être  apposé 
marques  commerciales  et  de  fabrique,  ne  sont  admis  à  en 
le  dépôt  qu'au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du  départemei 
la  Seine. 

16.  Lorsqu'un  déposant  entend  renoncer  à  l'emploi  de  sa 
il  en  fait  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal  où  la  marque  ai 
déposée.  Le  greffier  inscrit  cette  déclaration  en  marge  du 
verbal  de  dép)dt  et  en  donne  immédiatement  avis  au  minis 
commerce,  qui  la  publiera  dans  le  Bulletin  officiel  de  laprofri 
dustrielle  et  commerciale. 

17.  Au  commencement  de  chaque  année,  le  greffier  di 
papier  libre  et  d'après  le  modèle  arrêté  par  le  ministre  du  coi 
un  répertoire  des  marques  dont  il  aura  re<^u  le  dépôt  pendant 
de  l'année  précédente. 

Le  greffier  est  autorisé  à*délivrer  au  déposant  des  certificats i 
tité  de  sa  marque  moyennant  le  droit  d'un  franc  (i')  fixé 
ticle  8  du  décret  du  i8  juin  i88o. 

18.  Les  registres,  procès-verbaux  et  répertoires  déposés 
greffes  sont  communiqués  sans  frais. 

19.  Les  marques  déposées  sont  publiées,  après  leur 
ministère  du  commerce  «  dans  le  Bulletin  officiel  de  la  propriÀi\ 
trielle  et  commerciale. 

20.  Le  décret  du  26  juillet  i858  est  et  demeure  rapporté. 

21.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  descok 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  27  Février  1891. 

Signé  :  GARlfOT. 
Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindiulrie 
et  deM  colonies. 

Signé  :  Jules  Roche. 


M*a363o.— /)jBCJ{£7  qui  institue  une  Commission  supérieure  des  Bàllxnall\ 

et  des  Palais  nationaux. 

Da  3  Mars  1891. 
(Promalguë  «a  JounuU  officia  da  5  mars  1891.} 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics , 


Art.  1**.  U  est  institué,  sous  la  présidence  du  ministre  des 
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ibiics,  une  commission  supérieure  des  bâtiments  civils  et  des  palais 
itionaux. 

2.  Cette  commission  se  compose  de  vingt-neuf  membres,  savoir  : 
[Datre  sénateurs,  huit  députés,  deux  membres  du  Conseil  d'État ,  deux 

istes  peintres,  deux  artistes  sculpteurs,  le  directeur  générai  de 

enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre,  le  directeur  des  beaux- 

;,  le  directeur  des  travaux  de  Paris,  les  directeurs  du  ministère 

travaux  publics  et  les  quatre  inspecteurs  généraux  des  bâtiments 

ils. 

3.  Les  représentants  des  diverses  administrations  ont  entrée  dans 
commission  supérieure  des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux 

prennent  part,  avec  voix  consultative,  à  ses  délibérations  pour 

tes  les  affaires  qui  intéressent  leur  service. 

4.  La  commission  supérieure  se  réunit  sur  la  convocation  du  mi- 
des  travaux  publics. 

Iftedélibèrç  sur  toutes  les  questions  dont  elle  est  saisie  par  le  mi- 
,  notamment  sur  remplacement  et  la  destination  des  bâtiments 
aits  ou  à  construire  par  TÉtat,  sur  les  questions  d'art  qui  s'y 
chent ,  sur  leur  conservation ,  sur  les  mesures  propres  à  assurer 
il  bonne  exécution  des  travaux  et  la  régularité  des  services. 

5.  Le  décret  spécial  qui  nommera  les  membres  de  la  commission 
ttpérieure  en  désignera  les  vice-présidents. 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
ffé^nt  décret. 

.  Fait  à  Paris,  le  3  Mars  1891. 

f  Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  , 
Signé  :  Yves  Guyot. 


N*  a363i.  —  DÉCRET  relatif  à  V Organisation  du.  Conseil  général 

des  Bâtiments  civils, 

Da  5  Mars  1891. 
(Promulgue  an  JourneA  officiel  du  5  mars  1891.) 

U  Président  de  la  Republique  française, 

^!e  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'arrêté  du  20  décembre  1870  relatif  à  rorganisation  du  conseil  gé- 
«ï^raldes  bâtiments  civils; 
^«  le  décret  du  23  juillet  i884  ^^\  qui  rend  l'avis  du  conseil  général  des 

"'  Wi* série,  Bull.  862,  n-  i^SaÔ. 

XîV  Série.  33.. 
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bâtiments  civils  obligatoire  ponr  les  modifications  «m  dispositions 

à  la  hauteur  des  bâtiments  dans  la  ville  de  Paris; 

Vu  le  décret  du  5  juillet  iSgo^'^  qui  a  rattaché  la  direction  des  bat 
civils  et  des  palais  nationaux  au  ministère  des  travaux  publics, 

DécRÈTs: 

Aat.  1".  Le  conseil  général  des  bâtiments  civils  est  composé: 

Du  directeur  des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaai 
quatre  inspecteurs  généraux  des  bâtiments  civils,  membres 
nents; 

.   De  six  architectes ,  qui  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les 
ans,  au  commencement  de  chaque  année  ;  ceux  qui  ont  fait 
conseil  ne  peuvent  y  rentrer  qu'après  deux  années  écoulées. 

2.  Les  pensionnaires  de  Tacadémie  de  «France  à  Rome  oui 
leur  stage  assistent  aux  séances  du  conseil  en  qualité  aaodii 
pendant  deux  années. 

Us  peuvent  être  adjoints  aux  membres  du  conseil  pour  Téloc 
affaires  qui  leur  sont  soumises. 

3.  Les  membres  du  conseil  générai  des  bâtiments   civils 

nommés  par  arrêté  ministériel. 

U.  Le  conseil  est  présidé  par  le  ministre  des  travaux  poblicsi 
son  absence,  par  le  directeur  des  bâtiments  civils  et  des  palaii 
tionaux;  un  des  inspecteurs  généraux  des  bâtiments  civils  est  d^^ 
pour  remplir  les  fonctions  de  vice-président. 

5.  Les  inspecteurs  généraux  atteints  par  la  limite  d'^àge  et  d< 
inspecteurs  généraux  honoraires  peuvent  continuer  à  assister  em 
qualité  aux  séances  du  conseil. 

6.  Un  secrétaire  et  un  contrôleur  sont  attachés  au  conseil. 

7.  Le  conseil  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  projets  d'à 
tecture  qui  lui  sont  soumis  par  les  diverses  administrations  de  Y 
des  départements  et  des  communes. 

Il  examine  les  plans,  coupes,  élévations,  devis,  détails  d'e« 
tion,  cahiers  des  charges,  etc.;  il  apprécie  les  différents  systèmes! 
construction,  la  qualité  des  matériaux,  les  conditions  de  la 
d*œuvre.  Il  s'assure  si  toutes  les  pièces  qui  composent  les  pi 
sont  étudiées  dans  les  conditions  qui  garantissent  la  bonne  exéci 
des  travaux. 

8.  Sur  la  demande  des  ministres  compétents  : 

Il  donne  son  avis  sur  les  pourvois  formés  devant  ie  Conseil 
ou  les  conseils  de  préfecture; 

Il  examine  les  plans  généraux  d'alignement  des  villes,  les 
partiels  pour  ia  formation  des  nouvelles  rues,  places  et  promeoj 


(i) 


xn'  série,  Bull.  i35o.  n*  22620. 
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iisi  qae  les  diflîcoltés  qui  surviennent  entre  les  administrations  )o- 
ies,  les  architectes  et  les  entrepreneurs  au  sujet  de  la  rédaction  des 
qjets,  de  f exécution  des  travaux,  des  règlenients  décomptes,  de 
Bterprëtation  des  marchés ,  etc.  ; 

Enfin,  il  peut  être  appelé  à  juger  les  concours  ouverts  par  les  ad- 
înistrations  pour  l'exécution  de  projets  d'édifices  publics  et  à  donner 
lavis  sur  les  projets  de  monuments  à  ériger  sur  les  places  pu- 
înés. 

9.  Les  auteurs  des  projets  sonmis  au  conseil  général  des  bâtiments 
^s  et  les  représentants  des  administrations  intéressées  pourront 
entendus  par  le  conseil  lorsqu'ils  le  demanderont. 

L  Les  projets  et  les  questions  d'art  ou  de  contentieux  qui  sont 
is  au  conseil  sont  l'objet  d'un  rapport  et  d'un  avis  qui  sont 
aux  administrations  dont  ils  émanent. 

|l.Soiit  maintenues  toutes  les  dispositions  antérieures,  en  tant 
n'ont  rien  de  contraire  aux  présentes. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
it  décret. 

Fait  k  Paris,  le  3  Mars  1891. 


Siçiié  :  CARNOT. 


Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  :  Yves  Gutot. 


|363a.  —  Déchet  qui  reparte  à  Vexereice  1891  une  Somme  non  employée 

Pi  890,  applicable  aux  Travaux  (T  amélioration  des  Ports  d'Or  an  et  d'Arzew 
Isêrk), 
\  Du  6  Mars  1891. 


Le  Président  de  la  IUpublique  fiuxNÇaise, 

mt  te  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

fuia  loi  de  fmances  du  38  décembre  1890,  portant  fixiition  du  budget 

pèral  des  recettes  et  des  dépemes  de  l'exercice  1891  et  répartition,  par 

ppitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 

Ifcrcice; 

^0  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^>  sur  la  comptabilité  publiqne 

Mil  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  décrets  n"  436  et  439  des  i"  ("^  et  a  décembre  1890  ^^\  qui  ont 

Ivert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  budget  de  l'exercice  1890, 

*4pitre  LU  :  Amélioration  des  ports  en  Algérie,  pour  Temploi  de  fonds  de 

Nicoars,  des  crédits  additionnels  s'clevant  respectivement  à  quatre-vingt- 

^  mille  hait  cent  quatre-vingt-treize  francs  soixante  et  onie  centimes 


"•  "•  série,  Bull.  io45.  ti*  10527. 
**  «r  série,  Bull.  1372,  n*  23ooi. 


•'»  XII'  série.  Bull.  1372,  n*  23oo3. 
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et  deux  cent  vingt  mille  francs  et  applicables  aux  travaux  d'améiioi 
des  ports  d'Oran  et  d'Arzew; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte   que,  sur  le 
de  ces  crédits,  il  reste  actuellement  disponible,  savoir  : 

Sur  le  premier,  applicable  aux  travaux  du  port  d*OraQ,  une 
de JiSj 

Sur  le  second,  applicable  aux  travaux  du  port  d*Arze\v,  une 
summc  de ai< 

Soit  ensemble a66, 


dont  le  report  peut  être  effectué  sur  Texercice  1891,  en  vertu  des 
tions  de  Tarticle  5a  susvisé  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^^  ; 
Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  aô  février  1891, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère 
vaux  publics,  exercice  1891,  deuxième  section,   chapitre 
Amélioration  des  ports  en  Algérie,  une  sommé  totale  de  deux 
soixante-six  mille  trois  cent  trente-neuf  francs  (  266,339')    pro\T 
de  fonds  de  concours  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts  aa 
pitre  correspondant  de  Texercice  1890. 

Ladite  somme  de  deux  cent  soixante-six  mille  trois  cent 
neuf  francs  (266,339')  est  applicable,  dans  la  proportion  si 
aux  entreprises  ci-après  désignées,  savoir  : 

Amélioration  du  port  d'Oran i8,( 

Amélioration  du  port  d*Arze\v 21^ 

Eksemblb  comme  ci-dessus 366,33$  1 


2.  Pareille  somme  de  deux  cent  soixante-six  mille  trois  cent 
neuf  francs  (266,339')  est  et  demeure  annulée  au  budget  ordii 
du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1890,  deuxième 
chapitre  lix  :  Amélioration  des  ports  en  Algérie. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  i",au 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
cours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

^.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  cbi 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  ae  l'exécution  du  présent  décret, 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvem< 
général  de  TAlgérie. 

Fait  à  Paris,  le  6  Mars  1891. 

Signé:  CARNOT. 


(i) 


Le  Minisire  des  finances. 
Signé  :  Rouvibr. 

XI' série,  Bull.  1045,  n*  10527. 


LeMiniâîredes  travaux  pmhlicSt 
Signé:  Y\bs  Gctot. 
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N*  33633.  —  DÉcnBT  qui  oavre  le  hurmu  de  Douane  de  la  Pallice 
[Charente-Inférieure]  à  VimpoHation  des  Huiles  minérales  brutes  ou  raffinées. 

Du  7  Mars  1891. 
1  (Promalgué  aa  Journal  officiel  du  10  mars  1891.) 

[Le  Président  de  la  République  fjiançaise  , 

te  rapport  du  ministre  du  commerce ,  de  Tindustrie  et  des  colonies  et 
îs  lavis  conforme  du  ministre  des  finances; 

Tarticle  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836  qui  confère  au  Gouvernement  le 

roir  de  déterminer  les  bureaux  ouverts  à  Timportalion  de  certaines 

:handises; 

le  décret  du  7  mai  1881  ('\  relatif  à  l'extension  aux  importations  ef- 

dans  les  conditions  du  tarif  général  des  douanes   des  restrictions 

^cet  d'emballage  établies  par  le  décret  du  1"  octobre  1861  W  et  les 

postérieurs, 

ïîK  ; 

'.  1".  Le  bureau  de  douane  de  la  Pallice  (Charente  Inférieure) 
OQvert  à  rimportalion  des  huiles  minérales  brutes  ou  rafQnées. 

Le  ministre  du  commerce,   de  l'industrie  et  des  colonies  et 
nistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 

publié  au  Journal  officiel, 

ait  à  Paris,  le  7  Mars  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

U  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
d  des  colonies, 

Si^né  :  Jolbs  Rochb. 


■î36$4.  —  DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercice  i89i  une  Somme  non  employée 
tn  i890,  applicable  aux  Travaux  d'améligration  du  Port  de  Bordeaux, 

Du  10  Mars  1891. 

.U  Président  de  la  République  française, 

/Q  la  loi  de  finances  du  a6  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget 
'^Déral  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1891  et  répartition,  par 
^itre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 

tettcice; 

Va  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^^  sur  ta  comptabilité  publique 
'^f  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 


'  MI*  série,  BnU.  639,  n"  10879. 
^«•«érie.  BuH.966.ii*9538. 
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Vu  les  décrets  n"  36 1  et  476  des  10  septembre  *^  et  24  décembre  i^ 
qui  ont  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  budget  de  Ti 

1890,  deuxième  section,  chapitre  xiiVi  :  Amélioration  et  achevrniiad  àei^ 
mari-imes,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  deu|:  crédits  additioi 
montant  ensemble  à  un  million  cinq  cent  mille  francs,  applicables  aux 
Yau)L  d'amélioration  du  port  de  Bordeaux; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que ,  sur  l.idile 
d'un  million  cinq  cent  mille  francs,  il  reste  actuellement  disponible  celleiif  1 
cent  vingt-huit  mille  francs,  dont  le  report  peut  être  efleclué  sur  Vext 

1891,  en  vertu  des  dispositions  de  Tarticle  ôa  susvisé  du  décret  du  3i 
1862  i'>; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  7  mars  1891, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Est  reporte^e  au  budget  ordinaire  du  ministère  des) 
vaux  publics,  exercice  1891,  deuxième  section,  chapitre  lvii: 
Uoralion  et  achèvement  des  ports  maritimes,  une  somme  de  neofj 
vingt-huit  mille  francs  (928,000')  applicable  aux  travaux  d'i 
tion  du  port  de  Bordeaux,  et  non  employée  sur  les  crédits  oi 
pour  remploi  de  fonds  de  concours,  au  chapitre  corresponds 
l'exercice  1890. 

2.  Pareille  somme  de  neuf  cent  vingt-huit  mille  francs  (928,« 
est  et  demeure  annulée  au  budget  ordinaire  du  ministère  ôa\ 
vaux  publics,  exercice  1890,  deuxième  section,  chapitre  xlti:. 
lioration  et  achèvement  des  ports  maritimes. 

3.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  i"  au 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de^ 
cours ,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

4.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,] 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Mars  1891. 

Signé  :  CARNOT. 


Le  Minittn  dn  JimtneeSf 
Signé  ;  Rommsn. 


Le  MiMÛtre  de»  Trtwaax  p^htiH» 
Signé  :  Yyks  Goyot. 


N'  23635.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  substiit^ioa  à  M.  Léonard  Pej 
de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  VEst  de  yfarseille,  comme  conct 
nâore  du,  CkendR  de  for  d'intérêt  local  dit  de  l'Est  de  Marseille. 

Da  13  Mars  i8gi. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  du  i3  mars  1891.} 

Le  Président  de  la  Republique  française. 


'"  U1*  série,  BoU.  i368,  n*  229*8. 
t"  xu*  série,  Bull.  1377,  n*  aÔoSg. 


'*î  xi* série,  Bull,  loâS.  n*  10617. 
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Sorie  rapport  éa  ministre  des  travaux  publics; 

Va,  avec  la  convention  de  concession  et  le  cahier  des  charges  y  annexés, 
ioidagavrii  i884,  qui  déclare  d  utilité  puUique  rétablissement,  sur  le 
ritoiredela  commune  de  Marseille,  du  chemin  de  fer  dlntérèt  local, 

St  de  VEst  de  Marseille,  allant  du  marché  des  Capucins  au  cimetière  Saint- 

ierre; 

Yn  la  lettre,  en  date  dû  a  octobre  i8go,  par  laquelle  M.  Léonard  Pey- 

let,  concessionnaire  de  la  ligne,  demande  à  se  substituer  la  société  aao- 

dite  campa^ie  du  cbmûn  de  fer  de  VEst  de  Marseille,  et  la  lettre»  en 

te  du  même  jour,  par  laquelle  cette  société  sollicite  également  cett6 
liUition;  ■  * 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Marseille ,  en  date 
17  octobre  1890; 

.Vu  les  rapports  des  iogénieurs  du  contrôle,  eu  date  des  16  et  19  janvier 

[Vu  la  lettre  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône ,  en  date  du  ^  février  1891; 
Vu  la  loi  du  11  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d^intérct  local  et  les 
iiajs  et,  notanmient,  l'article  10; 
le  Conseil  d'État  entendu, 

Art.  1".  Est  approuvée  la  substitution  k  M.  Léonard  Peyronnet  de 

compagnie  du  dhemin  de  fer  de  TEst  de  Marseille  comme  conces- 

ire  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local»  dit  de  VEst  de  Marseille ^ 

nt  rétablissement ,  sur  le  territoire  de  la  commune.de  MarseîîTe,  a 

déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  du  9  avril  i884- 

2.  .H  est  interdît  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  TEst  de  Mar- 
ie, sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  et 

te[ploitation  de  la  ligne  ci-dessus,  sans  y  être  préalablement  auto- 
e  par  décret  rendu  en  conseil  d'État. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chaiigé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  12  Mars  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
i-t  Ministre  des  travaux  publies. 

Signé  :  Yvbs  Gdyot. 


*  23636.  -^  DÉCHET  (fiù  crée  an  Conseil  de  Prud'hommes  à  Villebois  (im). 

Da  i5  Mars  1891. 

Lk  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies; 

^u  la  loi  da  1*'  juin  iëô3  sur  les  conseils  de  prud'hommes; 
'ttia  lettre  du  préfet  de  TAin  en  date  du  29  octobre  1890, 
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Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  aà\a^\ 
date  du  17  décembre  1890; 
Le  Conseil  d'État  entendu. 


DECRETE  : 


Art.  r'.  II  est  créé  à  Villebois  (Ain)  un  conseil  de  pnidlioi 
qui  sera  composé  de  la  manière  suivante  : 


CATÎ- 
•0UB8. 

ixDvsnns  bt  pbotmsiow. 

Ml 

dsprad' 
Patroas. 

0^ 

1". 

a'. 

Exploitation  de  pierres  de  taille  et  carrières  ,  scieries  de  marbre , 
pierres  lithographiques,  exploitation  de  tufs 

■  ■1 1 

à 

a 

Bourreliers ,  entrepreneurs  de  bâtiments ,  ferblantiers ,   0emi- 
riers,  maréchaux  ferrants,  fabricants  de  crics,   mcnuisicn, 
scieurs  de  bois,  fabricants  de  sabots  et  galoches,  fabricants  de 
cannes,  charpentiers,  charpentiers  de  bateaux  et  mariniers, 
fabricants  de  tulles ,  de  soies ,  de  velours 

1 

Total 

J 

^ 

^ 

2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud^hommes  de  Villebois  s\ 
dra  k  tous  les  établissements  industriels  désignés  cî-dessus  et 
siège  sera  situé  sur  le  territoire  des  communes  de  Villebois, 
Brenaz,  Serrières-de-Briord  et  Souclin. 

Seront  justiciables  dudit  conseil  les  fabricants  et  entrepi 
qui  seront  à  la  tête  desdits  établissements,  ainsi  que  les  chefs 
lier,  contremaîtres ,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour 
quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et 
autres. 

3.  Aussitôt  après  son  installation,  le  conseil  de  prad^homiiies^ 
Villebois  préparera  et  soumettra  à  l'approbation  du  ministre  du 
merce ,  de  l'industrie  et  des  colonies  un  projet  de  règlement 
son  régime  intérieur. 

k.  Le  ministre  du  conmierce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  etj 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sont 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret^ 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  delà  ' 
blique  française. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Mars  1891. 

Signé  :  CARNOT. 


Le  Garde det  sceaux. 
Ministre  dé  lajasiice  et  des  adtt». 

Signé  :  A.  Pallier». 


Le  Ministre  du  commtree,  de 
et  des  cokmes. 

Signé  :  Julis  Rocbi. 


B.  n*  i4oi. 
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537.  —  DÉCRET  qui  approuve  le  Traité  passé  entre  le  Maire  de  la  ville 
^AmieRs  et  la  Société  anonyme  des  Tramways  d'Amiens  pour  la  rétrocession 
réseau  de  Tramways  concédé  à  la  ville  par  décret  du  iO  octobre  1887, 

Du  \k  Mars  1891. 
(Promulgaé  au  Journal  officiel  du  a  avril  i8()i.) 

Président  de  la  République  française  , 

le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

avec  le  plan  et  le  cahier  des  charges  y  annexés,  le  décret,  en  date 
'Octobre  1887  <*\  portant,  d'une  part,  déclaration  d'utilité  publique 

iion  à  la  ville  d^Amiens  d*un  réseau  de  tramways  à  établir  dans 
TÎUe;   d*autre  pari,  approbation   du  traité  passé  entre  le    maire 

i,au  nom  de  la  ville,  et  le  sieur  Léon  Vercken  de  Vreusckmen,  pour 
ûon  de  Tentreprisc: 
Jvrêé  ministériel,  en  date  du  a8  juillet  1890,  prononçant  la  déchéance 

Vercken  de  Vreuschmen; 

traité  passé,  le  i3  novembre  i8go,  entre  le  maire  d*Amiens,  au 

la  ville,  et  le  sieur  Adrien  Gacon,  agissant  au  nom  de  la  société 

le  des  traoiways  d*Amiens,  pour  la  rétrocession  de  Tentreprise  ci- 
visée; 
l^la  délibératîon  du  conseil  municipal  d'Amiens,  en  date  du  la  no- 

1890; 
le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle,  en  date  du  ai  no- 

1890; 
[les  lettres  du  préfet  de  la  Somme,  en  date  des  a6  novembre  1890  et 
jeriSgi; 

la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
ijs,  et  notamment  les  articles  10,  18,  19  et  89; 
[Conseil  d'État  entendu, 

ÙTE  : 

f.  r.  Est  approuvé  le  traité  passé  «  le  i3  novembre  1890,  entre 
d'Amiens,  au  nom  de  la  ville,  d'une  part,  et  la  société  ano- 
des tramways  d'Amiens,  d'autre  part,  pour  la  rétrocession  du 

û  de  tramways  concédé  à  la  ville  d'Amiens  par  le  décret  sus- 

4tt  10  octobre  1887. 

"t  traité  restera  annexé  au  présent  décret. 

U  ministre  des  travaux  publics  est  chai^gé  de  fexécution  du 
t  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

fait  à  Paris,  le  lA  Mars  1891. 


Signé  :  CARNOT. 


P) 


It  ifijuifre  det  Travaux  publics, 
Sigaé:YvES  Guyot. 

Mf  série,  Bull.  ii35^n-  18667. 


—  500  — 

Entre  M.  Frédéric  Petit ,  sénateur,  maire  de  la  ville  d*Ainieas ,  agissant  au 
dans  rintérét  de  ladite  ville,  en  vertu  de  la  délibératioa  du  coaaeil  mm' 
date  du  13  novembre  1890, 

D'usé  part; 

Et  M.  Adrien  Gacon,  demeurant  à  Paris,  agissant  au  nom  de  la  société 
des  tramways  d'Amiens,  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  rue  Saint-Georç«s« 
en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  confères  par  délibération   de  l'assemblée  çénà 
traordinaire  de  ladite  société,  en  date  du  18  octobre  1890,  de  la  délibératioD 
conseil  d'adminbtration  à  la  même  date,  des  articles  16  ,  17  et  18  de  ses 
comme  président  du  conseil  d'administration , 

D'autre  part , 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

ÀAT.  1*'.  La  ville  d'Amiens,  concessionnaire  d'un  réseau  de  tramways  à 
à  Amiens,  eu  vertu  du  décret  du  10  octobre  1887,  rétrocède  à  la  société 
des  tramways  d'Amiens,  pom*  une  durée  égale  à  cette  concession,  l'établis 
l'exploitation  des  lignes  indiquées  à  l'article  2  du  cahier  des  chaînes  imposé 
et  annexé  au  décret  de  concession. 

%  La  rétrocession  dont  s'agit  à  l'article  précédent  »  qui  n*aura  d*eflèt 
du  décret  à  intervenir  pour  approm  er  le  présent  traité ,  est  faite  aux  coi 
vantes  : 

3.  La  société  anonyme  des  tramways  d'Amiens  est  assujettie  envers  la  Tfflel 
les  obligations  qui  sont  imposées  à  la  ville  elle-même  par  le  cahier  des  cl 
au  décret  de  concession ,  de^  même  qu'elle  e»t  subrogée  aux  avantages 
la  ville  de  ce  même  cahier  des  charges.  En  substituant  la  rétrocessionnaira  à^ 
droits  et  obligations  qui  dérivent  pour  elle  de  la  concession,  la  ville  entasd 
ver  le  droit  de  prendre  en  son  lieu  et  place  l'initiative  des  réductions  de  pi 
à  l'article  23  du  cahier  des  charges. 

d.  Dès  que  l'exploitation  sur  les  réseaux  de  tramways  dans  d'autres  villeii 
par  des  machines  automotrices,  la  société  anonyme  des  tramways  d'Amîeotl 
a  employer,  pour  la  traction  des  tramways  d'Amiens,  le  système  qui  lui  senj 
par  l'admimstration  municipale,  lequel  devra  être  approuvé  par  l'antc 
rieure. 

5.  Si ,  pendant  la  première  année  d'exploitation ,  la  nécessite  de  Vi 
même  la  reconstruction  du  pont  Cagnard  est  reconnue  par  radminîstratiofl 
pale,  la  société  s'engage  à  supporter  la  moitié  des  frais  résultant  de  ces  travr 
les  plans  seront  approuvés  par  l'autorité  compétente. 

6.  La  société  anonyme  des  tramways  d'.\miens  s'engage  à  payer  à  la  ville  ^1 
uae  redevance' annuelle  de  qnatrâ  cents  francs  par  chaque  toiture  en  senir^ 
les  trois  premières  années  d'exploitation.,  et  de  deux  cents  firanca  par  vcitorej 
les  trob  premièi'es  années. 

7.  La  \ilie  d'Amiens  garantit  la  société  contre  tontes  réclamaiîons  de  li 
riverains  des  voies  publiques  empruntées  pour  le  passage  des  tramways  aai 
ces  riverains  se  prétendraient  lésés  dans  leur  prétendu  droit  de  faire  stal' 
voitures  au-devant  de  leurs  habitations. 

8.  La  circulation  des  tramways  pounra ,  en  cas  de  danger  pour  la  sécoité  { 
être  momentanément  interdite  par  mesure  de  police»  sans  que  la  société  ' 
clamer  aucune  indemnité. 

9.  La  voie  d'un  mètre  doit  être  substituée  à  celle  d*im  mètre 
centimètres  primitivement  fixée.  La  société  s'engage  à  procurer  i  la  ^ille  o^ 
pensation  en  rapport  avec  l'économie  devant  résulter  pour  elle  de  celte 
sous  forme  de  prolongement  sur  une  longueur  de  trois  kilomètres  des  liçoes^ 
au  cahier  des  charges ,  si  la  ville  obtient  elle-même  la  concession  de  ces 
ments.  Toutefois ,  il  sera  tenu  compte,  pour  établir  la  longueur  du  pi  * 
exécuter  éventuellement ,  de  la  partie  comprise, entre  la  rue  de  Cagny  et  Pc 
Saint-Acheul. 


B.I1*  i4oi.  —  591  — 

U  société  anonyme  des  iramiivays  d'Amiens  s'engage  formeUemeut,  envers  la 
id'Aaiîeos,  à  construire  le  réseau  entier  et  à  le  mettre  en  .exploitation  pour  le 
jiai  1891,  sous  peine  d'une  amende  de  deux  cents  francs  par  chaaue  jour  de  re- 
letde  toute  autre  mesure  que  Tautorité  supérieure  jugerait  convenable  (te  prendre, 

de  la  déchéance. 

Le  cahier  des  charges  servant  de  base  au  présent  traité  porte  modification  ou 
ition  aux  ai-ticles  1,  3,  4*  10,  11,  12,  i5,  16,  23,  ih,  a5,  26,  37,  a8,  ag,  3o, 
1, 33, 54 ,  35 ,  36 ,  37  et  39  du  eaMer  des  charges  type. 

■t double  à  Amiens,  le  i3  novembre  1890. 


La  et  approuvé  : 
Signé  :  Adrien  Gacoh. 


L«  et  approwvé  : 

Signé  :  FnÉD.  Petit. 


«gbtré  à  Amiens  (actes  civils),  le  21  avril  1891,  folio  64,  n*  6.  —  Reçu  un  franc 
doq  centimes,  décimes  compris.  •—  Signé  :  J.  DôvùUeU 


—  DâcRMT  qui  ouvre  an  Ministre  du,  Commerce,  de  l'Industrie  et  des 

n.sur  l'ea;ercic€  1890,  un  Crédit  à  litre  de  fonds  de  concours  versés 

\Tmr  pour  les  frais  d'établissement  et  d'entretien,  des  Lignes  et  Bureaux 

Du  j6  Mars  1891. 

P&SâlDEMT    DB   LA   RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

ia  loi  de  finances  du  17  juillet  1889  portant  fixation  do  buciget  ge- 
stes dépenses  de  Texercice  1 890  ; 

le  décret  du  lo  juin  1890 ^*\  portant  ouverture  d'un  crédit,  à  titre  de 
de  concours,  «'élevant  à  la  somme  de  quatre-vin^^-doure  m3le  deux 
[tMarante  francs  quarante-sept  centimes  sur  divers  chapitres  de  Texer- 

Ic  décret  du  3i  juillet  1890  W,  portant  ouverture  d*un  crédit,  à  titre 
>nd5  de  concours ,  s'élevant  à  Ja  somme  de  quatre-vingt-trois  mille  sept 

soixBQte-dix-neuf  francs  cînqtiante^sept  centimes  sur  divers  chapitres 

ttercice  1890; 

1  le  décret  du  23  septembre  1890^'^  portant  ouverture  d'un  crédit,  à 

de  fonds  de  concours,  s'élevant  à  la  somme  de  vingt-deux  mille  trois 

•oixante-netrf  francs  quatre-vingt-douze  centimes  sur  dixers  chapitres 
icrcice  1890; 

le  décret  du  i4  octobre  1890^^,  portant  ouverture  d'un  crédit,  à  titre 
[|onds  de  concours,  s'élevant.  à  la  somove  de  cent  quarante-six  miUe 
'Cinq  francs  quatre-vingt-quatre  centimes  sur  divers  chapitres  de  i'excr- 
J1890; 

^'e  décret  du  a 2  octobre  i8oo^*\  portant  ouverture  d'un  crédit,  à  titre 
[wnds  de  concours,  s'élevant  a  ht  somme  de  cent  trente-huit  miMe  deux 
w  Cinquante-quatre  francs  cinquante-deux  centimes  sur  divers  chapitres 
îjeiecdce  1890; 

^^  décret  du  22  octobre  1890  ^•\  portant  ouverture  d'un  crédit,  à 
de  fonds  de  fonds  de  concours,  s'élevant  à  la  sonune  de  trente-neuf 
ne\]f  cent  un  francs  soixante^dix-sept  centimes  sur  divers  chapitres  de 
ttrcice  1890; 


^  ^f  série,  Bail.  i34i ,  n"  33471. 

.;  Wsérie,  Bail.  i^3,  n«  325o8. 

^^«•«érie.Bull.  1 366,  n*  32877. 


(')  \ir  série,  Bull.  i365,  n"  32880. 
>>'  jur  série,  Bull.  i366,  n*  3289A. 
("  ^iT  sériA,  Bail.  i566,  n'  33890. 


—  592  — 

Vu  ie  décret  du  35  octobre  1890  ('\  portant  ouverture  d*un  cré(fit,il 
de  fonds  de  concours,  s*èlevant  à  la  somme  de  cent  dix-huit  miik 
quarante-trois  francs  soixante-douze  centimes  sur  divers  chapitres  de  ïi 
cice  i8go; 

Vu  ie  décret  du  4  novembre  iSgo^'^  portant  ouverture  d*un  crédit,  àl 
de  fonds  de  concours,  s*élevant  à  la  somme  de  deux  cent  quaniat 
mille  cinq  cent  quarante-quatre  francs  vingt  centimes  sur  diven 
de  Texercice  1890; 

Vu  le  décret  du  i4  novembre  i890^'\  portant  ouverture  d'un  ci 
titre  de  fonds  de  concours,  s*éievant  à  la  somme  de  cent  dix-sept 
quarante-huit  francs  six  centimes  sur  divers  chapitres  de  Texercice 

Vu  le  décret  du  3o  novembre  1890  (*\  portant  ouverture  d*on 
titre  de  fonds  de  concours,  s'éievant  à  la  somme  de  soixante-iieaf| 
deux  cent  soixante-deux  francs  treize  centimes  sur  divers  chapitres 
cice  1890; 

Vu  le  décret  du  a  décembre  1890  ^•\  portant  ouverture  d'un 
titre  de  fonds  de  concours,  s'élevant  à  la  somme  de  cent  sept 
cent  quatre-vinfft-trois  francs  quatre-vingt-quinze  centimes  sur  dii 
pitres  de  l'exercice  1890; 

Vu  le  décret  du  a  décembre  l890^*^  portant  ouverture  d*an 
titre  de  fonds  de  concours,  s'clevant  à  la  somme  de  cent  deux 
cent  sept  francs  treize  centimes  sur  divers  chapitres  de  l'exercice  il 

Vu  le  décret  du  4  décembre  1890^^,  portant  ouverture  d'un  créditai 
de  fonds  de  concours ,  s'élevant  à  la  somme  de  dix  mille  neuf  cent 
francs  sur  divers  chapitres  de  l'exercice  1890; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (*)  relatif  aux  fonds 
cours: 

Vu  le  relevé  ci-an nexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses 
public  par  des  communes,  des  sociétés  et  des  particuliers  pour 
avec  les  fonds  de  l'État,  aux  frais  d'établissemejit  et  d'entretien 
et  bureaux  télégraphiques,  lequel  s'élève  à  la  somme  de  cinquant 
mille  trois  cent  quinze  francs  un  centime  ; 

Vu  l'avis  conforme' du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  Tindi 
des  colonies  (Direction  générale  des  postes  et  des  télégraphes) yS^^ 
cice  1890,  un  crédit  de  cinquante-quatre  mille  trois  cent 
francs  un  centime  ( 54,3 1 5' 01),  savoir: 

Chap.  yii.    Indemnités  diverses  et  secours i,6oi'< 

IX.      Matériel  des  bureaux 1.060 

XII.    Appareils  et  matériel  technique  d'exploitation  . . .  4.170 

xiii.  Construction    et   entretien    à^    lignes    télégra- 
phiques   16,533 

««^^  wiv.  Personnel  de  TAigérie 4» 

xxv.    Matériel  de  TAIgérie 

Total  égal  a 54,3i5  *J 


<'  xir  série.  Bull.  i366,  n*  33896. 
^»'  XII"  série.  Bull.  1398,  n*  33S67. 
«  XI!-  série,  BuH.  iSjS.  n*  33568. 
w  XII-  série,  BuU.  iSgS,  n*  23570. 


«  XII-  série,  Bull.  1398,  tt'^^ 
»  XI!-  série.  BuM.  liJS.n-tgf 
w  xn-  série,  Bull.  i39^.  n'  «?7* 
'•  xr  série,  Bull.  io45.  n*  »owf 


B.  n^i4oi.  —  593  — 

t.  H  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  i'articie  précédent  au 
jen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  cet  effet ,  à  titre 
mds  de  concours. 

t.  Le  ministre  du  commerce ,  de  Tindustrie  et  des  colonies  et  le 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rutioQ  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

it  à  Paris,  le  16  Mars  189.1. 

Signé  :  GARNOT. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 

Signé  ;  RooviBR.  "^  ^"  "*''^'*^"^' 

Signé  :  Jules  Roche. 


. —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des 
f,  sur  r exercice  1890,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
Tritor  pour  les  frais  d* établissement  et  d'entretien  des  Réseaux  télé- 
de  l'Etat, 

Du  16  Mars  1891. 

Président  de  la  République  française  , 

la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  gé- 

ll  des  dépenses  de  l'exercice  1890; 
le  décret  du  10  juin  1 890 ^^\  portant  ouverture  d'un  crédit,  à  titre  de 
de  concours,  s'élevant  à  la  somme  de  quatre-vin^-douze  mille  deux 

^^rante  francs  quaranle-sept  centimes  sur  divers  chapitres  de  i'exer- 

ie  décret  du  3i  juillet  1890  ^*K  portant  ouverture  d'un  crédit,  à  titre 

ids  de  concours,  s'élevant  à  la  somme  de  quatre-vingt-trois  mille  sept 

soixante-dix-neuf  francs  cinquante-sept  centimes  sur  divers  chapitres 

[exercice  1890; 

le  décret  du  32  septembre  1890  ^*\  portant  ouverture  d'un  crédit,  à 

de  fonds  de  concours ,  s'élevant  à  la  somme  de  vingt-deux  mille  trois 

soixante-neuf  francs  quatre-vingt-douze  centimes  sur  divers  chapitres 

tercice  1890; 

te  décret  du  i4  octobre  i89ot*\  portant  ouverture  d'un  crédit,  à  titre 
ids  de  concours ,  s'élevant  à  la  sonune  de  cent  quarante-six  mille  cent 
fraucs  quatre-vingt-quatre  centimes  sur  divers  chapitres  de  l'exercice 

le  décret  du  22  octobre  1890 ^*\  portant  ouverture  d'un  crédit,  à  titre 
&ds  de  concours,  s'élevant  à  la  somme  de  cent  trente-huit  mille  deux 

t  cinquante-quatre  francs  cinquante  deux  centimes  sur  divers  chapitres 

l'exercice  1890; 

^Vu  le  décret  du  22  octobre  1890  ^•\  portant  ouverture  d'un  crédit,  à 
de  fonds  de  concours,  s'élevant  à  la  somme  de  trente-neuf  mille  neuf 

it  un  francs  soixante-dix-sept  centimes  sur  divers  chapitres  de  l'exercice 


fil 


«r  série,  BulL  i34i .  n*  22471. 
«!•  série,  Bidl.  i343,  n'  225o8. 
^W*  série,  Bull.  i365.  n*  22877. 


t*'  xn'  série,  Bull.  i365',  n*  22880. 
f«  xii*  série,  Bull.  i366,  n»  2289/i. 
'•'  XII'  série,  Bull.  i366,  n*  22895. 
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Vu  le  décret  du  3Ô  octobre  1890  (^\  portant  ouverture  d*an  cré£t,à| 
de  fonds  de  concours ,  s'ëlevant  à  la  somme  de  cent  dix-hnit  uiiHe 
rante-trois  francs  soixante-douze  centimes  sur  divers  ciiapitres  de  \i 
1890; 

Vu  le  décret  du  4  novembre  i890^*\  portant  ouveiture  d'un  cTé<fil,i 
de  fonds  de  concours,  s*élevant  à  la  somme  de  deux  cent 
mille  cinq  cent  quarante-ijuatre  francs  vin^  centimes  sur  divers  cl 
de  l'exercice  1890; 

Vu  le  décret  du  i4  novembre  1890 1**,  portant  ouverture  d'un 
titre  de  fonds  de  ccmcours,  s' élevant  à  la  somme  de  cent  dix-septj 
quarante-huit  francs  six  centimes  sur  divers  chapitres  de  rexercicej 

Vu  le  décret  du  3o  novembre  1890  *'*^  portant  ouverture  d'un  en 
titre  de  fonds  de  concours ,  s 'élevant  à  la  somme  de  soixante-neuf 
cent  soixante-deux  francs  treize  centimes  sur  divers  chapitres  de  Ffl 
1890; 

Vu  le  décret  du  2  décembre  1890  ^*^  portant  ouverture  d'un 
titre  de  fonds  de  concours ,  s'élevant  à  la  sonune  de  ceat  sept 
cent  quatre-vingt-trois  francs  quatre-vingt  qivoxe  centinies  sur 
pitres  de  l'exercice  1890; 
•  Vu  le  décret  du  2  décembre  1890^*',  portant  ouverture  d'un  ci 
de  Tonds  de  concours,  s' élevant  à  la  somme  de  cent  deux  mille 
sept  francs  treize  centimes  sur  divers  chapitres  de  l'exercice  1890; 

Vu  le  décret  du  4  décembre  1890  ^'\  portant  ouverture  d'un 
titre  de  fonds  de  concours ,  s'élevant  à  la  somme  de  dix  mîUe 
trente-trois  francs  sur  divers  chapitres  de  l'exercice  1890; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1863  (*>  relatif  aux  'fonds 
cours  ; 

Vu  les  relevés  ci-4mnexés  des  sommes  versées  dans  les  caisses 
public  par  des  départements,  des  communes,  des  sociétés  et  des] 
liers  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  Tl^tat,  aux 'frais  d'établis 
d'entretien  des  réseaux  téléphoniques  de  l'fitet ,  lesquels  s'élèvent  à  iai 
de  cent  quarante-trois  mille  neuf  cent  quarante-neiif  francs 
centimes  ; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances , 

DÉ  CRÈTE  : 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  minisire  du  commeroe,  de  Tiodi 
des  colonies  (Direction  générale  des  postes  et  des  téUQrs[pkes)y9afi 
cice  1890,  un  crédit  de  cent  quarante-trois  miHe  neirf  "^ 
rante-neuf  francs  trente-trois  centimes  (143,949'  33),  savoir: 

Chap.  \m.  CanstracticB  et  entretien  des  lignes  téiéjErraplri^pies      6i4t^< 
_^  wvi  qwUer.  Radiât,  mise  eo  état  de  boa  fonctt^mie- 
ment  et  développement  des  réseaux   téiéplio- 
niques. 8i.S3i 


Total  égal  a 1 


i3,9i9 


"  \u'  série,  Bull.  i366,  u"  9.i%\i. 
^'''  XII*  série,  Bull,  1398,  n'  aSSèy. 
t'»  xir  série,  Ruli.  1398,  n*  23568. 
'*î  xir  série,  Bull.  1398,  n*  23570. 


w  xn- série,  Bull.  1398,0* 
w  «r  série,  BulL  1398,  n'i^ 
''>  xir  série,  Bull.  iSçS,  iiM»?a 
w  XI'  série.  Bail.  io4d.  n*  io5r- 
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Il  est  pourvu  à  la  dépense  aatorisée  par  Tarticie  pr^édent  au 
m  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  cet  effets  à  titre 
ods  de  concours. 

Le  ministre  du  commerce,  de  Tindusthe  et  des  colonies  et  le 
stre  des  finances  sont  chargés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
mtion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

[it  à  Paris,  le  16  Mars  1891. 


I    U  Miaùin  des  finances. 
Signé  :  Rouvieb. 


L«  Miniêkrt  dm.  cvmmerct,  de  Tindmsirie 
ti  des  colonies , 

Signé  :  Jules  Roche. 


—  DÉCBXT  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir,  en  iSSÎ, 
ks  Dépenses  de  diverses  Chambres  et  d'une  Bourse  de  commerce, 

Dti  17  Mars  1891. 
^RÉSIDENT  DE  LA  RePUDUQUE  FRANÇAISE, 

le  rapport  da  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies; 

articles  11  à  16  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  i8ao,  Tarticie  4 
i  da  14  juillet  i83S  et  Tarticle  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880; 

loi  du  8  août  1890,  relative  aux  contributions  directes  etaax  taxes 
ées  de  l'exercice  i8gi. 


l".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  cent  cinq  iniUe 

itcinqnante-huit  francs  (iod,658')  nécessaire  au  payement  des 

îs  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce  mentionnées  an 

ta  annexé  au  présent  décret,  suivant  les  budgets  approuvés, 

proposition  des  chambres  de  commerce,  par  le  ministre  du 

ïrce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  plus  cinq  centimes  (o'  o5) 

te  poux  couvrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes  (o'  o3)  aussi 

me  pour  subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie  en 

conformément  audit  tableau,  sur  les  patentés  désignés  par 

fe  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  patentes,  en  ayant 

aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois  ulté- 

produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
,kla  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
de  son  emploi  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et 
Aonies. 

'Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  et  le 
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ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coi 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 

Fait  à  Paris,  le  17  Mars  1891.     . 

signé:  GARNOT. 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  RouviER. 


Ae  Ministi^  du  commerce,  de 
et  des  colonies , 


Signé  :  Jules  Roche. 


TILLBS. 

vàrjMmmim, 

CHAMBaSS 

et  boarse. 

SOMIIBS 
à 

Imposer. 

PATBsris  raroMW 

BasUa 

Granville  .... 

Mâcon 

Marseille 

Rennes 

Corse 

Chambre. . . 
Idem 

Idem 

Idem 

Bourse 

2,795' 
2,aoo 

3,000 
88,663 

9.000 

Pateotèa  de  tout  le  é 

Manciic 

ment. 
Patentés     da    déport 

Saône-el-Lôiro 

Bouches-du-Hhône . . 

lUe-et-Vilaine 

compris   dans  la  i 

scription  dr  la  cfai^ 
Idem. 
Patentés  detoatle^ 

menL 
Patenips    de  la  ^W»\ 

meut.                      ' 

Total 

io5,658 

i 

N"  q3641'  —  DÉCRET  qui  ouvre  an  Ministre  du  Commerce,  de  Vint 
Colonies,  sur  Vexercice  1890,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  conci 
au  Trésor  pour  les  frais  d'établissement  et  d'entretien  des  Lignes 
télégraphiques. 

Du  18  Mars  1891. 

Le  Président  de  la  République  française  ^ 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du 
nérai  des  dépenses  de  Texercice  1890; 

Vu  le  décret  du  10  juin  i89o'^\  portant  ouverture  d'un  crédit,  i| 
fonds  de  conc«>urs,  s'ëlevant  à  la  somme  de  quatre-viug^t-douze 
cent  quarante  irancs  quarante-sept  centimes  sur  divers  chapitres  dej 
cice  1890; 

Vu  le  décret  du  3i  juillet  1890 (*\  portant  ouverture  d*un  crédit, 
de  fonds  de  concours ,  s'élevant  à  la  somme  de  quatre-vingt-trois 
cent  soixante-dix-neuf  francs  cinquante-sept  centimes  sur  divers 
de  l'exercice  1890; 

Vu  le  décret  du  33  septembre  1890  ('^  portant  ouverture  dan  c 
titre  de  fonds  de  concours ,  s^élevant  à  la  somme  de  vingt-deux  niill 
cent  soixante-neuf  francs  quatre-vingt-douze  centimes  sur  divers 
de  l'exercice  1890; 

Vu  le  décret  du  i4  octobre  1890^*^  portant  ouverture  d'un  crédita 
de  fonds  de  concours ,  s'élevant  à  la  somme  de  cent  quarante-six    ^ 
cinq  francs  quatre-vingt-quatre  centimes  sur  divers  chapitres  de  ïi 
1890; 


''î  xii*  série,  Bull.  i34i ,  n*  22471. 
^'^  \iV  série,  Bull.  1343,  n'  235o8. 


'«  xn*  série ,  Bull.  i365.û*2i 
^*J  \n*  série,  Bull.  i365,»*îi 


r 
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le  décret  da  aa  octobre  i8qo  ^\  portant  ouverture  d*ua  crédit,  à  titre 
>nds  de  concours,  s'éievant  a  la  somme  de  cent  trente-huit  mille  deux 

cinquante-quatre  francs  cinquante-deux  centimes  sur  divers  chapitres 
Peierciee  1890; 

le  décret  du  aa  octobre  1890  **\  portant  ouverture  d*un  crédit,  à  titre 
>nd9  de  concours,  s*élevant  à  la  soimne  de  trente-neuf  mille  neuf 
on  francs  soixante-dix-sept  centimes  sur  divers  chapitres  de  Texercice 

le  décret  du  a5  octobre  1890  (^\  portant  ouverture  d'un  crédit,  à  titre 
ds  de  concours,  s'élevant  à  la  somme  de  cent  dix-huit  mille  cent  qua- 
trois  francs  soixante-douze  centimes  sur  divers  chapitres  de  Texer- 

«90; 

le  décret  du  4  novembre  1890  f*\  portant  ouverture  d*un  crédit,  à  titre 
ds  de  concours ,  s'élevant  à  la  somme  de  deux  cent  quarante-trois 
idnqcent  quarante- quatre  francs  vingt  centimes  sur  divers  chapitres 
ice  1890; 

décret  du  i4  novembre  1890  ^^\  portant  ouverture  d*un  crédit,  à 
fonds  de  concours,  s'élevant  à  la  somme  de  cent  dix-sept  mille  qua- 

francs  six  centimes  sur  divers  chapitres  de  Texercice  1890; 
fc.décret  du  3o  novembre  1890 1*^  portant  ouverture  d*un  crédit,  à 
de  fonds  de  concoura,  s*élevant  à  la  somme  de  soixante-neuf  mille 
ftnt  soixante-deux  francs  treize  centimes  sur  divers  chapitres  deTexer- 

le  décret  du  a  décembre  1896  ^'\ portant  ouverture  d'un  crédit,  à 
fde  fonds  de  concours,  s'élevant  à  la  somme  de  cent  sept  mille  neuf  cent 

vingt-trois  francs  quatre-vingt-quinze  centimes  sur  divers  chapitres 

ercice  1890; 

le  décret  du  a  décembre  1890  ^^\  portant  ouverture  d*un  crédit,  à  titre 

ds  de  concours ,  s'élevant  à  la  somme  de  cent  deux  mille  six  fent  sept 

treize  centimes  sur  divers  chapitres  de  Texercice  1890; 

le  décret  du  4  décembre  1S90  ^^\  portant  ouverture  d'un  crédit,  à 
de  fonds  de  concours,  s'élevant  à  la  somme  de  dix  mille  neuf  cent 

-trois  francs  sur  divers  chapitres  de  l'exercice  1890; 

f article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  i'<^>,  relatif  aux  fonds  de  con- 
« 

lerdevé  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  pu- 

des  communes,  des  sociétés  et  des  particuliers  pour  concourir,  avec 

ids  de  rÉtat,  aux  frais  d'établissement  et  d'entretien  des  lignes  et 

télégraphiques,  lequel  s'élève  à  la  somme  de  cent  cinquante-trois 

deux  cent  quatre-vingt-dix  francs  quatre-vingt-cinq  centimes; 

ifavis  conforme  du  ministre  des  finances , . 

5TB  : 

^T.  l".  li  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et 
rcolonies (Direction générale  des  postes  et  des  télégraphes)^  sur l'exer- 


XII'  série,  Bull.  i366 .  n'  22894. 
Wscrie,  Bull.  i366,  n*  22895. 
^ï*  série,  Bull.  i366,  n'  22896. 
Xii'série,buH.  1598,  !!•  25567. 
Wséric,Buli.  1398,  n'  23568. 


(T 

.JO 


MI*  série,  Bull.  iSgS,  ii*  23570. 
XII*  série,  Bull.  1398,  n'  23572« 
XII*  série,  Bull.  1398,  n*  33571. 
xir  série,  Bull.  1398,  n*  23573. 
XI*  série,  Bull.  ioâ5,  n*  10537. 
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cice  1890,  un  crédit  de  cent  cinquante-troia  mille  deux  cent 
vingt-^lix  francs  qnatre-vingt-cinq  centimes  (  153,290' 85),  s» 

CirAP.  VII.    Indemnités  diverses  et  secours k^i^j 

_«.^  i\.      Matériel  des  bureaux 3Mj j 

'vTi.     Appareils  et  matériel  technique  d*e.xploilation. ..      11,1901 
XTTi.  Construction   et   enli'etien    de    lignes    télégra- 
phiques     i3ii7l| 

wiv.  Personnel  de  l'Aigérie 

.....^  \xv.  Matériel  de  L'Algérie 

Total  égal  a 1; 


2.  Il  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  rarlîcle  pré( 
moyen  des  ressources  spédâdes  versées  au  trésor  à  cet  eflU 
de  fonds  de  concours. 

•  3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  coh 
ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coi 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  i 

Fait  à  Paris,  le  18  Mars  1891. 

Signé  :  C\RN( 


Le  MinUire'des  finances. 
Signé  :  Rouvikb. 


Le  Mînislre  du  comment,  i»l 
ft  des  cûlomifs. 

Signé  :  Jules  R< 


N"  2364a.  —  DÉCRET  qui  autorise  rAdmbsion  temporaire  en  franchk 
des  Maïs  destines  à  être  transformés  en  gïncose  pour  la  réespoH 

Du  20  Mars  1891. 
f Promulgué  au  Journal  officiel  du  a^  mars  i8gi.^ 

Le  Pa£siixent  de  la  Rëpublique  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des 
et  d'après  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances; 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836; 
\ai  l'article  1"  de  la  loi  du  8  judlet  1890, 

Décrète: 

Art.  1".  Les  mais  peuvent  être  admis  temporairemeot 

chise  de  droit  pour  être  transformés  en  glucose  pour  la  réei 
sous  les  conditions  déterminées  par  l'article  5  de  la  lot  da 
i836. 

2.  Les  déclarants  s'engageront  par  une  soumissiou  val 
cautionnée  a  réexporter  ou  à  mettre  en  entrepôt,  dans  uo 
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irra  excéder  quatre  mois,  les  glucoses  provenant  de  la  trans- 
ition des  mais. 

Pour  chaque  quintal  métrique  de  maïs ,  il  devra  être  réexporté 
lante  kilogrammes  (5o'),  soit  de  glucose  massée  >  soit  de  glucose 
)pà4o  degrés  Baume  (i,383  degrés  du  densimètre  centésimal). 

Les  déclarations  pour  Timportation   temporaire  pourront  être 
daDs  tous  les  bureaux, 
[réexportation  des  produits  de  la  fabrication  ne  pourra   être 
lée  que  par  les  bureaux  ouverts  au  transit. 

^'arrivée  du  maïs  dans  les  glucoseries  devra  être  constatée  par 
rîce  des  contributions  indirectes  chargé  de  Texercice  de  la  fa- 
i;  pour  que  Tidentité  du  maïs  puisse  être  reconnue ,  un  échan- 
)lombé  sera  joint  à  racquit-k-caution  d^admission  temporaire, 
lilion  de  la  glucose  à  l'étranger  ne  pourra  s'effectuer  qu'en 
facquits-à-caution  du  service  des  contributions  indirectes,  in- 
Tacquit-à-caution  délivré  à  l'entrée  par  le  service  des 
(,à  la  décharge  duquel  la  réexportation  aura  lieu. 

Toute  substitution,  toute  soustraction,  tout  manquant  ou  tous 
itatés  par  le  service  des  douanes  ou  des  contributions  indi- 
ineront  lieu  à  l'application  des  pénalités  et   interdictions 
jes  par  l'article  5  précité  de  la  loi  du  5  juillet  i836. 

ministre  du  commerce ,  de  l'industrie  et  des  colonies  et  le 
des  finances  sont  cliargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
ition  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
au  Bulletin  des  lois, 

là  Paris,  le  20  Mars  1891. 


U  Mimslre  desfnaneet. 
Signé  :  RouviER. 


Sô^  :  CARNOT. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindustrie 
et  de*  cûtêfties  > 

Signé  :  Joles  Rocm. 


23643.  —  Décret  portant  Suppression  de  la  Chambre  consultative 
des  Arts  et  Manufactures  d'Orange  iVaucluse), 

Da  30  Mars  1891. 

( Proaraigné  aa  JoanMl  officiel  dv  sa  mars  iSgu) 

PaÉSIDENT  I>B  LA  RbPUBUQUE  FRANÇAISE, 

1^  te  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustne  et  des  colonies; 

fl  arrêté  consulaire  en  date  da  la  germinal  an  xn  <^K  qui  a  créé  une 
■^  consultative  des  arts  et  manufactures  à  Orange  (Vaucluse); 
kles  lettres  du  préfet  de  Vaucluse  en  date  des  la  octobre  1881,  aS  fié- 
^^^,  14  août  1884%  i3  mars  1889  et  sG  janvier  1891  ; 
«^délibération  du  conseil  général  de  Vaucluse  en  date  du  a  mai  1889; 


W  série.  Bull.  359,0*3755. 
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Va  la  délibération  da  conseil  municipal  d*Orange  en  date  du 

1889; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  d* Avignon  en 
i3  avril  1889; 

Ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  cbombre  consultative  des  arts  et  manufactures  d'( 
est  supprimée. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  00I01 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  français 

Fait  à  Paris,  le  20  Mars  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  da  commerce,  de  Vindu-ilrîe 
tt  déi  colonies , 

Signé  :  Julbs  Rochb. 


N"  a3644*  —  Décret  qui  fixe  les  Taxes  à  acquitter  en  France  dt 
Colonies  sur  les  Correspondances  à  destination  ou  provenant  da  '^ 
l'Afrique  orientale  placé  sous  le  protectorat  allemand, 

Da  27  Avril  1891. 
(  Promalgiié  aa  Journal  officiel  da  a6  avril  1891.) 

Le  Président  de  la  République  FRANÇiiiSE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce ,  de  {^industrie  et  des 
et  du  ministre  des  affaires  étrangères  ; 

Vu  la  communication  du  Conseil  fédéral  suisse  notifiant  i^admissil 
i*nnion  postale  universelle  du  territoire  de  TAfrique  orientale  placé  i 
protectorat  allemand  ; 

Vu  les  lois  du  19  décembre  1878  et  du  27  mars  1886; 

Vu  le  décret  du  27  mars  1886 1*>, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Les  taxes  à  acquitter  en  France,  en  Algérie, 
bureaux  français  à  Tétranger  et  dans  les  colonies  ou  établie 
français  sur  les  correspondances  à  destination  du  territoire 
frique  orientale  placé  sous  le  protectorat  allemand  et  pour  les 
non  affranchies  provenant  de  ce  pays,  seront  perçues  coaib] 
au  tarif  annexé  au  décret  susvisé  du  27  mars  1886. 

Les  dispositions  des  articles  5,  6  et  7  du  même  décret 
outre,  applicables  aux  correspondances  à  destination  on 
du  territoire  de  l'Afrique  orientale  placé  sous  le  protectont 
mand. 

(*)  xn*  série,  Bail.  1006,11*  i653S. 
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;  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  applicables  à  partir 
^mai  1891. 

fLe  ministre  do  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  et  le 
ptre  des  affaires  étrangères  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
^e,de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal 
Vet  au  Bulletin  des  lois. 

à  Paris,  le  27  Avril  1891. 


inisiredes  affaires  élrangèret. 
Signé  :  A.  Ribot. 


Signé:  CAHNOT. 

L9  Ministre  du  commerce,  de  Cinduslrie 
f  (  des  colonies , 

Signé  :  Julbs  Rocmi. 


\b.  —  DÉCRET  relatif  à  l'échange  des  Colis  postaux  avec  la  Colombie. 

Du  ag  Avril  iSgi. 
(  Promuigttë  an  Journal  qfficiel  da  3o  avril  1891.) 

ÉSIDKNT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

conventions  des  2  et  3  novembre  1880,  concer;iant  l*échange  des 
lox,  approuvées  par  la  loi  du  3  mars  1861  ; 
lois  des  a4  et  2Ô  juillet  1881,  ;*elatives  aux  colis  postaux; 
actes  additionnels  à  la  convention  internationale  du  3  novembre 
!  conclus  à  Lisbonne  le  ai  mars  i885  et  approuvés  par  la  loi  du 
1886; 

convention  conclue  à  Bogota  le  i4  mai  1890,  concernant  réchange 
postaux  entre  la  France  et  la  Colombie; 
diécret  du  10  octobre  i8go  ('\  promulguant  cette  dernière  conven* 

rapport  du  aiinistre  du  comnierce,  de  l'industrie  et  des  colonies, 
lETï: 

r.  1".  A  partir  du  i"  mai  1891 ,  des  colis  postaux  pourront  être 

avec  la  Colombie, 
taxes  à  percevoir  pour  Taffranchissement  des  colis  postaux  à 

iion  de  la  G)lombie  seront  perçues  conformément  aux  indi- 

du  tableau  ci-annexé. 

ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  est 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal 
et  au  Bulletin  des  lois, 

lit  à  Paris,  le  39  Avril  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
|l«  Jfûuttrt  da  commerce,  de  rinduslrie 
et  des  colomes , 

Signé  :  Jules  Rochb. 

a 

^  série.  Bail.  i36S.  n*  93860. 


Taxas  à  ptrcttoir  ta 
BvbarU,  data  Ut 
élabliisrmenti  ftan 
Cotombie. 


Agvncc  de  la  crtm\ 
port  d'cnibarqnc: 
rontiocntils  oh 


paît  d'ïmbarquea 

GuT  d'AliiW 

Agen«  de  l>  «d>| 

porl  d'cmbarqucD 

Gtrc  dcTunitle 

Bureau  de  poste  tra 


Ad  Sénégal 

Au  Qhieo  hncali . . 
tuiRIvièrciduSlld 
A  la  {iuadoloupc., . . 
AlaHartiiilqne..... 
A  la  Guyane  franfai 

iObock 

*  Salntc^-Haric  dt  N 

t,  DiégD-Saam . 

EUbliumtCDIs  frani 

AMayotle. 

k»oid-Bi 

llanéuniDD 

APoadichirr 

AKarikal 

En  Cnclilnchiae..... 
H  U  niMi>dlM>lèd< 

inTonMii...; 


';j  i-»^i'4'  Sr' 
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I.  ~  DicXWt  DU  PAisiDBNT  DE  LA  RbPUBLIQDS  FRANÇAISE  (cOQtre- 

parle  minûtre  de  ragriculture)  portant  ce  qui  suit  :. 

ï\  distraits  du  régime  forestier  pour  être  rendis  au  service  de  ta  colo- 
m  les  terrains  dont  suit  la  désignation ,  tels  qu'ils  [sont  délimités  aux 
•nnexés  au  présent  décret  : 


COXSBS- 
TaTIOH. 


NOir  DES  FORÊTS 
DOmXIALXft* 


Alger <• . 


f(ha.... 


CO.NTE!tA!tCB 

DM  riRTIBS 

distraites. 


L'Oued-Chaïba. 


A 
B 


7  83 


Lc8  Ouled->Bel«fou 
(canton  Achoiiaffen.) 


lO  00 


CONDITIONS  PARTICULIERES. 


La  remise  de  ces  pattelles  no  sera  ef- 
fectuée qo'apn's  la  sottini^sioa  su  régime 
forestier  de  «quatre  perceileB  d'vne  oontc- 
nance  de  trois  hectares qvatre-viDfft-trois 
ares  quarante  eeniiares  ail«4es  dans  la 
même  forêt.  RôserTe  est  faite  da  ckemin 
rnral  clasfé  de  Chaîba  à  liammajn*llMlu 
sur  une  larf^enr  do  quatre  uièlrcs  ,  aiati 
que  de  deux  sentiers  forestiert  d^bon» 
chant  sur  ce  chemin  cl  d*niic  largeur  de 
deux  mptres  cinquante  cealimétree. 


fins  J2  Mars  i89i.) 


q.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
>é  par  le  ministre  de  Tintérieur)  qui  crée  à  Charbonnières  (Rhône) 
commissariat  de  police.  [Paris,  20  Avril  i89i,) 


i8.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 

,  lé  par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  Tacte  administratif  passé , 

1" février  1891,  devant  le  maire  de  Paillet,  délégué,  portant  conces- 

^  fi  M.  Tartas ,  aux  clauses  et  conditions  stipulées,  et  moyennant  le 

lent  de  la  somme  de  huit  francs  soixante-dix  centimes ,  d*une  par- 

d'alluvion  en  voie  de  formation,  au  droit  de  sa  propriété,  sur  la 

re droite  de  la  Garonne,  à  Paillet  (Gironde),  ladite  parcelle  d'une  con- 

kQce  totale  de  cinquante-huit  mètres  carrés  et  entourée  d'un  liséré 

aa plan  annexé  audit  acte.  [Paris,  30  Avril  1891.) 


13649.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
é  par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  ce  qui  suit  : 

J*  chef-lieu  de  la  commune  de  Rac  (canton  et  arrondissement  de  Mon- 

■mar,  département  de  la  Drôme)  est  transféré  du  village  de  Rac  a  celui 

pHolataverne. 

^Lû  commune  portera  à  l'avenir  le  nom  de  Malataveme.  [Paris,  ù  Mai 


i 


N*  336&0.  —  Dbcrbt  du  PHisiDEitT  DB  LA  Rkpubliqbk  ntAMCu»  [ea 
signé  par  le  miolïtre  de  rinlërieur)  qui  traatfert  le  chef-lien  de  li  i 
mune  de  Saint-Juli  en -d'Emparé  [canton  d'Asprières ,  arrondisse 
Villefranche ,  départemeul  de  l'Aveyron)  du  village  de  Saint- ^ 
celui  de  CapdenacGare. 

La  commune  iiortera,  n   l'avenir,  le  nom  de  Capdenac-Garr.  ' 
ISMaiiSai.] 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  11  '  Juillet  1891. 


Le  Garde  det  Sceaux, 
iliimlre  d»  la  Jtuiic*  et  de*  Caitti, 

A.  FALLIÈRES. 


i(iaD«le  00  cbet  la 


ntrannitn  nânoau,*.  —  11  Juillet  iSgi. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


W**  U02. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


[l365i.  —  Loi  qui  établit  une  Sarlaxe  à  l'Octroi  de  l'Uôpital-Qimfronl 
[  [Finistère). 

Du  16  Mai  1891. 

■ 

à 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  da  17  mai  1891.) 
[SÉNAT  ET  LA  ChAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

ICLE  UNIQUE.  Est  autorisée,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
Die  loi  et  jusqu'au  3i  décembre  iSgA  inclusivement,  la  percep- 
à  roctroi  de  THôpital-Camfront  (Finistère),  d'une  surtaxe  de 

francs  {12')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
U  esprits,  fruits  à  Teau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes, 
te  surlaiLe  est  indépendainte  du  droit  de  six  francs  perçu,  à  titre 
te  principale,  sur  la  même  boisson. 

présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
ulés,  sera  exécutée  comme  loi  de  VÉXait 

pdtà  Paris,  le  16  Mai  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

le  Miaislre  des  Jinanees, 
Signé:  RouviBB. 

Ht  Série.  s  a 
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N"  23652.  —  DÉCRET  qui  réglemente  les  diverses  installai  ions  i'Oi 
public  et  du  service  de  Remorquage  que  la  Chambre  de  commerce  ù 
est  autorisée  à  administrer  au  Port  de  cette  ville» 

Du  19  Mars  189t. 
.  (Promalgaé  aa  JounuU  offiâel  du  5  avcil  1891*  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu,  avec  le  cahier  des  charj^es  y  annexé,  le  décret   du  22 
i883  ^^\  qui  a  autorisé  la  chambre  de  commerce  de  Calais  à  établ 
administrer  sur  les  quais  du  port  de  Calais  un  service  d*outiIla^e  pi 

Vu  la  demande  présentée ,  le  i3  septembre  iSSg,  par  la  même 
de  commerce  à  TeiTet  d*ètre  autorisée  à  modifier  le  type  de  deux  desj 
primitivement  prévues  et  à  annexer  un  service  de  remorquage  aux  ij 
lions  déjà  autorisées  par  le  décret  ci-dessus  visé; 

Vu  le  dossier  de  Tenquête  ouverte  sur  ceitc  demande,  notai 
rapport  de  la  commission  d'enquête  du  12  avril  1890;  # 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  21-29  septembre   1889  ^^  ^^''' 
1890; 

Vu  Tavis  du  préfet  du  département  du  Pas-de-Calais  en  date  du 
1890; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  12 
1889  et  24  juillet  1890; 

Vu  la  lettre  du  ministre  du  commerce,  de  Tindastrie  et  des  cok 
22  octobre  1890; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  diverses  installations  d'outillage  public  que  la 
de  commerce  de  Calais  a  été  autorisée,  par  le  décret  du  22  sepl 
i8â3,  à  établir  et  à  administrer  sur  les  quais  du  port  de 
installations  auxquelles  viendra  s'ajouter  un  service  de  rei 
seront  dorénavant  régies  par  le  cahier  des  chaiiges  annexé  au 
décret.  ^  ■ 

2.  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  rétablissement  et  à  Ta 
tration  de  ces  engins  formeront  des  comptes  et  des  budgets  s 
ces  comptes  e^ices  budgets  comprendront  en  outre  toutes  les 
et  dépenses  faites  par  la  chambre  de  conamerce,  à  Toccasion  d 
vices  publics  entretenus  ou  subventionnés  par  elle  avec  appi 
de  Tautorité  compétente,  dans  l'intérêt  de  rexploitation  do  p«t^ 

Ils  seront' déânitivement  approuvés  par  le  ministre  duco 
de  l'industrie  et  des  colonies,  conformément  à  l'article  17 
cret  du  3  septembre  i85i,  portant  règlement  d'*administratioD 


(Il 


XII'  série,  Bull.  8i3»  n*  13797. 
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ue  sur  Torganisation  des  chambres  de  commerce,  mais  après  avis 
DDÎDistre  des  travaux  publics. 

ficune  nature  nouvelle  de  dépenses  u*y  pourra  figurer  que  sur 
conforme  du  ministre  des  travaux  publics. 

»  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
Dt  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal 
de  la  République  française. 

it  à  Paris»  le  19  Mars  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
Ministre  des  travaux  pablics , 
Signe  :  Yves  Guyot. 

GAUIBB   DSS  CHARGES. 


TITRE  r. 

OBJET  DB  LUrTORISATlON. 


Objet  de  rautorisation. 

1*.  L'ontilla^  que  la  chambre  de  commerce  de  Calais  est  avtoriMe  h  établir 
'^linistrer  dans  le  port  de  Calais,  aux  conditions  déterminées  par  le  présent 

s  charges,  comprend: 

gnies  oa  des  treuils  mus  mécaniquement  pour  le  chargement  ou  le  dé- 

*ot  des  navires,  pour  la  manutention  des  marchandises  sur  h^s  quais,  pour 

e  et  le  démàtage  des  navires; 

hangars  pour  abriter  les  marchandises  pendant  les  opérations  de  reconnais- 
le  terre-piein  des  qaaid; 

senice  de  remorquage  par  bateaux  à  vapeur,  pour  faciiiter  f entrée  et  la  sortie 
;,  leur  cirtrulation  et  leurs  manœuvres  dans  le  port  et  au  delà  du  port. 

Nature  de  raatorisatioo. 

lotoriaation  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  du  permissionnaii-e. 

des  appareils  et  des  hangars  est  toujours  facultatif  pour  le  public,  et  il  est 
lé  aux  nécessités  du  service  général  du  port,  dont  l'administration  est  seule 

lis  sur  lesquels  ils  sont  installés  restent  affectés  à  l'usage  du  public ,  sous 
exclusive  de  la  police  du  port, 
dnisti-ation  se  réserve  le  droit  d*établir  et  d'autoriser  toute  autre  personne  à 
r  ou  à  mettre  à  la  disposition  du  public  tels  appareils ,  engins  ou  abris  qu'elle 
[eoavenabies,  sans  que  le  permissionnaii*e  puisse  élever  aucune  réclamation. 

TITRE  II. 

EXBGiniON  DBS  TBAVAUX  ET   BNTRBTIBM. 


Nombre  et  nature  des  appareils  autorisés. 

Les  appareils  que  la  chambre  de  commerce  est  teme  dès  maintenant  d'établir 
fet  suivanls  : 
i*  Dix  grues  roulantes  hydrauliques  de  la  force  de  mille  cinq  cents  kilogrammes  ; 

24. 
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3°  Deux  grues  roulantes  hydrauliques  de  la  force  de  cinq  mille  Lilogrammcs; 
3"  Six  treuils  hydrauliques  mobiles  de  la  force  de  sept  cent  cinquante  kil<^i 
4*  Une  grue  roulante  hydraulique  de  la  force  de  quarante  raille  kilogrammes. 

B.  Des  hangars  couvrant  une  surface  d'environ  vingt-deux  mille  cinq  cents 
carrés. 

C.  Trois  remorqueurs  dont  la  puissance  sera  d*au  moins  : 
Quatre  cents  chevaux-vapeur  pour  le  premier; 

Cent  soixante-quinze  chevaux-vapeur  pour  le  second; 
Trente-cinq  chevaux  vapeur  pour  le  troisième. 

Chaque  remorqueur  deva  éti'e  muni  : 

1**  De  toutes  les  pièces  de  rechange  nécessaires  pour  éviter  tout  chômage  ant 
ceux  résultant  d'accidents  de  force  majeure; 
3**  De  tous  les  cordages  et  appareils  de  remorquage  nécessaires. 

Emplacements. 

k.  L'emplacement  définitif  des  hangars  et  des  appareils  fixes ,  ainsi  que  é 
d'accostage  des  remorqueurs ,  les  dispositions  et  le  tracé  des  voies  ferrées 
au  déplacement  des  appareils  mobiles,  l'emplacement  des  bâtiments  am 
machines  à  vapeur,  accumulateur  de  force  motrice,  magasins  et  bureaux, 
des  conduites  d'eau  et  de  gaz  ou  des  conducteurs  électri(j|ues ,  sont  déU 
le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  du  permissionnaire,  lors  dal 
sentation  des  projets  d'exécution  prévus  par  l'article  5  ci-après. 

• 

Projets  d^exécutiOD. 

5.  Le  permissionnaire  est  tenu  de  soumettre  au  ministre  des  travanx 
projets  d'acquisition ,  d'exécution  ou  de  modification  de  tous  les  ouvrages 
existants  ou  à  installer. 

Ces  projets  doivent  comprendre  tous  les  plans ,  dessins .  devis  descriptifs 
tifs  et  les  mémoires  explicatifs  nécessaires  pour  bien  spécifier  les  construct' 
et  les  dispositions  du  matériel. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  le  droit  de  prescrire  les  modificati<ms  . 
nécessaires  soit  pour  que  la  liberté  et  la  sécurité  des  quais  et  la  conservatioâj 
vrages  du  port  soient  assurées ,  soit  pour  que  les  engins  de  levage ,  les 
remorqueurs  satisfassent  aux  conditions  d'une  bonne  exploitation. 

H  peut  prescrire  que  certaines  parties  des  hangars  soient  disposées  de 
être  fermées  la  nuit  par  mesure  de  sécurité ,  et  que  certaines  parties  couvreol  I 
ferrées  affectées  au  stationnement  des  wagons  de  chemins  de  fer  en  cours  dei 
ment  ou  de  déchargement  le  long  des  terre-pleins  des  quais. 

Exécution  des  travaux. 

6.  Le  permissionnaire  doit  exécuter  les  travaux  conformément  aux  proiebi 
présentés,  avec  les  modifications  prescrites  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Tous  les  ouvTages  'doivent  être  exécutés  en  matériaux  de  bonne  qùaiîté,' 
œuvre  suivant  les  i*ègles  de  l'art. 

Entretien  des  ouvrages. 

7.  Les  ouvrages  établis  par  le  permissionnaire  doivent  être  constamment 
nus  en  bon  état  par  ses  soins,  de  façon  à  toujours  convenir  parfoitement  i  T 
quel  ils  sont  destinés. 

Le  permissionnaire  doit  tenir  constamment  propres  les  abords  des  grues 
voies  de  roulement  des  grues  mobiles  et  leurs  abords,  ainsi  que  l'intérieur  des! 
gars. 

Si  l'entretien  est  négligé  sur  (pelques  points  pai'  le  pennbsionnaire,  il  y: 
d'office  à  la  diligence  des  ingénieurs  au  port,  à  la  suite  d'une  mise  e 
adressée  par  le  préfet  et  resiée  sans  effet. 

Le  montant  des  avances  faites  par  le  service  du  port  sera  remboursé  par  le 
sionnairc  au  moyen  de  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 


Friii  de  canstructioD  et  d'cDtretici 


Il  Im  frail  clc  premier  établissement .  de  modificalion  et  d'entretien ,  sont  à 
du  penntssionnEire. 

Cément  à  sa  charge  les  frais  des  irhan^nienls  qu'il  peul  être  aaloriïé  pai- 
re des  travBui  publics  à  apporter  aut  ouvrages  àa  port,  aux  becs  de  gai. 
unarrage,  elc. 


permissionnaire  a  à  sa  charge  la  construction  et  l'enlrelien  des  pavages  dans 

e  compris  entre  les  rails  servant  au  déplacement  des  grues  mobiles  et  sur 

c  d'un  mètre  d«  largeur  de  chaque  cdté  de  la  voie. 

itde  même  des,  pavages  de  la  surface  couverte  par  les  hangars,  à  l'eiceplion 

M  restant  afieclees  à  la  circulation  ordinaire  des  voitures. 

liniise  en  senice  des  grues  mobiles  et  des  hangars,  il  sera  dressd  un  procès- 

alraâictoire  de  rcconnabsance  des  pavages  eiéculés  et  à  eatretenir  par  le 


permissionnaire  a  à  sa  chai^,  saut  i 
inilés  qui  pourraient  àtre  dues  à  des 
i  da  foDclionneaient  des  ouvrages 

nègteiuciili  de  vi 

permissionnaire  est  tenu  de  se  conrormer  li  tous  les  règlen 

ique  en  vne  de  i'clablissement  ou  de  I'' 

le  gai  et  de  tous  autres  appareils, 

vaut  doivent  être  etécuies  avec  la  plus  grande  activité  et  avec  toutes  les 

ns  qui  seront  prescrites ,  de  façon  à  gêner  le  moin*  possible  la  circulation. 

1  qu'ils  seront  terminés,  la  chaussée  sera  rétabUe  eti  bon  état  par  les  soins 

isionoaire  ei  à  ses  frais. 

Eflcti  du  libre  uuge  de  la  voie  pnUlquc. 

perniissioanaire  n'est  admis  à  réclamer  aucune  indemnité  à  raison  des  dom- 
iG  le  i-ouloge  ordinaire  causerait  aui  voies  ferrées  et  aai  antres  ouvrages 
i  ne  doivent  former  aucun  obstacle  à  la  circulation  publique. 
:ul  non  plus  élever  contre  l'administration  aucune  réclamation,  en  raison 
des  chaussées  et  terre-pleins  des  quais  ou  de  l'ialluence  (jue  cet  état  eiercc- 
'enlretien  et  le  fonctionnement  de  ses  ouvrages,  ni  en  raison  du  trouble  ou 
niplions  de  service  qui  rés altéraient  pour  ses  divers  engins,  soit  de  mesures 
re>  d'ordre  et  de  police  prises  par  le  service  du  port,  soit  de  travaui  exécutés 
■DiaiDe  putdic  lent  par  l'administration  (jue  par  les  particuliers  régulièr«- 
orisés,  ni  en  raison  d'une  cause  quelcotique  résultant  du  libre  usage  de  la 
lique. 

Délais  d'eiàcnflon. 

i  permissionnaire  devra  avoir  terminé,  dans  les  d^ais ci-après ,  les  travaux  de 
établissement  des  appareils  qui  font  l'objet  de  la  présente  autorisation  : 
tnvatii  relatifs  à  la  canalisation  d'eau  motrice,  aux  treuîH  hvd ran tiques . 
4  hidranliques  de  mille  cinq  cents  Lilogrammes ,  cinq  mille  kilogrammes  et 
'  mille  kUogranlines ,  aux  hangars,  devront  «tre  terminés  dans  le  délai  d'nn 
»  du  décret  d'autorisation. 
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La  construction  de  la  machinerie  d'accumulation  pourra  être  ajournée  \i 
moment  où  la  nécessité  de  cette  construction  aura  été  reconnue  par  le  nm 
travaux  publics  ; 

2"  Deui  remorqueurs  devront  être  mis  en  service  dans  les  deax  mois  qui 
le  décret  d'autorisation  ;  le  troisième  remorqueur  devra  être  mis  en  serricc  on 
plus  après  le  décret  d'autorisation. 

m 

Contrôle  de  la  construction  et  de  rcntretien. 

15.  Les  travaux  de  premier  établissement,  de  modification  et  d'entretien 
eûtes  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs  da  port. 

A  mesure  que  les  travaux  de  premier  établissement  seront  terminés. 
appareil  ou  groupe  susceptible  d'être  utilisé  isolément  fera  Tobjet  d*an 
de  récolement  dressé  par  les  ingénieurs,  sur  la  demande  du  permissionnaire.] 
préfet,  sur  le  vu  de  ce  procès-verbal,  en  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  miseeoi 

InsuÛfisance  des  iasiallalioas. 

16.  Lorsque  le  nombre  ou  !a  puissance  des  engins  on  retendue  des 
seront  plus  suffisants  pour  les  besoins  du  commerce ,  la  chambre  de  coi 
tenue  de  les  augmenter  par  l'établissement  et  la  mise  en  service  d'engins  si 
taires  de  même  nature  ou  de  hangars  nouveaux  dans  la  mesure  reconnue 
à  la  bonne  exploitation  du  port  par  les  ministres  des  travaux  publics  et  du 
d'accord  avec  la  chambre  de  commerce  ou,  à  défaut  de  cet  accord,  par 
rendu  en  Conseil  d'État,  après  enquête,  sur  le  rapport  des  ministres  des 
blics  et  du  commerce. 

TITRE  IIL 

ADMINISTRATION. 


Police  des  qnais  et  du  port. 

17.  L*autorîsation  ne  confère  au  permissionnaire  aucun  droit  d'înierve 
placement  des  navires  aux  quais  outillés  par  lui,  dans  le  déplacement  de 
dans  la  police  de  grande  voirie,  dans  celle  de  la  circulation  ou  de  l'usage ( 

Ordre  d'admission  à  Tiuage  des  appareils. 

18.  Les  engins  de  chargement  et  de  déchargement,  les  remorqueurs,  sont 
disposition  des  navii'es  suivant  Tordre  des  demandes,  sous  les  reserves 
au  présent  article. 

Les  demandes  sont  inscrites,  à  cet  effet,  dans  Tendre  et  la  date  de  leur 
tion ,  sur  des  registres  à  souche  tenus  par  la  chambre  de  commerce* 

Si  un  navire,  ayant  fait  inscrire  sa  demande,  ne  se  présente  pas  à  soai 
prend  ie  premier  tour  dont  il  est  en  mesure  de  profiter. 

Les  bâtiments  appartenant  à  fÉtat  ou  employés  au  service  de  VEtat  ont  ia 
sur  tous  les  autres  pour  l'usage  des  engins  et  remorqueurs.  lis  ne  sont  pas 
aux  insci'iptions  prévues  d-dessus. 

En  cas  d'urgence,  et  sur  la  réquisition  da  capitaine  du  port,  les  en^im 
par  d'autres  navires  peuvent  être  enlevés  à  ces  navires  pour  être  affectes  ir 
ment  aux  opérations  des  bâtiments  appartenant  à  l'État  on  employés  an 
l'Étal. 

L'ordre  de  sortie  des  navires  à  remorquer  est  réglé  suivant  leur  tirant  d'i 
droit  de  préférence  est  toutefois  accordé  aux  navires  qui ,  en  raison  de  leurs 
de  rétat  de  leur  coque  ou  de  la  nature  de  leur  chargement,  ne  pourraient  ~ 
réchouage.  En  cas  de  contestation  entre  la  chambre  de  commerce  et  les  iatt 
capitaine  de  port  fixera  Tordre  dans  lequel  les  navires  doivent  être  remoiqutt- 

Les  bateaux  armés  pour  la  pèche  au  poisaon  irais  ne  sont  admis  à  se  servir  4 
morqueurs  que  lorsqu'ils  peuvent  le  faire  sans  nuire  an  renuicquage  des 
vires,  qui  ont  toujours  la  priorité  sur  eux. 
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,  l'ordre  de  priorilé  pour  l'uu^  de  tous  lea  enpns  est  cég\é  par  le  ciipiUiiie 

jani  tous  les  cas  d'urgence,  et  i'apprécialion  de  ces  ras  lii[  ipparlient  excln- 

e  m  où  les  droits  de  préférence  et  toars  de  faveur  stipult^s  ci-dessii*  auront 
il  pour  un  ou  plusieurs  Daiires.  l'armaleur  ou  le  mpilaiue  de  (ont  navire 
mr  bire  iisi(!c  des  cogins  anlérieurenietil  *ui  navires  Tuvorisés  aura  le  droîl 
lier  son  Imcription  au  registre  à  souebe,  et  les  arrhes  qu'il  aura  leisées  lui 

^liom  du  permisiioniijiïrG  crt  ce  qui  coTicernc  les  cn^iiu  cl  tes  rejnorqoa 

pcrgiissjoanaire  est  tenu  de  donner  ses  appareils  en  location  bu  pnonc, 
ircc  Diotrice  et  les  mécaniciens  nécessaires  pour  l'aire  Tonclianner  les  appa- 
peur  et  hydrauliques ,  non  seulement  pendant  les  jours  et  heures  ré^emen- 
Iniail  de  la  douane,  mais  encore,  en  dehors  du  ces  périodes,  de  jour  et  de 
ndcetraiail  aura  été  autorisé  par  la  douane,  sur  te  demande  de  la  personne 

fiirc  usa^  des  appareUs. 

ti  mobiles  el  les  trpuils  mobiles  serani  placés,  par  les  soins  et  mx  frais  de 
rt  de  commerce,  devant  les  ëcoutllles  du  navïn  (|)ie  le  locataire  devra  dési- 
m  demande.  lU  ne  pourront  être  uUprieuiemenl  déplacés  qu'en  prétenre  et 
■tction  d'un  a^ent  de  la  chambre  de  commerce,  sur  la  demande  dn  lora- 
■barnin  et  paiera  In  ouvriers  nécessaires  an  déplscnnenl. 
r«fnt  final  de  l'enj-in  mobile,  apr^s  la  cHiture  des  opérations,  sera  effèctné 
II»  et  ant  frais  de  la  rhaaitire  de  cooimerce. 

mhrt  de  rommercc  devni  tenir  conslamment  dans  l'avanl-poi'l .  équipé. 
.  iir^l  ii  I  rendre  la  mer,  le  jour  el  la  nuil ,  un  des  deux  remorqueurs  les  plw 
Wtign^  ■  rarlidp  3. 

lidecasde  force  ■najtnire.  ce  hateau  doit,  tant  que  l'état  de  la  mer  te  par- 
lellre  à  la  disposi lion  des  navires  pour  lesquels  la  demande  en  est  faite,  dans 
ions  prrscrilca  par  les  rë^emeots  de  détail  prévus  à  l'article  16. 
!  cas  où  tous  les  baleaui  i-emorqueurs  de  la  chambre  de  commerce  seraient 
tsetofi  des  remorqueurs  snulémentah'es  devicodraient  néceiiaires.  soit  à 
.. :.  . ._;i  pj,  jmiK  ^  l'apparition  en  vne  du  porl  de  bâlimenis 


Obligitïoni  ilei  aiagen. 

11  qni  font  usage  des  engins  da  permissionnaire  doivent  cmplojer,  pour  le 
nenl  et  l'embarquement  des  marcbandiies,  ainsi  que  pour  leur  arrima^  à 
■le  on  sur  les  wagons,  et  en  général  pour  la  manutention  des  mtichandiscs . 
*  dtiommes  aulTiiant  pour  accéléfw  le  travail  el  ne  pas  laisser  chômer  i'enr 
'  de  quoi  il  peut  éti-c  immcdialement  mis  à  la  disposition  du  premier  des 
liiints  qui  est  en  situation  de  l'utiliser. 

es  ne  peuvent  être  employées  à  soulever  un  poids  sopërieur  i  leur  force. 
rie  ocrasionnée  par  l'emploi  de  poids  supérieurs  reste  a  la  charge  des  peV' 
i  ont  fait  usage  des  grues. 

]i«(u!ent  travailler  en  dehors  des  jours  et  heures  réplcmenlaires  du  tranâ 
me  doivent  en  faire  ta  déclaration  écrite  an  moins  sii  heures  avant  le  com- 
ot  du  iraiail  sapplémentaÎTe,  en  produisant,  s'il  j  a  lien,  l'aulorisalioD  de 

ai  fiml  usage  des  remorqueurs  devront  se  ronformer.  pour  rétablissement 
ifuei  et  pour  la  conduite  des  navires ,  aui  injonctions  que  les  capitaines  des 
uri  oui  qualité  pour  leur  donner  en  eiéculion  des  règlements  de  détail»  pré- 
icle  16. 

î  c«s  où  il  sera  demandé  que  plusieurs  navires  soient  remorqués  ensemble, 
ne  du  remorqueur  déterniinera  le  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  admis  à 
«remorque,  après  avis  des  pilotes  des  navire» à  remorquer. 

Sorveillonce  des  tippon  ils. 

>  engins  fiies  ou  mobiles  donnés  en  location  ne  peuvent  iravailler  que  mqs 
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la  siirveiliance  d'au  agent  du  permissionnaire  dont  ie  salaii*e  est  compris  dans  k\ 
de  location. 

Saspcnsioa  des  opérations. 

22.  Sî  i'agrenl  chargé  de  la  surveillance  trouve  qu'il  y  a  danger  ou  inconvéi 
continuer  le  travail  au  moyen  des  engins  du  permissionnaire,  ou  si  ces  engins <' 
être  déplacés  par  ordre  des  ingénieurs  ou  des  officiers  du  port,  les  locataires 
immédiatement  suspendre  les  opérations  jusqu'à  ce  que  tout  soit  l'omis  en  booi 
sans  avoir  droit  à  aucune  indemnité ,  même  si  Tinterruptioa  de  tra>7dl  est  oc( 
par  un  défaut  des  engins  mis  à  leur  disposition. 

Mais ,  dans  ce  dernier  cas ,  ils  ne  payent  que  le  temps  pendant  lequel  Os  ont  | 
usage  de  ces  engins. 

Usage  des  hangars. 

23.  Les  hangars  sont  exclusivement  affectés  à  abriter  la  marchandise  ii 
meut  avant  son  embarquement  ou  après  son  débarquement. 

Ils  peuvent  être  fermés  pendant  la  nuit  par  mesure  de  sécurité ,  mais  il 
ouverts  pendant  le  jour.  Le  permissionnaire  ne  peut  s*oppo$er  à  la  libre 
public  pendant  le  jour  sous  ce.s  hangars.  Le  sol  occupé  par  eux  reste  soumis  i 
tegal  de  la  grande  voirie,  sous  réserve  seulement  de  la  perception,  par  le i, 
naire,  des  taxes  établies  pour  le  dépôt  et  la  manutention  des  marchandise,  i 
ment  de  ces  taxes  ne  donne  pas  au  public  le  droit  de  laisser  stationner  les 
dises  sous  les  hangars  ou  les  navires  devant  les  quais  sous  les  hangars  au  dëû 
lais  fixés ,  soit  par  les  règlements  généraux  de  police  du  port ,  soit  par  '" 
préfectoraux  pris  en  vertu  de  Tarticie  a  5  ci^près. 

Dans  le  cas  où  ces  délais  seraient  dépassés,  les  officiers  de  port  pournicatj 
les  mesures  prévues  par  les  règlements  généraux  de  police  du  port. 

Éclairage  et  sorvcillancc. 

24.  Le  permissionnaire  est  tenu  d'éclairer  les  hangars  pendant  la  naiti 
tenir  à  ses  frais  un  nombre  de  gai*diens  suffisant  poifr  assurer  la  ré^nlaritél 

Mais  la  garde  et  la  conservation  des  marchandises  placées  soos  les  han^ 
point  à  sa  charge,  et  aucune  responsabilité  ne  pèse  sur  lui  pour  la  perle 

mage  ne  résultant  pas  de  son  fait  ou  de  celui  de.  ses  agents. 


Règlements  du  port  et  mesures  de  police. 

25.  Le  permissioimaire  est  soumis  aux  règlements  du  port. 
Il  doit  se  conformer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfet,  le  permissionnaire 

pour  réglementer,  dans  Tintérêt  de  In  sécurité  publique,  du  bon  ordre  dansi 
tion  du  port  et  du  bon  emploi  des  ouvrages  de  TÉtat,  le  stationnement,  IttJ 
ments  et  le  fonctionnement  des  engins  flottants  ou  établis  sur  le  domaine 

H  est  tenu  de  déplacer  momentanément  ses  engins,  loués  ou  non.  toutes I 
qu'il  en  est  requis  soit  par  les  officiers  de  port,  pour  les  besoins  de  IVxpIc' 
port,  soit  par  les  ingénieurs  du  port,  pour  les  réparations  à  exécuter  auxooi 
rÉtat. 

Ces  déplacements  sont  ordonnés  verbalement  aux  agents  du  permissif 
doivent  obtempérer  immédiatement  aux  injonctions  des  officiers  de  port  et 
nieurs,  faute  de  quoi  lesdits  agents  sont  pei'sonnellement  passibles  cie  pi 
de  contravention  à  la  police  de  grande  voirie ,  et  il  est  procédé  d'office  à  l*( 
des  ordres  des  officiers  de  port  et  des  ingénieurs,  aux  frais  des  contrevi 
recours  contre  le  permissionnaire ,  civilement  responsable. 

Mesures  de  détail. 

26.  Les  mesures  de  détail  relatives  à  l'application  du  présent  cahier  des 
ce  qui  concerne  notamment  les  obligations  respectives  de  la  chambre  de  € 
des  personnes  qui  font  usage  des  engins,  des  abris  et  des  remorqueurs,  ainsij 
mesures  de  détail  relatives  à  l'application  des  tarifs,  sont  arrêtées  par  le 
chambre  de  commerce  entendue. 


B.  n*  i4o2. 
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Agents  da  permissionnaire. 

|l  Les  caphaines  des  remorqueurs  choisis  par  la  chambre  de  commerce  doivent 

rtgréés  par  le  préfet,  qui  peut  prescrire  leur  renvoi  en  cas  d'incapacité  ou  de 

Ës  de  leur  part. 

Il  agents  et  gardiens  cjue  le  permissionnaire  emploie  poar  la  surveillance  et  la 

kdes  ouvrages  autorises  peuvent  être  commissionnés  par  le  préfet  et  assermentés 

ht  le  tribunal  de  première  instance. 

[sont,  dans  ce  cas ,  assimflés  aux  gardes  des  particuliers. 

ftmi  des  signes  distinctifs  de  leurs  fonctions. 

Soas- traités. 

f^e  permissionnaire  peut,  avec  ie  consentement  du  ministre  des  travaux  pu- 

confler  à  des  entrepreneurs  agréés  par  lui  Texploitation  de  tout  ou  partie  de 

sils  et  abris  et  la  perception  des  taxes  Qxées  par  ie  tarif;  mais,  dans  ce  cas, 

personnellement  responsable,  tant  envers  l'administration  qu'envers  les 

le  raecomplissement  de  toutes  les  obligations  que  lui  impose  le  présent  cahier 

Contrôle  de  rexploitatlon. 

iploitation  des  appareils  ou  engins  autorisés  est  faite  sous  le  conti^ole  et  la 
ides  ingéntear*s  du  port. 

TITRE  IV. 

TARIFS. 


Darêc, 


Vour  indemniser  le  permissionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'en^^age  à 
le  présent  cahier  des  chai'ges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira 
i  oUîgaUons,   le  Gouvernement  lui  accorde  ie  droit  de  percevoir,  pendant 
dorée  de  Tautorisation ,  pour  l'usage  de  ses  appareils  et  abris,  des  taxes  dont 
it  est  déterminé  par  des  tai'ifs  établis  conformément  aux  dispositions  ci* 


Mes 


Taxes  maxima. 


les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  à  partir  de  la  mise  en  service  des 
et  des  hangars  sont  les  suivantes  : 


A.   GnUES  ROULA.?iTES. 


DRSICXATIOX 


d««  appArens. 


hydraulique  de  ào  tonucs... 

Ntbarqneoicnl  de  la  houille  ou  du 

eoie  par  wagons  complets 

ni  hydraulique  de  760  kilogr. 
de  'i.Soo  kilogrammes 

de  5,000  kilogrammes 

Iir  Série, 


POIS- 


BAKCI 


aliliséc. 


10,000' 
20,000 

&o,ooo 


a,5oo 
5,0'>j 


reix ,  poun  lbs  jodds  o0vRAa1.es , 


de  la 

deini-joamé« 

de  travail 

pendant 

les  heures 

réglementaires 

du  travail 
de  la  douane. 


90' 00' 

gS  00 

100  00 

4o  00 

12   ÔO 
20  00 

3o  00 
35  00 


de  l'heare 
pendant 

le»  heures 
rcgiementaîre» 

du  travail 
de  U  douane. 


3o' 

32 

35 
12 


de  l'heure 

en  dehors  des  faeurei 

réglementaire» 

du  tratail 
de  la  douane. 


De  jour. 


A5' 
AS 

52 

18 
3 
6 

10 

12 


De  nuit. 


60' 00' 
Ci  00 
70  00 

2i  00 
n  00 


8 


00 
5o 


i5  00 


34.  . 
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L'emploi  des  grues  pour  le  mâtage  et  le  démâtage  donnera  lieu  à  Tapplit 
taxes  maxima  suivantes  : 


PBIX   VXtL  MÀJfOEDTRK, 

c'Mt-à-dira 

rux  ro 

ra  FAM» 

par  mit»  bcaapré  compris* 

ou   d^paaa« 

V  une  buM 

enlevé  on  replacé, 
effectuée  let  joort  ovrnblei. 

lea  Jour* 

ouTraMas. 

En  dehors 

En  hBha 

JIOOB  DES  KATIRE8. 

Pendant 

dr<i 
heurea 

Pendant 

iai 
he«M 

lea  heure» 

réglenwntaifet 

lea  hcnrea 

l^giHMrt 

r'^flrmonlaires 

de 
U  douuae. 

r/gtcmenlaire9 

ladeM 

du  travail 

,,_         „ 

dm  ira«»U 

de  la  douane. 

Do 

De 

de  la  dooaB^. 

-  1 

jour. 

nuH. 

jjur. 

Moins  de  3oo  tonneaux. 

20' 

3o' 

iof 

10' 

»&'oo* 

De    3oo    tonneaux    à 

Soo  tonneaux 

4o 

60 

80 

12 

iS  oo 

De    5oo    tonneaux     à 

1,000  tonneaux 

60 

90 

120 

i5 

22  5o 

De    1,000   tonneaux   à 

■   j 

i,5oo  tonneaux 

80 

lao 

160 

30 

3o  00     J 

De    i,noo  tonneaux  et 

;  ] 

pluji 

100 

i;o 

200 

25 

in  ^a]   ' 

^ 

1 

Les  tarifs  définis  ci-dessus  sont  dou))lés  lorsqu'il  est  fait  usa^e  des  apj 
hors  des  jours  ouvrables. 


B.   ffAN0/LR6. 


Taxe  de  séjour  pour  les  marchandises  déposées  sons  les  hangars, 

par  tonneau,  d'affrètement  : 

(a)  Avant  Texpiration  des  délais  de  séjour  réglementaires  Gxés  par  ie  rèé 
général  de  police  du  port  ou  par  les  règlements  spéciaux  rendus  par  raatonté] 
toralc  : 

1  *  Pour  une  première  pénode  de  dix  joun 

1*  Par  jour  au  delà  de  dix  joui-s 

{b\  .Après  i'cxpiraiiou  des  délais  de  séjour  réglementaires  fixés  par  le  Hf 
général  de  police  du  port  ou  par  les  règlements  spéciaux  rendus  par  l'autorité  j 
torale  : 

3*  Par  chaque  jour  compté  à  partir  de  Texpiration  du  délai  r^glementaÎR  tfj 

dant  ios  vingt  premiers  jours ^ 

.    4*  Par  jour  au  delà  du  vingtième  jour  qui  suit  Te?  piratiou  du  délai  réçte- 
mentaire • ^' 

Toutefois ,  ie  payement  de  ces  taxes  ne  donnera  jamais  le  droit  max  vçi 
laisser  séjourner  leurs  marchandises  sous  les  hangars  au  delà  des  délais 
taures. 


B.  n*  i4o2. 
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C.   RlWORQUAOE. 


0ÉstG!«ATtO:«    DSS  «BtVICU. 


^Pianière  »one.  D'un  point  quel- 
conque  de  Ta  van  l- port  du  port^ 
d'cchouaire   ou    da    chcnni  jus- 
à  1   raille  an  delà  de  la  Ictel 
jetées ,  e l  récî  proquomcot . . 
me  zone.    D'un   point  quel- 
joc  de  rarimt-port  du  porti 
«cbouaK^    o^    ^"  chenal  Jus- 
là  k  sailli»  Ml  delà  de  la  iùie] 
»,  et  r6clproq»en»ent. . 

xone.  D'nn  point  quel- 
de  Ta  vaut-port  du  partj 

^ajrc    ou    du  chenal  jus- 

,  7  milles  ou  delà  de  la  l<^lc| 
jetées  ,  et  réciproquement. . 


A  Tenliée. . . 
A  la  SOI  lie . . 


A  rentrée. . . 
A  la  sortie. . 


A  foutra. . . 
A  la  •Diiie.i. 


(6)  mocvemb:<t»  a  LnHTéniEOR  du  port  : 

les  navires  so  rendant  d'un  point  qud- 

^_  <lv  p«rt  (l'écbaaage  ou  de  rarant^port 

tfaa  des  baatf as  à  liai,  et  réciproquement. . . 
les  uaviros  <^angt'aat  de  place  duos  ic 

iD  à  flot 

>morqcuige   d'nnc    bWanflro,    quel   que  soit 
tonnage ,  d'nn  point  qnclconqne  dn  bassin 

■oC  ao«  Mnscs  de  hatelleric 

Ips  hateavx  à  vapear  ne  se  fofsant  pas  re- 

r,  mais  M*  faisant  aider  rlans  leurs  moa- 

par  usi  re«o«iquear. • 


[c)    BATEAUX  ©E  PÉCBÏ. 

Btlc^ani  lègcs ,  à  l'cntrëc  comme  û  la  sortie  : 

pmitve  ioa€«' ..••••-•  ■- .....i -♦.-• 

leuiième  zone 

troisième  lone 

! 

Bateaux  charg<-s  : 
fm^^m  datthics  des  tas»  cMearas. 


par 


o'Ao* 

O   20 


o  Go 

o  4o 


o  90 
o  go 


o  »o 

o  o5 


0  10 


MlKnibM  Dl  l'BBCEmO^ 


pour 

■■  «Md 

iMvirr. 

pour 

deux 

na\ir«« 

ensembl*. 

3o' 

Ac' 

20 

3o 

3o 

Ao 

20 

3o 

?o 

ào 

to 

3o 

• 

m 

■ 

m 

po«r  |4aa| 
(U  drax 
nsilren 

rnseiablf* 


5o' 


JiO       ' 


5o 

4o 


5o 
Ao 


raix  PAR  niTKAV. 


Pour 

•n  btloao» 


t3  3o 


Pour  de  ut 

bftleaox 

•nMsibl*. 


7'oo'" 
9  3<> 
11  60 


Pour  plus 
dp 

deux  bateaux 
en«oiubto. 


8 
10 


7fl 
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Lorsque  plusieurs  navires  sont  remorqués  ensemble ,  chacua  d'eux  pntidf 
minimum  à  i>ayer  proportionnellen>ent  à  sa  jauge. 

Les  navires  fourniront  leurs  remorques;  dans  le  cas  où  celles  da 
seraient  employées,  il  serait  perçu  une  taxe  sapplémentaire  de  cinq  cenline» 
par  lonncau  de  jauge,  mais,  en  cas  de  rupture  de  cette  remorque,  il  nen 
aucune  responsabilité  pour  la  chambre  de  commerce. 

Les  bâtiments  de  la  marine  militaire  payeront  les  droits  comme  les  navires  <le( 
merce. 

Tout  capitaine  de  navire  qui ,  s*étant  fait  inscrire  pour  prendre  son  tour  de 
quage,  renoncera  pour  un  motif  quelconque  à  en  proQter,  payera  à  la  cl 
commerce,  à  titre  d'indemnité,  une  somme  égale  au  quart  du  droit  d'usage 
minimum  de  parcours  calculé  d  après  le  tonnage  de  son  bàtimenL 

Les  services  autres  que  le  remorquage  et  non  compris  dans  le  présent  tarif, 

la  mer,  dans  le  chenal  ou  dans  les  bassins,  donneront  lieu  h.  une  rémc 
spéciale  dont  les  tarifs  seront  établis  conformément  à  Tarticle  46  ci-après. 

'Application  da  tarif  des  engins. 

32.  Les  taxes  pour  Tusage  des  engins  sont  dues  par  celui  qui  a  fait  la 
prévue  à  Tarticle  i8  ci-dessus. 

Lorsque  les  appareils  sont  donnes  en  location  à  Theure  ou  à  la  demi-joon 
demi-journée  commencée  est  due;  néanmoins,  Tengin  est  retiré  partes 
permissionnaire  lorsque  le  travail  est  terminé. 

Le  prix  de  la  première  heure  ou  de  la  première  demi-journée  est  payé 
titre'd'arrhes ,  lors  de  la  demande  d*un  engin. 

Le  retard  qui  se  produira  dans  les  opérations  de  mâtage  et  de  démâtage[ 
les  navires  se  seront  présentés  au  quai  en  réclamant  Tusage  des  grues,  $aosi 
pour  ces  opérations,  sera  à  leur  charge  à  raison  de  quinze  francs  (  i5'j  The 

Frais  compris  dans  les  taxes  en  cas  de  location  à  Thcure  ou  à  la  joamêf . 

33.  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge  la  fourniture  de  Tengin  et  de  ses 
le  srraissage  et  les  frais  accessoires  relatifs  à  son  fonctionnement;  plus,  poorl 
reUs  à  vapeur  et  hydrauliques ,  la  fourniture  de  la  force  motrice  nécessaiitj 
actionner  et  les  frais  de  conduite  ,  et  enfin ,  dans  le  cas  des  engins  roulants  oar 
les  frais  de  la  première  approche  et  du  départ  définitif  de  Tengin. 

Tous  les  autres  frais  de  manœuvre ,  les  déplacements  de  Tengia  effectués, 
des  opérations,  sur  la  demande  du  locataire  ou  sur  Tordre  des  officiers  de  p> 
ingénieurs,  Taccrocbage,  le  décrochage,  l'approche  et  la  manutention  desi 
mâts .  ainsi  que  la  fourniture  des  chaînes  et  cordages  poor  saisir  les  colis  et  i 
sont  à  la  charge  du  locataii*e. 

Dans  le  cas  spécial  du  chargement  de  la  houille  ou  du  coke  par  wagons  i 
basculés  dans  la  cale  du  navire  au  moyen  de  la  grue  de  quarante  toones. 
comprennent  la  fourniture  par  la  chambre  de  commerce  du  ber  propre  à  faire! 
1er  les  Avagons. 

Application  du  tarif  de  remorquage. 

3(i.  Pour  l'application  du  tarif  de  remorquage,  le  nombre  de  tonneaux  de  jl 
taxer  est  calculé  d'après  les  règles  adoptées  par  la  douane  française  pour  l'c' 
ment  des  droits  de  tonnage. 

Les  capitaines  des  navires  remorqués  ont  le  droit  de  renvoyer  sans  frais  Icnnj 
à  bord  des  remorqueurs. 

jApplication  da  taiif  des  haogan. 

35.  La  taxe  est  due  pour  toute  marchandise  déposée  ou  manutentionnée 
.hangais. 

La  durée  du  séjour  pour  lequel  elle  est  due  est  évaluée  en  jours,  sans  dédi 
jours  non  ouvrables.  Les  jours  se  comptent  de  minuit  à  minuit,  et  tonte  jouratt' 
mencce  donne  lieu  h  la  perception  du  prix  fixé  pour  la  journée  entière. 

Le  nombre  de  tonneaux  à  taxer  est  établi  d'après  la  définition  légale  <h> 
d'affrètement. 

Toute  fraction  de  tonneau  donne  lieu  à  la  perception  de  la  taxe  pour  an 


!$  Uiei  ne  comprennent  aucune  assurance  contre  les  incendies  ou  contre  les 
1  lucune  garantie  contre  )e  vol. 

iquei  de  perte,  dincendie  ou  d'avarie,  lorsque  cei  accident)  ne  seront  pas 
•r  les  agents  du  perinissioniULire .  restent  à  ta  charge  des  intéressés,  sous 
:e  t'a|iplicalian  de  ['sriicle  8  du  présent  cabier  des  char^s. 


s  laies  pour  l'usage  des  hangars  sont  dues  par  le  propriétaire  ou  le  coniigna- 
marchaiidises  déposées  ou.  si  le  propriétaire  et  te  consi^nalaire  sont  incon- 
ie  diïclarani  en  douane,  et.  à  défaut  de  déclarant,  parl'auleur  dii  dépôt  de  la 

millionnaire  peut  s'opposer  à  l'enlèveinenl  de  ia  marchandise  jusqu'au  paje- 
montaot  des  taies .  el  ;  s'il  y  a  lieu ,  du  montant  des  l'r.iis  d'eiilëvenient  et  de 
ifedes  marrhaniUies  enlevées  d'office  par  le  permissionnaire,  sur  l'ordre  des 
le  port ,  après  l'expiration  des  délais  de  séjour  réglementaire. 


I  perception  doit  être  faite  d'une  manière  égale  pour  tous,  sans  aucone  fa- 

iK  convention  contraire  i  celte  clause  est  nulle  de  plein  droit. 

(Hi  cette  clause  ne  s'api^ue  pas  aui  traités  qui  pourraient  inlo'venir  entre 

iiionnaire  et  l'État,  dans  l'intérêt  des  services  publics  de  l'Étal. 

1,  en  outre,  élre  établi  des  abonnements  ï  pni  réduits  en  faveur  des  lignes 

s  de  navigation  jouissant  d'une  place  à  quai  spéciale  en  vcrlu  d'arrêtés  pré- 

:  inlerteiius  ou  à  intervenir.  Le  tarif  de  ces  abonnements  doit  être  soumis 

ilo^tiion  du  ministre  des  irs\aui  publics.  Toute  réduction  de  laie  ou  tout 

consenti  par  abonnement  en  faveur  d'une  ligne  régulière  doit  être  accordé 

il  toute  autre  ligue  régulière  qui  se  soumel  au\  mêmes  conditions. 


:  permissionnaire  peut,  s'il  le.juge  convenable,  abaisser  les  taies  au-dcssons 
es  déterminée]  par  les  tarifs  maiima. 

les  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trob  mois. 
modiGcation  des  lurUs  est  portée  à  la  connaissance  du  public  par  des  affiches 
ES  lu  moins  quinze  jours  avant  i'époque  (liée  pour  la  mise  à  eiérution. 
ceplion  des  tarifs  modiTiés  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'homologstion  du  mi- 
slrtvaui  publics. 

ContiAle  dei  perceplkn». 

a  tarifs  en  vigueur  à  toute  époque  sont  portés  à  la  connaissance  du  public  au 

l'afGcbes  apposées  d'une  manière  très  apparente,  te  plus  près  possible  des. 

i  et  ani  endroits  qui  sont  indiqués  par  le  capitaine  de  port. 

"missionnaire  est  responsable  de  la  conservation  de  ces  affiches  et  les  remplace 

M  fois  qu'il  )■  a  lieu. 

de;  perceptions  est  conilaté  par  un  registre  à  souche,  a\ec  indication  dc- 

ur  la  souche  comme  sur  le  reçu  détache ,  de  toutes  les  perceptions  opéi'ée&. 

jittredoit  être  représenté  à  toute  réquisition  aui  ingénieurs,  qui  en  contraient 

TITRE  V. 
BEVISIOH  DES  TARIFS  ET  AVrECTATION   DES   RECETTES. 


Compciuiliai)  des  rcccllcs  cl  do  dL-pcnici. 
'ensemble  des  complet  et  budgets  spéciaux  mentionnés  à  l'article  a  du,  décret 
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auquel  est  annexé  le  présent  cahier  des  charges  uc  doit  être,  pour  la  cbsi 
co Jinierce ,  l'objet  d'aucun  bénéfice  et  d*aacaue  perle. 

RcvisioD  des  tarirs  maxima. 

4i2.  Afin  d'assurer  et  de  maintenu'  la  compensaiioa  entre  les  recettes  et 
penses,  les  tai-ifs  niaiiaoa  spécifiés,  à  rartick^i  peu  veut  être  revisés  soit  d'of 
sur  la  demande  du  permission naii*e. 

Cette  revision  peut  être  appliquée  à  tout  tarif  maximum  qui  a  été  en  vigaeorj 
dant  cinq  années  consécutives  au  moins. 

ToatefcHs,  et  par  e&ception,  il  suffît  d'une  aiiaée  eulièffe  dorant  la  première 
quiiiquennale  à  partir  du  déci'et  d'auioriaaLiou* 

Toute  i-evision  consistant  en  un  abaissement  de  tarifs  BMLxima,  accepté  par 
missionnaire,  est  approuvée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  a\is  doi 
du  commorce. 

Toute  revision  comportant  des  abaissements  qui  ne  seraient  pas  coaseatis 
[jennissiomiaire  est  ordonnée  par  décret  délibéré  eu  Conseil  d*État. 

Toute  revision  comportant  des  relèvements  est  efiectnée  eu  la  Poraie  suivie 
présente  autorisation. 

La  revision  des  tarifs  maxima  entraîne  de  plein  droit  l'annulation  des  tua 
sées  qui  auraient  été  mises  en  vigueur  en  \ertu  de  rarlicle  dg. 

Les  ta\es  tnlerieores  aux  nouveaux  maxima  qui  auraient  été  autêriei 
blies  ne  continuent,  en  conséquence,  à  être  perçues  que  si  elles  oot  élc  ésj 
veau  l'objet  de  propositions  dn  permissionnaire  et  de  l'honiaio^tion  miaia 

Emploi  des  taxes. 

?i'1.  Le  produit  des  taxes  est  exclusivement  employé,  par  ordre  de  priorité: 

i*  A  solder  les  dépenses  relatives  à  radmînîsfration  et  à  reiitretien  des 
fixes  et  du  matériel,  ainsi  qu'aux  frais  d'assurances  et  de  risques  de  mer  du 
naxal; 

2*  A  suider  les  dépenses  relatives  au  remplacement,  après  usure,  des 
fixes  et  du  matériel  ; 

3°  A  concourir  à  l'amortissnment  du  capit.il  de  premier  établissement: 

4'  A  constituer  un  fonds  de  reserve  suffisant  pour  mettre  le  permisii( 
mesure  de  satisfaire  à  ses  obligations,  de  supporter  les  responsabiiitc»  qoil 
cora,bent  el  de  perfectionner  Toulillage. 

Jusqu'à  l'amortissement  complet  du  capital  de  premier  établissement,  !e 
sionnaire  ne  peut,  sans  Tautorisation  des  ministr.-s  des  travaux  publics  et  éi( 
merce,  prélever  annuellement  sur  le  produit  des  (axes  une  somme  supéri^nitr 
quante  mille  francs  (5o,ooo'  )  pour  la  constitution  du  fonds  de  rt'serxe. 

Ce  fonds  de  vôserve  cesse  de  s^acrroitre  lorsqu'il  a  atteint  un  chiffre 
fixé  par  les  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce.   La  totalité  des 
disponibles  après  le  prélèvement  des  sommes  nécessah-es  poar  payer  les 
prévues  aux  parapi-aphes  i  et  3  est  alors  affectée  à  l'amortissement  du  nfà 

l-on»qwe  le  capital  de  premier  établissement  sera  complètement  am«rti.  a  tel 
de  réserve  présente  une  impoilance  suffisante,  il  devra  être  procédé  à  la  rp>i  * 
tarifs,  confoiTti^ment  aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

Le  permissionnaire  ne  peut  emplover  le  fond»  de  réserve  qu'aux  bf««iK 
treprises  figiu'ant  aux  comptes  et  budgets  s]«éeiam  mentionnés  à  farfide  |t- 

Il  doit,  pour  en  disposer,  obtenir  dans  chaque  cas  l'assentiment  préalaMt^ ^ 
nistres  des  travaux  publirs  el  du  commerce,  excepté  dans  le  cas  où  le  fonds  de  i" 
serait  employé  à  solder  des  indemnités  au  pavement  desquelles  le  permise 
aurait  été  condamné  par  justice  à  raison  de  faits  i-elatifs  à  son  admittbtratioa. 

Dudgols  et  comptes.  —  Cummanication  anx  ingénieurs  da  port. 

'i^.  Afin  d'assurer  l'exécution  des  presci'iptious  des  articles  4i.  à2  eip^ 
et  de  rarlicle  2  du  décret  d'autorisation,  la  chambre  de  commeifc  doîtf* 
qner  aux  ingénieurs  du  port,  dans  les  six  premiers  mois  de  chaque  année  »  ^\ 
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ipccid  de  l'année  tuivante  et  le  compte  ipcrù)  d<«  n 
iMni  et  d'eiçloiiMiMi  de  l'année  prccëdenie. 


u  de  retrait  de  l'autotiMlion  ou  de  suppression  d'onvraf^s  ordonnée  en 
e  l'article  âi  ci-après,  il  Kra  pourvu,  par  déci'et  délibéië en  Conseil  d'Étal, 
I  de  Mre  face  aux  charges  des  cmprunli  qui  auraient  pu  ûire  contractés 


dehor»  dea  ittift  fixés  an  litre  IT.  le  ministre  du  traveui  pablics,  sur  In 
n  du  permissionnaire,  arrâte  annodlenient  les  taie)  relatives  aui  service» 
s,  non  prévus  an  piTsenl  cahier  des  rhar^'es,  dont  le  permissionnaire  vieii- 
cbarger  dans  l'intérêt  de  la  bonne  eaplottalion  du  port. 


te  da  rautorlutiM. 


Retrait  ds  riatorlHUon. 

ite  par  le  permissioiiBaiTe  de  remplir  las  eUl^tions  qui  lui  sont  imposées 
Knl  cahies  de*  chaif«9,  il  eocoum  le  retrait  de  l'autorisation, 

lil  sera  prononcé,  s'il  y  a  lieu,  aprrs  mise  eu  demeure,  par  décr«t  rendu 
I  d'État,  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaui  publics,  le  permissionnaire 

Retour  a  l'tlal  Ion  du  retrait  ou  i  PcipIrotloD  de  riutoriMlion. 

le  seul  fait  de  ia  notification  do  décret  prononçant  lei-etmitde  l'aulorisatiou 
irition  de  ia,  qunra nie-cinquième  année,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expira- 
it se  trouvera  subro^'^.i  tous  les  droits  du  permissionnaire.  Il  entrera  inimé- 
1  en  possession  de  tous  les  appareils  et  de  leurs  accessoires,  ainsi  que  de  tous 
;ei  mobiliers  ou  immobilier)  établis  sur  le  domaine  public  ou  sur  le  domaine 
!l  de  toutes  les  dépendances  immobilières.  Le  permissionnaire  seii  tenu  de 
tic  ces  outragea  en  bon  état  d'entretien. 

lui  concerne  les  ustensiles  et  objets  mobiliers  qui  seraient  oéceKaires  au 
enent  des  •ppar«Us,  l'État  Kra  tenu,  li  le  penmisioanaire  le  requiert,  de 
:  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'eipcrts ,  et  récipro- 
,  si  l'État  le  requiert,  le  permissionnaire  sera  tenu  de  les  céder  de  la  même 

ipositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  GonvernemenI 
t  qae  lu  engins  et  atois  doivent  être  maiolenus  ca  totalité  on  en  partk. 
t  as,  aa  contraire,  oà  le  Goavemement  dédderall  que  le*  enf^  et  abris 
ilniopprimés  en  tout  ou  en  partie,  cesenpms  ut  abns  leroat  enleié*  et  les 
m  reua  dau  l'état  primitif  ami  feais  do  pemiMiDnDaii*  m*  qu'il  poisse 
'  i  aucune  indemnité. 

IDterniptioD  do  Krvt». 

"tt  le  cas  d'înlorauption  partielle  o 
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risques  du  pennissionnaii-e,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provû 
service  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  retint  de  rautorisation  ou  jnsqu'i 
ie  permissionnaire  se  soit  remis  en  mesure  de  continuer  ses  opérations. 

SupprcMion  partielle  ou  totale  d^installa lions. 

51.  Dans  le  cas  où,  à  une  époque  quelconcjue,  il  serait  reconna  nécessaire, 
l'intérêt  public,  de  supprimer  soit  momentanément,  soit  définitivement,  — ' 
ou  la  totalité  de  ses  installations,  le  permissionnaire  devra,  à  ia  première 
de  l'administration  supérieure,  évacuer  les  lieux  et  les  remettre  dans  leor 
mitif. 

Faute  par  loi  de  se  conformer  à  cette  obligation  dans  un  délai  de  deux  mois  i 
de  la  réquisition ,  il  sera  procédé  d'office  et  à  ses  frais  à  l'exécution  des  travanii 
saires. 

Cette  suppression  ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité.  Elle  ne  pourra 
noncée  que  dans  les  formes  suivies  pour  la  présente  autonsation ,  à  moins  i. 
résulte  d'un  projet  d'amélioration  du  port,  déclaré  d'utilité  publique  parmi 
ou  par  une  loi. 

Déplacement  d'ouvrages  accessoires, 

52.  Les  dispositions  de  Tarticle  précédent  ne  s'appliquent  pas  à  la  supi 
tielle  ou  au  déplacement  des  égouts,  des  tuyaux  de  conduites  d*eau,  de  f:ttj 
conducteurs  électriques  posés  sous  le  sol  du  domaine  public,   et  en  génénli 
vrages  fixes  accessoires  qui  peuvent  être  démontés  et  reposés  sur  un  aatitl 
cément. 

li  suffit  que  le  préfet  ordonne,  sur  l'avis  de  Tingénieur  en  chef  du  service  i 
la  suppression  et  le  déplacement  de  tel  groupe  déterminé  de  ces  ouvrages 
le  permissionnaire  soit  tenu  d'exécuter  cet  ordre  à  ses  frais  et  sans  indemni 
les  délais  prescrits,  faute  de  quoi  l'administration  procède  d*ofiice  à  Texf 
frais  du  pennissionnaire. 

■H  en  est  de  même  pour  les  déplacements  définitifs  des  engins  mobiles 
flottants  ^ur  le  domaine  public ,  qu'il  serait  reconnu  utile  par  le  préfet  d*ei( 
quai  ou  d'un  bassin  déterminé.  • 

TITRE  Vil. 

CLAUSES     DIVERSES. 


Élection  de  domicile. 

53.  La  chambre  de  commerce  aura  un  bureau  situé  à  proximité  des  qaaisîj 
fera,  si  elle  en  est  requise,  choix  d'un  agent  qui  logera  dans  le  bâtiment  afiK^ 
dit  bureau  et  aura  quanté  pour  recevoir,  en  son  nom ,  toutes  les  nodficalioQf 
nistratives. 

Établissement  de  grues  par  des  tiers. 


\x.  Dans  le  cas  où  Tadministration,  usant  de  la  faculté  qu'elle  s^est  réMnésj 
tide  3  ,  autoriserait  rétablissement  de  nouvelles  grues,  le  permissioDniire  ^ 


51^1 
Tartide  3 ,  autoriserait  leiamissement  ae  nouvelles  grues,  le  permissiooniiie 
laisser  les  propriétaires  de  ces  grues  user  des  voies  ferrées  qu'il  aura  instattée^  ' 
condition  de  contribuer  dans  une  juste  mesiwe  aux  frais  d'etabliaaement  et  d'r 
desdites  ^oies. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  Texercice  de  l'usage  commun  des  voi 
est  statué  par  le  ministre  des  travaux  publics,  le  permissionnaire  entenda. 

Les  gi'ues  qui  seraient  établies  ultérieurement  par  des  tiers  devraient,  if^ 
être  disposées  et  exploitées  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  manoeuATe  des  grues  ^ 
missionnaire. 


de  commerce  est  Icnue  de  relier  sa  canalisation  hjdrauUque  avec 
e  devra,  en  conséquence,  aussitôt  aprâs  l'inilalUtion  de  sei  mu- 
ion  d'eau  motrice,  mettre  à  la  disposition  de  l'-administration  la 
ui  lui  serait  nécessaire  pour  la  manœuvre  des  engins  fixes  ou  mo- 
1  les  opérations  relatives  il  i'eiploilalioii  du  port, 
,  l'Élat  fournira  à  U  rbambre  de  commerce,  dans  la  limite  des 
sous  pression  accumulée  par  sa  machinerie  hydraulique  ponr  le 
appareils  rtabiis  sur  les  quais,  mais  celte  fourniture  resleni  (ou- 
lUi  besoins  et  aux  contenances  du  senice  général  de  l'exploitation 
ra  en  rien  la  responsabilité  de  l'Ktat. 

re  les  quantités  d'eau  soua  pression  ainsi  réciproquement  cmprun- 
Dn  de  chaque  exercice  par  celui  qui  l'aura  cousommée,  an  prii 
eudaut  l'année  écoulée.  Ce  prix  sera  fiic  par  le  ministre  des  Ira- 
imbre  de  commerce  etilcndue. 

immerce  est  également  tenue  de  mettre  son  personnel  et  son  ma- 
n  de  l'adminiati'ation .  sur  simple  demsndc  de  l'ingénieur  du  port, 
rice  des  phares  et  balises,  ainsi  que  la  surveillance,  l'entretien  el 
âges  du  port  et  de  la  rade,  ces  services  devant  être  assurés  avant. 

ravaui  publics  fue,  la  chambre  de  commerce  cDlendue.  la  rému- 
les services  prévus  au  paragraphe  urccédent  du  présent  aitide. 
est  payée  h  la  fin  de  cliacjue  eitrcice  et  calculée  d'après  ie  prix 
tendant  l'année  écoulée,  fixé  d'un  commun  accord,  ou,  à  défaut 

immerce  peut  enfin  être  requise  par  les  officier»  de  port  d'eiécu- 
de  qui  de  droit,  les  mauceuvi'es  nécessaires  pour  faire  déplacer 
uivant  les  besoins  de  l'eiploilation.  Ces  manceuvres  seront  ordou- 
ar  les  officiers  ou  maîtres  de  port  aui  agents  de  la  chambre  de 
Tont  obicmpèrev  immédielemenl  aux  injonctions  qui  leur  sei-out 


inaire  payera  i  l'État,  pour  l'occupation  des  terrains  dn  domaine 
seiont  établis  ses  appareils  et  Isnra  dépendances,  une  redevance 

(i')  qui  sera  versée  d'avance,  au  i"  janvier  de  chaque  année. 

receveur  des  domaines  à  Calais. 

lera  exigible  à  partir  du  jour  où  le  décret  d'autorisalion  aur«  clé 

«vis^  tous  les  cinq  ans. 

Frais  d'impraiiou  lI  d'curcg[:.tre<DCDt. 


!xé  tu  décret  en  date  de  ce  jour. 


Signé:  ÏvesGdtot. 
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N*  a3653.  —  Décret  qni  ouvre  au  Ministre  de  l'bislruclion  ptihlique 
Beaux-Arts,  sur  l'exercice  1890,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  ^^ 
versés  aa  Trésor  pour  les  Dépenses  de  VEnseiqnement  prisnaire. 

Du  31  Avril  i'8§». 

Le  Président  de  la  Rrpubliquï  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstraclion  pablique  et  des  tieaax-ai 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  jnilkiet  1889,  portant  fiiiatîoD  da 
receltes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1890; 

Vu  hi  lof  da  rgt  juillet  1889  sur  les  dépenses  ordinaires  de  Tii 
primaire  publique  et  les  traitements  dn  personnel  de  ce  scrvire; 

Vu  Tétat  récapitulatif  ci-joint,  constatant  qu'il  a  été  versé  par  (fii 
communes,,  pour  servir  au  payement  des  indemnités  de  résidence 
dans  les  traitemenb  garantis  des  institateurs  ei  inâtitutrices  des  é( 
maires  publiques  ëlémentaires,  pendant  feiercice  1890,  aae 
soixante -seize  mille  francs  soixante-treize  centimes; 

Vu  Tartide  i3'  de  la  Ikn  du  6  juin  i8^3; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862  <*); 

VuiTavis  du  mihisfre  des  Gnances  en  date  du  i5  avril  courant. 


DecRETB  : 

Art»  1".  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  d< 
publiques,  au  mîmistre  de  TinstractioD  publique  el  des  beai 
première   section  (Sei^vice  de  rinstruction  pubUqae)^   sur  Teii 
1890,  chapitre  li  :  Enseignement  primaire.  —  Traitements.  — 
des  écoles.  —  Loyers  d'écoles. —  Subventions  aux  écoles  maternelles 
elmses  enfantines,  notaniiKiient  pour  n'imposer  aucune  ch^rjgt 
velte  anx  ctmrmnnes  dans  lesquelles  ces  écoics  avaient  été 
ment  créées  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  3o  octobre 
un  crédit   de  soixante-seize  mille   francs  soixante -treize  ccnl 
(76,000^73). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  soi 
versée  au  trésor  public,  a  litre  de  fonds  de  concours  pour  dé| 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  ttnstruclion  publique  ef  des  beaux-arts  rfl 
ministre  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne»! 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  Avril  1891. 


\\) 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  Rouvier. 

XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  UinUtre  de  Viiutrmctiom  pa^fi' 
el  dt$  beenow^trU, 

Signé  :  LfiOïi  BocKCEOK 


i4.  —  VÉCJUT  tfui  ouvre  au  MinUlre  de  l'Imlraetioa  publiiii 
xÀrti,  titr  t'tjsa-eice  181/0,  utL  Crédit  à  litrR  de  joints  it 
!  au  Trànr  p4>v  lat  Dépauês  de  l'EauifiumtAt  primai!-: 


'nÉSlDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

t  rapport  du  minïslrc  de  t'inslruclion  publique  et  des  beaux-aris; 

L  loi  de  finances  du  17  juillet  1889.  porlnnt  fixation  àa  budget  des 

.  el  des  dcpeoseS'dc  l'exercice  1890; 

I  loi  du  ig  Juillet  1SU9  sur  les  dépenses  ordinaires  de  rînstruclîoi) 

e  publique  et  les  traitt^ments  du  personnel  de  ce  service; 

Étiit  rëcnpiluliitir  crjoinf ,  constntaiit  qu'il  a  êlc  versé  par  diverses 

nés,  pour  servir  au  payement  du  traitement  des  instituteurs  et  iu- 

Xi  des  écoles  primaires  pabltqnes.  p«BMtant  re:(ercice  i8go.  une 

ilotnle  de  cent  snixante-qnalorxe  mille  cinq  cent  cinquantC'huit  francs' 

fcfcnil  centimes; 

ntide  i5  de  la  loi  du  G  juin  i8â3; 

irtide  &3  chi  décret  du  3i  mai  ï$63  ''^; 

ivis  du  minisire  des  Gnances  en  date  du  lô  avril  courant, 

lÈTE  : 

1'.  I)  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
lies,  au  ministère  de  rinsti'uclion  publique  et  des  beaux-arls, 
:re section  {Service de l'inslmclion publique), sarl'eMTciCK  1890, 
e  Li  :  Ti-aitementi  du  pertonael.  —  Caisses  des  écoles.  —  Lo^-i-rs 
■'.  —  Sabvealions  aux  écoles  maternelles  el  aax  classes  enfantines, 
neiit  pour  n'imposer  aucune  charfe  nouvelle  aux  communes 
isquelles  ces  écoles  avaient  été  régulièrement  créi''e3  avaal  la 
l^afioD  de  la  loi  du  3o  octobre  1S86,  un  crédit  de  cent 
le^iuatorze  mille  cinq  cent  cinquante  huit  francs  soixanteliuîl 
«s(i7à,5MP68). 

Isera  pourvu  à  celte  dépense  au  moyen  de  pareille  sommû 
au  trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  dépenses 
ues. 

■e  ministre  de  finstruction  publique  et  des  beaux-arts  et   le 
re  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
ilioD  du  présent  décret, 
à  Paris,  le  21  Avril  1891- 

Signé:  CAAI^OT. 
It  M'aûtrt  ia  Jlmntei ,  Lt  tlimiln  de  K vfndiaii  publique 

Sifrt:  ROOYIM.  "  ''"  '*'"^'""' 

Signé  :  LÉON  Bourgeois. 
'  "érie,  Bull,  ioi5 ,  n*  io5ï7. 
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N*  q3655.  —  Dé^ET  qui  oavre  au  Ministre  de  l'Instruction  pubHifne 
Beaux- irts,  sur  l'exercice  1890,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  cm 
versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'enseignement  primaire. 

Du  ai  Avril  1891. 

Le  Président  de  la  Republique  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaox-i 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  Gxation  du  budget  des  recettes 
dépenses  de  Texercice  1890; 

Vu  la  loi  du  19  du  même  mois,  relative  aux  traitements  des  iost 
et  des  institutrices  laïques  et  congréganistes  ; 

Vu  1  état  récapitulatif  ci-joint,  constatant  qu*il  a  été  versé  par  (fii 
conmiunes,  pour  servir  au  payement  du  traitement  des  instituteurs  etj 
tutrices  des  écoles  primaires  publiques  pendant  Texercice  1890,  une 
totale  de  trente-quatre  mille  neuf  cents  francs  quarante  et  un  cent 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  Tarticle  ôa  du  décret  du 

186a  (^>; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  i5  avril  courant. 
Décrète  : 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique 
beaux-arts,  première  section  [Service  de  rinstruction  publiai 


crédit  de  la  somme  de  trente-quatre  mille  neuf  cents  fraûcs 
rante  et  un  centimes  (34,9oc/ii). 

2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille 
versée  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arls 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  codi 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  Avril  1891. 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  RocviBn. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  de  Vinstruetton  pn^^ 
et  des  beaux-arts. 

Signé  :  LÉOir  BOOMIO0. 


(il 


XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 


Î36.  —  DicHBT  7U1  ouvre  an  Ministre  de  Vtiulraetion  paUiqae  et  des 
i^-Arts,  sur  l'exercice  1890,  un  Crédit  à  titre  de'fonds  de  concodrs 
M  au  Trésor  poar  les  Dépenses  de  l'Enseignemenl  primaire. 

Du  31  Avril  1891. 

Président  db  l*  Bépublique  française, 

le  rapport  da  ministre  de  l'instruclion  publique  et  des  beatiif-arls  ; 

a  toi  du  17  juillet  188g,  portant  fixation  dn  budget  des  recettes  et  des 


la  loi  du  ig  du  même  mois,  relntive  aox  traitements  de»  institoteura 
itntrices  laïques  et  congréganistes-, 

'élat  rccopitiilatif  ci-joint,  constatant  qu'il  n  été  versé  par  diverses  com- 
I,  pour  servir  au  payement  do  traitement  des  instituteurs  el  instilu- 
Ks  écoles  primaires  publiques  pendant  l'exercice  1890,  une  somme 
de  dix-neuf  mille  sept  cent  trente-neuf  francs  quatre-vingt-quinze 

ICS; 

l'article  i3  de  la  toi  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai 
l'avis  du  ministre  des  (ïnances  en  date  dn  i5  avril  courant. 


r.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstructîon  publique  et  des 
;-arts,  première  section  {Service  de  l'irutruction  publique),  sur 
cice  i8go,  chapitre  l  :  Ëcolet  nationales  et  écoles  comniunalet 
ignement  primaire,  supérieur  et  professionnel.  —  Personnel  et 
M.  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  un 
t  de  dix-neuf  mille  sept  cent  trente-neuf  francs  quatre-vingt- 
«  centimes  (i9,739'95). 

U  sera  pourvu  à  celte  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
e  au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
ques. 

1^  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
^  des  Unaacessont  char^s,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
^tion  du  présent  décret, 
it  i  Paris,  le  2 1  Avril  1891. 

j  signé  :  CARNOT. 

U  UinUlre  dafioanca ,  Lt  Hiniilri  Je  l'inilraclionpubUqai 

aigne:  noDViEn. 

Signé  ;  Lion  Bodugeois. 

""série   Bull.  iol5,  n*  105^7. 
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N°  33657.  —  DÉCHET  qui  ouvre  au  Minisire  de  VInstraction  pMji^i 
Beauœ-Aris,  sur  V exercice  1890,   un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l' Enseignement  primaire. 

Du  2  Mai  1891. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rnpport  dn  ministre  de  Uns  traction  publique  et  des  bcaux-i 

Vu  !a  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  <ia  budget  des  reeel 
des  dépenses  de  rexercioe  1890; 

Vu  la  loi  du  19  du  même  mois,  relative  aux  traîtemeots  des  ii 
et  iiutitutrices  laïques  et  congréganistes; 

Vu  les  états  récapitulatifs  ci-joints ,  cozksta(ant  qu'il  a  été  veraéfMri 
communes,  pour  servir  au  payement  du  traitement  des  însti tuteurs  6ti 
tutrices  des  écoles  primaires  publiques,  pendant  l'exercice  iSgo^aoei 
totale  de  deux  cent  trente-huit  nulle  cent  cinq  francs  soixant 
tiuics  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin    i843  et  rartîcle  5^  do 
Si  mai  186a  ('); 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  daté  du  37  avril  1891, 
DécRÈTE  : 


Caisses  des  écoles.  —  Loyers  ^écoles,  —  SubventioRS  aux 
femelles  et  aux  clasees  enfsaUines,  notamment  pour  n''imposeri 
charge  noavelle  aux  communes  dans  lesquelles  ces  écoles  ai 
régulièrement  créées  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  3o 
1686,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pubikfD< 
crédit  de  deux  cent  trente-huit  mille  cent  cinq  francs  soixant 
centimes  (238,io5'62). 

2.  il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an  moyen  de  jiareille 

versée  au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  rinstructîoD  publique  et  des  beaux-arts 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  oe  qvî  le  comcao^i 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2  Mai  1891. 


Le  Mini$ire  des  finances , 
Signé  :  Rouviea. 

'^^  xr  série,  Bull.  io45.  n*  10527. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  de  VinstrmctiM  pmhHfa 
et  des  beaux-aris. 

Signé  :  Léon  Boupgeois. 


DicKBT  ijai  ouvre  aa  Minùlre  de  l'Inlérieur  an  Crédit  tappli- 

i  aagmentatioti  des  Resies  à  payer  constatés  par  les  Comptes  déjini' 
■      ia87,  1888  et  1889. 


PtàaamvT  ut  la  Répvbuqdb  française, 

le  rapport  du  mÏDistre  de  l'intérienr; 

l'état  ci-annexé,  comprenant  des  créances  liquidées  en  augmentation 

stes  i  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1887, 

'article  136  du  décret  du  3i  mai  1663  <^,  portant  règlement  généra) 

comptabilité  publique; 

iidérsnt  que  les  créanc(;s  mentionnée)  dans  l'état  sus  visé .  concernaut 

nices  prèvut  aux  budgets  d^  exercices  précités,  n'excèdent  pas  le» 

i^i  leur  édient  applicables; 

l'aris  du  ministre  des  finances, 


'.  I".  11  est  ouvert  au  minisire  de  rintérieiir,  en  augmentation 
sles  à  payer  constatés  par  les  comptes  défiuitifs  d^  exercice» 
1888  et  1889,  un  crédit  de  cent  onzemtUe  nenf  centquarante- 
'rancs  quatre- vingt-huil  centimes  (111, 943' 88),  montant  de» 
:es  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la 
lie  ces  exercices,  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront 
«s  au  ministre  des  (inances,  conformément  aux  prescriptions 
1icle  129  du  décret  précité  du  3i  mai  1862. 
,e  ministre  de  rinlérîeur  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 

chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  cuercices  clos  as 

t  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'article  13^  du  décret 

édu  3i  mai  1862. 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  aâ'ec- 

u  service  ordinaire  de  l'exercice  courant 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finaoces  sont  chargés  de 

ution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

l  à  Paris,  le  6  Juin  1891. 

Signé  :  CAaSOT. 

L(  Uinlilrt  dafiaanaa,  U Uiaiilrt  dt  l'MMnr, 

Signé  :  RoDViEH.  Mgoé:  Cotistans. 


:  EnlreUeo  de»  d*- 


npmbounwnionl  an  di-pirtc- 
fflPDt  de  la  Seine  du  cin- 
qai^mc  dci  ddpenMi  dca 
eoranl*  aul^t^  ta  1887. . . 


iirteinnilè  «llootc  par  arn'l< 


dri 

ïtai 

di-) 

r 

rcle 
nni 
de 

n<^ 

ni 

ni 

FI  au  dtpdt  d. 
-dc-Hè.  et  pir 

nli 

dan 

m 

'•fer»  ^r*^- 

Tranapoit  des  di-(     (lemcG  de*  eoionlci}. . 


ru  correction  Mternellc  à 
[.n,<.i»r,dVd«»lioO|: 
lentiairc  de  la  Fouilieui 
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JtisfCXATSOB 


de»  eh  a  pitres. 


f 


CBAPITBB  XX II. 


'  Tnvaax  ordinai- 
'  res  aux  bâti  - 
ments  péniten- 
tiaires. (Services 
à   l^entrrprisc.  ) 

CH^PITAB   XL. 

[Dépenses  intérieu- 
res et  frais  Jin- 
qpection  et  de 
surveillance  du 
tervicse  de»  en- 
fonts  assistés. 


XATC&B  DBS  Sir«1l»BS. 


Appropriation,  en  1888,  phr 
le  sicnr  Cassac,  entrepre- 
neur, d'un  logement  pour 
ri  nsti tuteur  a  la  maison 
centrale  de  Glermont 


Rcmboarscmcnt  au  départe- 
ment  de  la  Seine  du  cin- 
quième des  dépenses  des 
cnfanls  assistés  en  1888  . . . 


C8APXTRB  XLTII. 


./ 


)  Frais  de  rapatrie- 


chapitur  XII- 

Dépenses  de  colo- 
nisation en  Al- 
gérie. 


CHAPITRE  ▼III. 

Frais  des  élections 
séasitorsales. 


i»9.< 


I 


CHAPITEB  XXVII. 

Dépenses  intérieu- 
res et  frais  d*in- 
spection  et  de 
surveillance  du 
service  des  en- 
fants assistés. 


Remboursement  an  ministère 
du  commerce,  de  l'indus- 
trie et  des  colonies,  des 
frais  de  voyage  à  bord  de 
rOrne  de  Français  indi- 
gents rapatriés  en  1888  cl 
ÊdtyH  indûmenl  par  le 
udgct  local  de  la  Guyane. 

]!•  SECTION. 

S£nVICES   DU   GOaVCRNBHEHT 
GSNÉRAL  DE  L^ÀLGÉniE. 

Montant  d'avances  faites  par 
le  iTceveur  des  domaines  à 
Aîn-Temouchcnt,  lors  de  la 
icntati\e  de  vente  des  lots 
urbains  de  Gniard  ,en  1888. 


r*  SECTION. 

Sbevicss  du  ministère 
de  l*1mtérie0r. 

(Dépenses  des  services  péni- 
tentiaires exceptés. } 

Remboursement  au  trésorier- 
payeur  général  du  départe- 
mëot  du  Puv-de-D6me 
d'Indemnités  allouées  aux 
délégués  des  conseils  mu- 
nicipaux lors  des  élections 
sénatoriales  du  17  novem- 
bre 188g 

Remlx>ursement  au  départe- 
ment de  la  Seine  de  partie 
du  cinquième  des  dépenses 
des  enfants  assistés  en  1889. 


MOSTAIIT  DBS  DErSHSKS 


par 
Brlielt. 


3,323'65' 


par 
ehapilre . 


par 
exercice. 


36,^06 


3,3a3'65«| 

)  5o,6A9'oo« 
20,90806 


i85  eh 


i3i  75 


i85  6& 


375 


i3,7o4  a6 


i3i  75 


i3i  7$ 


375 


i3,7o4  a6 


prufil  du  Ir^AOr  l'omp 
HrniboBrMmenl  d'ivanc 

de  diinceKeric  [vire-eon- 
lalll  de  France  a  FhiBWl , 
pour  tdpatrlfaiiut  de  ^' 


Bemboortcmen 
tri,  en  iS8g 
de  dnneelle 
luIaldeFriDi 

p    f'i 

Fraù  de  p 
quebols 

de  FraiK 
pttriés  e 

oni    d« 


MillalK 


propigjlion 

anii^  .B89. 

Iprii  dtoruf . 


sur  la  propnsU 


rapAfratBn  de  ia  • 

nnéc.SSg 

Iprii  âfccntf',  lurla  | 
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CHAPITRE    LXVI. 


Secours 
times 


aax 
des 


tic 
ora- 


ge» 


etc. 
(Suite). 


I  Remboonemeol  aa  receveur 
municipal  «te  Bcncjacq 
(  Basses- Pvr/*ii<'«s)  de  se- 
court payes  en  i88q  à  des 
individa»  oyaot  éic  victi- 
mes d'oragi^ ,  etc. 

Rembonncmcnt  an  receveur 
manicipal  de  Bocil-Desing 
(  Basses  -  Pyréu/*es  )  de  se- 
cours payes  en  1880  à  des 
individus  avant  élc  victi- 
mes  d'orages ,  etc.  < 

Rcmboarsement  au  iTrevcur 
municipal  de  ISordes  (  Bas- 
ses-Pyrfnôes)  de  secours 
pav^s  en  1889  k  des  indi- 
vidus ayant'  <*t^  victimes 
d'orages ,  etc 

icmbotirsemont  au  rcreveur 
municipal  d'Araasits  (Bas- 
ses -  Pyrénées  )  de  seronrs 
payés  en  1^89  à  dos  indi- 
vidus ayant  rlô  victimes 
d'orales,  etc 

emhoursement  an  receveur 
municipal  d'Ancc  (Basses- 
Pyrénées)  de  secours  payés 
eu  iS8q  à  des  individus 
ayant  été  victimes  d'ora- 
ges,  etc  

.  Remboorsemeot  au  reœvcar 
1  municipal  d'Aretle  (Busscv 
Pyrénées)  de  secours  pavés 
en  i88q  à  des  individus 
ayant  été  victimes  d'ora- 
ges ,  etc 

Remboursement  au  receveur 
municipal  de  Lacommandc 
(Basses -Pyrénées)  de  se> 
cours  payés  en  188^  à  des 
individus  ayant  ékc  victi- 
times  d*orages ,  etc 

Rembonnemcnt  au  receveur 
municipal  de  Came  (  Baases- 
Pyrémécs  )  de  secours  pavés 
en  i88q  à  des  individus 
ayant  été  victimes  d'ora- 
ges, clc 

Remboursement  au  rccevear 
municipal  de  Guichc  (  Bas- 
ses-Pyrénées )  de  secours 
payéf  en  188g  &  des  indi- 
viduf  ayant  été  victimes 
d'orages ,  etc 

Remboursement  au  receveur 
manicipal  de  Samea  (Bas- 
ses-Pyrénées) de  secours 
payés  en  1889  à  des  indi- 
vidus ayaot  été  victimes 
d'orages,  etc 


aOSTART    DBS  DBPEXSBS 


par 
•rlicls. 


45'oo* 


33  00 


68  5o 


la  5r> 


2à  00 


ii5  5o 


4  5o 


1676 


5a  5o 


i5  00 


par 
eh  Bp  lire. 


ptr 
eserciec. 


municipal      de     Coublucq 
(Biiiej-Pjr.'nrc>}    de    le- 
court  payhi  en  iWa  h  dei 
individu,    ayant  i-A   vIcU- 
mei  d'onigci ,  etc 

3W 

municipal    d'Arraut-Chu- 
relle  |  Bagsci  -  Prr<''iiêei  )  de 

lteffll»nr>en.cnt  an  reo-Teur 

munlcip;!!  de  Beyrla  (Bai- 

tiiu.    avanl    M    yiclima 

mumcipal  d'Arouc  { Bane.- 

en   ,8«e    à   de.    indirtiu. 
ajrent    .Hé  vicUmei   d'ora- 

, 

munieipaldeUead*e(Bat 
Kj-Pvr,inéa)    de    «euur» 
payf.  en  i8«9  »  d»  indi- 
vidu»   «jaiit   Hà    ïleOme» 

3Bo 

munldpol     de     Uboutan 
(Baaes-P^Eée.]    de    «- 

i^*"id1i'/'a'j-a''nVi'?  îia" 

(Baste.-PvrénéMii   de   »e- 
coun  pav^i  en  iSIta  i  dn 
individu,  «janl  .Hc  vieli- 
m.-s  d^oratçe.,  etc. 

39  Bo 

. 

Seeour»  acconW  au  .ienr  Bi- 
caad    (  Mcxaairc  J  .    pour 
portes  rprouwcs  en  1RÏ9, 

(HauletPyréQ^l 

Secours  aceoi-d.'  an  lieur  Bai- 
lagiii  (Jeaa-Tournonj.poal 
perle,  cprou.éc.  en  ,889, 

(Haute..pjr.-.nca) 

iSoo 

Seconr.  accord*  *  M"-  Ferrai, 
ipmuïéei    en     1880.    par 
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OKSICXATIO?! 

des  chapitres. 


I 


KATOHB   DES   DiriStlS. 


i  Secours  accorde  à  M"'  Caslay 
{ Alexandrlne  ) ,  pour  pertes 
éprouvée»    en    1889,     par 
suite   dliiondations   (Hau- 
5«««„  .ux  ,...<    t«-Py'*n.'« ).••••••■••••• 

timcs   de»   ora-\  Secours  accorde  au  sieur  Man- 

1     nouyer  iHerre)^  pour  pertes 

I     éprouvées    en     i^^g,    par 

[     suite   d'inondatious  (llau- 

tes-Pyréoéca  ) 


JI«  SECTION. 
SenvicEs  pénitentiaires. 


ge»,  elc. 

(SqîU). 


CHAPITRE    1*' 

mnel  du  scr 


menl       de      la 
Seine  excepté.) 


CHAPITRE    IV. 


Frais  de  voyage,  en  1889, 
dus  au  sieur  Beauvilainf 
gardien  ordinaire  à  la  pri- 
son   de  l'artlienay   (Dcut- 

Sèvres) ." 

vice     pëiiilen  -/iademnit/>   allouée    an   aieur 
Uaire.  (Départe- 1     Orsini ,    gardien     commis 

greffier,  pour  collabora- 
tion .  en  1889 ,  aux  travaux 
du  greffe  de  la  prison  de 
Bastia 

iFrai»  d'entretien,  en  1889,  à 
Tasilc  de  Broo  (  Rhône) ,  de 
la  nommée  Leclaire,  dé- 
tenue aliénée 
Frais  médicaux  occasionnés 
en  1880  par  le  traitement 
à  rasiie  ^e  Vermiroux  de 
deux  pupilles  de  la  colonie 
de  Fouillcuse 

Remboursement  au  receveur 
municipal  de  Limogne 
(Lot)  de  secours  de  roule 
payés  en  1880  à  des  con- 
damnés libères 

jFrals  de  transport,  en  1889, 
CBAPITRE  T.       1    d'une  condamnée 

Transport  des  dé-/Frais  d'escorte,  en  1889,  de 
tenus  et  des  li-\     deux  condamnés 


tialres. 


bèrés. 


CHAPITRE    !• 

Dépenses  accès  - 
soires  du  ser- 
vice péaiten  - 
tiaire. 


Frais  de  transport,  en  1889, 
d'une  condamnée 

Idem 

Idem 

Frais  de  transport,  en  1889, 
de  jeunes  d^nus 

Fourniture  d'imprimés  faite, 
en  1889,  par  le  slrur  Bri- 
qxulf  pour  la  maison  cen- 
trale (le  DooUens 


lo'oo' 


5  00 


900 


Sa  ^i  j 


i3a  80 


3A  10 


1  10 

8  00 

Aa5 

5  00 

i5  00 

10  3o 

LS7  ao  / 


100  00 


6i'7a- 


16690 


aoo  84 


19*9^79 


loo  00 


I 
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r 


DXSIG1ATI05 

des  «bapitr««. 


I 


CSAPITRE    XH. 

'Dfpmscs  de  colo- 
lûation  en  Al- 
gérie. 

(  SoiU.  ) 


CBAPITRB  XIX. 

Visite  des  pharma- 
cie» en  Alg<>ri«. 


In^emDitf  allouée  à  M.  BiU 
lard,  iusperlrur  adjoinl 
des  forcis,  pour  drplacc- 
racnts,  en  1H89,  en  qua- 
litr  <li*  membre  de  la  com- 
mission iustituôc  à  rclTet 
de  donner  son  avis  sur  Vv- 
tablissemcnl  d*ua  village 
sur  rOued-Medranoon 

[indemnité  aUQU'H:  à  M.  Capot 
de  Quissnc,  receveur  des 
domaines  f  pour  déplace - 
menls,  en  18H9 ,  en  qualité 
de  membre  de  la  commis- 
•ioo  insllta^  à  IViTcl  de 
donner  son  avis  sur  Téta- 
bUfsement  d*ini  vina<ic  sur 
rOued-Mcdrannon 

[indemnité  allouée  à  M.  Re- 
verhel,  médecin,  pour  dé- 
placements, ou  1889,  en 
qualité  de  membre  de  la 
commission  instituée  a  Tcf- 
fet  di«  donner  son  avis  sur 
rélablissemcnl  d^un  village 
sur  rOucd-MedrannoD 

lodeminité  allouée  à  M.  Dalive, 
géomètre ,  pour  déplace  - 
menls,  en  1889,  en  qualité 
de  membre  de  la  commis- 
sion instituée  à  Te/fet  de 
donner  son  avis  sur  réta- 
blissement d*nn  village  sur 
rOued-Medrannon 


Vacations  faites,  en  1889, 
par  M.  Galibcrn,  médecin 
militaire,  pour  visites  de 
pharmacies ,  etc. 


par 
•xcrcic«. 


398  W/      ^^T^ 


36'oo^ 


€000 


60  00 


34  00 


3a  00 


3a  00 


R£CAP1TULATI0N. 


aésiOVATIOS    DM   SSKTICXS. 


teda  minialèrc  de  rintérieor. 
du  gouvernement  générai  de 

r.\lgérie 


Ehsbmbli. 


1887. 


23,971' i9« 


a3,97i  19 


1888. 


50,649' oc* 
i3i  75 

50,780  75 


1889. 


36.6a4'A4" 
567  5o 

37.191  94 


TOTAUX. 

iii,-i44'63« 
699  aS 

111,943  88 
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N*  3365g.  —  DécnsT  nv  Président  de  la  RÉPUBLigCE  française 
signé  par  le  ministre  de  l'inslmction  publique  et  des  beaux-arts' 
prouve  la  vente  consentie  par  M.  Tarboarieck  IJacqaes-Ednumd] 
normale  d'instituteurs  d'Auch,  pour  le  prix  de  dix  raille  francs  ( 
d'un  terrain  situé  dans  la  commune  d'Auch,  quartier  d'Enibaquès 
gné  nu  plan  cadastral  de  cette  rommune  sous  partie  du  n"  al7   de 
tion  4  d'une  contenance  de  quatre-vingt-onze  ares  cinquante  ce 
[Paris,  29  MailSSl.) 


Certifie  conforme  : 

Paris,  ie  17  ■  Juillet  1891. 

le  Garde  des  Sceaux. 
MiJiiitre  de  la  Jajtice  et  des  O 


BULLETIN  DES  LOIS 

lE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

IV°  1403. 


REPUBUQUE  FRANÇAISE. 

).  —  Loi  qui  ouvre  aa  Mùiiitre  da  Commerce,  de  tindastrie  el  des 
!M,  jar  fexercke  i890.  un  Crédit  deitiné  à  bonifier  lei  Pi-aiions  aceor- 
ur  la  Caisse  nationale  de  retraites  pour  la  vieillesse  pendant  les  années 
iS88.  1889  et  1890. 

Du  38  Mai  1891. 
(  Framalgucc  an  JuBi-nal  o^ciil  do  ig  mai  ifigi.) 
ÉNkT  BT  LiL  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
BÉsiDBHT  DB  LA  Rbpuujqub  PROHULflUB  LA  LOI  doot  la  teneur 


1".  11  est  ouvert  au  ministre  du  comDierce ,  de  l'industrie  et 
ODÏes,  sur  l'eiercicc  i8go,  un  crédit  extraordinaire  de  qua- 
lille  francs  (Ao.ooo')  destiné  à  boniGer  les  pensions  accordées 

caisse  nationale  de  retraites  pour  la  vieillesse  pendant  les 

1887,  1888 ,  1889  el  1890. 

redit  sera  inscrit  au  budget  du  ministre  du  commerce,  de 
Irie  et  des  colonies  sous  le  numéro  xxxvt  et  sous  la  rubrique  : 
laiionate  de  retraites  pour  ta  vieillesse. 

sera  pourvu  à  la  dépense  ci-dessus  au  moyen  des  ressources 
ires  du  budget  de  l'exercice  1890. 

résente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
lutés,  sera  exécutée  comméloi  de  l'État, 
i  Paris,  le  28  Mai  1891. 

SigoéiCARNOT. 

'^  tiinUIrt  des  JiaanctSf  Le  Niniitre  da  commerce,  de  Findusirit 

Siftn*  ;  BOUVIBR.  <rl  df>  co!<.n!e, , 

Si^ë;  JtLES  Roche. 
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N*  a366i.  —  DÉCRET  qai  déclare  d'utilité  puhliqae  les  Voies  ferrées 
ou,  à  établir  par  l'Administration  des  Chemins  de  Jer  de  fÉtai 
du  port  de  Blaye  IQirende), 

■ 

Du  30  Février  1891. 
C-Pj"*!"*^^  *^  iMi^iKl  t0tid  àû  a  mars  %S§i,  ) 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pidriics; 

,Va  i*avant-projet  présenté  par  l'administration  des  chemins  de 
rÉUt,  à  la  date  du  26  mai  iS&j^  eu  vue  de  la  dédamtioii  d*otilité 
des  voies  ferrées  établies  ou  à  établir  sur  les  quais  du  port  de  Biaye, 
tamment  le  plan  général  desdites  voies; 

Vu  le  dossier  de  ren«aliite  oureite  'smr  «et  a^anfl-projet ,  dans  k 
prescrite  par  le  décret  réglementaire  iiu  18  mai  1881  ^^\  ensemble  Fi 
la  commission  d'enquête  du  5  juillet  1888; 

Vu  la  déUl>érati«a  du  cAMeii  générai  4b  U  ^jinasde  «n  date  do. 

Vu  la  dâibératioa  du  ^^maeH  nuniciFal  d*  Blaye  tui  date  du  3a  < 
1888; 

Vu  Tavis  de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  en  date  du  6i 
1889; 

Vu  Tavis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics  du  a8 
approuvé  par  les  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics ,  à 
14  juin  1888: 

Vu  Tavis  du  préfet  delà  Gironde  du  8  juOlet  1889; 

Vu  les  avis  iifai  iccmseii  géuérad  des  .paata  dt  ohuiasées  en  date  daj 
vembre  1887  et  29  juillet  1889  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1880; 

Le  Goitseild*Etat  entendu, 


TITKE  V. 

WCi^lAAiriON  ]>'UTiU!ré  iHJBLlQIKR.  —  TEACÉ  ST  GOHSiaUCtKML 

Art.  î**.  Sont  déclarées  d'utilité  publique  les  voies  ferrées 
ou  à  établir  sur  les  quais  du  port  de  Blaye,  suivant  les  dis] 
générales  de  favartl-projet  dressé  par  fadminiartration  des 
de  fer  de  TÉtat,  et  notamment  le  plan  génét^l  en  daledu 

1887. 

Tracé. 
Ces  voies  comprennent  : 
1*  Voies  déjà  établies  : 
A.  La  voie  de  manœuvre  et  de  manutention  établie  sur  le 


(1) 


XII*  série,  Bull.  629,  n*  10747. 


te  voie  se  détache  de  )a  voie  a*  2  de  )a  gare,  franchit  le  pont 
y  et  s'étCDd  sur  toute  la.  longueur  dn  port; 
voie  transversale  reliée  à  la  précédente  par  une  plaque  tour- 
scrvant'an  dUai?emeirt  et  au  déchargement  ^  -wagons  au 
■une  gnre  iosiallee  à  son  extrémîté;  ... 

voie  tTOBCvsrtale  pcovwMre  située  À  l^xtEénibé  de  j«  voie 
ivec  ia^ueUA  elle  s«,ftdic  jpar  une  plaque  townut^^t'^Hi 
iteauç  à.  tite^4^Min 

vde  dhfl  »èa  Chtatà*;  qui  s'aîgtiîU»  sur  9a  v^i^dd  port, 
ilvesH  4o  c^nria  de  ib  vHie  à  4a  citwi^le  et  lmig«  l&  :povt 
ive  et  Tavenue  de  la  gare; 

ïoie  dîle  ■  des  Perréa  • ,  qui  longe  les  perrés  de  la  Gironde  et 

riT  plaques  tournantes  à  la  voie  du  chenal,  3^ne  pxrt,  et 
et  8  delà  gare,  d'autre  part; 

loieÀ  établir  : 

mxièDie  vaie  de  mnicBiiTR  et  >de  maoTiteation  sar  le  qoai 
Cette  -vme  lod^tacbent  par  aiguille  làt  la  pFemi^  et  sgra 
«utre  arw  (die  m  «noyea  de  denc  battenta  deplaques  foi- 
'  les  voies  transvcnales  auntûnnécs  ci-dcHU.^ 
1  général  susvisé  restera  annexé  au  présent  décret, 
nstruction,  Tentretîen  et  rexploitaliou  des  voies  seront 
fiar  raduuQistratiau'des  ciiemins  de  fer  de  TËtataux  clauses 
ioas  HÛ  vantes. 

Destination  des  voies. 

ites  les  voie»  ci-dessos  seront  affectées  au  service  des  mar- 
s;  la  traction  y  sera  faite  k  l'aide  de  locomotives  ou  de  che- 

iiislratioo  sopérieure  pourra  régler  le  poids  et  la  vitesse  des 
s  circulant  sur  les  voies  des  quais,  de  manière  à  ne  pas  nuire 
iCrvation  des  ouvri^s. 

Délti  d'eiécuiioii. 

1  oouvdles  voies  ponixont  n'être  étapes  que  successi- 
daos  la  mesure  détarmia^  par  le  ministre  des  travaux 

lies  devront  être  posées  et  le  service  d'exploitation  devra  y 
lidans  un  délai  maximum  d'un  an,  àpartir  de  la  notiSca- 
'approbation  des  projeu  de  détail. 

«Iles  de  ces  voies  qui  doivent  occuper,  sur  te  terpe-plein  du 
^  emjjlaoements  non  encore  créés,  ce  délai  d'un  an  courra  k 
1  joor  ou  les  em{^emeats  les  concernant  seront  régullère- 
"^^  k  l'administration  des  chemins  de  £er  de  l'État 
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IirSICATtOX   DIS  CHAPITKU 


«l  MrrtccB. 


Construction  de  Tccolc  des  arts  et  métiers 
de  Lille 


uxu 

d«  rordoiinaiie«m«it 

on 

d«  mandatoi&rat. 


/  Nord 
Idem, 


,  léem. 


M.  jr«<ù. 

H.  i. 


Arrêté  à  la  soimne  de  trois  cent  quarante-sept  miHe  neuf  ceiit  dîi-faiii 
soixante^treize  centimes. 


N"*  a 3663.  —  Décret  portant  affectation  au  Département  de  la 
Terrains  domaniaux  dépendant  da  chantier  de  construction  de  SaitdA 

(Var), 

Du  10  Avril  1891. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  mixte  oaverte ,  le  5  juin  il 
sujet  de  TafTectation  à  la  marine  de  terrains  domaniaux  dépeiK 
chantier  de  construction  de  Saint-Tropez  (Var)  pour  la  création  d'oo] 
de  torpilleurs; 

Vu  le  plan  joint  au  susdit  procès-verbal  de  conCèreoce,  sur 
indiquée  par  une  teinte  rouge  et  délimitée  par  le  périmètre  A,  B.  C.! 
portion  à  affecter  à  la  marine; 

Vu  la  délibéralion  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics  en 
du  4  septembre  1888; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  du  a8  niars  1891,  et  oeBtj 
ministre  des  travaux  publics  en  date  du  ^3  février  de  la  même  année; 

Vu  les  dispositions  de  Tordonnance  du  i4juin  i833t'),  réglant  la 
à  suivre  pour  TalTectation  d*un  immeuble  domanial  à  un  service 
rÉlat, 

« 

DécRÈTE  : 

Art.  1".  Les  terrains  indiqués  par  une  teinte  rouge  sur  le 
ci-annexé,  représentant  une  superificie  de  cent  vingt  mètres 
(120"^),  sont  aOectés  au  département  de  la  marine. 

2.  Les  ministres   de  la   marine  et  des  finances   sont 


0) 


IX'  série,  3'  partie,  i**  section,  Bull.  aSA»  n*  d855. 


B.n«i4o3.  _  641  — 

Gontr6ie  et  surveUianc6  des  travaui. 

Les  travaux  d^établissement  seront  exécutés  sous  le  contrôle  des 
iears  du  service  maritime, 
seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la 
'  et  k  la  sûreté  de  la  circulation. 

observer  pour  Téclairage  et  la  garde  des  chantiers  les 
[inaires  de  la  voirie. 

Reconnaissance  et  réception  des  travaux. 

mesure  que  les  travaux  seroat  terminés  sur  des  parties  de 
^z  étendues  pour  être  livrées  à  la  circulation  «  il  sera  procédé 
naissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  des  travaux  par 
Snieurs  chargés  du  contrôle;  sur  le  vu  du  procès-verbal  de 
iiecoDoaissance,  l'administration  supérieure  autorisera,  s'il  y  a 
^k  mise  en  exploitation  des  voies  dont  il  s'agit. 

cette  autorisation,  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
rrra  mettre  en  service  lesdites  parties  de  voie  et  y  percevoir 
ci-après  déterminés. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN    BT   EXPLOITATION. 


Entretien  des  voies. 

Les  voies  ferrées  et  leurs  accessoires  devront  être  entretenus 
ent  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours 
t  sAre,  tant  pour  les  wagons  circulant  sur  les  rails  que  pour 
ores  qui  les  franchissent  et  pour  le  public, 
^tretien  comprendra  non  seulement  la  surface  existant  entre 
de  chaque  voie  ferrée,  mais  encore,  à  droite-  et  à  gauche, 
ur  de  cinquante  centimètres  (o"  5o)  bordant  chaque  rail. 
U6,  pour  la  construction  ou  la  réparation  des  voies  ferrées, 
nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la 
fublique  situées  en  dehors  de  la  zone  ci-dessus  indiquée,  il 
^  être  pourvu  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  six  mois  à 
We  la  réception  provisoire  des  ouvrages  exécutés, 
«û  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains  lorsqu'ils 
'^  été  modifiés  du  fait  de  la  pose  des  voies. 

Surveillance  et  règlement  de  police. 

L'entretien  et  la  réparation  des  voies  ferrées  et  le  service  de 
Wtalion  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tad- 
F'teition  supérieure. 
^  service  de  l'entretien  et  de  l'exploitation  est  d'ailleurs  assujetti 
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Vu  la  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  24  mail 
autorisant  la  construction  d'un  pont  tournant  aux  abords  du  bassin j 
précité; 

Vu  les  délibérations  4e  la  cbambre  de  commerce  de  Saint-Brie 
16  avril,  11  juin  1889,  et  les  lettres  <de  cette  chambre  ea  date  des 
let,  4  octobre  iSgo  et  38  janvier  1891  ; 

Vu  les  dépèches  du  ministre  des  travaux  |mlAicB  en  date  des  6 
3o  août,  a8  novembre  1890  et  i4  février  1891  ; 

Vu  la  dépêche  du  ministre  des  finances  en  date  du  j^  décembre 

Le  Conseil  d'Étatentendu, 

DiCRèn  : 

Art.  1*'.  La  chambre  de  commerce  de  Saint-Brieuc  est  ai 
'à  THettre-à  te  disprosition  de  ITÉtrft  tme  somme  de  sii  mîBe' 
(6,000'),  en  vue  de  contribuer  à  rexécution  d'un  pont  toonu 
abords  du  bassin  du  Légué. 

2.  Ladite  chambre  est  autorisée  à  emprunter,  à  no 
n^excédera  pas  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0),  une  somme  de  troiil 
francs  (3,ooo') ,  en  vue  de  faire  face ,  concurremment  avecles 
du  droit  de  tonnage  autorisé  par  le  décrcft  du  10  avril  lî 
payement  de  te  contribxftion  précftée. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation, poi 
réalisé  en  totalité  ou  par  fractions,  soitavecipiibiiGité  et  conci 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  aveci 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
ment ,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
tions  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
ments. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une 
de.trente-cinq  années. 

3.  Le  droit  de  tonnage  de  quarante  centimeft  (o' do)  par 
de  jauge  dont  la  perception  a  été  autorisée  dans  le  port  du 
Saint-Brieuc  par  le  décret  susdaté  du  10  avril  i885,  cooliM 
être  perçu  au  proQt  de  la  chambre  de  commerce  de  Saint/ 
dans  les  conditions  fkées  par  ce  décret  pendant  tout  le  temps 
saire  pour  permettre  à  ladite  chambre  de  satisfaire  aux 
qu'elle  contracte  en  vertu  des  articles  précédents. 

k.  Le  ministre  du  commerce  de  l'industrie  et  des  coloaitf' 
ministre  des  travaux  publics  sont  chargés.,  chacun  en  ^ 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qai  «era  inséré  aui 
tin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fr 

Fait  à 'Paris,  le  i5  Avril  1891. 


Le  Ministre  des  tratnaxpablics. 
Signé  :  Yves  Gutot. 


te  Ministre  da  eommerct,^* 
et  des  cûlonifs, 


B.n*i4o3.  —  nM8^^ 

ioîstration  pourra   se  charger  du  transport  des  marchandises 
re  les  navires  et  lea  entrepôts  particuliers. 

A,  Tarif  par  tonne,  quelle  que  soit  la  longueur  du  parcours,  ap- 
le  aun  norrchandî^e^  die  toute  nature,  pso*  wagon  complet,  en 
lance  tni  à  destmatton  cf  entrepôts  parficuliers  :  trente  centimes 

'5o)  par  toone: 

prix  comprend  le  transport  des  wagons  à  charger  tm  à  d!édzarger 

ds  un  point  des  voîes  de  quais  Tomn  dti  navire ,  soit  jasqn^k  un 

ft  point  des  mêmes  voies  ou  des  voies  die  )a  gare,  soft  jusqu^en 

de  faignitte  ou  dbla  plaque  tournante  reliant  tesdités  voies  a  un 

lement  particulier, 
taxe  ci-dessus  sera  calculée  par  poids  de  dix  kilogrammes  (lo^) 
>me  de  tonne,  en  comptant  un  nnmmum  de  poids  de  quatre 
le  kQogrammes  (4,ooo^)  par  expédition. 

B.  Tarif  par  wagon,  la  manutention,  les  manœuvres  et  la  traction 
il  faites  par  le  commerce  :  trois  francs  (3')  par  wagon  et  par  pè- 
le indivisible  de  vingt-quatre  heures.  Ce  prix  de  trois  francs  com- 
idies  droits  de  péage. 

'les  taxes  prévues  au  troisième  paragr2q)he  de  Tarticle  a  i  ci-après 
it  perçues ,  s'il  y  a  lieu ,  en  outre  des  prix  par  tonne  ou  par  wagon 
fe&sus  fixés. 

TRANSPORTS  FAITS  AVEC  LEUR  PROPRE  MATERIEL  PAR  D'AUTRES  ENTREPRISES , 
|KM  VERTU  HfZ  nmJXIÈIfB  PARAGRAPHE  DB  fi<AllTIGtB  6  D«  LA  LOI  l^U*  IT  JUIN 

Droit  de  péage  pour  marchandises  de  toute  nature,  quelle  que 

la  longueur  parcourue  :  vingt-cinq  centimes  (o^  25)  par  tonne. 
La  perception  aura  lieu  par  tonne,  avec  minimum  de  perception 
vingt-cinq  centimes  (0*^25),  même  pour  un  véhicule  vide. 
Moyennant  le  payement  du  droit  de  péage  ci-dessus,  Tadminifitration 
chemins  de  fer  de  l'État  devra  laisser  passer  librement  les  trains 
'partenant  aux  entreprises  qui  réclameraient  ce  passage,  mais  seu- 
ent  sur  les  voies  de  circulation  définies  comme  telles  à  Tarticle  i" 
\  présent  décret  et  sous  réserve  de  l'observation  de  certaine9  pres- 
iplions  concertées  entre  les  administrations  en  cause  et,  en  cas  de 

ccord  entre  elles,  fixées  par  l'administration  supérieure. 
Sar  les  voies  de  manoeuvre  et  de  manutention  définies  au  même 
ide  1"  du  présent  décret,  Texploitation  devra  être  assurée  exclu- 
ent par  Fadministration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 
1  Les  conditions  de  Tusage  de  ces  voies  par  une  entreprise  étrangère 
fi ladite  administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  seront  réglées, 
comme  en  matière  de  gare  commune,  soit  par  convention  spéciale 
<^ûdue  entre  les  parties  intéressées,,  soit,  a  défaut  d*entente  entre 
^6s,  par  le  ministre  des  travaux  publics.  Le  règlement  sera  basé 
^^  le  loyer  correspondant  aux  frais  d'établissement  desdites  voies  et 
*Br  les  dépenses  de  leur  exploitation. 


—  656  — 

N*  23666.  —  DÉcnsT  relatif  à  une  Imposition  ejctraordinmn  k 
en  i89i  pour  les  Dépenses  de  la  Chambre  de  commerce  (Tl 

Dn  30  Avril  1891. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sar  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l*indastneetda( 

Vu  le  décret  du  16  avril  i853,  qui  a  institué  une  bourse  de 
Alger  (département d'Alger); 

.    Vu  le  décret  du  2  murs  i$85,  portant  concession  à  la  chambitj 
merce  d* Alger  de   terrains  destinés  à  la  construction    daa 
bourse; 

Vu  la  loi  du  7  février  1889,  qui  a  autorisé  une  imposîtioo 
additionnelle  à   la  contribution  des  patentes   de   quatorze  cent 
î*ante-six  centièmes  par  franc,  au  maximum,   sur  les    patentés 
d*Alger,  compris  dans  TarticleSSde  la  loi  du  i5  juillet  1880,  ea 
aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois  ultérieures,] 
courir  à  partir  du  i*' janvier  iSgo,  avec  les  autres  ressources  qéj 
être  appliquées  à, cette  destination ,  au  service  de  l'emprunt  d'un 
francs  que  ladite  chambre  de  commerce  a  été  autorisée  à  coni 
la  construction  dun  palais  consulaire  à  Alger; 

Vu  notamment  l'article  3  de  ladite  loi ,  ainsi  conçu  : 

fl  Le  nombre  des  centimes  additionnels  à  percevoir  sera  Sa^ 
année,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  dV 
publique»; 

Vu  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  8  août  1890,  relative  aux  contributions  directei 
taxes  y  assimilées  de  l'exercice  1891  ; 

•   Le  Conseil  d'Etat  entendu , 


DécRÈtE  : 


perçu,  en  1891,  sur  les  patentés  « 
iTarticle  38  de  la  loi  du  i5  juillet  li 


Art.  1".  Il   sera 
d'Alger  compris  dans 

ayant  égard  aux  additions  et  modiGcations  autorisées  par 
ultérieures,  une  imposition  extraordinaire  additionnelle  de  ^ 
centimes  quarante-six  centièmes  (o'  i446)  par  franc,  au  pnnOF 
la  contribution  des  patentes. 

2.  Le  produit  de  cette  imposition,  destinée  à  concoanrao 
boursement  de  l'emprunt  contracté  par  la  chambre  de  ^ 
d'Alger,  en  vue  de  la  construction  du  palais  consulaire  de  ^^ 
sera  mis,  sur  les  mandats  du  préfet  d'Alger,  à  la  ^^^^P^***^] 
chambre  de  commerce,  qui  aura  à  rendre  convpte  de  soo&^i^ 
ministre  du  commerce,  de  Tinduslrie  et  des  colonies. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  descolom 
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TITRE  IV. 

CLAUSES   DIVERSES. 


Sujétions  diverses. 

Aucune  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  par  l'adminîstra- 
ties  chemins  de  fer  de  TEtat  pour  les  causes  ci-après  : 

)inmages  aux  voies  ferrées  ou  à  leurs  accessoires,  occasionnés 
;Ie roulage  ordinaire; 

it  de  la  chaussée  ou  influence  pouvant  en  résulter  pour  l'entre- 

de  ces  voies  ; 

Onvertare  de  nouvelles  voies  de  communication  et  établissement 
Doaveaux  services  de  transport  en  concurrence  avec  celui  qui  fait 
du  présent  décret; 

)le  et  interruption  du  service  qui  pourraienl.résuljter,  soit 
[œsares  d*ordre  et  de  police,  soit  de  travaux  exécutés  sur  ou 

la  voie  publique,  tant  par  les  services  de  TEtat  que  par  les  com- 

lies  et  les  particuliers  dûment  autorisés  ; 

ifiD  toute  circonstance  résultant  du  libre  usage  de  la  voie  pu- 
me. 

is  indemnités  qui  seraient  dues  à  des  tiers,  pour  tous  dommages 
(vant  résulter  de  la  construction  ou  de  Texpioitation  des  voies 

^es  imputables  à  la  faute  ou  à  la  négligence  de  Fadministration 

chemins  de  fer  de  TÉtat,  seront  à  sa  charge. 

Interruption  des  voies  ferrées. 

19.  En  cas  d'interruption  des  voies  ferrées  par  suite  de  travaux 
tutés  sur  la  voie  publique  ou  sur  ie  port,  l'administration  des 
"  is  de  fer  de  l'État  pourra  être  tenue  de  rétablir  provisoirement 
communications  en  déplaçant  momentanément  ses  voies. 

Assermentation  des  agents  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l*État. 

^  20.  Les  agents  de  Tadministration  des  chemins  de  fer  de  l'État  et 
pcantonniers  qui  seront  chargés  de  la  surveillance  et  de  l'entretien 
p  voies  ferrées  pourront  être  présentés  à  l'agrément  du  préfet  et 
■■^nneûtés;  ils  auront,  dans  ce  cas,  qualité  pour  dresser  des  procès- 
"Bribaux. 

Prolongements  et  embranchements. 

îl.  L'administration  supérieure  se  réserve  le  droit  d'autoriser  des 
prolongements  ou  embranchements  faisant  suite  à  la  voie  de  circu- 
wtion  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  ou  y  aboutis- 
*^Dt,  sans  que  celle-ci  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

^exploitation  de  ces  prolongements  ou  embranchements  sera  à  la 

^ir  Série,  aô.. 
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2.  ]^  produîlide  celte  ûttpoÀtioavdestinéà^'CaBcmiiiraBi 
sèment  de  l'empcunt  contiBoté!  part  la.  chambse.  da 
Nantes ,  en  vue  des  travaux  de  restauratioa  et  d^agran< 
bourse  de  cette  ville,  sera  mis,  sur  l'esmandats  du  préfet  de 
Inférieure,  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce,  qm'i 
rendre  compte  de  son  emploi  au  ministre  du  conunerce,  de 
trie  et  des  cokmieai^ 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cooi 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  du 

Fait  à  Paris,  Ite  ii  Avril'  iSqt. 

Signé  :  CAILNOT. 


Le  idimstre  des  finances , 
Signé:  Rouvier. 


L»  Minisire  du  commtnx ,  dt 
et  des  colomes , 

Sigpié  :  i%VÊ9 


N"  23668.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  dtk  Coounerce,  4$:l'l 
Colonies,  sur  V exercice  1890,  un  GnédU  attitré  da  FoÊtds  de^  c 
au  Trésor  pour  les  Frais  d'établissement  et  d'entretien  des  Ré» 
niques  de  l'Etal. 

Du  24  Avril  189,1, 

Le  Paësident  de  la  HipuBUQUE  feançm&e. 

Vu  la  loi  dd finmices'dtt-  17'jiriflet  i869,pertMt  fixatioii^da' 
rai  d€S  dépeivses  de  rexcrcicer  iSefor, 

Vu  1  articie  5!i  du  d^retr  du  ^t  mm  1*862  (')  reibtîféur  Ibttdi  àèi 

Vu  les-  netevëftier-aiiiDexéft'  des  sommes  versée»  dai»  les*  cfàs» 
public  par  des- dépaiteœents ,  dbs  ccrmmunes',  des -sociétés- et 
liers  pour  concourir,  ervcNs-  les  fonds^  de  i'^État,  bxos  frais  d^ij 
d*entretien  des  réseaux,  télephonûfoea:  de  rÉti^,.itAquei» 
somme  de  qaatre«vin^-dÎK-flept  milk.-  ciaqi  ttudL-  (fHBtce-^  ~ 
cinquante  et  uut  eentimes^, 

Vuirafvifi  •oon£QiRaici:du  miniatffe.destfiiiane6a, . 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  minisire  du  conuneocerv  dfe  ïii 
des  colonies  (Direction  générale  des  postes  et  des  téUQrafJhe$\ 
cice  1890,  un  crédit  de  quatre-vingt-dix-sept  mille  cinq  cenll 
vingt-deux  francs  cinquante  et  un  centimes  (97,582'  5i*},   ^ 

Cbaf.  xus.  6onstnwti9met48nArotien;deiii^esttél^gT«fii»qpek^    51] 

jULTi\  Hachât,  miae  en  état  de  boa  roactionnement  et-dêr 

veloppemcirt  des  téseaux  téléphoniques ^ 


ToT&fi  ioAi; 


K'  aaric;  BtiU-..  xo4ô  t  n'i  lofe^ 
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dîx-hcdt  francs  soixante-treize  centimes  et  comprenant  quarante-sept  créances 
[idées  à  la  charge  du  budget  ordinaire  des  ministères  des  travaux  publics 
de  l^iHtniction  publique  et  des  beaux-itti^,  adttitîotméHemént  aux  restes 
Dayer  constatés  aans  les  comptes  définitifs  de  chacun  des  exercices  1888 

TOT9; 

\hi  le*décret  du  5  juillet  1890  (^^  qui  a  tranflfi&rÀJaijfiBnfie  des  bâtiiàenftl' 
nTÎts  et  des  palais  nationaux  dii  ministère  de  l'instruction  publique:  et  des 
E-»rts  an  niinistài:e.des,.tra vaux  publics; 

>.¥a  rarticia  9;  de  la.  loi .  du.  a3.  mai.  i^34  ot  rMiicis-  Uà&^  paragraph^an  du- 
ret  du  3i  mai  1863  ('^  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  20  mars  1891  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  9  de  la  loi  et  126  du  décret  préci- 
les/  créancasi'  coiQ§rûies  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être  acquittées , 
mdu  qu'elles  concernent  des  services  prévus  par  le  budget  des  exercices 
et  1 089 ,  et  que  leur  montant  n*excède  pas  les  crédits  dont  l'annulation 
[tété  proj^oiéa  dans  lea«pirojipt»>de  loi  de  règlement  desdits  exercices, 


iftr;  l*':  H'est  ouvert  au  iniDi&tEe.d«s<tjraMiaaxipiaUiea,,ai^augmeii- 
%Q desresies à payef  constatés^emsles comptes dt^finkift' du  minis- 
des- travaux  publics  et  dut  ininistère  dé  l'instructiba  publique  et 
fieauxrarts  pour  les  exeroices  1888  et  1889,  un  crédit  supplé- 
itaire«de  tiiois  cent  quarantfe-sept  mille  neuf  cent  dix-huit  francs 
,.  ante-tteize  centimes  (347^918'  yS)  destiné  à  payer  quarante-sept 
nouvelles  créances  liquidées  à  la  charge  desdits  exercices,  conformé- 
Jtttnl  à  rétat  ci-joint  et  réparti  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Exercice  1888 - 4,364'  91' 

£xiiDaiB«:ia6fr. - 343,553  82 

Total  égal : 347,918  73 

2.  L^QBdoiinancement  de  cea  créances  aura  lieu  par  imputation  sur 
le  chapitte  spécial  ouvert ,  pour  les  dépenses  des  exercices  dis ,  au 
badgettonliiiaire  du  ministèreides  travaux  publics  de  Texercioe  cou- 
ntîït.  — 

3-  II:  serapotirvu  au  crédit  alloué  par  l'article  1*^  au  moyen  des 
fessoviioes' affectées  au  service  ordinaire  de  l'exercice  1891. 

4.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
Aacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Pàit  à  Paris  ^  le  23  Murs  1691. 

Sigaé:.  GARROT*. 

Le  Minisii»  du  Jinancts,  Le  Ministre  des  travaux  publias. 

Signé  :  RouviER.  Signé  :  Yves  Gutot. 

"'xii*  série,  Bull.  i35o,  n"  27.620.  *'»  xi'  iéric,  Bull.  io45,  n*  10527. 

25.  • . 
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TT  33670.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  VAgricalture,  sur  fi 
i89i,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  poar  " 
à  exécuter  dans  la  forêt  de  Mizrana  (Algérie). 

Da  35  ÂMii  1891. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragricxdtnre; 

Vu  la  loi  du  36  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget  géi 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1891; 

Vu  rarticie  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  remploi  deij 
de  concours; 

Vu  Tarticle  5a   du  décret  du  3i  mai  1862  (^>,  portant  rè^emenk 
•comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci-annexée  constatant  le  versement  au  trésor,  à 
ifonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  vingt  1 
mille  quarante-huit  francs,  par  la  société  Lassallat,  pour  travaux 
lection  à  exécuter  dans  la  forêt  domaniale  de  Biizrana; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  aa  avril  1891; 

DÉCRÈTE  : 

Art.  r'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagricalture,  suri'c 
1891,  un  crédit  de  vingt  et  un  mille  quarante-huit  francs  (ii 
applicable  comme  suit  : 

Budget  ordinaire,  quatrième  partie,  chapitre  lvii  :  Trc 
Algérie. 

Ce  crédit  sera  affecté  à  Texécution  de  travaux  de  protedioo 
la  forêt  domaniale  de  Mizrana. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  d^ 
moyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concoaTs, 
société  Lassallas. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  TexécutioD  du 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Avril  1891. 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  RouviBB. 


Signé  :  CARNOT. 

le  Mimistre  de  Vê^CÊHtn, 
igné  :  Jules  Divilu. 


0) 


AI*  série.  Bail.  io45,  n'  10537. 
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t J«re  tobfet  (fou  crédit  additionnel  aux  restes  à  payer  de  ces  exercices. 


OBJiT  DBS  caéAiieis. 


KVMinos 
d'ordre 

dM 
créoncM. 


MOMTAKT  DBS  CIBAHCBS 


par 
nature. 


1 
a 
3 
à 
5 
6 

87'  16* 
laa  73 

35  01 

an  a3 

6a3  nà 

1,588  âi 

2 

279  00 
901  11 

9 

398  2à 

10 

11 

ia5  91 
ài   97 

ptr 
chopitrt. 


par 
raerelee. 


4,364'9i« 


4,364'9i' 


ICI  PUBLICS. 

{Jne  parcdie  de  terrain  réanie  à   U  lonte 
»•  67  dans  la  traverse  de  Mouthjers .... 


^  placards  pour  la  réadjudicaUon  da 

«je  cantonnement  de  pèche  sur  le  Lot.. . 

d  on  abonnement  au  Journal  de  la  so- 

•tttistlque  de  ParU 


^n&oK&inAiMs. 

»ent  de  dépenses  fidtes  au  compte  de 

.r*l.»»ppropriation  de  la  gare  de   Ruffec 

J«Toars  à  Bordeaux)  an  service  commun 

li2îl** ''««rt  i  ï^ttffec 

7^^^,i  de  dépenses  faites  au  compte  de 
PP^l exécution  d'un  pont  mëUlUque  sur 
ffJ^uoD  du  ruisseau  de  la  Roumer  en  aval  de 
JJ*^ Langeais  (ligne  de  Tours  à  Nantes). 
lJIT^*  de  la  retenue  de  garantie  de  Ten- 
^^^  bvitième  lot  de  la  Ugne  de  Montauban 


•      •  ■ 


la 


i3 
là 


1  6a 


la  5o 
12  00 


i5 

iia,n5  48 

16 

a,338  oà 

»7 

a8,846  88 

1  6a 


a4  5o 


L,^  "-AISE, 


^ 


«.  *^>  "  aeGivet 

■^v  *^  ^  ,  ■">  d«  vingt 


X 


l'ioduatrie  et  des  «i 
,       .  ^s,  chacnn  en  fe  qui  te  c 
\,  qui  sera  publiié  au  Jourt 
Avr^ 

^"''"""r^X.  Sîfiié  :  CAR 


4iS'f^"'0'id'<r^T  mt  oBPre  oit  Mfnirtre  de  /MjnciiWnre, 
lit^»*"^       ^^  dei maraud*  »j«s('««  (C«W). 
-^  jf  AttU  1891. 

t.,™  ï'artl^i^  .^  ^ret  du  3'  i^i  »8S»'''.  portant  régi 
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N'  a367â.  —DÉCÊsr  ^w  mbdsliff  i^  ééetwtt  dt$  Ufénner iSH  et  fr 
■  ^m  ùtd  autorisé  l'Établisêemewt  d^umefabri^umé&ifynamUô  à  Fût  ' 
néeS'OrietUales), 

Da  37  Avril  1891. 
(Promalgaé  aa  Journal  officiel  da  6  mai  iSgi») 

Le  Président  de  la  Répubuque  française  , 

Sur  le  rapport  des  ministres  da  commerce,  de  rindiutrie  et  des 
dfi  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  ; 

Vu.  la  loi  da  8  mars  187Ô  et  les  décrets  des  a4  août  1875  ^*'  et  381 
A8&a  ^^  sar  1a  poudre  djoamlte  ; 

Vu  les  décrets  des  24  février  1876  **'  et  la  mai  1877  **»  qui  ont 
société  générale  pour  la  fabrication  de  la  dy  nanûte  a  établir  ine  ' 
dynamite  à  PanliUes  (Pyrénées-OrieBliiles)  ; 

Vu  Tavis  du  comité  considtatif  èe«  arts  et  nuaiuâictupes  en  date  èi^ 
DécRÈTE  : 


Art.  l".Le  paragraphe  de  Tarticle  i"  du  décret  da  24  février] 
et  les  deux  pasagraphes  de  rarticlô  1"  d«  décret  du  la  nui 
OHiessus  visés  f  relatifs  aux  changements-  qui  poarFaient  être  ^ 
dans  les  installations  de  la  labrîi{«e  de  dynaotiiite  de  Pai 
remplacés  par  la  disposition  suivante  : 

'  H  ne  pourra  être  fait  de  changements  dans  les  iostaiialioiif ^ 
fabrique  de  Paulilles  qu'avec  Tapprc^tion  du  ministre  di 
merce,  de  findustrie  et  des  colonies^  qui  prescrira  ^  s^îl  y  a 
nouvelle  enquête. 

2.  Les  ministres  du  coinmeroe,  de  l'industrie  et  des  cd< 
Fintérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  i 
qui  le  concerne,   de  Texécittion.  du.  présent  décret,  qui  sen 
au  Bulletin,  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Aépubiiqai 
çaise. 


Fait  à  Paris,  le  27  Avril  1891. 

Le  Ministre  de  Vintériemr, 
Signé:  CoKSTANS. 

La  Mimsùre  desJtaoMceSj 
Signé:  RouvnsR. 


<*)  XII*  série»  Bull.  269,  n*  4517. 
w  XII*  série,  Bull.  739,  n*  laSSa. 


Signé:  CAR>OT. 


U  MintMir*  iu  eammtrte,  ée 
et  des  colonies , 

Signé  :  Julbs  Rochx. 

U  Présiémt  dm  CemsmH, 
Ministre  de  la  guart. 

Signé  :  C.  Ds  FaxTuaii. 

w  xir  série.  BuU.  3o3.  n'Sip^ 
(^>  xn*série,BulL543.B*<o>7' 
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Le  Ministre  des  iravauac  publics, 
Sigoé  :  YvBS  Gutot. 


in  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutioa  du  présent  décret,  qui 
inséré  au  Bulletin  des  lois  ainsi  qu*au  Bulletin,  officiel  de  la  ma- 


Fait  à  Paris,  le  lo  Avril  1891. 

USénalear,  Mitdslredela  marine. 
Signé:  £.  Barbby. 


Signé  :  CARNOT. 


!a3664.  —  Décret  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Saint-Brieuc 
4  contribuer  à  VexéctUion  d'un  Pont  tournant  aux  abords  du  bassin  du 

\  Du  i5  Avril  1891. 

(Promalgaé  exi  Journal  officiel  du  19  avril  1891.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies; 

Vu  le  décret  du  3  septembre  i85i  ^^\  portant  règlement  d  administration 

BUiqae  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce  ; 

Va  Varticle  4  de  la  loi  du  19  mai  1866'  sur  la  marine  marchande; 

Va  le  décret  du  7  novembre  1882  ^*^; 
;  Vu  le  décret  du  10  avril  i885  ('>  qui  a  autorisé  la  chambre  de  commerce 
^eSaint-Brieuc  (Côtes-du-Nord)  à  emprunter  cent  cinquante  mille  francs 
Ma  percevoir  un  droit  de  tonnage  au  port  du  Légué-Saint-Brieuc,  en  vue 
âe  Fachëvement  de  travaux  de  construction  d*un  bassin  à  flot  ; 


^  X*  série,  Bail,  kk'k ,  n*  3339. 
^  Ml'  série,  Bull.  764 .  n*  12867. 


<*)  XII*  séries  Bail.  939 .  n*  i5538. 
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Va  la  déclaration  ci-annexée  constatant  le  versement  au  trésor,  à  titre  i 
fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d*ane  somme  de  cinq 
neuf  cent  quarante-deux  francs,  par  la  commune  deBastia  (Corse), 
contribuer  aux  frais  de  dessèchement  des  marais  de  Bieuglia  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  V]  avril  1891, 

DiCRETB  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agricuiture,  surTcn 
1891,  un  crédit  de  cinq  mille  neuf  cent  quarante-deux  fraDcs  (5,{ 
applicable  comme  suit  : 

Budget  ordinaire,  troisième  partie,  chapitre  xxix  :  Études  tt 
\3 entions  pour  travaux,  etc.). 

Ce  crédit  sera  affecté  aux  frais  de  dessèchement  des  marais  de 
guglia  (Corse). 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret; 
lùoyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
la  commune  de  Bastia. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pi 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Avril  1891. 


Le  MitUstre  des  finances. 
Signé:  Routier. 


Signé  :  GARNOT. 
Le  Ministre  de  l'agricuUare , 

Signé  :  Jules  Dbvsllb. 


N*  236y5.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture,  sur  Vt 
189 1,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  poar  7 
de  correction  du  Grand-Ravin,  commune  de  Marignier  (Haute-Savoie]. 

Da  39  Avril  1991. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragrîculture; 

Vu  la  loi  du  36  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget  général 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1891; 

Vu  Tarticie  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des 
de  concours  ; 

Vu  Tarticle  ôa  du  décret  du  3i  mai  186a  ('),  portant  règlemeot  i 
comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci-annexée  constatant  le  versement  an  trésor,  à  titre  A 
fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  deux  >v^| 

xr  série.  Bail.  ioâ5,  n*  10537. 


B.n*x4o3.  —  665  — 

pna  par  le  département  de  la  Haute-Savoie,  pour  la  correction  du  Graiid- 
Itvin,  commune  de  Morignier; 
Yu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  37  avril  1891, 

DÉCBBTB  : 

Art.  1*'.  11  est  ouvert  an  ministre  de  ragricuiture,  sur  f  exercice 
^1,  un  crédit  de  deux  mille  francs  (2«ooo')  applicable  conmie  suit  : 

ludget  ordinaire 9  quatrième  partie,  chapitre  jxvii  :  RestaurcUion 
)nservation  des  terrains  en  montagne. 

^Ce  crédit  sera  affecté  aux  travaux  de  correction  du  Grand-Ravin, 
imune  de  Manguier. 

I 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret 
iB  moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours. 

5.  Le  ministre  de  f  agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 

^1»,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

^  Fait  à  Paris,  le  3g  Avril  1891 . 

Signé  :  CARNOT. 


U  Maùstre  desfinancet.  Le  Mimtirt  de  l'agricullûre , 

Signé  :  RouvisB.  Signé  :  Jclbs  Dbvkllb. 


'S3676.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture,  sur  l'exercice 
Ml,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour  l'Entretien 
^un  Chemin  rural  dans  la  forêt  de  Larivour  {Aube). 

Da  29  Avril  1891. 
^Lk  PaÉSIDBNT  DE  LA  RePUBUQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  i*agricultnre; 

Vu  la  loi  du  26  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget  général  des 
Mtes  et  des  dépenses  de  rexercice  1891; 

Vq  l'article  1 3  delà  loi  de  ûnanees  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  fonds 
I  concours; 

Vu  farlicle  5^  du  décret  du  3i  mai  186a  ^'),  portant  règlement  sur  la 
MDptabilité  publique; 

|Vu  la  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  au  trésor,  à  titre 
p  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques ,  d'une  somme  de  quatre- 
ÎBçt-cinq  francs  cinquante  centimes,  par  la  commune  de  Rouilly-Sacey 
M^).  pour  l'entretien  d'un  chemin  rural  dans  la  forêt  de  Larivour; 
Vu  1  avis  du  ministre  des  ûnanees  ep  date  du  27  avril  1891, 

ï^ttCRÈTE: 

Aw.  v\  11  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  sur  l'exercice 

"*  «'série,  Bull.  io45.  n-  10537. 
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ftSgJi*  u»  crédit  de  <|iiatre*viofiHciÎQq,  tfBWVw  CMHfOUWte 
(85'  5o),  applicable  comme  suit  : 

Budget  ordinaire,  quartrièmie "partie ,  chapitre  xlvi ^  Ai 
et  entretien  des  forêts. 

Ce  crédit  sera  affecté  à  l'entretien  du  chemin  rural  n*  i,  dit 
Pâtures  A  Sttcej^fàans  la  iforétide  Laforonr  (Aohei). 

î.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décrelj 
mofen  At»  verseflaeBt»«efieetiiéB,  k  titre  deCenids  ûe^cotto^un^  '^ 
commune  de  Rouilly-Sacey  (Aabe).     ' 

3.  Le  ministre  de  ftigritdhure  et  le  ministre  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécation  du  prà 
décrût, ifui  flerakiséré  au  i9KUaûvi^^«'Jt^ 

Fait  à  ?aris,le  29  Avril  1891. 

Signé  :  OMDHVr. 

Le  Vmûfre  des  fimauÊS, 
Signé:  RouviBR. 


Le  Ministre  de  ragricàitwrt. 
Signé  :  Julbs  Bevuxi. 


M*  33677.  —  DicBBT  qui  ouvre  au  Ministre  de  L*AgriaiUure,  sur  l\ 
1890,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  n 
tions  'à  diverses  înstitations  agricoles. 

Du  29  Avril  1891» 

Li  PnéaiiNBNT  ns  la.  RépUBuiQaB  nusçAiaB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Vagrîcnltnre; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  généni 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1890; 

Vu  Tartide  1 3  de  la  loi  de  finances  dn  6  juin  i843  aur  Vtmjfàoi  des 
de  concours  ; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mal  1863  <^,  portant  règlement  i 
esBiptabifité  publique; 

Vu  les  deux  déclarations  ci-annenées  cosntaUnit  le  (fmseiiietit  «a 
à  titre  de  Couds  de  concours  pour  dépenaes  pubKques,  d^one  soÊDSOt 
vingt  mille  francs  pour  contribuer  aux  frais  d'entretien  de  Tén^e 
d*agrîcidtuoe  d'ficidfty  (Rhône)  «en  1890; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  37  ayrii  1891, 

fiécasn; 

Art.  i**.  Il  (est  ouvert  «n  ministre  de  ragriculture,  sur  Texf 
1890,  un  crédit  de  ringt  mille  francs  (^0,000')  applicable 
suit  : 

Budget  ordinaire,  troisième  partie,  chapitre  zi  :  Sabventioni  ^\ 
diverses  mutàutions  agricoles. 


m 


XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10597. 
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lioistre  dfô finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
ifexécation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Pans,  le  20  Avril  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

U Ministre  des  Jinanctt ,  Le  Minisire  du  commerce,  de  l'industrie 

Signé  :  RouviKR.  '^    des  colonies. 

Signé  :  Julbs  Roghb. 


13667.  "~  l^^CRBT  relatif  à  une  Imposition  extraordinaire  à  percevoir 
m  189 i  pour  les  Dépenses  de  la  chambre  de  commerce  de  Nantes, 

Du  21  Avril  1891. 

Pkbsidbnt  de  la  république  française, 

fe rapport  du  ministre  du  commeFce,  de  l'industrie  et  des  colonies; 

ifirrèté  consulaire  du  6  messidor  an  ix,  qui  a  institué  une  bourse  de 
à  Nantes  (Loire-Inférieure); 
décret  en  date  du  11  août  1808; 

loi  du  3i  juillet  1889,  qui  a  autorisé  une  imposition  extraordinaire 
)Dneiie  à  la    contribution  des   patentes  de  trois  centimes  quatre- 
ktre  centièmes  par  franc ,  au  maximum ,  sur  les  patentés  de  la  cir- 
iptioQ  de  la  chambre  de  commerce  de  Nantes,  désignés  dans  lar- 
de la  loi  du   i5  juillet   1880,  en  ayant  égard  aux  additions  et 
itions  autorisées  par  les  lois  uitérieares  sur  les  patentes,  pour 
irir,  à  partir  du  i*'  janvier  1890,  avec  les  autres  ressources  qui  doivent 
Tectées  à  cette  destination,  au  service  des  intérêts  et  de  lamortis- 
de  Temprunt  de  quatre  cent  mille  francs  que  ladite  chambre  de 
îfce  a  été  autorisée  à  contracter  pour  subvenir  aux  travaux  de  res- 
ionet  d'agrandissement  de  la  bourse  de  Nantes; 

U  notamment ,  Tarticle  3  de  ladite  loi ,  ainsi  conçu  : 
nombre  de  centimes  ou  fractions  de  centime  à  percevoir  sera  fixé, 
e  année ,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 

ition  publique,  sur  le  rapport  du  ministre  du  conunerce,  de  l'industrie 

I  colonies  »  ; 

trarticle  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880; 

^^laloi  du  8  août  .1890,  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes 
liées  de  l'exercice  1891  ; 

mseil  d'État  entendu, 

'- 1*'.  n  sera  penju,  en  1891,  sur  les  patentés  de  la  circonscrip- 
de  la  chambre  de  commerce  de  Nantes  désignés  dans  l'article  38 

loi  du  i5  juillet  1880,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifi- 
ions autorisées  par  les  lois  ultérieures,  une  imposition  extraordi- 
w  additionnelle  de  trois  centimes  quatre-vingt-quatre  centièmes 
^4)  par  franc,  au  principal  de  la  contribution  des  patentes. 


—  658  — 

2.  La produîlide cette  impositicm^.destinéàcaBcosmasi 
sèment  de  l'emprunt  contraoté'  parla.ciiaiiibi».  de 

Nantes ,  en  vue  des  travaux  de  restauratioa  et  d'a^[ran( 
bourse  de  cette  ville,  sera  mis,  sur  tes  mandats  du  préfet  del 
Inférieure,  àia  disposition  de  la  chambre  de  commerce, 
rendre  compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce, 
trie  et  des  cokmiesk 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coi 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletmia\ 

Fait  à  Paris,  Ite  21  Avril'  1891. 

Signé  :  CâR5( 


Le  Ministre  des  Jinances , 
Signé:  Rouvier. 


Le»  Ministre  du  commerce,  4s 
et  des  coloma , 


N"*  a3668.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  da  Goatmgrce,  éêV. 
Colonies,  sur  l'exercice  1890,  un  Grédii  ài titre  de  Fotids  ifo 
au  Trésor  pour  les  Frais  d* établissement  et  d'ealretien  des  Rét 

niques  de  l^Elal. 

Du  34  Avril  189,1. 

Le  Président  de  la  Képubuque  française. 

Vu  la  ibî  de  finmncerdti  i7~Jtfî0et  1889,  portant  fixatien  du' 
rai  des  dépenses  de  Texercicer  18^; 

Vu  1  article  5i  du  décret  du  d^ï  mai  vèS-à  t<)  r«liitif^ax  fattâi  #< 

Va  les*  netevës^eii-aiiBexés-  des  sommes  venèèB  dans  U»  caisses 
public  par  des- départements ,  dès  ciymmones-,  des -sociétés  et 
liers  pour  concourir,  ovee*  les  fonds>  de  l^^Gtat,  mie  frais 
d'entretien  des  réseaux.  téUphoniopies .  dJe  TStal , . Ifflquds 
somme  de  quatre-vingt-dÎN-flept  milk^  «iaqi  ««ni 
cinquante  et  UR.cantiayBs<;. 

Vuiraivis  'Oon£9aite:cbi  miniatire.destûiiaiiceft,. 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  U  est  ouvert  au  ministre  du  eommeoce-v  dH  Uii 
des  colonies  (  Direction  générale  des  postes  et  des  tàU^êfhesy 
cice  1890,  un  crédit  de  quatre-vingt-dix-sept  mille  cinq  ceoH 
vingt-deux  francs  cinquante  et  un  centimes  {97,582'  5r), 

C■à^.  «H.  GomtriMtiwKkefcaniratienxiei  iii|^es*tél^gr«i|^Uqpa&^    ^^ 
«Ti*.  Rachat,  mise  en  état  de  boa  foncUonnement  eUié- 
veloppemeirt  des  céseaux  téléphoniques ^. . . . 


Toran  AbaI/ . .  «-.  «^  « 


«  «  •••  « 


ff' 


U  aérici;  BuM*.  i!o46 ,  n't  xvSnj. 


B.  n*  liai.  _  6^9  — 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
loyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  cet  effet,  a  titre 
foMb-d&>coBOour9. 

S.  Le  ministre  d^i  commence.,,  de  TindibstjiiQ  et  dè&calaBte^.  et>  le 
Istre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
terexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,. 

Fait  à  Paris ,  le  24  Avril  1891 . 

Sigaé  :  CÀfilîûX. 

Le  Ministre  des  finances  ,  Le  Ministre  du  commerce ,  de  l'industrie 

Signé  :  ROUVIER.  et^des^calam^,  . 


|P  a366Q.  —  DÉCRET  qui  affecte  au  Ministère  de  l'Agriculture  dés  Terrains 
dépfuidtmtf, de  Jai]^r^riétd  domaniale  deiGpiptan  (SeinB*et»Ow0)i 

Du  25  Avril  1891. 

l'IiPîvÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

îniordonnance  dut  14.  jnini  i8d5't^)  ser  raf!%ctatiorit  de»  immeubles  ap- 

snant  à  rÉJat;. 
Tu  la  lettre  du  36  novembre  1889,  P^^  laquelle  le  ministre  des  finances 
coQsentir  à  Taffectation  an  ministère  de  l'agriculture  d'une  partie 

terrains  dépendant  de  la  propriété  domaniale  de  Grignon  ; 

|)Sar  le  rapport  du  ministre  de  Tagricuiture, 

X,  l"..  Sont,  aSectéa^  Au«mijQi6tàre;  d6i!agiricult«iffBt: 

*  Toute  la  portion  du  domaine  de  Grignon  comprise  dans  Ten- 
te de9)iauro!d«i  parc  et- non  encore  affectée  audit  mmistère; 

2'  Trois  parcelles  du  même  domaine- dépendant  de  la  ferme  dite 
ieare,  d'une  superfioiex totale  de  dixTnau£  h£QtaneB)diKiIiuit  ares 
te-dou2;e  .centiasesi.(i{)/'.  i£^72^)  et.coiaprenaiiliies^pièoeaiditesA 

Coin  du  mur  des  maisons  et  de  Thiverval, 

2.  Le  ministre  de  Tagiriculture  n'en.trera.eH  possession,  des  terres 
es  qu'à  partir  du  11  novembre  iSjgi,  date  de  Texpiration  da 

consenti,  le  21  mars  1867,  par  rEtat,,â.u.  sieuv Maisonhaui£ , 
la  location  du  domaine  de  Grignon. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  est  char^  de  rex^utiondù  présent 
pcret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

i  Fait  à  Paris,  le  25  Avril  1891. 

Smé.i  GAftNOT* 

Le  Minisire  de  Vagricullure , 

.  Signé  :  JULBS  Deyslle. 

"•  IX*  série,  2*  partie,  1"  section,  Buil.  î34,  nV4853i. 
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TI*  35670.  —  DÉCRET  qai  ouvre  au  Ministre  de  l'Agricalture»  sur  ti 
1891,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  poar  '* 
à  exécuter  dans  la  forêt  de  Mizrana  (Algérie), 

Da  35  Âxrii  1891. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  l*agriciiltnre; 

Vu  la  loi  du  a6  décembre  1890,  portant  fixation  da  badget  gêoe 
recettes  et  des  dépenses  de  l*exercice  1891; 

Vu  Tarticie  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sar  Temploi  dei| 
de  concoors; 

Vu  Farticle  ôa  da  décret  du  3i  mai  186a  ('^  portant  règiemeot 
comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci-annexée  constatant  le  versement  au  trésor,  t 
ifonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d*ane  somme  de  Yingtj 
mille  quarante-huit  francs,  par  la  société  Lassallat,  pour  travaia 
iection  à  exécuter  dans  la  forêt  doaianiale  de  Mizrana; 

VuTavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  aa  avril  1891; 

OÉGRÎETE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  ragriculture,  surlV 
1891,  un  crédit  de  vingt  et  un  mille  quarante-huit  francs  (3i| 
applicable  comme  suit  : 

Budget  ordinaire,  quatrième  partie,  chapitre  lvii  :  Tr 
Algérie, 

Ce  crédit  sera  affecté  à  Texécution  de  travaux  de  protectiofij 
la  forêt  domaniale  de  Mizrana. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent 
moyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours, | 
société  Lassallas. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  financ 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  da 
4écret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  a5  Avril  1891. 


Le  Ministre  de*  finances. 
Signé  :  Rouvnw. 


Signé  :  GARNOT. 

l<  MUùslre  de  l'agnCÊÙmt, 
'igné  :  JuLss  DirBLU. 


H) 


XI*  série,  Bail.  io45,  n*  10537. 


B.  n*  i^oS. 
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r  23671.-^  DÉCMÊT  qui  modifie  l'article  ià  du  décret  du  22  mars  i887  qui 
a  Uttiorité  la  SocUtê française  des  explosifs  à  établir  une  fabrique  de  dyna- 
mite à  Cagny,  commune  de  la  Genevraye  [Seine-et-Marne), 
Du  37  Avril  1891. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  6  mai  1891 .  ) 

Le  Président  de  la  R^^publiqub  française. 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  rindustrie  et  des  colonies, 
dmtérieur,  de  la  guerre  et  de^  finances  ; 

Jolaloi  du  8  mars  1875  et  les  décrets  des'a4  août  1876  ^*>  et  a8  oftobrc 
('Uur  la  poudre  dynamite; 

V«)e  décret  du  a!i  mars  1887  ^^  qui  a  autorisé  la  société  française  des  ex^ 
His  à  établir  à  Cugny,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  la  Geneviiaye 
-Marne) ,  une  fabrique  de  dynamite; 

?D lavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  en  date  du  4  mars 
:i)BCRBTB  : 

[Ait.  1".  Les  deux  paragraphes  de  Tarticle  i4  du  décret  du  22  mars 

ci-dessus  visés,  relatifs  aux  changements,  qui  pourraient  être 

)rtés  dans  les  in«tailations  de  la  fabrique  de  dynamiite  de  la  Gene^ 

re,  sont  remplacés  par  la  disposition  suivante  : 

i  ne  pourra  être  fait  de  changements  dans  les  installations  de  la 

ique  de  la  Genevraye  qu'avec  Tapprobation  du  ministre  du  com* 

!,  de  rindustrie  et  des  colonies,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu, une 

mvelle  enquête. 

j2.  Les  ministres  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies^  de 
intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
pie  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
f^ktin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  frau- 


dait à  Paris,  le  27  Avril  1891. 

Le  Ministre  ds  l'intérieur. 
Signé:  Coustass. 

le  Mirûalre  deijinancet. 
Signé  :  Bouvier. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Miniftre  du  commerce,  de  Vindustrie 
cl  des  colonies. 

Signé  :  Jules  Roche. 

Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  la  guerre , 

Signé  :  C.  de  Freycinet. 


01 


'  xw  scne.  Bull.  269,  n'  ^517. 
'^  xn*  flérie,  BoU.  739.  n"  laSSa. 


[st 


xn*  série,  Bnll.  1087 ,  n*  17932. 


—  662  — 

^m  (Hd  autorisé  VÉtablisêêmeiU  ^w^fàhri^am éù^dynamit»  à  PêMt 

néeS'Orienlales), 

Da  37  Avril  1891. 
(Promalgaé  aa  Journal  offieûl  da  6  mai  1891.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  des  ministres  da  commerce,  de  l^indostrie  et  des 
dfi  riaitérieur,  de  ia  gaerre  et  des  ûnaaces  ; 

Vu.  la  loi  dn  8  mars  1876  et  les  décrets  des  ad  août  1875  ^'  et  sSJ 
ftâ&a^  sur  1a  poudre  dynamite; 

Vu  les  décrets  des  24  février  1876  w  et  la  mai  tS'ij  w  qm  ont 
SQciété  générale  pour  la  fabrication  de  ia  dynamite  a  établir  uoe  i 
dynamite  à  PanliUes  (Pyrénées^Orieiitelea)  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  éea  arts  et  masolkcturM  en  date 

DÉCRÈTE  : 


Art.  1".  Le  paragraphe  de  Tarticle  1"  du  décret  da  ai  féi 
et  les  deux  paragraphes  de  Farticlô  1"  d«  décret  du  11  nui 
0Hie3su8  visés,  relatiia  aux  changements,  qui  poarFaient  être 
dans  ies  installations  de  la  Hgibriqve  de  dynamite  de  Pai  " 
remplacés  par  la  disposition  suivante  : 

H  ne  pourra  être  fait  de  changements  dans  les  installa 
fabrique  de  Pauiilles  qu'avec  Tapprc^tion  du  ministre  di| 
merce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  qui  prescrira,  s^il  y  a  ' 
nouvelle  enquête. 

2.  Les  ministres  du  commerce,  de  Tindostrie  et  des  coIobîJ 
l'intérieur,  de  la  gaerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacoB 
qui  le  concerne,   de  Texécutioa  du.  présent  décret,  qui  sen 
au  Bulletin  ies  lois  et  publié  au  Joarnal  officiel  de  la  Républîqi 
çaise. 

Fait  à  Paris,  le  27  Avril  1891. 


Signé:  CAR50T. 


Le  Ministre  de  Vintériemr, 
Signé  :  Gokstaits. 

Le  Mitdsùre  iesJùuuueSj 
Signé:  RotJYiEii. 


<'>  XII*  série»  Bull.  269.  n*  4517. 
w  xn*  série,  Bull.  739,  n*  ia55a. 


U  Miniâtn  4m  emmmen*,  4ii 
et  des  coUma, 

Signé  :  JuiJB  RocsL 

U  Président  A  Ceatéi, 
Ministre  de  Im  gurn, 

Signé  :  C.  DB  FRETCiïir. 

•séric.BuU.  3o5.ft'â'ç| 
[•  série, BulL  343, «'Wl 


«»»  XII 


B.  n*  i4o3.  —  W®  — 

jraSBTÎ.  —  Dicmit  qui  ferme  îês  hwrtaax  de  ihaane  des  routes  de  Ohet 
rà  tmpùrtaiibn.  des  matrhandîsei  taxées  à  phis  de  fû  francs  les  iûù  kilo- 
grammes. 

(Promolgaé  au  Journal  officiel  da  3o  avril  1891.) 

Pb^ident  pE.Mi  Rkpqbliqub  r&AasAiss, 

le  nppott  4fe  "ttiinstre  dv  ^onunéree ,  db  IM wluMrfe  et  de8  oMeatos , 

*après  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances; 

h  iarticle  4  de  kt  loi  do  5  juillet  i856 ,  <{ui  coAfère  au  Gauvernemeni  le 
roîr  de  déterminer  les  bureaux  ouverts  à  l'importation  de  certainef 
'  indises;  • 

Fftiet  kû  ée»  16  artil  18116  «t  27  ttass  1617, 

ir.  1**.  LesbnreauM  de  donaoe  des  roates  de  Ghret  soot  fermés 
iportation  des  marchandises  taxées  à  plu»  de  vingt  francs  {7&) 
(cent  kilograxomesk 

Le  Ministre  du  oonimevee,  de  rinduatrie  et  des  colonies  et  le 

tistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  te  concerne ^  die 

Lécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Joarnal  officiel  et 

'  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  28  Avril  1891. 

Lt  Mimttre  da  commerce,  de  Tinduttrie 
et  des  colonies. 

Signé  :  Julbs  Rochk. 


Signé  :  CARNOT. 


i**«Ma***i 


r  23^4.  —  DÉCHET  qui  ouvre  au  Ministre  de  VAgricnltare,  sur  V exercice 
I  i89i,  un  Crédit  à  titre  dejonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  Frais 
'  ie  dessèchement  des  marais  de  EH§ugtia  (Corse). 

Bu  29  Avril  1891. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture; 

Va  b  ]oî  da  a6  décembre  vSgo,  portant  fixation  du  budget  général  des 
ecettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1891; 

Vu  rartkie  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  id4S  rar  l'emploi  des  (bnds 
K  concours; 

Vu  l'article  ôa  du  déeret  du  Si  maiiSfo^^),  portant  règlement  sur  la 
KHoptabifité  pubUipie^ 


0) 


XI*  série ,  Bal).  io45,  n*  10527. 


—  664  — 

Vu  la  déclaration  ci-annexée  constatant  le  versement  au  trésor,  à  titre 
fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d*nne  somme  de  cinq 
neuf  cent  quarante-deux  francs,  par  la  commune  de  Bastia  (Corse), 
contribuer  aux  irais  de  dessèchement  des  marais  de  Bieuglia  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  27  avrO  1891, 

DéCRETB  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  de  ragricuiture»  sur  Tcxe 
189 1^  un  crédit  de  cinq  mille  neuf  cent  quarante-deux  ÎTrancs  (5,| 
applicable  comme  suit  : 

Budget  ordinaire,  troisième  partie,  chapitre  xxix  :  Éludes  et 
'ventions  pour  travaux,  etc.). 

Ce  crédit  sera  affecté  aux  frais  de  dessèchement  des  marais  de 

gug^ia  (Corse). 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret; 
lùoyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concoon, 
la  commune  de  Bastia. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Avril  1891. 

Signé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé:  RouviEiu 


Le  Ministre  de  Vagricallure, 

Signé  :  JuLKs  Dbvslul 


N*  a3675.  —  DÉCRET  qui  ouvre  on  Ministre  de  l'Agriculture,  sur  /V 
i89î,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Tr 
de  correction  du  Grand-Ravin,  commune  de  Marignier  (HauteSavaie). 

Du  29  Avril  1891. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  Tagriculture; 

Vu  la  loi  du  a6  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget  générai 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1891; 

Vu  Tarticie  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des 
de  concours  ; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  <*),  portant  règlement  sur  h 
comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci-annexée  constatant  le  versement  an  trésor,  a  tîtce  et 
fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  deux  mils 

XI*  série.  Bail.  ioâ5,  n*  loSay. 


B.  n*  làoi.  —  665  — 

lines  ptr  le  département  de  la  Haute-Savoie,  pour  la  correction  du  Grand- 
iavin,  commune  de  Morignier; 
Yu  l*aYis  du  jninûtre  des  finances  en  date  du  27  avril  1891, 

Art.  l*'.  11  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  sur  f  exercice 
1,  un  crédit  de  deux  mille  francs  (2,000']  applicable  comme  suit  : 

udget  ordinaire,  quatrième  partie,  chapitre  xl vu  :  Restauration 
nservation  des  terrains  en  montagne. 

Ce  crédit  sera  affecté  aux  travaux  de  correction  du  Grand-Ravin, 
imune  de  Marignier. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret 
ID  moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  f  agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  du  présent 

i,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

;  Fait  à  Paris,  le  3g  Avril  1891. 

f  Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  desfinaneet.  Le  Ministre  de  l'agriculture. 

Signé  :  RouvisR.  Signé  :  Julbs  Dbtbllb. 


* 23676.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture,  sur  l'exercice 
1891,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  aa  Trésor,  pour  l'Entretien 
«fou  Chemin  rural  dans  la  forêt  de  Larivour  (Aube). 

Dn  29  Avril  1891. 

^  Le  PREsmsNT  de  la  RépimuQUE  française, 

)  Sur  le  rapport  du  ministre  de  1  agriculture; 

Vu  la  loi  du  36  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget  général  des 
Ittcttes  et  des  dépenses  de  Texercice  1891; 

^Vu  farticle  1 3  delà  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  fonds 
h  concours; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  186a  t^),  portant  règlement  sur  la 
KMDptabilitë  publique; 

[Vu  la  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  au  trésor,  à  titre 
«fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  quatre- 
'togl-cinq  francs  cinquante  centimes,  par  la  commune  de  Rouilly-Sacey 
^^]y  pour  l'entretien  d'un  chemin  rural  dans  la  forêt  de  Larivour; 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  27  avril  1891, 

Décrète  : 

^^'  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  sur  l'exercice 

*'' il' série,  BqU.  io45.  n-  loSa;. 


—  666  — 

«8gi,  o«i  «redit  de  <|iifttre-vififiHciJUiq,  fvÊPm  oîsqoaate 

(85' 5o Inapplicable  comme  suit: 

Budget  ordinaire,  qnactrièmieT)arfie,  chaphre  iCLn  :  ^i 
et  entretien  des  forêts. 

Ce  crédit  sera  affecté  à  l'entretien  du  chemin  rural  n*  i,  dit 
Pâtures  A  SMcej^iiAnB  la  iforét'de  Ladronr  (Aohe;). 

^.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  d^ 
ntoyen  de»  versettent»  «efieetuéB ,  k  titre  de  ftÂds  de  'OOfiooun, 
commune  de  Rouilly-Sacey  (Aabe).     ' 

3.  Le  ministre  de  ftrgritulture  et  le  ministre  fies  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  pi 
décret ,  ifui  Bera  inséré  au  Bidle(tin^d€s^i9Û* 

Fait  à  ?aris,le  29  Avril  1891. 

Signé 

Le  Vîmstre  des  Jmanees, 
Signé:  RouviBR. 


Z>  Ministre  de  ragncàUwre, 
Signé  :  JuLBs  Betvuls. 


M*  33677.  —  DâcBBT  qui  ouvre  an.  Ministre  de  l'Agricuiittre,  sar  Vt 
1890,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  si 
tions  à  diverses  institutions  agricoles. 

Du  29  Avril  1891. 

Li  PnéamsNT  ns  la  R4pibi^qqb  nuaiçAi», 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Vagrîculture  ; 

Vu  la  ici  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  généni 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1890; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  jvin  i843  sur  Vtaofioi  dei 
de  concours  ; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  1863^,  portant  règlement 
eoBiptabifité  publique; 

Vu  les  deux  déclarations  ci-amtenées  canstatcnt  le  wBBaesaem 
k  titre  de  £biids  de  concours  pour  dépenses  puUiqoes,  d*iine 
vingt  mille  francs  pour  contribuer  aux  firais  d'entretien  de  récole 
d^agricnltuve  d'Ëcidly  (Rhône)  ten  1890; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  27  avril  1891, 

DécaBTB : 

Art»  l**.  Il<est  ouvert  «u  nsinistre  de  ragriculture,  sur  Tei 
1890,  un  crédit  de  vingt  mille  francs  (20,000')  applicable 
suit  : 

Budget  ordinaire,  troisième  partie,  chapitre  xi  :  Subvention* 
diverses  institutions  agricoles, 

w  XI» série,  Bull.  io45,  n*  10537. 


B.  n*  iAo3.  _  667  — 

fis  cBéàil  aem  afhcfté  à  TeflBlietîeii  dcrrf éocle^prsukique  d^agricoltare 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
•dee'verseineiitsteffiidloés,  A  titm*de(finids>Ae  oooeottrs,  ^ar  le 
;nt  du  Rhône. 

S.  Le  ministre  de  Tagriculture  ^  le  ministre  des  finances  sont 
^és,  chacun  en  ce  qui  le  concerpo^  de  Teiécutioii  du  présent 
ït,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  29  Avril  189 1 . 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Mimstre  éêt  fimmtoes.  Le  Minisire  de  l'<igricuUttre , 

Signé  :  RouTnsn.  Signé  :  Julbs  Dbvblle. 


^  a3^8.  —  DÉCRST'qui  ouvre  au  Ministre  du  Commerce,  de  VînâvÊstrie  et  des 
?  Colonies  y  sar  l'exercice  1890,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  cone9m,rs  versés 
I  m  Trésor  pour  les  frais  d'établissement  et  d'entr^en  des  lignes  H  hureavkX 
t^égraphiques, 

Da  5o  Âvrii  1891. 

Le  Président  db  la  Republique  française, 

■  Va  la  loi  de  Gnanceft  du  17  juillet  1889,  portant  fix»iioii  du  bttdj^  gé- 
lérid  des  dépenses  de  Texercice  1890; 

Ya  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  maT  1862  (^),  relatif  aux  fonds  de  con- 
imrs; 

Yu  le  relevé  ci-annexë  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor 
pUîc  par  des  départements,  des  communes,  des  sociétés  et  des  particu- 
lers  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  aux  frais  d'établissement  et 
fentretien  des  lignes  et  bureaux  télégraphiques,  leqpel  s*élëve  à  la  somme 
i^^  qvarant»-huit  mille  cent- vingt  francs  quatre-vingts  centimes; 

Yu  Tavis  conforme  du  ministre  des  finances , 
Mcrbtb: 

•  Abt.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  du   commerce ,  de  l'industrie 

Êdes  colonies  {Direction  générale  des  postes  et  des  télégraphes)  y  sur 
Lerdce  1890»  un  crédit  de  quarante-huit  nouile  cent  vingt  francs 
qinatre- vingts  centimes  (  4&»i3(0'&>j ,  savoir  : 

Chap.  VII.  Indemnités  diverses  et  secours 1 ,507'  68* 

nL     Bfatériei  des  bureaux 901  79 

xn.    Appareils  et  matérid  technique  d'exploitation. .   ..  3,727  1 4 

xin.  Construction  et  entretien  de  lignes  télégraphiques. .  4o.552  69 

XXIV.  Personnel  de  l'Algérie ^ . .  7^  ^7 

XXV.  Matériel  de  TAlgérie i,dâd  90 

Total  égal 48,120  80 

(*'  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10^137. 


2.  Il  est  pourvu  à  1&  dépense  autorisée  par  ruticle  pr^céd* 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  k  cet  effet, 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commeFce,  de  l'industrie  et  des  ooloaif 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  cm 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BalUtin , 

Fait  à  Paris,  le  3o  Avril  1891. 


signé  :  Roi'ïiBi 


Si^é:   CARNOT. 


Signé  :  Jdubs  RoCKt. 


Gerti&é  conforine  : 

Paris,  le  34'  Juillet  1891. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Minisire  de  la  Justice  et  des  Colle 

A.  FALLIÈRES. 


On  l'ibonac  poor  le  BalMin du  £gtl,  i  nlwn  de 9  fïaiici  pu« 
Dttioiule  OQ  cha  In  Receieiin  dta  pMlM  dei  dtfartnMBti, 


iHPMiuRn  HinoNAu.  —  li  JtdUat  1891. 


—  669  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE   LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N°  1404. 


REPUBLIQUE  FJRANÇAISE. 


r 23679.  —  Loj  aai  approuve  une  Convention  passée  avec  la  Compagnie  des 
Chemins  dejer  au  Midi  pour  la  clôture  du  compte  d'exploitation  partielle. 
[ 

^  Ou  37  Mai  1891. 

(Promuigaée  aa  Journal  officiel  du  28  mai  1891.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté  « 

'    Le  Président  de  la  Republique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
lait  : 

Art.  l".  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  16  oc- 
lobie  1890,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie 
Ses  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne. 


^ 


2.  L^enregistrement  dé  la  convention  annexée  à  la  présente  loi  ne 
nnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de  trois  francs  (y). 


La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Fait  à  Paris,  le  27  Mai  1891. 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  Rouvieb. 

XW  Série. 


Signé  :  CAR.NOT. 

Us  Minîxlre  des  travaux  publics , 
Signe  :  VvES  GuYOT. 


•26 


—  670  — 


COMVBNTION. 

L*an  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix,  et  le  seize  octobre , 

Entre  ; 

Le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  an  nom  de  i*État  et  soos  résenei 
probation  des  présentes  par  une  loi , 

D^mie  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris,  sous  la  dénomination  de  Coi 
chemins  de  fer  dn  Midi  et  du,  canal  latéral  à  la  Garonne,  ladite  compagnie 
par  M.  Adolphe  (TEichthal,  président  du  conseil  d'administration,  âisant 
siège  de  ladile  société,  à  Paris,  boulevard  Haussmann,  n*  54,  et  agissant i 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d*admii 
date  du  28  août  1890,  et  sous  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  Ti 
générale  des  actionnaires  dans  un  délai  d'un  an , 

D  autre  part; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  • 

Art.  1".  A  partir  du  1*' janvier  1891,  les  lignes  ou  sections  de  lignes  d^ 
paragraphe  1*'  de  Tarticie  1"  de  la  convention  du  9  juin  r885  et  ceUes  coi 
compagnie  du  Midi  par  la  convention  du  là  décembre  1876,  qui  seront,  à 
du  i~  janvier  1891,  exploitées  dans  toute  leur  étendue,  seront  portées  d(  ~ 
au  compte  unique  de  recettes  et  de  dépenses  de  l'exploitation  prévu  par 
de  la  convention  du  9  juin  i883. 

Celles  qui  seront  encore  à  construire  on  en  construction  seront  portées 
unique  d'exploitation  à  partir  du  1"  janvier  qui  suivra  leur  mise  en  exploit 

2.  La  présente  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  trois  francs. 

Fait  double,  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus» 


Approuvé  récriture  : 
Signé  :  Ad.  d'Eichthal. 


Apptamré  récriture  : 
Signé  :    YvBS  GcTOT. 


Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  1 3  juin   1891,  foGi 
Reçu  trois  francs  soixante-quinze  centimes,  décimes  compris.  Si^é  :  '^— — • 


N*  2368o.  —  DÉCRET  aai  autorise  la  Société  anonyme  des  mines  de 
établir  un  Dépôt  de  dynamite  snr  le  territoire  de  Ul  commmne  de  Jfc 
(Gard)^ 

Oa  97  Pévtiar  i8^. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3  mars  1891.) 

Le  Président  de  la  Rbpubliquk  fiurçaisis. 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  rindustrîe  et  àts 
nies,  de  Fintérieur,  de  la  guerre  et  des  finances; 

Vu  !a  loi  du  8  mars  1875  et  les  décrets  des  24  août  1875  f*J  et  aS 
1883  ^^  sur  la  poudre  dynamite; 


"*  xii*  série,  Bull.  269,  n*  4517. 


m 


xir  série,  Bull.  739,  n*  i^^ 
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Va  k  d^ioHido  formée  par  le  dirattécur  do  k  Mciété  «iiottyttte  du»  tuliM 
Malioes  à  Teffet  d'être  autorisé  à  étaUyr  na  déj^M  d«  djAamite  de  ptë- 

lière  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Montdardier  (Gard);     'i 

To  les  plans  annexés  à  ladite  detnande  et  les  pièces  de  renqûèfé  k  laquelle 

a  été  procédé  ; 

Ya  Ym$  du  préfet  du  Ga^  ; 

Yu laTÛ  du  €omité  eooAdtatif  déft  arts  et  niAnuiaotivcs, 


[Alt.  1".  La  société  iHimymid  des  minés  de  Màliâes^  dotit  le  siège 
est  à  Paris,  56,  rue  de  la  Victoire,  est  autorisée  à  établir  uii 
de  dynamite  de  première  catégorie  s«r  le  territoire  de  la  com- 
mue de  Itanliardier  (Gard)^  sous  les  ««nuditioDi  énoncées  aux  et" 
teivaiita.. 

1  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur  le  plan 
tosanble  produit  par  la  société  pétitionnaire ,  lequel  plan  restera 
té  au  présent  décret. 

,i*  Le  bàtiflMDt  sera^  dans  toutes  tes  parties,  de  ccnstmetioB  lé** 
'  i;  il  comportera  un  plafond  et  un  faux  grenier. 

isévents,  fermés  par  une  toile  métallique,  seront  ménagés  tant 

i  le  faux  grenier  que  dans  le  magasin  pour  déterminer  une  large 

ililatîoû. 

la  toiture,  ilon  métallique,  detra  être  aussi  légère  que  possible 

présenter  une  saillie  suffisante  pour  protéger  les  évents  du  ma- 

m  oontre  torayoss  directs  du  soleil» 

Le  soi  seta  Mgneùsemeilt  dallé  et  le»  paréis  éù  hiAmttït  serotft 

mvertes  dNim  enduit  propre  à  présârydr  k  dynamite  eomre  rha« 

J  te  dép6t  ser^  ïermé  pat  une  porte  double  en  menuiserie  pleine. 

^^'^.  Ledépit  léMientMréd'une'IevéëéïK  teimi<lébarra6sée  àf^jÂetteê 
'^Dtle  talus  intérie«i  élaUi  «twl  «ne  penfe^aiMsi  raide  oue  le  pèr^ 
la  natutrv  da  renribiai  ^  amra  son  pied  à  «m  mètre  de  distance 
foubassementi  àa  bâtiaienty  et  son  sotntiiaeli  à  un  ttiètre  au  moins 
tadessus  du  niveao  éa  ùàte  déioe  bâtiment.  A  cette  haiateur,  la  levée 
r^eryera,  à  toute  époque,  i^e  largeur  minimum  d'un  mètre. 

y"ik  lob  levée  en  ïértfi  sera;  efie^mèttie  entourée  d^ine  clôture  de  deu£ 
Ji^s  de  hauteur  aa  làoiù^i  placée  an  pied  du  talus  extérieur  d^ 
fcoblai. 

'  ^t  Avant f|ue  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travaux  de^ 
wont  être  vérifiés,  sur  Tordre  du  préfet  dn  département,  par  les 
Ménieurs  des  mines,  qui  s^assureront  que  toutes  les  conditions  ci- 
ûessus  ont  été  remplies,  et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  car  les 
"igénîeurs,  le  préfet  autorisera,,  sll  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du 
dépôt. 

'  li^difiitiseiv  6»iiM«lfef  ail  point  de  vtfe  techt>ique,  soumis  eu  tout 

a6. 
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temps  au  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres, 
Tassistance  de  rautorité  municipale  soit  nécessaire. 

7.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra 
voir  est  fixée  à  deux  cents  kilogrammes. 

8.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  de 
Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devrooti 

ouvertes  qu'en  dehors  de  Tenceinte  du  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite ,  et  spédj 
les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignitioa, 
pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  eic 
dépôt  et  de  ses  abords. 

La  clôture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  ie  service 
pôt,  et  ce  dernier  sera  constanmient  fermé  pendant  la  nuit. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d^un  agent  spédaic 
chargé  de  la  garde  et  de  Temploi  de  la  dynamite. 

Le  carnet,  dont  la  tenue  est  prescrite  à  Tarticle  6  du  décret j 
28  octobre  1882,  présentera  Tétat  nominatif  de  la  délivrancei 
cartouches,  dont  l'emploi  régulier  par  les  ouvriers  auxquels 
auront  été  remises  sera,  en  outre,  toujours  rigoureusement 

9.  La  société  permissionnaire  sera  tenue  d'enmiagasîner  les< 
de  cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  rencombremenlj 
faciliter  aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs  v^ 
tions;  elle  devra  fournir  à  ces  employés  la  main-d^œuvre,  les 
les  balances  et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérations. 

10.  La  société  permissionnaire  devra  tenir  à  proximité  dul 
des  approvisionnements  d'eau  et  de  sable  ou  tout  autre 
secours  propre  à  éteindre  tout  commencement  dlnceiidie. 

1 1 .  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  Tautoritéi 
taire,  la  société  permissionnaire  devra  évacuer  sur  le  point 
sera  indiqué  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins 
cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  révacuation  n'est  pas  opérée  dans  lé  délai  prescrit,  la  de 
tion  de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée  sans  qu^il  en  résulte 
la  société  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

12.  Aucun  changement  ne  pourra  être  apporté  aux  dispositif 
dépôt  autorisé  par  le  présent  décret  qu'en  vertu  d'une  décision 
ciale  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

13.  Le  délai  accordé  à  la  société  permissionnaire,  sous  peîM^ 
déchéance,  pour  Tinstallation  du  dépôt,  est  fixé  à  six  mois  à 
du  jour  de  la  notification  de  l'autorisation. 

14.  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  prc 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  rintérft' 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

15.  La  société  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  confofintf 
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les  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  iSyS  et  des  décrets  des 
aoiit  1875  et  28  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  qu'aux 
\s  et  règlements  qui  régissent  les  établissements  dangereux,  insa- 
►res  ou  incommodes. 

16.  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  de 
ilérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
|i  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
ietin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel, 

^ait  à  Paris,  le  37  Févriei'  iSgi. 

Sîçné  :  CAÏIWT. 


Le  Ministre  de  l'inlériearf 

Signé  :  Constats. 
Le  Minisire  des  finances ^ 

Sigiié  :  Routier. 


i«  Minitire  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies , 

Signé  :  Julbs  Roche. 

■  Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  C.  de  Fretcinet.    ^ 


168 1.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'eœer- 
:e  1891 ,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  applicable 
Travaux  d'amélioration  du  port  de  Dunkerque. 

Du  10  Mars  1891. 

ILb  Président  de  la  République  française, 

tear  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

ta  la  loi  de  ûnances  du  26  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget  gé- 
il  des  recettes  et  des  dépenses  de  ]*exercice  1891  et  répartition,  par  cha- 
Jjhre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 

fce; 

[  Yu  i*article  4^  de  ladite  loi ,  d  après  lequel  le  ministre  des  travaux  publics 

autorisé  à  exécuter,  pendant  Tannée  1891,  sur  les  fonds  avancés  par  les 
res  de  commerce,  villes,  départements  et  autres  intéressés,  des  tra- 
relatifs  aux  rivières,  canaux  et  ports  maritimes,  s'éievant  au  maximum 
somme  de  treize  millions  cinq  cent  mille  francs;  * 
B  la  déclaration  da  receveur  central  du  département  de  la  Seine,  con- 
,nt  qu*ii  a  été  versé  à  titre  d'avance  au  trésor  public ,  le  lô  janvier  1891, 
jir  la  ville  de  Dunkerque,  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  pour  con- 
IMrir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  Texécution  des  travaux  d'amélioration  du 
irt  de  ladite  ville  appartenant  à  Texercice  1891  ; 

[Considérant  que  les  crédits  additionnels  précédemment  ouverts  an  mi- 
îsire  des  travaux  publics ,  sur  Texercice  1891,  pour  l'emploi  de  fonds  de 
Kicours  avancés  par  les  chambres  de  commerce,  villes,  départements  et 
itrea  intéressés,  en  vue  de  rexécution  de  travaux  relatifs  aux  rivières,  ca- 
kax  et  ports  miaritimes,  ne  s^élèvent  en  totalité  qu'à  la  somme  de  deux 
ïnt  douze  mille  cinq  cents  francs,  inférieure  de  treize  millions  deux  cent 
xatre-viagt-sept  mille  cinq  cents  francs  à  celle  qui  a  été  fixée  conmie  maxi- 
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v^m  <ie«  dépenses  autorisées  ptr  l'article  43  de  ia  loi  précité  èi! 
eeivbre  1690; 

Vu  Tarliçle  5a  du  décret  du  3i  mai  1S62  ^^^  sur  ]a  comptabiiité 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  7  mars  1891 , 

PiicaàTK  ; 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  suricl 
get  ordinaire,  deuxième  section,  de  Texercice  1891,  chapitre 
Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes,  pourTemploii 
de  concours  versés  par  ia  ville  de  Dunkerque,  un  crédit  addil 
de  la  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo')  applicable] 
travaux  d^amélioration  du  port  de  ladite  ville. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  pi 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fc 
concours,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
cha<?bn  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  d^ 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  10  Mars  1891. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  Rouvibr. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  trtsvaax  piM 
Signé  :  Yves  Gdtot. 


N*  28682.  —  DÉCRET  qai  autorise  la  Société  générale  pour  lafahi 
la  Dynamite  à  établir  quatre  nowneaiU!  magasins  dans  mn  oftM 
Paulilles  (  Pyrénées-Orientales  ) . 

Du  10  Mars  1891. 
(Promnlgaé  au  Journal  officiel  da  21  mars  1891.) 

Lb  Presidknt  de  la  Répurlîqub  française, 

Sur  le  rapport  dea  ministres  du  qQmmerc^,  d«  l  uxdoflrîe  et  4i*< 
nies,  de  rintèrieur,  de.  la  guerre  ai  dfa  fiAaAce»; 

Vu  la  loi  du  8  oiars  1870  et  ks  décrets  des  24  août  1876  99  el  )8< 

i$8a  ^)  sur  la  poudre  <i^naimte; 

Vu  la  demande  formée  par  k  société  générale  po«r  ia  fidbricatioB^ 
dynamite  à  Teffat  d'toe  autorisée  à  étRldir  quatre  nonvMtm  mig 
son  usine  située  à  Paulilles  (Pyrénées-Orientales); 

Va  les  i^ans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  i'enqpiéteài 
il  a  été  procédé  ; 

Vu  Wh\%  du  préfet  dea  Pyréoées^Orien taies; 

Vu  le- décret  du  iiSIérrier  1881  <^\  qni  aantoriaé  la  sooiété  «éoénlil 


ïw  M*  sérte.  Bu».  io45,  n*  10527. 
<«  an*  série,  BuH.  269.  n'*  4517. 


(')  \vf  sérifr.  Bull.  73q,  nTii» 
Hi  m* séria,  BiA.6ia,«*iM 


B.  n*  iilo4.  —  675  — 

tncation  de  la  dynamite  à  établir  «n  magasin  de  dynamite  dans  la  bat- 
b  r0al)estr«l,  commune  de  Port-Vendres  (PvrénéeaOrienlale»); 
IWa  da  comité  consiUtatif  des  arts  et  nwiuiUKtures  en  dite  da  a8  jan* 

i*'.  La  société  géoérsde  pour  la  iabricatton  de  la  dynamite, 
siège  social  est  à  Paris,  rue  d'Aumale,  n*  17,  est  autorisée  à 

dans  son  nsine  située  à  Panlilles  (Pyrénées-Orientales)  quatre 

ttx  magasins. 

[Ces  magasins  seront  établis  dans  remplacement  marqué  par  les 
3,  3  et  4  sur  le  plan  d*ensemble  produit  par  la  société,  lequel 
(Mera  annexé  au  présent  décret. 

hbes  bâtiments  seront,  dan^  toutes  leurs  parties,  de  construction 

éfvents,  fermés  par  une  toile  métallique,  seront  ménagés  dans 
s  pour  déterminer  une  large  ventilation, 
sera  dallé  et  cimenté  avec  soin,  et  les  murs  seront  recofo- 
(TuQ  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite  contre  rhumidité. 

kies  magasins  seront  entourés  d'une  levée  en  terre  débarrassée 
f^res,  dont  le  talus  intérieur,  établi  avec  une  pente  aussi  raide 
permettra  la  nature  du  reoiblai,  aura  son  pied  à  un  mètre 
te  centimètres  au  moins  et  deux  mètres  au  plus  de  distance 
ement  du  bâlimeot  et  son  smnmet  au  niveau  du  faite  de 
nt  A  cette  hauteur,  la  levée  conservera,  à  toute  époque, 
eur  minimum  d'un  mètre. 

levée  e»  terre  sera  elle-même  entourée  d'une  clôture  de 
iaiètresde  hauteur  au  moins,  placée  au  pied  extérieur  du  talus 
femUai. 

I Avant  que  les  magasins  puissent  être  mis  en  service,  les  travaux 
'ot  être  vérifiés,  sur  l'ordre  du  préfet  do  département,  par  les 
ieurs  des  mines,  qui  s^assureront  que  toutes  les  conditions  cl- 
ient été  remplies,  et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  les 
leurs,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du 

magasins  seront  en  outre,  au  poipt  de  vue  technique,  soumis 
ïi  temps  au  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres, 
|ue  l'assistance  de  l'autorité  municipale  soit  nécessaire. 

La  quantité  maximum  de  dynamite  que  chaque  magasin  pourra 
nr  est  fixée  à  quinze  mille  kilogrammes. 

La  manutention  des  magasins  sera  confiée  à  des  hommes  de 

.-  caisses  contenant  le#  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 

tertes  qu'en  dehors  de  l'enceinte  des  magasins. 

t«s matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spécialement 
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les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignition, 
pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exclus 
magasins  et  de  leurs  abords. 

La  clôture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  des  ma 
sins,  et  ces  derniers  seront  constamment  fermés  pendant  la  nuit. 

Les  magasins  seront  placés  sous  la  surveillance  d'un  agent  s] 
lement  chargé  de  la  garde  et  de  Temploi  de  la  dynamite. 

Le  carnet,  dont  la  tenue  est  prescrite  à  l'article  6  du  décret 
28  octobre  1882 ,  présentera  l'état  nominatif  de  la  délivrance  des 
touches,  dont  l'emploi  régulier  par  les  ouvriers  auxquels  elles  aui 
été  remises  sera,  en  outre,  toujours  rigoureusement  vérifié. 

9.  La  société  permissionnaire  sera  tenue  d'emmagasiner  les 
de  cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  l'encombrement 
faciliter  aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs  vérificatif 
elle  devra  fournir  à  ces  employés  fa  main-d'œuvre,  les  poids, 
balances  et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérations. 

10.  La  société  permissionnaire  devra  tenir  à  proximité  des 
sins  des  approvisionnements  d'eau  et  de  sable  ou  tout  autre 
de  secours  propre  à  éteindre  tout  comniencement  d'incendie. 

11.  £n  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  Tai 
militaire,  la  société  permissionnaire  devra  évacuer  sur  le  ]>oiDt 
lui  sera  indiqué  la  dynamite  renfermée  dans  les  magasins,  à 
que  cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité; 

Si  l'évacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  dt 
tion  de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée,  sans  qu'il  en  résulte 
la  société  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

Aucun  changement  ne  pourra  jètre  apporté  aux  dispositions  desi 
gasins  autorisés  par  le  présent  décret  qu'en  vertu  d'une  décisioB 
ciale  du  ministre  du  commerce ,  de  l'industrie  et  des  colonies. 

12.  Le  délai  accordé  k  la  société  permissionnaire,  sous  peâe^ 
déchéance,  pour  l'installation  des  magasins,  est  fixé  à  six  mois  à 
tir  du  jour  de  la  notification  de  l'autorisation* 

L'occupation  des  magasins  ne  pourra  être  interrompue 
plus  de  six  mois  sous  peine  de  déchéance. 

13.  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  pi 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  Pintéi 
la  sécurité  et  de  la  défense  nationale. 

La  société  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformer  à  t< 
les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1878  et  des  décrets  des  ai 
1875  et  28  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  qu'aux  k 
règlements  qui  régissent  les  établissements  dangereux,  insalubres! 
incommodes. 

Ik.  L'article  7  du  décret  du  23  février  i§8i,  fixant  à  soixante 
kilogrammes  la  quantité  de  dynamite  pouvant  être  emma^ 
dans  le  magasin  dit  «  de  la  batterie  de  l'OuUestrel  >,  est  rapporté. 
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15.  Les  ministres  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies,  de 
pintérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
bui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
pa  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  lo  Mars  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Ls  MÎMittre  de  l^intériâar.  Le  MiniHre  du  commerce,  de  Ciniustrie 

Signé:  CONSTANS.  ei  des  colonies. 

Signé:  Jules ROGUB. 

t»  Minisire  des  finances t  Le  Président  du  Conseil, 

Signé  ;  R0€VIBH.  ^^"^''  ^  ^  ^""''^' 

Signé:  G.  DB  Frbycinbt. 


a3685.  —  DÀCRSr  qai  oatre  aa  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
y  on  1890,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  applicable 
.  smx  Travaux  d'amélioration  du  Port  de  Mostaganem  (Oran), 

Du  10  Mars  1891. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu    la    loi   de  Gnances  du   17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget 
éral  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1890  et  répartition,  par 
pitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
race; 
Tu  Tartîcie  53  de  ladite  loi,  d'après  lequel  le  ministre  des  travaux  publics 
autorisé  à  exécuter  pendant  Tannée  1890,  sur  les  fonds  à  verser  par  les 
ambres  de  commerce,  villes,  départements  et  autres  intéressés,  des  tra- 
relati£s  aux  ports  maritimes,  rivières  et  canaux,  s'élevant,  au.maxi- 
înun ,  à  la  somme  de  vingt-quatre  millions  quarante  mille  francs  ; 

Vu  la  déclaration  (n**  1)  du  payeur  particulier  de  Mostaganem  (départe- 
■ient  d'Oran),  constatant  qui!  a  été  versé  au  trésor  public,  le  1"  juillet 
^go,  par  la  ville  de  Mostaganem,  une  somme  de  cent  quatre-vingt-onze 
|iille  neuf  cents  francs  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  Texécu- 
■PO  de  travaux  d'amélioration  du  port  de  ladite  ville  appartenant  à  Tegcer- 
«BiceiSgo; 

%.  Considérant  que  les  crédits  additionnels  précédemment  ouverts  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  sur  l'exercice  1890,  pour  l'emploi  de  fonds  de 
Ppocours.  versés  par  les  chambres  de  commerce,  villes,  départements  et 
%stres  intéressés,  en  vue  de  l'exécution  de  travaux  relatifs  aux  ports  mari- 
H^aies,  rivières  et  canaux,  ne  s'élèvent,  en  totalité,  qu'à  la  somme  de  onze 
linîllionft  deux  cent  quarante-huit  mille  cent  francs,  inférieure  de  douze  mil- 
J&OBS  sept  cent  quatre-vingt-onze  mille  n^uf  cents  francs  à  celle  qui  a  été 
Btée  comme  maximum  des  dépenses  autorisées  par  l'article  53  de  la  loi 
Récitée  du  17  juillet  1889; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  Si  mai  1862  ^>)  sur  la  comptabilité  publique, 
à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 


'*'  n*  série,  Bull.  lOdS,  n*  10537. 

Xlf  Série.  a6. . 
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Vu  Vw\»  4«i  ministre  é^  f^Anc^t,  q«  4«H>  4u.  7  JNian^  9891  » 

• 
Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des. travaux  publics,  sur  le 
get  ordinaire,  deuxième  section,  de  Texercice  1890,  chapitre 
Amélioration  des  ports  en  Algérie  ^  pour  Tempioi  de  fonds  de  coi 
versés,  par  ia  ville  de  Mostaganem ,  un  crédit  additionnel  de  la 
de  cent  quatre-vingt-onze  mille  neuf  cents  francs  (191^900') 
cable  aux  travaux  d*amélioration  du  port  de  ladite  ville. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticie  ^ 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titrê  de 
concours,  pour  ^entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chacun  ^  ce  qui  le  coacerne,  de  Teoiécutioa  du  présenA 
sera  inséré  au  B^Uitin  des  loi»  et  au  Bul/ctin  ojfieiet  du  gou^ 
de  TAlgérie. 

Fait  à  Paris,  le  10  Mars  1891. 

Signé:  CARNOT. 
Le  Minisire  des  finances.  Le  Ministre  des  irtnause  pmJtëa, 

Signé;  Rouyisr.  Signé  :  Yvbs  Gutot. 


N"*  a3684.  —  Dicacr  qvi  ouvre  an  Ministre  des  Tr^comuc  puhHts^ 
çice  1891,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verses  au  Trésr, 
aux  Travaux  d'amélioration  du  Port  de,  Mostagaa&u  (Oroa). 

Du  10  lAvsi  11(91» 


Lk  Président  bs  la  RépuBLK^UE  françaisb. 

Sur  le  rapport  du  nitnistre  des  travaux  pubUcii; 

Tti  la  loi  de  finsDces  du  26  déeembre  1890,  portatit  fiiutioi»  «ht 
néral.des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1891  et  répartitioD. 
pitre,  des  crédits  affectés  au  mimsièpedes  travanx  puMics  poor 
cice; 

Vu  l'article  42  de  ladite  loi ,  d'après  lequel  le  ministre  destrai 
est  autorisé  à  exécuter,  pendant  Tannée  1891 ,  sur  Iles  Ibadi  avi 
^  cheonbres  de  commerce,  villes,  départements e^ autres  îiiCi 
ti'avaux  relatifs  aux  ports  maritimes,  rivières  et  cananx,  9*élevaAt  ta 
mum  à  la  somme  de  treize  millions  cinq  cent  mSÊie  fraiKsr 

Vu  la  déclaration  (n**  7*7)  dû  receveur  central  du  dëparteiDeat 
Seine ,  constatant  qu*il  a  été  versé  à  titre  d*avaoces  au  tvésM*  fMti 
a  janvier  1891,  par  la  viUfe  de*  Mbstenganem  (déparfeaaeiit  âX)nn%  ' 
somme  de  deux  cent  douze  mille  cinq  cents  francs  pour  concourir  1^ 
fonds  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux  d'amélioration  du  port  de 
ville,  appartenant  à  l'exercice  1891  ; 


B.  »•  ao4.  —  679  — 

¥u  Farticie  ôa  du  décret  da  3i  mai  i86a  ^^^  sor  la  comptabilité  publique, 
itif  à  Temidoi  des  fonda  de  concours  ; 
Vu  l'avis  du  nÛDistre  des  finances  en  date  du  7  mars  1891 , 

DÉCRÈTE  : 

y.ÂKS.  i".  H  est  ouVejrt  au  ministre  de»  travaux  publics,  sur  le  bud- 
drdiaaire,  deAixième  section,  de  Texercice  1891 ,  chapitre  lxxui  : 
ïélioration  des  porU  en  Algérie,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours 
is  par  la  ville  de  Mostaganem ,  un  crédit  additionnel  de  la  somme 
^^eux  cent  douze  mille  cinq  cents  francs  (2i2,5oo')  applicable  aux 
kvaox  d^amélioration  du  port  de  ladite  viÙe. 

2. 11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
koyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
iGOors^  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés , 
m  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
JDséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement 
léral  de  TAlgérie. 

J'Faît  kParis,  le  10  Mars  1891. 

Signé  iCARNOT. 

Le  Ministre  det  finances.  Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  :  RouviRR.  Signé  :  Yybs  Gotot. 


fy  23685.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  du  Commerce ,  de  VIndus&ie  el 
des  Colonies,  sur  l'exercice  i89&,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  l'Entretien  ^élèves  à  fEcole  nationale  d'horlogerie  de 

'  Cluses  {Haute-Savoie). 

Du  i4  MarsiS^i. 

;   Le  Président  de  la  République  française, 

k  ?ii  la  loi  de  ônanees  da  17  juiflet  1889  •  portant  fixation  du  budget  géaè- 

m  des  dépenses  de  Texercice  1890; 

b  Voi'ttrtide  b%  àa  décret  du  3ik  mm  186a  ^^K  relatif  à  l'emploi  des  foads 

le  concours; 

I   Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  pubfic , 

tur  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtal,  à  l'entretien  d'élèves  à  l'école  na- 
nale  d'hoiiogerie  de  Cluses  (Haute-Savoie)  pendant  Tannée  1890; 

Va  Ié  lettre  du  ministre  des  fiiianet& 

Art.  T'.  11  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et 

^*'  u*  série,  Bi^L  io45,  a*  10597. 

36. .  - 
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des  colonies,  sur  le  chapitre  vm  [École  nationale  ihorlogeru  et 
[Haute-Savoie]]  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1890 ,  i" 
Commerce  et  industrie ,  un  crédit  de  quatre  mille  trois  cent 
quinze  francs  (4,375')  applicable  à  Tentretien  d'élèves  à  Técolej 
nale  d'horlogerie  de  Cluses  pendant  Tannée  1890. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  au  moyen  de 
résultant  de  versements  faits  au  trésor  à  titre  de  fonds  de 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  coloi 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coi 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin 

Fait  à  Paris,  le  i4  Mars  1891. 

Signé  :  CARN OT. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  ém  cùmmeertm»  àe  fS 

Signé  :RODVieR.  et  des  colo>ùes. 

Signé  :  Jules  Rochs. 


N*  23686.  —  DÉCRET  gai  modifie  V article  i"^  da  décret  du  25  sepienhni 

?ui  a  autorisé  l'Établissement  d'une  fabrique  de  dynamite  aa  plateau  ~^ 
Calvados). 

Du  21  Mars  1891. 
(Promulgué  toi  Journal  officiel  du  27  mars  1891.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  l'industrie    et  do 
nies,  de  Tintérieur,  de  la  guerre  et  des  finances; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1875  et  les  décrets  des  24  août  1876  ^^^  et  a8 
1882  (')  sur  la  poudre  dynamite; 

Vu  le  décret  du  26  septembre  1876  ''\  qui  a  autorisé  le  sieur  /htf  IJ 
biir  au  plateau  d*Ablon,  près  de  la  rivière  de  Saint-Sauveur  (< 
une  fabrique  de  dynamite; 

Vu  le  décret  du  18  septembre  1884  ^*^  qui  a  autorisé  la  société 
pour  la  fabrication  de  la  dynamite,  ayant  son  siège  social  à  Paris,  mei 
maie,  .n°  17,  à  exploiter  ladite  fabrique; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  en  éBÊt] 
28  janvier  1891, 

DÉCRÈTE  : 

Art.    1".   Les  deux  paragraphes  de  Tarticle  i*'   du   décret' 
25  septembre  1876   ci-dessus  visé,  relatifs  aux    changements 
pourraient  être  apportés  dans  les  installations  de  la  fabriqua ^ 
dynamite  dWblon,  seront  remplacés  parla  disposition  suivante 


>"  XII'  série,  Bull.  369  ,  n*  4517. 
'•'  xn*  série.  Bull.  759,  n*  ia552. 


''>  xu'  série.  Bull.  52i ,  n'  SStol 
»'  xn'  série,  BuU.  882 ,  n"  UT^ 
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:I1  ne  poatra  être  fait  de  changement  dans  les  installations  de  la 
iqne  d^Ablon  qu^avec  Tapprobation  du  ministre  du  commerce, 
rindustrie  et  des  colonies,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  une  nou- 
1e  enquête. 

tS.  Les  ministres  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies,  de 
ieur,  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce 
le  concerne,  de  Tcxécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
\ulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
lise. 

^ait  à  Paris,  le  21  Mars  i8gi. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  l'intérieur.  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 

Signé  :  CoîiSTAifS.  •'  ^'  «''^»^'' 

Signé  :  Julbs  Roche. 

Le  Ministre  det  Jinanees ,  Le  Président  du  Conseil , 

Signé  :  ROOVIB».  '"^'"  ^  ^  9""""  ' 


I 

I 


Signé  :  C.  DE  Frbyginbt. 


53687.  —  DÉCRET  qui  autorise  l'ouverture  et  l'exploitation,    à  Limoges, 
I  d'une  Salle  de  ventes  publiques  de  Marchandises  en  gros. 

Du  a4  Mars  1891. 
(Promulgué  aa  Journal  officiel  du  27  mars  1891.) 

Le  PnésmENT  de  la  République  française, 

'Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce*  de  Tindustrie  et  des  colonies; 

:  Yu  la  demande  formée  par  les  sieurs  Tarneaud  et  Bnhen ,  à  TefTet  d*obte- 
|rl  autorisation  d  ouvrir  une  salle  de  ventes  publiques  de  marchandises 
j^es  aux  enchères  et  en  gros,  dans  le  magasin  générai  qu*ils  ont  été 
hlorisés  à  exploiter  à  Limoges  (Haute- Vienne),  par  arrêté  préfectoral  du 
§  septembre  1890; 

Va  le  plan  produit  par  les  pétitionnaires  à  Tappai  de  leur  demande; 
*' Vu  les  avis  émis  par  la  chambre  du  commerce ,  le  tribunal  de  conmierce 

t  Limoges  et  le  préfet  de  ta  Haute-Vienne,  en  date  des  3  août,  18  octobre, 
novembre,  35  décembre  1890  et  a6  janvier  1891; 
'Vu  Ta  vis  du  ministre  des  finances; 

Va  la  loi  du  a8  mai  18Ô8  sur  les  ventes  publiques  de  marchandises 
ieuTes  aux  enchères  et  en  gros  et  les  décrets  des  12  mars  .1859  (^),  3o  mai 
iW3W  et  21  avril  1888  W; 

La  section  des  travaux  publics,  de  lagriculture,  du  commerce,  de  Tin- 
Ibstrie  et  des  postes  et  télégraphes  du  Conseil  d'État  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l**.  Les  sieurs  Tarneaud  et  Ruhen,   permissionnaires  d'un 

'"  xr  série,  BuJl.  673.  n*  63o4.  ^•'  xii*  série,  Bail.  117a,  n*  19381. 

*  n*  série,  Bull.  1126.  n*  11371. 
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niiagftsiii  génèrtk]  à  Limoges  (  Hante- Vieme),  sont  autorisés  k 
confonaéioent  aux  lois  et  règlements  sosviaés^  «ne  salle  de 
puMiqnes  de  marchandises  Denres  ani  enchères  et  en  gros 

local  indiqué  au  plan  ci-dessus  visé,  lequel  restera  annexé 
sent  décret. 

2.  Les  sieurs  Tarneaui  et  Raben  ctevrooft,  ava^t  danser  de  ta 
sente  autorisation,  fournir,  pour  la  garantie  de  lenr  gestion , 
tionnement  de  six  miile  francs  (6,000'),  dont  le  montant 
en  espèces  ou  déposé  en  valeurs  publiques  françaises  k  la 
des  dépôts  et  consignations.  Le  chiffre  de  ce  cautionnement 
être  élevé  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  la  chambre  de  commei 
tribunal  de  commerce  et  les  permissionnaires  entendus. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des   coionie»{ 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bi 
des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  24  Mars  1891. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Ministre  du  commerce ,  de  l'industrie 
et  des  colonies  , 

Signe  :  Jules  Boche. 


N*  33688.  —  DÉCRET  qui  reporte  à  V exercice  i89i  une  Somme  non 
en  1890  pour  Travaux  à  effectuer  dans  diverses  forêts  domaniales 
spection  de  Bougie  {Algérie). 

Bq  2  Avril  1891. 

Le  Pfu&srosNT  de  la  Ri^publique  niAnçàisB , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagricultare; 

Vu  la  loi  du  a6  décembre  1890,  portant  Gxation  du  budget 
recettes  et  de»  dépeases  de  lexercice  1891; 

Vu  le  décret  du  8  novembre  1890,  rattachant  au  budget  du  mini! 
lagricolture,  qpiatrième  partie,  pour  y  être  inscrite  à  titre  de  ibiidf{ 
concours  au  chapitre  lyiii  de  Texercke  1890  (2V«»aiu?  en  Algérie t*^ 
somme  de  soixante-cinq  mille  deux  cent  quatre-vingt-sept  frau' s 
vingt4mit  centimes  versée  dans  les  caisses  du  trésor  par  ie  sÂeur 
concessionnaire  de  chènes-iiège,  et  destinée  a  lexécution  en  régie  à»\ 
vaux  à  effectuer  dans  diverses  forêts  domaniales  de  Tinspectioa  de 
(Algérie); 

Vu  la  dépêche  du  gouverneur  général  de  T Algérie  en  date  du  18  de 
1890,  constatant  que  les  travaux  projetés  n*ont  pu  être  exécutés  dattS^ 
courant  de  1890; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  Femploi  des 
de  concours  ; 

Vu  Tarticle  52  du  décret  du  3i  mai  1862  ^'^  sur  ia  comptabilité 


0) 


xr  série,  Bull.  io45,  n*  loSay. 


B.  n'  i4o4.  -^  683  — 

tatiê  an  tninistPé  de»  iiiftnces  en  date  dtt  a6  inar»  1891, 

fÀRT.  l".  EIst  reportée  au  budget  d«  ministère  de  Tagriculture, 
jfercice  1891,  quatrième  partie^  chapitre  lvii  :  Travaux  en  Aifjférie, 
somme  de  soixânte^cûiq  mille  d^uit  cent  quatre-vingt-sept  francs 
>vmgi4iutt  centimes  (65,287' 88)  appUoable  a  Texéccition  en 
d^  ti^vaox  à  eflfectner  dans  diverses  wnèts  domiiniales  de  Tin- 
ion  de  Botigîe  (Algérie)  et  non  emptoyiée,  sur îes crédits  ouverts, 
tfe  de  fonds  de  concours,  au  chapitre  correspondant  de  Texcrcice 

2.  Pareille  so^mme  de  soitantecinq  mille  deux  "Cent  quàtre-vingt- 
|>t  francs  quatre-vingt-huit  centimes  est  et  demeure  annulée  au 
Mgctdu  ministère  de  Tagriculture ,  exercice  1890,  quatrième  par- 
kb,  chapitre  lviii  :  Travaux  en  Algérie, 

i&  il  sera  pourvu  à  l«  dépeiite  autorisée  par  l'article  1"  au  moyeA 
pftt9o«rces  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

p.  Le  tûinistre  de  ragrieulture  et  îe  mitiîslre  des  finances  sont 
wçés,  chacun  en  ce  qui  !e  concerne,  de  Texéculion  du  présent 
îcret,  qui  sera  inséré  au  StAletin  iti  loû, 

Fait  k Paris,  le  5  Avril  1891. 

l  Signé  t  CAANOT. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  VagricuUure , 

Signé?  Rotm»».  %ygwé  t  J.  &fcvtu.B. 


*  23689.  —  DÉCRET  qui  oavre  au  Ministre  des  TVotjauîr  pnhUvi,  tar  Vexer- 
(icei89i,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
&ades  et  Travaux  de  chemins  dejer  exécutés  par  l'Etat, 

Da  2  Â\Til  1891. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

;  ta*  le  rapport  du  ministre  des  trarauz  publics  ; 

^"Vtt  la  loi  de  finatrces  du  36  décembre  1800,  portant  fixation  du  budget 
faéral  des  recettes  et  des  dépenses  de  f  cxencice  1891  et  répartition,  par 
^*pitre,  des  crédits  affectes  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
tercice ; 
Vu  l'article  44  de  ladite  loi,  d'après  lequel  les  travaux  à  exécuter  pen- 
i^nt  Tannée  i8qi ,  soit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par 
•^tat,  à  l'aide  ^es  fonds  que  ces  compagnies  mettront  à  la  disposition  du 
'ï^soT,  conformément  aux  conventions  ratifiées  par  tes  iois  du  îo  novembre 
Jw3,  ne  pourront  excéder  le  maximum  de  cent  cinquante-neuf  millions  de 
timncf ,  non  compris  les  dépenses  du  matériel  routant; 


—  684  — 

Vu  le  décret  n*"  78  en  date  du  3  mars  1891  (^\  qui  a  ouvert  an 
des  travaux  publics  sur  l'exercice  1891 ,  pour  l'emploi  de  fonds  de 
versés  par  la  compagnie  d'Orléans,  conformément  à  la  convention 
à  la  loi  du  QO  novembre  i883 ,  un  crédit  additionnel  d*an  naillioa  cii 
mille  francs; 

Vu  Tarticle  52  du  décret  du  3 1  mai  1862  W  sur  la  comptabilité 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  récépissé  (n*  6519]  du  receveur  central  des  Boances  do 
tement  de  la  Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  pfublick^i 
1801,  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  une  somme 
million  cinq  cent  mille  francs  pour  le  payement  des  dépenses  affm 
aux  travaux  exécutés  par  l'État  sur  les  lignes  qui  ont  été  concédées  ti 
compagnie  en  vertu  de  la  convention  annexée  à  la  loi  du  30  non 
i883; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  28  mars  1891, 

DÉCRÈTE  : 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics, 
budget  ordinaire,  deuxième  section,  de  Texercice  1891,  chapitre  1 
Etudes  et  travaux  de  chemins  dejer  exécutés  par  VÈtat ,  ponr  "^ 
de  fonds  de  concours  versés  par  la  compagnie  des  chemins 
d'Orléans,  en  exécution  de  la  convention  de  i883,  un  crédit 
tionnel  d'un  million  cinq  cent  mille  francs  (i^5oo,ooo^). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  rartide  précédeol 
moyen  des  sommes  encaissées  par  le  trésor,  au  compte  :  FoMbj 
concours  versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécntmf 
conventions  de  1883. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  cl 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
sera  inséré  au  Bulletin'  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  2  Avril  1891. 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  Bouvier. 


Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  des  ImoawrpsUieff 
Signé  :  Yves  Gutot. 


N"  33690.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture,  sur  tt 
1891 ,  un  Crédit  à  titre  de  Jonds  de  concours  versés  aa  Trésor  po^ 
pierrement  d'une  Route  dans  la  forêt  de  Marly. 

Du  6  Avril  1891. 

Le  Président  de  la  Republique  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  ; 


t») 


xn*  série,  Bull,  làoo,  n*  i56i8. 


«  tV  série,  Bull.  âo45,  n"  i«^n- 


B.  n*  r4o4.  —  685  — 

Va  la  loi  du  a6  décembre  1890,  portant  fixation  da  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1891  ; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  fonds 
decoDcoors; 

Vq  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Vq  la  déclaration  ci-annexéè,  constatant  le  versement  au  trésor,  à  titre  de 
hoàs  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d  une  somme  de  douze  cents 
Irancs,  par  M.  Weisweiller,  pour  empierrement  dune  route  dans  la  forêt 
AMDaDÎale  de  Marly; 
•  Va  lavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  3  avril  1891 , 

DiCRÈTB: 

Art.  1"  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture  »  sur  Texercice 
1891,  un  crédit  de  douze  cents  francs  (1,200^)  applicable  comme 
sait: 

Biidget  ordinaire ,  chapitre  xlvi  :  Amélioration  et  entretien  des  forêts. 

Ce  crédit  sera  afiecté  à  Tempierrement  d'aune  route  dans  la  forêt 
domaniale  de  Marly. 

\   2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 

bnoyen  des  versements  effectués ,  à  titre  de  fonds  de  concours ,  par 

Pt.  Weisweiller, 
I 

[    3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre. des  finances  sont 
^rgés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  >  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  de*  finances.  Le  Ministre  de  l'agriadtare , 

Signé  :  Routier.  Signé  :  Jules  Develle. 


N*  aSGgi.  —  Décret  qui  ouvre  an  Minisire  de  l'Aaricullure,  sur  V exercice 
iS9i,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verses  au  Trésor  pour  Ventre- 
^n  d'une  Route  dans  la  forêt  domaniale  de  Larivour  [Aube). 

Da  6  Avril  i8gi. 
Le  PHESmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

^r  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

^u  la  loi  du  36  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget  général  des 
^^celtes  et  des  dépenses  de  Texercice  1891  ; 

Va  1  article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  remploi  des  fonds 
<ie  concours; 

'"'  ^i* série,  Bull.  io45,  n*  10537. 


—  686  ~ 

Va  l'iirticle  5i  <lu  décret  du  3i  mai  iW^  <»,  pdv^Mt  Tègksneiit 

comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci-«iineKëe,  c<Mks1»ta»t  le  tt^rseoieiit  «n  trés« 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de 
fram^  par  la  commune  de  LuMgny  {Ai:tbe),  pow  i*<enlretien  da 
la  Ooix-deS'Koutes  dans  la  forêt  domaniale  de  Larivoar; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  «ti  date  du  3  avril  1891 . 

Art.  1".  Il  est  oavert  au  ministre  de  ragricttlture,  êmr 

1891,  un  crédit  de  soixante  francs  {60^)  applicable  conmie  suit: 

Budget  ordinaire,  chapitre  xlvi  :  Amélioration  et  entretien  des^ 

Ce  crédit  sera  affecté  à  l'entretien  du  chemin  de  la  Ci 
Routes  (forêt  domaniale  de  Larivour). 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  dé 
moyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
commune  de  Lusigny  (Aube). 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  final 
chargés  Y  chacun  en  ce  qui  le  conoeroe,  de  rexécutiao  du 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  1891. 

GAAIfOT. 


Le  Ministre  des  finances ,  Lé  Minisirt  de  Vn^cmitwtg 

Signé  :  RouviBR.  Signé  :  JuLss  Dbvells. 


PT  ^3693.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'ÀgricuUure,  sur  l't 
1891 ,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  afftdé 
construction  d'une  Maison  forestière  dans  lu  forêt  domaniale  de  l*Avant-Gt 

Du  6  Avril  1891. 

Le  pBismENT  de  la  Répubuqce  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  lagricuitare ; 

Vu  la  loi  du  26  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget  général 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1891  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l*emploi  des 
de  concours  ; 

Vu  l'article  62  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^\  portant  règlement  sas 
comptabilité  publique; 

Vu  les  deux  déclarations  ci-annexécs,  constatant  le  versement  au 
à  litre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  dîme  sonuivi 
dent  cent  quatre-vingt-dix  francs  pour  conslractiofi  d'une  maison  le    ^ 
dans  la  forêt  domaniale  de  l'Avant-Garde; 


(t) 


xr  série,  Bull.  io45,  n*  10027. 


B.  n*  i4o4.  —  687  — 

Vu  TaTÎs  da  ministre  des  finances  en  date  dn  3  avril  1891 , 

McRàTB  : 

Abt.  1*.  H  est  ouvert  an  ministre  de  fagricnîtore,  snr  ^exercice 
T1891,  nn  crédît  de  deux  cent  quatre-vingt-dix  francs  (290')  appli- 
cable comme  suit  : 

Budget  ordinaire,  quatrième  partie,  chapitre  xlvi  ;  Amélioration 
tniretien  des  forêts. 

Ce  crédit  sera  affecté  à  la  construction  d'une  maison  forestière 
is  ia  forêt  domaniale -de  TAvant-Garde. 

2.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
>yen  des  versements  effectués^  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la 
[laaisoB  des  Orphelines  et  les  Hospices  de  Nancy. 

5.  Le  ministre  de  ragriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
^dufjpés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  inexécution  du  présent 
l  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  1891. 

Sipé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  Jiwmcei,  La  Ministre  4e  l'agriculture. 

Signé  :  Rouvisn.  Si^é  :  Jules  Develle. 


N*  33693. — DÉCRET  qai  ouvre  an  Ministre  des  Travauœ  publics,  sur  l'exercice 
i89i ,  un  Crédit  à  titre  de  Jonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable 
aax  Travaux  du  Bassin  de  la  Pallice. 

Du  7  Avril  1891. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  Gnances  dn  36  décembre  i8go,  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l*exercice  1891  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
exercice  ; 

Vu  rarticlc  4^  de  ladite  loi,  d'après  lequel  ie  ministre  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  exécuter  pendant  Tannée  1891 ,  sur  les  fonds  avancés  par  les 
chambres  de  commerce,  villes,  départements  et  autres  intéressés,  des  tra- 
vaux relatifs  aux  rivières,  canaux  et  ports  maritimes , s' élevant  au  maximum 
à  ia  somme  de  treize  millions  cinq  cent  mille  francs; 

Vu  le»  déclarations  (n**  294  et  661)  du  trésorier  générai  du  département 
de  la  Charente-Inférieure,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public ,  les 
a4  janiîer  et  20  février  1891,  par  la  ville  de  la  Rochelle,  une  somme  totale 
de  trois  cent  mille  francs  (i5o,ooo'  +  i^i00o')  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  TÉtat,  à  Texécution  des  travaux  du  bassin  de  la  Paiiicc  appartenant 
à  l'exercice  1891  ; 


—  688  — 

Considérant  que  les  crédits  additionnels  précédemment  ouverts 
nistre  des  travaux  publics  sur  Texercice  1891 ,  pour  remploi  de 
concours  avancés  par  les  chambres  de  commerce ,  villes ,  ôt 
autres  intéressés  en  vue  de  l'exécution  de  travaux  relatifs  aux  rivij 
naux  et  ports  maritimes ,  ne  s'élèvent  en  totalité  qu  à  la  somme  <ie 
millions  cent  soixante-deux  mille  cinq  cents  francs,  inférieure  de  (&I 
lions  trois  cent  trente-sept  mille  cinq  cents  francs  à  celle  qui  a  été 
comme  maximum  des  dépenses  autorisées  par  Tarticle  4^  de  la  loi  pr 
du  26  décembre  1890; 

Vu  rartide  53  du  décret  du  3i  mai  1862  (^^  sur  la  comptabilité 
relatif  à  Temploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  3  avril  1891 , 

DECRETE  :  - 

Art.  V\  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  surj 
budget  ordinaire,  deuxième  section,  de  Texercice  1891 ,  chapitre] 
Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes,  pour  Temploi  de 
de  concours  avancés  par  la  ville  de  la  Rochelle,  un  crédit addil 
de  la  somme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo')  applicable  auj 
vaux  du  bassin  de  la  Pallice. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précéd(îi| 
moyen  des  ressource»  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de 
concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  cl 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
sera  inséré  au  Bulletin,  des  lois. 


Fait  k  Paris,  le  7  Avril  1891. 

Le  Ministre  de*  finances. 
Signé  :  RonviER. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  travamx  p9Mia, 
Signé  :  Y?  ES  Gutot. 


N'  23694.  —  DÉCRET  qai  oavre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur 
cice  i890,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  aj^ 
à  l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Da  7  Avril  1891. 

Le  Président  de  la  République  françaisb, 

Sor  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  générai  <ics< 
celtes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1890  et  répartition,  par  cbapib*'  ' 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  larticle  52  du  décret  du  3i  mai  iSëa  ('>  sur  la compUbilitépubliq<<*j 
relatif  à  Temploi  des  fonds  de  concours; 


m 


11*  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 


B.  n*  i4o4.  —  689  — 

i      Vu  rétat  A  ci-annexé  des  sommes  versées  daas  les  caisses  du  trésor  publie 
Lpar  des  départements,  des  communes,  des  chambres  de  commerce  et  di- 
|ter9,   pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  Texécution  de  travaux 
es  appartenant  àTexercice  1890; 
Ya  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3  avril  1891 , 

Décrète: 

Art.  l**.  B  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  >  sur  le  bud- 

de  Texercice  1890 ^  pour  f emploi  de  fonds  de  concours,  des  cré- 

additionnels  montant  ensemiJble  à  quarante-six  mille  cinq  cent 

sîze  francs  quatre-vingt-dix-neuf  centimes  (46,5 16'  99)  et  répartis 

"li  qu'il  suit,  savoir: 

BUDGET  ORDINAIRE, 
r  SECTION. 

SERVIGS  ORDINAIRE. 

Chap.  xvin.  Routes  et  ponts.  —  Travaux  ordinaires.  (Entretien.  ). .  gôi'  29* 

■          XIX.    Routes  et  ponts.   (  Grosses  réparations  et  restaura- 
tions.)          a,ai8  55 

-          xxin.  NaYi^tion  intérieure.  —  •  Rivières.  —  Travaux  ordi- 
nales. (  Entretien  et  grosses  réparations.  ) 6,535  la 

xxiY.  Navi^tion  intérieure.  —  Canaux.  —  Travaux  ordi- 

nau'es.  (Entretien  et  grosses  réparations.} 6,474  03 

XXV.    Ports  maritimes.  —  Travaux  ordinaires.  (Entretien  et 

grosses  réparations.) 4.191  64 

!!•  SECTION. 

TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 


f 


-  C&àP.  XL VI.  Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes a  5»  168  37 

'  -^— .  LU.     Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 

ïï  rÉtat 1,000  00 

Ensemble  comme  ci-dessus 46,5 16  99 

Ladite  somme  de  quarante-six  mille  cinq  cent  seize  francs  quatre- 
Iringt-dix-neuf  centimes  est  répartie,  par  entreprise,  conformément 
à  rétat  B  annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  précédent 
ta  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds 
de  concours  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

S.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret^  qui 
$era  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Avril  i8gi. 

Signé:  CARNOT. 

U  Mùdstrt  iê*  Jinanees,  Le  Ministn  eu  ireamiuc  ptibUet, 

Signé  :  EODVIBR.  Signé  :  Yvis  GUXOT, 
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État  A. 


Etat  (Us  sommes  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  dé\ 
et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  C exercice  1890, 


MBirr». 


rAKTUB  TBMAITSS. 


mcCTTftft 

des  fiaaricM 

ou  !•■  fondf 

ont  «li  ven^. 


ARNEE  1890. 


Aidèche.. .  I  M.  Fressinel. 


Calvados.. , 


Côtes- 
du-Nord. 

lUc- 
et-VUaine. 

Maine- 
et-Loire. 

Meartbe* 
el-Mosclle. 


La  chambre  de  com- 
merce de  Hon- 
fleur. 

La  ville  de  Mot- 
BrkttB. 

LavUledeRcéoB.. 


Nord. 


Divers 

M**  venve  Btiffray. 

La  ville  de-  Nancy.*  < 

La     commune     de 

Thiennes. 
Le  département. . . . 


Pyrénées 
(  Basses- }. 


Seine- 
Inférieure. 


Vienne 

(Hante-). 


I 


Les  invalides  de  la 

marine. 
La  viUe  de  Bayonne. 

La  chambre  de  com- 
meroe  dn  HaYre. 
Le  département . . . . 


La    commuae    do 

Soiut-Jonvent. 


Toomon-. 
Gaen 


Saiiit  IsMbsi&  •  < 


RcSWBa .  •  «  •  •  â  a 


Segré... 
Angers.. 


Nancy. 


Haid>r*«ck.. 

LiMe. 

BâyODÊiie 

Idem., 

Lé  Havre. .. . 

Rouen 

Lte»ogc$ 


3973 
5781 


17  déc  1890. 
9  déc.  1890. 


àaià     dotepL  lê^ûL 


MTtt 
s38« 

6988 
3079 

tfMê 

A895. 
10637 

ii56o 


»i  4lèc«  18^ 

16  déc.  1890. 
Si  dée.  1890. 

17  cet.  1890. 

9  sept.  1890. 
37  nov.  1890. 
i<dëe.  tBg^ 
a3  déc.  1890. 
aa  nov.  1890. 
ag  nov.  1890. 
iCJaUltl  I80D. 


AMHGS  1801. 


Côtcs- 
du-Nurd. 


Seine. 


Soine- 
el-Oisc. 


La     commune     de 
Plérin. 

M.  lUosaé 

La  compagnie  pail- 
sieouc  du  gaz. 

La    ville    de    Vcr- 
saiiies. 


Saint-Bricuc. 


Paris. 
Jdrnn. 


Versailles . 


197  1 19  janv.  1891. 


1713 
>899 


976 


ao  jauf.  1891. 
aa  Janv.  &891. 


•€  janv.  189 u 


Total 


s,* 
3.< 


1»9 


B.  n*  i4o4. 


—  «91 

État  B. 


ion,  par  chapitre  et  par  entreprise,  d'wi  crédit  additionnel  de  It6,5i6  fr.  99 
t  aa  ndmstre  des  travaux  publics,  sur  h  budget  de  l'exercice  i89û,  pour  l'emploi 
\àe  fonds  de  concours,  . 


BUJX3ET  ORDINAIRE. 


P*  SXCnOfV.' (scRues  ormuaibok) 


t-Oiie.. 


CBAPIXAS  XVUL 

BOUTES  ET  PONTS.  —  TRA.TAOX  OBDIUAIASS. 

(Entretien.) 

EniBBlien  des  rooles  naiionale»  dn  départamont  4b  ia 
Seine  ( i3'  àA"  -^  917'  86«) 

CHAPITRE  XIX. 

ROVTBS    ET    PORTS. 

(ÛanfflB  répantioBA  ci aeslawiUaui) 
Arrosage,  en  1890,  des  rontes  nationales  n"*  10  et  i85. . . 


'Vilaine. 
Maine- 
et-Loire. 

Seine- 
Inftrieure. 


CHAPITRE  XXIII. 

NAVIGATION  INTERIEURE.  —  RIVIERES.  —  TRAVAUX  ORDINAIRES. 

(  Entretien  et  grosses  réparations.  ) 

Entretien  da  barrage  de  Tecnay 

Remwqoage  des  navires  en  Viliainc ,  en  aval  de  Redon. . . 

Entretien  des  barrages  de  la  Mayenne  (  55'  35*  -)-  2 1  '  60'  ) . 


eIrMoMlIe. 
Inord... 


Entretien  de  la  digue  da  Flac 

Total  da  Chapitre  xxiii 

CHAFTf IB  XXIV. 

luviMxxflii.  wiianuBS.  -^  camaux.  —  tju.iau&  otawiisia» 
(Sntretien  efc^ii— BA|i«ri— ■  ) 


Entretien  de.  i'osiue  de  Measein,  sue  le  canal  4s  nsk.. . . . 

Reconstruction    du    pont    a    moutons,    sur    la  Basse- 

Colme 2,177' 

ReconstracUon  du  pont  Calloir,  sur  le  canal  de 

laNieppe s,6So 

Total  da  Chapitre  xxiv 


93i'a9 


f«n« 


2,2i8'55« 


5,4oo'  00* 
9B6  17 

76  95 
100  00 


—  692  — 


OlbAlTimSTS. 


Calvados.. .. 
Côtes- 
du-Nord. 
Pyrénéea 

(Basses-). 


Pyrénées 
(Basses-). 

Seine- 
Inf(farieure. 


Vienne 
(Haute-). 


CHAPITRE  XXV. 

PORTS  MARITIMES.  —  TRAVAUX  OEOIHAIJLSS. 

(  Entretien  et  grosses  réparations.  ) 

Service  météorologique  du  port  de  Honfleur 

Entrelien  du  chemin  de  haiage  du  Légué»  au  fanal  de  la 

pomte  de  PÂlgle  (  178'  -h  i25') 

Destruction  de  la  coque  et  sauvetage  des  restes  du  vapeur 

anglais  Black  Sea,  naufragé  à  rentrée  de  TÂdoor 

Total  du  Chapitre  zxt 


KHTRiraiSBS 

•niqnelleft  les  fonds  sont  destinas. 


II*  SECTION,  (travaux  extraordm airxs. } 


CHAPITRE  XLVI. 

AMÉLIORATION  BT  ACHETBMBNT  DBS  PORTS  MARITIMBS. 

Construction  des  quais  de  Saint-Esprit,  à  Rayonne 


Dragages  des  hauts  fonds  du  Sud-Ouest  et  de  Quarante, 
dans  le  port  du  Havre. 


Total  du  Chapitre  xlti. 


CHAPITRE  LU. 

ÉTUDBS  BT  TBATADX  DB  CHBMIRS  OB  FBR  BZiCOTBS 

PAR  L'ÉTAT. 

Transformation  en  station  de  la   halte  de  la  Boisserie 
(  ligne  de  Limoges  au  Dorât  ) 


3.t 

Kl 


RÉCAPITULATION. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


1'*  SBCTION.   —  SBRVICB  ORDINAIRE. 

CoAP.  xviii.    Routes  et  ponts.  —  Travaux  ordinaires.  (Entretien. } yii'i 

^—  XIX.       Routes  et  ponts.  (  Grosses  réparations  et  restaurations.  ). . . .        3,iiJ  ' 
xxiii.    Navigation  intérieure.  —  Rivières.  —  Travaux  ordinaires. 

(  Entretien  et  grosses  réparations. } 6,&35 

XXIV.  Navigation  intérieure.  —  Canaux.  —  Travaux  ordinaires. 
(  Entretien  et  grosses  réparations.  ) SJqi 

XXV.  Ports  maritimes.  —  Travaux  ordinaires.  (  Entrelien  et  grosses 

réparations.  ) 1,191 

a*  SBCTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Chap.  XLVI.     Amâioration  et  achèvement  des  ports  maritimes iS,iC8 

— .  LU.       Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  PÉtat 1/^ 

Total  général i6,SiC  H 


B.  n*  ao4.  —  693  — 

• 

33695.  —  Déchet  qui  aaiorise  V exécution  des  Travaux  d'ctabîissemeht 
^estacades  sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  au  port  de  Nantes  (  Loire-Infé- 
rieure]. 

Du  7  Avril  1891. 
(Promalgné  an  Journal  officiel  do  17  aYVil  1891.) 

Président  de  la  République  française  ^ 

ir  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

u,  avec  les  rapports  à  Tappui,  Tavant-projet  présenté,  les  3o-3i   août 

0,  par  les  ingénieurs  pour  la  eonsinietion  de  nouveaux  quais  sur  la  rive 

,  itede  la  Loire,  au  port  de  Nantes  (Loire -Inférieure); 

Tu  le  dossier  de  Tenauète  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet* 

'^""lisent  le  rapport  de  la  commission  d'enquête  «  en  date  du  24  déceiiii)rc 

[tu  b  letire  du  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Nantes  du  5  jan- 

Vifigi; 

Vole  dossier  des  conférences  mixtes,  ensemble  les  adhésions  délivrées,  le 
^décembre  1890,  par  le  directeur  des  travaux  hydrauliques  de  la  marine, 
«orient,  et  le  27  du  même  mois  par  le  directeur  du  génie  à  Nantes; 
Fa  la  délibération ,  en  date  dn  16  mai  1890,  par  laquelle  le  conseil  muai- 
1  de  Nantes  s'engage,  au  nom  de  la  ville,  à  participer  à  la  dépense  des 
inxponrnn  lîers,  soit  trots  cent  trente-trois  mille  francs;  ensemble  la 
du  9  décembre  1890  autorisant  la  ville  de  Nantes  à  contracter  un  emprunt 
deox  millions  sept  cent  quatre-vingt-huit  mille  francs,  dans  lequel  est 
Apprise  ladite  somme  de  trois  cent  trente-trois  mille  francs; 

^Va  la  lettre  du  ministre  des  finances  du  1 4  mars  1891  ; 
Va  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur  du  17  mars  1891  ; 

^Va  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  a  décembre 
"  K  i3  février,  1 3  octobre  i89oet  19  février  1891  ; 

U  Conseil  d*État  entendu , 

WCRETE  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  à  rexécution  des  travaux  de  construction 
^^tacades  sur  la  rive  droite  de  la  Loire»  au  port  de  Nantes,  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tavant-projet  ci-dessus  visé  et  aux  avis 

'  iment  ci-dessus  visés  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

2.  Il  est  pris  acte  de  Tofire  faite  par  la  ville  de  Nantes,  ainsi  qu'il 
^^Ite  de  la  délibération  de  son  conseil  municipal,  en  daté  du 
«mai  1890,  de  fournir  à  TÉtat,  pour  Texécution  de  ces  travaux,  un 
.ftibside  de  trois  cent  trente-trois  mille  francs  {333,ooo'). 
\  Ce  subside  sera  versé  au  trésor  par  acomptes  successifs  au  fur  et  à 
f^^e  de  Texécution  des  travaux.  L'importance  de  chaque  verse- 
^ût  partiel  et  l'époque  à  laquelle  il  devra  être  effectué  seront 
flctenainées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 
U  surplus  de  la  dépense,  évalué  à  six  cent  soixante-sept  mille 
'ancs  (667,000') ,  sera  prélevé  svir  les  r^sources  inscrites  annuelle- 


—  60a  — 

ment  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  deuxième 
[Amélioration  des  ports  maritimes)* 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  charge  de  Texécatifl 
présent  décret,  qui   sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  pi 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  7  Avril  1891. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  :  Y  tes  Gutot. 


m^mm 


N^  236g6.  —  DÉCRET  qui  omrê  au  Ministre  dé  V Agriculture,  sur  I 
i89i,  un  Crédit  à  Utre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  poser 
à  exécuter  dans  les  forêts  domaniules  de  lu  Corse. 

Du  17  Avril  1891. 

Le  Paésu>ent  ps  ju  RépuauQUB  fiui^çai»  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  ; 

Vu  la  loi  du  :k6  décembre  ^890,  portant  (uatîoa  du  badget 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1891  ; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  Temidai  des 
de  concours; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  iâ6a^^\  portant  règleoMot 
comptabilité  publique; 

Vu  les  huit  déclarations  ci-annexées,  constatant  le  ver^ment  au 
titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de 
mille  trois  cent  deux  francs  cinquante  centimes,  montant  de  chai^gesi 
sées  aux  adjudicataires  des  coupes  de  bois  de  TEtat  en  Corse; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  i5  avril  1891, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  ragfriciilture,  sur  h 
1891 ,  un  crédit  de  trois  mille  trois  cent  deux  firânca  cinquante^ 
times  (3,3o3'5o*)  applicable  comme  suit  s 

Budget  ordinaire,  quatrième  partie,  chapitre  sllvi  :  Amélii 
et  entretien  des  forêts. 

Ce  crédit  sera  affecté  aux  travaux  de  réfection  et  de  nettoyage* 
les  forets  domaniales  de  la  Corse. 

2.  U  sera  pourvu  aux  dépenses  autodsées  par  le  présent  àéa^^ 
moyen  des  versenoents  effectués,  à  titre  de  Cinds  de  coucooHi" 
les  adjudicataires  des  conpea  de  boîa  en  Corse. 

<*(  XI*  série,  Bail.  io45,  n*  ioSa7« 
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S.  Le  ministre  de  ragricttHure  et  le  ministre  des  finances  sont 
s,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de Texécution  du  présent  dé- 
,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

ait  à  Paris,  le  17  Avril  1891. 

Signé  t  GARNQT. 

Le  Minhtre  des  finances  ,  Ls  Ministre  de  l'agriculture. 

Signé  :  Routier.  Signé  :  Jules  Dbveliji. 


1^9697.  — DicnMT  portant  Approbation  du  Compté  d'emploi  des  Fonds  de 
lice  secrète  affectés  au  service  de  la  Transportation  à  la  Guyane  pour 
fexerdce  i890. 

Du  91  Avril  1391. 

^Lb  PsésiDENT  I>E  LA  R]iP0BLIQUB  FRANÇAISE, 

'Sot  le  rapport  du  miniitre  du  commerce,  de  i  industrie  et  des  colonies, 
k  DécAÊTE  : 

I  Art.  1*'.  Est  approuvé,  tel  qu'il  est  annexé  au  présent  décret,  le 
■npte  d'^emploi  de  la  somme  de  trois  mille  francs  (3,ooo*)  afiPectée, 
lor  Texercice  1890,  aux  besoins  de  la  police  secrète  sur  les  établis- 
fneots  pénitentiaires  de  la  transportation  à  la  Guyane. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  est 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
lois  et  au  Bulletin  officiel  de  l'administration  des  colonies. 

>  Fait  à  Paris,  le  21  Avril  1891. 

t  Signé  ;  CARNOT. 

mXe  Ministre  du  commerce,  de  Vindasirie 
"'  et  des  colonies. 

Signé  :  Aju»  Rog0«, 


T  33698.  —  pécnsT  qui  approuve  les  modifications,  aua^  Statuts  du  Bureau 
public  de  conditionnsment  des  soies  établi  à  Aubemas  (Ardècke). 

Du  97  Avril  1891. 
(Promalgaë  au  Journal  officiel  du  aS  avril  1891.) 

Le  PnésiDElfT  1>E  la  RiPUBLtQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies; 

Vu  le  décret  du  u  août  1860  ^'^ ,  qui  a  autorisé  la  ville  d'Aubenas  à  éta- 
blir un  bureau  public  pour  le  conditionnement  des  soies  ; 

Vu  tes  délibératicHis  du  conseil  municipal  d'Aubenas ,  des  22  août  1889, 
3  novembre  1889,  33  février  1890,  17  août  1890  et  la  mars  1891  : 

«"  XI* série,  Bull.  8A5.  n-  8i36. 


-  696  — 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  cocnmcrce  d'Aubenas,  du  i* 
teinbre  1890; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  l'Ardèche  des  a  8  août   18S9,  5  mars 

27  septembre  1890  et  19  mars  1891  ; 
Vu  les  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  xnanafacturei  en 

28  décembre  1889  et  28  mai  1890; 
Le  Conseil  d'État  entendu. 


DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  approuvées  les  modifications  aux  statuts  da 
pubiic  de  conditionnement  des  soies  établi   à  Aubenas  ; 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  rexpédition  annexée  au 
décret,  qui  restera  déposée  dans  les  archives  du  ministère  da( 
merce,  de  l'industrie  et  des  colonies. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  rindustrie  et  des  coiool 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  27  Avril  1891. 

Signé  :  CAR?fOT. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindusirie 
et  des  colonies, 

Signé  :  Jules  Roche. 

STATUTS. 


TEXTE  ACTUEL. 


Art.  3.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir 
est  établi  ainsi  qii*il  suit ,  savoir  : 

Pour  chaque  partie  de  soie  de  toute 
espèce,  qualité  et  nature,  du  poids 
total  de  moins  de  vingt-cinq  kilogrammes, 
au  maximum,  deux  francs  cinquante 
centimes,  ci 2'5o" 

Et  au-dessus,  pour  chaque 
kilogramme  excédant ,  au  maxi- 
mum ,  dix  centimes ,  ci 010 

Ce  tarif  sera  revisé  dans  un  délai  de 
cinq  ans. 

Le  droit  de  conditionnement  est  ac- 
quitté par  la  partie  ou  les  parties  qui  ré- 
clament cette  opération. 


texte  nou^'kau  propose. 


Art.  3.  Le  tarif  des  droits  à 
est  établi  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  chaque  partie  de  soie  de 
espèce,  qualité  et  nature,  du  poià 
de  moins  de  vîng-l-cinq  kilo»n 
au  maximum,  deax  francs  cii 
centimes,  ci • 

Et  an-dessus,  pour  chaque  ki- 
logramme excédant,  au  maxi- 
mum ,  dix  centimes ,  ci jfl 

Ce  tarif  sera  revisé  dans  on 
cinq  ans. 

Le  droit  de  conditionnement  «<J 
quitté  par  la  partie  ou  les  partis 
réclament  cette  opération. 

Toutefois ,  et  par  exception  ani 
sitions  qui  précèdent,  les  né^ooB 
mouliniers  qui  justifieront  d'on  • 
conditionnement  effectaé  dans  o" 
bureau  public   et   qui    s*cngaçï«J 
fournir   un   minimum    de  mak^" 
grammes  par  an ,  recevront  k 
sèment  de  la  moitié  du  prii  $n 
sur  la  production  de  la  qtîiitl*n« 
statant  la  deuxième  opération. 


B.  n*  i4o4. 
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i  ... 

Jî*  33699.  —  DÉCRET  concernant  VOrganisaJtion  judiciaire  de  la  Guyane. 

•  Du  27  Avril  1891. 
(  Promulgiié  au  Journal  qffkiàL  du  3  mai  1891.  ) 

Le  Président  de  la  Repubuque  française  , 

le  rapport  da  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies 
garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

rartide  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 
les  décrets  des  3q  octobre  i88o<^)  et  ao  f^yrier  1886,  portait  organi- 
de  la  justice  à  la  Guyane  ; 

le  décret  du  22  août  1887,  poi^nt  création  d*emplois  aux  tribunaux 
Guyane , 

5TE  : 

LT.  1".  Uemploi  de  premier  lieutenant  de  juge  au  tribunal  de 
ière  instance  de  Cayenne  est  supprimé. 

est  créé  un  emploi: de. premier  substitut  du  procureur  de  la 
iique  près  les  tribunaux  de  Cayenne.  ' 

Le  traitement  colonial  du  premier  substitut  du  procureur  delà 
iblique  à  Cayenne  est  fixé  à  six  mille  francs  (6,000^), 
parité  d^office  est  celle  d'un  juge  d'instruction  de  troisième 
lise  en  France. 

L  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  et  lé 
le  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cuites,  sont  chargés, 
:un  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
inséré  au  Journal  officiel  de  la  Républicjue  française,  au  Bulletin 
ois  et  au  Bulletin  officiel  de  l'administration  des  colonies. 

^ait  à  Paris,  le  27  Avril  1891. 


Le  Gardé  des  sceaux, 
UixUire  de  la  justice  d  des  cultes. 

Signé  :  A.  Fallisaks, 


Signé  :  CARNOT. 

Ls  Miuislre  da  commerce,  de  l'indastrie 
et  des  colonies,  » 

Signé  :  Julbs  Boche. 


«        N^  23700.  —  DÉCHMT  portant  aliénation  des  Terrains  militaires 

de  l'île  Saint'Barthélemyn 

Du  37  Avril  1891. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  clv  3o  avril  1891.) 

« 

^  Le  Président  de  la  République  française, 

'  Sur  le  rapport  du  ministre  du  conmierce,  de  Tindustrie  et  des  colonies; 


m 


su*  série,  BoU.  657»  n*  11088. 
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Vu  les  dépêches  du  gouveraeur  de  la  Guadeloupe,  des  5i  juillet 
cembre  i8go; 

Vu  le  rapport  du  chef  du  senrice  de  rartiUerie  de  cette  colouîe 
cembre  de  la  même  année  et  le  j^ait  y  annexé; 

Vu  Tavis  de  {^inspecteur  général  de  rartiUerie  du  26  janyier  1891^ 

Vu  Tarticle  3  de  la  loi  du  2  ttuur»  1876^  portaiii  me  i*fle  Saint- 
sera  considérée  comme  une  dépendance  de  la  Guadeloiipe . 

Vu  Tarticle  6  du  sénatus-conmiita  du  3  mai  t854; 

Le  Conseil  d*£tat  entendu, 

DécRÈTB : 

• 

Art.  1".  Lt  êfonvemeor  de  la  Guadeloupe  est  autorisé  à 
au  nom  de  TÉtat,  les  terrains  de  Tile  Saînt-fiarthélexny,  pt 
cadastre  sous  les  n*'  1,  79,  88,  gS,  96,  97»  98,  99,  100,  i< 
110»  111,  112,  ii3,  116,  118,  119,  120,  121,  3oo,  3oo 
3o3,  3o4i  3o8,  309,  3io,  3i3,  3i5,  3i6,  320,  321,  3^2, 
432,  433,  434,  435,  436,  437,  438,  439,  448,  449,  466, 
016,057,  565,  573,  578,  579. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  rindustrie  et  t 
chargé  de  Pexécutîon  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
des  lois  et  au  Bulletin' officiel  de  fadnnnistratioo  des 
publié  aux  jeumaux  oflBcids  de  la  métropole  ^  de  la 

Fait  à  Paris,  le  27  Avril  1891. 

Signé  :  CARHOT. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies. 

Signé  :  JULRS  Eociu. 


N*  28701.  —  DÉCRET   DU   PaésiDENT    DE  LA  RiPOBUQUS  VRAJCÇAISS , 

signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  dé  la  justice  et  des  coitesf  j 
ce  qui  suit  : 

1*  MM.  Garce  [Georges- Vincent) ,  né  à  Paris,  le  a  octobre  1848, 

Et  Garce  (ÉmUe'Raymond)^  né  le  21  décembre  1860,  à  Paris,  5 
rant  tous  deux,    . 

Sont  autorisés  à  substituer  à  leur  nom  patronymique  ctàn 
et  à  s'appeler  légalement,  à  Tayenir,  Vincent  au  lieu  de  Garce, 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tri] 
faire  opérer  sur  les  registres  de  Télat  dril  le  eAtangement  1 
présent  décret  qu'après  Texpiration  du  délaf  Ûxépar  la  loi  du  11 
an  XI  et  en  justiûant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le' 
d'État.  (Paris,  29  Juin  i89i.] 


N*   28702.  —  DÉCRET  DU  PMSibBKT  DE  LA  RéPOBLIQlTB   FRAHÇAOT 

sig^é  par  le  garde  des  st^eaux,  ministre  de  la  justice  et  des  ciiltfiSrJ 

ce  qui  suit  : 

1*  M.  Bernard  ( Loais- Victor ) ,  né  à  Paris,  le  7  septeodlire  i856,  5 
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i  «st  autorité  à  prendre  le  nom  patroojfmîqne  de  Barreau,  et  à  ft*ap- 
légalement,  à  l'avenir,  Barreau  au  lieu  de  Bernard. 

Ledit  impétrant  ne  ponrra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
ir  sur  les  registres  de  Tétat  civil  le  changement  résultant  du  présent 
i  qa  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
ilffîant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
f,  29  Juin  189i,) 


b03.  —  DécRST  DIT  pRlésiDENT  DB  LA  RrfPUBLIQUB  FRANC AISB  (contre- 

lé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes]  portant 
Ijuisnit  : 

m.  Vimond  {Emile) ^  maréchal  des  logis  au  8*  régiment  de  cuirassiers, 
tu,  Dé  le  i4  janvier  1870,  à  Montreuil-sous-Bois  (Seine),  est  autorisé  à 
itoer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Génué,  et  à  s'appeler  légale^ 
!,  à  l'avenir,  Génué  au  lieu  de  Vimond, 

Udit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
fir  sar  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
^oatprès  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
wmai  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État. 
Y^JoiÛetiSBi.) 

704*  —  DBcimr  DU  Pb^sIdbmt  db  la  R^publiqub  frarçaisb  (contre- 
né  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes}  portant 
qui  suit  : 

M"*  Albertine-Alexandrine-Aline  y  née  le  7  mars  1874  «  à  Rochefort 
(ente-Inférieure),  mineure  sous  la  tutelle  de  M.  Sicard  (Hector),  est 
|îsée  à  prendre  le  nom  patronymique  d'É6rard,  et  a  s'appeler  légale- 
«à  l'avenir,  Éhrard  (Albertine-Alexandrine' Aline). 

Ladite  impétrante  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
ir  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
i  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
itiGant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 
»,  4  Juillet  1891.) 

^.  —  DbgABT  du  PuésiDBNT  DE    LA  RéPUBLIQUB  FRANÇAISB  (cOUtre^ 

M  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
qui  suit: 

l^Sanchez  [Félix),  entrepreneur  de  travaux  publics ,  né  le  9  octobre 
l«i  Hostaganem  (Oran),  y  demeurant,  est  autorisé  à  substituer  à  son 
patronymique  celui  de  Bétous,  et  à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir, 
fi  au  lieu  de  Sanckez. 

Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
Br  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
et  ^  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi  et 
|»linant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
*,  à  Juillet  1891.) 

^7^-  —  DbgRBT  du   PRàsiDBNT   DB  LA  RéPUBUQOB  FRANÇAISE  (contre- 
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signé  par  le  garde  de*  M«aax,  minisire  de  Ujaat}ceeld«i  cal(e*)|i 

ce  qui  suit  : 

1°  M.  Vemiére  [Aan'Iien-Lacien-yoêl) .  lieuteaant  an  17*  régiment  i 
seurs  en  garnison  à  Neufchàteau  (Vosges),  né  le  9  janvier  i856, 
deaux  (Gironde),  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronvuuqo 
àeDavmne,  et  à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Dau^nneau  lieu  de  Ti 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devaat  les  tribonaiu  p 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  do  [ 
décret  qu'oprës  ('expiration  du  délai  fixé  par  la  toi  du  1 1  germinal  1 
en  justifiant  iru'aucune  opposition  n'a  été  Formée  devant  le  Conseil 
(Farû,  i  Juillet  1891.) 


Certifié  coufonne  : 
Paris,  le  sa  *  Juillet  lï 


Le  Garde  des  Sc^uur, 
Uiniilre  de  ta  Justice  et  des  Calli- 


A.  FALUEBES. 


(110^41.1.  —  Il  Juillet  tfigi. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

L  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N'  1405. 


pe 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


y  2^']<yj.  —  Loi  qui  réglemente  l'autorisation  et  le  jonctionnemenl 

des  Courses  de  chevaux. 

Du  2  Juin  1891. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  3  juin  1891.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

P<E  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ia  teneur 

IAbt.  I".  Aucun  champ  de  courses  ne  peut  être  ouvert  sans  Tau- 
psation  préalable  du  ministre  de  fagriculture. 

2.  Sont  seules  autorisées  les  courses  de  chevaux  ayant  pour  but 
pusif  Tamélioration  de  la  race  chevaline  et  organisées  par  des  so- 
[Ws  dont  les  statuts  sociaux  auront  été  approuvés  par  le  ministre 
f  ^agriculture ,  après  avis  du  conseil  supérieur  des  haras. 

3-  Le  budget  annuel  et  les  comptes  de  toute  société  de  courses 
W  soumis  à  l'approbation  et  au  contrôle  des  ministres  de  l'agricul- 
^  et  des  fmances. 

^Quiconque  aura,  en  quelque  lieu  et  sous  quelque  forme  que 

^ï^  exploité  le  pari  sur  les  courses  de  chevaux,  en  offrant  à  tous 

^Rts  de  parier  ou  en  pariant  avec  tous  venants,  soit  directement, 

par  intermédiaire,  sera  passible  des  peines  portées  à  l'article  Aïo 

^de  pénal. 

iront  réputés  complices  du  délit  ci-dessus  déterminé   et  punis 
^me  tels  : 

^.Quiconque  aura  servi  d'intermédiaire  pour  les  paris  dont  il 
%  ou  aura  reçu  le  dépôt  préalable  des  enjeux  ; 

^  Série,  27 
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2*  QoicoiHpie  atira,  en  vue  des  paris  à  feîre,  vnHlci  ées' 
ments  sur  les  chances  de  succès  des  chevaux  engagés  ; 

3"  Tout  propriétaire  ou  gérant  d'établissement  public 
laissé  exploiter  le  pari  dans  son  établissement. 

Les  dispositions  de  fartide  463  du  Code  pénaî  seront,  dai 
les  cas,  applicables  aux  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

5.  Toutefcâs,  les  sociétés  remplissant  les  oondkioos  pn 
Tarticle  2  pourront,  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  et 
révocable  du  ministre  de  l'agriculture,  et  moyennant  un 
ment  fixe  en  faveur  des  œuvres  locales  de  bienfaisance  et  de  W 
organiser  le  pari  mutuel  sur  leurs  champs  de  courses  exclusi  v 
mais  sans  que  cette  autorisation  puisse  inCrmer  les  autres 
tions  de  Tarticie  4- 

Un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  Tagrii 
déterminera  la  quotité  des  prélèvements  ci-dessus  visés,  les 
et  les  conditions  de  fonctionnement  du  pari  mutuel. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  2  Juin  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  de  l'agricttltarê , 

Si§né  :  Jules  Dbvk&le. 


W  23708.  —  DÉCRET  qui  déclare  exécutoires  en  A  Igérie  les  articles  de 
finances  da  26  décembre  i890  relatifs  à  la  Taxe  sar  le  revena  dfS 
mobilières  et  à  l'étabUssemeut  d'une  Taxe  sar  les  affiches  peintes. 

Du  20  Avril  1891. 


(  PrMiia%ué  a«  Jûonud  o^teiU  àm  22  avril  1^91./ 

Le  Prëmdent  db  la  RÉPtrBLiQrs  française  , 

▼u  rordonmmcc  du  19  octobre  i8/|  1 1*)  dëterminmit  les  cofxiitionf 
plîcation  en  Aifférie  des  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  rê^isseati 
les  droits  d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hypothèque; 

Vurordonnance  du   10  janvier  i843''^  r^ant  les  condition^  dt 
cation  en  Algérie  dès  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  régissent  f«l 
f  impét  et  les  droits  de  timbre  ; 

Va  rarticie  3o  de  la  loi  du  8  juillet  i8ôd,  rendu  exécutoire  en 
par  le  décret  du  37  octobre  185a  ; 

Vu  la  loi  du  39  juin  1872,  rendue  exécutoire  en  Algérie  parfei 
du  18  mai  1874; 

Vu  la  loi  du  ai  juin  1875,  rendue  exécutoire  en  Algérie  par  le 
8  février  1876; 


(1) 


i\'  série,  Bull.  855,  n"  g6i6. 


«  IX* série,  Boiï.  975,  n*  kW| 
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Vu  ies  articles  3  et  4  de  ia  loi  de  finances  du  38  décembre  i88o  et  i'ar- 
le  9  de  la  loi  de  finances  du  39  décembre  i884,  rendus  exécutoires  en 
érie  parle  décret  du  3  janvier  1887,  sous  la  réserve  des  modifications  et 

ptions  résultant  des  articles  3  et  4  de  l'ordonnance  susvisée  du  19  oc- 
re 1841; 

Val  article  4  de  la  loi  de  finances  du  36  décembre  1890,  relatif  à  Taug- 
tation  de  la  taxe  de  trois  pour  cent  établie  sur  le  revenu  des  valeurs 

iiières  par  les  lois  du  39   juin    1873,  du  31  juin  1876,  du  38  dé- 

re  1880  et  du  1 5  décembre  1884  ; 
aies  articles  5,6,  7,  8,  9  et  10  de  la  même  loi,  relatifs  à  Tétablisse- 
t  sur  ies  affiches  peintes  d'une  taxe  annuelle  graduée  en  raison  de  la 

nsion  des  affiches  et  de  la  population  des  localités  ; 
Va  te  décret,  en  date  du  18  février  1891  ^^\  portant  règlentent  d'adminis- 

n  publique  pour  rexéoution  des  articles  5  et  6  de  ladHe  loi  et  détenni- 

le  mode  d'établissement  et  de  perception  de  celle  taxe  ; 

or  le  rapport  du  ministre  des  finances,  d'après  les  propositions  du  gou- 
enr  général  de  TAlgérie, 

\ 

;  BSCRÈTE  : 

Art.  I".  Les  articles  4,  5,  6,  7,8,  9  et  10  de  la  loi  de  finances  du 
décembre  1890,  relatifs  à  la  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
et  à  rétablissement  d'une  taxe  annuelle  sur  les  affiches  peintes, 
si  que  le  décret  du  18  février  1891  portant  règlement  d'adminis- 
lion  publique  pour  la  perception  de  cette  dernière  taxe,  sont  dé- 
rés  exécutoires  en  Algérie,  sous  les  modifications  suivantes  : 

1'  Le  délai  de  deux  mois,  fixé  par  Tarticle  6  de  ia  loi,  couiTa  du 
r  de  la  promulgation  du  présent  décret  ; 

2'  Les  dispositions  de  Tarticle  9  de  la  loi  ne  seroftt  applicables 
'aux  affiches  apposées  à  partir  du  jour  de  la  promulgation  du  pré- 
nl  décret; 

3"  Pour  ies  entreprises  d'affichage  existant  actuellement,  les  dé- 
ations  prévues  par  l'article  6  du  décret  du  18  février  1891  de- 
nt être  faites  avant  le  1"  juin  1891 ,  et  la  tenue  du  ré,pertoire  pré- 
«  par  farticle  7  du  même  décret  sera  obligatoire  à  compter  de  cette 

kmière  date. 

[A  cet  effet,  les  articles  de  loi  et  le  décret  susvisés  seront  publiés  et 

pOmulgués  en  Algérie  à  la  suite  du  présent  décret. 

l2.  Le  ministre  des  finances  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie 
W  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au 
f^nal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Avril  1891. 
'  Signé  :  CARNOT. 

Le  Minisire  des  finances , 
Signé  :  ftocTiSR. 

'"  «f  série,  Bull.  iSgi ,  n»  23354. 

À    à  . 
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N"  23709. DÉCRET  portant  Approbation  da  Compte  d'emploi  des  F( 

police  secrète  affectés  au  service  de  la  relégation  à  la  Gayane  pomr  Vt 

1890, 

Du  31  Avril  10g  1. 

Le  Président  de  la  Republique  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  rindustrie  et  des 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  approuvé,  tel  qu'il  est  annexé  au  présent  d» 
compte  d'emploi  de  la  somme  de  deux  mille   cinq  cents 
(2,5oo')  affectée,  pour  l'exercice   1890,  aux   besoins  de  la 
secrète  sur  les  établissements  pénitentiaires  de   la  relégatie 
Guyane. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  coloi 
argé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  aal 
5  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  Tadministratioa  des  colonies. 

Fait  à  Paris ,  le  2 1  Avril  189 1 . 

Sigaé  :  CARNOT. 


chargé 
des 


Le  Minisire  da  commerce,  de  l'indaslrie 
et  des  colonies , 

Signé  :  Joles  Roche. 


N"  23710.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  de  V Agriculture ,  sar  Tt 
i89l ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  * 
d'assainissement  du  ravin  de  l'Oued- Imbert  [Oran). 

Du  33  Avril  1891. 
Le  PRÉsroENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragriculture; 

Vu  la  loi  du  26  décembre  1890,  portant  fixation  da  budget  gé 
receltes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1891  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1843  sur  Femploi 
de  concours; 

Vu  Tarticle  52  du  décret  du  3i  mai  1862  <*\  portant  règlement  J 

comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci -annexée,  constatant  le  versement  aa  trésor,  i 
fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  dr 
francs  par  la  commune  du  Tlélat  (Oran),  pour  assainissement  du 
rOued-Imbert; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÀTE  : 

Art.  f.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  ra^coltore,  sur 


(I) 


xr  série,  Bull.  io45,ii'  10527. 
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1891  >  un  crédit  de  cinq  cents  francs  (5oo'),  applicable  comme 

iget  ordinaire,  chapitre  xxxyiii  :  Travaux  hydrauliques  en  Algérie. 

crédit  sera  affecté  aux  travaux  d'assainissement  du  ravin  de 
d-Iml>ert. 

Il  sera  poarvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
p  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la 
fiane  du  Tléiat  (Oran). 

! 

ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

jkï  Paris,  le  23  Avril  1891. 

Signé  :  CàRNOT. 

leUmistndesJiiÊimeet,  Le  Ministre  de  l'agriaUiure, 

Signé  :  Roum».  Signé  :  Julbs  Devklle. 


JU,^  DÉCRET  pariant  application  aux  Colonies  de  la  loi  du  S6  mars  1891 
sur  V Atténuation  et  l'Aggravation  des  peines. 

Du  34  Avril  1891. 
(Promolgiié  an  Journal  officiai  du  3  mai  1891.} 

•  PaésiBENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

r  ie  rapport  du  ministre  du  commerce ,  de  Tindustrie  et  des  coioniesui 
gArde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 

f article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

lia  loi  da  8  janvier  1877,  avant  pour  objet  de  substituer  le  Code  pénal 

)|K>iitain  au  Code  pénal  colonial  pour  les  Antilles  et  la  Réunion; 

(les  décrets  du  6  mars  1877^),  portant  application  aux  colonies  du 

9^al  métropolitain  ; 

(la loi  du  26  mars  1891  sur  latténuatiôn  et  Taggravation  des  peines, 

iaÈTB  : 

P*  1".  La  loi  susvisée  du  26  mars  1891  est  applicable  à  la 
1^6,  au  Sénégal,  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  au  Congo  français, 
iyolte,à  Diego^uarez  et  dépendances,  à  la  Cochinchine,  à  la 
velle-Calédonie,  à  Obock  et  aux  pays  de  protectorat  de  Tlndo- 

^^  ainsi  qu'aux  établissements  français  dans  Tlnde  et  de  TO- 

ue. 

'  ^  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  et  le 

^  s^fie,  Bull.  336,  n-  5878  et  6879. 
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garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  d 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret 
sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  Républi<|ue  française,  aa  & 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  sous-secrétariat  d'Etat  des  coloai< 

Fait  à  Paris,  le  24  Avril  1891. 

Signé  :  GAANCL 

Le  Garde  des  sceaux,  le  Ministre  àa  eonunerce,  de  Ti 

Minisire  de  la  justice  et  des  cultes,  ml  dtstmi^mieM, 

Signé  :  A.  Fallièaes.  Sigué  :  Jules  Rocec 


N**  33712.  —  DàcnsT  qui  fixe  la  Taxe  mumdpale  à  percevoir  sarles 

dans  la  commune  de  Roanne  [Loire). 

Du  3o  Avril  18g  1. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintérieur; 

Vu  la  lof  du  2  mai  i8Ô5  et  le  décret  réglementaice  du  4  août  ^ 
même  onnée; 

Vu  :  la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  de  Roanne  (1 
4  décembre  1889; 

L^avis  émis,  le  16  avril  1890,  par  le  conseil  général; 

Celui  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  Taffaîre  ; 

La  section  de  Tint^rieur  du  Conseil  d'État  entendue , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  !•'.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  ^ 
commune  de  Roanne  (Loire)  est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

A  dix  francs  (icf)  pour  lea  chiens  d^agrément  ou  servail| 
chasse  ; 

A  un  franc  (1')  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  classés 
seconde  catégorie. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  rexéculion  da 
décret. 


Fait  à  Paris,  le  3o  Avril  i89i« 


&igné  :  CAru>ÛT. 


Le  Ministre  de  Vintérieur, 
Signé:  Gokstans. 


l»)    Tl« 


XI*  série,  Bull.  32o,  n'  3955. 
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r  23713.  —  DÉCRET  relatif  à  V organisation  d'un  SeMce  de  messages  tele- 
f  phonés  dans  toutes  les  localités  pourvues  de  cabines  téléphoniques  et  comprises 
dans  le  périmètre  d'un  même  réseau  principal  ou  de  ses  annexes. 

Du  1"  Mai  1891. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  2  mai  i8gi.  ] 

Le  Président  de  la  Répubu^^ue  française, 

Tu  Tarticle  1"  du  décret-loî  du  27  décembre  1801  f*^; 
Ta  raiiide  a  de  ia  ioi  du  :2i  maors  iJèrjS; 
Tn  le  décret  du  19  octobre  &-889(^; 

f  Sur  le  rapport  du  roînistre  du  commerce,  de  llndustrie  et  des  colonies, 

1  ■ 

i 


iBT.  1*^.  Uu  service  de  messages  téléphonés  est  oi^ganisé  dans  toutes 
localités  pourvues  de  cabines  téléphoniques  publiques  et  comprises 
le  périmètre  d*an  m^êufte  réseau  priecipei  ou  de  ses  annexes. 

2.  Le  messii^e  est  irao&iuis  par  l'expéditeur  iui-méme,  à  partir  d^ 
domicile^  s'jl  est  abcMUné  au  réseau  téléphonique,  ou  à  partir  de 
qnefeooqoe  des  cabines  publiques^»  aux  bvneavx  tétéffraphiques 
lompris  dans  le  périmètre  du  réseau  elt  pourvns  d'un  serv  ice  de  dis-' 
fcÎKiticm  à  domicile. 

.  La  remise  à  destînation  du  message  est  subordonnée  aux  mêmes 
lÉgles  que  la  distribution  des  télégrammes. 

i  3.  Le  message  doit  être  téléphoné  en  langueTrançaise  et  en  texte 

pair. 

i  -1.  La  taxe  du  message  téléphoné  est  fixée  à  cinquante  centûides 

{al  00)  par  cinq  minutes  de  communication. 

* 

!*  5.  Le  minière  du  commerce,  de  l*rndustrie  et  des  colonies  est 
«aigé  de  Vexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal 
0ciel  et  au  Bulletin  des  lois. 

fait  à  Paris,  le  i*'  Mai  1891. 

I  Signé  :  CARNOT. 

U  MiwisîMtdBs  Jbumtes,  iMMimistre  du  œnmurte,  éê  timkustne 

Signé  :  BMJVaR.  etdesçoloniei. 

Signé  :  Jules  Roche. 

*^  X'  série,  Bull.  475,  n»  3478.  («'  n!*  série,  BtiH.  1281 ,  n»  2i3ï3. 
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N*  28714.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  Vlnslmction  pnbUqme 
Beaux-Arts,  sur  l'exercice  1890,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de 
versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Enseignement  primaire. 

Du  2  Mai  1891. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  i*instniction  publique  et  des  be&mr 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  âxation  da  bud^j 
néral  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1890  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du  3i  mars  1890,3 
le  prélèvement  d*une  somme  de  cent  cinq  mille  soixante-six  francs 
sept  centimes  sur  le  crédit  de  deux  cent  nuit  mille  cinq  cents  francs 
au  sous-cbapitre  xvi,  article  a,  du  budget  départemental  ponr  T 
1890,  ladite  somme  destinée  à  être  rattachée  à  divers  articles  du 
sous-chapitre,  notamment,  jusqu*à  concurrence  de  quarante- six  mille 
à  larticle  18; 

Considérant  que,  dans  la  répartition  de  ladite  somme  de  q 
mille  francs ,  se  trouvent  compris  les  traitements  et  les  frais  fixes  k 
inspecteurs  primaires  des  communes  suburbaines  pour  les  huit 
mois  de  Tannée  1890  et  dont  le  montant  s*élève  à  la  sonmie  de  hinl 
francs  ; 

Vu  Tarrèlé  du  préfet  de  la  Seine  en  date  du  i4  février  dernier,  aui 
le  versement,  à  la  recette  centrale  des  finances  du  département  de  ia 
de  la  somme  de  huit  mille  francs  pour  participation  du  département 
Seine  aux  frais  du  service  de  Tinspection  primaire,  ladite  somme 
tant  le  solde  du  traitement  et  des  frais  fixes  de  deux  inspecteors 
pendant  les  huit  derniers  mois  de  Tannée  1890  ; 

Vu  la  déclaration  délivrée  par  le  receveur  centrai  des  finances  dn 
tement  de  la  Seine,  le  5  mars  1891,  constatant  que,  le  même  joor,  le 
payeur  central  du  trésor  public  lui  a  versé  ia  somme  dont  il  s*agit; 

Vu  Tartide  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  Tartide  oa  dn 
3i  mai  i86a  (^); 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  27  avril  1891, 

Décrète  : 

Art.  l*".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  ctj 
beaux-arts,  première  section  [Service  de  V instruction  pa6/ifBf)i 
crédit  de  huit  mille  francs  (8,000'). 

Cette  somme  sera  rattachée,  à  titre  de  fonds  de  concoors 
dépenses  publiques,  au  chapitre  xlviu  :  Enseignement  prit 
Inspecteurs,  —  Écoles  maternelles.  —  Inspectrices  générales ,  du 
de  Texercice  1890. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  la  somme  versée  1 
trésor  sous  le  titre  de  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  T 
bliques. 

<*)  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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.  Le  ministre  de  f  instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ûtre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
'exécution  du  présent  décret. 

ait  à  Paris,  le  2  Mai  i8gi. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Minisire  de  l'instruction  fmblique 

c'      z.     D , *'  ^  beaax-arts, 

Signe:  RouviSR.  ' 

I  Signé  :  LÉON  Bourgeois. 


i5.  —  DÉCRET  qui  oavre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
-Arts,  sar  l'exercice  i89i ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
tés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Observatoire  de  Bordeaux. 

Dus  Mai  1891. 

m  Président  de  la  République  française, 


t 


le  rapport  duministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux- arts; 

{lia  loi  de  finances  du  26  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget 
'  û  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1891  ; 

la  délibération  du  conseil  municipal  de  Bordeaux  en  (jlate  du  1 1  dé- 
1871 ,  par  laquelle  cette  ville  s'est  engagée  à  verser  annuellement 

mine  de  dix  mille  francs  pour  acquitter  les  dépenses  de  son  obser^ 

c; 

la  déclaration  délivrée  le  ai  mars  dernier,  par  le  trésorier-payeur 
étdl  de  la  Gironde ,  constatant  que  cette  somme  a  été  versée  a  sa  caisse , 
ft  du  même  mois,  a  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques, 
9e  receveur  municipal  de  la  ville  de  Bordeaux; 
Ai  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i8^i3  et  l'article  62  du  décret  du  3i  mai 

^n  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  27  avril  18^1 , 

WCRÈTE  :       . 

^T.  1*'.  11  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 

Ec-arts,.  première  section  (Service  de  rinstruction  publique)^  un 
.   t  de  dix  mille  francs  (  10,000')  applicable  aux  dépenses  de  Tob- 
patoire  de  Bordeaux  pendant  Tannée  1891. 
f*tle  somme  sera  rattachée  au  chapitre  xxii  :  Observatoires  des  de- 
f^ments,  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1891. 

^  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
J  trésor  public,  à  titre  ^e  fonds  de  concours,  pour  dépenses  pu- 

'•  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 

"  Jï*  série ,  Bull.  lOàS ,  n*  10527. 

^ll^SérU.  3T.. 
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ministre  des  finances  sont  chargés,  cbacuD  en  ce  qui  le  concerne, 
l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  2  Mai  1891. 

Signé:  CARTfOT. 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  Rouvikr. 


Le  Ministre  de  Finstrmciion 
et  des  beaax-arU, 


Signé  :  Léo!f  BocncEois. 


N°  23716. —  DÉCRET  qui  accorde  l'Admission  en  Frcmce  en  franchise  de3\ 
de  litres  d'Hailes  d* olive  d'origine  et  de  provenance  tunisiennes. 

Du  2  Mai  i8gi. 

(Promalgaé  aa  Journal  officiel  du  à  mai  1891.  ) 

Le  Président  de  l\  République  FRijiçusE, 

Sur  les  propositions  des  ministres  des  afTaii^es  étrani^ères,  des 
du  commerce  e4de  Ta^fricuiture; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1890,  accordant  Tadmission   en  franchise 
traitements  de  faveur  à  certains  produits  tunisiens  à  leur  entrée  en  1 

Vu  notamment  l'article  5 ,  S  D^  de  ladite  loi  portant  que,  chaque  i 
des  décrets  du  Président  de  la  Républiqpie ,  rendus  sur  la  propoâiik 
ministres  des  affaires  étran^^^ores ,  des  finances,  du  commerce  et  de 
culture,  détermineront,  d'après  les   statistiques  officielles  fournie* 
résident  général,  les  quantités  auxquelles  s'appliqueront  les  disposil' 
articles  i,  2  et  3  de  ladite  loi; 

Vu  la  statistique  fournie  par  le  résident  général; 

Vu  Farlicle  2  du  décret  du  16  octobre  1890, 

Décrète: 

Art.  1".  Est  autorisée  Padmission  en  franchise,  dans  les  cent 
de  la  loi  susnommée,  de  trois  millions  de  litres  (3,ooo,oooM 
d'olive  d'origine  et  de  provenance  tunisiennes. 

2.  Un  décret  ultérieur  déterminera,  s'il  y  a  lieu,  les  quant 
ajouter  à  celles  qui  sont  l'objet  du  présent  décret. 

3.  Les  ministres  des  affaires  étrangères,  des  finances,  do  coi 
et  de  Pagriculture  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concej 
Pexécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  2  Mai  1891. 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  ROOVIER. 

Le  Ministre  de  roffricaUure, 
Signé  :  JULKS  DeVBLLB. 


Signé  :  CAR.\OT. 

Le  Êinistre  des  affaires  ètreM^' 
Signé  :  A.  RiBOT. 

Le  Ministre  da  commerce  «  de  ^n 
et  des  colonies , 

Signé  :  Jctles  Rochb. 
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K*  33717. — DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre ^  sur  le  budget  dei89i, 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  de 
logement  du  Général  Gouverneur  de  la  place  de  Manbeage  et  la  location 
d'un  Champ  de  tir  à  Amiens. 

Du  2  Mai  1891. 

Le  Président  de  la  Rkpubuqus  française, 

!  $ar  la  proposition  du  président  dn  Conseil ,  ministre  de  la  gtierre , 

Vu  la  ici  du  26  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
h  niinislère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1891  ; 
Vu  les  conventions  passées  entre  TEtat  et  : 

i'  La  ville  de  Maubeuge,  pour  le  logement  du  général  gouverneur  de  la 

2*  La  ville  d'Amiens ,  pour  -  la  location  d'un  champ  de  tir  et  de  ma- 
isuvres; 

Vu  l'état  des  sommes  versées  au  trésor  par  lesdites  villes  en  exécution 
ifc  ces  conventions  ; 
Vaiarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 

et  de  l'exercice  1840; 
Vb  l'article  53  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^\  relatif  aux  fonds  de  con- 

s; 
Va  la  lettre  du  ministre  des  lin^ces  en  date  du  37  avril  1891, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V\  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget  de 
if  première  section,  service  ordinaire,  un  crédit  de  cinq  mille 
cents  francs  (5,20o')qui  sera  inscrit  au  chapitre  xux  :  EiabliS' 
nis  du  génie  —  Matériel,  et  affecté  aux  dépenses  suivantes  : 

^    Maabeuge,  lo^ment  du  général  goavernettr  de  la  place  en  1891 . . .      1,300' 
Amiens,  location  d*un  champ  de  tir  et  de  nianœuvres 4<ooo 

S0XU8  icALK 5,100 

2-  H  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  sommes  versées 
i*u  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,   par  la  ville  ci-dessus  dési- 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  ministre 
te  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécu- 
™  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  2  Mai  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

U  Ministre  des  finances  ,  Le  Président  du  Conseil, 

Signé  :  Rouviek.  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  G.  db  Frbtginbt. 
"*  JU* série,  BuU.  io45,  n'  10527, 

27. .  • 
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N*^  aSyiS. — Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  laGaerre,sur  le  bmifetéetÊ 
an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  VïtutâBatà^ 
six  Batteries  d'artillerie  à  HéricouH. 

Dti  2  Mai  1891. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre: 

Vu  la  loi  du  a6  décembre  i8go,  portant  fixation  du  budget  des 
du  ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  1891  ; 

Vu  la  convention  passée  entre  l*Etat  et  la  ville  dlléricourt  (Hai 
pour  rinstallation  de  six  batteries  d*artillerie  ; 

Vu  la  déclaration  constatant  qu'une  somme  de  soixante  mille 
a  été  versée  au  trésor,  par  ladite  ville,  en  exécution  de  cette  convenl 

Vu  larticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  d< 
budget  de  Texercice  1840; 

Vu  Tarticle  ôa  du  décret  du  3i  mai  i86q  ^^\  relatii  aux  fonds  <fe! 
cours  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  27  avril  1891, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre 
deuxième  section  [Dépenses  extraordinaires)  du  budget  de  1891, 
crédit  de  soixante  mille  francs  (60,000^),  qui  sera  inscrit  an 
pitre  xxYii  :  Bâtiments  militaires ,  et  affecté  à  TinstallatioD  de  sii 
teries  d'artillerie  à  Héricourt. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  du  versement  ei 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la'  ville  ci-dessus 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  k  mi 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coDceme,  de 
cution  durprésent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  a  Mai  1891. 

Signé  :  GARNOT. 

le  Ministre  des  Jinances ,  Le  Président  du  Conseil, 

Signé  :  ROUVIBR.  ^^''^  ^  ^  ^"*' 

Signé  :  G.  de  Fastceot. 


N*  23719*  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publiqas^^ 
Beaux-Arts,  sur  l'exercice  1890,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de 
versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Enseignement  primaire. 

Du  4  Mai  1891. 
Le  PRÉSmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

***  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  105^7. 


B.  n*  iilo5. 
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Sur  le  rapport  da  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Va  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  des 
Tecettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1890; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1889  sur  les  dépenses  ordinaires  de  Tinstruction 
primaire  publique  et  les  traitements  du  personnel  de  ce  service  ; 

Vu  Tétat  récapitulatif  ci-joint,  constatant  qu'il  a  été  yersé  par  diverses 
«ommunes,  pour  servir  au  payement  des  indemnités  de  résidence  entrant 
éuis  les  traitements  garantis  des  instituteurs  et  institutrices  des  écoles  pri- 

tires  publiques  élémentaires,  pendant  Texercice  1890,  une  somme  de 
t  vingt-neuf  mille  soixante-treize  francs  quarante  centimes; 
Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 
Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (^)  ; 
Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  39  avril  1891, 

DécRBTB  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert,  à  litre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
[{nddiqaes,  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 

(vemiëre  section  (Service  de  l'instruction  pahlique)^  sur  l'exercice  1890, 
f  chapitre  li  :  Enseignement  primaire.  —  Traitements.  —  Caisses  des 
licoUs,  —  Loyers  d'écoles.  —  Subventions  aux  écoles  maternelles  et  aux 
[dasses  enfantines ,  notamment  pour  n'imposer  aucune  charge  nouvelle 

nx  communes  dans  lesquelles  ces  écoles  avaient  été  régulièrement 
ées  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  3o  octobre  1886,  un  crédit 

Se  cent  vingt- neuf  mille  soixante-treize  francs  quarante  centimes 

I29i073'4o). 

2.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
^versée  au  trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  dépenses 
ipubliques. 

*  3.  Le  ministre  de  Tinstniction  pubUque  et  des  beaux-arts  et  le 
jaiiiiistre  des  finances  soat  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
lie  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  4  Mai  1891.  V 

Signé:  CARNOT. 


Le  Mbdttn  iêt  finances. 
Signé  :  Rouvikr. 


Le  Jdinislrt  de  VinttrueUon  pafrU^M 
et  des  heaax^trls. 

Signé  :  LÉON  Bourgeois. 


H*  33720.  —  DÉCRET  qui  ouvre  an  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux- Arts,  sur  Vexercice  1890,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
t^sés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  V Enseignement  primaire. 

Du  8  Mai  1891. 
Le  PRÉsmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 


(q 
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Vu  la  loi  de  finances  da  17  juillet  1889,  portant  fixation  da 
recettes  et.  des  dépenses  de  Texercice  1S90  ; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1889  sur  les  dépenses  ordinaires  de  H 
primaire  publique  et  les  traitements  du  personnel  de  ce  service: 

Vu  Tétat  récapitulatif  ci-joint,  constatant  quil  a  été  versé,  par 
cooununes,  pour  servir  aa  payement  des  indemnités  de  résidence 
dans  les  traitements  garantis  des  instituteurs  et  institutrices  des 
maires  publiques  supérieures  >  pendant  Texercice  1890*  une 
vingt-six  mille  quatre  cent  soixante-^dix-sept  ûrancs  quarante  cent 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  Tarticle  52  du  décret  du  01  mai  1862  ^*h 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  a  mai  1891, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  ponr  dq 
publiques,  au  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beai 
première  section  (Service  de  rinstruction  publique)^  sur  Te 
1890,  chapitre  l  :  Ecoles  nationales  et  écoles  commanales  (fi 
ment  primaire  supérieur  et  professionnel,  —  Personnel  et 
un  crédit  de  vingt>six  mille  quatre  cent  soixante -dix -sept 
quarante  centimes  (  20,477^  io). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille 
versée  au  trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  dq 
publiques. 

.    3.  Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  dea  beaux-arts 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coi 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,,  le  8  Mai  1891. 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  RouviE». 


Sîgfné  r    CARNOT. 

Le  Ministre  de  rinstruction  pskf 
et  éûs  btaax'ttrts. 

Signé  :  Lboh  Bockgsois. 


N*  23721.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  puhlkfëi  d\ 
Beaux-Arts,  sur  l'exercice  i89Û,  xai  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Enseianement  primaire. 


DuS  Mai  1891. 

Le  PRésroENT  de  la  RÉPUBUQU£  fbajnçaise. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beuu-iffe* 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget* 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1890; 


H) 


XV  série,  Bull.  io45 ,  n"  10527. 
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Vu  ia  loi  du  19  juiUet  1889  sur  les  dépenses  ordinaires  de  Tinstraction 
I primaire  publique  et  les  traitements  du  personne)  de  ce  service; 

Vu  l'état  récapitulatif  ci-joint,  constatant  qu'il  a  été  versé,  par  diverses 
Icomniunes,  pour  servir  au  payement  des  indemnités  de  résidence  entrant 
[dans  les  traitements  garantis  des  instituteurs  et  institutrices  des  écoles  pri- 
ires  publiques  élémentaires,  pendant  Texercice  1890,  une  sonome  de 
[quatre-vingt-treize  mille  cinq  cent  quatre-vingt-trois  francs  soixante-huit 
itimes  ; 

Vu  l'article  i5  de  la  loi  du  6  juin  i843; 
Vu  l'article  62  du  décret  du  3i  mai  1862  ^'J; 
Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  2  mai  1891, 

DÉCRÈTE  : 


Akt.   1".  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 

[publiques,  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts, 

I première  section  {^Service  de   Vinsiruction  publique)^   sur  Texercice 

1890 ,  chapitre  l  :  Ecoles  nationales  et  écoles  communales  d'enseignement 

frimaire  supérieur  et  professionnel,  —  Personnel  et  bourses ,  un  crédit 

•ât  qaatre- vingt -treize  mille  cinq   cent  quatre-vingt-trois  francs 

|ioixante-huit  centimes  (93,583'  68). 

2-  Il  sera  pounu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
Jversëe  au  trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  dépenses 
|pfd>liques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
^ministre  des  iinanées  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
le  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  8  Mai  1891. 


Le  Ministre  des  finances , 
Sij:né  :  RouvitR. 


Signé  :  GARNOT. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique 
el  des  beaux^rts. 

Signé  :  Léon  Bourgeois. 


N*  23722.  —  DéciiET  portant  ajfectation  au  Département  de  la  Marine  de 
quatre  Batteries  déclassées  par  Ja  loi  dii  27  mai  1889  et  situées  dans  le 
département  du  Var, 

Da  11  Mai  1891. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  exposant  la  nécessité  d'affecter 
à  son  département  les  immeubles  militaires  ci-après  désignés,  compris  dans 
le  périnlètre  d'anciens  ouvrages  fortiOés  situés  dans  le  cinquième  arron- 
dissement maritime  et  déclassés  par  la  loi  du  27  mai  1889,  savoir  : 


<*>  XI*  série,  Bail.  lO^S,  n*io5a7. 
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Batterie  du  Marigot,  commune  de  la  Seyne-sar-Mer  (Var)  ; 

Batterie  de  Faubrégas,  commune  de  la  Seyne-sur-Mer  (Var); 

Batterie  du  Puy,  commune  de  la  Seyne-sur-Mer  (Var)  ; 

Batterie  des  Medes,  commune  d^Hyères-sur-Mer  (Var); 

Vu  les  lettres  en  date,  Tune  du  3i  mai  1890,  raatre  du  18  avril  i( 
j^ar  lesquelles  les  ministres  de  la  guerre  et  des  ûnances  déciareat  a< 
à  raffiectation  dont  il  s*agit; 

Vu  le  décret  du  a4  juillet  1888  ^^\  affectant  au  département  de  la 
un  terrain  indiqué  sur  un  extrait  du  plan  cadastrai  comme   occupé 
l'ancienne  batterie  du  Marigot; 

Vu  Tordonnance  du  i4  juin  i833  ^*\  réglant  la  marche  à  suivre 
Taffectation  d*un  immeuble  domanial  à  un  service  public  de  TEtat; 

Considérant  que,  vérification  faite  sur  les  lieux,  les  indications  da 
cadastrât  annexé  au  décret  susvisé  ont  été  reconnues  erronées,  et 
délimitation  du  terrain,  provenant  de  lancienn»  batterie  du  Mai 
affecter  à  la  marine,  doit  être  déterminée  d'après  le  plan  existant  daj 
archives  du  génie  militaire,  à  Toulon,  et  reconnu  exact, 

DécRÈTE : 

Art.  l*'.  Le  décret  du  2d  juillet  1888,  portant  affectation  à 
rine  de  terrains  situés  à  la  pointe  du  Marigot  ou   Marégaoo,! 
mune  de  la  Seyne-sur-Mer  (Var),  est  et  demeure  rapporté. 

2.  Sont  affectés  au  département  de  la  marine  les  terrains  di 
tés  par  un  liséré  vert  sur  chacun  des  plans  ci-annexés  et  faisant 
lie  des  ouvrages  militaires  déclassés  ci-après  : 

Batterie  da  Marigot,  commune  de  la  Seyne-sur-Mer  (Var); 
Batterie  de  Faubrégas,  commune  de  la  Seyne-sur-Mer  (Var); 
Batterie  du  Pav,  commune  de  la  ^evne-sur-Mer  (  Var)  ; 
Batterie  des  Mèdes,  commune  d*Hyères<sur-Mer  (Var). 

3.  Les  ministres  de  la  marine,  de  la  guerre  et  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pi 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  ^\ 
marine. 

Fait  à  Paris,  le  11  Mai  1891. 

Signé  :  CARNO  T. 

Le  Sénateur,  Ministre  de  la  marine , 

Signé:  E.  BARBSt. 


N'  33733.  —  DÉCRET  modifiant  le  décret  da  22  juillet  1885  sur  les 

Du  i3  Mai  1891. 
(Promulgaé  au  Journal  officiel  du  16  mai  i8gi.) 

Le  Président  de  la  Republique  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 


n) 


xn*  série, Bull.  1193,  n*  197^10.     •'«•série, a" partie,  t "section, Bull. »3i,B*l6l 
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Va  l'article  a  de  la  loi  du  39  juillet  1884  sur  les  sucres; 
Va  les  décrets  des  22  juillet.  1 885  ^*)  et  a6  novembre  1890^"^; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DÉCRBTB  : 

Art.  1".  Le  premier  paragraphe  de  Tartide  7  du  décret  du  22  juil- 
1 1885  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

•  En  ce  qui  concerne  les  cidres  et  poirés,  la  dénaturation  s'opère  : 

•  Dans  les  dépôts  autorisés  conformément  à  l'article  4,  par  Taddi- 
n  en  mélange  intime  au  sucre  d'un  poids  égal  ou  supérieur  de  fruits 
lis  à  cidre  ou  à  poiré  réduits  en  pâte  par  l'écrasement; 

«A domicile,  par  le  versement  du  sucre  dans  les  moûts;  elle  a  lieu, 
ns  ce  cas ,  au  jour  fixé  par  l'administration ,  toutes  les  fois  que  les 
liants  ou  leurs  acheteurs  en  adressent  la  demande  par  écrit  dans 
délais  qui  seront  fixés  par  l'administration  pour  chaque  circon- 


Ucriptio 


n.  » 


.   2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
Secret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Mai  1891. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  detjinancet. 
Signé  :  Rouvibb. 


IJ*  33734.  —  DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercice  1891  une  Somme  non  employée 
'^  en  1890  pour  divers  Travaux  militaires, 

i 

Du  16  Mai  1891. 

■  Le  Pbésident  de  la  Repubuqub  française, 

f  Sor  la  proposition  du  président  du  Conseil^  ministre  de  la  guerre; 

Vala  loi  du  26  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget  général  des 
^penses  du  ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  1891  ; 

Vu  les  décrets  des  14  février  t«\  9  avril  W,  3  mai  ^*\  1 1  juillet  ^*\  7  août  ^'\ 
3i  août  W,  19  septembre  ^*\  3  octobre,  26  décembre  1890  ^"\  7  janvier  ^^^ 
J^7  février  1891  t"\  qui  ont  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  à  titre  de 
wixb  de  concours,  sur  Iç  budget  extraordinaire  deTexercice  1890  : 

i*  Un  crédit  de  cinq  cent  mille  cent  quatre-vingt-dix  francs  trente  et  un 


fli 


2  xnr  série,  Bufl.  941 ,  n*  iSôqS. 
7  UV  série,  Bull.  1367,  n*  22913. 
2  "l' série,  Bull.  i3i3,  n*  21918. 
2  "r  série,  Bull.  1329.  n»  22256. 
2  «!•  série,  Bull.  1329.  n'  22265. 
"  «r  série.  Bull.  i339,  n*  22434. 


i"  xiï'  série.  Bull.  i355 .  n*  22698. 

w  XII*  série.  Bull.  i355,  n*  22708. 

'•'  xn"  série,  Bull.  i36o,  n*  22806. 

^'»>  XII'  série.  Bull.  i38o,  n*  23i26. 

'•"  xn-  série.  Bull.  i383.  n*  23169. 

'"'  XII-  série.  Bull.  1389,  ^^  23327. 
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centimes  pour  l'organisation  d'un  casernement  de  cavalerie  à  Alencoi  I 
crets  des  9  avril,  3  mai  et  19  septembre  1890) ,  ci 5oo,i( 

3"  Un  crédit  de  vingt-neuf  mille  francs  pour  l'extension 
du  casernement  à  Dorafront  (décret  du  9  avril  i8c|o) ,  ci.. . .         au,( 

3"  Un  crédit  de  soixante  mille  francs  pour  rinstallalioii  de 
six  batteries  d'artillerie  à  Hcricoiirt  !  décret  clu  14  février 
1890) ,  ci 6o,( 

4°  Un  crédit  de  trois  cent  mille  francs  pour  l'installation 
d'un  régiment  de  cavalerie  à  Lure  (décrets  des  9  avril  i8r.o 
et  7  février  1891  ) ,  ci 3oo,t 

5°  Un  crédit  de  cent  quarante  mille  francs  pour  l'exten- 
sîon  du  casernement  à  Gosne  (décret  du  7  août  i8<)o^ ,  ci. .        140.C 

6"  Un  crédit  de  quatre  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs 
pour  l'établissement  d*un  quartier  de  cavalerie  à  Beaune 
(décrets  des  9  avril,  3  mai  et  26  décembre  1890),  ci ^^i 

7°  Un  crédit  de  quatre  cent  mille  francs  pour  la  construc- 
tion d'une  caserne  et  l'aménagement  de  diverses  casernes  de 
la  place  de  Riom  (décrets  des  11  juillet  1890  et  7  janvier 
1891),  ci 4oo,( 

8*"  Un  crédit  de  sept  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  neuf 
cent  soixante-dix-buit  francs  trente-buit  centimes  pour  la 
construction  d'un  casernement  à  Aurillac  (décrets  dos  14  fé- 
vrier, 9  avril,  7  et  3i  août  1890,  ci 'j[t 

[f  Un  crédit  de  deux  cent  quarante-neuf  mille  soixante- 
treize  francs  trois  centimes  pour  l'organisation  de  nouvelles 
casernes  et  la  construction  d'une  manutention  à  Nice  (dé- 
cret du  9  avril  1890) ,  ci a49,(rî 

10"  Un  crédit  de  cent  soixante-dix  mille  francs  pour  l'in- 
stallation d'un  demi-bataillon  d'infanterie  à  Agde  (décrtt  du 
9  avril  1890) ,  ci ^. i70,c 

1 1°  Un  crédit  de  six  cent  deux  mille  francs  pour  la  con- 
struction d'une  caserne  d'infanterie  à  Toulouse  (décrets  des 
9  avril  et  3  décembre  1890) ,  ci t>02.( 

Ensemble 3,74o«3 

Considérant  que,  sur  le  montant  de  ces  crédits,  il  n'a  pu 
être  employé,  en  1890,  qu'une  somme  de i^T^J»***! 

D'où  un  disponible  de 3,011.5 

Vu  la  lettre  du  miifistre  des  finances  en  date  du  i5  mai  1891, 
Discrète  : 


Art.  l*.  Sur  le  crédit  total  de  trois  millions  sept  cent  q\ 
mille   deux  cent  quarante  et  un  francs  soixant^ouze 
(3,740,2^1^72)  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du 
sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice   1890,  chapitre 
Bâtiments  militaires,  par  lès  décrets  susmentionnés,  un 
autorisé  à  Texercice   1891,  deuxième  section,  dépenses  ei 
naires,  chapitre  xvii  :  Bâtiments  militaires,  du  budget  géoeFtlf 
qu'à  concurrence  de  la  somme  de  deux  millions  douze  mifc 
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cent  soixante  francs  soixante-cinq  centimes  [2,012,960^65)  qui  sera 
répartie  comme  su  it  : 

Alenron.  —  Or^nisalion  d*tm  régiment  de  cavaîene 45,i6<i'  98' 

Donifront.  —  Extension  du  casernement i,5i 2  57 

Hériconrt.  —  faMtaHatîon  de  six  batteries  d'artillerie 60,000  00 

Lure.  —  Installation  d'un  régiment  de  cavalerie 3oo,ooo  00 

Cosae.  —  Extension  du  casernement, 35,3o4  72 

Beaimc.  —  Etablissement  d'un  quartiea'  de  cavalerie 490,000  00 

Riom.  —  Construction  d*une  nouvelle  caserne  et  aménage- 
ment de  diverses  casernes  de  la  place 3i  5,ooo  00 

Aurillac.  —  Construction  d*un  casernement ^99,978  38 

Nice.  —  Organisation  de  nouvelles  casernes  et  construction 

d'une  manutention iqd^ooo  00 

Agde.  —  Installatioa  d'un  demi-batailloa  d'inianterie 9â,ooo  00 

Totdoose.  —  Construction  d'une  caserne  d*infanteric 160,000  00 


r  TOTAR  ÉGAî 2,012,960  65 


|-  1  Une  somme  de  deux  millions  douze  mille  neuf  cent  soixante 
ffiaDcs  soixante-cinq  centimes  (2,012,960^66)  est  annulée  au  titre 
du  budget  sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice  1890,  cha- 
jjitre  XXVII  :  Bâtiments  militaires, 

3.  Il  sera  pourvu  au  crëdil  ouvert  en  vertu  de  rarticle  i**  du  pré- 
înt  décret  au  moyen  des  sommes  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds 
le  concours ,  pour  Texécution  des  travaux  ci-dessus  désignés. 

I  -1.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  ministre 
pes  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
Kon  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balktin  des  lois, 

■ 

Fait  k  Paris,  le  16  Mai  1891. 
[  Signé  :  CARNOT. 

L  Le  Ministre  des  finances  ^  Le  Président    du    Conseil , 

Signé  :  ROUVIER.  MinUtre  de  ta  guerre. 

Signé  :  G.  DE  FRSYaNBT. 


*  N*  33725.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  le  budget  ordi- 
Mire  de  1890,  un  Crédita  tHre  âd  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  affecté 
fl  l'Extension  du  périmètre  d'octroi  de  la  ville  d*Epinal. 

Du  iG  Mai  1891. 

l*  Pbésidbnt  de  la  république  françaisr», 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  nunistre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des 
dépenses  du  ministère  de  la  guerre^  pour  l'exercice  1890; 

Vu  la  convention  passée  entre  l'État  et  la  ville  d'Épinal  le  1"  décembre 
J^,  aux  termes  de  laquelle  ladite  ville  s'engage  à  payer  au  département 
ûela  guerre,  en  échange  du  consentement  de  cehii-ci  à  T'cxtension  du  pé- 
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riniètre  d*octroi  de  la  place ,  une  redevance  annuelle  de  dix  mîBe 
pendant  douze  ans  ; 

Vu  le  récépissé  ci-joint  constatant  qu'une  sooune  de  mille  deux 
quante  francs  a  été  versée  au  trésor  par  la  ville  d'Epinal,  le  7  janvier  1 
pour  la  période  du  16  novembre  au  01  décembre  1890; 

Vu  Tarticie  1 3  de  la  loi  du  6  juin  1848,  portant  règlement  dèfii 
iMidget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862  (^\  relatif  aux  fonds  de  001 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  i3  mni  1891 , 

DéCRÈTB  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  badget 
«aire  de  Texercice  1890,  chapitre  xxiv  :  Foarrages ,  un  crédit  de 
deux  cent  cinquante  francs  (i,25o')  représentant  le  solde  de  U 
vance  annuelle  consentie  par  ia  ville  d'Epinal  en  vue  de  Texl 
de  son  périmètre  d'octroi. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  cri^dit  au  moyen  de  la  somme  versée 
«or,  par  ladite  ville,  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  àt 
-cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Mai  1891. 


le  Mùdttn  des  finances. 
Signé:  RouviBR. 


Signé  :   GARNOT. 

U  Prêsidemt  da  ComkI, 
Ministrm  d»  la  gmem. 

Signé  :  G.  db  FRKTCOnr. 


N*  33726.  —  DÉCHET  qui  oavre  au  Ministre  de  l'Instruction  puMiqme  «f  ! 
Beaux- Arts  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  i  ^ 
constatés  par  le  compte  définitif  de  1888. 

Du  16  Mai  1891. 

Le  PRÉsrosNT  de  la.  Repubuque  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publicpxe  et  des  beaux- 
Vu  la  loi  du  a  6  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget  des 

et  des  dépenses  de  Texercice  1891  ; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  dt 

struction  publique  et  des  beaux-arts,  première  section  [Service  de  Ci 

iion  publique)^  pour  Texercice  1888; 
Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  23  mai  i834; 
Vu  le  décret  du  10  novembre  i856  ^*^; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 


w 


XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10527, 


'"  \V  série,  BoH.  579,  n'  74^7. 
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Va  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^^; 

Va  la  réclamation  du  préfet  du  département  de  Saône-et-Loire ,  de  laquelle 
|fl  résoite  qu*il  reste  à  payer  à  M.  Hirsch,  professeur  d'allemand,  la  somme 
|ite  soixante-quatorze  francs  seize  centimes  pour  cotnplément  de  traitement 
■  raison  de  trois  cents  francs  par  an,  du  3  janvier  au  3i  mai  1888,  destinée 
||  être  versée  dans  la  caisse  du  receveur  municipal  d'Aulun  ; 
Considérant  que  le  compte  définitif  des  dépenses  de  i*exercice  1888  prê- 
te au  chapitre  xlvi  :  Collèges  commanaux  de  garçons,  un  reste  disponible* 

nt  pour  acquitter  la  somme  ci-dessus  ; 
Vu  lavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  i3  mai  1891 , 

DÉCRÈTB  : 

ART.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 

ux-arts,   première  section  [Service  dé  f instruction  •publique)^  en. 

eotation  des  restes  à  payer  sur  rexercice  1888,  chapitre  xlvi  : 

lièges  communaux  de  garçons ,  un  crédit  supplémentaire  de  soixante- 

pjatorze  francs  seize  centimes  (74'  16). 

I    2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  est  auto- 
^lisé  à  ordonnancer  ce'tte  somme  sur  le  chapitre  lv  spécial  :  Dépenses 

^ exercices  clos,  ouvert  à  son  budget,  première  section  (Service  de 
^  irnction  publique) ,  conformément  à  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai 
lB34  ci-dessus  visé. 


y 


3.  D  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
s  au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

*i.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
lûnistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
texécntion  du  présent  décret.  ^ 

Fait  à  Paris,  le  16  Mai  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Minisire  des  finances,  U  Ministre  de  C instruction  publique 

Signé  :  ROOVIBR.  "  *«  beaux-arU, 

Signé  :  LÉON  Bourgeois. 


N*  28737.  —  DÉCRET  qui  règle  le  cadre  du  Personnel  affecté  au,  service 

de  la  Police  de  la  ville  de  Limoges, 

Du  16  Mai  1891. 

Le  Président  db  la  République  française, 

^  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  arrêtés  des  consuls  en  date  des  in  messidor  an  viit  ^'^  et  3  bru- 
ïûaire  an  ix  f^)  ; 

"'  W  série,  BuU.  io45 ,  n*  10527.  w  hi'  série,  Bull,  dg .  n'  363. 

'"il*  série,  Buil,  53,n'2i4. 
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Vu  ia  loi  du  5  avril  i884; 
Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Liniog^es  en  date  des  18 
1887,  27  décembre  18890!  5  janvier  1891, 

DÉCRÈTE  : 


Art.  r'.  Le  cadie  du  personnel  chargé  du   serv^ice  de  la 
de  la  ville  de  Limoges  est  fixé  confonnément  au  tableau  ani 

présent  décret. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Inexécution  du  pi 

décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Mai  1891. 

Signé  :  CAIWOT. 

Le  Ministre  de  Vintérienr, 
Signé  :  Coxstans. 

Tableau  portant  réglementation  des  cadres  du  personne/  chargé  du  serviee  et  fej 

de  la  ville  de  Limoges. 

1  secrétaire  du  commissaire  central  à 

1  expédilionnaii'e  a  . .  « 1. 

1  brigadier-chef  à ijàM] 

4  brigadiers  à  i  ,35o  francs '>.io» 

a  sous-brigadiers  et  11  agents  de  première  classe  à  i,25o  francs i^i»\ 

3  inspecteurs  à  i,4oo  francs 4,200 

i4  agents  de  deuxième  classe  à  1,100  francs i6»:oi» 

i5  agents  de  troisième  classe  à  1,100  francs ib/ioo 

8  agents  stagiaires  à  1  ,o5o  francs , ^,^ 


N"  23728.  —  DÉCRET  qai  reporte  de  l'exercice  1890  à  Veœercice  iS9i 
Somme    applicable   aux  Dépenses  relatives  au  Recensement  des  prof 
bâties  et  à  l'Évalaatwn  de  leur  valeur  locative. 


Du  19  Mai  1891. 

Le  Président  de  laRépubuque  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; , 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  17  décembre  1887,  ainsi  conçu  : 

«Les  fonds  non  employés  sur  le  crédit  extraordinaire  d^un  mifliofti 
francs  ouvert,  à  titre  de  provision,  sur  le  budget  ordinaire  de  IV 
1887,  par  la  loi  du  8  juin  1887,  au  budget  du  ministère  des  financei. 
triènie  partie  (Frais  de  régie,  etc.),  sous  le  titre  :  Dépense  relative  au  ^ 
sèment  des  propriétés  bâties  et  à  l'évaluation  de  lear  valeur  loeative  {i 
qiiditer),  pourront  être  reportés  successivement,  par  décrets,  aux 
suivants,  en  conservant  leur  affectation  primitive»; 

Vu  la  loi  du  24  juillet  1888  ^  stipulant  la  même  faculté  en  ce  qui 
le  crédit  extraordinaire  d*un  million  huit  cent  mille  francs  ouvert  pari 
loi,  sous  le  même  titre,  sur  le  budget  de  Texercice  1888; 
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Vu  les  décrets  en  date  des  37  février  ^^^  et  ao  novembre  1890'-'^  qui  ont 
traDsporté  de  l'exercice  1889  à  Tcxercice  1890  une  somme  de  ceut  un  mille 
loixante-dix-neuf  francs  quatre-vingt-neuf  centimes  montant  des  fonds  non 
employés  sur  les  crédits  extraordinaires  accordés  par  les  lois  précitées; 
:  Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  sur  les  fonds 
[ainsi  reportés  une  somme  de  cinquante-trois  mille  trois  cent  quatre- vingt- 
ihttit  francs  quatre-vingt-douze  centimes  restera  libre  à  la  clôture  de  Texer- 
«ce  1890, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V\  Une  somme  de  cinquante-trois  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-huit  francs  quatre-vingt-douze  centimes  (53,388^  92)  non  em- 
bioyée  sur  le  crédit  extraordinaire  de  cent  un  nulle  soixante-dix-neuf 
fciucs  quatre-vingt-neuf  centimes  (101,079^89)  inscrit  au  budget 
ordinaire  de  Texercice  1890,  chapitre  lxvh  ter^  du  ministère  des 
finances,  sous  le  titre  :  Dépense  relative  au  recensement  des  propriétés 
Mies  et  à  l'évaluation  de  leur  valeur  locative,  est  annulée  sur  cet 
exercice. 

2.  La  même  somme  de  cinquante-trois  mille  trois  cent  quatre- 
ifingt-huit  francs  quatre-vingt-douze  centimes  est  reportée  avec  la 

^eme  affectation  au  budget  ordinaire  de  l'exercice  1891  (ministère 
«  finances),  où  elle  fera  l'objet  d'un  chapitre  nouveau  (lxvi  ier), 
>us  le  titre  :  Dépense  relative  au  recensement  des  propriétés  bâties  et 
l'évalaatioTi  de  leur  valeur  locative, 

3.  Il  sera  pourvu  au  report  du  crédit  autorisé  par  l'article  2  ci- 
Messus  au  moyen  des  ressources  générales  du  budget  de  1891. 

;    4.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  fexécution  du  présent 
'^cret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois» 

>    Fait  à  Paris,  le  19  Mai  1891. 

Signé:  CiUlNOT. 
le  Ministre  des  financer , 
Signé  :  RouviER. 


N"  23729.  —  DÉCRET  portant  homologation  du  Bornage  de  la  zone  unique 

des  Servitudes  du  poste  de  Bedeau. 

0 

Du  25  Mai  1891. 

Le  PRÉsmEXT  de  la  République  française  , 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791, 17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concernant 
«classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  militaires, 
ftmsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifications 
1»^  la  défense  de  rÉtat; 

'"  W  série,  Bull.  i3i3,  n»  21918.  w  j^V  série,  Bull.  i366.  n"  33899. 
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Vu  le  décret  réglementaire  da  lo  août  i853(^)  pour  TappUcatioD 
précitées  ; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l''.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  Foi 
ci-après,  le  plan  de  délimitation  et  le  procès-verbal  de  bomagej 
zones  de  servitudes  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la    ^ 

POSTE    DE    BEDEAU. 

Zone  unique  des  servitudes. 
Bornage  du  3o  octobre  1890. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  est 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  da 
au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  TAlgérie. 

Fait  à  Paris,  le  25  Mai  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  ta  guerre. 

Signé  :  C.  DB  Fbbtgi5ET. 


N**  38730.  —  DÉCRET  portant  homologation  da  Bornage  de  la  limite 

de  la  zone  des  Jortificaiions  da  poste  et  du  blockhaus  de  Bedeat. 

Dn  35  Mai  1891. 

Le  Président  de  la  Répubuque  française. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791, 17  juillet  1819  et  10  juillet  i8ôi,ood( 
le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes 
ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  foi 
pour  la  défense  de  TEtat; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  (*)  pour  TappUcatioo  dtfl 
précitées  ; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre, 
Dbgrètb  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  les  1 
vrages  ci-après,  le  plan  de  circonscription  et  le  procès-vcrW 
bornage  des  terrains  militaires  formant  la  zone  des  fortifica< 
visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre  : 

bedeau. 

Poste  et  blockhaus. 

Limite  extérieure  de  la  zone  des  fortifications. 

Bornage  du  3o  octobre  1890. 

*"  XI*  série,  Bull.  91,  n*  780,  et  Hall.  io5,  n*  88». 
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2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
ÉQ  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  TAigérie. 

Fait  à  Paris,  le  25  Mai  1891. 


Signé  :  CARNOT. 


Lt  Frésiéenl  da  Conseil,  Ministrt  de  la  guerre , 
Signé  :  G,  db  FrbTGIIibt. 


r  23731.  —  DÉCRET  portant  homologation  du  Bornage  de  la  zone  des  senn- 
tades  de  Venceinte  de  Fourvières  et  des  anciens  forts  de  la  rive  droite  de  la 
Saône,  à  Lyon. 

Du  a5  Mai  1891. 
h  hkSTDZVT  DE  LA  RÉPUBUQUE  FRANÇAISE , 

ifo  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
int  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  raîli- 
'^^,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortiûca- 
pour  la  défense  de  TÉtat; 

fa  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853(')  pour  l'application  des  lois 

citées; 

Sor  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre, 
DtoÈTB: 

Art.  i*'.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  les  ou- 
pges  ci-après,  les  plans  de  délimitation  et  les  procès-verbaux  de 
wrnage  des  zones  de  servitudes,  visés  et  approuvés  par  le  ministre 
ic  la  guerre  : 

LYON, 

Enceinte  de  Fourvières, 

Fort  de  Loyasse , 

Fort  de  Vaise,  f  Zone  unique  des  servitudes. 

Fort  de  Sainte-Foy,  (  Bornage  du  i"  décembre  1890. 

Lunette  du-Petit-Sainte-Foy,^ 

ForldeSaint-Irénée, 

Fort  de  la  Duchère  i  ^°^  ""*^"^  ^^*  servitudes. 

(  Bornage  des  1"  et  2  décembre  1890. 

î^olygone  j^^^^eptionnel  de  |  ^^^^^  ^^  ^„  décembre  1890. 

"'  ïi*  série,  Bull.  91,  n*  780,  et  Bull.  io5,  n*  882. 


—  726  — 


2.  Le  président  dn  Conseil,  miniiftre  de  la  gaerre,  est  Aaïf^ 
Texécùtion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  BuUeth 


Fait  à  Paris,  le  25  Mai  1891. 

Le  Président  da  Conseil,  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  C.  de  Frbycdiet. 


Bulletin  da  kl 


Signé  :  CAR!^OT 


N"  33732. — DÉCRET  portant  homologation  du  Bornage  da  polygone  excepi 
crée  dans  la  première  zone  des  servitades  du  fort  de  Ratonneau,  à  Mon 

Ihi  so  Mû  1891. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791, 17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  coi 
le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  i 
ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété'  autour  des  foi 
pour  la  défense  de  TÉtat  ; 

Vuic  décret  réglementaire  du  10  août  i855^*'  pour  l'applicatioii 
précitées  ; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Sont  dâEinitivement  arréiéfiet  faomolû^és  le  plaB it\ 

mitatioD  et  le  procès- verbal  de  bornage  du  27  novembre  1890, 
polygone  exceptionnel  créé  dans  la  première  zone  des  servit 
fort  de  Ratonneau,  à  Marseille. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  gaerre,  est  cl 
rexéctrtion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des 

Fait  à  Paris,  le  25  Mai  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Président  da  Conseil,  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  C.  de  Frbtciîiet. 


N"  23733.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Mariae  tui  Créait . 
mentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  Comptas 
tifs  des  exercices  1887,  1888  et  1889. 

Du  37  Mai  1891. 

Le  Président  de  xa  Répcruqur  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  ; 


(1) 


XI*  série,  Bull.  91 ,  n*  780,  et  Bull.  io5,  n*  882. 
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Vu  rétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  la  marine , 
«dditionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs 
des  exerdces  1887,  1888  et  1889; 

Vu  rirtide  9  de  la  loi  du  2a  mai  i834; 

1   VuTarticle  i!i6  du  décret  du  3i  mai  1863  <^\  portant  règlement  général 
Inria  comptabilité  publique; 

Vuîa  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  32  mai  1891  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  9  de  la  loi  du  33  mai  i834  et  de 

ide  136  du  ëécret  du  3i  mai  1862,  les  créances  comprises  dans  Tétat 

sus  visé  peuvent  être  acquittées,  attendu  quelles  se  rapportent  à  des 

îces  prévus  par  les  budgets  des  exercices  précités  et  que  leur  montant 

cède  pas  les  restants  de  crédits  à  annuler  en  clôture  d*exercicc^ 


I 


DÉCRÈTE  : 


)i 


^Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  en  augmentatiou 

Testes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices 

S7, 1888  et  1889,  un    crédit  supplémentaire  de  seize  mille  trois 

ïfvingt-six  francs  cinquante-quatre  centimes  (i 6, 3 26' 54)  montant 

créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à 

chaîne  de  ces  exercices  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs 

mt  adressés,  en  double  expédition,  au  ministre   des  finances, 

iformément  à  Tarticle  126  du  décret  susmentionné  du  3i  mai 

I2,  savoir  : 

|(    Exercice  1887 hMl'W 

i|    Exercice  1888 1,763  21 

j j    Exercice  1889 9i9i5  79 

Total  égal i6,3îî6  54 


I  2.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
4ir  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos 
M  budget  de  Texercice  courant,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi 
4u  23  mai  i834. 

>  3.  Il  sera  pourvu  a  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  du  bud- 
9^t  ordinaire  de  Texercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
ffs,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
lui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Mai  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

le  Ministre  des  finances.  Le  Sénatear,  Ministre  de  la  marine. 

Signé  :  RouviER.  Signé  :  E.  Barbet. 


EXERCICES  CLOS. 


itttt  des  nnitiiellei  créaneei  liifaiiéet  en  aagnuRtation  det  rttUs  à  pajer  tonttUii 

exerciceslSS?,  lSS3eti389,qnisonta<irdonnaiKer  lar  le  bn:~ 


enb  cirlla.  Traniu  onili 
CBti  ciTlIi.  Entrcllcn  et 


iloniiemCDti  de  la  flalle. 


!•  diUi.  Entretien  ■ 


initia  rcpriieataliTei)... 
ice.d'irtetdcrellglou.. 
niitntloD  (Khita  dirccU 


B.  n*  iiio5.  _  729  — 

N*  33754.  —  DÉCRET  qui  rèaîe  le  cadre  du  Personnel  chargé  du  Service 

de  la  police  de  la  ville  de  Troyes. 

Du  3o  Mai  1891. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

1^  Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Va  les  arrêtés  des  consuis  en  date  des'  12  messidor  an  viii  (^)  et  3  brumaire 
IX  W; 

Vu  Tarticle  io3  de  la  loi  du  5  avril  1884; 
Va  la  lettre  du  préfet  de  TAube,  en  date  du  19  mai  1891 , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  cadre  du  personnel  chargé  du  service  de  la  police  de 

ville  de  Troyes  est  fixé  conformément  au  tableau  annexé  au  pré- 

[fcût  décret. 
j^  • 

l .  1  Le  ministre  de  Tin  teneur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
.  Ifcret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


».. 


;    Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
U  Minislre  de  Vintérieur, 

Signé  :  CowsTANS. 

r  To^lsaa  portant  réglementation  du  cadre  du  personnel  chargé  du  service  de  la  police 

delà  ville  de  Troyes. 

[     1  commissaire  central  ; 

3  commissaires  de  police  (un  commissariat  à  créer); 

1  inspecteur; 

i  sous-inspecteur; 

k  brigadiers  ; 
53  gardiens  de  la  paix  ; 

6 agents  (service  des  mœurs). 
I  '  Soit  au  total  :  d5  agents,  non  compris  les  commissaire»  de  poHce.J 

I 


«33735.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  sur 
^exercice  1890,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
Travaux  exécutés  à  divers  édifices  diocésains. 

Du  .^o  Mai  1891. 

l^E  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 
.  Vu  la  loi  du  17  juillet  1889.  portant  fixation  du  budget  général  de  Texer- 
«ice  i8go  et  contenant  répartition  des  crédits  affectés  au  service  des  cultes; 

"'  «•  série ,  BuU.  33 ,  n"  214.  *•»  m*  série,  BulL  49 .  n°  363, 


—  730  — 

Vu  Tarticle  i3  delà  loi  du  6  juin  i843,  relatif  à  Temploî    de  foi 
concours  pour  travaux  publics; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  au  trésor  pnbîic  pour 
avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  des  travaux  exécutés  en  1890  à  divers 
diocésains; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3o  mai  1891^ 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1''.  Il  est  ouvert  an  garde  des  sceaux ,  nnnistre  de  la  ji 

et  des  cultes,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1890,  un  crédit  ad< 
de   cinquante  mille  deux  cent  dix-huit  francs   soixante 
(5o,2i8^  60)  formant  le  montant  des  versements  détaillés  dans 
susvisé  et  applicable  au  chapitre  xiv  (Grosses  réparations  des 
diocésains)  du  budget  des  cultes  de  l'exercice  1890. 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  s| 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  1 
ministre  des  finances  sont  chargés  de  Texécution  du  présent 

qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  1891. 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  Rouvier. 


Signé:  CARNOT. 

Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  justice  et  des  cwlla. 

Signé  :  A.  Famjsbki. 


État  des  sommes  versées  an  trésor  public  pour  concourir,  avec  les  Jonds  de  TU 
à  des  travaux  exécutés  en  i890  à  divers  édifices  diocésains. 


OEPAnTEXKNTS. 


Aime. 


Côte-d'Or. . 


Loirc- 
Infcricurc. 


Maine. 


OMET  DIS  TEAVAUX. 


CHAPITRE  rV. 

GROSSES  RiPARATIONS  DES  ÉDIFICES  DiOCÉSAIIIS. 

Restaoratioo  de  trois  rcrrifères  de  Tabside 
de  la  cathédrale 

Restauration  de  ta  chapelle  du  Sain^Sacre- 
ment  (  cathédrale  ) 

Restauration  de  la  crypte  et  de  la  chapelle 
Saint- Jean  (  cathédrale  ) 

Démolition  d'un  mnr  séparant  deux  cha- 
pelles da  chœar  (  cathédrale  ) 

Travaux  d'aclièvemeut  de  la  cathédrale.  .. . 

Établissement  d'iino  grille  tic  clôture  à  la 
chapelle  de  la  Vicri?e  (cathéilrale  de 
Reims  ) 


Total. 


DATB 

des 
vvrsemcaU. 


33  aiTfl  1^91- 

a  ami  1891. 

Idem. 

7  avril  lîtQi, 
Ident. 


3i 


1891- 


ôo,i»i  ' 


B.  n'  i/io5.  _  731  — 

\W  33766.  —  DÀC9MT  qui  assimile  hs  Ecoles lutHanmles  d'estseignemeni  primafife 
I  supérieur  et  professionnei  aux  Lycées  nationcM»  poar  la  procédure  à  suivre 
\    relativement  an,  recouvrement  des  créances. 

) 

1  Da  1*'  Juia  i8gi. 

(Promulgaé  au  Journal  officiel  du  5  juin  1891.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Surie  raport  chi  ministre  de  Vmstraetion  pobftiqiie  et  des  beanx-aris*  du 
le  des  scesMK,  wnistre  de  la  juslnce  et  des  cultes,  et  du  jBBinisire  des 


I 


I 


lances  ; 

Vu  les  lois  du  11  décembre  1880,  du  3o  octobre  1886  et  du  19  juillet 

Voles  décrets  du  17  mars  1888  et  du  29  mars  1890, 

BîCKÈTE  : 


Aht.  1*.  Les  écoles  sationales  d'enseignement  primaire  supérieur 
6(  professionnel  sont  assimilées  aux  lycées  nationaux  en  ce  qui  con- 
cerne la  procédure  à  suivre  pour  le  recouvrement  de  toutes  les 
p^ces  qui  leur  appartiennent. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  le  garde 

es  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  et  le  ministre  des 

nances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 

n  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal 

officiel 

Fait  à  Paris,  le  i"  Juin  iSgi. 

signé  :  CARNOT. 

Le  Garde  des  sceaux , 
Le  iHnislre  des  finances.  Ministre  de    la  justice  ^  Ministre  de  l'instruction 

Signé  :  Bouvier.  ^'  des  cultes:  P"^''*?"^  '^  ^"  beaux^rts, 

Signé  :  A.  Fallières.  Signé  :  Léon  Bourgeois. 


I 

II'  23737.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
I   ûgné  par  le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts)  portant  : 

Art.  V\  Le  ministre  de  Tinstmetion  publique  et  des  beaax-arts,  au  nom 
^cTitat,  est  autorisé  à  accepter,  pour  l'école  nationale  des  beaux-arts  de 
l^aris,  mais  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  seulement,  le  legs  universel 
feit  à  cet  établissement,  suivant  le  testament  olographe,  en  date  du  39  juin 
1887,  par  le  sieur  Duffer  [Jean-Marie-Ferdinand)  et  destiné  à  la  fondation 
d'un  ou  de  plusieurs  prix  annuels  en  faveur  d'élèves  peintres  de  ladite 
école. 

Le  capital  net  de  tous  frais  et  charges  provenant  dudît  legs  sera  placé 
en  rentes  trois  pour  cent  sur  l'Etat  français  et  immatriculé  au  nom  de  l'école 
nationale  des  beaux-arts,  avec  mention,  sur  l'inscription,  de  la  destination 
des  arrérages. 


—  732  — 

i.  Le  directeur  de  l'administratioa  générale  de  l'assistance  pnUv|i 
Paris  (Seine]  est  autorisé  à  accepter,  aux  clauses  et  conditioas  ênoncéci 
legs  faits  à  cet  établissement  par  le  sieur  Duffer  [Jean-Marie-Ftr^M 
suivant  son  testament  olographe  du  ig  juin  18S7,  et'coosistaot  en 

1°  Une  rente  de  deux  cents  francs  trois  pour  cent  sur  l'État; 

a°  Le  capital  nécessaire  pour  acheter  une  rente  trois  pour  cent 
permettant  de  fonder  un  lit  aux  Incurables  on  dans  un  hospii^e  de  ■ 
nature. 

Mention  sera  faite  sur  l'inscription  de  ces  titres  de  la  destination  d 
rages. 

Le  dixième  des  arrérages  produits  par  le  capital  qui  sera  aETecté  i 
dation  d'un  lit  sera  capitalisé  pour  être  placé  de  la  même  manière. 
16  Mai  1891.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  24  •  Juillet  1891. 


Le  Garde  des  Sceaux , 
Ministre  de  la  Jattice  et  des  Cnlta, 

A.  FALUÈRÈS. 


UD  idDaDDC  pour  le  Batiain  an  Loti,  a  miwn  de  9  Iraocs  par  an  ,  à  la  cilue  de  Ha 
sstlODale  ou  cbai  lu  Heceveon  des  poatc*  du  dipartcmeuli. 


iitraïuinii  nuioaiLS.  —  i*  Juillet  1891, 


—  733  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

;  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


I 


N^  1406 


RÉPUBLIQDE  FRANÇAISE, 


13738.  —  Loi  qui  approuve  la  Convention  passée»  le  15  octobre  1890,  avec  la 
itande  Compagnie  des  télégraphes  du  Nord,  pour  la  Pose  et  l'Exploitation 
tan  second  Càble  télégraphique  entre  Calais  et  Fanoé  (Danemark), 

Du  5  Juin  1891. 
(  Promulgaée  au  Journal  officiel  da  6  juin  1891.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
it: 

Article  unique.  Est  approuvée  la  Convention  signée,  le  i5  octobre 
90,  avec  la  grande  compagnie  des  télégraphes  du  Nord,  pour  la 
•e  et  Texploilation  d'un  second  cable  entre  Calais  et  Fanoé. 
Cette  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  trois  francs  (3'). 
Une  copie  authentique  de  cette  Convention  demeurera  annexée  à 
jprésente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
s  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juin  1891. 

Signé:  CARNOT. 

/^  Ministre  des  affaires  le  Ministre  des  finances,  le  Ministre  da  commerce, 

êiroMqère»,  ^.      ,      n^«-,-„  de  l'industrie  et  des  colonies , 

^  Signe  :  RoBViBR. 

Signé  :  A.  Ribot  Signé  ;  Julbs  Rochk. 

XIP  Série.  jS 
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CONVENTION. 


Hitre  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  apasant 
COÏT  pte  de  l'État  et  sous  réserve  de  l'approbation  uitérieure  des  Chambres 

D*aaepart; 

Et  M.  Snenson ,  apssant  en  qualité  de  directeur  de  la  grande  compagnie  des 
phes  du  Nord ,  dont  le  siège  social  est  à  Copeahagœ , 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Aat.  1".  La  grande  compagnie  des  télégraphes  du  Nord  établira  à  se^ 
mettra  en  exploitation  dans  le  délai  d'un  an ,  à  partir  de  la  date  d^approbatii 
présentes,  un  second  câble  sous-marin  direct  entre  les  côtes  de  la  France  [Oyel 
côtes  du  Danemark  (Fanoë). 

Cette  compagnie  s'engage  à  maintenir  ces  deux  câbles  en  bon  état  de  sei 
rant  toute  la  durée  de  la  convention  et,  pour  cela,  à  les  renouveler  si  céà 
nécessaire  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Elle  sera  tenue  de  faire  usage  éeK 
relis  les  plus  rapides  pour  la  transmission  ou  la  réception  des  télégrammes. 

3.  La  compagnie  devra  installer  à  ses  frais  les  bouées  et  balises  que  le< 
ment  français  jugerait  nécessaires  en  vue  de  la  protection  des  câbles. 

Elle  sera  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  pourront  être  établies,  sAl 
convention  internationale,  soit  par  un  règlement  intérieur,  dans  l'intérêt 
•ervation  des  câbles. 

Dans  tous  les  cas,  le  Gouvernement  français  ne  sera  soumis  à  aucune 
à  raison  des  difficultés  qui  pourraient  surgir,  pour  quelque  cause  qne  ce  «it,t 
la  compagnie  et  les  concessionnaires  d'autres  lignes  sous-marines. 

3.  Les  frais  de  pose  sur  les  poteaux  de  TÉtat  des  lignes  de  jonction  entre  k  | 
d'atterrissement,  en  France,  des  câbles  franco-danois  et  les  appareils  de  transi 
installés  dans  le  bureau  oe  l'État,  à  Calais,  sont  à  la  charge  de  la  compagnie. 
tretien  de  ces  lignes  est  assuré  gratuitement  par  l'administration  française. 

4.  Le  service  de  translation  à  Calais  est  as^ré  par  les  soins  et  aux  frais  deki 
pagnie.  Toutefois,  Tadministration  française  reste  libre  de  faire  eflectoer  ce 
par  ses  propres  agents  quand  elle  le  jugera  convenable ,  mais  sans  exiger  aoca 
boursement  de  la  compagnie.  Le  logement  dans  le  bureau  d'État,  a  Calais,  desi 
reils  nécessaires  au  service  des  câbles  sera,  en  outre,  fourni  sans  aucune  ii 
par  l'administration  française. 

Les  agents  de  l'État  seront  les  intermédiaires  obligés  entre  la  compagniBi 
public. 

5.  Les  agents  de  la  compagnie  aeréés  par  TadministrAtion  française  pooiTOiCJ 
autorisés  à  pénétrer  à  Paris  et  à  Calais  dans  la  salle  où  «e  trouvent  les  ; 
servant  les  câbles  de  la  compagnie,  soit  pour  faire  des  expériences  sur  Tétat  des< 
soit  pour  faire  le  service  des  appareils  de  tran^lation,  soit  pour  y  prendre  dai 
relatives  à  l'établissement  de  la  comptabilité  des  télégrammes  tratisiius  par  kn 
de  Calab-Fanoc. 

5.  On  appliquera  sur  tout  le  réseau  de  la  compagnie  les  règles  de  la  coni 
SaintPétersbourg  et  du  règlement  de  Berlin  ou  de  tons  autres  actes 
par  lesquels  ils  seraient  ultérieurement  remplacés. 

Les  taxes  seront  celles  q  ti  résultent  de  Tapplication  des  tableaux  de  taxes 
au  règlement  de  seinrice  international  en  vigueur  ou  des  conventions  pariicii 
(«on dues  avec  les  pays  intéressés,  d*accord  avec  la  compagnie. 

7.  La  compagnie  s'engage  à  transmettre,  en  franchise,  sur  ses  câbles  ai 
ainsi  que  sur  leur  prolongement  en  Asie  (Chine,  Japon,  etc.),  les  téiégraouMit 
français  ou  météorolo^ques  qui  seront  transmis  de  Paris  sur  les  câblas  Imaco-d 
o«  qui  seront  présentes  aux  guichets  de  la  compagnie  dans  Textréme  Orient 

En  cas  dMnterruption  des  câbles  franco-danois ,  la  compagnie  fera  remisa  à  fi 
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ration  française  des  paris  de  taie  applicable  au  parcours  de  ses  câbles  et  dout  elle 
I  été  créditée  pour  les  télé^ammes  de  celte  catégorie.  Dans  tous  les  cas ,  les  parta 
Me  revenant  aux  autres  offices  participant  à  la  transmission  seront  intégralement 
lées  à  la  compagnie. 

I  A  égalité  de  tarif,  Tadministration  française  dingera  autant  que  possible  par  les 
b  de  la  compagnie  les  télégrammes  originaires  de  France  ou  en  transit  par  la 
ice  à  destination  des  pays  Scandinaves  et  de  la  Russie,  à  moins  que  Texpéditear 
lésigné  une  autre  voie  ou  que,  par  suite  d* interruption  ou  pour  toute  autre  cause, 
leminement  par  les  câbles  de  la  compagnie  ne  soit  manifestement  préjudiciable 
i  transmission  rapide  et  régulière  des  télégrammes  dont  il  s*agit. 

\  En  raison  des  frais  d'établissement  et  d*entretien  des  detix  câbles  de  Calais- 
et  des  réductions  accordées  aux  télégrammes  d*État  français ,  le  Geuverncment 
bonifiera  à  la  compagnie,  en  dehors  des  taxes  qui  lui  sont  régulièrement 
it  jusqu'à  concurrence  dHme  somme  totale  maximum  de  cent 'soixante-dix  mille 
jMir  an,  un  franc  par  télégramme  transitant  par  les  câbles  dont  il  s'agit,  jusqu'à 
mquante  mille  francs.  A  partir  de  cent  cinquante  mille  francs  jusau'à  cent 
kle-dix  mille  francs,  cette  bonification  sera  réduite  à  cinquante  centimes  par 
Les  télégrammes  urgents  seront  décomptés  comme  télégrammes  ordi- 

Its  décomptes  entre  l'office  français  et  la  compagnie  seront  réglés  trimestriel- 
>t  et  le  solde  en  sera  payé  à  Paris  dans  le  délai  de  trois  mois ,  a  partir  de  la  date 
frésentatioD  du  règlement  du  dernier  mois  du  trimestre  écoulé. 

U  présente  convention,  qui  remplace  l'arrangement  conclu  avec  la  grande 
|iûe  des  télégraphes  du  Nord  le  34  octobre  187a,  est  valable  pour  vingt-cinq 
partir  du  1"  janvier  1891. 
lera  résiliée  dfe  plein  droit  : 

se  produisait  simultanément  sur  les  deuv  câbles  une  interruption  de  plus  de 
sans  que  la  compagnie  dûment  mise  en  demeure  ait  justifié  d'efforts  sufB- 
Ipoor  faire  cesser  l'interruption; 

^i,  pour  une  cause  quelconque,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  rintenuption  se 
it  au  deià  de  neuf  mois  ; 
n  cas  de  l'inexécution  de  l'une  quelconque  des  obligations  imposées  à  la  com- 
pâr  la  présente  convention. 

1^  Le  GoQvememeot  français  se  réserve  le  droit  de  conclure,  à  quelque  moment 
soit  et  avec  qui  tfut  ce  soit,  une  nouvelle  convention,  en  sauvegardant  tous 
its  de  la  compagtiie  stipulés  dans  la  présente.  Toutefois  la  compagnie  jouira 
it  de  préférence ,  si  elle  désirait  accepter  les  nouvelles  conditions  qui  seront 

f  par  le  Gonvemement. 

X^  Dans  le  cas  où  la  présente  convention  ne  serait  pas  renouvelée, la  grande. coni- 
^  des  télégraphes  du  Nord  conserverait  pendant  une  nouvelle  période  de  vingt- 
l«ns  le  droit  de  faire  atterrir  ses  câbles  en  territoire  français  et  de  les  relier  aux 
iiltélégraphiques  de  l'État. 

Les  difficultés  de  service  qui  s*élèveraient  entre  l'administration  française  et  la 
Tnie  seront  soamises  à  une  commission  mixte  composée  de  deux  délégués  pour 
>e  des  parties  contractantes. 

contestations  qui  n'auraient  nu  être  résolues  à  l'amiable  seront  jugées  adnii- 
ivement  par  le  conseil  de  préfecture  de  k  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'Étal. 

I*  U  frais  de  timbre  et  d*enregistrement  des  présentes  sont  à  la  charge  de  la 
^mûe. 

Wt  double  à  Parw,  le  i5  octobre  1890. 

"  1*  gnode  Compagnie  des  télégraphes 
da  Nord  : 

^  Directeur  adminislrateur. 

Signé  :  Subrsoii. 


Le  Ministre  da  commerce,  de  Vin/ltutrie 
et  du  cotonUt, 

Signé  :  JULIS  BOGHi. 
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N"  28739.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  Ministrr  i 
Travaux  publics  et  lu  Compagnie  des  Docks  et  Entrepôts  de  Marseille  m 
Jiant  les  tarifs  pour  l'usage  des  formes. 

Du  34  Mais  iSgi.  < 

(Promulgué  au  Jcurnal  officiel  du  a3  a\ril  1891.) 

Le  Président  de  la  Rkpubuque  française. 

Vu,  avec  les  convention  et  cahier  des  charg-es  y  annexés ,  ]es  d( 
date  des  29  août  i863  f^>,  17  novembre  i865  t*^  17  mai   1S84  ^'^  et 
Yenibrei888,  en  vertu  desquels  la  compagnie  des  ducks  et  entrepôts  del 
seille  est  autorisée  à  exploiter  un  établissement  de  radoub  au  (^ort  de 
seille; 

Vu  les  lettres  de  la  compagnie  concessionnaire,  en  date  des  3 
1 1  février  1891,  tendant  à  obtenir  la  modification  des  tarifs  pour  lu! 
formes,  fixées  par  l'article  2  du  cahier  des   chaînes  annexé  au 
17  mai  1884  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  ladite  comi 
29  décembre  1890; 

Vu  le  dossier  de  Tenquète  d'utilité  publique ,  notamment  le  ra] 
commission  d'enquête,  du  4  juin  1890; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  des  9  mai,  3i  octobre  1S89,  ^' 
vembre  1890; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  dn 
vembre  1890  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  3o  nm 
1889  et  39  janvier  1891  ; 

Vu  la  convention  passée,  le  19  février  1891,  entre  le  ministre  des< 
publics  et  la  compagnie  des  docks  et  entrepôts  de  Marseille  dans  le 
modifier,  conformément  au  texte  annexé  à  ladite  convention,  l'article! 
cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  17  mai  1884  ^*^; 

Le  Conseil  d'£tat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1"  Est  approuvée  la  Convention  ci-dessus  visée,  passée 
19  février  1891,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  sf 
anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  cb^ 

et  entrepôts  de  Marseille, 

2.  Des  copies  certifiées  de  celte  Convention  et  de  son  annexe 
ront  jointes  au  présent  décret. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécali« 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3 4  Mars  1891. 

Signé  :  CARWT. 

/.r  Ministre  des  travaux  publics , 

Signé  :  Yves  Guyot. 


'"  XI*  série,  Bull.  1173,  ii'  iigSô. 
«*'  XI-  série.  Bull.  i368,  n*  lAoSi». 


w  xn*  série.  BnH.SSé.n'ii*^ 
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.     CONVENTION. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-viiigl-oiue ,  le  dix-neuf  février, 
\    Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TElat,  et  sous  la  réserve 
'jde  rapprobatlon  des  présentes  par  décret  rendu  en  conseil  d*£tat , 

D'une  part  ; 

Et  la  compagnie  des  docks  et  entrepôts  de  Marseille ,  dont  le  siège  social  est  à  Paris* 
ne  Saint-Lazare,  n*  88 ,  représentée  par  M.  Albert  fiostand»  président  du  conseil  d'ad- 
linislration ,  et  M.  Paul  Level,  administrateur  délégué,  élisant  domicile  au  siège  de 
Uite  compagnie  et  a<^ssant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  déli- 
^tion  du  conseil  d'administration  en  date  du  39  décembre  1890, 

D'autre  part; 

U  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Par  une  convention  en  date  du  32  juin  i863,  approuvée  par  décret  du  29  août  i863, 
(tété  fait  concession  à  la  compagnie  des  docks  et  entrepôts  de  Marseille  de  Texploi- 
J&ndes  bassins  de  réparations  et  appareils  de  radoub  à  établir  dans  le  port  de  Mar- 

t   Le  cahier  des  charges  de  celte  concession  ,  comme  celui  qui  lui  a  élé  substitué  par 

t'tte convention  du  24  mars  188 A,  approuvée  par  décret. du  17   mai  suivant,  stipule 
s  les  ta' es  dues  par  les  navires  à  vapeur,  pour  frais  d'accorage  et  de  stationnement 
.    forme  sèche,  doivent  être  calculés  d'après  la  force  nominale  de  leurs  machines. 
L'administration  des  travaux  publics  et  la  compagnie,  ayant  reconnu  d'un  commun 
îtordque  cet»e  base  de  tarification  est  défectueuse,  en  ce  qu'elle  est  incertaine  et 
'  ïnte  des  diUîcultés  insolubles  d'application,  ont  décidé  d'y  renoncer  et  de  cal- 
1er  d'après  le  tonnage  la  taxe  de  stationnement  en  forme  sèche ,  pour  les  navires  à 
îur  comme  pour  les  navires  à  voiles. 

Il  est  ainsi  devenu  nécessaire  de  modifier  l'article  20  du  cahier  des  charges  qui 
it  aujourd'hui  la  concession. 
En  conséquence ,  a  été  passée  la  convention  ci-après  : 

Art.  I".  L'article  20  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  du  3â  mai's  1884 
'  modifié  conformément  au  texte  joint  à  la  présente  convention. 

I    2.  \a  compagnie  acquittera  les  droits  d'enregistrement  dont   seront  passibles  la 
Iwscnte  convention  et  1  annexe  ci-après ,  en  vertu  des  lois  en  vigueur. 

^ail  double  à  Paris ,  les  jours ,  mois  et  an  susdits. 

I         La  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  :  Le  Minisire  tirs  travaux 

^        «:     .     ^  ^.      »  publics  t 

signe  :  p.  Levf.l.  Signe  :  Alb.  Rostand. 

I  Signé  :  Yves  GtJYOT. 

,^nregistré  à  Paris,  par  duplicata,  bureau  des  actes  administratifs,  le  ai  avril  1891, 
^"^  ^  - 15.  Reçu  trois  francs;  décimes  soixante-quinze  centimes.  Signé  :  Gôurmaiu^, 

ARTIGLK  20  DU  CAHIER  DES  CHARGES. 

Texte  nouveau,  substitué  à  celui  en  vigueur. 


Tarifs. 

*our  indemniser  la  compagnie  des  diverses  obligations  qu'elle  contracte  par  le  pré- 
*^^t  cahier  des  cimrges,  il  lui  est  concédé,  jusqu'à  la  date  fixée  par  l'article  i5  ci- 
^^ , pour  Tex  pi  ration  de  la  concession,  rexploitation  des  instruments  de  radoub 
Pécifiés  aux  articles  3  et  8 ,  moyennant  les  tarifs  ci-après  : 
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1IA.TIBES  k  VOILES. 

1*  Entrée  dans  une  forme  sèche  et  sortie  ie  même  jour,  p«r  tomieaa,  quaii 
centimes • 

3*  Pour  chaque  jour,  en  sus  du  premier,  do  séjour  en  forme  sèche,  ptr 
tonneau ,  quarante  centimes ij 

5*  Frais  d'accorage ,  par  tonneau,  dix  centimes i 


NAYIUKS  À  TAPBUIU 

i*  Entrée  dans  une  forme  sèche  et  sortie  le  même  jour,  qnatre-TÎDgt'seixr 
centimes  par  tonneau 

5*  Pour  chaque  jour,  en  sus  du  premier,  de  séjour  en  forme  sèche,  qin* 
rante-huit  centimes  par  tonneau 

7*  Frais  d'accorage,  dix  centimes  par  tonneau 

Le  mmimun  de  perception  pour  le  stationnement  en  forme  aèche  des 
à  voiles,  soit  à  vapeur,  sera  caicidé  sur  une  jauge  de  deux  cent  quarante  te 

Moyennant  la  perception  des  prix  ci-dessus,  tontes  les  manœuvres  et  dé| 
cernant  fouverture  et  la  fermeture  des  formes,  Tépuisement  des  eaux ,  l'acr 
navires,  devront  être,  faites  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie.  La 
sera  également  tenue  de  fournir  les  chevalets,  planches,  etc.,  oécessairoj 
réparations  ordinaires  de  peinture  et  de  carène. 

Le  tonnage  réel ,  qui  sert  de  base  à  l'application  du  tarif,  sera  détenniaéi 
de  la  jauge  admise  par  la  douane,  sans  aucune  déduction  pour  Teapace 
les  navires  à  vapeur  par  les  machines ,  les  chaudières  et  les  soates  à  vapeur. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  navire  jaugeant  pins  de  miUe  tonneaux ,  les  pnx  desl 
dessus  seront  réduits  de  moitié ,  pour  chaque  tonneau  en  sus  des  mille  ) 
jusqu'à  quinze  cents  tonneaux ,  et  des  trois  quarts  pour  chaque  tonneaa  en 
quinze  cents  premiers. 

Il  ne  sera  rien  payé  pour  les  dimanches  et  jours  de  fête,  lorsqu'on  n'aim  |M| 
vaille. 

En  ce  qui  concerne  les  taxes  3  et  6 ,  applicables  aux  frais  d'accorage,  aocoii 
soit  à  voiles,  soit  à  vapeur,  ne  payera  une  redevance  inférieure  à  cinquante-deuil 
(S)'),  ni  une  redevance  supérieure  à  quatre-vingt-cinq  francs  (85'). 

Tout  navire,  en  demandant  l'admission  dans  une  forme  sèche,  devra  i<n|f 
son  tonnage  réel  par  la  production  des  documents  officiels  qui  permettent  de  l'ê 

î^  compagnie  sera  tenue  de  recevoir  dans  les  formes  sèches,  sans  redevance ii 
pour  droits  d'entrée  ou  de  stationnement,  le  matériel  de  dragage  appartfoiotii 
et  faisant  partie  du  matériel  du  service  maritime  du  département  des  BcNidi 
Hhône.  Les  frais  d'accorage  seront  à  la  charge  de  l'administration,  à  moins  qoei 
dernière  ne  préfère  procéder  elle-même  à  cette  opération. 

Toutefois  l'eatrée  d'une  partie  quelconque  de  ce  matériel  dans  une  foiml 
pourra  avoir  lieu  qu'autant  qu'un  navire  de  commerce  y  efifectuera  égalenusli 
entrée. 

I^  présence  du  matériel  de  l'administration  dans  une  forme  n'empédien  p**^ 
le  navire  entré  gui  aura  terminé  ses  opérations  ne  puisse  sortir  imm.^diatcni^ 

L'administration  ou  les  entrepreneurs  des  travaux  de  dragage  preadroat  leai< 
positions  pour  éviter  des  avaries  à  leur  matériel ,  pendant  les  opérations  de^*^ 
sage  ou  de  vidage  des  formes. 

Fait  double  à  Paris,  le  19  février  1891 . 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  :  J>  Èlinistrtititr»*'^ 

P.  Levbl.  Siraé  :  Alb.  Rosta!id.  ^   ^ 

Signé  :  Yw»  GstOï 

Enregistré  à  Paris,  par  duplicata,  bureau  des  actes  administratif,  le  ^''^"^i 
folio  59-15.  Reçu  trois  francs;  décimes  soixante-quinze  centimes.  Signé  :  ftW^^j 
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H*  oSrjko.  —  DÉCRET  qui  modifie  les  dispositions  da  Cahier  des  charges  appli- 
cable aa  Service  d'outillage  public  administré  par  la  Chambre  de  commerce 
de  Nantes,  sur  les  quais  du  port  de  cette  ville. 


Du  lo  ÂYiil  1891. 
(  Promulgaé  au  JourneU  officiel  du  18  aviil  1891./ 

Le  Président  de  la  Repubuque  française, 

Sot  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  3  septembre  1880  ^^\  qui  a  autorisé  la  chambre  de  com 
nercede  Nantes  à  établir  et  à  administrer  des  hangars,  des  engins  de  ma- 

otion  et  des  voies  ferrées  sur  les  quais  du  port  de  cette  ville  ; 
Vola  demande  formée,  le  3o  juin  1889,  par  ladite  chambre  de  com- 

e,  en  vue  d'obtenir  la  modification  de  cette  autorisation; 
Va  les  rapports  des  ingénieurs  du  service  maritime  du  département  de  la 
««•Inférieure,  en  date  des  i5  novembre  1889,  1"  mars  et  18  avril  1890; 
îales  .pièces  de  Tenquête  et  notamment  l'avis  de  la  commission  d^en- 
ète,  en  date  du  10  avril  1890; 

?a  la  lettre  du  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  du  26  avril  1890; 
Va  les  avis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  i3  J4àn- 
1eret  i3  mai  1890; 

Va  la  lettre  du  ministre  du  commerce ,  de  Tindustrie  et  des  colonies ,  du 
joiUet  1890  ; 

Vq la  lettre  du  ministre  des  finances,  du  26  août  1890; 
Le  Conseil  d*État  entendu. 

Décrète: 

I 

f 

l  Abt.  l*\  Le  cahier  des  charges  applicable  au  service  d'outillage 

bablic  administré  par  la  chambre  de  commerce  de  Nantes,  sur  les 

fripais  du  port,  en  vertu  du  décret  du  3  septembre  1880,  est  modifié 

conformémeot  au  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret. 

[    2.  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  l'établissement  et  à  Texploita- 
uon  de  cet  outillage  forment  des  comptes  et  des  budgets  spéciaux; 
!  escomptes  et  ces  budgets  comprendront  en  outre  toutes  les  recettes 
I  ^  dépenses  faites  par  la  chambre  de  commerce  à  Toccasion  des  ser- 
')ces  publics  entretenus  ou  subventionnés  par  elle,  avec  approba- 
tion de  Tautorilé  compétente,  dans  l'intérêt  de  Texploilation  du  port. 
Us  seront  définitivement  approuvés  par  le  ministre  du  commerce, 
oerindustrie  et  des  colonies,  conformément  à  Tarticie  17  du  décret 
du  3  septembre  i85i,  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  1  organisation  des  chambres  de  commerce,  mais  après  avis  du 
Cuistre  des  travaux  publics. 

Aocane  nature  nouvelle  de  dépenses  n'y  pourra  figurer  que  sur 
*vis  conforme  du  ministre  des  travaux  publics. 

"' Hr  série,  Bull.  559.  n' 9786. 
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3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécutionj 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  (^ 
d^  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  lo  Avril  1891, 

Signé:  CARXOT. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  , 

Signé  :  Yves  Gdyot. 

CAHIEA  DES  CHARGES. 


TITRE  1". 
OBJET  DE  L'AUTORISATION. 


Objet  de  rautorisatioD. 

Art.  l".  L'outillage  que  la  chambre  de  commerce  de  Nantes  est  autorisée ài 
et  à  administrer  dans  le  port  de  Nantes,  aux  conditions  détcrinÎDées  par  le^ 
caiiier  des  charges,  comprend  des  grues  pour  le  chargement  ou  le  décharge! 
navires,  pour  la  manutention  des  marchandises  sur  les  quais,  pour  le  mât 
démâtage  des  navirçs. 

Nature  du  rautorîsation. 

2.  L'autorisation  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  du  pennlssioDiiaîit. 

L*usaçe  des  i  ppareiis  est  toujours  facultatif  pour  le  public,  et  il  est  sol 
nécessites  du  service  général  du  port,  dont  radminislration  est  seule  juge. 

Les  quais  sur  lesquels  ils  sont  installés  restent  afTeclés  à  l'usage  libre  da 
sous  l'autorité  exclusive  de  la  police  du  port. 

L'administration  se  reserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  tonte  autre 
employer  ou  à  mettre  à  la  disposition  du  public  tels  appareils,  engins  00  at>hs<|il 
jugera  convenable,  sans  que  le  permissionnaire  puisse  élever  aucune  réclamatk 

TITRE  IL 
exécution  des  travaux  et  entretien. 


Nombre  et  nature  des  appareils  autorisés. 

3.  Les  engins  que  le  permissionnaire  est  tenu  dès  maintenant  de  consenvj 
d'établir  sont  les  suivants  : 

Dix  grues  fixes  à  bras  de  mille  kilogrammes  à  cinq  mille  kilogrammes; 

Une  grue  fixe  à  bras  de  quinze  mille  kilogrammes; 

Dix  giiies  roulantes  à  vapeur  de  mille  cinq  cents  kilogrammes  ; 

Ln  appareil  à  mater  de  soixante  mille  kilogrammes. 


Emplacements. 


k.  L 
ferrées 


.'emplacement  définitif  des  appareils  fixes,  les  dispositions  et  le  tracé  des' 

\  destinées  au  d<^placement  des  appareils»  mobiles,  l'emplacement  des  bàtii 

annexes  pour  machines  à  vapeur,  accumulateurs  de  force  motrice  et  bureaux,  l?' 
des  conduites  d'eau,  d'électricité  et  de  ^z  sont  déterminés  par  le  minisUrvdcs* 
vaux  publics,  sur  la  proposition  du  permissionnaire ,  lors  de  la  présentation  desf^ 
d'exécution  prescrits  par  l'article  5  ci-après. 
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Projets  d*cxécatîon. 

5.  Le  pennissionDaire  est  tenu  de  soumettre  au  ministre  des  ti*avaux  publics  les  pro- 
Bks  d'exécution  ou  de  modification  de  tous  les  ouvrages  ou  engins  à  installer. 

Ces  projets  doivent  comprendre  tous  les  plans  et  dessins  et  les  mémoires  explicatifs 
lécessaires  pour  bien  spécifier  les  constructions  à  faire. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  le  droit  de  prescrire  les  modifications  qu'il  juge 
lécessaires  pour  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  des  quais  ainsi  que  la  conservation 
in  ouvrages  da  port. 

Ëxécntion  des  travaux. 

[6.  Le  permissionnaire  doit  exécuter  les  travaux  conformément  aux  projets  qu'il  a 
pésentés .  et  avec  les  modifications  prescrites  par  le  ministre  des  travaux  publics. 
IpToqs  ie<;  ouvrages  doivent  être  exécutés  en  matériaux  de  bonne  qualité,  mis  en 
bvre  suivant  les  règles  de  Tart. 

Entretien  des  ouvrages. 

1.  Les  ouvrages  établis  par  le  permissionnaire  doivent  être  constamment  entretenus 
iboD  état  par  ses  soins,  de  façon  à  toujours  convenir  parfaitement  à  Tusage  auquel 
innldestmés.  » 

Ji  permissionnaire  doit  tenir  constamment  propres  les  abords  des  grues  fixes, 
l^ue  les  voies  de  roulement  des  crues  mobiles  et  leurs  abords, 
^entretien  est  négligé  sur  quelques  points  par  le  permissionnaire,  il  y  sera 
d'office  à  la  diligence  des  ingénieurs  du  port ,  à  la  suite  d*une  mise  en  dc- 
adressée  par  le  préfet  et  restée  sans  effet.  Le  montant  des  avances  faites  par  le 
fice  du  port  sera  remboursé  par  le  permissionnaire  au  moyen  de  rôles  rendus 
itoires  par  le  préfet. 


Responsabilité  vis-à-vis  des  tiers. 


I 

■ 

M.  I.e  permissionnaire  est  responsable,  vis-à-vis  des  tiers,  de  la  réparation  des  dom- 
Wfs  provenant  du  défaut  de  solidité  ou  d'entretien  des  constructions  et  engins. 


Frais  de  construction  et  d^entretien. 


M<  Tous  les  frais  de  premier  établissement,  de  modification  et  d'entretien,  sont  à  la 
pATge  du  permissionnaire. 

'Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  changements  qu'il  peut  être  autorisé  par 
Fjninistre  des  travaux  publics  à  apporter  aux  ouvrages  du  port,  aux  becs  de  gaz, 
pwms d'amarrage,  etc. 

L  Pavages. 

Ll^>  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge  la  construction  et  l'entretien  des  pavages  dans 

prter«alle  compris  entre  les  rails  servant  au  déplacement  des  grues  mobiles  et  sur 

P*  bande  d'un  mètre  de  largeur  de  chaque  côté  de  la  voie. 

^tanl  la  mise  en  service  des  grues  mobiles,  il  sera  dressé  un  procès-verbal  contra - 

wloire  de  reconnaissance  des  pavages  exécutés  et  à  entretenir  par  le  permission - 

^ire. 

Indemnités  aux  tiers. 

11*  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit,  toutes 
^  indemnités  qui  pourraient  elr»  dues  à  des  tiers  par  suite  de  l'exécution ,  de  Ten- 
btien  ou  du  fonctionnement  des  ouvrages  autorisés. 

Règlements  de  voirie. 

L  }^'  ^'C  permissionnaire  est  tenu  de  se  conformer  à  tous  les  règlements  de  voirie 
iiMtnis  Qn  a  intervenir,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  ti^vaux  à  exécuter  sur  la 

XI f  Série.  a8.. 
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voie  publique  eu  vue  de  rétablissement  ou  de  Tentretieii  des  vmes  ferrées,  dei 
d'eau  et  de  gaz  et  tous  autres  appareils. 

Ces  travaux  doivent  être  effectués  avec  la  plus  grande  activité  et  avec 
pirécavtions  qui  seront  prescrite»,  de  façon  k  g&ier  le  aMÛs  pnswihie  k 

Aussitôt  qu'ils  seront  temunés^  la  dkassée  sen  rteUiie  en  ham  cMt  p«  I 
éa  permîs8i0niiaire  et  i  ses  firus. 

Effets  du  libre  vMge  de  la  voie  pnoMIqae. 

13.  Le  permissionnaire  n*est  admis  à  réclamer  aucune  indemoifté  à 
mages  que  le  roulage  ordinaire  causerait  aux  voies  ferrées  et  aux  autres 
fixes ,  qui  ne  doivent  former  aucun  obstacle  à  la  circulation  publique. 

(1  ne  peut  non  pbis  élever  coutre  radminîstntioo  ancwie  iMm 
i'état  de»  chauosées  et  terre-pleiao  des  ^oai»  o«  d&  Vinli— nrei  ^mt 
sur  reutretien  et  le  fonctionoement  de  ses  eavrages,  ni  oa  reiatMi  dn 
interruptions  de  service  qui  résulteraient,  pour  ses  divers. eagias,  soit  ém 

{>oraires  d'ordre  et  de  police  prises  par  le  service  du  port,  soit  de  travaux 
e  domaine  public  tant  par  l'administration  que  par  les  particuliers  régul 
torisés,  ni  en  raison  d'une  cause  quelconque  résultant  du  libre  usage  de  la 
blique. 


Délais  d'exécation. 

14.  La  permissionoaûre  devra  avaur  terminé,  dans  Les  délets  ci-eprès, 
de  pfeuier  étaUissemeot  des  appareils  et  des  bangars  qû  feaâ  Tobjel  de 
autiNnsatioa<,  sawir  i 

Daaa  le  délai  de  deu  ans  à  partir  de  la  date  du  décret  d^antoriMtioB 

vrages  pvévus  à  rartîcle  3  ; 

Et  dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  décision  ministéri^le  an  da 
à  l'article  i6  ci-après,  pour  les  ouvrages  supplémentaires  auxquels  s'applique I 
licle  i6. 


Cbotrofe  de  la  construction  et  de  Pcudetleu. 

15.  Les  travaux  de  premier  établissement ,  de  Qiodification  et  d''entretiea 
cutés  sous  le  contrôle  et  la  sucveiUaace  des  ingénieurs  du  port. 

A  mesure  que  les  travaux  de  premier  établissement  seront  terminés,  rfaaqoel 
appareil  eu  groupe  susceptibiB  d'être  utilisé  isolément  fera  rebjct  d'un 
(le  récolement  dressé  par  les  ingénieurs ,  sur  la  demande  dtt 
l^féfet,  sur  le  vu  de  ce  procès-veraal,  en  autorisera,  s^iiy  a  lieu,  la  amaca 


Insuffisance  des  installations. 

16.  Lorsque  le  nombre  des  engins  ne  sera  plus  suffisant  pour  les  besoisséii 
meixe,  la  chambre  de  commerce  sera  tenue  de  rangmenier  par  IV 
mise  en  service  d*engins  supplémentaires  de  même  nature,  dans  la  niesore 
nécessaire  à  la  bonne  exploitation  du  port  par  les  minbtres  des  tcaMoa 
coouaerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  d'accord  avec  la  chambre  da 
ou,,  à  défaut  de  cet  accord,  par  un  décret  rendu  eu  Conseil  d'État, afiiis* 
sur  le  rapport  des  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce,  de  llndustnei 
colonies. 


TITRE  nr. 

ADIONiSTaATlOlf. 


Police  des  quais  et  du  port. 
?.7.  L'antensatieii  ne  conrère  au  permissionnaire  ancan  droit  d^i 
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neni  des  navires  aux  ^^uss  outillés  par  lui ,  dans  le  déplacement  de  ces  navires, 
iU  polka  de  grande  voirie,  dans  celle  de  la  circolation  on  de  T usage  des  quais. 


Ordra  «TadaiiMion  à  fiuage  des  engins  de  manattntioD. 

L  Les  engins  die  chaigement  et  de  déchargement  sont  mis  à  ta  dispositm  des 
Msmvant  Tordre  desdemamies. 

I  demandes  soot  inscrites ,  à  cet  effet,  dms  f  ordre  et  ia  date  de  iem*  prodactioD, 
Inresistres  à  sooclie  tenus  par  les  soins  \ia  permissionnaire, 
i  registres  sont  conraimiiq;Dés  sans  déplaceiaent  à  toutes  les  personnes  iRtéres* 
I  en  prendre  connaissance. 

«I  navire  inscrit  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  i&  pcend  le  premier  loar  dont  il 
I  mesure  de  profiter. 

rbâtiments  appartenant  a  l'État  on  empfoyés  an  service  de  TÉtat  ont  la  priorité 
ts  les  autres  pour  fusage  des  engins.  Ils  ne  sont  pas  astreints  aux  inscrip» 
tTues  ci-dessus.  En  cas  d'urgence  et  sur  la  réquisition  du  capitaine  du  port , 
ns  employés  par  d*auCres  navires  peuvent  être  enlevés  à  ces  navires  poor  étr« 
immédiatement  aux  opérations  des  bâtiments  appartenant  à  rÉtat  ov  en- 
an  service  de  TÉtat. 

OUigmtions  du  permlMionnaire  en  ce  qui  cooccme  les  eogint. 

%U permissionnaire  est  tenu  de  donner  ses  appareils  en  location  au  pabHe,  à 
IbfQ  à  la  journée,  avec  la  force  motrice  et  les  mécaniciens  nécessaires  pour  ftÂre 
Phaner  les  appare%  à  vapeur  non  seulemeiit  pendant  les  jours  et  heures  régie* 
(Mres  du  travail  de  fat  dbuane ,  mais  encore  en  dehors  de  ces  périodes,  de  jour  el 
iit,  guand  ce  travail  aura  été  autorisé  par  la  douane,  sur  la  demande  de  la  per- 
e  qm  devra  faire  usage  des  "* 


ObUgations  des  usagers. 

\»  Ceux  qui  font  usage  des  enfins  du  permissionnaire  doivent  employer,  poorfe 
iwgement  et  l'embarquement  des  marchandises ,  ainsi  que  pour  leur  arrimage  à 
t  de  cale  ou  sur  les  wagons,  et  en  général  pour  la  manutention  des  marchandises, 
Ittmbre  d*hommes  suflisant  pour  accélérer  le  travail  et  ne  pas  laisser  chômer 
tin,  faute  de  quoi  il  peut  être  immédiatement  mis  à  la  disposilion  du  premier 
bscrils  suivants  qui  est  en  situation  de  Tutiliser. 
lignes  ne  pcovent  être  tmpleyéea  k  soulever  un  poids  supénsiir  à  leur  fiMPce. 


Il  avarie  ocrasioDnée  par  l'eàiploi  de  peids  supérieur»  xeste  à  la  ehaige  des 
W  qui  ont  faii  «sage  des  grues. 
■■  qui  veolesl  tmvaîiier  ea  deher»  des  jours  et  heures  réglementairea  du  tmraîl 
ftdsoaBe  doivcml  en  lîâre  la  dédaraiien  ecrile  au  moins  six.  heures  avant  le  aam* 
Kement  du  travail  suppléfaientaire ,  en  produisant,  s'il  y  a  lieu ,  rautorisatiea  d*k 

Sorveillancc  des  appareils. 

L  Les  engins  fixes  ou  mobiles  donnés  en  iocatiou  ne  peuvent  travailler  que  soos 
toveillance  d'un  agent  du  permissionnaire,  dont  le  salaire  est  compris  dans  la 
i  de  location. 

Sospenslbn  des  opératioos. 

9;  Si  Taçent  chargé  de  la  surveillance  trouve  qu'il  y  a  danger  ou  inconvénient  à 
tinner  le  travail  au  moyen  des  engins  d»  permissionnaire ,  ou  si  ces  en^ns  doivent 
(déplacés  par  ordre  des  ingénieurs  ou  des  officiers  de  port,  les  locataires  doivent 
i^édiatemeot  suspendre  les  opérations  jusou'à  ce  que  tout  soit  remis  en  bon  ordre, 
nivoir  droit  à  aucune  indemnité,  même  si  l'interruption  de  travail  est  occasionnée 
'un  défaut  des  engins  miai  leur  disposition. 

W^.  dans  ce  dernier  cas  »  îTs  ne  payent  que  le  temps  pendant  lequel  ils  ont  pu  fkirt 
i|e  de  ces  engins. 

^*  P^mr  mémeene. 

38.    . 


24.  Pour  mémoire. 
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Règ^emeots  du  port  et  mesures  de  police. 


25.  Le  permissionnaire  est  soumis  aux  règlements  du  port. 
Il  doit  se  conformer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfet,  le  permusîon&aire 

pour  réglementer,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publi^^ue,  du  bon  ordre  dauTi 
tation  du  port  et  du  bon  emploi  des  ouvrages  de  TÉtat,  le  stationaenient.  les  ■ 
ments  et  le  fonctionnement  des  engins  établis  sur  le  domaioe  public. 

11  est  tenu  de  déplacer  momentanément  ses  engins  loués  ou  non  toutes 
qu'il  en  est  requis  soit  par  les  officiers  de  port  pour  les  besoins  de  Texidcr^ 
port,  soit  par  les  ingénieurs  du  port,  pour  les  réparations  a  exécuter  aux  oi 
rÉtat. 

Ces  déplacements  sont  ordonnés  verbsdement  aux  agents  du  permissioa. 
doivent  obtempérer  immédiatement  aux  injonctions  des  officiers  de  port  et  ^ 
nieurs ,  faute  de  quoi  lesdils  agents  sont  personnellement  passibles  de  procès-i 
de  contravention  a  la  police  de  la  grande  voirie ,  et  il  est  procédé  d'office  à  fou 
des  ordres  des  officiers  de  port  et  des  ingénieurs  aux  frais  des  contrevenanli, 
recours  contre  le  permissionnaire  civilement  responsable. 

Mesures  de  détail. 

26.  Les  mesures  de  détail  relatives  à  Tapplication  du  présent  cabier  des . 
en  ce  qui  concerne  notamment  les  obli|:ations  respectives  du  permissionoâ 
personnes  qui  font  usage  de  ses  appareils,  ainsi  que  les  oiesures  de  détailla 
l'application  des  tarifs,  sont  arrêtées  par  le  préfet,  le  permissionnaire  enteÔAkl 

Agents  du  permissionnaire. 

27.  Les  agents  et  gardiens  que  le  permissionnaire  emploie  pour  la  sun< 
la  garde  des  ouvrages  autorisés  peuvent  être  commissionnés  par  le  préfet 
mentes  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Us  sont,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gaides  particuliers. 
Ils  ont  des  signes  distinclifs  de  leurs  fonctions. 

Sous-traitt's. 

98.  Le  permissionnaire  peut ,  avec  le  consentement  du  ministre  des  tiai 
blics ,  confier  à  des  entrepreneurs  agréés  par  lui  l'exploitation  de  toot  ou  f 
ses  appareils  et  abris  et  la  perception  des  taxes  fixées  par  le  tarif;  mais,  dans 
il  demeure  personnellement  responsable,  tant  envers  radmtnistration  qa*< 
tiers ,  de  l'accomplissement  de  toutes  les  obligations  que  lui  impose  le  préai 
4es  charges. 

Contrôle  de  rexploitation. 


29.  L'exploitation  des  appareils  ou  engins  autorisés  est  faite  sous  le  rootf^< 
surveillance  des  ingénieurs  du  port. 

TITRE  lY. 

T/miFS.  . 


Durée. 

30.  Pour  indemniser  le  permissionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  $* 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en 
toutes  les  obligations ,  le  Gouvernement  lui  accorde  le  droit  de  percevoir, 
toute  la  durée  de  l'autorisation ,  pour  l'usage  de  ses  appareils ,  des  taxes  dont 
tant  est  déterminé  par  des  tarifs  établis  conformément  aux  dispositions  ci 
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Taxes  maxima. 

L  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  à  partir  de  la  mise  en  service  des 
ireils  sont  les  suivantes  : 

1*  GRURS. 

Par  1,000  kilogrammes  : 

Colis  d*ua  poids  inférieur  ou  é^al  à  3,000  kilogrammes o'  5o' 

Colis  d*un  poids  de    a,ooi  kilogrammes  à    5,ooo  kilogrammes 'i  00 

Colis  d^iin  poids  de    5,ooi  kilogrammes  à  10,000  kil  grammes /i  00 

Colis  d*un  poids  de  10,001  kilogrammes  à  i5,ooo  kilogrammes 8  00 

parles  groes  à  vapeur,  il  est  perçu  en  sus  les  frais  suivants  : 

Allumage &  00 

Heures  de  chau0e  : 

Pour  la  journée j  00 

?oor  la  demi-journée i >  00 

Ptr  heare 1  00 

2*   APPAREILS   X    MATKR. 

Pour  passer  ou  dépasser  une  hune,  quel  que  soit  le  tonnage  du  na- 
vire  *  6'  00* 

Par  tonneau  de  jauge  brute  calculée  conformément  aux  décrets  du 
a 4  décembre  187a  ou  du  a 4  mai  1873  : 

Pour  mater  ou  démâter  entièrement,  hune  comprise n  mo  • 

Pour  un  seul  mât ,  hune  comprise o  ao 

Pour  le  beaupré  ou  le  mât  d'artimon o  o5 

^r^pie  Tappareil  à  mater  est  employé  ù  la  manutention  des  colis  très  lourds,  les 
es  à  percevoir  sont  : 

• 

Pour  les  colis  d'un  poids  inférieur  à  i5,ooo  kilogrammes,  celles  des  grues 
à  bras. 

Ptr  1,000  kilogrammes  : 

Pour  les  colis  d'un  poids  de   iS.ooi   kilo^ammes  à  30,000  kilo- 
grammes    i5' oo* 

Pour  les  colis  d*un  poids  supérieur  à  30,000  kilogrammes !!o  00 

^  plus,  il  est  perçu  dans  tous  les  cas  quinze  francs  (i5')  pour  allumage  et  temps 
chauffe. 

Application  du  tarif  des  engins. 

31  Les  taxes  pour  T  usage  des  engins  sont  dues  par  celui  qui  a  fait  la  demande  pré- 
e  a  Parlicle  18  ci-dessus. 

Ursque  les  appareils  sont  donnés  en  location  à  l'heure  ou  à  la  demi-journée,  tonte 
mi-journée  commencée  est  due;  néanmoins  l'engin  est  retiré  par  les  agents  du  per- 
^«onntire  dès  que  le  travail  est  terminé. 

iP"*  ^^  '*  première  heure  ou  de  la  première  demi-journée  est  payé  d'avance,  à 
Tf  <l  arrhes ,  lors  de  la  demande  d'un  engin. 

Frais  compris  daos  les  taxes. 

.^  permissionnaire  a  à  sa  charge  la  fourniture  de  l'engin  et  de  ses  accessoires , 
jpiissage  et  les  frais  accessoires  reUtifs  à  son  fonctionnement,  plus,  pour  les  appa- 
*  a  vapeur,  la  fourniture  de  la  force  motrice  nécessaire  pour  les  actionner  et  le» 
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frais  de  conduite ,  et  enfin ,  dans  le  cas  des  engins  roulants  oa  Bottants ,  les 
première  approche  et  du  départ  définitif  de  Tengin. 

Tous  les  autres  frais  de  manœuvre,  les  déplacements  de  Tengin  efiiectnés^n 
des  opécatioBS,  sur  la  demande  du  locataire  ou  sur  l'ordre  des  officiers  de  port 
ingénieurs ,  l'accrochage ,  le  décrochage,  l'approche  et  la  manuteation  des  cois 
mâts ,  ainsi  que  la  fourniture  des  chaînes  et  cordages  pour  saisir  les  colis  et  les 
sont  à  la  charge  du  locataire. 

34.  Pour  mémoire. 

35.  Pour  mémoire. 

36.  Pour  mémoîire. 

37.  Pour  mémoire. 

Perception  des  taxes. 

38.  La  perception  doit  être  faite  d*une  mani^  égale  pour  tous  «  sans  •■ 
Toute  convention  contraire  à  cette  clause  est  nulle  de  plein  droit. 

Toutefois  cette  clause  ne  s*applique  pas  aux  traités  qui  pourraient  interreair 
le  permissionnaire  et  l'État,  dans  i'intérét  des  services  publics  de  ff^tat. 

il  peut  en  outre  être  établi  des  abonnements  à  prix  réduits  en  lavear  d 
guiières  de  navigation  jouissant  d'une  place  à  quai  spéciale  en  vertu  d'arvétés 
toram  intervenus  ou  à  intervenir.  Le  tarif  de  ces  abonnements  doit  étreai 
mologation  du  ministre  des  travaux  publics.  Toute  réduction  de  taxe  ou  tout  a 
consenti  par  abonnement  en  faveur  d'une  ligne  régulière  doit  être  accordé  de 
toute  autre  ligne  régulière  qui  se  soumet  aux  mêmes  conditions. 

*  Abonnements.  —  Abaissemeot  de  taxes. 

39.  Le  permissionnaire  peut,  s*il  le  juge  cenwnaMe,  ahw— cw  les  Man 
des  limites  déterminées  par  les  tarifs  maxima. 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  ^'aprës  un  délai  de  tima 
Tonte  modification  des  tarifs  est  portée  à  la  connaissance  du  public  par  des 

placardées  au  moins  quinze  jours  avant  l'époque  fixée  paur  la  aaise  k  e&écotiai 
La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  Thomologatioa  di  i 

nistre  des  travaux  publics. 

Contrôle  des  perceptions. 

40.  Les  tarifs  en  vigueur  à  toute  époque  sont  portés  à  la  connaissance  da 
au  moyen  d*affiches  apposées  d'une  manière  très  apparente  le  plus  près  possî 
appareils  et  aux  endroits  qui  sont  indiqués  par  le  capitaine  de  port. 

Le  permissionnaire  est  responsable  de  la  conservation  de  ces  affiches  et  les 
place  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu. 

L'état  des  perceptions  est  constaté  par  un  registre  à  souche,  avec  indicatioai 
taillée,  sur  la  souche  comme  sur  le  reçu  détaché,  de  toutes  les  percepuons  op 

Ce  rostre  doit  être  représenté ,  k  toute  réquisition ,  aux  ingénieurs  du  port, 
en  contrôlent  la  tenue. 

TITRE  V. 

REVISION  DBS  TARIFS  ET  AFPSCTATION  DIS  RBGBTTSS. 


Compensation  des  recettes  et  des  dépenses. 

M.  L'ensemble  des  comptes  et  budgets  spéciaux  mentiorniésa  farfide  s  da 
auquel  est  annexé  le  présent  cahier  des  charges  ne  doit  être ,  pour  la  chambre  de 

merce,  l'objet  d'aucun  bénéfice  et  d'aucune  perte. 

« 

Révision  des  tarifs  maxima. 

H.  Afin  d'assurer  et  de  maintenir  la  compensation  entre  les  recettes  et  les  i 
les  tarifs  maxima  spécifiés  à  l'article  5i  peuvent  être  revisés  soit  dVidiee,  amt  svb 
demande  du  permissionnaire. 
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CtÉle  révision  peat  être  appliquée  à  toat  tarif  maximum  qui  a  été  en  vigueur  pen- 

Bt  ânq  années  consécutives  au  moins. 

Toutefois  et  par  eiceptîon,  il  suffit  d*une  année  entière  dorant  la  ptremière  période 
pjnqaeanale  à  partir  du  décret  d'autorisation. 

Toute  revision  consistant  en  un  abaissement  des  tarifs  maxîma  accepté  par  le 
permissionnaire  est  approuvée  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  après  avis  du  mi- 
riMvedu  cooaaaerce,  de  Findustrie  et  des  oolonies. 

Tante  révision  comportant  des  abaissements  qui  ne  aéraient  pas  consentis  p«r  le 
penMsaÎMUMsre  est  ordonnée  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État. 

Toute  revision  comportant  aes  relèvements  est  effectuée  en  la  forme  suivie  pour  ia 
présente  autorisation. 

La  revision  des  tarifs  maxima  entraîne  de  plein  droit  l'annulation  des  taxes  abais- 
sées qui  auraient  été  mbes  en  vigueur  en  vertu  de  Tarticle  3q. 

Les  taxes  iniërieures  au  nouveau  maximum  qui  auraient  été  antérieurement  établies 
te  continuent ,  en  conséquence ,  à  être  perçues  que  si  elles  ont  été  de  nouveau  Tobjet 
PB  propositions  du  permissionnaire  et  de  rhomologation  ministéi*ielle. 

I 

Emploi  des  taxe». 

43.  Le  produit  des  taxes  est  exclusivement  employa ,  par  ordre  de  priorité  : 

1*  A  solder  les  dépenses  relatives  à  Tadministration  et  à  l'entretien  de$  ouvrages 
et  da  matériel  ; 

1*  A  solder  les  dépenses  relatives  a»  remfdacemeot,  après  usure,  des  ouvrages  fixes 

!da  matériel; 
i  y  A  vonoMnrir  à  l'aroortisseiBent  du  capital  de  premier  étaUissemeivt; 

4*  A  constituer  mi  Imds  de  réserve  suffisant  pour  mettre  le  permissionnaire  en  me- 
Me  de  satisfaire  à  ses  obligations  de  supporter  les  responsabilités  qui  lui  inoambent 
^  de  fei^iectioDner  l'outillage. 

^  Jusqu'à  Tamortissement  complet  du  capital  de  premier  établissement,  le  pennis- 
■onnaire  ne  peut,  sans  l'autorisation  des  ministres  des  travaux  publics  et  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  des  colonies,  prdever  annuellement  sur  le  produit  des  taxes 
Koe  soaguDne  supérieure  à  vingt  miUe  francs  (  20,ooor]  pour  la  constitution  du  fonds  de 
téaorve.. 

Ce  fonds  de  réserva  loesse  de  s'acax>Stre  lorsqu'il  a  atteint  un  chif&e  maximum  fixé 
par  les  ministivs  des  travaux  publics  et  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colouies. 
La  totalité  des  recettes  disiponmles  après  le  prélèvement  des  sommes  nécessaires  pour 

Sayer  les  dépenses  prévues  aux  paragraphes  i  et  a  est  alors  affectée  à  l'amortissement 
n  capital  engagé. 

Lor^pue  le  capital  de  premier  établissement  sera  complètement  anaorti,  si  le  fonds 
^  réserve  présente  une  importance  suffisante ,  il  devra  être  procédé  à  la  revision  des 
^tnh^  conformément  aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

Le  permiasioonaire  ne  peut  employer  le  fonds  de  réserve  qu'aux  besoins  des  entre- 
P^s  figurant  aux  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnés  à  l'article  4i.  U  doit, 
pou- en  disposer,  obtenii*,  dans  chaque  cas,  l'assentiment  préalable  des  minisliies  des 
jnvaox  publics  et  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies,  excepté  dans  le  cas  où 
»  fands  de  rései've  serait  employé  à  solder  des  indemnités  au  payement  des^eUes  le 
Permissionnaire  aurait  été  condamné  par  la  justice  à  raison  de  faits  relatifs  a  son  ad- 


Badgets  et  comptes  ;  communication  aux  ingénieurs  du  port. 

^^.  Afin  d'assurer  l'exécution  des  prescriptions  des  articles  k\  d^  et  k^  ci-dessus  et 
ae  l'articie  s  du  décret  d'autorisation ,  ia  diambre  de  commerce  doit  communiquer 
llll^^igénieura  du  port,  dans  les  ^\  premiers  mois  de  chaque  année,  le  projet  du 
I^J^^Sat  spécial  de  l'année  suivante  et  le  compte  spécial  des  recettes  et  dépeases  d'éta- 
*^*ii*BiBeat  et  d'exploitation  de  l'année  pnéoédente. 

Liquidation  d'emprunts  en  cas  de  retrait  d'autorisation 
ou  «b  «uf^pressioB  d^oanrvages. 

^*  Ëa  CM  de  retiwt  de  itetorisatiim  ou  de  suppression  d'euviages  ardonaée  en 
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exécution  de  l*article  3i  ci-après,  il  sera  pourvu,  par  décret  délibéré  en 
d*État,  aux  moyens  de  faire  face  aux  charges  des  emprunts  qui  auraient  po  è 
tractée  par  io  permissionnaire. 

Services  acccssofres. 

A6.  En  dehors  des  tarifs  Q\és  au  titre  IV,  le  ministre  des  Iravaux  publics, 
proposition  du  perm'ssionnaire,  arrête  annuellement  les  taxes  relalires  aux 
accessoires,  non  prévus  au  présent  cahier  des  chaiires,  dont  le  permissionnaiit 
drait  à  se  charger  dans  T  intérêt  de  la  bonne  exploitation  du  port. 

TITRE  VI. 

DURBB  ET  RKTRArr  DE  I/AUTORISATIOX.  —  SUPPRESSION  TOTALE  OL'  PABTIBLU 

DES  INSTALL\TlONS. 


Durée  de  Taotorisation. 

kl,  La  durée  de  Tautorisatton  est  fixée  à  qiarante-cinq  ans  à  partir  de  la 
décret  auquel  le  présent  cahier  de^  charges  est  annexé. 

Retrait  de  Tautorisation. 

/i8.  Faute  par  le  permissionnaire  de  remplir  les  obligations  qui  lui  sont  L 
par  le  présent  cahier  des  charges ,  il  encourra  le  retrait  de  rautorisation. 

Le  retrait  sera  prononcé ,  s'il  y  a  lieu .  après  mise  en  demeure  par  décret 
conseil  d'État  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  le  pr — '~ 
entendu. 

Retour  à  TÉtat  lors  du  retrait  ou  à  rexpiration  de  rautorisation. 

kO,  Par  le  seul  fait  de  la  notification  du  décret  prononçant  le  retrait  de  Taol 
tion  ou  à  l'expiration  de  la  quarante-cinquième  année  et  par  le  seuï  fait  de  cette 
ration,  l'Etat  se  trouvera  subrogé  à  tous  les  droits  du.  permissionnaire.  Il 
immédiatement  en  possession  de  tous  les  appareils  et  de  leurs  accessoires,  ainsi 
de  tous  les  ouvrages  mobiliers  ou  immobiliers  établis  sur  le  domaine  public  oo 
le  domaine  de  l'Etat  et  de  toutes  les  dépendances  immobilières.  Le  permissif  ' 
sera  tenu  de  lui  remettre  ces  ouvrages  en  bon  état  d'entretien. 

En  ce  qui  concerne  les  ustensiles  et  objets  mobiliers  qui  seraient  nécessaires  | 
fonctionnement  des  appareils ,  l'État  sera  tenu,  si  le  permissionnaire  le  requiert,  ' 
prendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et 
quement,  si  l'État  le  requiert,  le  permissionnaire  sera  tenu  de  les  céder  de  la 
manière. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  applicables  qu'au  cas  oà  le  Goavei 
déciderait  que  les  engins  et  abris  doivent  être  maintenus  en  totalité  on  en  partie. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  Gouvernement  déciderait  que  les  engins  et 
doivent  être  supprimés  en  tout  ou  en  partie,  ces  engins  et  abris  seront  enlevés  etj 
lieux  seront  remis  dans  leur  état  primitif,  aux  frais  du  permissionnaire,  sans 
puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Interruption  de  service. 

50.  Dans  le  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  des  services  confiés  au  permis 
naire,  le  ministre  des  travaux  publics  prendra  immédiatement,  anx  frais  et 
du  permissionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le 
jusqu*à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  retrait  de  Tautorisation  ou  }usqa*à  ce  que  le 
missionnaire  se  soit  remis  en  mesure  de  continuer  ses  opérations. 


Suppression  partielle  ou  totale  d'installation. 
51.  Dans  le  cas  où,  à  une  époque  quelconque,  il  sefMt  reconnu 
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iiétpablic,  de  SDpprimer,  soit  momentanément,  soit  définitivement,  une  partie 
t  totaiilé  de  ses  installations,  le  permissionnaire  devra,  à  la  première  réauisition 
idminîstration  supérieure,  évacuer  les  lieux  et  les  remettre  dans  leur  état  pri- 

Dte  par  lui  de  se  conformer  à  cette  obligation  dans  un  délai  d'un  mof's  à  dater  de 
loisilion ,  il  sera  procédé  d*ofiice  et  à  ses  frais  à  l'exécutian  des  travaux  néces- 

ttc  suppression  ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité.  Elle  ne  pourra  être  pro- 
ie que  dans  les  formes  suivies  pour  la  présente  autorisation ,  à  moins  qu'elle  ne 
te  d'un  projet  d'amélioration  du  port,  déclaré  d'utilité  publique  par  un  décret 
ir  une  loi. 

Dëplacemeots  d'ouvraj^s  accessoires. 

.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  s'appliquent  pas  à  la  suppression  par-^ 
ou  au  déplaceoient  des  égouts,  des  tuyaux  de  conduite  d'eau,  d'électricité  et 
B  posés  sous  le  sol  du  domaine  public,  et  eu  général  des  ouvrages  fixes  acces- 
iqai  peuvent  être  démontés  et  reposés  sur  un  autre  emplacement. 
joiTit  que  le  préfet  ordonne,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  service  mari- 
.la  suppression  ou  le  déplacement  de  tel  groupe  déterminé  de  ces  ouvrages  pour 
B  permissionnaire  soit  tenu  d*exécuter  cet  ordre  à  ses  frais  el  sans  indemnité, 
|n délais  prescrits,  faute  de  quoi  l'administration  procède  d'ofQce  à  l'exécution 
ftiis  du  permissionnaire. 

la  e&t  de  même  pour  les  déplacements  définitifs  des  engins  mobiles  roulants  ou 
pKs  sur  le  domaine  public  qu'il  serait  reconnu  utile  par  le  préfet  d'exclure  d'un 
«a  d'un  bassin  déterminé. 


TITRE  VII. 

CLAUSES  D1TERSS8. 


Election  de  doniicite. 

La  chambre  de  commerce  aura  un  bureau  situé  à  proximité  des  quais  ;  elle  fera 
,  si  elle  en  est  requise,  d'un  agent  qui  logera  dans  le  bâtiment  aUecté  audit  bu- 
et  aura  qualité  pour  recevoir  en  son  nom  toutes  les  notifications  administratives. 

Etablissement  de  grues  par  des  tiers. 

i  Dans  le  cas  où  l'administration,  usant  de  la  faculté  qu'elle  s'est  réservée  par 
ût  2 ,  autoriserait  l'établissement  de  nouvelles  grues ,  le  pei'missionnaire  devra 
ries  propriétaires  de  ces  grues  user  des  voies  ferrées  qu'il  aura  installées,  sous 
ftdition  de  contribuer  dans  une  juste  mesure  aux  frais  d'établissement  et  d'entre- 
lc«dites  voies. 

cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des  voies,  i! 
itoé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  le  permissionnaire  entendu, 
(grues  qui  seraient  établies  ultérieurement  par  des  tiers  devraient  d*ailleurs  être 
sees  et  exploitées  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  manœuvre  des  grues  du  permis- 
aire. 

-  Pour  mémoire. 

Redevance. 

•  Le  permissionnaire  payera  à  l'Etat,  pour  l'occupation  des  terrains  du  domaine 
csar  lesquels  seront  établis  ses  appareils  et  leurs  dépendances,  une  redevance 
^led'un  franc  (  i  ')  qui  sera  versée  d'avance ,  au  i*' janvier  de  chaque  année ,  entre 
tains  du  receveur  des  domaines,  à  Nantes. 

lie  redevance  sera  exigible  à  partù^  du  i"  janvier  qui  suivra  la  date  du  décret 
irisation. 

le  pourra  être  revisée  tous  les  cinq  ans. 
rnambre  de  commerce  continuera  d'ailleurs  à  payer,  jusqu'à  la  date  indiquée 
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an  paragraphe  ci-dessas,  la  redevance  de  cinq  cents  franea  (ion')  î 
dn  3  lepleKifare  1880. 

Frais  d'impression  et  d'enregistrement. 

il,  Lesfinati  d'impression  et  d'enregistrement  de  tootea  Aea  fûènaa jnalatiaBi  il 
sente  autorisation  restent  à  la  charge  da  permissionnaire. 

Arrêté  le  10  avril  1891. 


Le  MÙMtredes 

Signé  :  YvBS  Gutot. 

Enregistré  à  Nantes,  i**  bureau,  le  i3  mai  1891 ,  folio  5o,  caae  11.  Reço  trais  I 
^       !_      centimea,  dédines  compris.  Signé:  ÉiL  Normand, 


N*  33741*  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travauœ  publies,  svTt 
dce  iâ90,  un  Crédit  à  titre  dejonds  de  concours  versés  au.  Trésor, 
é  r éclairage  électrique  du  PtUais-Royal  et  des  abords  dm,  Tkéâti 

Dn  17  Avril  1891. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1890; 

Vu  le  décret  du  28  août  1890  qui,  en  exécution  du  décret  du  5  jai 
de  la  même  année ,  a  transporté  au  miaiatère  des  travaux  publics,  tj 
section  du  budget  ordinaire,  les  crédits  ouverts  sur  Texercice  1890,  à% 
section  du  budget,  au  ministre  de  Tinstmction  pnbli(|oe  et  des 
pour  le  payement  des  dépenses  du  service  des  bâtiments  cirils  et  des 
nationaux; 

VuTarlicie  ôa  du  décret  du  3i  mai  186a  ^'^  sur  la  comptabilité 
relatif  à  Teraploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  la  décWatioB  (u°  7467)  du  receveur  centrai  du  département 
Senie,  constatant  <pi'il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  18  mars  1891 
la  yille  de  Paris,  une  somme  de  deux  mille  cent  trente  francs  soîxai 
neuf  centimes,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  Tédairage  élecl 
Palais-Royal  et  des  abords  du  Théâtre-Français  pendant  le 
mestre  de  Tannée  1890; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  eu  date  du  i5  avril  1891 , 

DéCRÈTE  : 


Art.  \**.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  «  sur 
budget  ordinaire  de  rexercice  1890,  troisième  section,  chapitre 
Régie  des  palais  nationaux.  —  Matériel,  pour  Temploi  de  fo 
concours,  un  crédit  additionnel  de  deux  mille  crat  trente 
soixaute-dix-neuf  centimes  (2,i3o'79]  applicable  à  récljuîrage< 
trique  du  Palais-Royal  et  des  abords  du  Théâtre-Français, 


">  xiTaérie,  Bull.  lâSo,  a*  s>6ao. 


(«I  xraérie,  BnH.  lOàS^a' 
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2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
noyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  par  la  ville  de  Pa- 
ris, à  tib*e  de  fonds  de  concours,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit 
|rtide. 

:'  3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  duirgés, 
l^acun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  dn  présent  décret,  qui 
JBia  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

Fiit  à  Paris,  le  17  Avril  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  fouaices.  Le  Ministre  des  Iravaax  publics  ^ 

Signé  :  Rouvibr.  Signé  :  Yves  Gdyot. 

33743.  —  DÉCRET  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'Or- 
Irisation  de  l'Administration    centrale  du  Ministère  des  Affaires   étran- 
fèrei. 

Du  12  Mai  i8gi. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  da  i3  mai  i8gi.  ) 

Lb  PRÉsmBNT   DB   LA   RÉPUBLIQUE   TAAHfAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères; 

Vu  Varlicle  16  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1882 ,  ainsi  conçu  : 
«Avant  le  1*  janvier  r884 ,  l'organisation  centrale  de  chaque  ministère 
réglée  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
pubiique  et  inséré  au  Journal  officiel.  Aucune  modification  ne  pourra 
apportée  que  dans  la  même  forme  et  arvec  la  même  publicité»; 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

TITRE  I". 

ORGANISATION    DE    L'ADMINISTRATION   CENTRALE    DU   MINISTERB 

DES    AFFAIRES    ETRANGÎIRES. 

Akt.  1*'.  L'administration  centrale  du  ministère  des  affaires  étran- 

eres  comprend,  outre  le  cabinet  du  ministre  et  le  protocole ,  la 

ion  des  affaires  politiques  et  des  protectorats,  la  direction  des 

Dsulats  et  des  affaires  commerciales,  la  division  des  archives  et  la 

vision  des  fonds  et  de  la  comptabilité. 

2«  Le  cabinet  du  ministre  est.  organisé  par  arrêté  ministériel.  Les 
l^sonnes  qui  le  con^)osent  peuvent  être  prises  en  dehors  de  Tadmi- 
pistration  centrale.  Dans  ce  cas,  ces  personnes  reçoivent  une  allo- 
Ntion  dont  le  chiffre  est  fixé  par  le  ministre  dans  les  limites  du 
^^^  inscrit  aa  chapitre  1".  Ëiles  ue  peuvent  eatrer  dbms  ie  per* 
^nel  de  l'administration  centrale  que  conformément  aux  règles 
^^"^es  par  ies  articles  9  et  suivants  du  présent  règlement. 

^  des  fonctioQDaôres  de  l'administration  centrale  sont  appelés  à 


_  I 
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faire  partie  du  cabinet  du  ministre,  ils  cootinuent  à  comptée 
l'effectif  général,  et  leur  emploi  antérieur  ne  peut  être  occufi 
par  un  intérimaire. 

3.  Le  nombre  et  les  attributions  des  directioQs,  divisioDs, 
directions  et  bureaux  dont  se  composent  tes  dilTéreats  servict 
ûx.és  conformément  au  tableau  ci-après  : 


BimKu  dn  Inducleon  et  de  lu  prrar  ilrURfrF 

Bureau  di  chiffre 

Bureau  du  drpart  ut  de  rarrii'>''r  ilri  mimponiliinm  pl 

DUICTIOK  DU  tFrAlKBtpaLITlQtlIlT  DBI  piaTICTOR' 

Bumu  d^ordrc  i-t  Ju  pei-Aonnel.^ ..................... 

SmiHlircction  du  Nord  et  de  fEilrêaic-Orienl 

5ou)-dircrtion  du  Midi  cl  de  l'Orienl 

Service  dei  protcctoraU-  -.,-'.,-  ^ ,---,--...-  ^ 

Soui-direclion  du  contcnlieui 

Bureau  d'ordre  el  du  perianaïl 

SoD<-direclion  da  ilTalm  mnincrciain 

Sous-directioD  dei  (ffaim  do  chincellerle. 

1"  hureiu.  —  Aeirj  de  cbanccUeric.  ^flaires  d'rlat  ci 

ï*  bureau,  —  Commifsiims  Rvaloirei.  nensei^nemei 
Deumudes  de  pièces.  Rapatriemeub ,_..,. - 

i"  bureau.  —  Ser%iec  historique  el  dei  comnmtileation] 
pul>ll: 

Service  f^'-ngrapiiique-  —  Bîbiiothèque. 

I*'  bureau.  —  Correspondance  ^én'^rale.  Budfret.  Ordonn 
cencal.  Camplabilité  courapte  el  comptei  déllnitib.  I' 

î*  bureau.  —  Service  dc'  l'aident  nnuptable  dn  rhonrellrri 
fraii  de  leriicc  et  tnjagei 


U.  Outre  les  directeurs,  chefs  de  division,  sous-diredenn,  c 
et  sous-chefs  de  bureau  indiqués  au  tableau  ci-dessus,  le  penn 
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^e  radministration  centrale  comprend  douze  rédacteurs,  soixante 
Utachés  payés,  quinze  attachés  stagiaires  et  dix  expéditionnaires. 

Sont,  en  outre,  compris  dans  le  personnel  un  géographe  et  un 
bibliothécaire  ayant  le  rang  de  chef  ou  de  sous-chef  de  bureau,  un 
chef  du  service  intérieur,  un  typographe  et  un  lithographe. 
[  La  répartition  de  ce  personnel  dans  les  sou  s -directions  et  dans  les 
bureaux  est  faite  par  le  ministre,  après  avis  du  conseil  des  direc- 
^rs,  institué  par  l'article  8  du  présent  règlement. 

Le  nombre  maximum  des  huissiers,  concierges  et  gardiens  de 
areau  est  fixé  à  quarante-cinq. 

5.  Les  traitements  du  personnel  de  l'administration  centrale  sont 
es  ainsi  qu'il  suit  : 

Directeurs de  ao,ooo  à  !j5,ooo' 

Chefs  de  division de  12,000  à  1 5,ooo 

^                l   de  x"  classe 1^,000 

.  oiis-        1   jg  2«  classe 1 2,000 

direcleurs    j  je  .V  classe .0,000 

Rédacteurs    /  Classe  exceptionnelle  après  viDg^t  ans  de  senicca.  10,000 

et           I  de  1"  classe  (6  au  maximum) 9tOoo 

chefs        j   de  2"  classe 8,000 

de  bureau    (  de  3"  classe  (  8  au  minimum  ) 7,000 

Sous-chefs    (   de  1" classe  (3  au  maximum) 6,000 

de          I   de  2*  classe 5,5oo 

bureau      (  de  3*  classe  ( h  au  minimum) 5,ooo 

Attachés  payés de  2,000  à  4,5oo 

par  au^^mentaUoiis  succcsbhcs  d«  Joo  francs. 

Attachés   stagiaires i  ,5oo 

Expéditionnaires de  •î.ooo  a  3,8oo 

par  augmentations  s^nccessives  de  000  francs. 

Stagiaires  expéditionnaires i  ,5oo 

Chef  du  service  intérieur. de  3,5oo  à  6,000 

Typographe  et  lithographe de  2,000  à  4,000 

Huissiers,  concierges,  gardiens  de  bureau de  i,3oo  ù  2,200 

gradués  par  augmentations  de  100  francs. 

6.  Nul  fonctionnaire  ou  employé  de  l'administration  centrale  ne 
peut  être  rétribué,  en  tout  ou  en  partie,  que  sur  les  crédits  portés 
au  budget,  au  chapitre  du  personnel  de  Tadministration  centrale. 

^  La  répartition  des  emplois  et  les  avancements  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  dans  les  limites  des  crédits  inscrits  audit  chapitre  et  après 
*vi8  du  conseil  des  directeurs. 

7.  Les  directeurs,  chefs  de  division  et  sous-directeurs  sont  nommés, 
wns  condition  d'âge  ni  de  services,  par  décret  du  Président  de  la 
République. 

Tous  les  autres  fonctionnaires  et  employés  sont  nommés  par  aiTêté 
<lu  ministre ,  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  9  et  suivants. 

B.  U  est  institué,  sous  la  présidence  du  ministre  ou  d'un  direAeur 
délégué,  un  conseil  formé  des  directeurs,  des  chefs  de  division^  aux- 
quels le  ministre  peut  adjoindre  le  chef  du  cabinet. 

Indépendamment  des  attributions  qui  lui  sont  données  par  le  pré- 
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sent  décret,  ce  conseil  ooanait  de  toutes  les  affaires  que  le 
juge  à  propos  de  lui  renvoyer. 

TITRE  II. 

RECAUTKMENT»   Â.YANCKMBNT»  OISCIPUHK. 

9.  Nui  ne  peut  entrer  dans  Tadministration  centrale  du  mil 
des  affaires  étrangères  s'il  n'est  Français ,  âgé  de  vingt  et  an 
moins  et  de  trente  ans  au  pins  et  s'il  n*a  satisfait  à  la  loi  da 
ment  en  ce  qui  touche  le  service  actif  en  temps  de  paix. 

10.  Nul  ne  peut  entrer  aux  deux  premières  sous-directioDsel| 
service  des  protectorats,  à  la  direction  des  affaires  politiques  et 
deux  premières  sous-directions  de  la  direction  des  consulals 
titre  d'attaché  stagiaire  et  à  la  suite  d'un  concours  dont  les 
sont  déterminées  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du 
des  affaires  étrangères. 

1 1.  Les  nominations  aux  emplois  d'attachés  payés  dans  lei 
services  et  celles  d'expéditionnaires  sont,  sous  réserve  des 
attribués  par  la  loi  aux  anciens  sousofficiers,  soumises  aux 
tions  établies  par  un  arrêté  ministérieL 

Après  une  année  expirée,  les  stagiaires  expéditionnaires 
l'objet,  de  la  part  du  chef  du  service  auquel  ils  sont  attadiés, 
rapport  sur  leur  aptitude  et  leur  conduite.  Sur  le  vu  de  ce  n\ 
le  ministre,  après  avis  du  conseil  des  directeurs,  les  titularise, 
a  lieu,  dans  leur  emploi.  Les  stagiaires  expéditionnaires  non 
sionnés  cessent  immédiatement  leur  service. 

Les  anciens  sous-officiers  pourvus  d'emplois  en  vertu  it  h 
sont  dispensés  du  stage;  toutefois,  après  une  année  de  serrîoeti 
sont  soumis  au  même  rapport  d'appréciation  que  les  stagiaires 
ditionnaires  et,  comme  ceux-ci,  ils  peuvent  être  licenciés. 

12.  Les  emplois  de  l'administration  centrale  ne  comportent  ai 
assimilation  avec  ceux  de  la  carrière  diplomatique  et  consulaire. 

Toutefois  les  agents  des  services  extérieurs  peuvent  être  déi 
dans  les  fonctions  de  directeur,  chef  de  division,  sous-directeur, 
et  sous  chef  de  cabinet,  ainsi  que  dans  les  emplois  de  rédacteur 
d'attaché  payé  à  la  direction  politique,  à  la  direction  des 
et  au  cabinet  du  ministre. 

Ils  conservent  leur  grade  de  la  carrière  extérienre  et  sootpi 
temporairement  hors  cadres. 

13.  Les  conseillers  d'ambassade  ou  consuls  généraux,  pfecwb**] 
cadres  et  détachés  à  l'administration  centrale,  ne  peuvent  étrcoo* 
mes  ministres  plénipotentiaires  s'ils  n'ont  rempli  à  l'étranger,  pen<W 
dieux  ans  au  moins ,  les  fonctions  de  kar  grade  ou  «lies  de  Moètst 
d'ambassade  ou  de  consul  de  première  classe. 

Les  secrétaires  on  eonsois  de  deuxième  classe,  placés  bon  c^ 
et  détachés  à  Tadminîstraticnn  ceslnde^  ne  peuvent  être  poÊS»  >^ 
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de  supérieur  s'ils  n^ont  fait  à  rétranger  un  service  d^au  moins 
n  années. 

[t.  L^avancement  a  fieu  an  choix,  fe  conseil  des  directeurs  en- 

du. 

j'avancemeot  de  dasse  a.  lieu,  d'une  classe  à  la  classe  immédiate- 

nt  supérieure  et  après  une  année  au  moins  passée  dans  la  classe 

bieure. 

^>ur  passer  a  un  emploi  supérieur,  il  faut  avoir  trois  années  au 

ins  d'^exercice  dans  remploi  immédiatement  inférieur. 

Les  nominations  ou  promotions  de  fonctionnaires  ou  d'employés 

Fkdministratioa  centrale  sont  rendues  publiques  dans  le  mois  cpii 

snit,  sefon  le  mode  prescrit  par  un  arrêté  ministériel. 

15.  Les  peines  disciplinaires  sont: 

I*  La  réprimande; 

t  La  retemie  de  traiteiDenl  n'exieédamtpas  ta  moitié  de  ce  tnîle- 

Ht  nf  la  durée  de  deux  mots  r 

1^  La  suspension  d^mploi  sans  traitement  pendant  deux  ans  au 

Ir  La  révocation. 

pft.  La  réprimande  est  preooncée  par  le  vùaistxe,  le  conseil  des 
iKkswr»  eAtenda,  sur  la  prof^eaition  du  directeus  ou  cbef  du  sér- 
ie dont  relève  l'employé.  Mention  de  eette  peine  est  portée,  à  son 


La  retenue,  la  suspension  d^emplor  et  la  révecatioa  sont  pifenon- 
^pac  le  nûaâssb'eyi^rèfl  avis  du  conseil  des  directeurs,  le  fonction- 
ire  entendu  par  es  conseil  daas  ses  nKoyen»  de  défense  ou  dûanent 
|e)é  à  les  présenter.  Le  procès-verbal  de  la  séance  ou,  s'il  y  a  lieu , 
'défense  écrite  du  fonctionnaire  accompagne  )e  rapport  que  le 
BseS  des  directeurs  doit  soumettre  au  ministre. 
Les  arrêtés  de  révocation  sont  motivés  et  visent  l'avis  du  conseil 
»  directeunr. 

Les  directeurs,  chefs  de  division  et  sous-directeurs  ne  peuvent  être 
voqués  que  par  décret. 

M.  Les  fondioBfliakes  de  i'adminieiration  centrale  actoellenient 
l>wns,  dan»  les  fonctions  qu'ils  exercent  en  vertu  du  présent  cè- 
|Biiiait,  de  titres  ou  de  traitements  supérieurs  à  ceux  qu'il  étahUt 
^■rravemr,  les  eonservent  transitoirement. 

18.  Sont  abrogées  les  dispositions  antérieures  contraires  au  présent 
fcret. 

1^.  Le  winisire-  des  aflaire»  étrangères  est  dntrgé  de  l'exécntioii 
A  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Josmo/  t^fickl  et  au  BuUitin 

ïailaParis,  le  12  Mai  1891. 

Si«;né  :  CARMOT. 
U  Ktttrtte  des  affaires  élmngèrts , 

Si^é  :  A.  RiBOT. 
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N*  33743.  — DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics ,  svU 
1891 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au.  Trésor  pov 
et  Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État . 

Du  i5  Mai  1801. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  26  décembre  1890,  portant  fixation  du 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1891  et  répartition, 
chapitre,  des  crédits  affeclés  au  ministère  des  travaux  publics  pour 
exercice; 

Vu  Tarlicle  44  de  ladite  loi ,  d*après  lequel  les  travaux  A  exécater 
Tannée  1891 ,  soit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par  Jifà 
Taide  des  fonds  que  ces  compagnies  mettront  à  la  disposition  da  Tr 
conformément  aux  conventions  ratiGées  par  les  lois  du  ao  novembre 
ne  pourront  excéder  le  maximum  de  cent  cinquante-neuf  millions  de 
non  compris  les  dépenses  du  matériel  roulant; 

Vu  les  décrets  n"  78  et  iSy  des  3  mars  <**  et  a  avril  1891,  qmont( 
au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Texercice  1891  ,  pour  Temploi 
de  concours  versés  par  la  compagnie  d'Orléans,  conformément  à  la 
tion  annexée  à  ladite  loi  du  ao  novembre  i883,  des  crédits 
montant  à  trois  millions  de  francs  ; 

Vu  l'article  Sa  du  décret  du  3i  mai  186a  W  sur  la  comptabilité 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  récépissé  (n"  9949)  du  receveur  central  des  finances  du 
ment  de  la  Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  k  91 
1891,  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  une  somme 
million  cinq  cent  mille  francs  pour  le  payement  des  dépenses  alTëreolcsi 
travaux  exécuta' s  par  l'État  sur  les  lignes  qui  ont  été  concédées  à  cette 
pagnie  en  vertu  de  la  convention  annexée  à  la  loi  du  ao  novembre  18SJ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  i3  mai  1891, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
ordinaire,  deuxième  section,  de  Texercice  1891 ,  chapitre  lxiif: 
et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État,  pour  Temploi  dci 
de  concours  versés  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  tff  ' 
en  exécution  de  la  convention  de  i883,  un  crédit  additionnel 
'million  cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooo^). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  rarticle  préddent 
moyen  des  sommes  encaissées  par  le  trésor,  au  compte  r/on^j 
concours  versés  par  les  compagnies  de  chemins  dejer,  en  «jsecirûw 
conventions  de  1883, 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  cfaa 


w 


xir  série,  Bull.  r4oo,  n'  236 18. 


(t) 


XI'  série,  Bull.  io45,  n'  io5t;. 
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iCUD  en  ce  qui  ic  concerne,  de  rexécutioo  du  présent  décret,  qui 
^  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

'ait  à  Paris,  le  i5  Mai  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Minisire  des  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  publies, 

Signé  :  Boutieb.  Signé  :  \\es  Guyot. 


}kh'  — DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  Vexer ' 
189 S,  an  Crédit  à  litre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable 
travaux  des  Ports  de  la  Pallice  et  de  Bajronne. 


t 


Du  i5  Mai  1891. 

Président  de  la  RépiisLiQUE  française  , 

k  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

iaioi  de  finances  du  a6  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget 
il  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1891  et  répartition,  par* 
,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 

icc; 

rarticlo  '|2  de  ladite  loi,  d*aprës  lequel  le  ministre  des  travaux  publics 

îutoriso  à  exécuter,  pendant  Tannée  1891 ,  sur  les  fonds  avancés  par  les 

mbres  de  commerce,  villes,  départomenls  et  autres  intéressés,  des  tra- 

t  roiatifs  aux  rivières,  canaux  et  ports  maritimes,  sVlevant,  au  maximum, 

somme  de  treize  millions  cinq  cent  mille  francs  ; 

b  les  déclarations  (n*"  7104  et  7105)  du  receveur  central  du  dèparte- 
•t  de  la  Seine  et  (n°  1 1/46)  du  receveur  des  finances  de  rarrondbsemcnt 
Bayonne,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  les  14  et  16  mars* 
|i,  par  la  ville  de  la  Rochelle  et  par  la  chambre  de  commerce  de 
fonne,  une  somme  totale  do  quatre  cent  soixante  dix  mille  francs 
0,000' 4-5o,ooo'  +  àao,oop')  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  à 
iécution  des  travaux  d'amélioration  des  ports  de  la  Rochelle  et  de  Bayonne , 
nrtenant  à  l'exercice  1891  ; 

Considérant  que  les  crédits  additionnels  précédemment  ouverts  au  mi- 
^e  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1891,  pour  l'emploi  de  londs 
lluices  versés  par  les  chambres  de  commerce,  villes,  départements  et 
|fcs  intéressés  en  vue  de  Texécution  de  travaux  relatifs  aux  rivières,  ca- 

tet  ports  maritimes,  ne  s'élèvent  en  totalité  quà  la  somme  de  trois 
ons  quatre  cent  soixante-deux  mille  cinq  cents  francs,  inférieure  de 
P&illions  trent&sept  mille  cinq  cents  francs  à  celle  qui  a  été  fixée  comme 
IDnmum  des  dépenses  autorisées  par  l'article  4^  de  la  loi  précitée  du 
décembre  1890; 

^nraiticle  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  (^)  sur  la  comptabilité  publique, 
•lif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 
Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  i3  mai  1891  > 

Décrète  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  (hîs  travaux  publics,  sur  le  bud- 

'^  u'  série,  Bull.  io45,  n-  lobi-j. 
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get  ordinaire,  deuxième  section,  de  Texercice  i8gi,  chapitre 
Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes,  pour  Temploiâe! 
de  concours,  un  crédit  additionnel  de  la  sonuue  de  quatre 
soixante-dix  mille  francs  (^70,000'),  répartie  de  la  manière  si 
entre  les  entreprises  ci-après  désignées,  savoir  : 

Création  du  port  de  la  Paliice  (  100,000'  +  5o,ooo') 1: 

Amélioration  du  port  de  Bayonne 33( 

Ensemble 470, 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précé 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de 
concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décrétai 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  i5  Mai  18g i. 

Le  Minisire  desjînanees. 
Signé  :  RouviER. 


Signé:  CARNOT. 

Le  Mimûtre  des  traoami 
Signé  :  Ytss  GirroT. 


N*  33745.  —  DÉCRET  qai  ouvre  an  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  Ti 
dce  i89i ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  aa  Trésor 
Dépenses  du  Personnel  des  Ponts  et  Chaussées  en  Algérie, 

Du  iSMai  1891. 

Lb  Président  de  la  Répubuque  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  a6  décembre  1890,  portant  fixation  an 
général  des  receltes  et  des  dépenses  de  Texercice  1891  et  r^artil 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  poiffi 
exercice; 

Vu  farticle  Ô2  du  décret  du  3i  mai  186a  t^>  sur  la  complabililé 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  récépissé  (n*  96)  du  trésorier^payeur  du  département  de 
tine«  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  27  janvier  189I1 
le  département,  une  somme  de  quarante-cinq  mille  cent  firancs,  à 
fonds  de  concours,  pour  le  payement  des  dépenses  du  personnel  des 
et  chaussées  en  Algérie,  pendant  Tannée  1891  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  i3  mai  1891 , 

Décrète  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 

*"  \i'  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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iC ordinaire  de  Texercice  1891,  première  section,  chapitre  xuii  : 

Pmel  des  Iravmux  publics  en  Algérie,  article  1*':  Service  des  ponts  et 
ées,   pour  Temploi  de  fonds  de  concours,   un   crédit  addi- 
jhioel  de  quarante-cinq  mille  cent  francs  (45, 100']. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
ôyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
ncours,  par  le  département  de  Constantine. 

.3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
•cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
j  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouver- 
inent  général  de  TAlgérie. 

Fait  à  Paris  9  le  i5  Mai  1891. 

Signe  :  GARNOT. 

U  Ministre  des  finaneu ,  U  Mimstrs  dês  travaux  publies , 

Signé  :  RouviBB.  Signé  :  YvBS  Gotot. 


113746.  —  DÉcnsT  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes ,  sur 
texercice  1890 ,  un  Crédita  titre  dejonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour 
Travaux  exécutés  à  divers  Édifices  diocésains. 

Du  39  Mai  1891. 

t 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 
Tq  la  loi  du  17  juillet  18S9,  portant  ûxatioa  du  budget  général  de  Texer- 
3B  1890  et  contenant  répartition  des  crédits  affectés  au  service  des  cultes  ; 
Vu  larlicle  1 3  de  la  loi  du  6 juin  i843 ,  relatif  à  remploi  de  fonds  de  con- 
«rs  pour  travaux  publics; 
haletât  ci-annexé  des  sommes  versées  au  trésor  public  pour  concourir, 

*  les  fonds  de  TÉtat,  à  des  travaux  exécutés  en  i8go  à  divers  édifices 

:ésains  ; 

îula  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  28  mai  1891 , 
! 

1)iGRBTB  : 

f 

^Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice 
Mes  cultes,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1890,  un  crédit  de  cent  qua- 
Inte-neuf  mille  six  cent  onze  francs  soixante-deux  centimes 
149,61 1^62)  formant  le  montant  des  versements  détaillés  dans  Fétat 
Bsvisé  et  applicable  au  budget  des  cultes  de  Texercice  1890,  savoir  : 

Ch&p.  XIII.  Entretien  des  édifices  diocésains 1,000'  00' 

' XIV.  Grosses  réparations  des  édifices  diocésains i48,6i  1  62 

SOMHK  ÉGALE T l4g»6ll    62 
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«•^3747.  —  DÉCHET  qai  reporte  à  V exercice  i89î  une  somme  non  em- 
j  ployéc  en  1890,  affectée  à  V exécution  de  divers  Travaux  militaires  en 
I    Tunisie. 

I  Du  29  Mai  1891. 

Le  Président  db  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  a6  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget  général  des 
Impenses  du  ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  1891  ; 
Yu  les  décrets  des  14  février  et  9  avril  1890^'^  qui  ont  ouvert  au  ministre 
la  guerre,  sur  le  budget  ordinaire  de  cet  exercice,  à  titre  de  fonds  de 
Dcours  : 

Le  premier,   un  crédit   d*un  million   cinq  cent  mille  francs,  pour  la 
istruction  et  Taménagement  de  divers  établissements  militaires  en  Tu- 

ie,  ci i,5oo,ooo*^  00'' 

Le  second,  un  crédit  de  trois  cent  quarante-deux  mille 
cent  cinquante-quatre  francs  quarante  et  un  cen- 
I,  pour  rinstallatit>n  de  postes  militaire  dans  le  sud  de 
if^encG;de  Tunis,  ci 34^,454  4i' 


Ensemble i,842t454  4i 

^Considérant  que,  sur  le  montant  de  ces  crédits,  il  n*a  pu 

employé  en  1890  qu'une  somme  de. 666,536  07 


D  où  un  disponible  de 1 ,1 75,918  34 


Va  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  2  mai  1891, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sur  le  crédit  total  d'un  million  huit  cent  quarante-deux 
ôlle  quatre  cent  cinquante-quatre  francs  quarante  et  un  centimes 
i,842,454Vii)  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 
lioaire  de  Texercice  1890,  (chapitre  xliv  :  Ètahlissements  du  génie 

Matériel  d'exploitation),  par  les  décrets  susmentionnés,  un  re- 
«1  est  autorisé  à  Texercice  1891  dudit  budget  (première  section, 
Jrvice  ordinaire,  chapitre  xlix  :  Etablissements  du  génie  —  Matériel), 

]u'à  concurrence  de  la  somme  d'un  million  cent  soixante-quinze 
liUe  neuf  cent  dix-huit  francs  trente-quatre  centimes  (i,i75,9i8'34)  y 

sera  répartie  comme  suit  : 

Twisie.  Construction  et  aménagement  de  divers  établisse- 
ments militaires  en  Tunisie i,034t5gi'  77* 

Installatiou  de  postes  militaires  dans  le  sud  de  la  régence.. . .      i5i,326  07 


Total 1,175,918  34 


PI 


Hi*  série,  Bull.  iSag,  n"  2'?257. 
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2.  Une  somme  d'un  million  cent  soixante-quinze  mille  neaf  < 
dix-huit  francs  trente-quatre  centimes  (i, 175,918^34)  eslannrféei 
le  budget  ordinaire  de  rexercice  1890,  (chapitre  xuv  :  Établi 

du  génie  —  Matériel  d'exploitation). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  en  vertu  de  Tarti* 
du  présent  décret  au  moyen  des  sommes  versées  au  trésor,  à  til 
fonds  de  concours,  pour  l'exécution  des  travaux  ci -dessus  d^ 

(l.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  minii 
des  finances  sont  chargés,  diacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Mai  1891. 


Le  Miniitré  desfinanou , 
Signé  :  Rouvisn. 


Signé  :  CARNOT. 

U   Prénâma  dm   Com$ia, 
Hinistrt  de  la  gatrre. 

Signé  :  C.  de  FBBTcmr. 


M*  23748. — DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  des  Travaaa:  publies ,  sur  Ti 
i89i ,  An  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat. 


Du  1*'  Juin  i8gi. 


Le  Président  de  la  République:  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  a6  décenibre  1890,  portant  fixation  da 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1891  et  répartilioa, 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  pobiics  pocv  ^ 
exercice  ; 

Vu  Tarticle  44  de  ladite  loi,  d*après  lequel  les  travaux  à  exéculer, , 
dant  Tannée  1891 ,  soit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  soil' 
rÉtat,  à  Taide  des  fonds  que  ces  compagnies  mettront  à  la  di^[>08il 
trésor,  conformément  ailx  conventions  ratifiées  par  les  lois  da  ao  novt 
i883,  ne  pourront  excéder  le  maximum  de  cent  cinquante-neuf 
de  francs,  non  compris  les  dépenses  du  matériel  roulant; 

Vu  les  décrets  n"  78,  1^7  et  187  des  3  mars  t*,  a  avril  et  i5  mai  1^ 
qui  ont  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  sur  l'exercice  1891, 
remploi  de  fonds  de  concours  versés  par  la  compagnie  d*Orléans, 
mément  à  la  convention  annexée  à  ladite  loi  da  ao  novembre  i883, 
crédits  additionnels  montant  à  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs; 

Vu  Tarticle  ôa  du  décret  du  3i  mai  186a.  '^)  sor  la  comptabilité 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  récépissé  (n*  i3i90)  du  receveur  central  des  finances  da 
tement  de  la  Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  9 


»*»  XII'  série,  Rull.  1  ^00.  n*  a36i8. 
*  Voir  ci-dessus,  u'  aSydS. 


••   \i'  série,  Bull.  io45,  n*  io5i> 
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i,par  ia  compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  une  somme  d*un 

ioDs  cinq  cent  mille  francs  pour  le  payement  des  dépenses  afférentes 

iravaox  exécutés  par  TLtat  sur  l^s  lignes  qui  ont  été  concédées  à  cette 

nie  en  verta  de  la  convention  précitée  annexée  à  la  loi  du  ao  no- 

re  i883; 

Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  aS  mai  1891 , 

DÉCRÈTB  : 

Lrt.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
[ct  ordinaire,  deuxième  section,  de  rexercice  1891,  cha- 
Lxiii:  Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  VÉtat, 

ir  remploi  de  fonds  de  concours  versés  par  la  compagnie  des 
lins  de  fer  d'Orléans,  en  exécution  de  la  convention  de  i883, 

[Crédit  additionnel  d'un  million  cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooo'). 

^2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
jtn  des  sommes  encaissées  par  le  trésor,  au  compte  :  Fonds  de 
)\ws  versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécution  des 
untions  de  1883- 

[|.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
m  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

'ait  à  Paris,  le  1"  Juin  1891. 


Le  Minbtrt  i*s  JtnancBS, 
Sig:né  :  RODVIBR. 


Signé:  CARNOT. 

Le  Ministre  des  travaux  publies. 
Signé:  YvBS  GoYOT. 


^113749.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  lacté  administratif 
Jassé,  le  la  mars  1891,  devant  le  maire  de  Saint- Valery-sur-Somme, 
(léiégué  à  cet  effet  par  le  préfet  de  la  Somme,  portant  concession  au 
^*ear  John-William-Willis  Bund,  aux  clauses  et  conditions  stipulées  et 
jlDoyennant  le  prix  principal  de  mille  six  cent  trente  et  un  francs  vingl- 
^q  centimes,  d  une  parcelle  délais  de  mer  de  cinq  cent  quarante-trois 
ifiètres  carrés  soixante-quinze  décimètres  carrés  située  à  Cayeux-sor-Mer 
€*  figurée  par  une  teinte  rose  au  plan  annexé  audit  acte.  [Paris ,  iO  Juin 
i89L) 


I*  aSyôo.  —  DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tintérieur)  qui  déclare  illégale  et  nulle  la  déli- 
bération du  conseil  général  de  la  Sarthe,  en  date  du  21  août  1800,  en 
luit  qu  elle  porte  délégation  à  la  commission  départementale  de  repartir 
ie  crédit  inscrit  au  budget  départemental  pour  le  traitement  à  domicile 
ou  dans  les  hospices  des  malades  et  incurables  indigents.  (Paris,  15  Juin 
i89i.] 
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N'  a37âi.  —  DÉCRBT  du  Président  de  la  Républiqdb  FRAsÇAis«[ei 
signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  e 
dëlibérnlion,  en  date  du  8  avril  1891,  par  laquelle  le  cOQwil  gêné 
Tarn-et-Garonne  a  délégué  i  ia  commission  départemeulak  les  po 
nécessaires  pour  répartir  les  crédits  inscrits  au  budget  du  députai 
à  titre  de  subvention»  ou  de  secours.  {Paris,  17  Juin  Î89l.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  8  '  Août  1&91. 


Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  ta  Justice  et  des  Caha. 


A.  FALLIERES. 


■s  Reccrgnn  du  poila  da  déptrtementa. 


I  nATlOUALS.  —  8  Août  i8gi. 
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33702.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tit de  la  Loire,  d'un  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Fears  à  Panis- 


Du  9  Juin  1891. 
(Promalguée  au  Jownal  officiel  du  11  Juin  1891.) 

HA  Sbmat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

('  Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

ïArt.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
bartement  de  la  Loire,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Feurs  à 
pbissières,  par  ou  près  Salt-en-Donzy,  Salvizâuet  et  Cottance. 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
lie  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'établisse- 
nt de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  deux 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

3.  Le  département  de  la  Loire  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  con- 
fcnclioa  et  à  l'expioitattOR  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  suivant  les  dis- 
fositioûs  de  la  loi  du  lï  juin  1880. 

I  4.  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  i3  et  i4  de  la  loi 
p  u  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement 
«la ligne  désignée  à  l'article  1"  est  fixé  à  la  somme  de  huit  cent 
''ngt-huit  mille  trois  cent  vingt-cinq  francs  (828,325'). 
Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor 
>oblic  est  fixé  à  seize  mille  cinq  cent  soixante-six  francs  cinquante 
centimes  (i6,566'5o). 
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5.  Est  approuvée  H  conventicm  passée,  le  3  décembre  i8g9, 
ie  préfet  de  la  Loire,  d'une  part,  et  la  société  anonyme  le  Mon<«j 
d'autre  part,  pour  la  coustructiou  et  Texploitation  du  chemin  dej 
de  Feurs  à  Panissières,  conformément  aux  eonditiona  du  cahier^ 
charges  annexé  à  cette  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  desdits  convention  et  cahier 
charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la' 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  g  Juin  iSg^i. 

Signé  :  GARNeT. 

Le  MinUtre  des  finances.  Le  Hiidstr^  des  trwumux  pahëa. 

Signé  :  Routier.  Signé  :  Yvss  Gutot. 


GONVENUON. 


Entre  : 


1*  Le  préfet  du  département  de  la  Loire,  agissant  au  nom  du  départeiiienft,( 
des  délibérations  du  conseil  général  des  a  4  août  1888,  a  mai  1889,  9  janvier  1 
a  a  août  1890,  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du  décret  du  ao  mars  1802, 

D*une  part; 

Et  a*  la  société  ie  MonoraH,  représentée  par  M.  Gaspard  Btéchi^nac,  fondé  <te| 
voirs  de  M.  Aigoin,  président  du  conseil  d'administration  de  ladite  société  — 
le  Monorail ,  aux  termes  de  la  procnzatioii  reçue  parlT  Lamm$mBit,  notaire,  r 
à  Paris,  ci-annexée, 

D'autre  part; 

Étant  entendu  que  M.  Lartigue  {Charles),  ingénieur  civil,  64  bis,  quai  de 
Courbe>oie,  égalemeaisoussiné,.  demeure  sofadBÙemtnk  eaga^  et  nsi  ~ 
à-vis  du  département  avec  ladite  société  le  Monorail , 

Il  a  été  dit  et  conveno  oe  qvi  aaiir 

• 

Art.  1**.  Le  préfet  de  la  Loire  concède  à  la  société  anonyme  le 
cep  te ,  la  construction  et  rexploitatfon  d^un  chemin  de  fer  d*intérét  local  de 
Panissières,  passant  par  ou  près  Salt-en-Donzy,  Saivîzinet  et  Cottance,  '^*^* 
ditions  déterminées  par  le  cahier  des  chargea  annexé  à  \»  présente 
d*une  longueur  maxima  da  dix-^ept  lùiomètres^ 

Ce  chemin  sera  construit  d'après  le  type  de  voie  dit  Bfonorail ,  du  système 
avec  guidages  latéraux.  La  tractîoD  aeia  opérée  par  locoomtireB  à  vmpeor. 

3.  Toutes  les  dépenses  de  j^remier  étabHsaement  eaeédnt  k  aomme  dt 
vingt-huit  mille  trois  cent  vingt-cinq  francs  (998,5a5'),  dont  il  sera  qatuùmh 
ticle  3 ,  seront  remboursées  à  la  compagnie  par  le  département  au  fur  et  à 
la  construction  de  la  ligne ,  sans  toutefois  que  le  total  de  ces  dëpeoMs  r 
puisse  dépasser  un  chiffre  maximum  de  six  cent  mille  francs  (600^000'). 

L'économie  qui  serait  réalisée  sur  cette  dépense  maxima  sera  partagée  pV 
entre  le  déparlement  et  la  compagnie. 

Le  matériel  fixe  et  roulant  aevra  étne  fabriqué  ee  Fraaca,  et,  à  égalité  dt 
sera  donné  à  des  usines  du  département  de  la  Loire. 
^  Le  remboursement  des  dépenses  de  premier  établissement  prévues  ci^ 
lieu  mensneftement.  A  cet  effet ,  la  compagnie  remettra  à  la  mi  de  dmpt 
département,  ses  comptes  mensuels  comprenant,  savoir  : 
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1*  Toute» ies  sominas  que  la  eoiii{)agni&aiira  dépAnaées  pour  les  étude»*  la  constmie- 


desUrrasBe- 

suifflnte;  les 

dfiu  autres  cinquième»  restent  à  k>  chargé  an  cancessioDBaive; 

5°  Vingl^iiKi  pour  cent  (36  pi  0/0)  du  monUat  de»  dépenaes  parlée»  ea  compte, 
m  eiâeutida  de»  deux  pangraphes  prèeédeuis ,  ftewr  droit»  de  Ibrenreta,.  frab  géuénma , 
frû  dWminiaimtiaa  et  avanceide  capitaux. 

Le»  p^ofenent»!  auront  lieu  dan»  fe»  vingt  jour»  syuvajat.  la'remiae  des  compte»  men- 
saeb. 

\  L'ensemble  de  ces  dépedie»  remJbourBabies^^  y.  comjiri»  le»  YÎîigtrciiiq  pour  cent 
' (j5  p.  0/0),  ne  pourcB  pae^  bien  entendu,  dépasaer  la  sommd  Maxima  de  ùan  cent 
I  snUefiBaiMSs  (600^000'),  cunSMUoéMieiit  aux  8ti|^idatioafl  du  premier  afiboéa  du  présent 
[«ticle* 

I  Le  compte  de»  d^ense»  de  premier  étabiisaeineBft  serik  cie»  le  â»  déeaintoe  de 
I  («nnée  qui  »uivTa  l*ouv«Btoire  de  l'eif^ottatiott^TouteSoî»  il.  pourra  être  ouvert  à- nou- 
Uso.  ^  »  au  cour»  de  la  concession»  ledéveloppoment  du  traiin. exige  une  augmenta-* 
tîoad'iBfitaHationa,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  Vexéculer  sur  TerdrA  du  départe- 
Beat,  et  la  dépense ,  justifiée^  lui  sera  remboursée  comme. ii  est  dit- ci-dessus  pour 
ks  dépenses  de  premier  étaibUsseinent.  Le  conoestrionnaire  ne  pourra,  de-  son  côté, 
lédamer  aucune  augmentation  d'installations,  a  mcâiiB  de  les  eaécuter  à<  ses-  fraie, 
tent  que  1« recette  brute  n'atteindra  pas  six  n^e  cittq  ocnte  iraac»  (6y5oo')  par  kilo- 
nore. 

â  chaque  règlement,  il  sera  fait  uiie  retenue  d&  dU  pour  cent  (10  p.  0/6)  sur  les 
fnwax  et  de  vingt  pour  cent  (30  p.  0/0)  sur  les  approvisionnements. 

Cette  retenue  sera  restituée  au  concessionnaire  su  mois  après  ta  mise  en  exploità- 
Ktoda  la  ligne, 

I  9.  Le  oencessionnaire»  s'engage  à  fournir,  de  ses  j^ropre»  demertr ,  le  matériel  rtv^ 
|hnt  dont  TeOéctif  est  détaillé  au  devis  annexé  au  dossier  de  la  concession  et  dont  le 
fiix  est  filé  à  la  somme*  totale  de  cent  trente-six  mille  francs  (  i36,ooo') ,  et  à  subvenir 
ea  outre  aux  dépenses  d'établiasement  de  la  ligne  jusqu'à  concurrence  d'Une  somme 
de  quatre-vingt-<louze  mUle  trois  cent  vingt-cinq  francs  (99,525'),  formant  avec  celle 
'de  cent  trente-six  miHe  francs  (  1  $6,000')  un  total  de  deux  cent  vingt-huit  mille  trois 
«ent  vingt-cinq  francs  (  9fl8,535^). 
Le  département  servira  à  la  compagnie ,  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exploitation-  et 


Innoession,  la  valeur  du  matérid  roulant,  fixée  à  ^re  d'experts,  et  la  somme  de 
^atre-vingt-douae  m^  trois  cent  vingt-cinq  francs  (93,596')  seront  remboursées  à 
la  compagnie  par  le  département.  En  cas  de  déchéanee ,  le  concessionnaire  n'aurait 
droit  de  ce  chef  à  aucun  remboursement. 

Si,  an  cours  de  la  concession,  le  développenoent  du  trafic  exige  une  augmentaAion 
du  matériel  roulant,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  le  fournir  à  se»  frais;  la  dépense  * 
justifiée  comme  il  est  dit  article  2 ,  sera  portée  au  compte  du  matériel  roulant,  et  le 
département  augmentera  d'autant  l'annuité  à  servir  au  concessionnaire,  en  représen- 
talion  de  l'intérêt  des  sommes  employées  à  l'acquisition  du  matériel  roulant.  Toute» 
fois,  aucune  augmentation  de  l'annuité,  calculée  d'après  la  dépense  initiale  dedeiiii> 
tant  vingt-buit  mille  trois  cent  vingt-cinq  francs  (  998,595'),  ne  pourra  être  rédamée 
Rtf  le  concessionnaire  tant  que  la  recette  brute  n'aura  pas  atteint  six  m^  cinq  cents 
nincs  (6,5oo')  par  kilomètre. 

k,  Une  amende  de  cinquante  francs  (5o')  par  jour  de  retard  sera  due  au  départe- 
ineutsi,  dan»  le  délai  de  dix-huit  mois  après  la  déclaratioB  dVitilité  publique,  otr  de 
quinze  mois  à  partir  de  la  date  de  TapproDation  des  projet»,  la  compagnie  n'a  pas  mis 
1»  ligne  entière  en  exploitation. 

Cette  pénalité  ne  sera  applicable  qu'au  cas  où  il  sera  démontré  que  le  retard  pvo» 
vient  du  fait  du  concessionnaire. 

^5.  L'exploitation  se  fera  aux  risques  et  périls  du  concessionnaire.  Il  prélèvera ,  potlr 
^lae  exercice,  sur  les  recettes  brutes  annuelles  le  montant  des  sonifAes  i-éellement 
<*^^ées  pour  l'exploitation  de  la  ligne,  y  compris  les  frais  généraux  de  la  société 
^pédale  d'exploitation,  le  prélèvement  prévu  à  l'article  8  ci^près  pour  lormer  le  Tonds 
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de  renouvellement  de  ia  voie  et  du  matériel ,  et  les  intérêts  du  fonds  de 
fixés  à  forfait  à  cent  francs  (  loo')  par  kilomètre  exploité  et  par  an. 

-  Les  dépenses  d'exploitation ,  y  compris  les  frais  généraux ,  préièvements  et 
du  fonds  de  rouleinent  susmentionnés ,  ne  pourront  être  portées  en  compte  qoe  ji 
gu  à  concurrence  d'un  maximnm  calculé  ainsi  qu'il  suit  :  une  somme  de  six 
francs  (600')  par  kilomètre,  plus  les  deux  tiers  de  la  recette  brute,  impôts  i 
sans  que  rapplication  de  cette  formule  puisse  faire  descendre  le  maximum  au- 
du  chiffre  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo')  pour  Ten^emble  de  la  ii^rne. 

Lorsque  les  dépenses  portées  en  compte  n'atteindront  pas  le  maximum  aioà 
culé,  le  concessionnaire  prélèvera,  à  titre  de  jprime  d'économie,  la  moitié  delà  ' 
rence  entre  le  maximum  et  le  montant  des  dépenses  réeUes. 

Lorsque  la  recette  brute  sera  inférieure  aux  dépenses  portées  en  compte 
limites  du  maximum ,  augmentées,  s*il  y  a  lieu,  de  la  pnme  d^économie,  les  ii 
sances  seront  inscrites  à  un  compte  d'attente  qui  sera  amorti ,  y  compris  mi  i 
de  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0),  par  des  préièvements  opérés  sur  les  excédents  des 
cettes  des  années  suivantes ,  mais  sous  la  réserve  formelle  que  cet  amortissemeati 
fonctionnera  qu'autant  que  le  département  aura  reçu  une^  somme  minîma  de 
cent  soixante-quatorze  francs  (974  )  par  kilomètre,  y  compris  la  subvention  de  f] 

Le  surplus  de  la  recette ,  après  déductions  des  diverses  allocations  mentioiiBéei( 
présent  article,  aopartiendni  intégralement  an  département  et  lui  sera  vené  fv 
compagnie  au  règlement  de  chaque  exercice. 

Les  exercices  seront  comptés  du  i**  janvier  an  5i  décembre  de  chaque  année. 

6.  Le  département  touchera  les  subventions  de  TÉtat  telles  qu'elles 


l'application  de  Tarlicle  i3  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  demeurera  chari^ 
l'Élat  des  obligations  qui  résultent  pour  lui  de  l'article  1 5  de  cette  ménoe  loi. 

7.  Le  concessionnaire  s'engage  à  constituer,  dans  le  délai  de  trois  mois 
la  date  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique,  une  société  qui  lui  sera 
deviendra  solidairement  responsable  avec  lui  vis-à-vis  du  département,  s 
ni  division,  de  tous  les  engagements  qu'il  aura  contractés  avec  ce  dernier.  Ladite  1 
ciété  devra  être  agréée  par  le  conseil  générai  de  la  Loire,  et  son  fonctionnement. T 
tous  ses  détails,  sera  soumis  au  contrôle  du  département. 

La  substitution  devra  être  approuvée  par  on  décret  délibéré  en  conseil  d*État, 
vant  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

La  société  4evra  être  constituée  avec  un  capital  suffisant  pour  former  la  part  1 
tributive  du  concessionnaire  dons  les  dépenses  d'éiabUssement  de  la  ligne  prén 
l'article  3  ci-dessus,  le  cautionnement  et  le  fonds  de  roulement,  sans  émissiood'f 
gâtions. 

Le  concessionnaire  déclare  renoncer  à  toute  réclamation  pour  les  frais  de 
tion  de  capital  de  société  auxquels  pourra  donner  lieu  le  présent  article. 

8.  Avant  toute  répartition  de  bénéfice ,  la  société  d'exploitation  prélever 
année,  sur  la  part  qui  lui  est  attribuée  dans  les  recettes,  une  somme  de  deox 
francs  (300')  par  kilomètre  dé  ligne  pour  constituer  un  fonds  de  renouveUemeaK 
matériel  fixe  et  routant. 

Ce  prélèvement  cessera  lorsque  la  réserve  ainsi  constituée  atteindra  la 
mille  six  cents  francs  {1,600')  par  kilomètre ,  pour  reprendre  lorsque  ce  fonds  d( 
dra  au-dessous  de  mille  six  cents  francs  (  1 ,6ooM  par  suite  des  prélèvements  n< 

{>our  le  renouvellement  du  matériel  fixe  et  roulant  de  la  ligne.  Ce  fonds  de  n 
ement  pourra  être  composé  de  titres  de  rente  français  calculés  conformément  ao 
cret  du  3i  janvier  1873 ,  to  de  bons  du  Trésor,  dont  les  arrérages  seront  toocbési 
la  compagnie.  Le  fonds  appartiendra  au  concessionnaire  et  lui  restera  de  droit  k  Tt' 
ration  de  la  conressioti,  à  moins  qu'il  n'ait  été  employé  à  mettre  en  état  la  ligne  1 
en  assurer  l'exploitation ,  par  l'application  du  paragraphe  3  de  rarticle  55  on  de  fi 
ticle  39  du  cahier  des  charges. 

9.  La  présente  concession  est  faite  aux  charges ,  clauses  et  conditions  du  cahier  < 
charges  ci-annexé,  à  l'exécution  desquelles  le  concessionnaire  déclare  s^engaecr- 

Ce  cahier  des  chai'gcs  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  annexé  an  décrétai 
6  août  1881,  sauf  les  modifications  introduites  au\  articles  6,  7,  8,  9,  11,  i3,  iS.  19* 
3o,  ai ,  a6,  3i,  67,  65,  66,  68;  ia  suppression  de  l'ai-ticle  16  et  Taddidoo  destf^ 
ticles  a8  bis  et  66  bis. 

10.  La  présente  convention  est  suboMonnée  à  la  déclaration  d'utilité  pabliqoedi* 
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on  déità  de  deux  ans  à  partir  de  ia  signature  des  présentes ,  et  à  l'obtention  d*une 
subvention  de  l*État  réglée  au  taux  maximum  résultant  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

1 1.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et  du  cahier  des  charges 
annexé,  calculés  selon  Tarticle  34  de  la  loi  du  11  juin  1880*  sont  supportés  par  le 
coQcef5ionnaire. 

Fait  double  à  Sain  t-É tienne ,  le  3  décembre  i8go. 

Le  Concessionnaire,  Le  Préfet  de  la  Loire. 

Pour  ia  soci<fté  le  Monorail  et  par  procura»  Pour  le  pri'fet  : 

tion  de  M.  G.  i4taoin,  président  du  conseil  ,    ^      j.  .       '  #    1  jjtj    1 

(fhdministration  de  ladite  société  :  ^*  Secraaire  gênerai  détégvé. 

Signé  :  Gaspard  Brbchignac.  Signé  :  A.  Rostaiko. 

Vu  et  approuvé  l'écriture  : 

Par  procuration  de  M.  Charles  Larligue, 

Signé  :  Gaspabd  Bréchigrac. 

'    Enn^tré  à  Saint-Étienne,  le  4  décembre  1800,  folio  4t  case  3.  Reçu  un  franc  et 
,  IBDgtdnq  centimes  pour  décimes.  Signé  :  Girerd, 

CAHIER  DES  CHARGES. 


\t* 


I 

f 


TITRE  I* 

TRACé    ET  CONSTRUCTION. 


Art.  1".  Le  chemin.de  fer  d*intérét  local  qui  fait  Tobjet  du  présimt  cahier  des 
jdiirges  partira  de  Feurs  pour  aboutir  à.  Panissières  et  passera  par  ou  près  Salt-en- 
ponzy,  Salvizinet,  Cottance. 
I   «  1 


quinze 
ût  mois  de  la  même  loi. 

*•  3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et 
1^  Ks  dépendances  sans  que  les  projets  en  aient  été  approuvés,  conformément  à  l'ar- 
jtfde  3  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  pour  les  projets  d'ensemble  par  le  conseil  général , 
.itpoor  les  projets  de  détail  des  ouvrages  par  le  préfet,  sous  réserve  de  Tapprobation 
f^pedsle  du  ministre  des  travaux  publics,  dans  le  cas  où  les  travaux  affecteraient  des 
f  tours  d'eau  ou  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie. 

i  '  A  cet  effet,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  terrassements  et  Tem- 
I  I^Kenaent  des  stations,  seront  remis  au  préfet  dans  les  trois  mois,  au  plus  tard,  de  la 
i  vte  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

U  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  département,  soumettra 

ca  projets  au  conseil  général,  qui  statuera  définitivement,  sauf  le  droit  réservé  au 

ininistre  des  travaux  publics,  par  le  paragraphe  3  de  l'article  3  de  la  loi,  d'appeler  le 

conseil  généra!  à  statuer  à  nouveau  sur  lesdits  projets. 
L'une  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remise  au  concessionnaire 

tvec  la  mention  de  la  décision  approbative  ou  conseil  général  ;  l'autre  restera  entre 

w»  mains  du  préfet. 
Avant  comme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  aux 

projets  approuves  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles,  mais  ces  modifications  ne 

pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  Tautorité  compétente. 

,ï.  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie,  sans  déplacement,  de  tous  les  plans, 

itirellements  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement  dressés  aux  frais  du  départe- 
ment. 


00! 
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fi.  iLm  pri^eto  d'ensemlrie  tpd  doivent  être  piodoîts  par  le 
prennent ,  pcffir  la  ligne  ailière  on  pour  chaque  section  «le  la  ligne 

i"  (Un  eittaît  de  la  carte  an  iqpiftfeire-Tingt-millièine  (  1./80000)  ; 

a*  CJn  fdan  général  à1*échelle  d'un  dix-milfièoie  (  1/10000)  ; 

5"  Un  profil  en  long  à  Téchelle  d'un  cinq-millième  (  1^000}  pour  les  1 
d*nn  millième  (  1/1000)  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  sa 
moyen  de  la  mer,  pris  pour  pian  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil, 
quera,  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  ori^;! 

La  longueur  et  Tinclmaison  de  chaque  pente  00  rampe  ;  ' 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  cooihe  dn 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

d*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers  à  TécheUe  de  cinq  mâfiraètres  {ci" 
pour  mètre  et  le  profil- type  de  la  voie  à  l'échelle  de  deux  centimètres  (o"oi] 
mètre  ; 

5*  Un  mémoire  dans  lequel  aaront  justifiées  toutes  les^dispoaitions  essentielles  di] 
jet,  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tablen 
mdications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  donnéies  sur  le  profil  en 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d*eau  et  des  voies  <ki 
munication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  ^sages  sort  à  niveau,  soit  es  ' 
soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  mdiquées  tant  s«r  le  plan  ^ 
profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'ai*t  construits  et  la  ligne 
une  seule  voie,  sauf  aux  stations  et  haltes,  où  les  voies  nécessaires  au  service 
être  établies. 

Le  concessionnaii*e  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  frais  une  seconde  voie, 
recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  duffre  de  quinze  mille  francs  (i5,i 
dant  une  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  piu:  le  paragraphe  .préoédeat,  il  .pourra,  à  toute 
la  concession ,  être  requis  par  le  préfet ,  au  nom  du  département,  et  par  le 
des  travaux  ipuhiics,  au  nom  de  Ictat,  d'exécaier  et  d'exploàtpr  une  seconde 
tout  ou  parde  de  ia  ligne,  moyennant  ie  rembounsenaent  des  Unis  d'étaUîM 
ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  poursuivis 
délais  et  conditions  prescrits  par  ia  décision  qui  les  a  ordonnés ,  Tadministratico 
mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous  séquestre  et  exécuter  elle-même  Iti 

Les  terrains  acquis  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pis 
une  autre  destination. 

Lorsqu'il  sera  reconnu  ifae  4e  tuafic  normal  aura  pris  un  ééveloppeneiit  t^ 
voie  monorail  ne  serait  pins  en  mesure  d'y  sastislaire  d'une  façon  légaiièR, 
dans  le  cas  où  la  voie  ne  donncxatt  pas  au  point  de  vue  de  la  aeciirifté  nae  ss( 
absdœ,  le  département  ^aura  la  faculté,  sur  simple  mise  en  demonre,  d''" 
concessionnaire  la  sufaadtaliaB  ëe  4a  voie  ordinaire  d'uunàtre  (  1*  oo)à  k 
rail.  Cette  substitution  sera  .oouttdérée  comme  un  développement  apporté  «n 
lations  de  la  ligne,  et  ies  .dépenses  en  résultant  seront  arrêtées  et  n 
concessionnaipe  pai*  le  département  comme  ià  estfMjévu  à  Tartide  8  de  la 
le  département  aura  la  faculté  de  faire  rétablir  par  le  ooncessioiiDaire,  sor  tout 
point  de  son  territoire,  la  voiemonorail  enlevée. 

7.  La  voie  sera  du  type  monorajl,  système  Lartîgue,  avec  guidages  lalenot 
La  largptir  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur 

ment,  ne  dépassera  pas  trois  mètres  (5" 00),  et  la  largeur  du  matéxiel  w 
compris  toute'*  saillies  «  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux ,  restera  iaW 
à  trois  mètres  cinquante  centimètres  (5*"  5o);  la  hauteur  dn  matériel  tooW 
dessus  du  rail  sera  au  plus  d'un  mètre  soixante-quinze  centimètres  f  i"?^]' 

Dans  les  pnrties  à  deux  voies,  la  largeur  de  î'enlre-voie,  mesurée  entitle» 
des  rails  supérieurs,  sera  de  trois  mètres  quatre-vingts  centimètres  (J^So). 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  dix  centimètres  {(^  »W 
chaque  «emelle. 

Le  con  cessionnaire  étaUira ,  le  ioog  du  chemin  de  fer,  les  foaiés  os  rigalo  f> 
jugés  nécessïdres  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  Técoulement  des  «tBJ. 
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Letdimennoiis  de  eei  feoés  et  li^es  teront  détermÎBéef  par  le  pféfet,  sniviait  les 
ckcoDitaBces  locties,  sur  les  propouttom  4a  conceMionnaire. 

8.  Les  alitements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourri  être  inférieur  à  vingt-cinq  mètres  (25*  oo). 

Cne  partie  droite  de  sept  mètres  quatre-vingts  centimètres  (7*  8o)  au  moins  de  lon- 
faenr  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  iorsqu'dles  seront  diri- 
gées en  sens  contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  vingt-cinq  millièmes  (o,025)  ;  exceptionnelle- 
:inent  et  moyennant  une  approbation  ^éciale  du  préfet,  des  déclivités  atteignant 
Hrentecinq  millimètres  (o'odS)  pourront  être  admises  si  cela  est  jugé  utile,  notam- 
Snent  pour  donner  à  la  gare  de  Cottance  un  meilleur  emplacement. 
^Une  partie  horizontale  de  vingt  mètres  (ao*  ooj  au  moms  devra  être  ménagée  entre 
rkax  déclivités  consécutives  de  sens  contraire. 

*  Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
klrtnit  que  faire  ae  pourra. 

Y  le c«Me«ioBP«iire ara k  Iwnhé,  dbea  des  caa eKceptioimdb,  de  fareposer  aox  4î*- 
MntMMM  «kl  pBéaentartide  ^ssBoë^GKatioiis  quilni  paBaîmient  utiles;  nait^aBs  aao- 
pKcations  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennantl'>ap|vabaliDB  préalable  du  pcéfet. 

^9.  Le  nombre  et  Temidacement  des  stations  ou  hahes  de  voyageurs  et  des  gares  de 
nnchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général,  sur  les  propositions  du  conces- 
yniDure,  après  une  enquête  spéciale. 

^  .V  demeure  toutefois  entendu ,  dès  à  présent ,  que  des  stations  ou  haltes  seront  éta- 
^Vbèms  les  localités  indiquées  ci-après  : 

n  feus,  DonzY,  Salvizinet,  Cottance   Bonzé,  Panissières. 

'  Si»  pendant  Texploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont  reconnues 

Hsaîres,  d*accord  entre  lé  département  et  le  concessionnaire,  il  sera  procédé  à  une 
ëte  spéciale. 

Lemplacenaent  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général ,  le  concession- 

iriCDiendu. 

Le  nombre,  retendue  et  remplacement  des  gares  d'évitement  seront  déterminés 


que  1  augmentation 
sliAioiis. 

|Le  coDcestkmiMdre  sera  temi ,  pvéafaMement  à  tout  oonaaeaoeBienit  d'exécotion ,  de 
pMmeitre  aa  préfet 4es  projeta  dle^élaâl  de  €haq«e  gare,  station  ou  halte,  lesquels  se 
Pitoaaseront  : 

il 

^î'  lyun  plan  à  réchelïe  d'un  cînq-ccntîême  (1^00)  indiquant  les  voies,  les  quais, 
%i  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure ,  ainsi  que  la  disposition  de  fenrs  abords  \ 

3'  D'une  élévation  des  bâtiments  à  Téchefle  d*un  centimètre  (o*  o  1  )  par  mètre  ; 
f^  D*mi  mémoire  descriptif,  dans  lequel  iea  dispositions  essentielles  dû  projet  seront 

10.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communications  interceptées  par  le 
fitmin  de  fer  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  parTadministration  com- 
pétente. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale  ou  dé- 
U^f^ciBentile,  ou  d'un  chemin  vicinal,  Touverture  du  viaduc  sera  Gxée  par  le  ministre 
^  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances 
jl^es}  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres 
jS'oo)  pour  ia  route  nationale,  a  sept  mètres  (7'*  00)  .pour  la  roule  départementale, 
â  cinq  mètres  (5"  oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication  ou  d*Intérêt 
^<uaman,  et  à  quatre  mètres  (A"  00). pour  un  simple  chemin  vicmal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  ddf,  à  partir  du  soi  de  la  route , 
"^  de  cinq  mètres  (5"*  00)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  Jbrmés  de  poutres  hori- 
^tsles  en  bois  ou  en  fer^  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  cen- 
*"n*«res  (4-  3o)  au  moins, 

Us  viaducs  seront  établis  soit  en  ^utre  mouosail,  spit  en  longriucs  métalliques 
'Apportant  la  voie  monorail  ordinaire. 

H.  l/mque  le  chemin  de  Ibt  devra  fuaer  au-desMoa  d^tme  route  nationide  cm 


—  772  — 

départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  para|iels  da  pont  qqj 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  puUies 
préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette! 
ne  pourra  dans  aucun  cas  être  inférieure  à  huit  mètres  (8*  oo]  pour  la  route 
nale,  à  sept  mètres  (7*00)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5' 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  [k*  00] 
un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sei'a  au  moins  de  quatre  mètres  quarante 
ti  mètres  (d**  ^o)  pour  les  chemins  à  une  voie  et  de  huit  mètres  vinet  ceDtimèl 
(8*  20)  sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  le  concessionnaire  execaten  les  1 
vraies  d'art  pour  deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  (a'ooji 
moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  La  distance  verticale  qui  sera  ménasée  ac  * 
des  rails  pour  le  passage  des  trains ,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qm  est  ( 
par  les  caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  deux  mètres  (2*00). 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  chemins ^ 
qaox,  ruraux  ou  particutiers,  seraient  traversés  à  leur  nireaa  par  le  diemn  de! 
on  passaçe  sera  établi  dans  la  voie,  et  de  telie  sorte  qu*il  n'en  résulte  aocmiei 
pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  cix>isement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'efikctoer 
un  angle  inférieur  à  quarante-cinq  degrés  (45°],  à  moins  d'une  autorisation  ' 
de  l'administration  supérieure. 

L'ouverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d*au  moins  six  mètres  (6*  00}  ponrl 
routes  nationales  et  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  comi 
tton,  et  d'au  moins  quatre  mètres  (d"  00)  pour  tous  les  autres  chemins. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  les  types  des! 
qu'il  devra  poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi  que  les  abris  ou  maisons  de  pA»\ 
établir.  Il  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de  gardes  ou  des  abris,  et  méflaf 
poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau  sera  rédiâel 
vingt  millièmes  (0,020)  au  plus  sur  dix  mètres  (  10*  00)  de  longueur  de  part 
d'autre  de  chaque  passage. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  qu'au  cas  où  des  passages  à  niveau  supplément 

deviendraient  nécessaires,  le  projet  n'en  prévoyant  aucun. 

• 

1  k.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exil 
l'inclinaison  des  pentes  et  rampes. sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder  tnns< 
timètres  (o"  o3)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  cinq  centimètres  (0*09) 
les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  Le  préfet  restera  libre 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause, 
ce  qui  touche  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux;  le  ministre stali 
en  tout  ce  qui  touche  les  routes  nationales. 

15.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais,  pendinlh 
durée  de  sa  concession,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  aurait ^éi 
arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  ces  travaux ,  et  de  prendre  les  mesures  néeesaJM  { 
pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  consLiniire  à  l'encontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d^tfil 
quelconques  seront  constitués  soit  par  une  poutre  monorail ,  soit  par  des  loagnefl 
supportant  la  voie  monorail. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particdiff* 
par  l'administration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  Tadministration  le  jugera  utile,  il  pourra  être  accolé  aux  f^ 
et  viaducs  établis  par  le  concessionnaire  pour  le  service  du  chemin  de  fer  ane  vM 
chaiTetière  ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  rcsultert  sfl» 
supporté,  suivant  les  cas,  par  TÉtat,  le  département  ou  les  communes  intéresséest 
d'après  l'évaluation  contradictoire  qui  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  les  ageatsdéà' 
gnes  par  l'autorité  compétente  et  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie. 

Des  moyens  de  communication  seront  ménagés  à  tous  les  viaducs  métalliques  p*"^ 
assurer  la  circulation  des  ouvriers  en  dehora  des  moments  du  passage  des  inios.  Uf 
viaducs  ayant  plus  de  trente  mètres  (3o"oo)  de  longueur  seront  pourvus  d^unep»" 
serelie  latérale,  afin  de  permettre  la  circulation  et  le  garage  des  ouvriers  pendiiitl^ 
passage  des  trains  et,  au  besoin,  l'évacuation  des  voyageara  d'un  train  en  détresse' 
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16.  Sapprimé. 

I  17.  A  la  rencontre  des  cours  d*eau  flottables  on  navigables,  ie  concessionnaire  sera 
1  tttni  de  prendre  tontes  les  mesnres  et  de  payer  tons  les  frais  nécessaires  pour  qne  le 
I  service  de  la  navigation  on  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
I  Teiéention  des  travaux. 

\     A  la  rencontre  des  routes  nationides  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
pablies,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  fhds 
t  da  concessionnaire ,  partout  où  cela  sera  juge  nécessaire  pour  que  la  circidatlon 
\  n'éprouve  aucune  interruption  ni  gène. 

~    Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées ,  une  reconnais- 
«Dce  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  Teffet  de  constater  si  les  ouvrages 
ires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la 
dation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  desti- 
nés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

.  li.  Le  concessionnaire  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que  des  maté- 
jlQx  de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  Tart,  de 
loière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 
.L»  Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
Bien  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fw,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

^ 'H  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  treize  kilogrammes  cinc^  cents  grammes 
•^5oo)  au  moins  par  mètre  courant  pour  ie  rail  supérieur,  et  de  cmq  kilogrammes 
MOa  grammes  (  5^  5oo)  pour  chacnn  des  rails  de  guidase. 
p  L'espacement  maximum  des  chevalets  sera  d'un  mètre  (1*00)  d'axe  en  axe.  Les 

itants  des  chevalets  seront  en  acier  et  auront  la  forme  d'une  cornière  de  ■    ■   — 
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it  trois  kilogrammes  cent  grammes  (3^  100}  au  mètre  courant.  La  cornière  d'en- 

isement,  placée  à  soixante-dix  centimètres  (o'"7o)  au-dessous  du  raU  supérieur, 

les  mêmes  dimensions  que  celles  du  cbevalet. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs ,  haies  ou 
^tsate  autre  dôtnre  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le  préfet.  Le  con- 
ioimaire  sera,  conformément  à  l'article  30  de  la  loi  du  1 1  juin  1800,  dispensé  de 
des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie;  mais  il  devra  fournir  des  justifications 
es  pour  être  dispensé  d'en  établir  : 
1*  Dans  la  traversée  des  lieux  habités; 
3*  Dans  les  parties  contiguês  à  des  chemins  publics; 
5*  Sur  <fix  mètres  (  lo*  00)  de  longueur  au  moins  de  chaque  cMé  des  passages  à 
•iTeaa  et  des  stations. 

j    31.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
•  ASpendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'e^u  dépla- 
cée et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux  quels  qu'ils  soient  auxquels  cet  éta- 
Uissement  pourra  donner  lieu ,  seront  achetés  et  payés  par  le  concessionnaire. 

Les  indemnité  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
citAmage.  modification  on  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
féioltant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  le  concessionnaire. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi,  pour  l'exé- 
cation  des  travaux  dépendant  de  sa  concession ,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règle- 
neots  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  Tacquisi- 

!  lion  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le 
*iép6l  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  il  demeure  en  même  temps  soumis  à  toutes  les 
obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  ie  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de 
se  scomettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
ttigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
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d'une  mine,  les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Tintérieur  de  la  mise  ^  ponr- 
laifint  être  impoaéa  par  le  ninMtve  dea  trervaux  fiibliea,  ainsi  4|iie  ks  è>Bma|o 
rèmltant  de  cette  taavenée.pour  les  concessioniiairas'deda  Mine,  aérait  àk<buÎBe 
du  concesiionasiTe. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  descamènseï 
les  tnsveiwr  MuterrsIneBMmt,  il  ne  poum  -toelivré  àia  eîrccriatîon  atant  ^«fe> 
aacavatMDDs  q«i  poivraient  <Bn  ««mpremetire  ta  aolidiaé  aient  été  remliltjétt  oa  eofr 
seiidéw.  Les  tiwraux  qve  l0'fiii»»tr«  des  >travinz  p«d>lîcs  pourrait  ommnr  ï  c« 
effet  seront  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  coneessîonnaîre. 

26.  Les  travaux  seront  soumis  au  contri^A  et  à  la  surveâlance  du  .préfet,  sous  ru- 
torité  du  ministre  des  travaux  publics. 

Hs  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  sûrdlj 
de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seronL  édiiiè' 
et  g'ardés  pendant' la  nuit. 

Les  travaux  devront  être  adju^s  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec  publidléeli 
coiictirrence,  soit  sur  Soumissions  cachetées  entre  entrepreneurs  agréés  a  rtvaiict;j 
toutefois , -si le  consefl  ^'administration  ju^  eonrenâble,  pour  mue  entreprise  oa  tiie< 
fourniture  déterminée ,  de  procéder  par  'voie  de  régie  on  de  traité  direct ,  il  dfm  ^ 
tenir  de  réassemblée  générale  des  actionnaires 'la  sanction  soit  de  la  régie,  wità 
traité. 

Tout  mardié  à  forftdt ,  avectni  aans  série  de  prix ,.  passé  avec  un  eirtiepieuBor,  mI 
pear  renseiiifate>da  ^endnde  te:,  eoit  ^eur  l'eaéciilien  des  tanrassemeab  oa  » 
vrages  d'art,  soit  pour  la  construction  d'une  ou  plusieurs  sections  du  cheniia,«t, 
dans-tous  Ica  cas ,  forainUgiant  âiterdit ^*L 

Le  eoDirôle  «A  la  sureillanoe  A\x  préfet  auront  pour  objet  d'empédier  le 
sionnaire  de  s'écarter  des  dispoaitkms  prescrites  par  le  préaant  cahier  dn 
de  ceUes  qui  aéscdteront  des  projets  appieovés. 


27.  A  mesure  cpe  les  travaux  seront  terminés  sur  des  fertîes<de  chesiÎB  de  forM* 
ceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  procédé  à  la  reconnaissuce 
et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  an  ou  plesieiin  «■* 
miaiaires  que  le  préfet  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnsrâaance ,  le*  préfet  aptoiîaora,  l'Byi 
lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'«gii;,a|vès  celte  antorissiioa,  k 
concessionnaire  pourra  mettre  lesdites  psurties  an  aenriee  et  y  peraeeeir  les  tsisid» 
après  déterminées.  Toutefois  ces  réceptions  pnrcieiles  ne  deviendiDnt  défiastisssqsi 
par  la  réception  générale  et  définitive  da  cheBoin  de  fer,  laquelle  setm  iaile.dsBHl 
même  forme  que  les  réceptions  partielles. 

28.  Immédiatement  après  l'achèvement  destnvauxet  au )ilaa iund  su moîi  a|s^ 
la  mise  en  exploitation  ae  la  li^e  ou  de  chaque  section,  le  r  iinr  wslimiisinri  ff«  &■* 
à  ses  finis  an  besnageconiraAietoinB  avec  chaque 'propriétaire  imcain,  >cn  péMsrt 
d'un  représentant  du  département ,  ainsi  qu'un  plan  cadastrai  du.  cbemin  de  fer  A  A 
ses  dépendances.  11  fera  dresser  également  à  ses  frais,  et  contradictoirameot  avec  le 
agento  désignés  par  le. préfet,  .un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  uni  tunrf 
été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessme  cotés  de  tooihi 
ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifLée  des  procès-verbaux  de  boinage^  du  plan  cadaJtii|* 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  du  concessionnaire  et  dépott 
dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  Le  concessionnaire  postérieurement  au  bornage  génénl.  ci 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitation ,  et  qui ,  par  cda  même ,  devieodrnt 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  Heu ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  sc<l^ 
tion,  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  a^^ 
tion  sera  également  fahe  sur  TaUas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieaI^ 
ment  à  sa  rédaction. 

28  his.  L'établissement  de  la  plate-forme  du  chemin  de  fer  monorail  en  déblai  sot 
exéoité  de  manière  à  ménager  d'un  côté  au  moins  du  matériel  roulant  un  msltfc^ 

(')  Le  concessionnaire  poum ,  par  dérogatioQ  aux  stlpniktioas  du  pnbent  artide  a6,  cédiv 
à  forfait  i  un  ou  plusieurs  entrepreneurs  tout  ou  partie  des  travaux  et  foumltur»  pow  'f  ** 
qoels  fl  existe  des  Inrev^ts. 


B.  n*  1407.  —  775  — 

ma  iptéteaÂ$mt  4iDqiiianle  ceatinato^»  (o*  So)  à»  lai^giwr  BÛoimA  xneftiuiée  à  partir  da 
loint  ie  plas  saillant  de  œ  m9AémL 

iDflfzeCbges  genmt  loénagêf  toits  les  ôagnaDte  loètms  (ô^'ocO  dans  ie  talus  ea^é- 
dai,  de  manièBe  à  pennettne  ie  gftM^  des  ouvrier». 

.taM  la  pose  à  flanc  de  coteau^  un  marclieiHed  «t  des  refuges  aemUabies  seront 
nénagés  du  côté  du  talus  en  déblai;  il  sera  établi  .en  ouire  one.baaï/gufitte  du  sentier 
le  ein<{uante  centimètres  (0*50)  de  largeur  du  côté  du  ravin,  à  la  hautem*  deslra- 
«rses,  afin  d'en  faciliter  ie  bourn^. 

Des  refuges  analogues  ou  des  escaliers  rustiques  seront  également  ménagés  le  long 
la  remblai  tous  les  cinquante  mètres  (  5o"  00  ) ,  quand  la  nauteur  de  ce  dernier  at- 
dndra  et  dépassera  soixante-dix  centimètres  (o*  70). 

Des  dispositions  seront  prises  afin  d'aménager  le  couloir  existant  entre  les  parties 
npérieures  des  deux  caisses  de  chaque  voiture ,  de  façon  qu'il  soît  continué  tout  le 
kmg  du  train ,  que  Taccès  en  soit  commode  au  moyen  des  escaliers  latéraux  et  qne  la 
iescente  sur  la  plate-forme  des  remblais  soit  facile  à  tout  moment. 

TITAE  IL 

BNTlUBUJUBK  EX  EXPLOITATION. 

• 

t9.  b0  Gheittin  de  te  et  (outas  ses  4ipeadanoea  seront  constamment  «atretenus 
m  kon  état ,  de  maatèee  que  la  ciiculatien  y  soit  toujouss  facile  et  aûxie. 

l»inéà  d'entretien  «tùMizattxaueds  dnnaeront  lien  les  réftarations  ordînaices  et 
«Éraordiiuurea  tenHA  enUèrawcnt  à  la  charge  du  concessionnaire. 
I  Si  iechenuB  de  fer,  nue liràMicbeTé ,  n'est  pas  veonstammeat  «DAretenu  en  bon itat , 
i  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans 
|KJadice ,  s'il  y  a  lieu ,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci-après  dans  l'ar- 
lideSg. 

LU  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
knloires. 

I 

\  30,  La  concessionnaire  sera  tenu  d'étafaiîr  à  ses  frais,  partout  où  la  nécessité  en 
Wira  été  iiaconoue  par  le  préfet ,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la 
piomiè  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  ceile  de  in  circulation  sur  les  points  où 
le  chemin  de  fer  traverse  à  niveau  des  jroutes  ou  chemins  publics. 

)  M.  Le  matérkel  roulant  qjyd  sera  mm  en  circulation  sur  ie  chemin  de  fer  con- 
fSidé  dovna  ]teaser  libyrement  dans  .le  gabarit ,  dont  les  dimensions  sont  définies  par  ie 
^Muièine  .pacagraphe  dd.  i'articie  7, 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles  ;  eUes  devront 
«Uisaner  leur  fumée  et  satislf^  d'ailleurs  à  toules  les  conditions  prescrites  on  à 
fRKrîrepari'adnBAistration  pour  la  nûse  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

1^  «oîtauesi'dA  voyi^ucsdBiRreot  également  Atn  iadtes  a  après  les  meilleurs  mo* 
^2^  CI  tatisiaîaeà  toutM  las.cepdiriffns  réglées  <m  à  régler  pour  les  voUnres  servant 
4i  tnnspert  deo  voyaoeoM  sv  iea  chemins  4a  fer. .  Elles  aeront  snyendnes  sur  nea- 
■ort»^  et  pourront  ôtrel  daux  i4ag»s. 

^L'étage  inSérieur  sera  «ompiètaBient  oonvart,  garni  de  banquettes  avec  dossiers, 
^né  à  giaoes,  imunî  ife  aidèaux ^et  édairé  ^ndant  la  nuitj  1  étage  supériep*  sera 
tauvoit  et  garni  de  banquettes  avec  dossÂws;  on  y  accédera  au  moyen  d'escaliers  qui 
l^nt  accompapiés». ainsi  que  lea  couidxs donnant  accès  aux  places,  de  garde-corps 
*"W'd'an  moBM  «a  nètae  4ix  ijenAîmàtae»  (  1"  10}  de  hauteur  utile. 
^«Briosiiars  et  les  baminettesideiront  être  inclinés ,  et  les  dossiers  seront  élevés  à  la 
notov  de  la  téte4ei  voyageun. 

^yanva  des  piaoes  de  trois  classes;  on  se  conformera,  pour  la  disposition  particu- 
^.^pkoes  de  cha<;pie  dbase,  aux  prescriptions  qui  seront  arrêtées  par  le  préfet. 
L'inténeur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  nombre  de  places 
^CB  evapartinent. 

^/^▼QÎtores  de  voyageurs,  le»  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des 
Z!^  ^  poale,  dea  chevaux  et  des  bestiaux,  les  plaÂes-fbnnes,  et  en  général 
^^  1m  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

^  <^*noasiiannaire sera  tenu,  M>ur  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  sou- 
Daettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

29. .. 
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Le  nombre  des  voitures  à  frem  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  des  tzae 
era  régie  par  le  préfet,  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la  ligne. 

Les  macnines  locomotives ,  tenders ,  voitures ,  wagons  de  toute  espèce ,  plates-fonon 
composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  en  bon  état. 

Le  matériel,  qui  devra  touiours  être  à  la  hauteur  desbeisoins  de  rexpkrititioD, 
c  om  prendra  au  minimum ,  à  1  ouverture  dé  la  ligne  : 

Deux  locomotives  ; 

Trois  voitures  miites  de  première  et  deuxième  classe; 

Quatre  voitures  de  troisième  classe  ; 

Quatre  wagons  fermés; 

Huit  wagons  ouverts  ; 

Deux  wagons  plates-formes  ; 

Deux  wagons-cuves; 

Dn  wagon-grue. 

32.  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les  jours  la  ligne  i 
dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois. 

33.  Le  concessionnaire  supportera  les  dépenses  qu^entraînera  Texécution  desordt 
nances,  décrets,  décisions  ministérielles  et  aiTétés  préfectoraux  rendus  ou  à  retM 
par  application  de  la  loi  du  i5  juillet  i8i5  et  de  celle  du  ii  juin  i88o,  au  sujet  de 
police  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  ^approbation  du  préfet  les  i^^\ 
ments  de  service  intérieur  relatifs  à  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  te  minimum  dhl 
maximum  de  la  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  sur  les  AT 
rentes  sections  de  la  ligne,  la  durée  du  trajet  et  le  tableau  de  la  marche  *    ^^ 

TITRE  m. 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

3ft.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  Tartide  i"  du 
cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  de  la  loi  qui  approuvera 
cession.  Celle-ci  prendra  fin  soixante-six  ans  après  la  mise  en  exploitation ,  qui  s 
lieu ,  au  plus  tara ,  dix-huit  mois  après  la  déclaration  d'utilité  publique. 

35.  A  répoque  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de 
expiration ,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessioîbiaire  sor 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin 
fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent ,  quelle  qu'en  soit  l'onze ,  tels  que  les 
timents  des  gares  et  stations ,  les  remises,  ateliers  et  dépôts ,  les  maisons  de  gardes. 
Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  égsdement  dudit 
min,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies, 
tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes ,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  éé^ 
tement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  i  i^ 
biir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  si  le  concessionnaire  ne  se  melttft 
pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant,  le  oïobilîn'dB 
stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  se  r^erve  le  droit  de  le 
reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'expott, 
mais  sans  pouvoir  y  être  contraint  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  conce»* 
sionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  Texpiration  de  la  concession  et  la  remise  dt 
matériel  au  département. 

Le  département  sera  tenu ,  si  le  concessionnaire  le  requiert ,  de  reprendre  les 
riaux ,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  geni-e,  surestimation  qui  e 
faite  à  dire  d'experts  ;  et  réciproquement ,  si  le  département  le  requiert,  le  conc< 
naire  sera  tenu  de  céder  ses  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutd^  1> 
dépaitement  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approYisionnements 
saires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 
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36,»Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  ia  .concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  Texpiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation , 
fl  se  fera  conformément  au  panigrraphe  5  de  Tarticle  ii  de  la  loi  du  ii  juin  1880.  Ce 
tinne  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  de  la 
ligne  entiOTe,  ou  an  plus  tard  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  es* fixé  dans  Tarticie  a  du 
pitsent  cahier  des  charges ,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans 
rachèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  par  le  département  après  Texpi- 
ntiondes  quinze  premières  années  de  Texploitalion,  on  refera  le  prix  du  rachat  en 
iSifirant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  cinq 
jianées  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué ,  et  en  y  comprenant ,  les 

inités  qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets 

deux  plus  faibles  années ,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  trois  autres 

i'  Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
cedsionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 

E'  û. 
\i  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
des.cin^  années  prises  pour  terme  de  comparaison, 
lie  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat ,  les 
nnboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession,  suivant  les 
derniers  paragraphes  de  Tarticie  35,  la  reprise  de  la  totalité  des  objets  mobiliers 
ici  obligatoire,  dans  tous  les  cas,  pour  le  départemenl. 

concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où ,  le  chemin 

é  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général ,  l'État  sera  substitué  au  département  dans 

les  droits  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du  présent  cahier  des 

,.$i  l'État  rachète  ia  concession  passé  le  terme  de  quinze  années  qui  est  fixé  dans  le 
ra^phe  i*'^du  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant  les  dispositions  qui  pré- 
vînt. Dans  le  cas  où,  au  contraire,  l'État  déciderait  de  racheter  la  concession 
int  l'expiration  de  ce  terme,  l'indemnité  qui  pourra  être  due  au  concessionnaire  sera 
aidée  par  une  commission  spéciale ,  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  1 1 
la  loi  du  11  juin  1880. 

37.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  les  projets  définitiPs  ou  s'il  n'a 
ps  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  3  et  3 ,  il  encourra  la 
phéance ,  qui  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics  après  une  mise  en 
jBDieQre ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 
'  Dans  ces  dews.  cas,  la  somme  de  vingt-cinq  mille  francs  (aS.ooo')  qui  aura  été 
|^^>osée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  66,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  pro- 
liété  du  département  et  lui  restera  acquise. 

£^.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
Bais  et  conaitions  fixés  par  l'article  2 ,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
Ugations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges  et  dans  le  cas 
rém  par  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de 
^  cautionnement  dans  les  conditions  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la  perte 
le  de  ce  cautionnement,  soit  enfin  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué 
ia  demande  du  département ,  après  mise  en  demeure  par  le  ministre  des  travaux 

^lics,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  parla  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers 
t  le  cautionnement  sera  reconstitue  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

Dans  le  cas  de  déchéance ,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement 
pi  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  parle  concessionnaire , 
Il  moyen  d*une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  travaux  exé- 
Qtés,  des  matériaux  approvisionnes  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à 
exploitation.  • 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s'il  n'a  été  préalablement  agréé 
trie  préfet. 

A  cet  effet ,  les  personnes  qui  voudraient  concourir  seront  tenues  de  déclarer,  dans 
i  délai  qui  sera  fixé ,  leur  intention ,  par  écrit  déposé  à  la  préfecture  et  accompagné 
es  pièces  propres  à  justifier  des  ressources  nécessaires  pour  remplir  les  engagements 
contracter. 

Ces  pièces  seront  examinées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Chaque  sou- 
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missionnaire  sent  informé  de  iv  dérâion  prise  en  ce  cpB  le  concerne,  et,  ^  9  tl 
dn  jour  de  f  adjudieation. 

Les'  pei'somies  q[iii  amt>nt  été  admises  à  conctwii  demsat  Aave,  soit  à  ta 
des  dépôts  et  consignations,  soit  à  fai  trésorerie  générale  do  départanent,  Ib  déplia 
garanCier,  qai  defrra  ètr^  égal  aa  moins  av  treBdèmede  la  éépênae  à  finre  par  k 
cessionnaire. 

L'adjudication  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux  ailieles  11 ,  n,  i5, 
et  16  de  l'ordonnance  royale  du  10  mai  r82g. 

Les  soumissions  ne  pourront  être  iniërieure9  h  far  srise  à  prix. 

Le  nouveau  concessiomian'e  sera  soumis  aux  clause»  dtt  préacat  cal 
et  substitué  au  concessionnaire  évincé  pour  racevoêr  le»  saWeatioiis  ée  toai» 
à  échoir  aux  termes  de  facte  de  concessienr;  le  coiicessiomiatre  ériiicé  recevrai 
le  prix  que  la  nouveDe  adjudication  aura  fiséf. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n*aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  11  | 
priété  du  département. 

Si  fadjudicatioB  ouverte  nVméne  aucuir  léwltat,  «ne  sc^cob^  ttdjai 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois.  Cette  fois,  les 
pourront  être  inférieures  à  fat  mise  à  prir.  Sî  cette  saeoode  te»tative  reste 
sans  résultats,  le  concessionnaire  sera*  déâjûtîtement  déchu  de  ton»  dieitoril 
les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  «pprovisiennés  et  les  parties  de 
<i^  livrées  à  f  exploitation  appertiendrtnit  au  départeneut. 

39.  Si  rexploitation  du  chemin  de  fer  vient  S  être  interrompue  en 

{>artie«  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  fiais  et  risques  du  concessif 
es  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Sr,  dajis  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire,  le  conci 
n^a  pas  valablement  justiGé  qu*il  est  en  état  de  reprenore  et  de  continuer  Te 
tion  et  s'il  ne  Ta  pas  effectivement  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  pronoM 
le  ministre  des  travaux  publics»  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de 
toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi 
dit  à  Tarticle  précédent. 

^ÛL  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdeni  ne  seraient  pas  a.^.. 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concesaioanainTui 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûmeai 
statées. 

TITRE  IV. 


TAXES  BT  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOTAGXIiRS 

ET  DES  MARCHhkNIMaBS. 

dl.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu*il  s*< 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition  exDresse  mH 
pfira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  1  percevoir,  pendant 
durée  de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après 


TARIF.. 

1*  PftR  T^X  BT  PAR  XnOllÈnB. 

Grande  vitesse. 

Voiture»  couv«rtes,    garnies,  et   fcraiécft  à   glaces 

(  L"  classe  ) 

Vojageun.. . {  Voitures  couvertrs,  fermées  à  gfaces  et  à  banquettes 

rembourrées  (  a*  classe  ) 

Voitures  couvertes  et  fcràiées  à  vitres  (3*  classe).. . 

Aiwïesaoïi»  de  trois  aoa ,  Usa  enfanta* ne  paQro&t  via», 
à  la  conditlou  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnenL 

Ekilhata*.r ...  7  ^^  ^^^  ^  '^^P'-  ^^ *  ^'  payent  demi-place  et  ont 

droit  à  uae  place  distincle;  toutefois,  dans  00 
même  compartiment ,  deux  cnfiints  ne  poorronf 
occuper  que  la  place  d*uii  voyageur. 
Au^essvs  <fe  sept  ans ,  ils  payent  place  oatièae. 
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UtienM  transportés  dans  les  tnénsde  voyaigBunK.  «........» • 

(SuiA  que  ]& pwceptioA  paisse  étee,  iafériewe  à  o'  3o«.,} 

!  Pe(i<0  viteue, 

^ifcwftt  wcbOT,  lUMiffi,  «hevsMM,  mitetsi,  liélits-detndt»r..^... 

-  VontODS,  brebis ,  agneaux ,  clièvres 

'      JUnrsqpe  le»  animaux,  ckiesius  dénommés  seront^  sur  U  de- 
mande des  etpé<Btcucs,  tranasKirtés  i  la  vitesse  des  trains  de 
^    foyageors,  tes  prix  seront  doolléli. 


a*  pm 


iTTRAfi  HILOVBVH* 


Marchandises  transportées  à  grande  ntesse. 

u  —  Poissons  Attis*,  —  Douées*  —  Bicédeal»  do  bog«^  ei 
•ughsndises  ds  toute  dasse  tnnspoctéea  à  la  vitesse  do»  trains, 
fc  ^^yPSenn - 


,'1 


fr.    ©.     ff.    e. 


paix 
port. 


o  oi5 


o  06 


o  ai 


MM^cAowVsst  fruwyByflfes»  AtpttiftrwiisiMw 

np*  dusse.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  — >  Bois  de  menuiserie^,  de  tein- 
r  tBre  et  autres  bois  exotiques.  —  Rroduils  chimiques  non  dênom- 
p  méfc  —  GEafii.  —  Viande  fraicAe.  —  Gibier.  —  Sucre.  ~  CaJfe.  — 
F  Progae».  —  Épiceries^  —  Tissas^  —  Denrées  ooldniales»  ->  Objets 

fj^ciasie»  --.  Bléa.  —  Gràios.  ->  Fannes.  ^  UguOMs  ùaùtm.  -> 
Riz  y  ûnaîs ,  châtaigne»  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées—  Chaux  et  plâtre.  —  Cliarbon  de  bois.  —  Bois  â  brûler  dit 
^  confaL  -^  FeBDfaei..  —  fSHnmonsi  >*•  FÉancbesi.  -*  HadElfess.  — 
Bois  4a  «hariMwte.  •*-  Marbss!  qbt  btec.  —  ÂlbâAM.  ^  Bitume.  ^ 
Cotom.  —  Laincfc.  —  Vins*  —  Vinaigres.  —  Boissons..—  Aiéres.  — 
levure  sèche.  —  Cole.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres 

métaux  ouvrés  ou  non.  —  Pontes  montées 

5?**  ""  '*'«"*■  ^^  ***W*  cl  produits  de  carrières.  —  Minerais 
•ntre»  q«e  les  mteeiuis  de  Idr:  ~~  F^nle  brutes  ~>  Sèl.  -^  Ifod- 

^     ™»  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises. ..  i  *..... . 

]  ^^1^*^  7-  Houille*  --  ]itern«4  —  Gendres.  —  PumAen.  —  BagraiA. 

)     Pierre»  à.  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés- et  matériaux  pour  la  con- 

f  «taJction  et  la  réparation  de»  routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux 
et  sabl<!s 

Tarif  spécial  par  wagon  complet, 

!  ïîî^iS?*^*®*  ^"  ^"ï  **'  ^*  ^  ^*  classe» 

*^.  "■■■'i>>  fiNirrages,  pailles  et  toutes  morehandisea  ne- pesant  pm 
>u.cents  liilogrammes  souale  volume  d!un  mètre  cu^  ,.pea  wagon , 
etparliilométre ..fT...?..   ' 
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o  06  1    o  16 


^  pris  détermbiés  cî«dessu9  ne;  conrpnimcut  ]M9  i'knpdt  dâ'  h  Valait 

"  Mfe.espressémemtrentenda  que  ies  prm  d»  transport  ne  seront  dus-  aa  concession- 


<F>'tutaBi  (ymi*il  efiactnerait  fadHMéfBie;ce»traiispo«ts  à  ses  fraie  et  par  ses  propres 
n^o^fens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qa'aiuLprii  fiaés  pour  le  péage. 
I^pncepiion  «oxa  Uni  àiopréa  leiioiid)fe  de  kilnBpètres  parconma.  Tout  kilamètre 
™Ç  *era  payé  comme  s'il  avait  été  pareonrs  eBiontier. 

'°yfWb.ka»nièttreB.^d^)* 
'^^>Ue«uéM  distaaats.flnimilss  diverses  atatkmasera  arrêté  pav  la*  poéfiit  d'après 


à  tDois.  liilanaàlras  (3^),  elle  seiai  comptée 
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le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  coiitradictoirement  par  le  conceasioniaire  et  les 
ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'aieen 
axe ,  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tùifs  proposés  d'après 
cette  base  seront  soumis  à  Thomologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaui  pa- 
blics,  suivant  les  distinctions  résultant  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  ii  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (1,000^). 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (10^). 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  pavera  comme  dix  k3o> 
grammes  (10^) ,  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  comme  vingt  kilogrammes  (lo^),  etc 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vitesse,  kl 
coupures  seront  établies  :  1*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  2*  au-dessus  dediiq,  j»^ 

3u*a  dix  kilogrammes;  3*  au^essus  de  dix  kilogrammes,  par  fractions  indivisibles 4ll 
ix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soîte 
gi*ande ,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  vingt-cinq  centimes  (o'  aS). 

62.  A  moins  d'une  autorisation  spéciide  et  révocable  du  préfet,  tout  train  régafior 
de  voyageurs  devi*a  contenir  des  voitures  ou  compartiments  de  toutes  dasseï  m 
liombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  buieaus  èl 
chemin  de  fer. 

43.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  [lo^ 
n*aura  à  payer  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pA  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  A 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  (  ao^)  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  pu 

kk.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignéstei 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesqueUetli' 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  nxat^ 
des  hb  et  h6  ci-après,  aucune  marcnandise  non  dénommée  puisse  être  souBÔiik. 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  concesHi 
tiaire;  ^es  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  l'administration,  qui  fr> 
noncera  définitivement. 

45.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  aont  posât 
«pplicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  mille  kilogrammes  (  1 ,000^). 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  isêf- 
visibles  pesant  plus  de  mille  kilogrammes  (1,000^}  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  pa 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  plnsdl 
trois  mille  kilogrammes  (3,ooo^). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  nM* 
indivisibles  pesant  plus  de  dnq  mille  kilogrammes  (5,ooo^),  il  devra,  pendant  irÂ 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demaaik. 

Dans  ce  cas ,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration ,  sur  la  propaâ" 
tion  du  concessionnaire. 

46.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tvif  <t 
qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (900^)  sous  le  volume  d'an  mètit 
cube; 

>*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereox 
pour  lesquels  les  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (5,ooo'); 

d*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  piaqaéfof 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platme,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pi^ 
rieuses ,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

5°  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant isoléneit 
quarante  kilogrammes  (ho^)  et  au-dessous. 

Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  api^cables  à  tous  pifods 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  enaemUe  j^v^ 
quarante  kilogrammes  (kc^)  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  kuaewis* 
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penonne.  il  en  sera  de  même  pour  les  exoédento  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
00  isolément  plus  de  quarante  kUogrammes  (âo^). 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  ou  colis ,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  message- 
iks  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  à»  transport ,  à  moins  que  les  articles  par 
enx  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

0tns  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
nent  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition 
i  In  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  an  paragraphe  5  ci-dessus ,  les 
de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  cea 
!ts  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu*un  article  de  même  nature 
t  plus  de  quarante  kilogrammes  (4o^). 

47.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
pistil,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condî- 
Jpons ,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à 

reevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Î^OQte  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 

phnnce  par  des  affiches. 

i^  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  (^'avec  Thomologation  du 

yjiftt  ou  du  ministre  des  travaux  pubhcs,  suivant  les  distmctions  établies  par  Tar- 
V5  de  la  loi  du  ii  juin  i88o  et  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
i5  novembre  i846. 

J|<|4  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

*^oat  traité  particulier  qui  aurait  pour  efiet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
s  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit, 
oatefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
B  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indi- 

itS. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionneliement  sur  le 

^éage  et  le  transport. 

I** 

'''68.  Le  concessionnaire  sera  teiiu  d'efiectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 

Wérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 

'  Itedises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

^Les  oeKs,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits  à  la  gare  d'où  ils  partent 
'  à  la  gare  oà  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fiir  et  à  mesure  de  ledr 

i^^^ption;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  dn  prix  total  dû 

fBor  le  transport. 

.   PoQr  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lien 

jtehri&t  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 
Toute  expédition  de  marcbÂndises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 

^  une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  re5tera  aux  mains  du  concessionnaire  et 

f antre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  on  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 

,  lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  oui  énon- 

'  Ctti  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce 

I  binsport  devra  être  effectué. 

^9.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  sont  expédiés  et 
'■vi^s  de  gare  en  gare ,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci^près  exprimées  : 

1*  Les  animaux ,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  seront 
ttpédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes  classes 
Cl  correspondant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à  l'enregis- 
Imnent  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

^  Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
"Bores  après  l'arrivée  du  même  train; 

3*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse  seront 
ttpédiés  ^ms  le  iour  qui  suivra  cdui  de  la  remise. 

U  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conr 
«•"ionnaire. 
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Lc^ooiù  aeroni  mis  à  IftdûpaihiDB  dfl»dattiafttaim 

de  leur  arrivée  en  gare« 

Le  d^ai  total  résidtaat.de«tirQi«-  pacagrafthe»  cirdAwiiSrME»  sciii  oUigatoiai 
comjMigiûe. 

Q  pourra  être  étabti  un  tarif  itéduit,  afpv<M^ié^  par  la  préfat^  pave  tout 
qui  acceptera  des  délais  plas  longs  que  ceiu  détarminëa  ch-daMoa  pour  la  pâlili 
iasMk. 

J^ur  le  transport  des  mairchandise»^  il  pourra  être  éti^i,.  sur  la 
concessionnaire ,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  iik  patiA* 
paix  coonespendaiit.  à  ce  délais  aasa  un  pm  iateriBêdMie  «itoe  caaa.  da  la 
de  la>  petite  vitease^ 

Le  préfet  détanninera,  par  des  Eègiaaaenta^  spéciam.,  les  kenrea  dJoavertaua^ 
fermeture  des  gares  et  stations  y  tant  en  hiver:  qu*ea  été^,  SEBsi  (sia  lea^<  ^ 
latives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  a  Tapprcmsic 
des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  stir  one  antre  sans 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d*6xp»éditîon  au  point  de  jonction  seront  1 
par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

50.  Les  (rais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tariis,  tels  <nie  ceiULd*( 
ment ,  de  chargement ,  de  déchargement  et  de  magasinage  dana les  gmres  et 
da  chemin  de  fer,  sei'ont  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  pcopositioBi 
cessionnaire.  11  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  faits < 
^ares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne,  présentant  une 
voie  différente. 

51.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faka^  soift  par  ïù'^Biétamr  sait  par  im 
diaire  dont  il*  répondra  ^  le  facta^  et  le  camionnage  pow  la  nm  ' 
destinataires  de  toutes  les  manrhaDdisea  qui  lui  aérant  oooftéah 

Le  âuctage  et  le*eamiomiage  ne  seniat.poini  aàli^toiraa  an  lialMau»  du 
Toctfoi ,  non  pkis  que  pomr  les  garas  qoâ  daasamnaanS  suit 
méffée^  de  moins  de  cinop  mifle  halattaata^  soit  uni  oontre  de  pofndaâan 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Lca  taidfii  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfal,  sur  la  psiiipmiiliiin  4m 
naire.  lis  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  les  destinataires  resteront  libres  de  (aire  eux-ni 
à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  daprélek»  iiasfc  intardit  au 
conformément  à  Tartidle  là  de  la  loi  du  i-d  juillet  iM5,  da  fiaire 
ditectement  avec  de»  eatraprisas  de  tranapart  de  voyageajta  eu  de  maccl 
tearre  ou  par  ea&,  sous  quelque  dénanùnaliaB  eu.foiHae  qm  ce  peiaM  étna^  dti^ 
gements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  enl 
les  mêmes  voiei  de  conoMiriicaiioD. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'artieto  5o  de reidoenaofia  du  iS 
prescrirai  les  mesures  à<  prendre  pour  assnrar  la  plna  comolèie  é^Jîlé  entra  i 
versea  entraprises  de  transport  daiis  ieura  rapports  avec  le  Aaminde  fer. 


ds 


TITRE  V. 

STIPULATIONS   RELATIVES  X  DIVERS  SBRTIGBS   POILICS. 

53.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tinspectioa  da  contre  et  ds 
veiliance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  dsi 
geurs. 

La  même  faculté  sera  accordée  aux  agents  des  contributions  inc&ecta  ^^ 
douanes ,  chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  dans  l'intérêt  de  la 
de  Vimpôt. 

54.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  dinger  des  tasopeicli 
lénei  militaire  ou  naval  sur  Tun  des  MÎntSrdBSacfvis  par  lefîieniindeMr.  !•< 
sionnaire  sera  tenu  de  mellre  imméatatcmeat  à  sa-  dîspositian  tous  sas 
iranspart. 

Le  prix  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  qoe  le  pas  Ai' 
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p0ride»anlilaire8/«Q  iBftnii»voyageiaiift  soif  en  cotpa,  soiâ  ianèéBiemt  pour  osose  àe 
ttniee',.  envoyât  eir  cnigé  iittité  ou.  en  petxniifion».  ovjeatraoKt  duis  fevn  fayera  «pièft 
iibéntion,  sera  payé  conformément  aux  tarifs  homolo^és» 

Bws-to cas  oèr  l*État  a'ença^eraitt  à  fovraôr  «nt  wiwf  iiIhiii  fus  amuntéa  a«  çoncas- 
ÂaaMÔre,  le  piis  de  ces  traMpeats  aer»  fixé  à  !•  nnititt^asdufene*  terifa. 

55.  Le  concessionnaire  sera  tenu ,  à  toute  réquisition ,  de  mettre  à  kr  diëpoidcion  è» 

Manitlratioii  ux»  on  plusienra  «Bipaitimentii  dr  deiodème  ckasB)  à  deiu  ban- 

«usHess  ML  OD- eapBcft  é^nivaleat,  pour  te.tranapevt  des  prérdnna,.  acessé»  ou  coa- 

jÊBtnh'  et  de  ienra  ganfaeiw 

H  ta  sera  de  mâme  pour  le  transnwt  des  jeuBes  déynaiiaiy»  reeneiflis  par  Vadwlf  • 

.  nstration  pour  être  transférés  dans  aes  établissements  d*educatâèOu 

l/adnùuatrataoD    poora,   es   outra)    vcqaéiir  l'introdaelion  dnoa  les  convois 

tlfidiriaives  de  voitures  ceikilaiiies  hu  appartenant^  à*  cointtîan  tpm  ftes^  dimeaiioDs  et 

'  la^QÎiis  pat  essieu  de  ces  voitures  ne  depnflaal  pas  iea  dbaension»  et  le  poids  à  plaima: 

diarge  du  modèle  le  plus  gmaà  et  le  piua  iound  qui  sera  affacté  an  service  régulier 

ètdnnin  de  fer, 

Lapiii  de  cca  transpart»  seca  négié  dans  le»  coratitiansi  indiquées  à  ^article  pré- 
cédent. 

51.  Le  concessieniudre  sera  tenu  de  réserver  dm»  c^aeimi  des  timns  circulant  aux 

Inn»  ordinaires  de  Texploitation,  un  compartiment  spédal  de  la  deuxième  classo 

'  Hm  espace  équivalent  pour  recevoir  iesr  lettres',  les  déféche»,  ainsi  que  fes  arents> 

-  da  service  des  postes.  L  espace  réservé  devra  être  fermé,  éclairé  et  situé  à  Tetage 

Mieor  des  voitures. 

VadamnatratioR  des  postes  aura  ie  droit  de  axer  à  une  voiture  déterminée  de^ 
.  «kqae  convoi  tme  boke  aux  lettres  dont  eHe  tenu  opérer  la  pose  et  la  levée  par  se» 
■.'^  l^^ls. 

KHe  pourra  installer  à  ses  frais ,  risques  et  périls ,  et  so«n  sa  responsabilité ,  des  appa^ 

ris  spéciaux  pour  Tédiange  des  dépêches  sans  arrêt  des  trains. 
L*aimixiiistraliott  des  postes  pouxra  aussi: 
1*  Reqaériv  un*  second  oomportîment  dans  les  conditions  intfiqoées   an  para<- 
iinpbe  1*; 

1^  Requérir  rintroduction  de  voittires  spéenJes  foi  appartenant  dans  fes  convois 

irAiaires  db  chemin  de  fer,  A  condition  que  les  drinensions  et  le  poids  par  essieu-  de 

M  vtritiues  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine  charge  du  modèle 

fe  pias  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service  régulrer  du  chemin  de  fer. 

..  '  Le»  prir  des  transports  qui  pourront  être  vequis  dans  les  conditions  ci-dessus  seront 

y  Mes  par  Tadministration  des  postes  conformément  ma  tarifs  homologués,  sauf  dans 

.H  cas  où  PÉtat  se  serait  enga^  à  llbumir  au  concessionnaire  une  subvention  par 

^MUBtés.  Dans  ce  cas,  ta  mise  a  ta  disposiCkna  du  service  des  postes  d'un  comparti- 

Wot  e»  conformité  du  paragraphe  1*'  du  pfiésent  article  sera  effectuée  gratuî<lerment. 

U  prii  de  tous  autres  transports  faits  par  le  concessionnaire  sur  la  requisitîon  de 

MBMislretîov  des  postes  est,  dès*  à- présent,  fijé  àla  mokié  de»  tarift  honraiogués. 

Les  agents  des  postes  et  des  téiégmpbes  en  service  ne  sei*ont  également  assujettie 
fif^  la  meitté  de  la  taoe  èaos  lé  cas  oh  1»  ligne  serait  stthvent&onn^  par  le  trésor. 

^tKm  le  même  cas ,  les  matérianx  nécessaires  à  TentrelSen  de»  lignes  télégraphiques 
seront  transportés  à  mmltAif  pria  des- tarifs  henolognés. 

L'adnûnbtration  des  paatos  poomi  enfin  eKiger,  ter  coacessionDaips  et  le  départe- 
■Rtt  eatandns,  et  aiprè»  s'être  nôse  <f  acicavd  avec  le  «riniatne  des  tmvanx  pubtics^ 
^*un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  service  ordinaire,  l^ans  ce  cas, 
91e  le  chemin  de  ferseit  saLawentieané  ou  non,  le  montant  intégral  des  dépenses 
ivppiéaieBtaires  de  tente  nature  que  eesecrice  spécial  aoraiimpesees  an  coocessioaH 
ws,  déduction  faite  des  produits  qu'il  «um  pu  en  vetirer,  kn  sera  payé  par  Tadminis- 
^^tion  des  postes  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  denx  ajv 
Wiet.  £tt  cas  de  désaccord'  dès  arbitres,  un  tlera  aihitre  sent  désigné  par  le  conseil 
^préfectnre. 

û»  employés  chargiévde  fa»  sorvei&lanoe  du  service  des  postes ,  les  agents  pt^épesés  k 
(échange  ou  à  Tentrepêt  des  dépêches  et  à  la  tevée  des  boites ,  auront  accès  dans'  les 
l^tcs  oa  stations  poisr  rcxccntioo  de  leur  service,  en  se  oonfonnant  aux  réglementa 
de  police  intérieure  du  chaminde  fer. 

^  la  service  des  postes*  exige  des  hnreaws  d'entrepôt  de  dépêches  dans  les  ^res-  et 
'^''■AiBy  le  cDDoeUionnaire'  sera  tenu  de  hn  feomir  l'esapiacemeoi  néoessave;  cet 
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empiacement  sera  déterminé  sons  l^approbation  du  ministre  des  trayuix 
miniBtration  des  postes  en  payera  ie  loyer  dans  le  cas  où  le  cbemin  de  ferne i 
pas  subventionné  par  l'Etat 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des  cooiob 
naires ,  U  sera  tenu ,  dans  tous  les  cas ,  d'avertir  l'admiiàstration  des  postes  f 
jours  à  Tavance. 

57.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  s'il  en  est  retfois  parfei 
nistre  des  travaux  publics ,  les  lignes  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  tiaoïari 
les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régidarité  de  son  exploitation.  D  demi 
teibis,  avant  l'établissement  des  lignes  «  se  pourvoir  de  l'autorisation  du  mimsticl 
postes  et  des  télégraphes. 

il  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des  téléeraphes,  sei 
des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  sur  les  points  où^  une  ligne 
blable  existe  le  long  de  la  voie  ;  il  ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  l'État  se 
poteaux  qu'il  aura  établis  afin  d'y  accrocher  ses  propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d' 
publique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  des  appareils  tâégraphiqoes, 
que  Torganisation  à  ses  frais  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'État 

Les  agents  des  postes  et  des  t^égraphes  voyageant  pour  le  contrôle  du  serrice 
ligna  électrique  du  chemin  de  fer.  ou  du  service  postal  exécuté  sur  cette  ligne 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  concessionnaire,  suri 
cartes  personnelles  qui  leur  seront  délivrées. 

Dans  le  cas  où  TÉtat  s'engagerait  à  fournir  au  concessionnaire  une  subv 
annuités,  la  même  gratuite  s  appliquerait  aux  agents  voyageant  pour  la  co 
ou  Tentretien  des  lignes  télégraphiques  établies  le  long  de  la  voie  ferrée. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire ,  le  long  des  voies ,  toutes  les 
tions ,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ou  de 
lignes  télégraphiques,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.   Il  pourra 
poser  sur  les  terrains  dépendant  du  chemin  de  fer  le  matériel  nécessaire  à  ces 
mais  il  devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le 
sionnaire  a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  du  ministre  chargé  de  Tadministration  des  postes  et  des 
il  sera  réservé,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées i 
rement ,  le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à 
le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  ordinaires  les  < 
lignes  télégraphiques,  de  donner  aux  employés  qes  télégraphes  counaissaDce 
les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 

£n  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques ,  les  employés  du  concessionnaire  s 
raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leori 
données  à  cet  effet. 

Eu  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  d'accidents  graves,  une 
sera  mise  immédiatement  à  la  déposition  de  rinspecteor-ingenieur  de  la 
graphique,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et 
tériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dan$d0( 
tlons  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

H  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  de  cinquante  centimes  {c^\ 
kilomètre  parcouru  par  la  machine  quand  ie  dommage  ne  proviendra  pas  do 
concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraieei 
saires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin ,  ces  déplacements  aarur" 
aux  frais  du  concessionnaire,   parles  soins  de  l'administration  des  lignes 
phiques. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les 
officiels  par  ses  fils  et  appareils ,  et  dans  des  conditions  qui  seront  dét^ 
le  ministre  chargé  de  l'aaministration  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  oh,  ie  ministre  chargé  de  l'administration  des  postes  et  des 
jugera  utile  d'ouvrir  au  service  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  il  devras*! 
avec  le  concessionnaire  pour  ré^er  les  conditions  et  le  prix  de  ce  servie 

Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  commissionnés  chai^gés  de  la 
de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiques,  ont  accès  dans  ts| 
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>iltlions  et  sur  la  voie  feiirée  et  se»  dépendances,  pour  l'eaécatton  de  lear  service, 
I K  conformant  aux  règlements  de  poiice  intérieure. 

I 

TITRE  VL 

CLAUSES   DITVR5BS. 

Dans  le  cas  01^  le  Gouvernement,  le  département  ou  les  communes  ordon- 
it  on  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales,  départementales  ou 
es,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  pré- 
concession,  le  concessionnaire  ne  pourra  s*opposer  à  ces  travaux;  mais  tontes 
[dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
■traction  ou  an  service  du  cbemm  de  rer,  ni  aucuns  frais  pour  le  concessionnaire. 

pé«  Tonte  exécution  ou  autorisation  ultérieure  déroute,  de  canal,  de  chemin 4e 
Lde  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet 
il  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloigna,  ne  pourra 
pèr  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  du  concessionnaire. 

Le  Gouvernement,  le  département  et  les  communes  auront  le  droit  de 
de  nouveaux  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  Tobjet 
it  cahier  des  charges  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même 

ûonnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  ni  ré- 
Nr,  à  Toccasion  de  leur  établissement ,  une  indemnité  oudconque ,  pourvu  qu'il 
l'halte  ancim  obstacle  à  la  circulatUm ,  ni  ancmis  frais  particubers  pour  le 

isionnaire. 

concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement 
it  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  Tobservation  du  pa- 

?ht  1"  de  Tarticle  3i,  ainsi  que  des  règlements  de  poHce  et  de  service  établis  ou 
lir,  de  faire  circuler  leurs  voitures ,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  objet 
présente  concession ,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits 
hnuBchements  et  prolongements. 

Ipis  ce  cas ,  lesdits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péage  que  pour  le 
ftre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kUomètre  entamé  étant  d'ailleurs 
iidéré  comme  parcouru. 

^Bis  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre  sur  l'exercice 
iMte  faculté ,  le  ministre  des  travaux  publics  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'é- 
feiient  entre  eux  à  cet  égard. 

é  concessioimaire  ne  pourra  toutefois  être  tenu  à  admettre  sur  iu  rails  un  ma- 
$  dont  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  les  éléments  constitutifs  de  ses 
% 

kns  le  cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  on  de  prolongement  ioignant 
^ne  qui  fiiit  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  cir- 
ir  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  de  cette  der- 
l^li^e  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements ,  les 
fnsionnaires  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux ,  de  manière  que  le  service 
fecansport  ne  soit  jamiûs  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 
Uni  des  concessioiuiaires  qui  se  servirait  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro-. 
pé  payerait  une  indenmité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  maté- 
'*IHins  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité 
Budesmité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toutes  les 
fcs,  l'administration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  néces- 
H. 

A  concessionnaire  sera  tenu,  si  l'autorité  compétente  le  juge  convenable,  de  par- 
IrTasage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec 
compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins. 
1  sera  isit  un  partage  équitable  des  frais  commuhs  résultant  de  l'usage  desdites 
|M,  et  les  redevances  à  payer  par  les  compagnies  nouveties  seront,  en  cas  de  dis- 
WmcDt,  réglées  par  voie  d'arbitrage. 

Kncas  de  désaccord  sur  le  principe  on  Texercice  de  l'usage  commun  des  gares,  il 
•  statué,  le  concessionnaire  entendu ,  savoir  : 
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•Par  le  pséfet,  «  h»àm  fèiwiim  Bont  d^ioAérèl  loeal  et  fliUiéa  dans  le 

tement  ; 

Par  le  ministre,  si  les  deux  lignes  ne  sont  pas  ntoées  dans  le  même 
ou  si  l'un  des  deux  chemins  est  aintérét  général. 

61.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  ayec  tout  propriétaire  demn 
d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aox  conditioBs  prescrite  ci-après,  demt^ 
un  embranchement  ;  à  défaut  d'accord ,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  le 
aionnaire  entendu^ 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propnétakes  de  mian  eii 
sines  et  de  manièxe  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  h  ca 
lation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  fcaû 
4K>ar  k  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  at  aux  irais  de  leurs  propriétaires  et 
le  contrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  surrdBer  ya] 
agents  cet  entrOden ,  ainsi  que  l'emplei  de  «en  metérie)  sur  les  embnncbeneBts. 

Le  préfet  pourra ,  à  toutes  époques ,  prescrire  les  modifications  qui  senîeDt 

utiles  dans  la  soudure ,  le  tracé  ou  rété^ssement  de  la  voie  desdits  emh ^~ 

et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

Le  préfet  peum  même.  «fHrèsarvoir  entendu  leàfrofriéteûes,  ondonner  fc 
ment  tempwaire4es'ai9aiUes  dettondove,  daesle^cas  eù>iea  é^mhiàm&Kieaiéi 
doéa  vioidriMnAÀiSaapendie  enrtoat  ou  an  partie  learS'InMMpopta. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  eml 
«atorisés  destwésÀ  imiiefionUHRuiiiiiierdea  étafaliuemaiita  de  miaee  «i  d^i 
la  ligne. lurincipale  dtt*cheittin  denier. 

Le  conofisnaonairearaèeera  ms  iragoiift  k  i'entrée  des  ewhnMaci 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans 
■ne»l»jpmies4^arger  ottfdèekArBBr,  et  lea  raaaODenNHt  au  poimi  da 
lignes  piimâfales^le  louA  àieumirais. 

Les  wagons  ne  •pourrwit  d'ailleajn  élue  employés  f|«*ea  trmwpenrt  id*4ibi8ii 
cfaandises  dœtinés  à  la  ligne.  praBcipele  dsx  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendaitt  ieqpoel  les  wagons  séjeameroat  sur  lesemlmaichaBMBi 
culiers  ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'rmhnanrhnniait  n*eim  fes  flii< 
kilomètre.  Ce  temps  sera  augmenté  d*ane  demi-heure  par  kilonièlre  en  son' 
mier,  non  compris  les  henies  de  la  nuit ,  depuis  le  ooncàar  jnsqa'ea  lever  de 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées ,  nonobstant  l'ei 
spécial  donné  par  le  concesMonnave ,  il  penrra  esiger  nne  indemnité  égaie  à  Ui 
icL  droit  dedoyer  des  wagons  pour  chai^  période  de  retard  après  Tai 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  de  barrières  dos  ei 
riiés  par  le  préfet  seront  à  la  charge  des  propriélanres  des  embranchements, 
•diens  seront  nommfes  «t  payés  par  le  concessionnaire ,  et  im  frais  ^ui  en 
lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

Bn  cas  de  diffioébés ,  il  sera  statué  par  raéminiatratisn ,  le  oc 

Les  propriétaires  d'enobranehements  aérant  responsablw  des  avaries  que  le 
pourrait  éprouver  pendant  oon  paroonrs  on  son  se)em'  sar  cm  lignes^ 

Dans  le  cas  d'inexécutien  d^ime  on  de  plusieurs  des  condîtioas  énancéesi» 
le  préfet  pourra ,  sur  èa  plainte  du  «oncesâennaîre  et  après  avoir  enteada  is  ] 
taipe  de  l'embranchement,  ondenner  par  ata  arrêté  la  sospeosîoa  dn  t&m» 
snpprimer  la  saudare,  sauf  Tocours  à  TadmiaistratiaD  aopéi'ieme  et  sam  pi 
detsus  domma«e»«iMvèts  que  le  concessiomaaîresendt  en  droit  de 
noiHexéculion  de  ces  conditions. 

Ponr  îndemaiser  le  concesaioBaaire  de  la  foamitme  et  de  renvoi  de  i 
«ir  les  embf anehements ,  11  est  antorbé  à  -percevoir  an  prix  fiie  d'an  inar  (i 
tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre,  cinq  centimes  (o'  o5)  par 
kilomètre  en  «us  dn  premier,  lorsque  la  lomtear  de  rembrandbenient 
UlomèHe  (tM. 

Toat  kilomètre  eatamé  sera  -payé  omaone  «*il  «mit  été  pavoeam  en 

Le  diaiigement  et  le  diehargement  sur  les  emhranebements  s*«f»éfeiaal 
des  expédReurs  ea  destinataires  >,  soit  qo'ik  Im  fsssent  eux-mémm,  asit  qm  bi 
pagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  >cas,  ces  frais  seront  i'o^et  d'un  règlement  arrêté  <pm  le  piéfet*^ 
la  proposition  du  concessionnaire. 


B.  n*  Uoy.  —  IKI  — 

ImïWÊ^xk  eznn^Tpar  letconiaBuwinBirB iior  qb  «nbraoKliameHt  idemm  -étse  fw^é 
comme  wagon  complet,  lorsrmàme ipi'il  ne  'sendt  pas  coiiiplètemenft'dhacgé. 

U  surcharge.,  s!ii  y  en  a,  sera  jfiayée  au  prix  du  tarif  l^al  et  au  prorata  du  poid» 
i^  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
maTimnm  de  troifl  miiie  kilogrammes  l(3,ooo*')  déterminé  en  raison  des  dimensions 
tctodles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet,  de  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec 
Il  capacité^Qs- wagAua* 

Les  wagons  seront  ^pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  du  conces- 
iomiaire. 

62.  {jn iceailjrfbdtton "fiw^ère^era  établie  en  raison  delà fioiffHieidesAiKBBinfliotiiapés 
le  cheBÛn^eier  et.aes'dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour  les 
rax,  conformément  à  la  loi  du  26  avril  i8o5.  * 

Les  bâtiments  Qt  magasins  dépendait  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  seront 
'  kiiés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
:es  pourront  être  sounn AioraDt,  auni  bîen 'qiie4a  contribution  foncière,  à  la 
au  concessionnaire. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira  soit  pour  la  perception  des- 
nts^  soit  pour  la  surveiuance  et  la  police  du  chemin  de  î&c-  «t  de  sas  d^pien- 

I,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dana  ce  cas ,  assimilés  aux  .gardes  cliam- 

61.  U  pourra  être  institué  près  du  concessionnaire  un  ou  plusieurs  commissaires 
bifés  d'exercer  une  surveillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les 
Ittnbitions  des  agents  du  contrôle. 

j*W.'Le8  frais  dB  vîshe,  de 'sùrre^llanre  él  de  i^ccption  des  travaux  et  les  frais  de 
totrMe  de  Texploitation  serfmt'Mtpportés  parole  «encessionnaire. 
ifin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque  année, 
caisse  centrale  du  trésorier-payenr  général  du  département,  une  somme  de  cin- 
nte  francs  (5o')  par  chaque  lulomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Le  premier  verse- 
nt aura  lieu  le  1*^  février  qui  suivra  la  déclaration  d'utilité  publique. 
Si  le  concessionnaire  ne^verse  pas  la  sonnne  ci-dessus  réglée  aux  époques  qui  au- 
"nt  été  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
le  en  matière  de  contribudonadixectes ,  au  profit- du  «département. 

66.  Avant  la  signature  de  Tacte  de  concession ,  le  concessionnaire  déposera  à  la 
i^des^dépêto  ^'eonéigBttdoitft  une ^«orame  "et  vin^t-eînq *  mfile  franes  '(  !i6;ooô^  )  en 
mm  ou  eD-nenles^flor.d'jLtat  .«iÉcuiëea  QodformBénent.au  décret  du  fti  janvier 
,  ou  «n  hou%  ilu4féso(r,  ayec  trnn&fert,  mi  profit  xi&  ladito  caiaae ,  .de  celles  de  .ce» 
irs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  .formera  le  caulionnement  de  la  construction. 
iUs  quittre  cinquièmes  en' seront  rendus*  au  concesstorniaîre  par -cinquième  «et  pro- 
pitioatiflUeiBent  cà  ISaffancement  des  timvatix.  lie  deonier  finqmiMHB  aie  a  em)reBàb*«rsé 
ipaprès  rexpiration  de  la  concession. 

!66  his.  Avant  la  mise  en  exploitation,  le.conceaftionnaiBe.seca  tenu  de  constituer  en 
^fcces  un  cautionnement  d'exploitation  de  dix  mille  francs  (  10,006')  par  Icîlomètre , 
i restera  entre  les  mains  du  département  jusou^à la  finde' la xroncession', 'moyennant 
payement  d'un  intérêt  annuel  de  quatre  trancs  cinquante  centimes  pour  cent 
'5op.o/o). 

Toutefois,  le  département  aura  la  faculté,  en  prévenant  trois  mois  à  l'avance,  de 
inbourser  au  concessionnaire  tout  ou  partie  de  ce  cautionnement  à  telle  époque  qu'il 
tondra,  en  loi  svbsl&taaBt  la  garantie  du  laaténel  roulant, 
lu  cas  où  rexfioitation  viendraii  à  cesser  par  ie  iedt  du  concessionnaire,  âe  eau- 
•^noement,  qu'il  soit  constitué  en  argent  ou  en  matériel  roulant,  appartiendrait  de 
iiu  droit  au  département,  qui  cesserait  dès  lors  de  payer,  soit  l'intérêt  du  caution- 
nement, soit  l'annuité  prévue  à  la.  convention  pour  ce  matériel. 

67.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Feurs. 

Dimsle  cas  où  il  ne  Vaurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adressée 
Jcra  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la  Loire. 

M.  Im  contestations  qm^^élèveraient  entre  le  concessionnaire -et  ^administration , 
>D  sQJet  de  rexéeution  et  de  Finterpréution  des  clauses  du  pzésent  cahier  des  charges 


H 
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et  de  la  convention,  seront  j âgées  administrmthremeat  par  le  conseil  dApiêfKtMi 
département  de  ia  Loire,  sauf  recours  au  Conseil  d*État. 

69.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  ia  con' 
ci-aanexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  double  à  Saint-Etienne,  le  3  décembre  1890. 

Le  Concessionnaire,  Le  Préfet  de  la  Loin. 

Pour  la  société  le  Monorail  et  par  procura-  Poar  le  préfet  : 

lion  de  M.  G.  i4iooûi,  président  du  coDseil  .     ^        ,     .         ..,,,. 

d'administration  de  ladite  société  :  **  SeeréUuro  gênerai  iAfv, 

Signé  :  GASPAgn  BaicHiCNAC.  Signé  :  A.  Rostaik. 

Va  et  approuvé  récriture  : 

Par  jfrocurtiion  de  M.  Letrtigue, 

Signé  :  Gaspard  BaécHiGHAC. 

Enregistré  à  Saint-É tienne ,  le  4  décembro  1890,  folio  4  ,  case  5.  Reçu  an 
"vingt-cinq  centimes  pour  décimes.  Signé  :  Girerd, 


N"*  23753.  —  DâcBBT  qui  mod^e  l'organisation  de  l* Administration 

du  Ministère  des  Finances, 

Dn3o  Avril  1891. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  du  13  mai  1891.) 

Le  Président  de  la  Republique  française. 

Vu  rarticle  16  de  ia  loi  de  Goances  da  29  décembre  idSa,  ainsi 

•  Avant  le  i"  janvier  iSSà,  rorganisatîon  centrale  de  cbaqne 
sera  réglée  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  rëgiements  d'a< 
tion  publique  et  inséré  au  Journal  officiel  ;  aucune  mcMlîGcation  ne 
être  apportée  que  dans  la  même  forme  et  avec  la  même  publicité  >  ; 

Vu  les  décrets  des  19  janvier  ^^^  et  a3  avril  i885(*),  19  novembre  i8fi(' 
1*'  décembre  1890  ^*^  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Gnances  ; 

Le  Conseil  d*Etat  entendu , 

Drchète  : 

Art.   l".  L'article  i*'  du  règlement  de  radministration  cenl 
ministère  des  finances  et  le  tableau  y  annexé  sont  modifiés  ainsi  1 
suit  : 

•  Art.   1*'.   L'administration   centrale  du   ministère   des  final 
comprend,  outre  le  cabinet  du  ministre,  neuf  directions  ou  scni 

<*)  XII  série,  Bull.  895,  n*  14972.  ^'>  xii*  série.  BolL  loSi .  a*  «7t^ 

i*»  sur  série,  Bail.  919.  a'  i5333,  »»>  xii'  série,  BuU.  liyi ,  n' in7> 


B.  n*  i4o7.  —  789  — 

■■  iLe  nombre  et  les  attributions  des  bureaux  dont  se  composèBIT!* 
directions  et  services,  ainsi  que  le  nombre  des  directeurs,  chefs  d^ 
service,  so us- directe u rs ,  chefs  ou  sous-chefs  de  bureau,  sont  Gx& 
conformément  au  tableau  ci-après: 


fa  Hlmliiii- 


onaptAbili 


DliteUon       i 
Ùettelmcriti!,  ) 


Ouverture  do  dépêches.  —  AtRim  réicrvé«. 

AndieDce).  —  PorlelcalUc  da  mîniilre 

Traniu  légitUtiTa,  lUtialiqne  et  tégislalion  co 

DèUki  de  Ubâc  it  ret 

"direi'  . ."  .^.™. . . .?.  '. ."" 

Comme  au  régUmerit  m  vigoear^'- 

Conlrtle      [  ■•'  h""»».   -   PortefcûlUe  de. 
^^  I       donaDes ,  CODtniiutiDiii  indiro 

adminijlr..    }     .t*- ™""''*='""!;   -.W  "  V 'i' ' 

Ij-n,         1  »•  bureau.  —  Portefeuille  de  fei 

fioaocièfw.    (       r^slremeol,  conlributiom  d 

\      reclea,  moanaiei  ït  nidaillei. 

iVâriHcatlou  do.Krricei  SoiDicie». 
avec  leiadmlaiitnUoDi  cautnlei. 
Cou  Mie  floander  dei  campagaleal 
de  cheoilri»  de  fer. ....,....-,, 
OrdonaancemeDl  et  oomptaliilité  dea  dipeiuu  du 
mlDiitèn j 

Comma  aa  ngttmeni  et 


iîS; 


Canwne  aa  rigltmtHt  ex 


GabK  entrée] 

du 
TrétorpubUe.  ) 


l    Comnu  ou  rigtemait  m  vifatar. .  ■ 


•  Le  doiubre  total  des  oommis  priocîpauz,  ordinaires,  e 
naires  principaux,  expéditionnaires  et  stagiaires  et  des  âge 
;de  la  faqon  suivante:    cent  trente-deux  commis    princii 
trente-huit  commis  ordinaires,  trente-deux  commis  expéd' 
principaux,  centquatre-vîngt-seiïe commis  expéditioniuii 
[La  suite  comme  an  règlement  en  vigvettr.) 
2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  « 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  aa  i 
lois. 
Fait  à  Paris,  le  3o  Avril  1891. 

Sigaé  :  CAI 
Le  Miaùin  da  finança , 

Signé  :  ROUVIBR. 


N*  3375^'  —  DÉCRET  concernant  l'échange  det  ColU  potlqax  a 
Chypre,  ainsi  que  les  Taxes  d'affranchissement  det  Colis  poitaai 
destination,  le  Cap  de  Bonne-Espérance,  le  Bechaantand  anglais, 
d'Orange  et  le  Transvaal. 

Da  16  Mii  1891. 


i««9i-) 


Le  Pressent  de  la  RépuBLiQUE  fk.\hçaise. 


d  .anglais,  .de 
w,a6MÛt(<d,  etMdè- 
etdesoolonm, 


B.  n*  1407.  —  7W  — 

'a  les  conventions  des  a  et  3  novembre  1880,  concernant  réchange  des 
il  postaux,  approuvées  par  la  loi  du  3  mars  1881; 

ukêkm  des  a4  et  25  juiiiet  iiSdi ,  aelalivies  aux  colis  postimi.; 

it  les  actes  additionneb  à  la  convention  intemationaie  du  3  novemSbre 

b  la  convention  du  8  mai  1800,  concernant  rechange  direct  des  coU» 
HK  'enlre  fa  t  raïKC  *€t  1  «e  "tie  TjfïTpre^ 

Il  le  décret  da  6  octobre  1890^*),  promulgnant  cette  dernière  canventioiit; 

iJa  notification  du  P69t  Office  brftafnni(}ue  en  diate  dn  7  mai  1891 ,  con- 
tont  la  réduction  des  taxes  applicabljbs  aux  colis  postaux  à  destination 
Il  colonie  du  cap  de  Bonne-ËspécDaiee,  dm 
I  libre  d'Orange  et  du  Transvaàf ; 

lies  décrets  des  5  mars^,  3o  mai^'),  3i  jvâi 
bre  1890  t«),28  février  t'>  et  29  avril  1891  ; 

pie  rapport  du  ministre  du  commetce, 
Ife&ÉTE: 

ff.  1".  A  partir  du  l'Vjuiû  iSgr,  des  coRs  po^ux  pourronl 
[échangés  avec  Tile  de  Chypre. 

is  taxes  à  percevoir  pour  raffranchisseinent  des  colis  postaux  k 
jiation  de  Tile  de  Ch3rpre  aeroa^P^^^  coofiocmément  aux 
StfiûDs  da  tableau  ci-aunexé. 

A  partir  du  1*' juin  1891,  las  prix  d^affranchissement  auxquels 
Momis,  d^apiiès  le  déeret  sosvise.  du  !26aaÂt  1890,  tes  coUsposr* 
expédiés  de  la  France,  de  la  Corse»  de  TAlgérie  et  de  la  Tunisie 
linatiûn  de  la  colonie  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  du  Bechuan-» 
an^ais ,  de  TEtat  libre  d*Orange  et  du  Transvaal  sont  dtmintiés 
ûante-quinze  centimes  (0^75)  pour  tout  colis  n'excédant  pas  le 
\  d'un  kilogramme  trois  cent  axante  grammes  (  i^36û). 

Sont  applicables  aux  colis  postaux  à  destination  des  pays  pcéci* 
mtes  les  dispositions  des  décrets  susvisés  qui  ne  sont  pas  cont 
ss  au  présent  décret. 

Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  est 
fé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Joarnai 
d  et  au  Bulletin  des  lois, 

it  à  Paris,  le  26  Mai  1891. 


Signé  :  CAMfOT. 


Ministre  du  commerce,  c/tf  rîAdustrîe 
et  des  roionies. 

Signé  :  Julbs  Roorb. 

n" série,  Bnll.  i365,  n*  22849. 
iTBérie.Bul].  i5*o,  a*  3187& 
n^  série,  Buil.  1329,  n*  itTjb, 

B*  «fiei«  &1IL  :aJéB.  fi-.»éd7* 


'"  xu*  série^  BulL.  i35i5,  a*  ji27ofi. 
(«>  Z21*  série,  fiuU.  1377  «  '^^  »^o5a. 
'«  ui*«ém.  Bail.  i»9i ,  iT  «3367. 


B.  n*  lioy. 
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33755. — DÉCHET  qui  convoqae  les  Conseils  manicipaux  des  communes  corn- 
prises  dans  le  territoire  de  Belfrrt  A  l^effet  de  nommer  leurs  Délégués  en  vue 
ie  féleedon  d'an  Sénateur^. 

Du  11  Juin  18g  I. 
(Promulgué  «a  Journal  officiel  dii  i3  jain  1891.) 

Président  de  la  République  française, 

la  proposition  du  minislre  secrétaire  d*£tat  au  département  de  l'in- 

P  • 

'  1 

[a  les  lois  du  a  août  1876  et  du  9  décembre  i884; 
[nrarticle  1",  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1876  ; 
les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  (^\  portant  convocation 
les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  da 
mois  ; 
idu  le  décès  de  M.  Fréry,  sénateur  du  territoire  de  Belfbrt , 

■ 

TE  : 

1*'.  Les  conseils  manicipaux  des  communes  comprises  dans 
)iTe  de-Belfort  sont  convoqués  pour  ie  dimanche  a8  juin  cou^ 

à  f effet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en  vue  de* 

ioD  d'un  sénateur. 

ILe  collège  électoral ,  formé  des  députés,  des  conseillers  gféûéraiiît , 
iseillers  d^arrondissement  et  des  délégués  mumcipaux  du  ter- 
de  Belfort,  se  réunira  au  chef-lieu  le  dimanche  2  août  pra^> 
I,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  éiecto- 
tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  no- 
ition  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formas  déterminées 
lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 


ûtà  Paris,  le  il  Juin  1891. 

Ministre  de  Vinie'rieur, 
Signé  :  Coptstans. 


Signé  t  GÂIU^X 


^56.  —  DÉcnEr  oui  convoque  le  Collège  électoral  de  lajieuxième  circon 
scription  de  CMteaulin  (Finistère)  à  l'effet  d'élire  un  Député. 

Du  11  JuÎQ  18g] . 
(  Promulgaé  au  Journal  officiel  du  i3  juin  1891.) 

Président  de  la  République  française, 

«Wc.BalL  3go»n*4943. 


^ 


—  79ir — 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  nf 
tériem*  ; 

Vu  la  loi  organiqœ  du.  3o  novembre  iSnd^  str  l'élection  de* 
Vu  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutia 

les  circonscriptions  électorales; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  ^'  ; 
Vu  la  loi  du  17  juitiet  ii889>  qui  iaterdit.les-  candidatures  multiplesj^ 
Vu  le  décret  du  a8  août  1889  ('> ,  portant  convocation  de  tous  les 

électoraux  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  Guéguen,  député  du  département  da  Fii 

pour  la  deuxième  circonscription  de  ChâteauUn, 

DÉCRÈTE  t 

Art.  1**.  Le  collège  électoral  de  la  deuxième  circon! 
Château  lin  (Finistère)  est  convoqué  pour  le  dimanche  12  ji 
chain,  à  TeÔet  d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  bj 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

5.  Les  maires  des  commiiaes  où,  cftahi'iiK^numl  à  Vi 
décret  réglementaire  du  %Usmet  1:852^ il  y  aucadilieu  d'a].^. 
modifioations  à  la  listo  électoualâ  arcèbéole  ^l  mars  dernier, 
rontf  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  im  tabieaa 
modifications. 

U.  Le  ministre  de  l^rntérienr  est  diargfé-  de  rexéenfîon  do 
décret. 


Fait  à  Paris,  le  11  Juin  18g  1. 

U  Mimttre  d$.CmtAimt, 
Signé  :  Gonstâns. 


Situé  iGABKOT. 


N"  33757.  —  DÉCRET  qui  convoque  les  ChnsnU  mwûdfMmx  des 
prises  dans  le  déùeaigment  des  Deux-Sèvres  à  l'effet  de  nommer 
Qués  en  vue  de  l'élection  d'un  Sénateur, 


Du  do  Juin  1891. 
(ProBiidgiié an  Jovmd  offleUl dn  %  Jnlliet  lê^i.) 

Le  Président  oe  la  Rspubuqub  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d*Ëtat  an  département  del 

rieur; 

Vu  les  lois  du  2  août  1876  et  du  9  décembre  1884  ; 


w  X'  série.  BulL  488 ,  n-  3636  et  3637. 


^^  ur  série,  Bu£.  1161»  fl" 


B.  n*  1407.  —  796  — 

YoTairtide  i**,  per«gra|Mie  3«  4te  ki  loi  dti  âo  déeemlMre  1876; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décaret  du  3  ja»vier  i8rjS^^K  portant  cowDcatiôa 
le  tons  les  cfoaseii»  mnnicipaiix  en  T«e  dt»  âectioiu  aëoatartalsft  dn  3o  du 
DièBienioà; 

Âttenda  te  décès  de  M.  Aymé,  sénateor  du  départetnent  des  Deur-Sèvf  es , 
DicRiTK: 

\  ART.  1*^.  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  daD6< 
le  département  des  Deux-Sèvres  sont  convoqués  pour  le  dimanche 
muillet  prochain,  à  Teffet  de  nonmier  leurs  dél^ués  et  suppléants 
A  vue  de  Télection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
:,  des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
département  des  Deux-Sèvres,  se  réunira  au  cheMieu  ie  dimanche 
[6  août  prochain,  pour  procéder  à  l'élection  d^un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
des,  tant  pour  Télection  des  déiégaés  et  suppléants  que  pour  la  no- 
nation  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
les  lois  et  décret  ci-deasus  visés. 

li.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 

reL 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1891. 

Signé  :  GARNOT. 

ht  Ministre  de  Vintiriear, 
Signé  :  GoHSTANS. 


f  33768.  ~  DécRBT  DU  Pri^sidbnt  de  la  république  française  (contre- 
I  ligoé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

tEst  déclarée  d'utilité  publique  la  rectiGcation  de  la  route  nationale  n"*  8a , 
8  la  rampe  des  Moidineaux  (département  de  la  Loire),  entre  les  points 
Mxante  et  un  kilomètres  quatre-vingt-deux  mètres  (61^082  )  et  soixante-deux 
nomètres  deux  cent  vingt-sept  mètres  (62^227),  suivant  la  direction  générale 
wiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  vise  par  Tingénieur  en  chef,  le 
l5  octobre  1890,  lequel  plan  restera  annexe  au  présent  décret. 
L'ancienne  direction  de  la  route  sera  déclassée  du  jour  où  la  nouvelle 
nte  aura  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son  parcours;  la  partie  de 
bte  abandonnée  sera  remise  à  la  commune  de  la  Fouillouse,  pour  rece- 
V  Vaffectation  indiquée  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
lite  commune ,  du  2  novembre  1890  (classement,  comme  chemin  rural 
la  commune  de  la  Fouillouse ,  de  îa  partie  de  la  route  actuelle  qui  sera 
ludssëepar  suite  du  changement  de  tracé). 
^*  La  aépense,  évaluée  à  quarante-six  raille  francs ,  sera  imputée  sur  les 

xn*  série,  Bull.  390,  n*  h^i. 


Ibiids  inscrJls  èi  la  deimème  section  du  budget  du  miaialËre  des  tn*iK 
publics  pour  la  rectification  des  routes  OBtionales. 

3°  L'Mniinistratioii  est  autorisée  à  faire  l'acquisitioR  des  terrains  et  bâti- 
Qients  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  se  confcN^nsnt  aux  dispoli- 
lions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iSii  sur  req>roptiitian 
pour  cause  d'utilité  publique. 

4°  La  pi-ésente  déclaration  d'nlilité  publique  sera  considérée  comim 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néceuaires  à  l'eiécntion  des  In- 
vaux n'ont  pas  et:  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  dater  du  prévvl 
décret.  (Pari».  S  ivrit  tSSl.) 


Certifié  conTormc  : 
Paris,  le  8 'Août  189 


Le  Garde  des  Sceaux, 
Miaiitre  de  la  Jiuliee  et  det  CviUi, 


K.  FALLIERES. 


Om'ibonncpoarlftfldliliii  i»  £aij  ,  ■  raltOD  de  g  rnnapu'  m,i 
atticmKlcau  t^a  In  IlcMtcnn  dsi  paila  Oc*  dép«rlem«it(. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


f  13759.  —  ^*^'  tendant  à  la  modification  de  la  Loi  da  S  Mars  1887,  qui  a 
éMaré  d'tUilité  publique  l'établissement  du  Chemin  de  fer  de  Toul  à  Nancy, 


'  par  Ponl-Saint-Vincent. 

Du  i"  Juin  1891. 


f 


(Promulguée  au  Journal  officiel  du  2  juin  1891.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Lb  Président  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

mit: 

.  Le  texte  de  Tarticle  i*'  de  la  loi  du  3  mars  1887  ^^t  modifié  comme 

fait: 

•  Est  dédaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général,  Tétablis- 
iement  d'an  chemin  de  fer  de  Toul  à  Nancy,  se  détachant  à  la  sortie 
ie  la  gare  de  Toul  de  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg,  passant  à  Test 
M  h  place  de  Toul ,  puis  à  ou  près  Chaudenay  et  Pont-Saint-Vincent 
^aboutissant  sur  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg,  près  la  halte  de 
iarville,  avec  raccordement  à  Pont-Saint-Vincent  dans  les  deux  sens 
jfcToul  et  Nancy,  sur  la  ligne  de  Nancy  à  Vézelize,  avec  déviation 
ie  cette  dernière  ligne  au  droit  du  village  de  Neuves-Maisons  et  avec 
fikodification  de  son  raccordement  sur  le  canal  de  TEst  et  les  forges 
^  la  Haute-Moselle.  » 

I    La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
4e8  députés,  sera  exécutée  conmxe  loi  de  TÉtat. 


fait  à  Paris,  le  1"  Juin  1891. 

^  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  :  Yves  Guyot. 


Signé  :  CARNOT. 


Ilf  Séiù.  3o 
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N"  23760.  —  Loi  ayant  poar  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  du. 
de  fer  de  Salon  à  la  Calade  et  la  concession  définitive  de  cette  Ugu 
.  Compagnie  dès  Chemins  de  fer  4/e  Paris  à  lf.yx}n  et  à  la  Mêdktrrank. 

Du  6  Juin  1891. 
(PToaii%iiée  au  Jêurmal  ôffUùl  du  7  Juin  fS^i.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  Répxtblique  promulgue  la  loi  dont  la  te 
suit  : 

Art.  l*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  ga 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Salon  à  la  Calade  par 

En  conséquence,  ki  concession  de  ce  chemin  de  fer,  faite  à 
éventuel  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
Méditerranée  par  la  loi  du  2  août  1886,  est  déclarée  de 
dans  les  condilions ^prévues  parihdîte  l«i. 


âhai^ 


pour 


té  ou  qui  seront  offertes  par  les  départements,  les  commui 
es  propriétaires  intéressés. 

3.  Il  est  pris  acte  de  Toffre^  iaite.par  le  conseil  général  des 
du-Rhône  dans  ses  délibérations  des  29  avril  et  2  mai  1881,  de 
à  ratât  unesnhv^entiOTi  fle  qwiwEe  mille  francs  (i5,ooo')  par 
mètre,  plus  les  terrains  nécessaires  à  rétablissement  de  la  lig0^< 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juin  1891. 


signé  :  csman. 


Le  Ministre  des  travaux  pablia , 

Sdgut'  :  Yves  Gdyot. 


PP  28761.-—  DicnBT  qai'onvre  au  Ministre  He  hi  Oaerre,  sur  Terenitti 
nn  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  9^fttiti'à  /*«*< 
du  Casernement  de  Bellac. 

Du  i%  ]>éceMbt«  1890. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre: 
Vu  la  loi  du  17  juillet  1889»  portant  fixation  du  budget  des  dq 
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ir  ressoQTces  extraordinaâres  du  mîaislère  de  la  guerre  pour  l  eKerdce 

¥u  k  coov^ticMi  paiftée  entre  i'Ëtat  et  la  vitte  de  Beliac  |>oiir  i'exieoâion 
ft  caseroemeat  dans  cette  piaœ; 

¥ii  \e  récéfiîsfté  ci-joint,  conAtatant  ip'aBe  ■oraoBe  de  trente  mitte  frapcs 
été  versée  an  Trésor,  par  ladite  ville,  en  exécution  de  cette  convaitioa; 
Vu  Tarticle  1 3  delà  loi  du  6  juin  iâ43,  portant  règlement  déQnitif  du 
ndget  de  rexercice*i84o; 

Vu  l'article  52  du  décret  du3i  mai  i86a  ^^\  relatif  aux  fonds  de  concours; 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  19  décembre  i8go, 

I  DÉCRÈTE  : 

Akt.  1".  11  est  ouvert  au  mîniîrtre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 
Ir  ressources  extraordinaires  de  rexercice  1890,  chapitre  xxvn  : 
ibiments  militaires,  un  crédit  de  trente  mille  francs  (3o,ooo'),  fjui 
|Ea  affecté  à  l'extension  du  casernement  dans  la  place  de  Bellac. 

*î.  11  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au 
isor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  ci-dessus  désignée. 

A  Le  président  du  Cmiseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  mi- 
pfre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Ucution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Faità  Paris^  le  26  DécemlR*e  1890. 

Signe  :  CAIÏNOT. 

Le  Ministre  des  finances  ,  Le  Président  du  Conseil, 

Signé  :  Routier.  "'*'*''  ^'  *"  Sfnerre, 

•Sig«é:  C.  BB  FifETCWKT. 


23762.  —  DÉCRET  qai  oavre  au  Ministre  des  Travaux  publics ,  sur  Vexer- 
âce  iS90,  im  Crédk  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  an  Trésor  pour 
VEnlretua  des  Aooieg  ntUionales. 

Du  99  Avril  1891. 

liE  Président  de  la  RÉPirBLiQUETRANÇAiSE, 

inv  le  nif(po0t  tdu  mimskrc  ées  travaux  p^blke  ; 

Vu  la  loi  de  6nances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  gé- 

ind  des  recettes  et  des  dépetMres  «le  l'exercice  1890  et  répartition,  par 

ttpitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 

fircice; 

Vurarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  1863  (^)  sur  la  comptabilité  publique, 

tbtif  à  remploi  des  fonds  rie  «conecmps  ; 

Ta  les  dédarattons  n**'  1744  du  -tréiprier  «général  du  déimrtement  de 

tine^t-Oise  «et  7B93  da  receveur  centrai  du  .département  de  ia  Seiae,  coq- 

r 

"'  XI*  série.  Bull.  io45.  n*  10537. 

3o. 
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statant  qu*il  a  été  versé  au  trésor  public,  les  i4  février  et  23  mars  i^ 
par  la  ville  de  Sèvres  et  par  la  compagnie  générale  des  eaux  de  Paris, 
somme  totale  de  mille  huit  cent  vingt-huit  francs  quarante-six  ceol 
(  i,ooo'-f  ^38^46)  applicable  à  Tarrosage  de  la  route  nationale  n*  10, 
la  traverse  de  Sèvres ,  et  à  Tentretien  des  routes  nationales  du 
delà  Seine; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  ay  avfil  1891 , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  ^^  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  svj 
budget  ordinaire  de  Texercice  1890,  première  section,  pourfei 
de  fonds  de  concours,  des  crédits  additionnels  s^éievant  en! 
mille  huit  cent  vingt-huit  francs  quarante-six  centimes  (  1,828' ii 
répartis  de  la  manière  suivante  : 

Chap.  w  m.  Routes  et  ponts.  —  Travaux  ordinaires 838' #  | 

xi\.     Routes  et  ponts.  —  Grosses  réparations  et  restaura- 
tions       1,000  «tj 

■ai  I 

Total  comme  ci-dessus iS^â 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticie  prêt 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  cha 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  1 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Avril  1891. 


L€  Ministre  de*  financée , 
Signé:  Rooyier. 


Signé  :  CARNOT 
U  MûUêln  dt$  trovamx 
Signé  :  Y\bs  Gcttot. 


N"*  33763.  —  DÉCRET  qui  oavre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  Ti 
cice  1890,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
l'Entretien  du  Bac  établi  au  passage  d'eau  de  Capbreion  (Landes). 

Du  9  Mai  1891. 


Le  Prestoent  de  la  Mpubuque  française  « 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  bodgeCj 
néral  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1890  et  r^wrtitioQ. 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour' 
exercice; 


B.n*i4o8.  —  801  — 

Vu  larticie  5a  du  décret  du  3i  mai  1863 (*>  sur  la  comptabilité  publiqpie, 
rdatif  à  Temploi  des  fonds  de  concours; 

Va  la  dédaration  (n^dôdi)  du  receveur  des  finances  de  larrondissement 
deDax  [Landes),  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  a4  dé- 
cembre 1890,  par  la  commune  de  Gapbreton,  une  sonune  de  cent  seize 
francs  vingt-cinq  centimes  pour  Tentrelien  du  bac  établi  dans  ladite  com- 
mune; 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  6  mai  1891 , 

DÉCRÊTE  : 

•  ÀBT.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
Bt  ordinaire  de  TexerCice  1890,  première  section,  chapitre  xxui  : 
lavigation  intérieure.  —  ilivi^r^* ,  pour  Temploi  de  fonds  de  concours, 
n  crédit  additionnel  de  cent  seize  francs  vingt-cinq  centimes  (116'  25) 
Sipplicable  à  Tentretien  du  bac  établi  au  passage  d'eau  de  Capbreton. 

;  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
•flyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
fmcDurs,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

'.  3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
-dtacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
fera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

IFait  à  Paris,  le  9  Mai  1891. 

'  Signé  :  CARxNOT, 

Le  Minisire  des  finances.  Le  Mimstre  des  travaax  publics. 

Signé  :  Rouvibu.  Signé  :  Yves  Guyot. 


"•  23764.  —  DÉCRET  oui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exercice 
i89i,  un  Crédit  à  titre  défends  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Travaux 
de  Canalisation  d'eau  dans  le  domaine  de  la  Maye,  à  Versailles. 

Du  9  Mai  1891. 

Le  Président  de  la  RipuBLiQUE  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  a6  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1891  et  répartition,  par 
^ftpitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
exercice; 

Vu  Tarticle  ôa  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^^  sur  la  comptabilité  publique, 
^wtif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

uv^  déclaration  (n"  167a)  du  trésorier  général  du  département  de  Seine 
Jj-Oise,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  la  février  1891 ,  par 
*•  ^chmann,  mandataire  des  consorts  Lange,  une  somme  de  six  mille 

"*  «•série,  Bull.  io45.  n*  10537. 
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francs,  à  titre  èe  fonds  de  concours,  pour  travanc  de  canalisatioB  d> 
le  domaine  de  la  Maye,  rue  de  Bétlmiie,  à  Venaiiies; 
Vu  ) avis-  du  imoîstre  des  finance» en daiedu  6  mai  1891 , 

DécBÈTB : 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  «  sur  le 
get  ordinaire  de  l'exercice  1891,  première  section,  chapitre  xixi 
Service  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marfy,  pour  Temploi  de  fondis 
concours,  un  crédit  additionnel  de  six  mille  francs  (6,000'), 
cable  à  divers  travaux  de  candisatioii  d'ean  dans  le  domaine 
Maye,  me  de  Béthune,  à  Versadlks. 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Farticle  précédenC! 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  érésor,  à  titre  de  fonAJ 
concours,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  d^ 
sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Mai  1891. 


Le  Ministre  des  finunces. 
Signé  :  RoUTiBB. 


Signé  :  GARIiOT. 

Le  Minmin  ées  irnvmmx  fiUia» 
Signé  :  YvKS  GuïOT. 


N"  33765.   —   DÉCRET   qai  autorise  l'acquisition  d'an  Matériel  de  df 
destiné  à    l'approfondissement  des  passes  et  chenaax  da   Port  du 
(  Seine-Inférieure  ] . 

Du  9  Mai  1891.. 


(Promulgué  au  Journal  officiel  du  i5  mai  1891.] 
Le  PRÉsmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

Sjr  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  ilndiiatrie  et  des 

et  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  rapports,  en  date  des  1"    i5  mars,  6,  9  décembre  1890, 
quels  les  ingénieurs  des  travaux  maritimes  du  département  de  ia  Se 
rieure  (première  section)  propçsent  Tacquifition  par  TÉtat  d'an  mal 
dragage  destiné  à  Famélioration  des  passes  et  cbenanx  ehi  port  do  fl 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  35  juillet,  8  août  1890  et  9  ji 
1891,  par  lesquelles  la  chambre  de  commerce  dn  Havre  onte  de 
l'État,  pour  cette  acquisition ,  un  subside  de  hait  cent  trente  mffle 
demande,  à  cet  effet,  Tautorisation  de  contracter  un  empront  dsrfl 
annuités  de  remboursement  seraient  prélevées  sor  les  prodoits  des 
de  tonnage  existant  au  port  du  Havre; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  du  1*'  novembre  1890; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  do  9  aoàt  1890; 


B.  n*  i4o8.  _  803  — 

Va  itf  avis-du  coDseU  généfaJL  de»  ponts» et.  abdUMéoss  da»>g  juin.  1890  ot 
2iQars  1801; 

Va  les  décrets  des  2  août  ^^^  et  i3  novemJbre  1880  ^^\  11  mars  1Ô66  ^^^ 
la  loi  du  22  mai  1886  et  le  décret  du  3i  juillet  1888  (^\  instituant  des  droits 
de  tonnage  sur  les  navires  qui  fréquentent  le  port  du  Havre  ; 

Va  la  loi  du  1 9  mai  1866; 

Le  Conseil  d*Ktat  entendu , 

DÉGBÈTE  : 

Art.  1".  H  sera  procédé  à  racquisition  d*un  matériel  de  dragage 
4estiné  à  rapproibndissement  des  passes  et  chenaux  d^  port  du 
Havre,  conformément  aux  proposition»  diBs  ingénielirs.  du  départe- 
ment de  la  Seine-Iûférieure  ci-dessus  visées  et  aux  avis,  également 
ti-dessus  visés,  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

2.  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  pris  par  la  chambre  de  com- 
tiœree  du  Havre  v^fii^^qu'il  résulte  de  ses  délibérations  des  25  juillet, 
Il  août  1890  et  9  janvier  1891,  de  fournir  à  TEtat  un  subside  de 
'lait  cent  trente  mille  francs  (83o,ooo')  pour  Tacquisition  de  ce  ma- 

fériel. 

Ce  subside  sera  versé  au  trésor  par  acomptes  successifs,  au  Air  et 
i  mesure  des  besoins  des  travaux.  L'importance  de  chaque  verse- 
ment partiel  et  l'époque  à  laquelle  il  devra  être  effectué  seront  déter- 
«linées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

r  Le  surplus  de  la  dépense,. évalué  àcinq  cent  mille  francs  (  5oo,ooo^) , 
sera  prélevé  sur  les  ressources  inscrites  annuellement  au  budget  du 
lÛQistère  des  travaux  publics  (deuxième  section  :  AméliorcUion  des 
•forts  maritimes), 

3.  La  chambre  de  conamerce  du  Havre  est  autorisée  à  emprunter 
»un  taux  qui  n'excédera  pas  quatre  et  demi  pour  cent  (4  1/2  p.  0/0.) 
pane  somme  de  huit  cent  trente  mille  francs  (82o,qoo')>  en  vue  de 
Êire  face  aux  charges  qui  lui  incombent  en  vertu,  de  L'article  précé- 
dent. 

Cet  emprunt,  touîours  remboursable'  par  anticipation,  pourra 
ttre  réalisé  en  totalité  ou  par  fraction,  soit  avec  publicité  et  concur- 
TCnee,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
endossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
.signations  ou  du  Crédit  foncier  ae  Erance,.aux.  cc^nditioas  de  ces 
établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de 
vingt  ans. 

^1.  La  perception  des  droits  de  tonnage  établis  au  port  du  Havre, 
«n  vertu  des  décrets  des  2  août  et  i3  novembre  i88o,  de  la  loi  du 
22  mai  1886  et  du  décret  du  3i  juillet  1888,  continuera  d^être  con- 

'"  xn*  série,  Bull.  564.  n*  9872.  '»'  xn*  série,  Bull.  1009.  n"  i658i. 

■'■  xir  série,  Bull.  585,  n*  ioi56.  <»»  xn*  série,  Bull;  1188,  n»  igôSi. 
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cédée  à  la  chambre  de  commerce  du  Havre  pour  le  produit  en  é 
appliqué,  concurremment  avec  leur  affectation  actuelle,  à  coq 
les  charges  de  remboursement  en  capital  et  en  intérêts,  résultaot 
l'emprunt  autorisé  par  Tarticle  3  du  présent  décret- 
Cette  perception  cessera  aussitôt  après  l'entier  accomp 
desdites  obligations. 

5.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  et 
ministre  des  travaux  publics  sont  chargés,  cliacun  en  ce  qai 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  B 
des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  9  Mai  18g  1. 

Signé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  des  Travaax  publics , 
Signé  :  Yves  Gutot. 


Le  Ministre  du.  Cownfmerce ,  ée  ^hât 
et  des  Coionies, 

Signé  :  Jdlks  Rochi. 


N**  33766.  —  DÉCRET  portant  affectation  aux  départements  de  la 
des  Travaux  publics  des  Terrains  et  Bâtiments  de   la  batterie  dêci 
Penfret  (  Fin  istère  ) . 

Da  9  Mai  1891. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  du  ministre  des  traTaoK; 
blics  ; 

Vu  les  propositions  présentées  par  les  ingénieurs  des  ponts  efl  chai 
du  Finistère  (service  maritime)  et  des  travaux  hydrauliques  de  la  m 
en  vue  de  raffectation  à  leurs  services  respectifs  des  terrains  et  bâtii 
de  la  batterie  déclassée  de  Penfret,  tels  qu*ils  Ggurent  teintés  en  jai 
en  rose  au  plan  annexé; 

Vu  le  dossier  des  conférences  ouvertes  sur  ce  projet  ; 

Vu  les  adhésions  du  ministre  de  la  guerre  en  date  du  1 5  octobre  iN> 
du  ministre  des  finances  en  date  du  5  décembre  suivant; 

Vu  Tordonnance  royale  du  i4  juin  i833  ^^K 

DÉCRÈTE  : 


Art.  1".  Les  terrains  et  bâtiments  de  la  batterie  déclassée  de 
fret  (Finistère)  sont  affectés  comme  suit  : 

A,  Au  département  des  travaux  publics  : 

I*  Le  réduit  du  fort  de  Penfret  et  les  bâtiments  compiisd 
Tenceinte  du  phare  établi  dans  cet  ouvrage,  tels  quMis  figiirealtt 
en  rose  au  plan  ci-annexé  ; 

2"  La  partie  des  terrains  dépendant  dudit  ouvrage,  située  à  f* 


(i; 


i\*  série,  a*  partie,  i'*  section,  Bull.  a34,  n*  4855. 
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de  la  diagonale  N  S  du  rectangle  de  Tarête  de  la  contrescarpe  An 
fort,  et  teintée  en  jaune  sur  le  plan  ; 

B.  Au  département  de  la  marine  : 

\  La  partie  dudit  terrain  située  à  Touest  de  la  diagonale  ci-dessus 
indiquée,  également  teintée  en  jaune  sur  le  plan  susvisé. 

,  2.  Les  ministres  de  la  marine,  des  finances  et  des  travaux  publics 
Mnt  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
{décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

'    Fait  à  Paris,  lejg  Mai  1891. 

Signé:  GARNOT. 

l^  Minisire  des  Travaux  publics ,  Le  Ministre  de  la  Marine, 

Signé  :  Y^'BS  Gcyot.  Signé  :  E.  Barbey. 


IT  23767.  —  DÉCRET  ifai  ouvre  au,  Minisire  de  VAgricaUure  un  Crédit  supplé- 
mentaire en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  te  Compte  définitif 
de  l'exercice  1889, 

I  Du  i3  Mai  1891. 

■ 

■I  Le  Président  de  la  République  française, 

B  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ; 

':  Vu  l*état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Tagrî- 
ialtare,  additionnenement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  défi- 
iîtif  de  Texercice  1889  ; 

Vu  l'article  9  de  ia  loi  du  a3  mai  i834  ; 


\ 


Vu  Tarticle  126  du  décret  du  3i  mai  1863  ('\  portant  règlement  générad 
krla  comptabilité  publique; 

r  Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être 
Acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
get de  l'exercice  1889  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  cré- 
dit à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  {*',  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exer- 
cice 1889,  un  crédit  supplémentaire  de  mille  trois  cent  cinquante 
francs  cinquante-cinq  centimes  (i,35o'55),  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annexé,  et  pour  lesquelles  des  états  nomina- 
tifs seront  adressés  au  ministre  des  finances,  conformément  à  l'ar- 
ticle 129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 

"*  xr  série.  Bull.  io45,  n*  10527. 

XI f  Série,  3o.. 
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des  exercices  clos  du  budget  de  l'eatercice  cauraBt^  en  eiécatioa 
la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  aamoyea  des  ressources 
au  service  ordinaire  de  Texercicc  courant. 

II.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ixûixistre  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pi 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loir. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Mai  1891. 

Signé:  CARNOT. 

La  HmùCrc  dei  fiMonees ,  ^  Ministre  de  l'agricmllart. 

Signé:  RODYIBR.  Signé:  Jules  Dk\^lle. 

EXERCICE  CLOS. 


Etat  des  nouvelles  créances  constatées  en  avLgmentation  des  restes  à  payer  arrêta 
compte  définitif  de  rexercice  i889,  et  fai  swnt  à  ardonmant^r  nr  le  6a^t  éi 
cice  courant. 


HUMIROS 

des 
chapitres. 


3 

8 
U 

à9 
5i 


SKftTICIS. 


IiaprewtOD»,  sontcriptianft,  ctc; 

Indemnités  pour  abatage  d'aniioaiu 

Phylloxéra ,  doryphora ,  elc 

Amélioration  des  forêts  domaniales. 

Restauration  et  conservation  des  tcerains  en  montagne 

Matériel ,  dépenses  diverses  dn  service  des  forêts 

Total 


Arrêté  le  piéMoi  étai  à  1«  soaune.  de  mille  trois  cent  cinquante  francs 
cinq  centimes. 

Paris,  le  1**  mai  1891. 

Le  Mùdttrt  de  l'agricmltBrt, 

Signé  :  Julbs  Dbybllk. 


N*  33768.  —  DicMXT  qtd  ômra  aa  Ministre  de$  TrœÊonx  paèlics  bx 
s^^upléntenUtire  en  augmentation  des.  Reste$  à  ptiytw  ttmstaàés  par  les  '' 
deJUUtifs  des  exercices  1887,  i8S8  et  i88Si, 


Le  Président  de  la  République  franc  aise. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tétat  ci-annexé,  montant  à  deux  cent  dix*neii  finale  six  cent  soi 
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deux  francs  deux  centimes  et  comprenant  vingt- six  créances  liquidées  à  la 

charge  du  budget  ordinaire  des  ministères  des  travaux  publics  et  de  Tins- 
I  truction.  publique  et  des  beaux-arts ,  additionnellement  aux  restes  à  payer 
I  constatés  dans  le  compte  définitif  de  chacun  des  exercices  1887,  1888  et 

1%; 
Vu  le  décret  du  5  juillet  1890  ^^\  qui  a  transféré  le  service  des  bàtimenls 

QYÎls  et  des  palais  nationaux  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  de? 
i  leaux-arts  au  ministère  des  travaux  publics  ; 

1    VttFarticle  9  de  la  loi  du  aS  mai  i854  et  Tarticle  126,  paragraphe  3,  du 
uécret  du  3i  mai  186a  (^)  sur  la  comptabilité  publique; 
I    VaTavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  11  mai  1891  ; 
[   Considérant  qu'aux  termes  des  articles  9  de  la  loi  et  126  du  décret  pré- 
;cités,  les  créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être  acquittées, 

ittendn  qu*elles  concernent  des  services  prévus  par  le  budget  des  exercices 
'1I887,  1808  et  1889,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  crédits  dont  l'an- 
iBoIation  a  été  proposée  dans  les  projets  de  loi  de  règlement  desdits  exer- 
cices, 


\ 


,.  MCRBTS: 


y  Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  en  augmen- 
itioD  des  restes  à  payer  constatés  dans  les  comptes  définitifs  du  mi- 
nière des  travaux  publics  et  du  ministère  de  l'instruction  publique 

des  beaux-arts,  pour  les  exercices  1887,  1888  et  1889,  un  crédit 
ippiémentaire  de  deux  cent  dix-neuf  mille  six  cent  soixante-deux 

nos  deux  centimes  (219,662' 02),  destiné  à  payer  vingt-six  nou- 

lles  créances  liquidées  à  la  charge  desdits  exercices,  conformé- 

snt  à  rétat  ci-joinl,  et  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Exercice  1887 58' 8o' 

Exercice  1888 6,399  9^ 

Exercice  1889 2i3,225  34 

■       ^^^^— ^^— 

Total  w&al > 219,662  02 

I  

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  par  imputation 
«ur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  au 
liwidget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics  de  l'exercice  cou- 
sant. 

3.  Il  sera  pourvu  au  crédit  alloué  par  l'article  1"  au  moyen  des 
ressources  affectées  au  service  ordinaire  de  l'exercice  1891, 

4.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés  « 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Mai  189 u 

Signé  :  CAR.NOT. 

Le  Ministre  desfinanceSp  Le  Ministre  des  travaux  publics, 

*  Signé  :  Routier.  Signé  :  Yves  Gutot. 

"  su*  série,  Bull.  i35o,  n"  22620.  '*>  xi*  série,  Bull.  1045,0'  loôav- 

3o*  •  • 


n 
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État  nominatif  de  créances  constatées  après  la  clôture  des  erereicei  îSS7,iSSti 


dci 
ehapltres. 


I5DICATIOX  DBS  CIAPITMS 

et  tertices. 


LIKU 

d«  ronlonikanc«iB«Bt 
on 
du  naandatemcat. 


vm»  KT 


BUDGET  U 


46 


Établissement  et  amélioration  des  canaux 
de  navigation. 


Yonuc. 


M.    Ht 

primear. 


BIDGET 


57 


59 


Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exc- 
catés  par  FÉtat. 


Travaux  complémentaires  du  réseau  de 

rÉut 


Loaère. 


Administration  d«s 
chemins  de  fer  de 
l'Eut 

Ment 


mim 


de  fer  de 


BUDGET  ORDINAIRE  Dl 


U 


Paris  (direct). 
Grosses  réparations  des  palais  nationaux,  j 


M.  ritat  1 10  ' 

•Taats  an 
M.  botessn. 


BLDGET 


la       I    Personnel  des  agents  préposés  à  la  sor- 
vftillance  de  la  pèche  fluviale. 


Hautes-Pyrénées. .  • 


Le 


ralda 


n* iio8. 
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Haut  faire  ^objot  d'un  crédit  additionnel  aax  restes  à  payer  de  ces  exercices. 


F 


OBJBT  DBS  CaiiKGBS. 


xwi&os 
d'ordre 

des 
créancei. 


MOMTAIIT  DB8  CK^AKCBS 


par 
nature. 


par 
chapitre. 


par 
exereiee. 


f»E  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
KXTBAOllDIRAIRBS. 

dans  le  Journal  de  Joigny  d^un  jugement 
t  expropriés  pour  cause  d'utilité  publique, 
ne  de  l'améiioration  du  canal  de  Briare ,  des  im- 
Bbies  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
ft|9j,  aa  bief  dit  du  Moulin  brûlé 


38' 8o' 


38' 8o* 


38'8o« 


DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

UTBAORDINAIRBS. 

de  surveillance  relatifs  aux  travaux  de  consoli- 
on  des  ouvrages  d'art ,  sur  la  ligne  de  Marvé- 
>  ^'eassargacs ,  section  de  Marvéjols  à  Soint- 

tion  de  mâts  de  signaux  de  la  gare  de  Ven- 

ation  an  nouveau  code  des  signaux  cou- 
la gare  de  Vendôme 

IBCCTION  PUBLIQUE  ET  DES  BEAUX-ARTS. 

P  KS  BEADX-ARTS. 

lïfcgcs 

Nraires 

> 


'À 

79  07 

79  07  1 

3 

5,637  oi 

5,588  37 

à 

5i  36 

5 
6 


726  39 
7  aS 


73a  54 


6,599'98 


f/vfie 


^ÉRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
^  OW)lirAlRB. 

JÎJJrtÇmeat  de  frais  de  poursuites  irrécouvrables 
P**»»i'»adesdéliUdepéche 


9  25 


9  25 


J^'-^flfi 


J 


i4o8. 


—  811  — 


D«S  OUAàll 


ide  reconstruction  des  portes  aval  de  Téclusc 

e^,  sur  la  Sarthe 

Biertions  relatives  aux  travaux  ci-dessus.  . . . 
■es  d'affiches  relatives  aux  travaux  ci-dessus. 
Des  d^impressions  effcctures  pour  le  service 
ul  d  Ifle-et-Rance 


CrUAORDIllAIRXS. 

WBieiit  de  dépenses  à  là  charge  de  rÉtat, 
ntnt  les  lignes  de  Bastia  à   Corlc.  (  Fourni- 

Sft  pose  d*nn  compteur  à  eau. } 
■HMDt  de  travaux  divers  exécutés  au  compte 
dpmr  le  mccordemeint  des  lig«rs  de  Bor^ 
JiJaaTe  et  de  Cavi^^nao  à  fierdcanx.  (  Part 
tè  la  Unie  de  Cavignac  à  Bordeaux.  ) 
■eot  de  dépenses  faites  au  compte  de 
fsor  acquisitions  de  terrains  et  travaux  d*in- 
Mtaie  nécessaires  à  Tagrandissement  de  la 
r^ne  en  vne  de  Tarrivée  de  la  ligne  d'Arles- 
xk 


mminos 
d'ondrs 

eréanecs. 


6 
9 

10 

11 


12 


i3 


là. 


MOXTANT  DES  CBIAHCIS 


par 

natarv. 


i,/ii8'a4«  1 

3  8o    ' 


ao  QP 


20   OO 


) 


238  9$ 


par 
chapilN. 


\,U2^Qh' 


20  OO 


J.527  67   l  i64,5i9S8 


pir 
•xereiee. 


162,762  96 


I 


2l3,223*2A* 


înON  PUBLIQUE  ET  DES  BEAUX-ARTS 

fiSBEAOX'ARTS. 

(rie 

;,^ 

•  en  cuivre 

«B» 

Ift. 

hcs 

■ne 

Iks 


i& 
•16 


>9 
ao 

2i 
22 

a3 

2A 
25 

26 


B,o57  /il 

lyOÉD    62 

a8  19 

AgiOdo  43    ) 
1,470  61    > 


490  20 

1,060  27 
3i  80 
10  «60 
10  60 


5,137  26 


S01981  24 


i,ii3  i8 


TOXàL, 


219,662  02 


à  la  somme  de  4leux  ceot  dix-neuf  mille  six  cent  soixante-deux  francs  deux  centimes. 
Pai-is,  ie  24  avril  1891. 

Le  Minisln  des  travaux  publia , 
Signé  :  Yves  Gutot. 
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\"  28769.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture  un  OM 
mentaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  ùmipte 
de  1887, 

Du  i3Mu  1891. 

Le  Paesident  de  la  Répubuque  française  , 

Sur  le  rapport  du' ministre  de  ragricnlture; 

Vu  Tétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  fi 
ture,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  comptei 
nitif  de  Texercice  1887; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  23  mai  i834; 

Vu  Tarticle  126  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  portant  règiemenl 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvc 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  pirl 
get  de  Texercicc  1887  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les 
crédit  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagricuiture,  en  ai 
tion  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  Tei 
1887,  un  crédit  supplémentaire  de  quatre  cent  quarante-neuf  I 
quatre-vingt-trois  centimes  (449^83),  montant  des  créances dési 
au  tableau  ci-anneié  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs 
adressés  au  ministre  des  finances,  conforménient  à  Tartidei: 
décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  ki 
tant  des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dq 
des  exercices  clos  du  budget  de  Texercice  courant,  en  exécol 
la  loi  du  23  mai  i83d. 

3.  il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
tées  au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

{[.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finance 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présesiti 
cret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  i3  Mai  1891. 


Le  Ministre  des  Jinances, 
Signé:  RorMEn. 


Signé:  CARNOT. 
Le  Ministre  de  VogruMitB^» 

Signé  :  Jules  Db^eixs. 


.1) 


xr  série,  DulL  io45,  n*  10J27. 


B.  n*  i4o8. 
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EXERCICE  CLOS. 


Etat  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  listes  à  payer  arrêtés  par  le 
compte  définitif  de  l'exercice  1887 ,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  l'ejcer- 
dce  courant 


xuacKos 

des 
chapitres. 

SEBVICSS. 

MOXTAMT 

des            1 
créances.        | 

39 

Matériel  des  haras  et  dénôts  d^étaloDs 

1 

A46'83" 
3  00 

Conservation  et  restauration  des  terrains  en  montagne. . . 

'  Total 

àà9  83 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  quatre  cent  quarante-neuf  francs  quatre-vingt- 
"^  centimes. 

hiis,  le  1*'  mai  1891. 

Le  Ministre  de  Cagriculture , 

Signé  :  Jules  Deyelle. 


28770.  —  DÉCRET  qai  ouvre  aa  Ministre  de  l'Agriculture  un  Crédit  suppléa 
menlaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif 
de  l'exercice  1888. 

Du  i3  Mai  1891. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  i^agricul- 

Fre,  addition  nellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif 
J  l'exercice  1888; 
Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i834; 
Vu  l'article  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  <*>,  portant  règlement  général 
•ur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  être 
•«quittées ,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
^t  de  l'exercice  1888  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  cré- 
Jt  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 


l 


Décrète  : 


Art.  1"',  11  est  ouvert  au  ministre  de  ragriculture ,  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  déGoitif  de  Texemce 
1888,  un  crédit  supplémentaire  de  huit  cent  quarante  francs  vingt 
centimes  (8/|o'  20),  montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci- 


U) 


XI*  série,  Bull.  io45,  n"  10027. 


—  Slk  — 

annexé  et  pour  -lesquelles  des  états  nominatifs  seront  a( 
ministre  des  finances,  conformément  à  rarticle  129  du 
3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  Tagricuhare  est  autorisé  à  ordonnancer  le 
tant  des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépei 
exercices  clos  du  budget  de  Texercice  courant,  en  exécution 
loi  du  23  mai  i834- 

3.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressouioei 
tées  au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

U.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances 
chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  prés 
cret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  ie  i3  Mai  1891. 

Signé:   CAHNOT. 

Le  Ministre  du  finances,  Lb  Mimstre  de  tagncaHtm^ 

Signé:  Rouvier.  Signé:  J17Ias1>b^elix 

EXERCICE  CLOS. 


État  des  nouvelles  créances  constatées  en  aagmenlation  des  restes  à  payer  wTàis\ 
compte  définitif  de  l'exercice  i888,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  li  budget  éii 
cice  courant. 


HUlléROS 

des 
chapitres. 


l4 

48 
55 


SKTICBS. 

Phylloxéra ,  doryphore ,  clc 

Études  et  subventions  pour  travaax  d'irrigation  ,  etc. . . 

Amélioratioa  due  forêts  dom—iales. 

Restauration  et  conservation  des  terrains  en  montagne, 
Dépenses  dix-crses  des  forêts  an  Algérie 

Total , 


ail] 


âMi 


An'été  le  présent  état  à  la  somme  de  huit  cent  quarante  francs  TÎngt 
Baiis,  le  1*'  mai  1891. 

Le  OrmtKrt  éê  ragr^eMm, 
Signé  :  Jules  Bbvsixi. 


^*  23771.  —  DÉCRET  qui  reporte  à  Vexercice  1&91  une  .SoflW 
nou  employée  en  1890,  applicabh  à  l'eJcénUon  de  divers  Tnit*» r  ^♦**| 

Du  i5  -Mai  1891. 


Le  Prjbsident  de  la  République  françaisb. 


B.n*  1/108.  _  815  — 

ir  le  rapport  du  ministre  de  travaux  publics  ; 

lia  loi  de  finances  du  36  décembre  1890,  portant  fixation  du  buget  gé- 
[  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1891  et  répartition,  par 
itre,  des  crédits  affectés  an  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
ice; 

tTarticle  62  du  décret  du  3i  mai  ]86a(^)  sur  la  comptabilité  publique, 
if  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

i  le  décret  (n"  394)  du  6  novembre  1890  ('\  qui  a  ouvert  au  ministre 
travaux  publics,  sur  ie  bod^  de  Texercice  1890,  pom*  remploi  de 
ide  concours,  des  crédits  additionnels  montant  ensemble  à  deux  cent 
ne-vingt-un  mille  neuf  cent  quarante-huit  francs  un  centime  ; 

i  îétafB annexé  audit  décret  et  comprenant  notamment  au  chapitre  xix  : 
U  et  ponts,  arosses  réparations  et  restaurations»  une  somme  de  cinq 
t  francs,  applicable  à  la  construction  de  trottoirs  et  de  caniveaux  pavés 
fia  traverse  de  Venoix  (route  nationale  n°  175); 

I  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  ladite  somme  de 
{faille  francs  n'a  pas  été  utiiisée  en  1890  et  peut  dès  lors  être  reportée 
aercice  1891,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  02  sus  visé  du  décret 
huai  1862; 

n  l'avis  du  nrûnistre  des  finances  en  date  du  iS  men  1891; 

w.  l".  EIst  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux 
lies,  exercice  1891^  première  section,  chapitre  xix  :  Rouies  et 
ti  —  Grosses  réparations  et  restaurations ,  une  somme  de  cinq  mille 
tes  (5^00'),  applicable  à  ia  consilnictîon  de  trottoirs  et  de  cani- 
nx  pavés  dans  la  traverse  de  Venoix  (ronte  nationale  n°  lyS)  et 
i employée  sur  les  crédits  ouverts,  pour  l'emploi  de  fonds  de  con- 
rs,  au  chapitre  correspondant  de  Texercice  1890.     . 

I.  Pareilie  somme  de  cinq  mille  francs  (5,ooo')  est  et  demeure 
inlée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  exer- 
•  1890,  première  section,  chapitre  xix  :  Routes  et  ponts  • —  Grosses 
trations  et  restaurations, 

l.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  i"  au  moyen 
lessources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
iTs,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

I.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
itwi  en  ce  qui  ie  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret,  qui 
Si  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pait  à  Paris,  le  i5  Mai  1891. 

Sigaé  :  CA&NOT. 

le  Ministre  du  Qnaneei,  Le  Ministre  des  tra»nux  pahltes, 

Signé  :  RocvntB.  Si^é  :  YvBs  GtvOT. 

"  «'série,  BuU.  i4o5, n*  10527.  «  xn*  série,  Bu«.ii375,  n*  23o39. 
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M*  33772.  —  DÉCRET  qui  déclare  d'utililé  publique  l'établissement  (fou  Cm 
de  ter  destiné  à  relier  la  nouvelle  fosse  d'Avion,  de  la  Société  ^aiSerq 
Lievin,  à  V embranchement  ferré  de  ladite  société,  près  le  garage  de  L 

Da  16  M^i  1891. 
(Promalgué  aa  Journal  officiel  da  5  juin  1891.) 

Le  Président  de  la  Répubuque  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  demande  présentée,  le  11  avril  1890,  par  la  société  houil 
Liévin ,  à  Teffet  d'obtenir  Tautorisation  d'établir  un  cheniin  de  fer 
à  relier  sa  nouvelle  fosse  d'Avion  à  son  garage  de  Lens; 

Vu  l'avant-projet  présenté  à  Tappui  de  cette  demande ,  et  notar 
plan  visé,  le  35  août  1890,  par  l'ingénieur  en  chef  des  mines  cba 
l'arrondissement  minéralogique  d'Arras; 

Vu  le  procès- verbal  des  conférences  mixtes  auxquelles  a  été 
avant-projet; 

Vu  l'avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  da  9  février^ 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  en  date  du  3  mars  1891; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  a  été! 
l'avant-projet  ci-dessus  visé,  et  notamment  l'avis  de  la  commisse 
quête  des  3o  août  et  34  septembre  1890; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  Pas-de-Calais,  du  31  octobre  1890; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  raines,  du  i4  novembre  1890; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  pi 
lô  mai  1891; 

Vu  la  loi  du  31  avril  1810  sur  les  mines ,  modifiée  par  ia  loi  dn  37J 
i88o,  et  notamment  l'article  44; 

Vu  la  loi  du  3  mai  184 1  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
et  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février  1884^*^; 

Vu  les  articles^  30  et  33  de  la  loi  du  1 1  juin  i88o; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  dédaré  d'utilité  publique  rétablisscjnent  d'un 
de  fer  destiné  à  relier  la  nouvelle  fosse  d*" Avion,  de  la 
Liévin,  à  Tembranchement  ferré  de  ladite  société,  près  le 
Lens. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécutioû 
chemin  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  dix-huit 
à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  La  société  houillère  de  Liévin  est  autorisée  à  conî 
chemin  de  fer  à  ses  frais,  risques  et  périls,  suivant  le  Irac^  û 
sur  le  plan  ci-dessus  visé  et  conformément  aux  clauses  et 
du  cahier  des  charges  également  ci-dessus  visé. 

'*  i\'  série,  2*  partie,,  i"  section,  l^ull.  286,  n"  5212. 
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.es  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au  présent 
ret. 

I.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

l'ait  à  Paris,  le  16  Mai  1891. 

Signé:  CARNOT. 
U  Ministre  des  travaux  publics , 

Signé  :  Yyes  Guyot. 

CAHIBR   DBS   CHAHGE8. 


TITRE  I". 
TRXCE  ET  CO?ISTHUCTIO>'. 


Trace. 


Ir.  J".  Le  chemin  de  fer  aui  fait  I*objet  du  présent  cahier  des  charges  partira  de 
biorhement  du  chemin  Je  fer  des  mines  de  Liévin  pour  aboutir  au  nouveau 
fHT  i,  sur  le  territoire  de  la  commune  d* Avion.  li  sera  établi  conformément  au\ 
tlioDs  du  plan  d^ensembie  qui  a  été  présenté  à  U  date  du  3i  mars  1890  par  la 
«frnie  des  mines  de  Liévin. 

Âpprobatioo  des  projets  de  détail. 

Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et 

dépendances  qu'avec  Tautorisation  de  radminislration  supérieare.  A  cet  elfet». 

lojets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et 

Is  à  Tapprobation  du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  telles  modifications 

le  droit. 

me  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec  le  visa  du  ministre; 

V  demeurera  entre  les  mains  du  ministre. 

mt,  comme  pendant  l'exiVution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 

Is  approuvés  les  modiGcations  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications  ne 

Dut  être  exécutées  que  moyen aant  l'approbation  de  Tadmiiiistration  supérieure. 

Exi'cution  des  travaux. 

La  compagnie  n'emploiera ,  dans  Texécution  des  ouvrages ,  que  des  matériaux  de 
e qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'ait,  de  manière 
enir  une  construction  parfaitement  solide.  Tous  les  aqueducs ,  ponceaux ,  ponts 
ducs  à  construire  à  la  rencontre  des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics 
Vticuliers  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourraient 
idmis  par  Tadministration. 

Clôtures. 

Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  ou 
I  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le  préfet.  La  com- 
âe  pourra,  en  vertu  des  articles  30  et  22  de  la  loi  du  18  juin  1880,  être  dispensée 
Mer  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie ,  mais  elle  devra  fournir  des  justi- 
ions  spéciales  pour  être  dispensée  d'en  établir  : 

Dans  la  traversée  des  lieux  habités  ; 

Dans  les  parties  contigués  à  des  chemins  publics  ; 

'  Sur  dix  mètres  (10*)  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  à  niveau 
es  stations. 
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Barrières  et  maisons  de  garde  dos  passages  à  nircau. 

5.  L'administration  déterminera,  sur  la  propositioa  de  la  compagnie,  les 
barrières  qn'eile  devra  poser  aux  passages  à  ni\eau  »  ainsi  que  les  abri:»  ou 
garde  à  établir. 

Elle  peut  dispenser  d'ëtablir  des  maisons  de  garde  ou  des  abris  et  méine  de 
des  barrières  aux  croisements  peu  fréquentés. 


Contrôle  et  surveillance  des  trav^ 


6.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  Ti 
tration. 

Us  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  pCMsible  à  la  liberté  el  à  la 
de  la  circulation. 

Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés  el  siréèi 
dant  la  nuit. 

RécepUon  dei  travaiuu 

7.  Lorsque  les  travaux  seront  terminé»,  il  sera  procédé  à  la  reconnabstoce 
travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  radiuinistration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  Tadministration  autori: 
y  a  lieu ,  la  mise  en  circulation  des  trains  sur  la  voie  ferrée. 

Bornage  et  {4an  cadaatral. 

S.  Immédiatement  après  Tachèvemeut  des  travaux  et  au  plus  tard  six 
mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  section,  la  compa^ie  fera  faire i 
frais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque  propriétaire  riverain  en  préseKC 
représentant  de  radministration ,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin  de  ier 
ses  dépendances. 

EUe  fera  dresser  également ,  i  ses  frais  et  oontradictoirement  avec  les 
enés  par  le  préfet ,  un  état  descriptif  de  tous  les  on\T8ges  d*art  qui  auront  été 
ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  les  om 

Une  expéditioD  dûment  certlGée  àe&  procès- verbaux  de  bornage ,  du  plan 
de  l'état  aescriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  du  concessionnaire  < 
aux  arcluTes  do  la  préfoeture. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornage  çéïK 
vne  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation  et  qui,  par  cela  même,  oe^k 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leuci 
sition,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral; 
tion  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postériaiit 
à  sa  rédaction. 


^açeals 


TITBfi  U. 


EinRimN.  BT  BXPMIITATIOlf. 


Entretien. 

0.  Le  chemin  de  fer  el  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entrWMtf  ' 
bon  état ,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  ta^joun  fiicile  el  sùrei 

Si',  par  suite  du  défaut  dVuti'etien  ou  pour  toute  autre  raisoa«  Teapleà 
à  présenter  certain  danger,  le  ministre  pourra  interdire  la  cârcnlatiaa  des  Iniflij 
qu'à  et'  que  la  ligne  ail  été  rembe  eu  état  et  que  toute  cause  de  dai^eer  Ht 

Dans  le  cas  ou  la  facilité  ou  la  sécurité  de  la.  circoiation  s«r  les  \me9 
ainsi  que  le  libre  écoulemen:  des  eaux,  viendraient  à  être  comytromis.  le 
pouiTa  y  pourvoir  d'office  aux  frais  de  la  compagnie. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyeu  de  rôles  que  le  préfet J 
exéentoires. 
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Gardiens. 

1^  10.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais ,  partout  où  la  nécessité  en  aura 
■é  reconxine  par  radroimstration ,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la 
pécorité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  sur  les  points  où  le 
khemin  de  fer  traverse  à  niveau  des  routes  ou  chemin»  publics* 

!  Mesures  de  sécarité. 

i 

I  U.  La  compagnie  sera  ténue  de  prendre  toutes  les  mesm^es  qui  pourront  lui  être 
pscrites  pour  asaiurer  la  sécurité  de  l'exploitation. 

TITRE  ni. 

'  (XAIÎSK&  DIVKH&ëS. 

^12.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  ou  les  communes  ordonne- 

it  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales,  départementales  ou 

les,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne,  la  compagnie 

s'opposer  »  ces  travam,  mai»  toutes-  les  dispositions  seront  prises  pour 

n'en  résime  aucim  oh6laciB.à.U  construction  on  au  senrtee  du  chemin  de  fer,  ni 

frais  pour  la  compagnie. 

13.  Il  est  interdit  à  la  compagnie  d'étabdir  sur  la  voie  ferrée  un  service  public  de 
wport  de  voyageurs  et  de  marchandises. 

Frais  de  contrôle. 

14.  Les  frais  de  visite,  de  suiraîikaee  et  à&  rocoiuntissaïKe  des  travMix  et  de  sur- 
ice  de  Texploitation  seront  supportés  par  la  compagnie  et  le  montant  en  sera 

ivré  comtte  eu  maiààn  de  contnantims  puhlKptts. 

^l&.Le9  fnds  d'enre^treneol  du  présent  câbler  des  charges  seront  supportés  par  la 
iptgnie. 

et  accepté  par  le  directeor  des  mines  de  Liévin ,  agissant  au  nom  de  la  compagnie  des 
les  de  Dévia. 


Liévin,  i5  juillet  1890. 
Signe  :  TIala. 


Appromvé  : 

Paris,  i5mai  1891. 

Le  Ministre  des  travaujt  jMblics , 

SignÀ:  Yves  Guvot. 


Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs ,  le  9  juin  18^1,  folio  90-7.  Reçu 
"OB  francs  soixante-quinze  centimes ,  décimes  compris.  Signé  :  Goarmaax. 


CAHIKR   DBS   CHARGES. 


ARTICLE  ANNEXE. 


Si  la  ligne  da  chemin  de  fer  (d'Avioa  an  gwiçb  de  Leas  )  tniireme  un  soi  déjà  con-- 
ttdé  pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'admiu^tiation  déterminera  les  mesures  à 
prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la 
^^t,  et  réciproquement  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  com 
Pfoaietle  pas  l'eustenœ  (ki  chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans 
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l'intérieur  de  la  mine ,  à  raison  de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  lei  dooi 
résultant  de  cette  tra>ersée,  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  bi 
de  la  compagnie. 

I.u  et  accepte  par  le  dirccLeur  des  mines  de  Liévin,  agissant  an  nom  de  la 

inincb  de  Lioviu. 

Liévin.  7  Octobre  1890. 

Signô  :  Via  la. 

Approuvé  : 

Paris,  i5  mai  1891. 

Ijt  Ministre  des  trsofmax  psb6es: 

Sig'né  :  Yves  GmoT. 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  9  juin  1891 ,  folio  90^1 
trois  francs  soixante-quinze  centimes,  décimes  compris.  Si^né  :  GÔuruuax. 


y  33773.  —  DÉCBET  portant  modification  de  l'article  6  dndèeni^ 
du,  20  novembre  i882  sur  le  Régime  financier  des  Colonies, 

Du  16  Mai  1891. 
(Promulgaë  au  Journal  officiel  du  ao  mai  1891.  ) 

Le  Président  de  la  Repubuqub  française  « 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  rindiistrie  et  des  cok 

Vu  le  décret  du  20  novembre  188a  '^^  sur  le  régime  Gnancier  des 
Vu  le  décret  du  i4  mars  1889  ^*^  qui  a  rattaché  au  ministère  du 
et  de  Tindustrie  les  services  de  Taclministration  centrale  des  colom'ei». 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  L'article  6  du  décret  du  20  novembre  1882  est 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Au  début  de  l'exercice  et  en  attendant  Tarrivée  des  ordonnaucol 
délégation  délivrées  par  le  ministre  chargé  des  colonies,  ou  deseï 
adressés  aux  trésoriers- payeurs  par  le  ministre  des  Gnances,  les 
verneui^  peuvent  ouvrir  aux  ordonnateurs  secondaires  les  aë 
nécessaires  pour  Tacquittement  des  dépenses.  Ces  crédits  proii 
sont  annulés  lors  de  la  réception  des  crédits  réguliers. 

«  Pendant  le  cours  de  Texercice ,  il  est  interdit  aux  goaveroei 
en  cas  d'insuffisance  des  crédits  délégués,  d'ouvrir  des  crédits  pi 
soires  sans  une  autorisation  du  ministre  chargé  des  colonies,  denij 
au  besoin  par  la  voie  télégraphique.  Toutefois,  dans  les  colonies 
ne  sont  pas  reliées  directement  avec  la  métropole  par  une  comnii 
cation  télégraphique,  les  gouverneurs  peuvent,  s'il  y  a  uJigence»« 
vrir  des  crédits  provisoires  ;  mais  cette  faculté  est  limitée  aux 


(0 


\u*  série»  Bull.  743 ,  n"  13616. 


«  xu*  série,  Bull.  1^71 ,  n^im*- 


B.  n*  i4o8.  _  821  — 

pouvant  seuls  donner  lieu  à  des  ouvertures  de  crédits  supplément 
laires,  par  décrets,  pendant  la  prorogation  des  Chambres,  confor- 
Dément  à  la  nomenclature  qui  en  est  donnée,  chaque  année,  par  la 
bide  finances. 

«Les  trésoriers-payeurs  ne  peuvent,  sans  engager  leur  responsabi- 
Eté  personnelle,  acquitter  des  dépenses  qui  seraient  mandatées  en 
lehors  des  conditions  ci-dessus  énoncées. 

r 

i  •  Les  arrêtés  portant  ouverture  de  crédits  soot  délibérés  en  conseil 
i  notifiés  au\  trésoriers-payeurs.  Copie  en  est  inmiédiatement  adres- 
se au  ministre  chargé  des  colonies  et  au  ministre  des  finances. 

«Dans  les  cas  d^urgence  indiqués  à  la  fin  du  paragraphe  2  du 
ent  article,  les  gouverneurs  adressent,  en  même  temps  qu'une 
^ie  de  leurs  arrêtés,  un  rapport  circonstancié  sur  les  événements 
i  les  ont  motivés.  » 

;  2.  Le  ministre  du  commerce ,  de  l'industrie  et  des  colonies  et  le 

Eistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, de 
Scution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel,  au 
^etin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  l'administration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  16  Mai  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Minisire  des  finances.  Le  Ministre  da  commerce,  de  l'industrie 

Signé  :  ROOTIBR.  .tde.c.hnU,. 

Signé  :  JCLES  noCHE. 


I 


r  23774.  —  DÉCRET  qui  reporte  à  l* exercice  i89i  une  Somme  non  employée 
^i 890  sur  des  Crédits  ouverts,  à  titre  de  fonds  de  concours,  au  Ministre 
du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies,  pour  la  construction  d'un 

,  noavet  Hôpital  militaire  à  la  Guadeloupe, 

Dn  26  Mai  1891. 

^  Le  Président  de  la  République  française  , 

I-  Sor  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  rindustrie  et  des  colonies; 

rju  la  loi  de  finances  du  26  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget 
W  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de  l'exercice  1891; 

.Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  1848,  portant  règlement  définitif  du 
w^gct  de  l'exercice  i84o; 

,  Vu  l'article  62  du  décret  du  3 1  mai  186a  î*\  portant  règlement  général  sur 
»  comptabilité  publique  ; 

Vu  le  décret  du  3o  mai  1890  ^*^  qui  a  autorisé  le  report,  de  l'exercice  1889 
•1  exercice  1890,  d'un  crédit  de  deux  cent  quatre-vingt-quatre  mille  cinq 
^ts  francs ,  représentant  le  montant  de  pareille  somme  versée  au  trésor, 

"  «'série.  Bull.  io43,  n'  10637.  '*'  '^"*  *®"^'  '^"**-  *^^^'  "*  2«356. 
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à  titre  de  foadAideooneoups^  par  la  csoloaie  de^&GiicMbioiipe,  pour  h 
struction  d  an  nowivel  hdpUai;  miiitaite; 

Vu  les  documeiitt  administratifs^  dmqiiela  ii  résulte  ifjtCmn 
n'a  été  engagée  en  1890  sur  ladite  somme  de  deux  cent  quajkre-^ 
mille  cinq  cents  francs  qui  reste,  par  suite,  disponible; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances'  en  date,  du,  l5  mai  1891, 

Djbcrètb  : 

Art.  1".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  da 
merce,  de  Tindustiûe  et  des  colonies,  troisième  section  [Coloii 
exercice   1891,  chapitre  xiv  :  Matériel.  —  Services  mlitaires, 
somme  de  deux  cent  quatre-vingt-quatre  mille  cinq  cents 
(  28i,5oo^)  applicable  à  la  construction  d'un  nouvel  Hôpital 
à  la  Guadeloupe,  et  non  employée  sur  le  crédit  ouvert,  à 
fbnds  de  eoDceurs,  au  chapitre  correspondant  de  TesMicitae  if 

2.  Pareille  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-quatre  mfflêi 
cents  francs  est  et  demeure  annulée  au  budget  du  ministère 
merce,  de  Tindustrie  et  des  colonies,  troisième  section  ( 
exercice  1890,  chapitre  xiv  :  Matériel.  — Services  mUtairet, 

3.  Il  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  rarticle  i"da 
décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  ï] 
de  fonds  de  concours,  par  la  colonie  de  la  Guadeloupe. 

4.  Le  ministre  du  commerce ,  de  Tindustrie  et  des  colonies, 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coi 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  dal 

Fait  à  Part»,  le  26  Mai  1891. 


Le  Ministre  des  Jinances, 
Signé  :  RouviER. 


Signé  :  CA£LNOT» 

Le  Ministre  da  commerce,  del'l 
et  des  colonies  t 

Signé  :  Jules  Rochi. 


N*  23775.  —  DÉcttErqui  ouvre  an  Mnistre  des  TYavtnucpttbiies,  sur^ 
cice  iSSOy  un  Crédit  à  titre  dejondsd&cotkcmirs  versés  am  Trésor pcsr^ 
cation  de  Travaux  puhidcs» 

Du  3i  Mai  1891. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  ia  loi  du  17  juillet  i88g,  portant  fixation  du  budget  général*'] 
cettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1890  et  répartition,  parchajïiW 
crédits^  aficctés'  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice: 


B.  !!•  i4o8.  _  89»  — 

Va  l'article  5a  du  décret  du3i  mai  i86a  ^^)  sur  la  comptabilité  publique, 
ifcrtif  à  L'emploi  de»  fonds  de  concours  ; 

f  Va  l'état  ci-annexé  dés  sommes  versées  dans  les  caisses  dn  trésor  public 

levers  intéfcsBéa  pour  eoneourir,  sfeo  le»  fâiui»  de  rfitat^  et  Vi 
ts  travaux  publics  aj^arteoaiit.à  Texercice  1890,  savoir: 

Entretien  des  tranchées  ouvertes  sur  les  routes  nationales  du  département 
de  la  Seine  pendttsi  le  quatrième  trimestre  ée  1890 286'  kh' 

Rvsdndement  de  la  maison  Gûrdet  dans  la  traverse  de  Tulle»  route 
nationale  n**  lao 35  67 


Ensemble 322  1 


Vu  Taris  du  ministre  des  finances. 


rB: 


r.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
dcf exercice  1890^  première  section,  pour  remploi  de  fonds  de* 
toours,  des  crédits  additionnels  montant  ensemble  à  trois  cent 

•deux  francs  onze  centimes  (32  2'  11)  et  répartis  de  la  manière? 
rante: 

XVIII.  Routes  et  ponts.  —  Travaux  ordinaires ; . . . .     286^  44* 

XIX.  Routes  et  ponts.   —  Grosses  réparations  et  restaura- 


Total  comme  ci-dessus 322  1 1 


2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  précédent 
ti  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds 
e  concours  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

^8.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
Pteun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rèxécution  du  présent  décret,  qui 
^  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

'  Fait  à  Paris,  le  3i  Mai  1891. 


Signé  :  Rodvieb. 


Srgaè  î  GAB3>I0T. 

Le  MùÛMtn  de»  tnwaam  pabikt. 
Signé  :  Yvis  Gtmw.  • 


ttj 


n*«éric,  BolL  ia45,  u»  10527. 


—  824  — 


État  des  sommes  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  fi 
et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  Vexercice  iS90. 


DEPARTE- 

ltE5TS. 


Corrèze. 


PARTIKS  TCBSJl!iTI9. 


La  ville  de  Tallc. . . 


/  M.  liaqnelon, 
I  M.  Jakier.. . . 


Seine. 


La    compagpnie    du 
gas  de  Sarcelles. 

M.  Anbagnac 

M.  Hirchon 

M.  Devinay 

M.  Lambert 

M.  Monale 

AL  Deletrie 

M.  Masse 

M.  Bourgeois 

M.  Prodnomme 

M.  Boulanger 

M .  Brière 

M.  Leccrf 

M.  GoUmant 

M.  J.croi 

M.  llanly 

M.  Borgnet 

M.  Genévrier 


M-  de  ClairvaL 


RSCBTTXS 

des  iînance» 

où  les  fonds 

ont  él«  ven«». 


Tuile. 

Paris. 
Idem,. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem.. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem.. 


lONKBOB 

des 

rtcé- 

pisMs. 


a38 

10741 
107  A3 
1106a 

11179 
11180 
11376 
11375 
11À80 
iià83 
iihS\ 
1IA85 
11600 
11757 
1175» 
11861 
iigSi 
isaài 
13470 
13974 
13703 

bis 
13704 


DATKS 

des 
TcrseiDcoLs. 


ai  Janv.  1891. 

17  avril  1891. 
Idem. 

20  avril  1891. 

21  avril  1891. 

Idem, 

22  avril  1891. 

Idem, 
24  avril  1891. 

Idem, 

Idem. 

/rfem. 
a5  avril  1891. 
27  avril  1891. 

Idenu 
Idem. 

29  avril  1891. 

30  avril  1891. 
2  m:ii  1891. 

4  mai  1691. 

5  mai  1891. 

Idem. 


Total. 


te 


:oatj 
37» 

4 

MO»] 

16  «i 


4»! 
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N*  33776.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics»  w  f* 
cice  1890 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  appl^ 
à  Vinsiallation  d'une  Canalisation  d'eau  à  Garches  [Seine-et-Oise]. 

Du  5i  Mai  1891. 


Le  Président  db  la  RÉPUBLiQnB  française  , 

Sui*  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  Qxalion  du 
nérai  des  recettes  et  des  dépenses  de  lexercice  1890; 

Vu  le  décret  du  28  août  1890,  qui,  en  exécution  du  décret  du  5  j 
de  la  même  année,  a  transporté  au  ministère  des  travaux  publics, tr 
section  du  budget  ordinaire,  les  crédits  ouverts,  sur  rexercice  1 
ministère  de  Tiustruction  publique  et  des  beaux-arts,  pour  le  payemeo* 
dépenses  du  service  des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux; 

Vu  l'article  Ô2  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^^  sm*  la  comptabilité 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (n*  10164)  du  trésorier-payeur  général  dud^ 


(1) 


XII*  série,  Bull.  i35o,  n*  336ao. 


m  xr  série ,  BulL  io45,  n*  i^»-*^' 
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de  Seine-et-Oise ,  constatant  qu*il  a  été  versé  au  trésor  public ,  le  3o  août 
1890,  par  divers  propriétaires,  une  somme  totale  de  mille  deux  cent  qua- 
rante-huit francs,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉlat,  à  Tinstallation 
^Boe  canalisation  d*eau  dans  une  partie  de  la  rue  de  Villeneuve,  à  Garches  ; 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  finances, 
Dbcrète  : 

Art.  l".  H  est  ouvert  au  ministre  des  ti*avaux  publics,  sur  le 
idget  ordinaire  de  l'exercice  1890,  troisième  section,  chapitre  vu  : 

nce  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly,  pour  Temploi  de  fonds  de 
icours,  un  crédit  additionnel  de  la  somme  de  mille  deux  cent 

liante  huit  francs  (i,248')  applicable  à  rinstallation  d'une  canali- 
tion  d'eau  dans  une  partie  de  la  rue  de  Villeneuve,  à  Garches. 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
'  7en  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
)urs,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

[}.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
mn  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mai  1891. 

Signé  :  GARNOT. 

Le  Ministre  dei  finances ,  Ac  Ministre  des  tretvaux  publics , 

Sigaé  ;  Rouvisn.  Signé  :  Yvks  Guïot. 


1 33777.  —  DicnBT  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  Vexer- 
bicc  i890,  un  Crédit  a  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable 
•à  la  construction  d'un  Port  à  Sénicourt,  sur  le  canal  de  Saint-Quetitin» 

» 

Du  3i  Mai  1891. 

Le  Président  de  la.  République  française  ^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  Gnances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  gé- 
^  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1890  et  répartition ,  par 
pitre ,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
rcice; 

[Viilarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  <*)  sur  la  comptabilité  publique, 
Htttif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

:  Vq  la  déclaration  (ri*  6689)  du  trésorier  général  du  département  de 
Aisne,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  a8  août  1890,  par 
Bi  Temynck  et  fils,  une  somme  de  dix  mille  francs,  à  titre  de  fonds  de 
jwicoars,  pour  la  construction  d  un  port  &  Sénicourt,  sur  le  canal  de  Saint- 
iQentÎQ; 


(I) 


XI' série,  Bull.  1045,  n*  10527. 


—  626  — 
Vu  lavis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
get  ordinaire  de  Texercice  1890,  première  section,  chapitre  1 
Navigation  intérieure.  —  Canaux ,  pour  Temploi  de  fonds  de  oona 
un  crédit  additionnel  de  dix  mille  francs  (  10,000^}  applicable  à] 
.construction  d'un  port  à  Sénicourt,  sur  le  canal  de  Saint-Qaenlii. 

2.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  autoriBées  par  rarticle  prée 
au  moyen  des  Fessources  spéciales  versées  an  trésfir,  à  titie  de 
de* concours,  pour  reutseprise' mentionnée  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chacun  en  ce*  qui  le  concerne,  de  Texécutioii  du  présent  décret,! 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Bans,  île  3i  Mai  i8gi. 

Signé:  CABHOr. 


Le  ètinistre  ^das  fimmeu ,  Le  iâinUln  des 

Signé  :  ftovviBK.  Signé  :  Y  tes  Gnoc. 


N*  23778.  —  DÉCRET  portant  homologation  du  Pian  de  crrconscriptim^ 
Proces-venbml  de  Bornage  des  Terrains  militaires  Jormant  la  zone  (te. 
fications  du  blockhaus  du  champ  de  tir,  à  Arzew, 

Du  1*'  Juin  1891. 

L£  Président  de  la  République  française^ 

Vu  lies  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  18x9  et  10  juiMet  i85i, 
nant.le  classement  et  la  conservation  des  places  de  .gœrre  et  pMi 
taires,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la.prqpriété  autour  des  ibttifii 
pour  la  déiensc  de  l'État  ; 

Vu  le  décret  ré^ementaire  du  10  août  i853  ^^>  pour  Tapplicai 
lois  précitées  ; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I*'.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologues,, pour  Too\ 
ci-après,  le  plan  de  circonscription  et  le  procès-verbal  de  bom^f 
teiTains  militaires  formant  la  zone  des  fortifications,  visés  et 
prouvés  par  le  «linistre  de  la  guerre: 

iliRZEW. 

Blockliaus  du  chanip  de  tir. 

Limite  extérieure  delà. zone  des  fortificatâCAs. 

Bornage  du  i5  janvier  1891. 

"    \i*  série,  Bull.  91,  n*  780,  et  Bull.  io5,  n*  ^2, 


B.  n'  i4o8.  —  827  — 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  est  chargé  de 
B»écution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  sl\i  Bulletin  deshis  et 
In  Bvdkim  e^fficiêl  dn  gouyernexaent  général  de  TAigérie. 

tFait  à  Paris,  le  i"3uin  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
Signé  :  G.  de  Fretciuet. 


'33779. —  DÉCRET  relatif  à  la  Circulation  en  franchise  de  la  correspondance 
^ée  service  échangée  entre  r Inspecteur  général  charge  de  la  Direction  des 
ifttax,  l'Ingénieur  en  chef  du  Service  de  la  dérivation,  des  sources  de  la  Vigne 
]it  de  Verneail  et  différents  Ingénieurs  et  Conducteurs  de  ce  même  service. 

■Du  3  Juin  1891. 

î  Le  Président  de  lâ  République  française, 

■¥ 

1  Va  les  articles  1  et  q  de  Tordonnance  du  17  novembre  i844^^^  snr  les 
hoichises  postales; 

Sar le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies, 

IpÉGRÈTE  : 

^Art.  1".  Est  autorisée  à  circuler  en  franchise,  sous  bandes,  la 
toespondance  de  service  échangée  : 

'Entre  Tinspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  chargé  de  la 
ction  des  eaux  et  Tingénieur  en  chef  chargé  du  service  de  la 
ivation  des  sources  de  la  Vigne  et  de  Vemeuil,  en  résidence  à 
,  d'une  part,  et  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et 
ussées  attachés  au  même  service,  en  résidence  dans  les  arrondis- 
ents  de  Versailles,  Rambouillet,  Nantes  et  Dreux,  d'autre  part; 
'  2'  Entre  les  ingénieurs  ordinaires  chargés  du  service  de  la  déri- 
Wion  des  sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil,  en  résidence  à  Ver- 
•îlleset  à  Dreux,  d'une  part,  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
(fâchés  au  même  service  dans  l'étendue  des  départements  de  Seine- 
tt)is€  et  d'Eure-et-Loir,  d'autre  part 

12.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  est 
f^gé  de  l'exécution  du  présent  décroît,  qui  sera  insépé  au  Bulletin 
fo  lois. 


Tt     • 


»aitkParis,le3  Juin  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

^  ^innlre  du.  commerce,  de  Vindntirie 
ci  des  colonies  , 

Signé  :  Joi.es  Roche. 


i«) 


ïV  série,  Bull.  1  »54 ,  n*. wa56. 


N*  33780.  —  DicdET  DU  Président  db  la  Répcbliqor  frakçiub 
signé  par  le  ministre  des  travom  publics)  qui  affecte  an  dépnrtcnKid 
travaux  publics  les  parcelles  de  terrain  d'une  superficie  toUle  de  h 
mille  siï  cent  soixante-seize  mètre»  carrés,  dépendant  de  la  batterie 
classée  dite  de  Port-Larron,  à  Belle-lle-en-Her  (Horbiban],  el  iodiqi 
pnr  un  liséré  rose  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret.  {Perâ,  5 
1891.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i3*  Août  1891. 


Le  Garde  des  Sceaux, 
Uiniitre  de  la  Jaslice  et  des  Cslia. 


A.  FALLIÈRES. 


On  rabonocpoor  le  BulMIniu  Lott,  intooode  g  lïanc*  par  ao,  tlittlae  iiTUlt 
natloiiale  sa  chn  Ib  Bcccvcnn  de*  pattei  da  dtpartenenU. 


IMPUHIUE  NMIOIIAU.  —  i3  Août  1891. 


—  829  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1409- 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


[33781.  —  Loi  (fui  ouvre  aa  Ministre  de  l* Agriculture,  sur  l'exercice  1890, 
un  Crédit  supplémentaire  (Indemnités  pour  abata^e  d  animaiu). 

Du  3o  Mai  1891. 
fPromuIgoée  au  Journal  officiel  da  3i  mai  1891.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  ,   . 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
tit: 

iÂRTicLE  UNIQUE.  Il  cst  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  au  titre 
!  Texercice  1890,  en  addition  aux  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
lances  du  17  juillet  1889,  un  crédit  supplémentaire  de  trois  cent 
Ble  francs  (3oo,ooo'),  applicable  au  chapitre  yiii:  Indemnités  pour 
itàage  d'animaux. 

Il  sera  pourvu  au  crédit  supplémentaire  ci-dessus  au  moyen  des 
•sources  générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1890. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  parla  Chambre 
«•députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  1891. 

Signé  ;  CARNOT. 

Le  Mimttn  iesfinmneet  Le  Ministre  de  l'agrieuUure , 

Signé  :  RoaTiKR.  Signé  :  Jules  Develle. 

Xir  Série,  3 1 


—  830  — 

N'  2378a.  —  DÉCRET  qai  ouvre  aa  Ministre  des  Travaux  publia,  sv  tt 
cice  1890,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  aa  Trésor 
Travaux  de  cantilisation  dépendant  du  service  des  eamx  de  Venailla  et 
Marly. 

Da  10  Avril  1891. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1 889, >  portant  fixation  du  budget  général  des 
celtes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1890; 

Vu  le  décret  du  38  août  1890,  qui,  en  exécution  du  décret  du  5joi9ei* 
de  la  même  année >  a  transporté  au  ministère  des  travaux  publics, 
section  du  budget  ordinaire,  les  crédits  ouverts  sur  l'exercice  1890  an 
nistre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  deuxième  sectioD, 
le  payement  des  dépenses  du  service  des  bâtiments  civils  et  des  palais 
tionaux; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^'^  sur  la  comptabilité  p 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  l'état  ci -annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
par  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les 
rÉtat,  à  Texécution  de  travaux  publics  appartenant  à  l'exerdoe  1890; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  9  avril  1891 , 

DÉGAÈTE : 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
get  de  Texercice  1890,  troisième  section,  chapitre  vu:  Servict 
eaux  de  Versailles  et  de  Marly,  pour  l'emploi  de  fonds  de  cona 
un  crédit  additionnel  montant  à  quarante-sept  mille  quatre 
soixante  et  onze  francs  (47,47i0r  applicable  à  divers  travaux  dei 
naiisation  dépendant  du  service  des  eaux  de  Versailles  et  de  Ma 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  pi 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de 
de  concours,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

5.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  diJ 
thacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  juréseat 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  10  Avril  1891. 


Lu  MinUire  des  Jînances, 

Signé  :  RoovTBii. 


Sipaé  :   CAR?ïOT. 

!.€  Ministre  dts  trmviuu  pmMa» 
Si^  :  \1BS  GmOT. 


"  XII' série,  Bull.  i35o,  n*  22620. 


*»  xr  série.  Bull.  io45.  n'  ï(^K' 


B.  n*  1409. 


—  •831  — 


hat  des  sommes  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques 


IBITS. 


PABTIIS  TSBSAUTItS. 


Divers 

M.  Balinari 

M"*  veuve  Robert. . . 

M.  Campa 

M.  Vincent 


/  }H.  Buzelin  [Louis). 
M"*  veuve  Bonne- 
•   fond. 

M.  Lobrot 

M.  Blanc  (  Edmond  ). 

M.  Bizouarne 

U.Mary 

M"*  veuve  Troavin. 

M"*  Panxélard 

La     commune     de 

Noisy-le-Roi. 

Divers 

M.  GoMvb'n 

M.  Traniz 

M.  Goret  {Arîhnr).. 
\jà     commune     de 

Vauoresson. 


BBCKTTKS 

des   fintnces  ' 
où  les  fonds 
o»t  été  vents. 


HQMéROS 

des 

récé- 

pMsés. 


ANNÉE  1889. 


Versailles 

Idem..,. 

Idem 

Idem 

Idem 


9669 
1S197 
13198 
i3i99 
18200 


ANNEE  1890. 


Versailles. 
Idem 


Idem.. 
Idem. . 
Idem. , 
Idem.. 
Idem., 
Idem. . 
Idem. , 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


1809 

45o8 

64A6 
85i3 
7640 
8073 

«A97 

9213 

9284 

11038 

11996 
13536 


AATBS 

des 
Tcrsemeats. 


a 3  sept.   1889. 

36  déc.  1889. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 


33  fév.  1890. 

à  avril  1890. 

i5  avrî!  1890. 
33  avril  1890. 
3  juin  1890. 
h  juin  1890. 
1  •'juillet  1890. 
8  juillet  1890. 
18  juillet  1890. 

à  août  1890. 
S  août  1890. 
35  sept.  1890' 
18  oct.  1B90. 
24  nov.  1890. 

Total..  . . 


MOBTAJIT 

des 

versemenu. 


9i<>»9 
375 

375 

375 

376 


660 

780 

38o 

33,300 

900 

130 

3,10b 

800 

S,ooo 

38o 
5oo 
730 
56o 

3l2 


47,471 


33783.  —  DÉCRET  qui  reporte  à  V exercice  1891  une  Somme  non  employée 
en  1890,  applicable  à  djes  Travaux  des  Ports  maritimes, 

\ 

*  Du  1"  Juin  1891. 

[ 

M 

iii  Président  de  la  République  frajnçaisb^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

yn  la  loi  de  Qnaaces  du  a6  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget 
»td  dés  dépenses  de  Texercice  1891  et  répartition,  par  chapitre,  des 
its  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  ôa  du  décret  du  3i  mai  1862  <*î  sur  la  comptabilité  publique, 

uttif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  décrets  en  date  des  i"  W  et  18  août  C'>  et  6  t*>  et  7  novembre 
^^\  et  iS  janvier  1891  (*\  qui  ont  ouvert  au  minisire  des  travaux  pu- 


iJJ  xr  série,  BuU.ao45,  n*  10527. 
;"  xir  série,  Bull.  i352 .  n'  22662. 
["  ni"  série,  Bull.  i366,  n«  22890. 


f"  xii*  série,  Bull.  1375 ,  n'  23o4o. 
»•»  xii"  série,  Bull.  i375,  n*  23o4i. 
'•»  xn*  série,  Bull.  i388,  n*  233o3. 

3i. 


blics,  sur  l'exercice  1890,  pour  remploi  de  londs  de  concoon, 
additionnels  ci-«prës  : 


CODSU 


rvUlc. 


oicBET  11°  339,    DU    18  AOÛT    iSgo.  | 

Afi  pauercUejdu  tlioiliïa  de  balagi^  lAv  cbv-' 

■ul  H-AfguM-MoHo ' 

I>)v4i)ic  du  vola  dea  gntex  roulante*  do  port 


de  Cali 


9  nalioiule    n*    i 


dans  la  travcne  de  Méftèvt 
ConilradJou    de   11  mole   naLiuuaii:  u-    loi, 

entre  CIoih  ri  le  E^t  ^'  BEoirr 

Amèlioralion  da  rente»  natinnalea   n'*  Sg   bii 


(es   Ditlanilei,     dr 

If  s    d^paHementiIf 

dSparteinFDt"    an 


elbaiisci.  (Ei 
grosses  rrpnral 


HKODltn 

Klioe  du 

ponl  >u 

D«iblc 

»r 

ta 

ction  du 

pont  Sain 

-Mirhrt 

.  à  T 

™ 

ÉUbUisci 

ment  de  t 

oie.  ferrée. 

•nrles 

qn.il 

do 

Appralbudiiiemenl  du  port  de  Boalogne. 


Dates  nationale*  n"  S9  bû 


■  Diciirr  s'SgS,  ntfixovïMBiiB  1B90. 
"raiaoi  d'alloDpTnrnt  dp  la  forme  dp  r«lo* 

de  Roclierort 

K'ïasemenl  du  port  de  Boulogne 

ïtatiliuemeDl  d'nn  feu  h  l'entrée  da  port  ( 


n*  joî,  Dc  7  KoimmiB  189a. 
t  dragiRc  des  b*uÏD>  à   Qot  de 


Travani < 
ioralinn\  à  dot  ( 
n  porlsj  Dragage 


...deHonileor 

bauti  fonds  do  Sad-f)uat  et  ' 

M  port  do  Ha.rc 

^elbiratloD  du  port  de  JoioyiiJe  (Ile  dT(e« 


B.  n*  1/109.  —  833  — 

,  Vu  )es' documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  les  crédits 
tismentionnés,  il  reste  actuellement  sans eoiploi ,  savoir: 


CH.«PITKIS. 


BUDGET  ORDINAIRE. 

I 

l"  SECTION.  —  SERVICE 
ORDINAIRE. 


BXTttBPnitSS. 


Lp.   XXV.    Ports    mari- 
times. —  Travaux  ordi- 
•Mires 


ixvi.  Phares ,  fa- 
^«nx  et  balises.  (  Entrc- 
'^     et  grosses  répara- 

) 


SBCTION.  —  TAAVADX 
EXTRAORDINAIRES. 

kp.  xxxviii.  Lacunes  des! 
notes  nationales,  des! 
roules  départementales] 
des  départements  an- 
nexés et  des  routes  ther- 
males  


SiAP.  xLiii.  Construction) 
de  ponts J 

I 


Bemplacement  par  des  ponts  en  ma- 
çonnerie des  passerêllcs  de  ha- 
lagc  du  cbcnal  d* Aigues-Mortes . 

Pavage  des  \oies  des  grues  rou- 
lantes  du  port  de  Calais 

Travaux  d'allongcmenl  de  ta  forme 
de  radoab  de  Rochefort 

Dévasement  du  [)ort  de  Boulogne . 

Construction  d*un  mur  de  qnai  au 
port  de  Port-Bali 

Etablissement  d*un  icu  à  rentrée 
du  port  de  Mèze 


^r.  XLVi.  Amélioration 
et  achèvement  des  ports i 
maritimes 


Construction  de  la  route  nationale 
n*  loa ,  dans  la  traverse  de  Mc- 
gève 

Construction  de  la  route  nationale 
n**  10a ,  entre  Cluses  et  le  pont  de 
Biogc 

Amélioration  des  routes  nationales 
n"  59  bis  et  6;i.  (Voir  décrets 
n-  339  et  394.) 

Reconstruction  du  pont  an  Double , 
sur  la  Seine ,  à  P^ris 

Reconstruction  du  pont  Saint-Mi- 
chel f  à  Toulouse 

Établissement  de  voies  ferrées  sur 
les  quais  du  port  de  Marseille. 
(Voir  décrets  n»*  3o5  et  SSg.) . . . 

Construction  du  canal  de  Tancar- 
vUle 

Approfondissement  du  port  de  Bou- 
logne  

Travaux  de  dragage  du  bassin  a 
flot  de  Saint-Malo-Saint-Servan . 

Prolongement  du  quatrième  bassin 
à  flot  du  port  de  Honflcur 

Dragage  des  hauts  fonds  du  Sud- 
ouest  et  de  Quarante ,  au  port  du 
Havre 

Amélioration  du  port  de  Joinville 
(iled»Yeu) 


SOMinS  MOR  EMPLOTEIS 


ptr 
entreprise. 


6,692^80' 

9,163  00 

65,ooo  00 
6.5oo  00 

a4,489  7a 


16,736  90 
10,000  00 

iai,686  ài 

100,000  00 
37,000  00 

16,1 as  39 
100,000  00 
8i,o6q  3a 
la, 570  01 
io,9Ao  5o 

6,a5o  o3 
1,000  00 


Total  des  sommes  non  employées. . . 


par 
chapitre. 


11 1,845' Sa** 


1.000  00 


148,623  36 


137,000  00 


337,943  a 5 


636,41 a  i3 


—  834  — 

Considérant  qne  le  reltqnat  d- dessus  de  six  cent  trente-six  mîlk 
cent  douze  francs  treize  centimes  peut  être  reporté  à  Texercice  1891, 
vertu  de»  dispositions  de  l*article  ôa  du  décret  sus  visé  du  3t  nui  186a 

Vu  la  vis  du  ministre  des  finances  en  date  du  28  mai  1891 , 

DÉCRÈTE  : 


Art.  1".  Est  reportée  au  ministère  des  travaux  pablics,  en 
1891,  une  somme  de  six  cent  trente-six  mille  quatre  cent 
francs  treize  centimes  (636,^12^  i3)  provenant  de  fond  de 
et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts  à  réxercice  1890. 

Ladite  somme  de  six  cent  trente-six  mille  quatre  cent  douze 
treize  centimes,  applicable  aux  entreprises  ci^près  désignées^ 
répartie  ainsi  qu'il  suit  : 


t 

4 


CBAPITHBS. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


!'•  SECTION.    —   SERVICE 
ORDIMAIRB. 


■■TUnUM. 


Chap.  xxt.  Ports  mari- 
times. —  Travaux  ordi- 
naires  


Sobstitulion  de  ponls  en  maçon- 
nerie aux  passerelles  de  haJage 
da  chenal  a'Aigaes-Hortes 

Pavage  des  voles  des  grues  rou- 
lantes du  port  de  Calais 

Travaux  d*aUongement  de  la  forme 
de  radoub  de  Rocheforl 

Dëvascmcnt  du  port  de  Boulogne. 

GoDsImctioa  d*aii  mur  de  quai  au 
port  de  Port-Bail 

étabUssement  d'un  feu  à  feutrée 
du  port  de  M^ 


Cbap.  XXVI.  Phares,  fa- 
naux et  balises.  (  Entre- 
tien et  grosses  répara- 
tions. ) 


a'  SECTION.  —  TRAVAUX 
BXTRAOROIIIAIRES. 


Construction  de  la  route  naUonale 
Chap.    li.     Lacunes   desl      n*  102 ,  dans  la  traverse  de  Mè- 

routes    nationales ,   desl      gève 

routes  départementales  )  Construction  de  la  roule  natioaaib 
des    départements    an-  \      n**  loa ,  entre  Cluses  el  le  pont  de 

nexés  et  des  routes  tber-i      Eloge 

maies f  Amâioration  des  routes  natiooalea 

\      n**  59  6û  et  64 


LKDITf 


p«r 


65,ooo  00 

^600   00 


1,000  00 


111.34^ 


16.736  9$ 

10,000  00 
iai,886  kl 


i/» 


léS,*».* 


M* 


AalL  &â4&,  B*  tdài7. 


B.  n*  1409. 


—  835  — 


CHAPTTKKft. 


MTKBrtISBS. 


RecoDstmction  da  pont  aa  Double , 

Cbap.     liv*     GonstracUoD  J      sur  la  Seine ,  à  Paru 

de  ponts )  Reccnstruclion  du  pont  Saint- Mi - 

(      chei ,  à  Toulouse 

Établissement  de  voies  ferrées  sar 

les  quais  du  port  de  Marseille. . . 

Construction  du  canal  de  Tancar- 

ville 

Approfondissement  du  port  de  Bou- 
logne   

(Uup.    LYii.    Amélioration  I  Dragages    des    bassins   à   flot   de 

et  achèvemeDl  des  ports/      Saint- Malo-Saint-Servan 

riiimes 1  Prolongement  du  quatrième  bawin 

à  flot  da  port  de  Houllenr 

Dragage  des  hauts  fonds  du  Sud- 
Ouest  et  de  Quarante ,  au  port  du 

Havre 

AmélioratioB  du  port  de  Join\ille 
V      (île  tfYeu) 


CnROIT»  ODVBRTS 


par 

cabreprue. 


100,000^00' 


37,000  00 

16,11a  39 
100,000  00 
81,060  3a 
32,070  01 
io^gAo  60 

6,aSo  o3 
1,000  00 


\ 


Total  égal. 


par 
clu  pitre. 


137, 000' OC» 


337,9^3  a5 


636,Aia  i3 


2.  Pareille  somme  de  six  cent  trente-six  mille  quatre  cent  douze 
hmcs  treize  centimes  est  et  demeure  annulée  dans  la  proportion 
nivante ,  aux  chapitres  ci-après  du  budget  du  ministère  des  travaux 
mHics /exercice  1890,  savoir: 


BUDGET  ORDINAIRE. 


1"  SECTION.  —  SERVICE  ORDIffAIRB. 

Chap.  XXV.  Porta  maritimes* — Trayaux  ordinaires.  (Entrelien  et  grosses 

réparations.  ) >  1 1 ,845  Sa* 

XXVI.        Phares ,  fanaux  et  balises .  (  E ntretien  et  grosses 

réparatiflns.) i^odo  oo 

9*  sacnon.  —  travaux  bxtraord£]iaiiie8^ 

Chap.  xxxviii.    Lacunes  des  routes  nationales,  des  routes  dé- 
partementales des  départements  annexes  et 

des  routes  thermales »48,6a3  56 

■  -  xLlii.        Construction  de  ponts i37,ooo  oo 

^_^—  XI.VI.        Amélioration  et  achèvement  des  ports  mari- 
times       337,943  25 

Total  pareil 636,4i3  i3 


—  836  — 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  rarticle  i"  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de 
concours  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

k.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés^ 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qnj 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  i"  Juin  1891, 


Le  MiiMire  dis  finances. 
Signé  :  Rouvibr. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Mimstre  des  tracaax  pahlia, 
Signé  :  TvES  Gutot. 


N"  23784.  —  DÉCRET  qui  ouxre  au.  Ministre  de  la  Guerre  un  Crédit  supplt 
taire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes  déf 
des  exercices  1887,  1888  et  1889, 

Du  5  Juin  1891. 

Le  Président  de  la  Répubuque  française  ,  n 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  de  la  g:    ^ire; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  créances  liquidées  à  la  chargée  du  ministère  de! 
guerre ,  additionneilement  aux  restes  à  payer  et  aux  droits  constatés  arrètèl 
par  les  comptes  déGnitifs  des  exercices  1887,  1888  et  1889; 

Vu  Tarticle  126  du  décret  du  3i  mai  186a  (^}  sur  la  comptabilité  publMpu; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances; 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  126  précité,  les  créances  cob* 
prises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  conoe^ 
nent  des  services  prévus  au  budget  des  exercices  clos  ci-dessus  désigoés 
que  leur  montant  n'excède  pas  les  crédits  restant  à  aonoier  en  ddl 
d'exercice, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre ,  en  aogmentaticil 
des  restes  à  payer  et  des  droits  constatés  arrêtés  par  les  comptes  d^j 
finitifs  des  exercices  1887,  1888  et  1889,  un  crédit  suppiémentaift 
de  cinquante-cinq  mille  deux  cent  quatre-vingt-cinq  francs  trcotei 
et  un  centimes  (55,285' 3 1),  montant  des  créances  désignées  aati- 
bleau  ci-annexé ,  qui  ont  été  liquidées  a  la  charge  de  ces  exercices, 
savoir  : 

Exercice  1887 17,913*  60^ 

Exercice  1888 i6,466  01 

Exercice  1889 3o,9o5  70 

Total  ÉGAL 55,385  3 1 

^)  XI*  iérie.  Bail.  iod5,  a*  10527. 


B.  n*  1409.  —  837  — 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
'Sar  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos 
au  budget  de  Texercice  courant,  en  exécution  de  farticle  124  du  dé- 
cret du  3 1  mai  1862. 

3.  Il  sera  pourvu  k  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  afiPec- 

iées  au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

i 

i  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  ministre 
les  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
ioQ  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juin  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances  ,  Le  Président  du.  Conseil , 

_.      ,     „     „.  Ministre  de  la  guerre , 

Signé  :  RouviER.  ^ 

Signé  :  G.  DK  Freycinbt. 


If  23785.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Substitution,  aux  concessionnaires  pri- 
ndtifs,  de  la  Société  du  chemin  de  fer  de  Miramas  à  Port-de-Bouc ,  comme 
concessionnaire  de  la  ligne  d'intérêt  local  de  ce  nom. 


I 


Du  5  Juin  1891. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  16  juin  1891.] 

Le  PRESmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


!  Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

'  Va,  avec  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret  du 
113  avril  1876 ^*\  qui  déclare  d'utilité  pubHque  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône ,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Miramas 
4  Port-de-Bouc,  concédé,  par  le  conseil  général  dudit  département,  aux 
lieurs  Digèon  et  Delamarre; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  28  avril  1890,  par  laquelle  les  sieurs  G.  Monte- 
fore,  Silhol  et  Picard,  administrateurs  de  la  société  anonyme  dite  société  du 
chemin  de  fer  de  Miramas  à  Port-de-Bouc,  demandent  à  être  agréés  comme 
cessionnaires  de  la  ligne  précitée  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  contrôle  en  date  des  26  avril  et  i5  sep- 
Ittnbre  i8go; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  départementale  des  Bouches-du- 
ADone  en  date  du  22  juillet  1890; 

Vu  les  lettres  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône  en  date  des  20  août  et 
20  septembre  1890; 

Vu  Tavis  de  Tinspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  la  division  en 
<late  du  9  novembre  1890; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  notam- 
ment Tarlicle  10; 

*"  XII*  série.  Bull.  262 ,  n*  43oo. 

Xir  Série.  3i.. 


—  838  — 
Le  Conseil  d'État  entenda, 

Dbgrète  : 

Art.  1".  Est  approuvée  ia  substitution,  aux  concessionnaires 
mitifs,  de  la  société  du  chemin  de  fer  de  Miramas  à  Port-de-I 
comme  concessionnaire  de  la  ligne  d'intérêt  iocai  de  Miramas  à 
de-Bouc,  dout  rétablissement,  dans  le  département  des  Bouc 
Rhône,  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  décret  du  12  avril  18] 

2.  Il  est  interdit  à  la  société  du  chemin  de  fer  de  Miramas  à  Poit-i 
Bouc,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directemeoti 
indirectement  dans  une  opération  autre  que  Texploitation  de  la 
ci -dessus,  sans  y  être  préalablement  autorisée  par  décrets  rendus  I 
conseil  d'État. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécatioa 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juin  1891. 

Signé  :   CARNOT. 

Le  Ministre  des  Iravutuc  poUi^ 
Signé  :  Yv«5  Gutot. 


N'*  23786.  —  DÉCRET  portant  homologation  du.  Bornage  de  la  limite 

de  la  zone  des  fortifications  de  la  Batterie  da  fort  Génois,  à  Bôu. 

Du  6  Juin  1891. 

Le  Président  de  la  Republique  française  , 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791, 17  jaiUet  1819  et  10  juillet  1801,  com 
le  classement  et  ia  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  milit 
ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortiG( 
pour  la  défense  de  ViiUki  ; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  ^^^  pour  l'application  éa\ 
précitées  ; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V\  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  Toi 
ci-après,  le  plan  de  circonscription  et  le  procès-verbal  de  b( 
des  terrains  militaires  formant  la  zone  des  fortifications,  visés < 
approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre  : 

BÔNE. 

Batterie  de  côte  du  fort  Génois. 

Limite  extérieure  de  la  zone  des  fortifications. 

Bornage  du  29  décembre  1890. 

XI*  série,  Bull.  91,  n*  780 »  et  Bull.  io5 ,  n*  883. 


B.  n*  lAog.  —  839  — 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  est  chargé  de 
rexëcution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  hds  et 
an  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  TAlgérie. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juin  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Président  da  Conseil ,  Ministre  de  la  gfurre , 
Signé  :  C.  DE  Fretcinet. 


FT  33787.  —  DÉCBBT  portant  homologation  du  Bornage  de  la  sswie  uniqiuc 
■    dê$  servitudes  de  la  Batterie  du  fort  Génois,  à  Bâne. 

Du  6  Juin  1891. 

Le  Président  de  la  Republique  française. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  coBcer- 
liant  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  oiiii- 
lûres,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifica- 
fions  pour  la  défense  de  l'État  ; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853^'^  pour  Tapplication  des  lois 
Irécitées  ; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre, 
DéCRÈTB  : 

•  Aat.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  pour  Touvrage 
^i-après,  le  plan  de  délimitation  et  le  procès-verbal  de  bornage  des 
aones  de  servitudes ,  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre  : 

BÔNE. 

Batterie  de  côte  du  fort  Génois. 
2iOne  unique  des  servitudes. 
Bornage  du  29  décembre  1890. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  gueiTC,  est  chai'gé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  TAlgérie. 

Fait  à  Paris ,  le  6  Juin  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

U  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  C.  db  FaBYCiifBT. 


(n 


XI*  férié,  Bull.  91,  n*  780,  et  BuU.  io5,  n*  882. 

3i .  •  • 


—  840  — 

N*  ^3788.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l' Instruction  .pahiiqme  d  ( 
Beaux- Arts  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentcUion  des  restes  à  ^ 
constatés  par  les  Comptes  définitifs  de  1887,  1888  et  Î889 

Du  6  Juin  1891 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sot  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaiix-vts;i 

Vu  ia  loi  du  26  décembre  1890,  portant  fixation  du  budg^et  des  nté 
et  des  dépenses  de  Texercice  1891  ; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  àt  0 
struction  publique  et  des  beaux-arts,  première  section  (Service  de  Vi»M 
lion  publique),  pour  les  exercices  1887,  1888  et  1889; 

Vu  1  article  9  de  la  loi  du  23  mai  i834; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856  ^*^; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  Tarticie  ia6  du  décret  du  3i  mai  1862  f*'  ; 

Vu  les  réclamations  des  personnes  dénommées  dans  Tétai  ci-joint; 

Considérant  que  les  comptes  définitifs  des  dépenses  des  exerci 
1887 ,  1888  et  1889  présentent  aux  chapitres  portant  les  numéros 
57,  sur  lesquels  les  sommes  réclamées  doivent  être  prélevées,  des 
disponibles  sufiisants  pour  les  acquitter; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  1*' juin  courant, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  H 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  l'instruction  pubUqae], 
augmentation  des  restes  à  payer  sur  les  exercices  ci-après  d( 
un  crédit  supplémentaire  montant  à  huit  cent  trente-six  francs 
vingt-douze  centimes  (836'  92),  réparti  ainsi  qu^il  suit  : 

EXERCICE  1887. 
CHA,p.  LViii.  Enseignement  primaire.  —  Secours  el  allocations..  90''ii7 


EXERCICE  1888. 
L\  ni.  Enseignement  primaire.  —  Secours  et  allocations. .        57e  00 

EXERCICE  1880. 

\Li\.  Enseignement  primaire.  —  Ecoles  normales  pri« 

maires o  01 

TA'ii.  Enseignement  primaire.  —  Secours  et  aiiocations..        ^71  H 


Somme  égale 836  9: 

2.  Le  ministre   de   Tinstruction  publique  et  des  beaax-art$ 

*'  xr  série,  Bull,  44o,  n'  hiio.  ^  \V  série,  Bull.  io45,  n'  icibr^- 


B.  n*  1409.  —  841  — 

tatorisé  à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  lv  spécial  : 
Dépenses  des  exercices  clos,  ouvert  à  son  budget,  première  section 
[Service  de  l'instruction  publique) ,  conformément  à  l'article  9  de  la 
loi  du  23  mai  i834  ci-dessus  vjsé. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 

ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 

Inexécution  du  présent  décret. 
i 
Fait  à  Paris,  le  6  Juin  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  l'instruction  jmhlique 

I  Signé  :  ROOVIER.  etdesheauoHtrU, 

I  Signé  :  Lboic  Bocrgeois. 


jF  23789.  —  DÉCRET  qui  oavre  au  Ministre  de  l'Instraclion  pablique  et  des 
[.  haaX'Arls  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
^  <mstatés  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  1887,  i888  et  1889, 

Du  6  Juin  1891. 

Le  Président  de  la  République  française, 

!  Sur  le  rapport  du^ministre  de  rinstractîon  publique  et  des  beaux-arts  ; 

i  Va  la  loi  du  a6  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
^  des  dépenses  de  Texercice  1891  ; 

k.  Va  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Tin- 
rtroction  publique  et  des  beaux-arts  pour  les  exercices  1087,  1888  et  1889  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  28  mai  i834; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856  (*î; 

Vu  le  sénatùs-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3 1  mai  186a  W; 

Va  les  réclamations  des  communes  et  des  personnes  dont  Tétat  est  ci- 
joint; 

Considérant  que  les  comptes  définitifs  des  dépenses  des  exercices  clos 
î^i  1888  et  1089  présentent  aux  chapitres  portant  les  numéros  58,  5a, 
^^  ôi ,  53  et  56,  sur  lesquels  les  sommes  réclamées  doivent  être  prélevées, 
«»  restes  disponibles  suffisants  pour  les  acquitter  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  1"  juin  courant, 

IJécRÈTE  : 

Art.  T'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des^ 
•^ux-arts,  première  section  [Sei^ice  de  l'instruction  publique)  y  en 
augmentation  des  restes  à  payer  sur  les  exercices  ci-après  désignés. 


(Il 


xi*  léric,  Bull.  44o,  n*  à  1 10.  '*  xi'  série ,  Bull.  ioi5 ,  n*  10527. 


—  842  — 

un  crédit  supplémentaire  montant  à  vingft-deHK  mille  quai 
neuf  francs  quatre-vingt-un  centimes  (  22,089^  81  ),  réparti  aiasi  qt 
tuit  : 

EXERCICE  1887. 
CHAP.  LTin.  Enseiçnemeot  primaire.  —  Secours  et  allocatioBS.         110' 4M'' 

EXERCICE   1888.      . 
..— .  ui.     Enseignement  primaire.  —  Traitements,  etc. . . .       1,100  00 

EXERCICE  1889. 

L.  Enseignement  primaire.  —  Ecoles  primaires  supé- 
rieures    661  00 

U.       Enseignement  primaire.  —  Traitements i8,i85  16 

-^^  Lin.  Enseignement  primaire.  —  Subvention  poar  allé- 
ger les  cKarges  de  la  gratuité .'....        i.yoi  "ii 

— ^—  LYi.  Enseignement  primaire.  —  Cours  d'adultes.  —  Ma- 
tériel. —  Encouragements 81  to 

Total ^13,089  8» 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  esti 
risé  à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  lv  spécial  : 
des  exercices  clos,  ouvert  à  son  budget,  première  section  [Servi 
l'instruction  publique) y  conformément  à  l'article  9  de  la  loi  du  23 
i834  ci-dessus  visé. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  iel 
nistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
rexécùtion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juin  1891. 

Signé  :  CAANOT. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  Finstraction  fmhHf/m^ 

.  Signé  :  RodYIER.  **  '^  heaux-4uU, 

Signé  :  Lbon  Bouagbqb. 


N*  28790.  —  DÉCRET  qai  ouvre  au  Ministre  des  Travaojc  puhUcs,  sar  /V*l 
cice  1891 ,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  poor  ^^ 
tretien  des  Collections  miner alogiqaes  de  l'Ecole  des  mines  de  Saint-' 


Du  6  Juin  1891. 

Lb  PRésmxirr  db  la  RéptTBLiQUB  frajiçaisb  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 


B  n*  1409.  —  843  — 

Vu  ]a  loi  de  finances  du  a6  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget  gé- 
Déral  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1891  et  répartition,  par  cha- 
pilre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice  ; 

Va  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^)  sur  la  complabitité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Voies  déclarations  (n""  1716  et  3092)  du  trésorier  général  du  département 
de  la  Loire,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  les  17  mars  et 
a  avril  1891 ,  par  la  ville  de  Saint-Étienne  et  par  le  département,  une  somme 
loiaie  de  mille  francs  (ôoo'-f  5oo')  pour  l'entretien,  pendant  Tannée  1891, 
■es  collections  minéralogiques  de  1  école  des  mines  de  Saint-É tienne; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  4  juin  1891 , 

DÉCRÈTE  . 

Abt.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur  le  bud- 
pt  ordinaire  de  Texercice  1891,  première  section,  chapitre  vi  : 
rersonnel  du  corps  des  mines.  —  Enseignement  et  écoles,  pour  Temploi 
le  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  mille  francs  (1,000') 
Itolicabie  à  l'entretien,  pendant  Tannée  1891,  des  collections  miné- 
niogiques  de  Técole  des  mines  de  Saint-Etienne. 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
iHoyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 

cours,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  cbai^éft, 
acun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 

^  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  6  Juin  1891 .  ' 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Miniêtre  des  finances ,  Le  Minisire  des  travaux  publics. 

Signé  :  RouviKR.  Signé  :  Yyss  Gutot. 


23791.  — DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  Veœer- 
]icicei89i,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
'«  service  de  la  perception  des  recettes  des  Grues  établies  sur  les  quais  du 
port  d'Alger, 

Du  6  Juin  1891. 
^  PnÉSmENT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FIUlNÇÀISE  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
^u  la  loi  de  finances  du  26  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget 
^éral  des  recettes  et  des  dépenses. de  Texercice  1891  et  répartition,  par 
*«pitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  de»  travaux  publics  pour  ledit 
«xercice; 

"*  XI-  lérîe,  BulL  io45 ,  n*  10617. 


-  mu  —  j 

Vu  Tariicle  5a  du  décret  du  3i  mai  i86a  ^'^  sur  la  complabilîté  puWiM 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours;  1 

Vu  la  déclaration  (n°  a)  du  trésorier -payeur  du  département  d'A% 
constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  pubUc,  le  p  janvier  1891,  fur 
chambre  de  commerce  d'Alger,  une  somme  de  mille  neuf  cent  soiiaote 
onze  francs  dix  centimes,  a  titre  de  fonds  de  concours,  poor  le  senrioe 
la  perception  des  recettes  des  grues  du  quai  d'Alger; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  4  juin  1S91 , 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
ordinaire  de  l'exercice  1891,  première  section,  chapitre  xLm: 
sonnel  des  travaux  publics  en  Algérie,  pour  Temploi  de  fonds  de 
cours,  un  crédit  additionnel  de  mille  neuf  cent  soixante  et  onze 
dix  centimes  (1,971^10)  applicable  au  service  de  la  perceptioo 
recettes  des  grues  établies  sur  les  quais  du  port  d^Algcr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tariicle  précède 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fc 
concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  dé< 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gooi 
ment  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juin  1891. 

Signé:  CARNOT. 

Le  MUUttre  de* finances.  Le  Mimetre  dts  Iravmmx  pmkHo, 

Signé  :  RouviEn.  Signé  :  Yves  Gctot. 


N*  23792. —  DÉCHET  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  lesOà 

dans  la  commune  de  Crcon  (Gironde). 

X>u  8  .luin  1891. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  :  la  loi  du  2  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  août  ^ 
même  année; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  Créon  (Gironde),  en  àS^ 
23  novembre  1890; 

L'avis  émis,  le  26  février  1891,  par  la  commission  départementale 
Gironde,  statuant  en  vertu  d*une  délégation  du  conseil  général  endi 
10  septembre  1889  ; 

'*'  XI*  série,    Bull.  iod5»  n*  10527.  *"  xi*  série,  Bull.  3»o.  n*  39»^ 


B.  n*  Uog.  —  845  — 

Lavis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de^ l'affaire; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrets  : 

Art.  1".  La  taxe  municipale  a  percevoir  sur  les  chiens,  dans  la 
commune  de  Créon  (Gironde),  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

A  six  francs  (6')  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 
chasse; 

A  trois  francs  (3^)  pour  les  chiens  de  garde  ou  autres  compris  dans 
pt  deuxième  catégorie. 

2.  Le  ministre  de  fintérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
^ret. 

Fait  à  Paris,  le  8  Juin  1891. 

Signé  :  CAJ\NOT. 
ht  Ministre  de  l'iiUérieur, 

^  Signé  :  CoRSTAns. 

y  


r 

H*  33793. —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  Vexeixice  1891, 
M  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concoars  versés  au  Trésor  pour  l'exécution  de 
6   Travaux  militaires. 

(Du  9  Juin  1891. 
Le  Président  de  la  RipuBLigus  française. 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  a6  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
du  ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  1891; 

Vu  Tavis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics  en  date  du  19  mars 
1888,  aux  termes  duquel  le  service  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Bastia  à  Corte  est  tenu  de  verser  annuellement  au  trésor  une  somme  de 
cinquante  francs  pour  les  frais  d*entretien,  par  le  service  du  génie,  de  la 
delà  canalisation  des  eaux  nécessaires  à  la  gare  de  Corte; 

Vu  les  conventions  passées  entre  TÉtat  et  : 

1"  Le  département  de  la  Gironde,  pour  Tentretien  du  dépôt  de  remonte 
deMérignac; 

3*  La  ville  de  Cambrai,  pour  l'organisation  d'un  mess  de  sous-officiers 
de  cavalerie  dans  le  lot  n"^  3  de  Tancienne  gendarmerie; 

Vu  f  état  des  sommes  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours , 
conformément  aux  engagements  ci^dessus  spécifiés  ; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
^dget  de  Texercice  1840; 

Vu  l'article  62  du  décret  du  3i  mai  i86a  CD,  relatif  aux  fonds  de  concours  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  4  juin  1891, 

WcnÈTB  : 

Abt.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  de  la  pre- 

*'  M'  Bull.  1045,  n*  10527. 


—  846  — 

mière  section  du  budget  de  l'exercice  1891,  chapitre  xlix  :  Etal 
ments  du  génie,  —  Matériel,  un  crédit  de  six  mille  francs  (6,oorf) 
sera  affecté  aux  travaux  ci-après  : 

Corte.  —  Entretien  de  la  canalisation  des  eaux  nécessaires  à  la  gare 

de  Corte ^   W 

Mérignac.  —  Entretien  du  dépôt  de  remonte 5,ooo 

Cambrai.  —  Organisation  d'un  mess  de  sous-ofBciers  de  cavalerie. .  çkW> 


Somme  ^gale 6,000 


2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  sommes  versées 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  les  parties  ci-dessus  déi 
mées. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  mil 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Feiitt 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juin  1891. 

Signé:  CARNOT. 

L#  Ministre  des  finances.  Le  PrùideiU  dm  Comseil, 

Signé  :  RODVIE».  ^^^'^  ^  ^  ^"*^' 

Signé  :  G.  DM  FasTcam. 


N*  33794.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au.  Minisire  de  Tlnstraction  puMiqiu  d 
Beaux-Arts,  sur  l'exercice  1891 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  couu 
versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Enseignement  primaire. 

Du  11  Juin  1891. 

* 

Le  PRésmENT  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  rinstmotion  pnbliqae  et  des  beanz-srti; 

Vu  la  loi  de  finances  dn  36  décembre  1890,  portant  fixation  du 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1891  ; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1889  sur  les  dépenses  ordinaires  de  Tiiisl 
primaire  publique  et  les  traitements  du  personnel  de  ce  service; 

Vu  Tétat  récapitulatif  d-joint,  constatant  qu'il  a  été  versé  par  dii 
communes ,  pour  servir  au  payement  des  indemnités  de  résidence  eut 
dans  les  traitemeots  garantis  des  instituteurs  et  institutrices  des  écoles 
maires  publiques  élémentaires  «  pendant  Texercioe  1891,  une  somma 
quatre  cen  t  quatre-vingt-dix-neuf  mille  soixante  et  onxe  fnmcs  neuf  < 

Yurarticie  1 3  de  la  loi  du  6  juin  184.3; 

Vu  Vartide  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  t^^; 

Vu  Tavis  dn  ministre  des  finances  en  date  du  4  juin  1891, 

DURETE  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépease* 

*''  \i*  série,  Bull.  io45,  n*  loSay. 
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publiques^  aa  ministre  de  f instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
première  section  (Service  de  l* instruction  publique),  sur  Fexercice 
1891 ,  chapitre  XLVin  :  Écoles  nationales  et  écoles  communales  d'ensei- 
gnement primaire  supérieur  et  professionnel,  personnel  et  bourses,  écoles 
ùrimaires  élémentaires,  traitements  du  personnel,  caisses  des  écoles, 
hyers  d'écoles ,  subventions  aux  écoles  maternelles  et  aux  classes  enfan^ 
mes,  notamment  pour  n'imposer  aucune  charge  nouvelle  aux  com- 
inuDes  dans  lesquelles  ces  écoles  avaient  été  régulièrement  créées 
ivant  la  promulgation  delà  loi  du  3o  octobre  1886,  Enseignement  pri- 
iMiire  en  Algérie,  un  crédit  de  quatre  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille 
iMiante  et  onze  francs  neuf  centimes  (/t99,o7i'og]. 

'  2.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  sonmie 
fersée  au  trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours ,  pour  dépenses 
Cliques. 

^  3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arls  et  le 
éinistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
le  fexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  il  Juin  1891. 

Signé  ;  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  l'instruction  pmbUquê 

et  des  beattx^rts. 


Signé  :  Rouvisn. 


Signé  :  LÉON  BOUBGBOIâ. 


I*  38795.  —  DÉCRET  qai  ouvre  au  Ministre  de  Vlnstmction  publique  et  des 
Beaux- Arts,  sur  Vexercice  1891 ,  nn  Crédit  à  -titre  de  fonds  de  concours  versés 
ffa  Trésor  pour  la  publication  du  Journal  des  Savants. 

Du  11  Juin  1891. 
L^PRÉSmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Va  la  loi  du  26  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
fa  dépenses  de  l'exercice  1891; 

Va  fa  convention  passée  le  3i  décembre  1888,  entre  le  ministre  de  Hn- 
•^ipclion  publique  et  des  beaux-arts  et  MM.  Hachette  et  compagnie,  libraires- 
Wileurs,  demeurant  à  Taris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  79,  suivant  acte 
*^ signatures  privées  dont  un  double  porte  la  mention  suivante  :  «Enre- 
gistré à  Paris,  pour  duplicata,  bureau  des  actes  administratifs,  le  i4  jan- 
jr  1889,  folio  7^1  case  6.  Reçu  vinfft-cinq  francs,  décimes  compris.  Signé 
lisiblement, •  aux  termes  de  laquelle  MM.  Hachette  et  compagnie,  pour 
^<1^  à  la  publication  du  Journal  des  savants,  subventionné  par  le  ministère 
^  l'instruction  publique,  et  sous  les  conditions  énoncées  audit  acte,  se  sont 
*|Jj8^és  à  verser  annuellement  au  trésor  public  une  somme  de  six  mille 
*'*'*«  à  titre  de  fonds  de  concours; 

^  «•  sérié,  Bull.  1045 ,  n»  loSay. 
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Vu  la  déclaration  délivrée,  le  3o  avril  dernier,  par  ie  receveur 
des  finances  du  département  de  la  Seine ,  constatant  que ,  le  même  jour, 
été  versé  à  sa  caisse  par  MJVf .  Hachette  et  compagnie  la  somme  de  six 
francs  ; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  Tarticle  5a  du  décret  du  Si 
1863  ^^K  relatifs  à  la  recette  et  à  remploi  des  fonds  de  concours  poar| 
penses  publiques; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  4  juin  courant, 

Dbgabte  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique  et 
beaux-arts,  première  section  [Service  de  rinstruction  puè/if of},] 
crédit  de  la  somme  de  six  mille  francs  (6,000*^). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  crédit  du  chapitre  xxxiy  : 
des  savants,  du  budget  de  Texercice  1891. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de    pareille 
versée  au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dq 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-aitt 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  PariS)  le  11  Juin  1891. 


Le  Ministre  desjinanees. 
Signé  :  RouviBR. 


Signé  :  CARNOT. 

U  Mimttrt  de  /'îjwf mcCioa 
el  du  beamX'MrU, 

Signé:  Lbor  fiouBcaots. 


N*  ^3796.  —  DÉCRET  qui  oavre  au  Ministre  de  l'Instruction  fmblùf 
BeanX'Arls,  sur  l'exercice  1891,  un,  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
versés  au  Trésor  pour  le  service  chronométriqae  de  Besançon, 


me  et 


Du  11  Juin  1891, 
Le  PRisiDBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRARÇAISB, 

Sur  le  irapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaiscH 

Vu  la  loi  du  a6  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget  généni^ 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1891  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  27  mai  188a,  par  laquelle  ie  comei 
nicipal  de  Besançon  a  autorisé  le  maire  de  cette  ville  à  contracter  un 
gement  de  verser  chaque  année,  dans  la  caisse  de  TÉtat,  une  som 
quatre  mille  francs  destinée  à  assurer  le  service  chronométrique  de 
observatoire; 

Vu  le  traité  intervenu,  le  3i  du  même  mois,  entre  le  maire  de 
et  le  ministre  de  rinstruction  publique  ; 

Vu  une  déclaration  délivrée  le  8  de  ce  mois  par  le  trésorier-payeur  1 
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«1  da  département  du  Doubs,  constatant  qu*il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le 
Bème  jour,  par  le  receveur  municipal  de  Besançon ,  une  somme  de  mille 
imcs  pour  assurer,  pendant  le  deuxième  trimestre  de  Tannée  courante,  le 
ervice  chronométrique  de  cette  ville; 

Va  Tarticle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  iâ43  et  Tarticle  5a  du  décret  du  3 1  mai 
:86a  (»); 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  4  juin  courant, 

Dbgbbtb: 

Art.  V.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
ieaux-arts,  première  section  (Service  de  rinstruction  publique)^  un 
irédit  de  mille  francs  (  1,000')  destiné  à  assurer,  pendant  le  deuxième 
irimestre  de  Tannée  1891,  le  service  chronométrique  de  Tobserva- 
irire  de  Besançon. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  crédit  du  chapitre  xxii  :  Observâ- 
mes des  départements,  du  budget  des  dépenses  de  Texercice  1891. 

f  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
in  trésor  public  k  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
Kques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
le  1  exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  11  Juin  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

L»  Ministre  d$$  financts.  Le  Mùiistrê  de  Viattruction  pubUqw 

el  des  btaux<irts. 


Signé  :  Rouvren. 


Signé  :  LioN  Bourgeois. 


r  28797.  —  DicRST  qui  modifie  V article  2  du  Règlement  annexé  au  Décret 
da  13  Janvier  1883  portant  création  d'une  Caisse  de  reti^aite  en  faveur  des 
Agents  et  Employés  commissionnés  des  Chemins  de  fer  de  VÉtat. 

Du  11  Juin  1891. 

Lk  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  18  mai  1878  relative  aux  chemins  de  fer  de  l'État; 

Vu  les  deux  décrets,  en  date  du  25  mai  1878  ^*\  concernant  Torganisaiion 
dministrative  et  financière  desdits  chemins  ; 

Vu  le  décret  du  i3  janvier  i883  ^*^  et  le  règlement  y  annexé,  portant 
création  d'une  caisse  de  retraite  en  faveur  des  agents  et  employés  faisant 
partie  du  personnel  commissionné  de  tous  les  services  du  réseau  de  TÉtat; 

**'  XI' série,  Bull.  io45,  n*  10537.  ''  xii'  série,  Bull.  1202,  n'  19930. 

'"  m*  série,  Bull.  398,  n'*  7108  el  7109. 
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Considérant  qu'aux  termes  d  une  délibération  da  conseil  d'adi 
tion  des  chemins  de  fer  de  l'État,  en  date  du  3o  avril  1B91,  les  oc 
peuvent  être  appelés  à  faire  partie  du  personnel  commissioDné  de 
administration,  auquel  s'appliquent  nécessairement  les  dispositions dnl 
glement  de  la  caisse  des  retraites  ci-dessus  visé. 

Décrète  : 

Art.  1".  L'article  2  du  règlement  du  i3  janvier  i883  sera 
ainsi  qu'il  suit  : 

«Art.  2.  La  dotation  de  la  caisse  des  retraites  est  formée  : 

«  1*  En  ce  qui  concerne  les  employés  et  agents  payés  à  Tannée,  [ 
une  retenue  de  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0)  opérée  mensuellemeiili 
le  traitement  Gxe,  par  une  retenue  du  douzième  da  même 
ment,  lors  de  la  première  nomination  ou  dans  le  cas  de  réii 
tion,  et  du  douzième  de  toute  augmentation  ultérieure; 

«  2"  En  ce  qui  touche  les  ouvriers  payés  à  Theure,  par  une 
de  cinq  pour  cent  (  5  p.  0/0)  opérée  mensuellement  sur  le  sa) 
calculé  à  raison  de  deux  cent  cinquante  heures  de  travail  pan 
par  une  retenue  d'un  mois  de  salaire  calculé  de  la  même 
lors  de  la  première  nomination  ou  dans  le  cas  de  réintégrai 
par  une  retenue  du  douzième  de  toute  augmentation  ultérieorc 
lement  calculée  de  la  même  manière.  Un  délai  de  deux  ans 
être  accordé  à  ces  ouvriers  pour  compléter  le  versement  du  pi 
douzième  ; 

«  y  Par  une  subvention  de  Tadministration ,  égale  à  la  retenue 
cinq  pour  cent  (5  p.  0/0)  exercée  sur  les  traitements  ou  sakimj 
qui  sera  versée  à  ladite  caisse  aux  mêmes  époques  que  cette  reteni 

«  4*  Par  les  produits  des  placements  de  fonds  de  la  caisse; 

«5*  Par  les  dons  à  litres  divers  ou  les  subventions  supplémeotdl 
qui  pourraient  être  fournies  par  Tadministration; 

«  6**  Par  le  reliquat  des  amendes  infligées  au  personnel  coi 
sionné  et  qui  n'aurait  pas  été  distribué  en  secours  au  3i  décf 
de  Tannée  à  laquelle  ces  amendes  se  rapportent.  » 

2.  Toutes  les  dispositions  du  règlement  du  i3  jan\ier  i883 
concernent  les  employés  et  agents  conunissionnés  des  chemins 
fer  de  FEtat  sont  applicables  de  plein  droit  et  sans  restriction 
ouvriers  commissionnés  de  cette  administration. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécutioa 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  Juin  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  ;  Yves  Guyot. 
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N"  33798.  —  DicBBT  relatif  aux  Retenfies  à  opérer  sur  les  émolaments 
des  Trétoriers-Payears  généraux  pour  le  service  des  Pensions  civiles. 

Du  i3  Juin  1891. 

(  Promulgué  an  Journal  officiel  du  i4  juin  1891.  ) 

Le  Président  de  la  RépuBUQUE  française  « 

Va  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  notamment  le  chapitre  liv, 
Irtilulé  :  «  Traitements  fixes  des  trésoriers-payeurs  généraux  >  et  le  cha- 
hre  LV,  intitulé:  t Abonnement  à  forfait  des  bureaux  des  trésoreries  gé- 
■ndesi; 

f  Ya  la  loi  du  26  décembre  1890,  notamment  le  chapitre  lu,  relatif  aux 
IlitemeQts  fixes  des  trésoriers-payeurs  généraux,  et  le  chapitre  lui,  relatif 
nx  fonds  d*abonnement  alloués  aux  trésoriers-payeurs  généraux  ; 

l  Vu  le  décret  du3i  décembre  1889  ^^\  qui  a  changé  le  mode  de  rémunéra- 
BQ  des  trésoriers  généraux  en  exécution  de  ces  lois  ; 

I  Ta  les  articles  3  et  35  de  la  loi  du  9  juin  i853  sur  les  pensions  civiles; 

'  Tu  le  décret  du  28  février  1866  '*-; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

I 

^  Art.  V.  Les  trésorieH-payeurs  généraux  supporteront  à  l'avenir 
te  retenues  prescrites  par  Tarticle  3  de  la  loi  du  9  juin  i853,  pour 
t  service  des  pensions  civiles ,  sur  Tintégralité  des  émoluments  qu'ils 
ecoivent  aux  titres  ci-après  : 

Traitement  fixe  ; 

Taxations  allouées  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

Remises  sur  coupes  extraordinaires  de  bois  des  communes. 

Le  fonds  d'abonnement  à  forfait  pour  frais  de  personnel  et  de  ma- 
hîel  n'est  pas  soumis  auxdites  retenues. 

2.  Le  présent  décret  sera  appliqué  aux  émolaments  reçus  par  les 
fésoriers  généraux  à  partir  du  1"  janvier  1890. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
écret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juin  1891. 

Signé  :  GARNOT. 

Le  Minisire  des  finances , 
Signé:  Rotmsn. 


m 


nf  série ,  BoU.  1 399 ,  n*  2 i65o.  »  xi*  série .  Bail.  1369 ,  n'  i4o48. 
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• 

N"  38799.  —  DÉCRET  qui  distrait  le  douar  des  Beni'Djennaad-ei-Cknrvi 
canton  judiciaire  de  Port-Gueydon  et  le  rattache  à  celai  du,  Haat-^S  " 
[Algérie). 

Du  i3  Juin  1891. 

(  Promulgué  au  Joamal  officiel  du.  ih  juin  1891.  ] 

Le  Président  de  l\  République  française. 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  Tordonnance  du  a6  septembre  i84a  ^^K  portant  organisation  dtj 
justice  en  Algérie; 

Vu  le  décret  da  31  septembre  1880  ^*\  créant   en  Algérie   de  m 
justices  de  paix; 

Vu  larrèté  du  gouverneur  général  du  4  février  1889,  portant  modifie 
de  diverses  circonscriptions  administratives  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  de  gouvernement  de  rAlgërie  en  date  du  19  dên 
1890; 

Le  Conseil  d'Etal  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  douar  des  Beni-Djennaad-el-Cheurg,    distnili 
Tarrélé  du  gouverneur  général  du  4  février  1889,  de  la  c( 
mixte  d'Azeffoun  et  annexé  k  la  commune  mixte  da  Haul- 
est  détaché  du  canton  judiciaire  de  Port-Gueydon  et  rattaché  à 
du  Haut-Sébaou. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  caltest 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juin  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  lajaslice  et  des  cultes. 

Signé  :  A.  Fàllibres. 


N"  a38oo. —  DÉCRET  qui  ouvre  an  Ministre  de  Ui  Guerre,  sur  Vexeràce  ii 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la  /oca/««j 
Magasin  d'habillement  de  Nantes. 

Du  17  Juin  i8§i. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  la  guerre: 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  ordioftôv  4 

dépenses  du  ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  1890;  J 

Vu  la  convention  passée  entre  Ti^^tat  et  la  ville  de  Nantes,  le  3  (érm 

"î  i\*  série,  Bail.  947,  n'  10260.  "  xu*  série,  BulL  565,  n*  9905. 
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87,  pour  la  location  des  immeubles  occupés  par  le  magasia  d'habillement 

\ûe  campement  de  cette  place; 

^u  la  déclaration  constatant  qu'une  somme  de  mille  cinq  cents  francs 

ité  versée  au  trésor,  par  ladite  ville,  en  exécution  de  cette  convention; 

^u  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 

|%et  de  l'exercice  i84o; 

Vu  l'article  5^  de  la  loi  du  3i  mai  1862''),  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  8  juin  1891, 

DÉCRÈTE  :  f 

iàiiT.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget  ordi- 

te  de  Vexercice  1890,  chapitre  xxix  :  Habillement  et  campement, — 
iriel  d' exploitation t  un  crédit  de  mille  cinq  cents  francs  (i,5oo') 
I  sera  affecté  à  la  location  des  inmieubles  occupés  par  le  magasin 

riilement  et  de  campement  de  la  place  de  Nantes. 
Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au 
l^r,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  de  Nantes. 

S.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  ministre 
I finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
j|du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

tkît  à  Paris,  le  17  Juin  1891. 

I  Signé  :  CARNOT. 

*         Le  Ministre  des  finances ,  Le  Président  da  Constil , 

'  o'^    '     n^,.  ,-««  Ministre  de  la  guerre. 

Signe  :  Rouvisn.  *         ' 

j  Signé  :  C.  DE  Fretcinet. 


}  aSSoi.  —  DÉCHET  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoû^  sur  les  Chiens  , 

dans  la  conunune  de  Bourg  (Ain). 

Du  18  Juin  1891. 

Le  Président  de  la.  République  française, 

par  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

E:  la  loi  du  2  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  août  (^)  de  la 
e  année; 
La  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  de  Bourg,  le  18  décembre 

L'avis  émis,  le  7  avril  1891 1  par  le  conseil  général  de  TAin; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  Taffaire; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'État  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  la 
ommune  de  Bourg  (Ain)  est  fixée,  savoir  : 

"^  XI'  série,  Bull.  io45,  n*  10527.  '*'  xi*  série,  Bull.  Sac,  n*  agSS. 
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A  dix  francs  (lo')  pour  les  chiens  d^agrément  ou  servant 
chasse; 

A  deux  francs  (2')  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  compris 
la  deuxième  catégorie. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pii 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juin  1891. 

Signe  :  CARSOT. 

Le  Mimstre  de  l'intérieur. 
Signé  :  Constans. 


1 

N*"  238o2.  —  DÉCRET  portant  application   de  la  Convention 
avec  la  Spanish  National  subniarine  Telegraph  Company. 

Du  ai  Juin  1891. 
(  Promuigtté  au  Jomrmal  qffici0i  du  »à  juin  1891.  ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce ,  de  rindostrie  et  des 

Vu  la  convention  conclue  avec  la  Spanish  National  sahmarine  Tt 
Company,  le  11  juin  i883; 

Vu  la  loi  du  22  décembre  i883,  portant  approbation  de  cette  con^ 

Vu  la  convention  additionnelle  conclue  avec  ia  notème  com] 
i4  mai  1891; 

Vu  la  loi  du  19  juin  1891,  portant  approbation  de  cette  conveolioB 
tionnelle , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  Les  dispositions  de  la  convention  additionnelle  à  tj 
vention  du  ii  juin  i883  conclue,  le  là  mai  1891,  avec  la 
National  sabmarine  Telegraph  Company  seront  appliquées  à 
1*' juillet  1891. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  coloni 
chargé  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris, le  22  Juin  1891. 

Signé  :  CARUOT. 

Le  Minislre  da  commerce,  de  rindtisirîe 
et  des  colonies. 

Signé  :  Jules  Roche. 
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'  a38o3.  —  DicKST  portant  :  V  exécation  du.  Règlement  de  service  interna- 
tional revisé  à  Paris,  le  21  jain  1890 ,  et  des  œnventions  conclues  entre  la 
France  et  divers  pays;  et  T  établissement  d*an  minimum  de  Taxe  par  télé- 
gramme dans  les  relations  de  la  France  avec  certains  pays. 

Du  aa  Juin  1891. 
(Promnlgaé  muJùarnat  officiel  du.  lA  juin  1891.} 

Le  Président  de  la.  République  française  , 

Sut  le  rapport  du  ministre  da  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies; 

Va  la  loi  du  29  novembre  i85o; 

Tu  la  loi  du  19  juin  1891,  portant  approbation  des  tableaux  des  taxes 
iégnipbiques ,  arrêtés  par  la  conférence  de  Paris,  le  ai  juin  1S90; 
Vu  la  loi  du  19  juin  1891,  portant  approbation  des  tarifs  télégraphiques 
jriilis  par  les  conventions  conclues  : 

1*  Le  27  décembre  1890,  entre  la  France,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas; 
a*  Le  27  février  1891,  entre  la  France  et  la  Belgique; 
3^  Le  28  février  1891,  entre  la  France  et  F  Allemagne; 
4*  Le  28  février  1891,  entre  la  France  et  la  Suisse; 
'â*  Le  4  mars  1891,  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Luxembouig  ; 
ff  Le  23  mars  1891,  entre  la  France  et  la  Russie; 

Vu  larlicle  23  du  règlement  international  révisé  à  Paris,  le  21  juin  1890, 
froavé  par  la  loi  du  19  juin  1891  et  ainsi  conçu  :  iLa  taxe  est  établie  par 
pt  pur  et  simple;  toutefois,  pour  la  correspondance  du  régime  européen, 
ttque  administration  pourra,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  lar- 
de 28  du  règlement,  percevoir  la  taxe  dans  la  forme  qui  lui  conviendra 
I  imposer  un  minimum  de  taxe  qui  ae  devra  pas  dépasser  un  franc  par 
"égramiiie», 

DiCRBTB  : 

Art.  1".  Les  dispositions  du  règlement  de  service  international 
■opté  par  la  conférence  télégraphique  internationale  de  Paris  et 
^es  des  conventions  conclues  entre  la  France,  d'une  part,  le  grand* 
M^  de  Luxembourg,  ia  Belgique,  ia  Suisse,  rAilemagne,  les 
^8-Bas  (voie  Belgique)  et  la  Russie,  d'autre  part,  seront  appliquées 
iParlir  du  1"  juillet  1891. 

2.  A  partir  de  la  même  date,  ia  taxe  par  mot  à  percevoir  en 
'raiice  pour  les  télégrammes  internationaux  à  destination  des  pays 
européens  et  transmis  par  les  voies  normales  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

t^ix  centimes  (o'  10)  pour  les  correspondances  à  destination  du 
Pand-duché  de  Luxembourg,  sans  que  la  taxe  d'un  télégramme 
'"ûple  puisse  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimes  (o'8o); 

J^ouze  centimes  et  demi  (o'  12b)  pour  les  correspondances  à  desti- 
nation de  la  Belgique  et  de  la  Suisse,  sans  que  la  taxe  d'un  télé- 
P^DMne  simple  puisse  être  inférieure  à  soixante-quinze  centimes 
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Quinze  centimes  (o^  i5)  pour  les  correspondances  à  destination 
TAllemagne ,  sans  que  la  taxe  d'un  télégramme  simple  puisse 
inférieure  à  quatre-vingt-dix  centimes  (0^90); 

Seize  centimes  (o'  16)  pour  les  correspondances  k  destinatioo 
Pays-Bas,  sans  que  la  taxe  d'un  télégramme  simple  puisse  être 
rieure  à  un  franc  (i'); 

Vingt  centimes  (0^20)  pour  les  correspondances  a  destinatioD 
rAutriche-Hongrie,  de  TEspagne,  des  lies  Britanniques,  de  HUlie 
du  Portugal,  sans  que  la  taxe  d'un  télégramme  simple  puisse 
inférieure  à  un  franc  (1'); 

Vingt-cinq  centimes  (o'aB)  pour  les  correspondances  à  destii 
de  Gibraltar,  sans  condition  de  minimum  ; 

Vingt-huit  centimes  et  demi  (0^286)  pour  les  correspondances  i 
destination  de  la  Bosnie-Herzégovine,  du  Danemark,  du  Montea^ 
de  la  Roumanie  et  de  la  Serbie,  sans  condition  de  minimum; 

Trente-deux  centimes  (o^32)  pour  les  correspondances  à  destii 
de  la  Suède,  sans  condition  de  minimum; 

Trente-deux  centimes  et  demi  (o'325)  pour  les  corresponds 
destination  de  la  Bulgarie ,  sans  conditions  de  minimum  ; 

Quarante  centimes  (o^4o)  pour  les  correspondances  à  destinatii 
nie  de  Malte,  de  la  Norv^e,  de  la  Russie  d'EuïX)pe  et  du  Gii 
sans  condition  de  minimum  ; 

Cinquante-trois  centimes  (o^53)  pour  les  correspondances  à 
nation  de  la  Turquie  d'Europe,  de  la  Turquie  d'Asie  et  de  Tarcbil 
turc  ; 

Cinquante-trois  centimes  et  demi  (o'535)  pour  les  corresponda 
à  destination  de  la  Grèce  continentale,  y  compris  les  iies  de  Porosi 
d'Eubée  ; 

Cinquante-sept  centimes  (0^67)  pour  les  correspondances  à  A 
nation  de  Tarchipelgrec,  sauf  les  îles  de  Poros  et  d'Eubée. 

3.  La  taxe  des  télégrammes  à  destination  des  pays  extra-earof 
continuera  à  être  perçue  par  mot  pur  et  simple,  sur  ia  base 
tableaux  des  taxes  télégraphiques  arrêtés  par  la  conférence  de 

4.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  par 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juin  i8gi. 

Signé:  CiRNOT. 

Le  Ministre  da  commerce ,  de  tindualrie 
ei  de»  colomés. 

Signé  :  JoLBS  ROGHB. 
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N"  a58o4>  —  Décret  portant  modification  des  Limites  extérieures  de  la  zone 
des  fortifications  du  fort  de  la  Pointe,  à  Arzew  [Algérie), 

Du  26  Juin  1891. 

Le  Président  de  la  Republique  française. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791  ,  17  juillet.  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant la  conservation  et  le  classement  des  places  de  guerre  et  autres  postes 
fortifiés,  ainsi  que  les  servitudes  militaires  ; 

Vu  le  décret  du  10  août  i853  ^'\  portant  règlement  d'administration  pu- 
Ifa'que  sur  le  même  objet  ; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  limite  extérieure  de  la  zone  des  fortifications  du  fort 
ilc  la  Pointe,  ouvrage  détaché  de  la  place  d'Arzew,  est  modifiée  entre 
les  bornes  20  et  21  conformément  au  tracé  jaune  figuré  sur  le  cro- 
Ifus  ci-annexé. 

I 

!  1  Le  président  du  Conseil,  ministre  do  la  guerre,  est  chargé  de 
'ïfetécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
^ta  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  TAlgérie. 

Fait  à  Paris,  le  26  Juin  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  PrétideiU  da  Conseil,  Ministre  de  la  guerre , 
Signé  :  G.  I>E  Faeycinbt. 


N*  a38o5.  —  Déchet  portant  homologation  du  Bornaae  de  la  zone 
des  fortifications  da  blockhaas  de  Stdi-Zaher,  à  Marnia  [Algérie], 

Du  26  Juin  1891. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vuleslois  des  lojuillet  1791,  17  juillet  1819  et  10 juillet  i85i,  concernant 
fc  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  militaires, 
•insi  que  les  servitudes  imposées  à  In  propriété  autour  des  fortîGcations 
pour  la  défense  de  TÉtat; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853(*>  pour  Tapplication  des  lois 
précitées; 

Sor  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre, 

DÉGRiTE  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  l'ouvrage 

'*'  xf  série,  Bull.  91,  n*  780,  et  BuU.  io5,  n»  882. 
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ci -après,  le  plan  de  circonscription  et  le  procès-verbal  de  bon 
des  terrains  militaires  formant  la  zone  des  fortifications,  rà» 
approuvés  par  le  nodnistre  de  la  guerre  :  ^ 

MARNIA. 

Blockhaus  de  Sidi-Zaher. 

Limite  extérieure  de  la  zone  des  fortifications. 

Bornage  du  3o  décembre  1890. 

2.  Le  président  du  Ck)nseil,  ministre  de  la  guerre,  est  chaîné 
Texécution  du  présent  décret, qui  sera  inséré  au  Bulletindatoù 
Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  r^Ugérie. 


Fait  à  Paris,  le  26  Juin  1891. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  C.  D£  Fr.ETCiNBT. 


Signé  :  CARNOT. 


N*  aS8o6.  —  DÉCRET  portant  homologation  du  Bornage  de  la  limite 
de    la    zone    des   fortifications    du    Blockhaus    de    la     Vigie,  à 
(Algérie). 

Du  36  Juin  t^gi. 

Le  Président  de  la  République  fr^^nçaise. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i, 
nant  le  classement  et  la  conservalion  des  places  de  guerre  et  postes 
taires,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortil 
tiens  pour  la  défense  de  riîilat; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  lo  août  i853  <'>  pour  Tapplication  dai 
précitées  ; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil»  ministre  de  la  guerre , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  roa>n 
ci-après,  le  plan  de  circonscription  et  le  procès- verbal  de  bornage 
terrains  militaires  formant  la  zone  des  fortifications,  visés  etapp 
vés  par  le  ministre  de  la  guerre  : 

M  AfiN  lA 

Blockhaus  de  la  Vigie. 

Limite  extérieure  de  la  zone  des  fortificatious. 

Bornage  du  3o  décembre  1890. 


fi) 


XI'  série,  Bull.  91,  n"  780,  et  Bull.  106,  n'SSa. 
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2.  Le  président  du  conseil,  ministre  de  la  guerre,  est  chargé  de 
t&écutioD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loù  et 
^Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  V Algérie. 

J'ait  à  Paris,  le  26  Juin  1891. 


Siiné:  CARNOT. 


,l«  Présideut  dm  CwueH,  MùUsIrê  de  la  gmart. 
Signé  :  G.  de  Fbbtcinbt. 


I 

r8o7.  —  DÉCRET  portant  homologation  du.  Bornage  de  la  limite  extérieure 
la  zone  des  fortifications  du  Blockhaus  de  Sidi-Mehemed-Salem ,  à  Marnia 
[Algérie). 

Du  26  Juin  1891. 

M  Président  dr  la  République  française  « 

les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
te classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
i,  ainsi  que  les  servitudes  iùiposées  à  la  propriété  autour  des  fortifica- 
pour  la  défense  de  l'État; 

Me  décret  réglementaire  du  10  août  i853^*^  pour  l'application  des  lois 

"**ées  ; 

le  rapport  du  président  du  conseil ,  ministre  de  la  guerre , 

tCRÈTE  : 

iT.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  l'ouvrage 
fprès,  le  plan  de  circonscription  et  le  procès-verbal  de  bornage  des 
■^ns  militaires  formant  la  zone  des  fortifications ,  visés  et  approuvés 

le  ministre  de  la  guerre  : 

MARNIA. 

Blockhaus  de  Sidi-Mekemed-Salem. 

limite  extérieur  de  la  zone  des  fortifications. 

fBornage  du  3o  décembre  1890. 

^-  Le  président  du  conseil,  ministre  de  la  guerre,  est  chargé  de 
•locution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
t  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie, 

fait  à  Paris,  le  26  Juin  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

^  f^résident  du  Conseil,  Minisire  de  la  guerre. 
Signé  :  G.  de  Fabygihbt. 

"  «'  série,  Bull.  91,  u»  780,  et  BuU.  io5,  ià*  88a. 


N*  33808.  DicRKT   D0  PRBSIDBItT    DR   LA    RÉPUBLIQDB 

signé  par  le  ministre  des  travaux  publics]  qui  afTede  an  départ) 
des  Iravnux  publics,  telle  qu'elle  figure  teintée  en  jaune  sur  le  plu 
nexé  au  présent  décret,  la  parcelle  de  terrain  d'une  surface  de  if 
deux  mètres  dix-huit  décimètres  carrés,  nécessaire  à  U  cou 
d'une  partie  de  la  maison  des  gardiens  du  phare  de  Herpin.  el  i 
dant  de  la  batterie  déclassée  de  la  Houle  l  Ûle-et-Vilaine.  {Para.  V 
1891.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  li  "  AotU  i8" 


L«  Garde  de*  Setatuc, 
Miaiitre  de  ta  Jattice  «t  det  CiJta. 

A.  FALLIÈRES. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  récenticedi 
---'re  de  la  Ju«ice. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N"  1410. 


l 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

aSSog.  —  Loi  portant  approbation  des  Tarifs  télégraphiqaes  arrêtés  dans 
la  Conférence  télégraphique  internationale  de  Paris  le  2i  juin  1890, 

Da  19  Juin  1891. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  ao  juin  1891.) 

,   Ll  SÉNAT  ET  LA  ChAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
t: 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  fixer 
à  faire  appliquer,  s'il  y  a  lieu ,  les  taxes  télégraphiques  internatio- 
les,  conformément  aux  dispositions  du  règlement  de  service  arrêté 
Paris,  le  21  juin  1890,  et  conformément  aux  tableaux  de  taxes  éta 
is  à  la  même  date  entre  les  administrations  télégraphiques  de  1| 
ance,  de  TAllemagne,  de  la  République  Argentine,  de  TAu triche 
ongrie,  de  la  Belgique,  du  Brésil,  de  la  Bulgarie,  du  Danemark, 
,e l'Egypte,  de  l'Espagne  et  des  colonies  espagnoles,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  Grèce,  des  Indes  britanniques,  de  l'Italie,  du  Japon, 
in  Luxembourg,  du  Monténégro,  de  la  Norvège,  des  Pays-Bas  et  des 
Mes  néerlandaises,  de  la  Perse,  du  Portugal,  de  la  Roumanie,  de  la 
Russie,  de  la  Serbie,  de  Siam,  de  la  Suède,  de  la  Suisse,  de  la 
nisie,  de  la  Turquie,  des  colonies  françaises  de  Cochinchine  et  du 
négal  et  des  colonies  britanniques  de  Victoria ,  de  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud  (Australie),  de  l'Australie  méridionale,  de  la  Tasmanie,  de 
la  Nouvelle-Zélande,  de  Natal  et  du  Cap  de  Bonne-Espérance. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juin  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  Le  Ministre  du  commerce, 

^'tmit  *  R  des  affaires  étrangères ,  de  l'industrie  et  des  colonies 

Signé  :  A.  Ribot.  Signé  :  Jules  Rocub. 


XIV  Série.  3  a 
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EUROPEEN. 


XXV  da  présent  règlement,  —  Taxes  en  centimes. 


ANNEXE  N"  1. 
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Tableau  B. 


RÉGIME    EXTRA-EUROPEEN. 


(Taxes  fixées  pour  servir  à  ia  formation  des  tarifs  extra-européens 
en  exécution  de  Tartide  XXVI  du  Rè^cment.  ) 


DESIGNATION 

DM  iTATS. 


Allihaovb.  . 


AOTUCBB- 
HOHOUI. 


BU«1QVI. 


Taxes  terminales  et  de  transit  par  mot. 


INDICATION 

COBKUPOIDàlICU. 


x«Poiir  1m  eorreipondwice»  ichang^t  par  le 

eâUe  de  Trie«te  entre  la  Grende-BreUgne , 

U    Belgique    et  le    LaxemkouTg,    d'une 

part ,  et   Aden ,  l'Afrique  m^dionale  et 

f Egypte*  d'entre  part 

a»Ponr  tontes  les  autres  correspondances .  . . 

3*  Taxes  d«   traïuit  da  edhU  dind  a/lemani- 
■orv^ùji  : 
Pour  toutes  les  correspondances 


Tawu  UrmUitdtê  : 

Pour  tontes  les  correspondances 

Taxa  de  traïuit  : 

i«  Entre  le  point  d'atterrissemenl  dn  câble 
de  Triesle-Corfott  et  tontes  les  fron- 
tières anlridiiennes ,  pour  les  correspon- 
dances ieliaogées  entre  Aden ,  l'Afnque 
méridionale  et  l'Egypte,  d'une  part ,  et, 

d'autre  part  : 

a.  L'Algérie  et  la  Tunisie,  l'AUema- 
gne ,  la  Belgique .  la  Bolgarie  ,  le  Dane- 
mark ,  l'Espagne ,  la  France ,  Gibraltar, 
la  Grando-BreUgne ,  l'île  d'Héligoland . 
le  Luxembourg,  la  Norvège,  les  Pays-I 
Bas ,  le  Portu^ ,  la  Suède  «t  la  Suisse. 

h.  La  Bosnie.-He«»ègovine,  le  Mon- 
ténégro et  la  Serbie 

c.  La  Roumanie 


a*  Potir  tontes  les  antres  coripespondaac'es , 


Pour  toatos  les  e«rrMpoAd«Bew. 


0'20 


TAXIS 

TAXJU 

t«r- 

de 

miaeiee 

trajuit 

en 

«n 

francs. 

fi'uncs. 

0  20 


0  10 


0'15 
0  20 


0  15 


OBSERYA1 


0  075 

0  10 
0  175 


iTrieeiealMh^ 


0  20 


^pATt.etlssIsitJ 
Ipeye  ai 
Ipert.P 

la    taxe 


0  10 


B.  n*  i4io. 
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iIGNATION 


■s  BTATt. 


BoiiriB- 
niooriiii. 


bu. 


/ 


Ittui 


M  BOVXB- 


ttoxns 

MOLSS. 


■AU 


m. 


iOll. 


IMDICATION 


DK8   C0UB4P01IDAIICU. 


Poar  tontes  i«t  eorreipondanees . 


Taxeittrminales  : 

1*  A  partir  do  Reeife  (  Pernambaco  )  : 
a.  Pour  U  région  du  Nord  on  dn  Centre. 

h.  Pour  la  région  du  Sad 

a*  A  partir  de  Belem  (  Para  )  : 

a.  Pour  ia  région  da  Nord 

h.   Pour  la'  région  dn  Centre 

c.  Pour  la  région  du  Sud 

Taxei  de  ttansU  : 

Entre  Jaguarao  on  Urngnyana  et 

a.  Un  point  frontière  de  ia  région  dn  Snd . 
h.   Un  point  frontière  do    ia  région    du 

Centre 

c.  Un  point  frontière  delà  région  du  Nord. 

Poar  tontes  les  correspondances 

Pour  tontes  les  correspondances 

Caha  : 

Pour  toutes  les  correspondances. .  ^ 

Puerio-Rico  : 

Pour  tontes  les  correipondances 

Philippine*  (  (les  )  : 

Pour  toutes  les  correspondances 

i"Ponr  les  correspondances  qui  n'empruntent 
que  les  lignes  do  l'Etat 

a*  Pour  les  correspondances  transmises  par  les 
cAbles  de  la  Grande  Compagnie  des  télé- 
graphes du  Nord ,  sauf  les  câbles  avec 
l'Angleterre  (  voir  Grande  •  Bretagne  ci- 
dessous  )  ,  mais  y  compris  les  lignes  de 
l'Etat 


Taxes  termina/es  : 

Poar  tontes  les  eorrespondanees  échangées 
avec  : 

X*  La  i"  région 

a*  La  a*  région , 

3*  La  3*  région 

Taxtê  de  transit  : 

1*  Dans  les  limites  de  la  i'*  région 

a*  Entre  Souakim  et  les  autres  frontières. 


Pour  tontes  les  coiresp^adanees . 


TAXK8 

ter- 
minales 

en 
francs. 


O'IO 


1 

2 

1 
2 
3 


00 
00 

00 
00 
00 


0  10 


0  20 


0  20 
0  20 

0  25 

0  10 


0  25 


0  2r. 

0  50 

0  75 


0  20 


TAXJBt 

de 
transit 

en 
franes. 


O'IO 


OBSERVATIONS. 


t  00 

2  00 

3  00 

0  10 


0  20 


0  20 
0  20 


0  10 


La  taxe  terminale  est 
commune  avec  Natal 
pour  les  correspondan- 
ces échangées  par  le 
cAble  de  Dnrban. 


0  25 


0  25 
0  75 


0  20 


La  taxe  de  transit 
I  est  réduite  t  par  la  voie 
)de  Bilbao  ou  de  Vigo , 
à  o'  i45  pour  les  cor- 
j  respondances  de  la 
'Grande-Bretagne  avec 
'  le  cible  brésilien. 

1 
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DESIGNATION 


DM    ETATS. 


ESPACMP..    . 

(Suilc.) 


Fbakck.  (Y 
compris  l'Al- 
gérie ri  la 
Tunisie.) 


Frai(CE 

(CochincbiDr.) 


INDICATION 


DIS   COIUIESPO^DASCKS. 


Taxe    d«  Irtimit  Au    cdhle  entrt  Cadix  et  Iti 

Cunaiifs  : 

Pour  toutes  le»  corrcitpondanccs 


Pour  toutes  les  correspondances 

Entre  le  point  d'alterris^cmrnt  à  Brfrst  <I«a 
.  deux  râblc:»  Iransall.intique^  difects  (  Aliglo 
et  P.  Q.  )  et  an  Ho\re,  dû  cAble  do  li 
compajçnîe  Commercial  cahle,  d'une  part, 
et  toutes  Ie«  frontières  françaiitcf ,  d'autre 
part  t  pour  le»  correspondance»  transallan- 
tiqaes  do  toute  caléf|;one 

Transit  du  râble  de  Maritille-Alger  : 

Pour  toutes  les  correspondances 

Taxes  terminales  : 

1*  Poor  \r%  corrcspondancoii  échangées  svcc 
les  Indr>s  Imlanniqocs  cl  les  paya  au- 
dolà  par  la  vote  de  Moulmeiu 

a*  Ponr  les  correspondances  échangées  a\ce 
le  rovaume  de  Siam 

m 

3*  Pour  Ips  correspondances  échangées  par 
la  voie  des  câbles 

A*  Pour  les  c(irr''8pondance*  échangées  a\ec 
la  Chine  et  les  pa>s  an  deli  par  U  fron- 
tière du  Tonkin » 

Taxt$  de  transit  :  " 

1*  Pour  les  correspondances  échangée»  a\ec 
1m  Indes  britauniqaes  et  les  pays  ao 
delà  par  la  \oio  de  Mouldioin  et  des 
càblos 

a*  Ponr  les  correspondances  échangées  a\ee 
le  royaume  do  Siam  par  la  voie  des 
c&bles 

3*  Ponr  les  correspondances  échangées  par 
!a  voie  de  la  frontière  de  U  Chine  et  du 
Tonkin 

/(*  Pour  toutes  les  autres  correspondHnces . . 


TAUS 

minales 

•a 
francs. 


0'20 


0  15 


0  50 
0  35 
0  15 

0  15 


TAIBS 

de 
Iranaît 

en 
francs. 


n 


OBSERVATIOM 


O'ftO 


Cette  UxeâetnM 
nt  ridule  l  t« 
me»  potflcai 
«lancés  de  o«  pe«| 
mtwi^U  d«  SêL' 
taxes  ne  di 
dé&nithcs  fai 
eppr*kalioB  es, 


0  20 


0  15 


0  20 


0  50 

0  35 

0  20 
0  13 
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^cm 

(Séocgil.  ) 

Gkands- 

BuTAcn 

n 

lUAIDB. 


PooT    loulAs   les   corr«s{)ODdancM  échangées 
av«c  l'Annam  : 


AllIAll 

et 
Tonnr. 


Par  cible  atlorrûaant  i  Hoé.  i 
Par  la  fronlière  de  Chine 


Poar   toutes    loi    correspoodanres    cehaagoea 
avec  le  Tookia  : 

Par  la  fronlière  de  Cbine 

Par  le  eâblo  atterrissant  k  Halphoug. . . 

Pour  teairs  lea  cornapondancaa  ichaagie»  : 

Par  ta  voie  terrestre  entre  la  frontière 
chinoise  et  la  firotiiière  de  GoekÎB- 
china 

Par  les  cibles  atterrissant  k  Haipheng. . 

Par  les  cibles  atterrissant  à  Hué. ...... 


Povr  toutes  les  correspondances  échaDgées  : 

par  la  voie  des  câblaa  ealre  : 

Le  cap  Saiat-Jaequos  et  Hné 

Le  cap  Saint-Jacques  et  Haîphong 

Huo  et  Haiphong 

Taxe  du  elble  entre  leB  Canaries  et  le  5^ 

négal .....•.•■• 

Taxe  du  Sfoégal 

Ponr  tontes  les  eorrespondanees. 

Taxt  de  (remit  dei  cdhlt»  : 

Anglo-frauçoif 

Anglo- beiges 

Angio- néerlandais ••.*. 

Anglo-dlenionds 

TaKe  dt  Gibraltar  : 

Ponr  toutes  les  correspondances  empruntant 
les  lignes  espagnoles.  ..•....'.« 

Taxe  da  câbk  d'Hèligoland  : 

Pour  toutes  les  correspondances 

Taxes  de  la  grande  compagnie  des  tUdgraphu  «In 

Nord: 

Entre  l'Angleterre  et  lo  Danemark 

Entre  l'Angleterre  cl  lo  Norvigc 

Entre  l'Angleterre  et  la  Soide 


0  15 
0  15 


0  20 
0  30 


0  10 


0  20 


O'SO 

0  20 
0  20 


0  75 

1  25 
0  50 


0  75* 
0  10 

0  15 


0  075 
0  075 
0  175 
0  175 


0  10 


0  25 

0  20 
0  35 


En  cas  d'interrap- 
tion  des  lignes  terres- 
tre», les  telégrammear 
sont  transmis  par  le 
cible  françi^s  aans 
changement  de  taxe. 


En  cas  d'interrup- 
tion des  cibles  fran- 
çais,  les  télégrammes 
sont  transmis  par  les 
cibles  do  la  compagnie 
Eattern  Extemion  dn 
cap  Saint-Jacques  k 
Hong-Kong  et  de  Hong^ 
Kong  &  Haîphong ,  aans 
changement  de  taxe,  et 
réciproquement. 

*  Cette  taxe  est  ré- 
duite &  o'  3o,  y  com- 
pris la  taxe  terminale 
et  de  transit  dn  Séné- 
gal, pour  les  corresnon- 
dance-s  avec  l' Amérique 
dn  Sud. 
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TAXSa 

de 

DÉSIGNATION 

INDICATION 

TAXBS 

ter- 

transit 

ea 
francs 
pour 

minales 

corres- 
pon- 
dance 

OBSERVATIO! 

DXS    ÉTATt. 

DES   CORRBSPOKDA?(CBS. 

en 
francs. 

des  pays 
an  deli 
de* 
Indes 
britan- 
niques. 

Grakob- 
Brbtauxb. 

(  Indes 
l^ritanniquoa.  ) 

A .    Taxti  des  câbles  du  golfe  Persî^ue  : 

i  "  De  Fao  &  Ba^hire 

0U5 

1  905 

0'50    - 
1   39 

La  tax#  àa  ! 
s'appliqac    f^ 

a**  De   Fao   aaz    autres  bureaux   dn  golfe 
Persîque  on  du  Béiouchistan 

respoBdaaces  ftk 
tr.nsit  de  Fa»  a, 
,  shirv. 

' 

3°  Entre  Bn»hire  et  les  antres  bureaux  du 
golfe  Persique  ou  dn  Béloacliistan 

B.    Taxes  des  Indes  hritanniifaes  proprement  dites  : 

1  455 

1  09 

1 

. 

Taxes  terminales  : 

i"  A  partir  dp.i  frontières  de  Bombay, 
Kurachi  ou  Madran ,  pour  tons  les  bu- 
reaux des  Indes  britanniques 

0  575 

a 

- 

1 

*a*  A  partir  des  frontières  de  Rangoon 
ou  Monlinein ,  pour  tous  les  bureaux 
des  Indes  britanniaues ............ 

0  825 

0  825 

a 
• 

3°  A  partir  des  frontières  de  Bombay, 
Knrachi  on  Madras ,  pour  tous  les  ba- 
reau  de  )a  Birmanie 

• 

4*  A  partir  des  frontières  de  Rangoon 
ou  Moulnicin  ,  pour  tons  les  bureaux 
de  la  Birmanie .•••■•..•......■.• 

0  575 

0  690 

m 
• 

5**  A  partir  dos  frontières  de  Bombay, 
Kuracbi  ou  Madras,  pour  Ceylan. . . 

Taxe  coMiis» 
CcyUa. 

6"  A  partir  des  frontières  de  Rangoon 
on  \lniilineîn  .  tiour  Cîflvian. ........ 

0  940 

0 

7*  A    partir  des  frontières  de  Bombay 
on  Kurachi ,  pour  la  Birmanie ,   par 
\oie  do  Madras,  Penang  cl  Rangoon. 

Taxes  de  transit  : 

0  825 

m 

Celte  taxe  »'^ 
à  celU  de  la  Gi« 
ffcîo>  po«r  le  ptftf 
des  eibl<^  V<ir». 
naag,  Rangw» 

« 

a.  Entre  les  frontières  de  Bombay,  Madras 
ou  Knracbi  .•.■••...•• 

a 

■ 
• 

0  35 

1  50 
0  35 

h.  Entre  les  frontières  de  Bombay,  Knracbi 
ou  Madras ,  d'une  part ,  et  Rangoon  et 
Moulmein ,  d'autre  part.  •■•..•.....• 

c.  Entre  RangQon  et  U  £nmtière  de  Siam. 

B.  n'  lAio. 
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khâtion 

I  Atàts. 


B. 

m. 


t.. 


toocu. 


f 

lUs.... 
Bm  (Irou 

ilDAlSls). 


INDICATION 


DIS   COKJIBSPORDAXCBS. 


Ponr  lonles  les  corr«»poodaaces 

i"  Eotre  Vsliooa,  d'une  part,  et  les  points 
d'atterrisaement  d'OtranleCorfon  et  d'O- 
tranle-Zintr,  d'autre  part,  et  entre  le» 
points  d'atterrisseinent  de  ces  deax  cibles. 

a"  Ponr  toutes  les  autres  correspondances. . . 

TaaDtt  Urminalet  : 

1°  Pour  les  correspondances^  de  l'Europe 
et  des  pays  à  l'Oaest  do  i'É^pte 

a"  Pour  les  correspondances  de  l'Asie ,  saaf 
la  Russie  et  la  Turquie  d'Asie 

Taxtt  de  traniU  : 

Taxei  da  céble  du  Japon  à  la  Cont  ou  à  l'ûe 
de  T*a$hima 


Pour  tontes  les  correspondances. 
Ponr  tontes  les  correspondances. 


Povr  tontes  les  correspondances , 


Ponr  toutes  les  correspondances. 
Ponr  toutes  ies  correspondances. 


Pour    Us    correi^pondances     échangées 

avec  l'île  de  Jav« • 

a*  Pour  les  antres  îles  de  l'archipel  iado> 
néerlandais  (  c'e9t>à-dire  les  îles  de 
Madura,  de  Sumatra,  de  Bali  et  do 
OUbes) 

Tomes  terminales  : 

i"  Ponr  les  correspondances  ^ch angles 
avec  les  Indes  brilaoniqnes  et  les  pays 


au  delà, 
s**  Ponr  toutes  les  autres, 


Taases  de  transit  : 

i"  Entre    les  frontières    de  Russie  et  de 
Turquie 


a"  Entre   les   antres    frontières  pour  les 

correspondances  : 

(a)  Des  ludes  britanniques ,  la  Bimia> 
nie  et  Ceylan 

(()  Des  pays  au  delà  des  Indes  britan- 
niques  ♦.•..»....... 


TAXBS 

TAXB8 

ter- 

de 

minales 

transit 

en 

en 

francs. 

francs. 

O'IO 


0  20 

0  85 

1  00 


0  10 
0  10 


0  20* 


0  15 
0  10 

0  15 


0  80 


1  55 

0  60 


O'IO 


0  075 
0  20 


2  00 

0  10 
0  10 


0  20 


0  15 
0  10 

0  15 


1  00 


0  04 
0  705 


OBSERVATIONS. 


i  Celte  taxe  s'étend  au 
;  bureau  de  F'usan  en 
!  Cor.'c. 


La  taxe  de  transit 
eal  commune  avec  le 
cap  de  Bonne-Espé- 
rance pour  les  corres- 
pondances échangées 
avec  cette  dernière  co- 
lonie. 

^  Aucune  taxe  ter- 
minale n'est  perçue 
pour  les  correiipon- 
Janres  échaagres  avec 
Durbun  par  la  voie 
des  câbles  de  la  Com- 
pagnie Eastern  and 
Soath  Afrwan. 


Cette  taxe  («'applique 
égalemenl   aux  corres* 
pondjnces     échangées 
[par  1rs  voies   Fao-Bus- 
[hire-Djulfa     on      Fao- 
Bushiro  -  Asterabad  , 
Imais   dans    ce    cas    il 
'faut  ajouter  la  taxe  de 
transit   du   câble  Fso- 
Busbire,  soit  45  cen- 
times. 


DESIGNATION 


DBS    ETATS. 


Portugal. 


ROUMA^II. . . . 

Russie 


INDICATION 


DIS    COMIESrOHDAKCCS. 


i"  Ptmr  ton  Us  )e«  aorrespondsoees  édkm- 
g^es  avec  le  Portmg«l  par  le  câble  bré- 
silien ,  qui  ne  sont  pas  en  nroTen«nc« 
on  à  (iesl! nation  des  po%semon$  portu- 
gaises   

i*  Pour  toutes  les  correspondances  pstsant 
d*na  câble  de  la  compagnie  Eaaiern  an 
câble  brénlien  on  réciproquement 


3°  Pour  tontes  les  antres  correspondances. 


Taxt$  $pf fiait*  poar  les  Ilet  de  : 

(a)  Madère 

(6)   Ssinl- Vincent 

Ponr  toutes  les  correspondances . 

Teaet  tenninalf*  : 

i"  Pour   le«    eorrespondinces  échangées  à 
partir  des  frontières  oorop^nnes  : 

(a)  La  Russie  d'Europe 

(&)  La  Hnssie  dn  Caacase 

(r)  La  Russie  d'Asie,   h  l'onost  da  mé- 
ridien de  VVerkHO^OodinsL. 

(dj  La   Russie  d'Asie ,  ^  l'est  do   méri- 
dien de  'Wcrkne-Oudinsk 

a"  A  partir  des  frontiiroi  de  la  Perse  ou 
da  la  Turquie  d'Asie ,  pour  les  corres- 
pondance* échangées  entre  les  Indes 
Lritanoiques  et  les  pnys  au  delà  des 
Indes  britanniques,  d'une  part,  et, 
d'autre  part  : 
(a)    La   Russie   d'Europe,   y    inclus    le 

Gaucise 

[h]  La  Russie  d'Asie  (i"  et  a*  riions). 
1**    A   partir  des   mêmes  frontières    pour 
toutes  les  antres  correspondancos  échan- 
gce<i  avec  : 

(a)  La  Russie  du  Cancase 

(h)  La  RuMie  d'Europe 

(r)  La  Russie  d'Asie  (  i  '*  région  ] 

(d)  La  Russie  d'Asie  (  a*  région) 

4"  A  partir  de  Wlsdiwostock  : 

(a)  Pour  la  Russie  d'AÀe  (i*^  oi  s*  ré- 

gio»»  ) 

[h]  Pour  la  Russie  d'Evrope  et  la  Ra»> 

sie  du  Gauoase 


TAXES 

ur- 

minales 

m 
francs. 


TASKS 

de 
transit 

en 
francs. 


0'15 


0  10 


0  075 


0  075 


0  10 


0«11» 


0  075 


OBSERl 


0  15 


La  tsTS  h' 
est  rrdcTt»  prj 
de    fiiltaf  esi 

[a    o'^  Of   pav 
respeadancB 

I  Grande 

'  transitant 
Grande- 

.U   cible 


0   125 


0   10 


!» 


0  375 

0  675 

1  50 

2  625 


Ces  UmJ 

taxnésl 

arme. 


1  53 

2  53 


0  30 

0  675 

1  80 

a  00 


1  73 

2  73 


NATION 
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INDICATION 


Dst  conncspc?iD4i(Css. 


Ttœê  de  tramait  : 

1*  Eslro  l69  froatièiKs  européennes   pear 
^    loutc*  les  corrcspoiulancet  : 

%*  Eolro  les  frontières  «urop^^nne»,  d'me 

Sert  ,    et  Itn  flronlières  de    la  Perse  et 
e  la  Turquie  d'Asie ,  d'aatre  part ,  ponr 
'les  correapondancas  cchangros  avec  : 

(a)  Les  Indes  britanni^aes ,  la  Bïroia- 
mo  et  Ceylan 

{h]  Les  pays  an  delà   des  Indes  I)ritan- 
niqnes 

3*  Entre  les  mêmea  frontières  pour  toutes 
les  outres  correspomlanees 

4*  Entre  la  frontière  de  la  Turquie  d'Asie 
«t  celle  de  la  Perso ,  pour  les  correspon- 
danees  éehangérs  avee  les  Indea  britan- 
niques et  le»  pays  au  delà  des  Indes 
britanniques 

5*  Entre  les  m^nK^s  frontières  pour  les 
antres  correspondances 

6*  Entre  Wladivrostock  et  tontea  les  antres 
frontières • 

7*  Entre  la  frontière  de  BoVhara  et  tonlA 
les  antres 

Pow  tontes  les  correspondances 

Ttœ*  lerminuh't  : 

(a)   A  partir   de  la   frontière  des   Indes 
britanniques  ( Moulmein j...» 

{h]  A  partir  de   la  frontière  de  Cochin- 
cbine  (Cdiabodge  ) 

Taxa  de  transit  : 

Pour  tontes  les  correspondances 

Ponr  toutps  les  correspondance-* 

Poor  toutes  le*  correspondanre» 


TAXIS 

T1U5 

ter- 

de 

mlnalea 

transit 

ea 

en 

francs. 

francs. 

• 

0'375 

û 

1  60ft 

■ 

1  18 

• 

0  70 

« 

1  00 

• 

0  30 

« 

3  00 

• 

l  50 

O'IO 

0  10 

0  Ô-JS 

0 

0   'lO 

• 

f 

G  575 

0  20 

0  20 

0  10 

0  10 

* 

OBSERVATIONS. 
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DÉSIGNATION 

DIS    ÉTATS. 

INDICATION 

DIS   COKRISPOIOAXCBS. 

TAXKS 

ter- 
minales 

en 
francs. 

TAXES 

de 
transit 

en 
francs. 

OBSEBTAl 

TaïQUIl 

Taxe*  terminales  : 

A  partir  dei  fronliires  eoropéenaes  : 
(a)  Pour  It  Torqnie  d'Europe 

[h)  Pour  la  Turquie  d'Asie  ot  rsrekipel 
de  la  Tnranie  d' Asîe< 

0'25 
0  75 

0  75 

1  00 

0  15 

0  30 

1  00 

0  50 

1  50 
0  15 

• 

1 

• 

i    aff'êrrato  àb 
]  gnie  EastRSk 

^    filée    a    0*  1 

a"  A   partir  dos  froalières  de  la  Tnrffuie 
d'Asie  : 

fa)  Pour  la  Turouis  d'Asie 

]   Chio.Le-« 
F    nedos  et  •  s' 
l    llli>  de  Caa4 

h.  Pour  la  Turquie  d'Europe  et  l'archi- 
pel de  la  Turquie  d'Asie 

1 
i 

Y  (OTfBa 
affrfvnlr  t  h 
gnie  KaiiMS. 
fixéo  d.iiiiwM 
poar  Ck^lfl 
Tened««  é\ 
pour  rds  k 
Cette  Uxtei 
à    o'  s>  paa 

Taxes  de  la  Tripolitaine  . 

A  partir  de  la  cola  de  Tripoli  : 

a.  Pour  le  hurpan  do  TrÎDoli 

do  icj^ÎM  a 
p^e.    éekmé 
la.   Terq«.i«  t 
par    la    frni 
Cbio-Tea«i«l 
]«s       Cy^meft 
échange   tM 
de  llbodn  fi 
\  dm  Rhodes. 

l        Cettet^s 
1   preie«év  paar 

h.   Pour  le^  autres  bureaux 

• 

responoiami 
aes. 

Taxes  de  VHtdjaz  : 

A  parlir  de  la  c^te   de  Souakiin   (y  eom 
pris  la  laxo  afférente  au  câble  de  Souakim 
à  Djedda  )  : 

(t.  Pour    les    correspondances    otto- 
manes, y  compris  Tripoli  d'Afrique. .. 

h.  Pour  les  correspond aneos  de  l'Hed- 

jas  avec  l'Y^men,  voie  Souakim-Perim. 

c.  Pour  les  autres  correspondances. . 

Taxes  de  l'île  de  Candie 

1 

• 
• 

0'25 

CeUc  UM 
diaiu    A    e^k 
les       cw:»fM 
otlooiann,'; 
prtsTnpM/l 
•chemiMe»    p 
>oie  dmfikké 
k  S««eLia. 

Taxes  de  transit  : 

1*  Entre  les  frontières  européennes 

.n'i 
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TAXIS 

TAXX8 

lATION 

INDICATION 

ter- 

de 

minales 

transit 

OBSERVATIONS. 

tATS. 

DBS   COHUSrOMDAIIClS. 

en 

en 

francs. 

firanes. 

1 

S'  Entre  lei  frontières  do  U  Tar^ie  d'Asie 

• 

0'75 

••) 

3*  Entre  !es  fronti^es  de  la  Turnie  d'En- 
rope  et  coUos  d«  U  Turquie  d'Asie , 

sauf  les  eas  pr^as  sons  4**  : 

a.  Poar  les  correspondances  des  Inde» 

britanniqaes ,  de  ia  Birmanie  et  deCeylan 

■ 

1  195 

i.  Pour  les  correspondances  des  pays  an- 

deik  des  Indes  britanniones 

• 

1  035 

c.  Pour  les  correspondances  écLangitt 
avec  la  Perse ,  voie  Hannekin  on  Bachkale 

X        VVW 

■ 

0  70 

/       La  taxe  de  transit 

du  parcours  de  Gons- 

/ 

tanlinople         (  eâble 
d'Odessa)  kTckesmé 

1 

1 

est  réduite  k    o'iftS 

1 

d.  Ponr  tonies    les    antres  eorrespon- 

pour    les    correspon- 

l  QQ   }  daneesrusso4gyptien- 

v  nés    échangées     roie 

daaces • 

• 

f 

* 

Candie- Alexandrie  on 

1 

pour    les    correspon- 
dances échangées  par 

1 

la  susdite  Toie   entre 

1   la  Russie  et  Aden  on 

\  l'Afriiruo  du  Sud. 

k*  Entre  ia  frontière  d'El-Ariek  et  : 

a.  Celle  de  Bosnie: 

entre  Alexandrie  «r  «gypte  et  la  Grende- 

Brelairne. 

• 

0  825 

Pour  les  correspondances  échangées 

entre    Alexandrie    d'Egypte  et  l'Âlle- 

mairne 

■ 

0  975 

; 

h,  CeHe  de  Vsllona  : 

1 

Pour  les  correspondances   éehangées 

entre  Alexandrie  a'Égvpte ,  d'une  part, 

et  l'Allemagne  ou  la  Grande-Bretagne, 

d'astre  part* 

g 

0  975 

Ttmeê  <2s  rue  <£«  Candie 

m 

0  075 

N.  B.  La  taxe  afférente  an  pareours  éven- 

toel  des  câbles  Salonique-Tenedos-les«Darda- 

neUes-Gonstantinople  1  de  la  compagnie  Eas- 

tem,  est  fix^  k  »o  centimes  k  pereevoir  en 

•us  des  taxes  normales. 

Les  taxes  ottomanes  par  rapport  anx  diffé- 

rents points  d'atterrissement  de  certains  câbles 

de  la  eompaffnie  Eastem  ,  k  saroirt   par  rap- 
port à  Teoedos,  Salonique,  les  Dardanelles, 

Besika  et  Constantinople  (  câble  de  Tenedos } , 

pv    rapjport    k    la    fronliin     asiatique    de 
Tsbesme. 
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TAIBS  Dq   LA   COMPAGNIE    c  EaSARK    TBLBGRAFB  i. 

Le»  taxe»   solvanles  compronnent  {es   taxpt  terminalea,   aupsrteavol    à   ia  compagnie,  èe  Çtkt 
Tanger,  Malte  ,  SooaLiai ,  Aden  ,  Perim  et  l'île  de  Chio. 

L«a  taxes  de  transit  4o  la  Gr«4e,  4»  U  Turquie  (pour  la  Crète)  et  de  l'Egypte  seal 
UaDS  les  taxes  suiiaolc». 

Les  taxes  entre  la  câto  de  l'Egypte  à  Alexandrie,  pour  les  correspondanees  c^ni  arrÎTeat  par  la 
de  la  Mctiitrrranée  (saaf  Chypre)  do  la  coaupagnie  Eastero  ,  comprennent  la  taxe  lenaiaele  ik  ft 
qaî  appartient  k  la  compagnie.  Pt>ar  les  autres  villes  do  l'Ë^ptei  y  inalns  Port-$eid,  ilisBi^ 
taxes  terminales  eonvenlionnelles. 

Pour  les  villes  du  Caire  et  de  Suez ,  les  tuM  lcnMii«l«e  appiftwnwnat  à  ia 


IN.1>ICATI0N 


DB8     C9K.AB9P01IID  AXCKS. 


A  • 


Entn  la  côt$  4s  la  Gnadc-Brtiagmt  et  : 

La  oôtedfl  l'Es^agSe  (Vigo  «u  Cadix)  : 

l"  I^ur  }es  aMTeapondances  échangées  avec  les  ciUc«  de 
ia  aompasnie  hrésilienne 

a*  PoMT  touto»  les  autres  correspondances 

La  9ài%.  du  PorliUgâl  f  Caminha  ,  Carcaveilos  ou  Villft-Real): 

i"  Ponr  les  eovreipondances  avec  l'Espagne 

9-°  Pmmt    U»  «orraspondances  échangées   avec  l'Afriqae» 
voie  SiMat'VUccnt. 

3°  Pour  toutes  les  autres  corrcspondupees 

La  ê^  de  fiilweltar 

La  cAle  du  Maroc  ( Tanger )., , ..i..^« 

La  côte  de  la  France  (  Marseille  ) i 

La  côte  de  l'Algérie  f  Bône  ) , 

L'île  de  Malle 

La  côte  de  l'Italie  (Modica  ou  Otrante): 

i"  Pour  les  correspond  «nées  a\ec  l'Italie 

a'  Pour  tontes  les  autres  correspondapcae 

La  côte  de  Tripoli ,.,,,..^..., 

La  c6te  de  l'Autriche  (  T^iflate  ) * 

Les  côtes  de  lo  Grèce • 

Les  cdtes  de  la  Turquie , « 


La  côte  de  l'Egypte  (Alexandrie  on  Port>6efiiy  «w  1^  es 
Chypre ,  voie  Alsasadrie ,.. 

La  côte  de  l'Egypte  (  Souakim  ) 

La  côte  de  l'Arabia  (A4an),  l'Ile  de  Perim  PB  U  m&te 
d'Obock 

Entre  la  c6le  de  l'Eipafnt  (  Vigo  )  tt  : 

La  côte  de  l'Espagne  (  Cadix  ). , 

£a(re  la  cête  de  l'Espagne  (  Vigo  ça  Cadiat)  d  : 

La  côte  du  Portugal  (GaminlMa,  Carcav^oaau  V!|la-fl««l>. 
La  côte  de  Gibraltar  : 

i*  Pour  les  eorreapondanca» ,  voie  du  ¥lgo 

a**  Pour  les  autres  corraspopdancei ,  raie  du  Caèla 

La  côte  du  Maroc  (Tanger)  : 

i'  Pour  les  correspondances ,  vole  de  T^. . .  « 

a^  Pour  les  corruspondanc^s ,  voie  d%  Oadii 

La  cAte  de  la  Franee  (  Marseille  ) , 

La  cote  de  l'AIgérit  (Bône) 


0'90 


0  90 
0  90 


(A)0  6% 


1  (K> 

3  00 

a  50 


0  M 
•  «5 

■ 


OBSERTAl 


0  35* 

0  475* 

0  55» 
0  60* 
90* 

35» 
H6* 


•  C-i 
preuBtfltVl 
minala  éthi 
Brelapa. 

de    tr«B«t 
pays  u*y  tA\ 
prise. 


0  90» 

1  125» 
i  50* 

1  n5» 

0  875» 
0  4TJ* 


1  99/» 

3  00» 

4  50* 


•  9t 


6  3» 
•  If 


0  775 
0  935 


taxes  ttfwaiB 
flesdtCba.fi 
et  Tesedek 


B.n*i4io. 
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laOlGATION  DES  COflRESPO^iIM^CES. 


Ile  d»  Malte 

cAte  fie  Tripoli 

côU  cl«  ritalte  (  Modic«  0a   Otraslo)  t 

1*  Poor  les  coirespondodices  avec  l'IuUe 

1*  Pour  toaUt  les  eatres  correspondaoec* . .' 

ti  télé  de  l'Autriche  ( Triestt) ....»*. 

iH  cilcs  de  la  Grèce. 

Im cMn  de  la  Turquie *..* 

|i  cAle  de  l'Egypte  (  Alexandrie  ou  Port-Saïd  )  ou  l'ilo  d« 

Ckypre ,  voie  d'Alexandrie 

tcAte  de  l'Egypte  ( Sooakim ) ...•«». 
c6te  de  l'Arabie   (  Adeo)  ,  Hle  de  Pciliu   ou  la   côte 
i'Obocl 


m  h  eùte  du   Portafal   (  Care«ve//M  j    Camtnha   oo   V  illa» 
JM)rt: 

•«le  de  Gibraltar  : 
l'POarles  rorrespondascev  échasgéo»  avec  l'Afrique  • 

voie  Salnt> Vincent • 

i'  Pour  tontes  les  aiulCM  cqrro^ondarMCS. .  ..<*«««««. 
céte  du  Maroc  (Teoger)  : 
Poor  le5  correspondaacei  ccLangi^e»  évcc  l'iU'riquo  « 

voie  Saint-Vinceot.  ..* .........<i<««. 

t*  Peur  tontes  les  autro»  correspondantes.  .•.<.«^<««« 
^  «^  de  le  Franoe  (  Marseille  )  : 
ri'  Pour  lea  omt— pon dâgno a  avec  TSipagee  ou  transilaAt 

^    parl'fiikp^gne 

9*  Pour  lei  correspondtocea    e^oe  la    cito    occidentela 

d'Afrique 

S*  Pour  toutes  les  aaitres  correspondances. .......... 

à  cAtt  de  l'Algérie  (Bâne)  : 
t*  Pour  les  correspoodanecs  avec  l'Espagne  en  iranntnit 

par  l'Espagne 

M*  Pour  toutes  les  autroi  correspondances 

pi  de  Malte  : 

■t*  Pour  les  correspondances  avec  PEspa^e 

**  Poor  toutes  les  antres  correspondances 

•  t^  de  Tripoli  : 

**  Poor  les  correspondanees  avec  l'Espngne 

s*  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

*  «Aie  de  l'Autriche  (  Trieate  )  ; 

1'  Poor  les  correspondances  avec  l'Espegpe 

>*  Poor  toutes  les  antres  correspondances 

M  c6tes  de  la  Grèce  : 

i'  Poor  Us  correspondances  avec  l'Espagne. 

S*  Pour  toutes  les  antres  correspoodances 

«  côU  de  l'Italie  (  Modira  on  Otrante  )  : 

>*  Pour  les  correspondances  édtangccs  oi:tre  l'ItiKe  et 
i'Espegne  on  transitant  par  PEsiMigM 

s*  Pour  toutes  les  autres  correspondances  «vec  ritalic.. 
'  «*  Pour  les  antres  correspondances  avec  l'&pagoe. . . . 

'  4*  Pour  toutes  les  autre»  correspondances 

iw  cAtes  de  la  Tnrquin  : 

i*  Pour  les  correspond WMOS  a\e«  l'Espagne  ou  Iraosîtânî 

PT    *    C»§pAffDVa   •••«•RV«.«««««Ba*«a*ea*«*>*«aa 

**  Pour  toutes  les  autres  cnrrespondxiicvs.  t 


TAXIS 

tw- 

ninalea 

en 

francs. 

0'70 

« 

• 

0 

0  a75» 

1  025 

2  7W 

^  225 

0  075 
0  225 

0  2?p. . 
0  375 

« 

• 

g 

0  60» 
0  075 

l'3û 


1  0*25 

2  72d 

4  22â 


0  22â 


OBSERVATIONS. 


*  Y  compris  lo« 
tafta»  terminidM  dei 
îles  de  Chi» ,  J^fmaos 
•t  T«a«d«s* 


0  775 
0  896 


OW      * 
0  025 

0  025 

0  70 

1  125 
l  90 

0  975 

0  805 
a  S75 


0  0-25 
0  70 
0  85 
0  925 


0  00 
0  075 
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INDICATION  DES  GORBESPOIfDANGBS. 


La  cAte  de  l'Egypte  (  Alexandrie  oa  Port-Saïd  )  on  l'tle  de 
Chypre  : 
1*  Pour  les  eorreapondaoee»  avec  l'Espagoe  on  traniitant 

par  l'Espagne 

a*  Pour  toutes  les  antres  correspondances 

La  côte  de  l'Egypte  (Sonakim)  : 

i'  Poor  les  correspondances  avec  l'Espagne  on  transitant 

par  l'Ëspagno 

a*  Pour  toutes  les  antres  correspondances 

La    côte  de    l'Arabie   (Aden),  l'âe  de  Perim  on  la  côte 
d'Obock: 
i"  Pour  les  correspondances  avec  TEspagneon  transitant 

par  PEspogne 

i*  Pour  tontes  les  antres  correspondances 

Entre  la  côte  dt  Gibraltar  et  : 

La  cAte du  Maroc  ( Tanger  ).. 

La  cAte  de  la  Franeo  (  Marseille  ) 

La  cAte  de  l'Algérie  (  BAne  ) 

L'île  de  Malt 

La  cAte  de  Tripoli , 

La  côte  de  l'Italie  (  Modica  on  Otrante  )  : 

i"  Ponr  les  correspondances  avec  l'Italie 

a"  Ponr  toutes  les  autres  correspondances 

La  cAte  de  l'Aotriche  (  Trieste  ) 

Les  cAtes  de  la  Grèiee 

Les  cAtes  de  ,1a  Tnrqnie 

La  cAtc  de  l'Egypte  (  Alexandrie  on  Port-Said }  on  l'Ile  de 

Chypre  *  voie  d'Alexandrie 

La  cAte  de  l'Egypte  (  Sonakim  } 

La  cAte  de  l'Aranie  (  Aden  ]  on  l'tle  de  Perim 

Entrt  la  eéte  da  Maroc  (  Tangtr  )  et  : 

La  cAte  do  la  France  (  Marseille  ) 

La  cAte  de  l'Algérie  (  BAne ) 

L'île  de  Malte 

La  cAte  de  Tripoli 

La  côte  de  l'Italie  (  Modica  on  Otrante} 

La  côte  de  l'Autriche  (  Trieste  ) 

Les  cAtes  de  la  Grèce 

Les  cAtes  de  la  Tnrqnie 

La  côte  de  rEg\pte  (Alexandrie  on  Port^ald)  on  l'île  de 

Chypre ,  voie  d'Alexandrie 

La  oAte  de  l'Egypte  (  Sonakim  ) 

La  cAte  de  l'Arabie  (  Aden  ) ,   l'île  de  Perim   on   la  cAte 

d'Ohock 

Entrt  la  c6te  de  la  France  (  Mar$eUU  )  et  : 

La  cAte  de  l'Algérie  (BAne)  ponr  tontes  les  correspon- 
dances  

LUe  de  Malle 

La  cAle  de  Tripoli 

La  oAte  de  l'Italie  (  Modica  on  Otrante  ]  : 

i"  Pour  les  correspondances  avec  l'Italie 

1*  Pour  tontes  les  autres  MrreapondaDces 

La  cAte  de  l'Autriche  ( Trieste) 

Les  cAtes  de  la  Grèce 

Lea  côtes  de  la  Turquie 


TkXZS 

TAZJU 

t«r- 

de 

minsdcs 

tmaait 

en 

en 

francs. 

frnnea. 

l'55 
I  625 


2  65 
2  725 


&  15 
4  225 


0  15 

1  075 
0  85 

0  625 

1  225 


0  625 

0  85 
00 
825 
60» 


625 
725 
225 


1 
1 
0 
1 
1 
1 


225 

00 
775 
375 
00 
05 
0  975 
0  75* 


1  775 

2  875 

4  375 


0  45 

■ 


0  20* 


l'55 
1   625 


2  65 
2  725 


4  15 
4  225 


l 
0 
0 
1 

0 
0 
0 

0 
0 


0 
0 
0 
0 
0 


075 
85 
625 
225 

625 

S5 

90 

825 

60 


OBSEBYil 


1  625 

2  725 
4  225 


♦    T 

taxes 
tleeëiCUa.l 
M  Tewdcs. 


0  20 
■ 

1  05 


45 

675 

725 

40 

20 


ii 
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INDICATION  DES  CORRESPONDANCES, 


U  edts  de  l'Egypte  (  Alexandrie  oa  Port-Saïd  )  ou  l'île  de 
Chypre  : 

1°  Pour  les  correspondances  avec  la  Grande-Bretagne , 
l'Espagne ,   le   Portugal ,  Gibraltar,  Tanger  et  les  Pavs- 

Ba» '. . 

L         3"  Poar  toutes  les  autres  correspondances 

rla  edte  de  l'Egypte  (  Souakim  )  : 

I*  Pour  les  correspondances  avec  Ir  Grande-Bretagne  , 
'     l'Espagne,  le  Portugal,  Gibraltar,    Tanger  ot  les  Pays- 

,    B«> 

9*  Ponr  tontes  les  autres  correspondances 

La  cota  de  l'Arabie  (  Adon  ] ,   l'île  de  Perim  ou  la  côte 

d'Obock: 

1*  Ponr  les  eorrespondances  avec  la  Grande-Bretagne , 

rSipagne,  le  Portugal,  Gibraltar,  Tanger  et  les  Pays- 

■    Bm 

9*  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

kn  k  e6te  dt  r Algérie  (  Mne  )  et  : 

1%  de  Malte .• 

.Udu  de  Tripoli 

-li  eôte  de  l'Italie  (  Modica  ou  Otrante  ) 

'J*  eôta  de  l'Autriche  (  Trieste) 

edtes  de  la  Grèce 

«dtes  de  la  Turquie 

cdle  de  l'Egypte  (  Alexandrie  ou  PortrSaid  )  ou  i'îlo  de 

Chypre  par^  voie  d'Alexandrie 

cAte  de  l'Egypte  (  Souakim  ) '. 

c6le  de  l'Arabie   (  Aden  ) ,   l'île   de   Perim  ou   la   côte 
d'Obock 

^  Me  de  Malte  et  : 

U  eàte  de  Tripoli 

il* eôte  de  l'Italie  (Otrante  ou  Modica ) 

L«  eôte  de  l'Autriche  (  Trieste  ) 

le»  cAte»  de  la  Grèce  : 

Voie  du  câble  Maltc-Zante 

Voie  d'Alexandrie  : 

1*  Pour  les  correspondances  avec  Mal.o 

3*  Pour  toutes  les  autres  eorrcspondanoes 

**»  côtes  de  la  Turquie  : 

Voie  du  cible  Malte-Zante 

Voie  d'Alexandrie  : 

ï"  Ponr  le»  correspondances  avec  Malte 

3*  Pour  toutes  les  antres  correspondances 

"  «Ole  de  l'Egypte  (  Alexandrie  ou  Port-Saî<l  )  ou  l'ilo  de 

Chypre  par  la  voie  d'Alexandrie 

L«  edto  de  l'Égyplc  (Souakim  ) 

La  cile   de  l'Arabie   (Adcn),    l'île   de  Perim  ou  la   côle 
d'Obock 

ï«*^  U  c6le  de  Tripoli  et  : 

'    Y  ***«  «ie  l'IUlie  (Modica  ou  Otrante) 

Y  '*'«  «1«  l'Autriche  (  Trieste  ) 

Les  c4le,  de  la  Grèce 

J^  «*te»  de  la  Turquie 

»^eAic  de  l'Egypte  (  Alexandrie  ou  Port-Saïd)  ou  l'île  de 

Chypre  par  la  voie  d'Alexandrie 

Y  cAte  del'Egvpte  (.Souakim) 

jÎÎÎ^'  de  l'Arabie  (Adcn),   l'île  de  Perim    ou  la   côte 
<i  Oboek ' 

-i/i*  Série. 


TAXBS 

lei^ 

minalea 

en 

francs. 

l'425 
1  45 

2  525 
2  55 

4  025 
4  05 

0  225 

H 

a 

n 

0  20* 

1  225 

2  325 

3  R25 

0  GO 
0  225 
0  275 

0  20 

I  53 

ff 

0  275" 

1  55 

If 

1  30 

2  40 

3  90 

B 

a 

0  875* 

1  60 

2  70 

4  20 

TAUS 

de 
transit 

en 
francs. 


l'425 

1  45 


2  525 
2  56 


4  025 
4  05 


0 
0 
0 


825 

45 
50 


0  40 
0  20 


225 
325 


3  S25 


a 

1  25 


n 

l  23 


0  825 
0  75 
0  80 
0  875 


00 

70 


4  20 


OBSERVATIONS. 


*  Y  compris  les  taxes 
terminales  des  îles  'de 
Chio,  Lemnos  et  Te- 

nedos. 


•  *  Y  compris  le»  taxe» 
torininalcs  des  îles  de 
Crète ,  Chio  ,  Tcnedos 
et  Lemnos. 
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INDICATION  DES  CORRESPONDANCES. 


£ii(re  la  cétt  de  l'ItaUe  (  Modica  )  (t 
La  c6te  (le  l'Italie  (  Otrantc  ) 


Entre  la  c6te  de  Vltalie  [Mcdîca  on  Otrante)  et  : 

La  côte  de  l'Âotriche  (  Trieste  ) 

Les  cAtes  de  la  Grâce 

Les  côtes  de  la  Turquie 

La  côte  de  l'Egypte  (  Alexandrie  on  Port-Said  )  et  Hle  de 
Ck^ro  par  la  voie  d'Alexandrie  : 

i'  Ponr  les  coirctpondances  avec  la  France,  TAntricb^ 

Hongrie ,  la  Belgique  et  le  Luxembourg 

a"  Pour  tontes  les  autres  correspondances 

La  eôte  de  TËgypte  (  Souakim  )  : 

1**  Pour  les  corrcapondances  avec  la  France  ,  l'Antriehi^ 

Hongrie ,  la  Belgique  et  le  Lnxemboorg 

a*  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

La  côte  de  l'Arabie  (  Aden } ,  l'ile  de  Perim  on  la  câlc 
d  Obock  : 

1°  Ponr  les  correspondances  arec  la  France  ,  l'Ântricbe- 

Hongrie  ,  la  Belgique  et  le  Luxembourg 

s*  Pour  tontes  les  autres  correspondances 

Entre  la  e6te  de  VAuineke  (  Trieste)  et  : 

Les  côtes  de  la  Gr^cc ' 

Les  côtes  de  la  Turquie 

La  eôte  de  l'Egypte  [  Alexandrie  ou  Port-Saïd  )  ou  l'île  de 
Chypre  par  la  voie  d'Alexandrie  : 

I*  Ponr  les  correspondances  a>ec  l'Algérie,  la  Tunisie, 
l'Espagne,  Tanger,  Gibraltar,  le  Portugal,  les  Canarie* 
et  le  Sénégal 

a*  Ponr  les  correspondances  avec  la  Franco 

3*  Pour  les  correspondances  avec  la  Grande-Bretagne. 

&*  Pour  les  correspondances  avec  la  Suisse 

5*  Pour  les  correspondances  avec  la  Bulgarie 

6"  Ponr  les  correspondaucoa  avec  le  Luxembourg  et  la 
Belgique 

7*  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

r 

La  côte  de  l'Egypte  (  Sonakim  )  : 

1*  Pour  les  correspoudances  avec  l'Algérie ,  la  Tunisie  , 
l'Espagne ,  Tanger,  Gibraltar,  le  Portugal  ,  les  Canaries 
et  le  Sénégal 

a*  Pour  les  correspondances  avec  la  Franc n 

3*  Pour  les  correspondances  a\cc  la  Grando-Brelagnc. 

4*  Pour  les  correspondances  avec  la  Suisse 

5*  Pour  les  correspondances  avec  la  Bulgarie 

6*  Pour  les  correspondances  avec  le  Luxembourg  et  la 
Belgique 

7*  Pour  tontes  les  antres  correspondances 

La  côte  de  l'Arabie  (Aden),  l'île  de  Perim  ou  la  côte 
d'Oboek  : 

1°  Pour  les  correspondances  avec  l'Algérie,  la  Tunisie, 
l'Espagne,  Tanger,  Gibraltar,  le  Portugal,  les  Canaries 
et  le  Sénégal 


Ta.xu 
ter- 


en 
francs. 


0'275« 


1  25 
1  225 


francs. 


0'175 


0  275 
0  20 
0  275 


1  25 

1   225 


2  35 
2  325 


5  85 

3  S25 


0  275* 


1  25 

1  275 

1  30 

1  35 

1  \0 

1  425 

1  45 


3  S5 


2  35 
2  325 


3  85 
(a)  3  825 


0  20 
0  275 


1 
I 
1 
1 
1 

1 
1 


25 
275 
30 
35 

40 

425 
Î5 


2  35 

2  35 

2  375 

2  375 

2  40 

2  40 

2  45 

2  45 

2  50 

2  50 

2  525 

2  525 

2  595 

2  525 

3  85 


temiîaales  ni»! 


rédaîte   ■ 
le* 
édiaBgvm 
d*aBe    pa.-t 
lonab  <m 
Ire  part. 
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innCATION  DBS  CORRESPONDANCES. 


9*  Poar  les  correspondances  avec  la  Franco 

3°  Pour  les  eonrespondanccs  avec  la  Grande-Bretagne.. . 

i*  Pour  les  correspondances  avec  la  Suisse 

5*  Poar  les  corTospoadances  avec  la  Balgerie 

6*  Ponr    les    correspondances   avec    la    Belgique    et    le 
'         Lvxemboarg 

7*  Pour  tontes  les  antres  correspondances. 

I 
[ 

|b(re  lu  ciUê  de  la  Criée  et  : 

h»  cdtes  Je  la  Turquie  : 

X*  Peur  les  correspondances   échangées  par  la  \oie  de 

Larisse-Katerina. 

I*  Pour  toutes  les  antre$  correspondances 

'  Lei  îles  de  la  Grèce  (  sauf  Paros  ]  : 

Poar  les    correspondances    échangées   par  la   vole    de 

I         Larisse-Katerma 

Licite  de  l'Egypte  (AiaKsadne  ou  Porl^Said)  ou  l'ile  de 

Chypre  par  la  toIc  d'Alexandrie 

Ia  i4te  de  l'Egypte  (  Souakim  )  : 
\*  Pour  les  correspondances  entre  la  Turquie  ou  Tri- 
poli de  Barbarie  et  l'Arabie. 

ts*  Pour  toutes  les  autres  correspondances. 
côte  de   l'Arabie  (  Aden  ) ,   l'ile  de   Pbrim  on  la  «dte 
fOhM 
Iae6u  de  TunfuU  [CouMlantinople)  et  : 

La  côte    de    la    Turquie    i    Salonique,    Dardanelles    ou 
I      Tcbesmé 

Jhtn  la  eite  de  Turquie  (  Salonique  )  : 

■  La  cite  de  la  Turquie  (Dardanelles  ou  Tcbesmé) . ...... 

htrtlaeéie  de  la  Turquie  {Dardandles)  et: 
La  eite  de  la  Turquie  k  Tcbesmé 

^^  U$  ciU$   de    la    Turquie   (Couttantinoplef   Dardanelle» 
^  S<dnique.  Lemnoêt  Tenedot,  Ckio  ou  Tckeeme')  et: 

Li  cite  de  l'Egypte  (  Alezancbrio  ou  Port-Saïd  }  on  l'fle  de 

Chypre  par  la  voie  d'Alexandrie 

La  cite  de  l'Égypie  (  Souakim  )  : 

1*  Pour  len  correspondances  échangées  entre  la  Turquie 
et  l'Arable • ..».. 

3*  Pour  tontes  les  autres  correspondances 

Le  côte  de  l'Arabie    (  Aden  ]  ,  l'île  de  Perim  on  la  cAto 

d'Obock 

*»W  la  eéte  de  la  Turquie  [Rhodes)  et: 

La  ciu  de  l'Egypte  (  Alexandrie  on  Port-Saïd  )  on  l'ile  de 
Chypre  par  la  Toie  d'Alexandrie -v 

L«  cite  de  l'Egypte  (Soaukiin) 

Lt  eite  de  l'Arabie  (Aden),  l'ile  de  Perim  ou  ia  cite 
d'Obock 


3' 875 


3 
5 
4 

4 

4 


00 
95 
00 

025 
05 


1  25* 


2  35* 

8  W» 


1  15 

2  25 

3  76 


1  05 

2  15 

3  75 


3' 875 
3  90 

3  95 

4  00 

4  025 

4  05 


0  275 
0  20 


0  20 

1  225* 


2  00 

2  325* 

3  825* 


0  20 


0  20 


0  20 


1  15 


2  00 
2  25 

S  75 


1  05 

2  15 

3  75 


OBaiRYATIONS. 


*  Y  coinp  ri   la  taxe 
terminale  de  la  Gr^e. 
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INDICATION  DES  CORRESPOlîiDÀNCES. 


J?iil7«  VOe  de  Crite  et  : 

La  cAude  l' Egypte  (Al«x4ndri©  on  Port-Saïd)  on  l'îlo  de 
Chyi^ro  par  U  voie  d'Alcxondrie 

La  eftle  do  rÉg"vp»c  (  Sooakim  ) 

La  cAte  Je  l  Arabie  (Aden).  l'île  de  Perim  oo  la  cÔte 
d'Obo«k 

Entre  Vdt  de  Chypie  et  : 

La  côte  de  lEgypte  (  Alexandrie  ou  Port-Saïd) 

La  côte  de  TEgyple  (  Souskim  ) 

La  côte  de  l'Arabie  (Aden),  l'île  de  Perim   ou   la  eAtc 

d'Obock 

La  c6te  de»  Iodes  britanniqoes «  • 

Entre  la  e6te  de  lÉ^pte  {Alexandrie)  et  : 

La  côte  de  l'Egypte  (Port-Saïd) • 


Entre  l'Egypte  (  voie  Saez  )  et  : 

La  cAte  de  l'Égypie  (Souakim): 

1*  Pour  les  correepondancoa  entre  la  Turquie  et  l'Arabie 
échangées  par  la  voie  El-Arich • •••• 

3**  Pour  toutes  les  autres  correspondances  jcbangées  par 
la  voie  Ël-Arich • 

3"  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

La  côte    de  l'Arabie   (Aden),   l'île  de  Perim  ou  la  cAte 
d'Obock  : 
1*  Poor  les  correspondances  ^chancéos  avec  la  Turquie 

d'Europe  et  l'île  de  Rbodes  par  la  voie  El-Arieb. .  • . 
a*  Pour  toutes  les  autres  eorrespondanees  échangées  par 

la  voie  El-Arick • • 

3*  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

La  côte  des  Indes  britanniques  : 

1*  Pour  les  correspondances  éekang^s  par  la  voie  El- 
Arieb  • ..•••... 

a**  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

Entre  la  c6te  de  l'Egypte  (  Souakim  )  et  : 

La  côte  de  l'AruBie   (Aden),  l'île  de  Perim  on  la  cAte 

d'Obock 

La  côte  des  Iodes  britanniques  (  Bombay) 

Entre  l'âe  de  Perim  et  : 


La  côte  de  l'Arabie  (Aden). 
La  eôte  d'Obock 


Entre  la  cite  de  l'Arahie  (  Aden  )  et  ; 
La  côte  d'Obock 


Entrs   la   céte  de  V Arabie  (Allen),    Vile  de  Perim  on  la  c6U 
d'Obock  et: 


Tins 

t«r- 
miaalfli 
ea 

francs. 


La  côte  des  Indes  britanniques  (Bombay), 


0'80 
1  90 

3  50 


0  90^ 

1  35 

3  25 
3  75 


0  25 


1  GO 
1  35» 


2  75 

3  50 
3  25* 


3  75^ 


1  00 
3  00 


0  60 
0  20 


0  00 


TAXBS 

de 
transît 

francs. 


à 


OBSXVàTfl 


O'SO 
1  90 

3  bO 


0  90 

1  35 

3  25 

3  75 


0  25 


1  00  (a) 

1  00 
1  35* 


2  75 

3  50 
3  25* 


4  00 
3  75 


*  Y I  unuAJ 
raûatlc  «]| 
pour  tous  fasi 


rédc 


k)  Ceift 
nile  à  Ml 
pour  lesi 


ottoi 


1   90 
3  00 


0  60 
0  20 


S  85         2  S5 
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INDICATION  DES  CORRESPONDANCES. 


ter. 

en 
francs. 


TAXIS 

de 
tniuit 

en 
francs. 


OBSERVATIONS. 


TAXB   DB   LA   COMPAGNIE    «BLACK   SBA   TELEGBAPH  > 

ibt  lé  e6t€  dt  la  Rmsêii  (  Odeua  )  tt  : 
1^  cAte  de  U  Turquie  (  GoneUntinopie  )  : 
1*  Pour   let    correspondenees    entre   l'Egypte  «    Aden, 
Perim ,  l'Afrique  du  Sod ,  d'une  part ,  et  la  Russie , 

d'autre  pert 

9*  Pour  toute*  le«  autres  eorreepondanees. . . 


eea««ea*« 


0  45 


TAXES    DB    LA    COMPAGNIE    «DIRECT    SPAIfiSH    TELBGRAPH». 
p%  U  «ke  de  la  GroMd^BniagM  tt  : 

U  cAte  d'Espagne  (  Bilbeo  )  : 
1*  Pour  les  correspondenees  échangées  «Yee  les  eâbles 

\      brésiliens 

I  I*  Poor  toute*  les  autres  correspondances 

mt  la  cit€  d»  la  FroMc  (lfar««i7/«)  •(  : 

I*  c6ie  d'Espagne  (  Barcelone  ) 


0'44» 
0  55» 

0  30 


*  Ces  taxes  com- 
prennent la  taxe  termi- 
nale  do  la  Grande-Bre- 
tagne ,  niais  la  taxe  de 
transit  du  même  pays 
n'y  est  pas  comprise. 


tSmiFORME  POUR  LA  CORRESPONDANCE  ENTRE  L'EUROPE  ET  LES  INDES  BRITANNIQUES. 
Uxes  des  eorreepondanees  entre  l'Europe  (U  Turquie  et  la  Russie  exceptées  )  et  les  Indes  britanniques 

sont  fixées  nniformcmeni  aux  chiffres  ci-aprés  : 


ffkr  la  Toio  de  Turauie 

pr  la  voie  de  Russie 

Wn  la    voie   de    la  Compagnie  EoÊttrn    (y   indus   la 
msaâc  et  la  Turquie  d'Europe  ) 


INDES 

BKITAIViriQirBS. 


4'50 
6  00 

5  00 


BIRMANIE. 


CEYLAN. 


4' 75 
5  25 

5  25 


4^015 
5  115 

5  115 


Ces  taxes  sont  réparties  comme  suit 


fOll    DS   TiraQOIK. 

fcwpe 

fer'--. 

■•j"  pmtqne 

Wes  britanniques 

I  TO»   DE   BVS8». 

h.p« 

nsiic 

niM.. ...... 

?*•  P«niqne 

W«  oritenniqaes 

TOa   DS   LA   COIirACS»   MÀÈtEKH. 

î^  «t  la  Compagnie  EoêUrn 

*«»  britanniques 


POUR  LES  CORRESPONDANCES 

ATEC 


les  Indes 
britanniques. 


0'825 
1  095 
1  905 
0  576 


4  50 


0  525 

1  505 

0  940 

1  455 
0  575 


5  00 


4  425 
0  575 

5  00 


les  pa^s 
au  delà 

des  Indes 
britanniques 

par  voie 
de  Birmanie. 


0'825 
1  035 
1  39 
1  50 


4  75 


0 
1 
0 
1 
1 


525 
180 
705 
090 
500 


5  00 


3  50 
1  50 


les  pays 

au  delà 

des  Indes 

britan  niques 

par  céble. 


0'825 
1  036 
1  39 
0  35 


S  60 


0  525 

1  180 

0  705 

1  090 
0  950 


3  85 


5  00 


3  50 
0  35 


3  85 
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l^ns  les  décomptes  vnc  ws  offices  nnftrophes ,  les  Ctafs  eux  optons 
reçoivent  exactement  les  taxes  qui  lear  sont  attribuées  par  le  tabieaa  B ,  r^ia»  < 
européen.  La  difiérence  en  plus  ou  en  moins  qui  existerait  entre  la  somme  i 
cette  répartition  et  le  chiffre  indiqué  ci-dessus  comme  formant  la  taxe 
TEurope  est  mise  au  compte  des  offices  extra-européens. 

Ainsi  arrêté  à  Paris,  le  21  juin  1890,  pa^  les  délégués  soussignés,  confo 
aux  articles  1 5  et  16  de  la  Convention  de  Saint-Pétersbourg,  pour  entrer  en 
le  1"  juillet  1891. 


Pour  rAllemagne  : 

HAK.E; 

schbpflbr ; 
Le  Sage. 

IHMr  Ja  RéfNiMiqve  ▲ffgetttme. 

Santiago  Alcorta; 

À.  GONZALis. 

Poar  rànatralie  méridionale  : 
Francis  Dilion  Bell. 

Pour  rAatriclie-Hongrie  : 

Pour  radministratioQ  des  tBégmj^ba 
de  rÂatriche  : 

Obemtraot; 
Nbubaobr  ; 
D'  Benesch. 

Pour  radminûtratKm  des  télégraphes  de 
la  HoDgrie  : 

ROLLER. 

Pour  radministration  des  télëgzaphes  de 
la  Bosnie-HerxégoYine  : 

Peterle. 

P4Mir  ia  lidgique  : 

F.  Delarge. 

Pearle  Bvéail  : 
Itajcb 

Pour  ia  Bulgarie  : 

Matheeff; 
J.  IVANorr. 

Poar  le  Cap  de  Bonne-Espérance  : 

J.-G.  Lamb; 
H.-C.  Fischer; 
P.  Bebton. 

Pour  la  Cochinchioc  : 

G.  Gabrib. 

Pour  les  colonies  espandes  : 

PRIIIITIVO  ViGIL. 

Pour  le  Danemark  : 
Honckb. 

Pour  rÉgypte  : 

Yacoub  ARTfii  Pacha. 

P^ur  TEspagne  : 

JLNGEL  MaMSI  ; 
V.   COROMI!IA; 


Poar  la  France  ^ 

i.  1»  Sbltvb; 

BâHOa; 
R.  Ui 


ty.  Sn.iGsa'iv-I.Tn. 

Pour  la  Gi 

J.-C.  La 
il^.  Fi 

P.  BCXTOH. 

Pour  la  4>ràoe  : 
Dbltamiii; 

S.  ANTOROPO'liLOS. 

Pour  les  Indes 

M.-A.  Il ALLOCS.  ; 

A.  Brashxr. 


Pour  les  Indes  néerlandaises  : 
JoH.  J.  Pbrk. 

Pour  ntalic  : 

Ernest  Ponzio-Vaglia. 

Pour  le  Japon  : 

N.  l¥ASAiLI. 

Pour  le  Luxcmboorg  : 

MONGENAST. 

Pour  le  Monténégro  : 

Obbx tract; 
I^bubaubr  ; 
Benescb. 

Pour  le  Natal  : 

J.-G.  Lasib; 
H.-C.  Pncms; 
P.  Bekton. 

Pour  la  Norvè^  : 
C.  Neelsbh  ; 

F.  BUGGE. 

Pour  la  Nouvelle-Galles  da  Sad 
Francis  Dillo^t  Bill. 

Pour  la  Nouvelle-ZéUnde  : 
Francis  Dillor  Bell. 

Pour  les  Pays-Bas  : 

HOPSTBDB. 

Pour  la  Perse  : 
Hjmlmm. 
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te  Portugal  :  Pour  la  Suède  : 

GUILHBRM IHO  AUGUSTO  DE  Baabos  ;  Sagbr  ; 

PaOM>  BSffJAMIH  CaBMiL.  HBUIAIf  UBDBNBBKG. 


Ponr  la  RcMUMinie 


liJCBBl.  C  SOVTEO; 
&  DlMITRSSCO. 


Pour  la  Suisse  : 

ROTHBN. 


Pour  la  Russie  :  ^<^^  ^  TatiMDie  : 

Général  db  Besack  ;  Francis  Dillon  Bell. 


£.  Ocssow. 


Pour  la  Tunisie  : 
E.  LORIK. 


Pour  le  Scnë^ai  : 

Bbbdfpbl. 
Pour  la  Serbie;  Tour  U  Turquie  : 

S.  J.  Gyozditch.  Melcon  Ydzbachian. 

Pimr  le  royaiune  de  St«m  :  Pov  ViotorU  : 

LuARG  Aram.  Franci»  Dim.on  Bell. 

ANNEXE  N^  2. 

IKGLBMENT  DE  SERVICE  INTERNATIONAL  ET  TABLEAUX  DE  TARIFS  ANNEXES  À  LA 
CONVENTION  TéL^GRAPUIQUB  INTERNATIONALE  DE  SAINT-PETERSBOURG  DU 
32  JUILLET  187ÔW 

ReviaioB  de  Par»  (si  juin  1690V 


REGLEMENT  DE  SERVICE  INTERNATIONAL. 

BBVniOlf  DE  PARIB  (1890). 


Article  13  de  la  Convention. 

ie»  ditponiions  de  la  présente  Convention  sont  eompiétées  par  un  rèolement  dont  les 
(Rscriptions, peuvent  être,  à  toute  époque,  modifiées  d*an  common  aocsord  par  les  adminis- 
bmUons  des  États  contractants. 

I.  RÉSEAU  INTERNATIONAL. 


Article  4  de  la  Convention. 

Chaque  gouvernement  s^engage  à  affecter  au  service  télégraphique  international  des  fiis  spé- 
oaiu  en  nombre  suffisant  pour  assurer  une  rapide  transmission  aes  télégrammes. 

^  flils  seront  établis  et  desservis  dans  les  meilleures  conditions  que  ia  pratique  du  service 
-aora  fait  connaître. 


1*  Les  bureaux  entre  lesquels  l'échange  des  télégrammes  est  continu  et  très  actif 
«ont,  autant  que  possible*,  reliés  par  des  fils  directs.  Ces  fils  ont  une  résistance  élec- 
^nque  maxima  de  sept  ohms  et  demi  au  kilomètre  et  présentent  des  garanties  suflTi- 
*U)te&  au  point  de  vue  de  ia  résistance  méeant(|ue  et  de  l'isolement.  Le  service  de  ces 
iils  dégagés  du  travail  des  bureaux  iolermédiùres  n'eat  affecté,  daiis  la  règle,  qu'aux 
^bUous  entre  les  deux  bureaux  désignes  comme  les  points  extrêmes. 

2.  Ces  fils  sont  établis  en  nombre  suffisant  pour  satisfaire  à  tous  les  besoins  du 
trafic  échangé  entre  deux  bureaux  extrêmes.  Lorsque  ce  traâc  e«  supérieur  à  cinq 
cents  télégrammes  (environ  sept  mille  mots)  pai*  jour  et  par  fil,  les  deux  administra- 
tions intéressées  pourvoient,  soit  à  rëtabUssemeut  d'un  nouveau  conducteur  direct. 
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soit  à  l*exploitation  de  la  ligne  par  un  système  d'appareils  plus  rapides  que  f  i 
Hughes. 

3.  Ces  fils  peuvent  être  détournés  de  leur  affectation  spéciale  en  cas  de 
ment  des  lignes  ;  mais  ils  doivent  y  être  ramenés  dès  que  le  dérangement  a 

k.  Les  administrations  télégraphiques  indiquent ,  sur  chaqrae  fil .  an  ou  pli 
bureaux  intermédiaires  obliges  de  prendre  les  télégrammes  en  passage ,  si  h 
mission  entre  les  deux  bureaux  extrêmes  est  impossible. 

II. 

1.  Les  administrations  concourent,  dans  les  limites  de  leur  action  respeetife.j 
sauvegarde  des  fils  internationaux  et  des  câbles  sous-marins;  elles  combinent.) 
chacun  d'eux ,  les  dispositions  qui  permettent  d'en  tirer  le  meilleur  parti. 

2.  Des  expériences ,  en  vue  de  mesurer  l'isolement  et  la  résistance  des  fils  ioi 
tionaux  de  grande  communication,  ont  lieu  le  dimanche  dans  la  matinée.  p«l 
soins  des  bureaux  extrêmes.  Les  résultats  en  sont  inscrits  sur  des  registres  ad  àN.| 

3.  Les  chefs  de  service  des  circonscriptions  desservies  par  des  fils  inl 
s'entendent  directement  pour  régler  et  exécuter  ces  expériences  et  pour  assurer I 
plication  des  dispositions  concertées  dans  Tinlérét  du  service  commun. 

m. 

Le  service  des  fils  internationaux  est  assuré  par  des  appareils  Morse  entre 
qui  ont  à  faire  face  à  un  travail  modéré  et  par  des  appai'eils  plus  rapides  sur  lo! 
où  la  correspondance  est  plus  particulièrement  active. 


IV. 

1.  Entre  les  viUes  importantes  des  États  contractants,  le  service  est.autiAi 
possible,  permanent,  le  jour  et  la  nuit,  sans  aucune  interruption. 

2.  Les  bureaux  ordinaires,  à  service  de  jour  complet,  sout  ouverts  an  policl 
moins  de  huit  heures  du  matin  à  neuf  heures  du  soir. 

3.  Les  heures  d'ouverture  des  bureaux  à  service  limité  sont  fixées  par  les 
trations  respectives  des  États  contractants.  Chaque  État  peut  appliquer,  le  dimii 
aux  bureaux  à  service  complet  les  heures  du  service  limité;  cette  mesure  estr' 
au  bureau  international  des  administrations  télégraphiques,  qui  en  avertit  Je» 
administrations. 

II.  Les  bureaux  dont  le  service  n'est  point  permanent  ne  peuvent  prendre 
avant  d'avoir  transmis  tous  leurs  télégrammes  internationaux  à  un  bureau  » 
permanent. 

5.  Entre  deux  bureaux  d'États  diflérents  communiquant  par  un  fil  direct,  il 
ture  est  donnée  par  celui  qui  appartient  à  l'État  dont  la  capitale  a  la  position  li 
occidentale. 

6.  Cette  règle  s'applique  à  la  division  des  séances  et  à  la  clôture  des  procèf-i 
dans  les  bureaux  à  service  permanent. 

7.  Le  même  temps  est  adopté  par  tous  les  bureaux  d*nn  même  État  C'est 
ment  le  temps  moyen  de  la  capitale  de  cet  État. 

V. 

Les  notations  suivantes  sont  adoptées  dans  les  documents  à  l'usage  da  xr/kt^ 
temational  pour  désigner  les  bureaux  télégraphiques  : 

N,  bureau  à  service  permanent  (de  jour  et  de  nuit)  ;| 

N 

—  ,  bureau  à  service  de  jour  prolongé  jusqu'à  minuit; 

C ,  bureau  à  service  de  jour  complet  ; 
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L,  boreaii  à  service  limité  (  c'est-à-dire  ouvert  pendant  un  nombre  d'heures  moindre 
ne  les  bureaux  à  service  de  jour  complet)  ; 

F,  station  de  chemin  de  fer  ouverte  à  la  correspondance  des  particuliers  ; 
P,  bureau  appartenant  à  une  compagnie  privée  ; 
S,  bureau  sémaphorique; 

K,  bureau  qui  admet  au  départ  les  télégrammes  de  toute  catégorie  et  qui  n*accepte 
Tarrivée  que  ceux  à  remettre  <  t^égrapne  restant»  ou  à  distribuer  dans  Tonceinte 
une  gare; 

E,  bureau  ouvert  seulement  pendant  le  séjour  de  la  cour; 
B,  bureau  ouvert  seulement  pendant  la  saison  des  bains; 
H,  bureau  ouvert  seulement  pendant  la  saison  d'hiver; 
Ces  notations  (F,  P»  S,  K,  E,  B,  H)  peuvent  se  combiner  avec  les  précédentes: 

r-,  bureau  ouvert  avec  service  complet  dans  la  saison  des  bains  et  limité  pendant 

reste  de  Tannée. 

r-t  bureau  ouvert  avec  service  complet  pendant  Thiver  et  limité  pendant  le  reste- 

if  année; 

•,  bureau  fermé. 

i  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  RELATIVES  X  LA  CORRESPONDANCE. 


Article  f "  de  la  Convention, 

Ut  Haatcs  Parties  contractantes  reconnaîMent  à  toutes  personnes  le  droit  de  correspondre- 

■oyea  des  télégraphes  internationaux. 

! 

I  Article  2  de  la  Convention. 

iks  s'engagent  à  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  assarer  le  secret  des  cor- 
pondances  et  leur  bonne  expédition. 

Article  3  de  la  Convention, 

'outefob  f  elles  déclarent  n'accepter,  à  raison  du  service  de  la  télégraphie  internationale  y 
•oc  responsabilité. 

Article  5  de  la  Convention. 

A  Irlégrammes  sont  classés  en  trois  catégories  : 

[*  Téiénramme  d'État  :  ceox  qui  émanent  du  chef  de  TEtat ,  des  ministres ,  des  comman- 
irts  en  chef  des  forces  de  terre  ou  de  mer  et  des  agents  diplomatiques  on  consulaires  des 
kvemements  contractants,  ainsi  que  les  réponses  à  ces  mêmes  télégrammes; 
^  Télégrammes  de  service  :  ceux  qui  émanent  des  administrations  télégraphiques  des  États 
itnctants  et  qui  sont  relatifs  soit  au  service  de  la  télégraphie  internationale ,  soit  à  des 
kts  d'intérêt  public  déterminés  de  concert  par  lesdites  administrations  ; 
r  Télégrammes  privés. 

)ia9  la  transmission ,  les  télégrammes  d'État  jouissent  de  la  priorité  sur  les  autres  télé- 
naines. 

Article  7  delà  Convention. 

lies  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'arrêter  la  transmission  de  tout  té- 
Vamme  privé  qui  paraîtrait  dangereux  pour  la  sécurité  de  l'État  ou  qui  serait  contraire  aux 
I  du  pays ,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs. 

Article  8  de  la  Convention. 

^qoe  gouvernement  se  réserve  aussi  la  faculté  de  suspendre  le  service  de  la  télégraphie 
^nationale  pour  un  temps  indéterminé,  s'il  le  juge  nécessaire,  soit  d'une  manière  genë- 
^  scrit  seulement  sur  certaines  lignes  et  pour  certaines  natures  de  correspondances,  à 
tige  par  lui  d'en  aviser  immédiatement  chacun  des  autres  gouvernements  contractants. 
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3.  RÉDACTION  ET  DÉPÔT  DES  TÉLÉGRAMMES. 


t  f 


Article  S  de  la.  CnafetUion. 

X.es  tâëgrammcs  sont  classés  en  trois  catégories  : 

1°  Télé^ammes d'État  :  ceux  qui,  etc.  ; 

2°  Télé<;rammes  de  service  :  ceux  qui  émanent  des  adminUtratioas  télêgnpldqao  d» 
contractants ,  etc.  ; 

3*  Télégrammes  privés. 

Dans  la  trtuModBsioii ,  les  tâigmnacf  dTEtat  joniaMni  de  la  priorité  tor  letMlRit 
grammes. 

Article  6  de  la  Convention, 

Les  télégrammes  d*État  et  de  service  peuvent  être  émis  en  lang^ag«  secret  dans  toafei 
relations. 

Les  télégrammes  privés  peuvent  être  échangés  en  langage  secret  entre  deux  États  tfl 
mettent  ce  mode  de  correspondance. 

Les  États  qui  n'admettent  pas  les  télégrammes  privés  eu  lan^ge  secret,  mdqp 
l*arrivée ,  doivent  les  laisser  circuler  en  transit ,  sauf  le  cas  de  suspension  déliai  à  Fa 

Article  iî  de  la  Convention. 

Les  télégrammes  relatifs  au  service  des  télégraphes  internationaux  des  États 
sont  transmis  en  franchise  sur  tout  le  réseau  desdits  Etats. 

Vl. 

i.  Les  télégrammes  peuvent  être  rédigés  en  langage  clair  oa  en  langase 
distinguant  en  langage  convenu,  eu  langage  clûfire  et  en  langage  en  lettre i 
une  signification  secrète. 

!2.  Tous  les  offices  acceptent,  dans  toutes  leurs  relations,  les  téàégnmma 

en  langage  clair.  Us  n'acceptent  pas  les  télégrammes  privés  dont  le  lette  est  " 
totalement  ou  partiellement  en  lettres  ayant  une  signification  secrète.  Les  État«[ 
n*admetlre  ni  au  départ  ni  à  Tarrivée  les  télégrammes  privés  en  langage  com> 
en  langage  chiffré;  mais  ils  doivent  laisser  ces  télégrammes  circuler  en  trao^J 
le  cas  de  suspension  défini  à  Tarticle  8  de  la  Convention  de  Saînt-Pétersbooi^* 

3.  Tous  les  offices  acceptent,  dans  toutes  leurs  relations,  les  télégrammes 
de  service  rédigés  en  lettres  ayant  une  signification  secrète. 

VII. 

1.  On  entend  par  «télégrammes  en  langage  clair»  ceux  qui  offirent  un  sens< 
hensible  dans  l'une  quelconque  des  langues  autorisées  pour  la  corres]  ^^' 
graphique  internationale. 

^2.  Chaque  administration  désigne,  parmi  les  langues  usitées  sur  le  

l'État  auquel  elle  appartient,  celles  dont  elle  autorise  l'emploi  dans  la  comité 
télégraphique  internationale  en  langage  clair.  L'usage  de  la  langue  latine  est 
ment  autorisé. 

VllL 

1.  On  entend  par  «télégrammes  en  langage  convenu»  ceux  où  il  wl  hSt 
mots  qui,  tout  en  présentant  chacun  un  sens  intrinsèque,  ne  forment  pas  de 
compréhensibles  pour  les  offices  en  correspondance. 

2.  Ces  mots  sont  extraits  de  vocabulaires  admis  pour  la  correspondance  izsi 
nale  ou  d'un  vocabulaire  officiel  dressé  par  le  bureau  international  des 
télégraphiques.  L'emploi  de  ce  vocabulaire  officiel  deviendra  obligatoire  à  Te 
d'un  délai  de  trois  ans  qui  suivra  la  date  de  sa  publication.  11  sera  ûmiititifi 
correspondances  du  régime  extra-européen* 
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3.  Les  mots  du  langage  convenu  ne  peuvent  contenir  au  maximum  que  dix  carac- 
tères et  doivent  être  empruntés  à  l'une  ou  à  plusieurs  des  langues  allemande,  an- 
biaise,  espagnole,  française,  hollandaise,  italienne,  portugaise  et  latine. 

k.  Les  noms  propres  ne  peuvent  pas  entrer  dans  la  composition  des  vocabulaires , 
ttuf  dans  celle  du  vocabulame  officiel  dressé  par  le  bureau  latemational  des  adminis- 
|tntions  télégraphiques.  Ils  ne  sont  admis  dans  les  télégrammes  en  langage  convenu 
jhrmés  de  mots  empruntés  à  d'autres  vocabidaires  qu'avec  leur  signification  en  lan« 
gige  clair, 

)5.  Le  bureau  d'origine  peut  demandei*  la  production  du  vocabokire ,  afin  de  coa- 
jMier  l'aécutioa  des  dispositions  qui  pcécèdieat  et  de  vérifier  l'authenticité  des  mots 

Bnployés. 

IX. 

1.  On  entend  par  «télégrammes  en  langage  chifiréi  ceux  dont  le  texte «st  intégra- 
pnent  ou  partiellement  formé  de  groupes  ou  bien  de  séries  de  chii&es  ayant  une  si- 
pôfication  secrète. 

3.  Le  texte  chif&é  des  télégrammes  privés  doit  être  composé  exclusivement  de 
Aîffires  arabes. 

X. 

L  La  minute  du  télégramme  doit  être  écrite  lisiblement,  en  caractères  qui  aient 
■ir  équivalent  dans  le  tableau  réglementaire  des  signaux  télégraphiques  et  qui  soient 
Rasage  dans  le  pays  où  le  télégramme  est  présenté. 

'  )•  Ces  Garadères  on  signaux  réglementaires  sont  les  suivants  : 

Lettres  : 

^B,C,D,E,É,F,  G.H,I,  J.  K,L,  M,N,  O.P,  Q,  R,  S.  T,  U,  V,W,  X,  Y,  Z. 

] 

Chiffres  : 

f  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  o. 

(Point  ( . ) ,  virgule  ( ,  ) ,  point  et  virgule  (  ;  ) ,  deux  points  (  :  ) ,  point  d'interrogation  ( ?), 

et  d'exclamation  (1),  apostrophe  ('),  ti^it  d'union  (•),  parenthèses  (),  goille- 
i  (  »),  barres  de  fractions  (/) ,  souligné. 

f  Signes  conventionnels  : 

'ï'élégramme  privé  urgent  D ,  avis  de  service  taxé  ST,  télégramme  avec  réponse 
•yée  RP,  télé^^mme  avec  réponse  payée  urgente  RPD ,  télégramme  avec  collation- 
KlDentTC,  télégramme  avec  aocnse  de  réception  CR,  accusé  de  réception  CR,  té- 
92^^''^  ^  Sûre  suivre  PS ,  pœte  payée  FF,  poste  recommandée  PR ,  exprès  payé  XP, 
pfctte  payée  EF,  télégramme  à  remettre  ouvert  RO ,  télégramme  à  remettre  «n 
■ins  propres  MF. 

Avec  Tappareil  Morse  seulcmcwt  ; 
les  lettres  À,  A  ou  À,  N,0,  0. 

Avec  l'appareil  Hughes  seulement  : 

l'es  signes  :  croix  (+),  double  trait  (=). 

3.  Tout  înterfigne,  renvoi,  rature  ou  surcharge  doit  être  approuvé  par  Texpéditeor 
W  par  son  représentant. 

XI. 

1*  Les  diverses  parties  dont  se  compose  an  télégramme  doivent  être  iibeUées  dans 
f«rdre  suivant  : 

^  i^  Les  indications  éventuelles  ; 
I  *"  L'adresse; 

3*  Le  texte; 

*'  U  signature. 
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XII. 

1.  L'expéditeur  doit  écrire  sur  la  minute,  et  immédiatement  avant  radiMe,  I 
indications  éventuelles  relatives  à  la  remise  à  domicile,  à  la  réponse  payée,  àfaca 
de  réception,  aux  télégrammes  urgents,  avec  coliationnement ,  àfaire  soivR.tr 
mettre  ouverts ,  en  mains  propres ,  etc. 

2.  L*expéditeur  d'un  télégramme  multiple  doit  inscrire,  suivant  les  cas,  ces 
cations  avant  l'adresse  de  chaque  destinataire  cpi*elles  peuvent  concerner;  tool 
s*ii  s'agit  d'un  télégramme  multiple  urgent  ou  avec  coUationnement,  il  soflil 
l'indication  précède  la  première  adresse. 

3.  Ces  indications  peuvent  être  écrites  sous  la  forme  abrégée,  admise  parie 
ment  (art.  lo).  Dans  ce  cas ,  elles  sont  mises  obligatoirement  entre  parenthèses < 
sont  comptées ,  ainsi  écrites ,  que  pour  un  mot  seulement.  Lorsqu'elles  sont 
en  langage  ordinaire,  elles  doivent  être  écrites  en  français. 

XÏII. 

1.  Toute  adresse,  pour  être  admise,  doit  contenir  au  moins  deux  mots  :  le] 
représentant  l'adresse  du  destinataire ,  le  second  indiquant  le  nom  du  burean 
phique  de  destination. 

2.  L'adresse  doit  comprendre  toutes  les  indications  nécessaires  pourassoRrM 
mise  du  télégramme  à  destination.  Ces  indications,  à  Texclusion  des  noms èi 
sonnes ,  doivent  être  écrites  en  français  ou  dans  la  langue  du  pays  de  destinidA^j 

3.  L'adresse  des  télégrammes  privés  doit  être  telle  que  la  remise  au 
puisse  avoir  lieu  sans  recherches  ni  demandes  de  renseignements. 

k.  Elle  doit ,  pour  les  grandes  villes ,  faire  mention  de  la  rue  et  du  numc 
défaut  de  ces  indications ,  spécifier  la  profession  du  destinataire  ou  tous  aubf  1 
seignements  utiles. 

5.  Pour  les  petites  villes  mêmes,  le  nom  du  destinataire  doit  être,  autant qai] 
sible,  accompacné  d'une  indication  complémentaire  capable  de  guider  le  boreiir 
rivée  en  cas  d'altération  du  nom  propre. 

6.  La  mention  du  pays  ou  de  la  subdivision  teiTÎtoriale  de  destination  est  ' 
tielle  dans  toutes  les  cu-con stances  où  il  peut  y  avoir  doute  sur  la  directioo  i  à 
au  télégramme ,  et  notamment  en  cas  d'homonymie. 

7.  Les  télégi'ammes  dont  l'adresse  ne  satisfait  pas  aux  conditions  prévues 
paragraphes  précédents  doivent  être  acceptés  et  transmis  aux  risques  et 
rexpediteur. 

8.  L'adresse  peut  être  écrite  sous  une  forme  convenue  ou  abrégée.  Tooiei 
faculté  pour  un  destinataire  de  se  faire  remettre  un  télégramme  dont  l'adra 
ainsi  formulée  est  subordonnée  à  un  arrangement  entre  ce  destinataire  et  k 
télégraphique  d'arrivée. 

9.  Dans  tous  les  cas,  l'expéditeur  supporte  les  conséquence»  de  l'insuffisaw»! 
l'adresse. 

XIV. 

1.  Chacune  des  administrations  contractantes  a  la  faculté  d'admettre  ou  oo*.* 
départ,  les  télégrammes  sans  texte;  le  transit  de  ces  télégrammes  et  leor 
domicile  sont  obligatoires  par  tous  les  offices. 

2.  Le  texte  d'un  télégramme  privé  ne  peut  être  rédigé  en  langage  secret  <!«' 
pays  de  destination  admet  ce  dernier  mode  de  correspondance. 

3.  Le  texte  d'un  télégramme  privé  destiné  à  un  pays  admettant  la 
secrète  peut  comprendre  des  passages  en  langage  clair  et  en  langage  secret 

XV. 


1.  La  signature  peut  revêtir  la  forme  abrégée  ou  être  omise.  Quand  elle  est  < 
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6  télégramme  qui  donne  lieu  à  des  communications  de  service  peut  être  signalé  par 
ie  nom  du  destinataire. 

3.  L'eipéditeur  d'un  télégramme  privé  est  tenu  d'établir  son  identité  lorsqu'il  y  est 
QTité  par  le  bureau  d'origine. 

3.  Il  a,  de  son  côté ,  la  faculté  de  comprendre  dans  son  télégramme  la  légalisation 
le  sa  signature ,  ainsi  ^ue  ie  comporte  la  législation  du  pays  d*origine.  Il  peut  faire 
rammettre  cette  légalisation ,  soit  textuellement,  soit  par  la  formule  : 

<  Signature  légalisée  par. ...» 

h.  Le  bureau  vérifie  la  sincérité  de  la  légalisation.  Hormis  le  cas  où  la  signature 
û  est  connue ,  il  ne  peut  la  considérer  comme  authentique  que  si  elle  est  pourvue 
il  sceau  ou  cachet  de  l'autorité  signataire.  Dans  le  cas  contraire,  il  doit  refuser 
kceptation  et  la  transmission  de  la  légalisation. 

5.  La  légalisation,  telle  qa'eUe  est  transmise,  entre  dans  le  compte  des  mots  taxés; 
Ile  prend  place  après  la  signature  du  télégramme. 

4.  TÉLÉGRAMMES  D'ÉTAT.  —  TÉLÉGRAMMES  DE  SERVICE. 


A.   TÉLÉGRAMMES   D'ÉTAT. 

\  XVL 

j  I.  Les  télexâmes  d'État  doivent  être  revêlus  du  sceau  ou  du  cachet  de  l'autorité 
^' les  expédie.  Cette  foiinalité  n*est  pas  exigible  lorsque  Tauthenticité  du  télégramme 
Il  peut  soulever  aucun  doute. 

il  Le  droit  d*émeltre  une  réponse  comme  télégramme  d'État  est  établi  par  la  pro- 
iclion  du  télégramme  d'État  primitif. 

3.  Les  télégrammes  des  agents^  consulaires  qui  exercent  le  commerce  ne  sont 
tasidérés  comme  télégrammes  d*Etat  que  lorsqu  ils  sont  adressés  à  un  personnage 
ficielet  qu'ils  traitent  d'affaires  de  service.  Toutefois,  les  télégrammes  qui  ne  rem- 
Ittseat  pas  ces  dernières  conditions  ne  sont  pas  refusés  par  le  bureau  du  départ, 
lias  celui-ci  les  signale  immédiatement  à  Tadministration  centrale. 

,  k.  Le  texte  des  télégrammes  d*État  en  langage  chifiEré  peut  être  foimé  de  chififres  ou 
b  lettres  ayant  une  signification  secrète,  mais  le  mélange  de  chiffres  et  de  lettres 
int  pas  admis. 

1 5.  Les  télégrammes  d'État ,  lorsquHls  sont  rédigés  en  langage  clair,  donnent  lieu  à 
fie  répétition  partielle  obligatoire  (arU  XL,  S  i). 

^.  Les  télégrammes  d'État,  lorsqu'ils  sont  redits  en  langage  secret,  doivent  être 
vétés  intégralement  et  d'office  par  le  bureau  réceptionnaire ,  ainsi  que  cela  se  pra- 
^e  pour  les  télégrammes  coUationnés  (art.  LUI). 

B.   TÉLÉGRAMMES   DE   SERVICE. 


I  Article  5  de  la  Convention, 

Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  catégories  : 


a"  Télégrammes  de  service  :  ceux  qui  émanent  des  administrations  télégraphiques  des  États 

Sitractants  et    qui  sont  relatifs  soit  au  service  de  la  télégraphie  internationale,  soit  à  des 
ets  d^otérét  public  déterminés  de  concert  par  iesdites  administrations. 


Article  il  de  la  Convention. 

Les  télégrammes  relatifs  au  service  des  télégraphes  internationaux  des  États  contractants 
^t  transmis  en  franchise  sur  tout  le  réseau  desdits  £tats. 
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XVIL 


1.  Les  télégrammes  de  semce  se  distinguent  en  télégrammes  de  serrice  pn}pna| 
dits  et  en  avis  de  service. 

2.  \h  sont  transmis  en  franchise  dans  toutes  les  relations ,  honnis  tes  cas  spéd 
dans  Tarticle  XVUI  ci-après. 

3.  Us  sont  rédigés  en  français  lorsque  les  administrations  en  cause  ne  se  soA 
entendues  pour  T usage  d'une  autre  langue.  H  en  est  de  même  des  notes  de  fli 
qui  accompagnent  la  transmission  des  télégrammes. 

4.  Ils  doivent  être  limités  aux  cas  qui  présentent  un  caractère  d'ui^encc  dj 
libellés  dans  la  forme  la  plus  concise.  Les  administrations  et  les  bnreanx  t« 
phiques  prennent  les  mesures  nécessaires  pour  en  diminuer,  autant  que  posw 
nombre  et  l'étendue. 

5.  Les  renseignements  qui  ne  présentent  point  un  caractère  d'urgence  sontŒ 
dés  ou  donnés  par  la  poste  au  moyen  de  lettres  affranchies.  ' 

6.  Les  télégrammes  de  service  proprement  dits  sont  échangés  entre  les 
trations  et  les  fonctionnaires  qui  y  sont  autorisés  ;  ils  ne  comportent  pas  de 
L'adresse  de  ces  télégrammes  affecte  la  forme  suivante  : 

Directeur  général  à  directeur  général ,  Paris; 

Directeur  a  inspecteur,  Turin,  elc le  lieu  d'origine  ne  figurant  qu'ea 

bule. 

7.  Les  avis  de  service  soui  échangés  entre  les  bureaux  télégraphiques;  ils 
tifs  au  service  des  lignes  ou  des  transmissions  et  ne  comportent  ni  adresse, 
ture. 

8.  Ils  sont  échangés  toutes  les  fois  que  des  incidents   du  service  le 
notamment  lorsque  les  indications  de  service  d'un  télégramme  déjà 
sont  pas  régulières  (art.  X\XVÏ,  S  4);   lors  de  rectifications  ou  de  renseîg 
relatifs  à  des  télégrammes  d'une  série  précédemment  transmise  (art.  XLI.Îi 
en  cas  d'interruption  dans  les  communications   télégraphiques,  lor^jne  te 
grammes  ont  été  adressés  par  poste  à  un  burean  télégraphique  (art.  XLIV);  '^ 
télégramme  ne  peut  pas  être  remis  au  destinataire  (art.  XLVIII)  ;  lorsque  le 
auquel  est  destiné  un  télégramme  sémaphodque  n*est  pas  arrivé  dans  le 
vingt-huit  jours  (art.  LXIII,  $  4). 

9.  Les  avis  de  ser>ice  rdatîfs  à  un  télégramme  précédemment  transmis 
reproduire  toutes  les  indications  propres  à  faciliter  les  recherches  des 
primitifs.  Ces  avis  doivent  être  dingés ,  autant  que  possible ,  sur  les  hareanx 
le  télégramme  primitif  a  transité. 

10.  Lorsque  les  bureaux  de  transit  ont  tous  les  éléments  nécessaires  poor 
suite  aux  avis  de  service,  ils  dorvent  prendre  les  mesures  propres  à  en 
transmission  inutile. 

XVIII. 

1.  L'expéditeur  et  le  destinataire  de  tout  télégramme  peuvent,  dans  te 
soixante-douze  heures  qui  suit,  selon  le  cas,  le  dépôt  ou  l'arrivée  de  ce  téies 
faire  demander   des  renseignements  ou  donner  des  instructions  par  yw 
phique ,  au  sujet  d'un  télégramme  en  cours  de  transmission  ou  déjà  transe^ 
peuvent  aussi,  en  vue  d'une  rectification,  faire  répéter  intégralement  ou 
ment ,  soit  par  le  bureau  de  destination  ou  d'orimne ,  soit  par  un  bureau  de  i 
un  télégramme  qu'ils  ont  expédié  ou  reçu.  Ils  doivent  déposer  les  sommes  sœ« 

1°  Le  prix  du  télégramme  qui  formule  la  demande  ; 

2°  Le  prix  d'un  télégramme  pour  la  réponse,    si   une  réponse  télégrapla!*] 
demandée. 

2.  Tout  télégramme  rectificatif,  complétif  ou  annulatif  et  tonte  comi 
relative  à  un   télégramme   déjà   transmis    ou  en  cours  de  transmissioo, 
l'échange  en  a  lieu  de  bureau  à  bureau  ,  à  la  demande  de  l'expéditeur  ou  du 
taire ,  sont  des  avis  de  service  taxés  conformément  au  tarif  ordinaire. 

3.  Ces  avis  prennent  rang  parmi  les  avis  de  service  et  portent  rîodiciliaa  5t 
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h.  Ib  affectent  fa  forme  suivante  .* 

ST  Paris  de  Wien  36  (numéro  de  l'avis  de  service  taxé),  8  (nombre  de  mots) 
=235  treize  Kriechbaum  (numéro,  date  et  nom  du  destinataire  du  télégramme  à  rec- 
tifier partiellement,  remplacer  troisième  (mot  du  texte)  20  par  2,000; 

,    $T  Calcutta  de  Londres  86  (  numéro  de  Tavis  de  service  taxé  )  8  (nombre  de  mots 

'{RP4)  (le  chiffre  A  comprend  le  nombre  de  mots  à  répéter,  soit  3  plus  ua  mot 
Morlenom  du  destinataire  du  télégramme  à  faire  rectifier)  =  ààg  xiugt^x  Brown 

nivméro,  date  et  nom  du  destinataire  d*im  téiégramme  à  i^péter  partieilement). 

Ptépétez  premier,  quatrième,  neuvième  (mots  du  texte  du  télégramme  primitif  à  répe- 

^),  ou  encore  :  répétez  mot  (ou mots)  a^rès 

|f  Les  mots  à  répéter  ou  à  rectifier  dans  un  télégramme  sont  désignés  par  ie  rang 

rfils  occupent  dans  ce  télégramme ,  abstractioQ  udte  des  règles  de  la  taxatioo. 
La  réponse  aux  communications  de  l'espèce  revôt  la  forme  suivante  : 
^  ST  Londres  de  Calcutta  4o  (  numéro  de  Ta  vis  de  service  réponse)   4  (nombre  de 
■iotsl=Brown  (nom  du  destinataii'e  ) .  albatros,  scrutiny,  commune  (les  trois  mots 
in  télégramme  primitif  dont  la  répétition  est  demandée). 

Le  numéro ,  lorsque  le  télégramme  primitif  n  en  porte  pas ,  est  remplacé  par  le 
Éumtîème  du  mois  et  Theure  de  dépôt,  le  cas  échéant. 

*  i-  Les  taxes  perçues  pour  les  télégrammes  rectiâcatifs  sont  remboursées  si  le  télé- 
Qibe  primitif  est  un  télégramme  avec  coUatiounement  et  si  la  répétîtioD  montre 
le  mot  ou  les   mots  répétés  avaient  été  reproduits  incorrectement  dans  le  télé- 
me  primitif.  Dans  le  cas  où  quelques-uns  des  mots  auraient  été  correctement  et 
es  autres  incorrectement  reproduits  dans  le  télégramme  primitif,  la  taxe  des 
qui,  dans  le  télégramme  «demande»  et  dans  le  télégramme  a  réponse»,  désignent 
mots  correctement  reproduits  dans  le  télégramme,  primitif  n*est  pas  pas  restituée. 

[  Toutefois ,  te  remboursement  des  taxes  des  télégrammes  rectificatifs  se  rap- 
lant  à  des  télégrammes  non  coliatiouniés  est  facultatif  pour  les  administrations 
à  émanent  les  demandes  de  rectiQcation. 

17.  Aucun  remboursement  n*est  dû  pour  le  télégranune  primitif  qui  a  donné  lieu  à 
[den^iande  de  rectification. 

8.  Lorsque  les  mots  dont  la  répétition  est  demandée  sont  écrits  d'une   manière 
ise,  ie  bureau  de  départ  joint  à  la  répétition  une  note  ainsi  conçue  :  c écriture 
use,  surseoir  au  remboursement.» 

'^.  Les  taxes  encaissées  pour  les  téiegrammes  rectificatifs  et  pour' les  réponses  y 
ihtives  restent  entièrement  acquises  à  l'administration  qui  les  a  perçues  et  ne 
lurent  pas  dans  les  comptes  internationaux. 

5.  COMPTE  DES  MOTS. 

XIX. 

1.  Tout  ce  que  l'expéditeur  écrit  sur  la  minute  de  son  télégramme,  pour  être 
tosmis,  entre  dans  le  calcul  de  la  taxe,  sauf  les  indications  de  voie,  les  signes  de 
NKictaation ,  traits  d'union ,  apostrophes  et  alinéas. 

2.  Les  mots ,  nombres  ou  signes ,  formant  le  préambule  et  inscrits  sur  la  minute 
fir  le  bureau,  dans  l'intérêt  du  service,  ne  sont  pas  taxés. 

t3.  Le  numéro  et  le  nom  du  bureau  de  départ,  le  quantième,  l'heure  et  la  minute 
i  dépôt  qui  forment  ce  préambule  sont  inscrits  d  office  sur  la  copie  [remise  au 
stiaataire. 

'  k.  L'expéditeur  peut  insérer  ces  mêmes  indications,  en  tout  on  en  partie,  dans  le 
BAe  de  son  télégramme.  Elles  entrent  alors  dans  le  compte  des  mots  taxés. 

S^.  Le  compte  des  mots  du  bureau  d'origine  est  décisif,  tant  pour  la  transmission 

Be  pour  les  comptes  internationaux.  Toutefois,  le  bureau  destinataire,  quand  le 
égramme  est  conçu  dans  sa  langue  et  qu'il  contient  des  réunions  de  mots  contraire» 
tf usage  de  cette  langue,  a  la  faculté  de  recouvrer  sur  le  destinataire  le  montant  de 
fctaxe  perçue  en  moins,  qui  reste  acquise  à  roffice  d'arrivée.  S'il  est  fait  usage  de 
«tte  faculté,  le  télégramme  n'est  remis  au  destinataire  qu'après  payement  delà 
tte  supplémentaire.  Dans  le  cas  de  non-payement,  le  bureau  d'origine,  dûment 
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prévenu  par  avis  de  service ,  informe  Texpéditear  que  le  refus  de  payement  i< 


remise  du  télégramme, 


XX. 


1.  Dans  le  langage  clair,  le  maximum  de  longueur  d'un  mot  est  fiié  à  < 
•caractères    selon    Talphabet    Morse;    l'excédent,   jusqu'à    concDirence  de 
caractères ,  est  compté  pour  un  mot.  Pour  la  correspondance  du  régime 
péen,  ce  maximum  est  fixé  à  dix  caractères;  l'cxcédeat ,  jusqu'à  concumocei 
caractères,  est  compté  pour  un  mot. 

2.  Dans  le  langage  convenu  et  dans  les  deux  régimes ,  le  maximum  de 
d'un  mot  est  fixé  à  dix  caractères. 

Les  mots  en  langage  clair,  insérés  dans  le  texte  d*un  télégramme  mitte 
de  mots  en  langage  clair  et  de  mots  en  langage  convenu,  sont  comptés  pooral 
jusqu'à  concurrence  de  dix  caractères,  l'excédent  étant  compté  pourmi  nMtpvi 
mdivisible  de  dix  caractères.  Si  ce  télégramme  mixte  comprend,  en  oulre.oa* 
chiffré ,  les  passages  chiffrés  sont  comptés  conformément  aux  prcscriptioDS  dn  i 
graphe  7  ci-après. 

Si  le  télégramme  mixte  ne  comprend  qu'un  texte  en  langage  clair  et  uq 
langage  chiffré ,  les  passages  en  langage  clair  sont  comptés  suivant  les 
du  paragraphe  1"  du  présent  article,  et  le  texte  en  langage  chiffi*é  suivant  les  { 
tions  du  paragraphe  7  ci-après. 

3.  Dans  tous  les  langages  et  dans  les  deux  régimes ,  ont  doit  compter 
ment  pour  un  seul  mot  : 

a.  Le  nom  du  bureau  télégraphique  destinataire ,  le  nom  du  pays  et  le 
subdivision  terntoriale  de  destination,   dans  l'adresse  seulement,  quel  qMJ 
nombre  de  mots  et  de  caractères  employés  pour  les  exprimer,  à  la  condit" 
mots  soient  écrits  d'une  manière  conforme  aux  indications  de  la  nomen( 
cielle  du  bureau  international  des  administrations  télégraphiques  ; 

6.  Tout  caractère,  toute  lettre,  tout  chilfre  isolés  ; 

c.  Le  souligné  ; 

d.  La  parenthèse  (les  deux  signes  servant  à  la  former); 

e.  Les  guillemets  (signes  distinctifs  placés  à  la  tête  et  à  la  fin  d'un  seul 

k.  Les  expressions  réunies  par  un  trait  d'union  sont  comptées  pour  le 
mots  qui  servent  à  les  former.  Les  mots  séparés  par  une   apostrophe  soot 
-comme  autant  de  mots  isolés. 

5.  Toutetois,  les  mots  composés  proprement  dits  qui  sont  admis,  à  «^WJ 
la  langue  anglaise  et  dans  la  langue  française ,   et  dont  il   peut  être  justifié/ 
échéant,  par  la  production  d'un  dictionnaire,  peuvent  être  écrits  en  unseoM 
sont  comptés  respectivement  jusqu'à  concurrence  de  quinze  et  de  dix  carader«.| 
le  nombre  de  mots  employés  par  l'expéditeur  à  les  exprimer. 

6.  Les  réunions  ou  altérations  de  mots  contraires  à  l'usa^r  de  la  lanpw  *J 
point  admises.  Toutefois,  les  noms  propres  de  villes  et  de  pays,  les  Dom$  | 
miques,  les  noms  de  lieux,  places,  boulevards,  nies,  etc.,  les  noms  de  na^in*^ 
que  les  nombres  écrits  en  toutes  lettres,  sont  comptés  pour  le  nombre  de 
ployés  par  l'expéditeur  à  les  exprimer. 

7.  Pour  la  correspondance  du  régime  européen ,  les  nombres  écrits  en  chiSîrn 
comptés  pour  autant  de  mots  qu'ils  contiennent  de  fois  cinq  chiffres,  plii^*J 
pour  l'excédent.  La, môme  règle  est  applicable  au  calcul  des  groupes  de  iettre<»J 
les  télégrammes  d'État,  aussi  bien  que  des  groupes  de  lettres  et  de  chiflre'^^ 
soit  comme  marques  de  commerce,  soit  dans  les  télégrammes  scmap' 
(art.  L\n,  Sa).  Pour  la  correspondance  du  régime  e\»ra-eiiroçéen,  l«nf"^ 
mots  auquel  correspond  un  groupe  de  chiffres  ou  de  lettres  s'obticol  en  à^^ 
nombre  des  chiffres  ou  lettres  par  trois  et  ajoutant,  s'il  y  a  lieu,  un  mol  pouf"*' 

8.  Sont  comptés  pour  un  chiffre  les  points  et  les  virgules  qai  entrent  d**'' 
mation  des  nombres ,  ainsi  que  les  barres  de  fraction. 

9.  Les  lettres  ajoutées  aux   chiffres   pour   désigner  les  nombres  ordmi» 
comptées  chacune  pour  un  chiffre. 

10.  Lorsque,  contrairement  aux  dispositions  de  l'article  9,  un  têle^"»*' 
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oatlent  accidentellement  un  groupe  de  lettres  non  autorisées  ou  un  mot  n*appai*te- 
taot  à  aucune  des  langues  admises  dans  les  relations  internationales ,  ce  groupe  de 
Sitres  oa  ce  mot  est  compté  conformément  au\  prescriptions  du  paragraphe  7  du 
lèsent  article. 

XXI. 

Les  exemples  suivants  déterminent  Tinterprétation  des  règles  a  suivre  pour  compter 
mots. 


OKSI63IATIOI. 


aponsabilité  (  ià  caractères) 

jescliichten  (  15  caractères  ) . . 

ititutionnalltc  (  20  caractères  ) . 
l4l 


urd'liui 

ird'hai  (  écrit  sans  apostrophe  ) . 

:-4-dire , 

hapelte 

hapclle  (  12  caractères  ) 

ork 

York 

furt  am  Main 

kfurta/M 

nkfartmain  {.13  caractères  ) 

drJaneiro 

ejanciro  (  12  caractères  ] 

South  W'alcs 

M>athwale«  (  13  caractères }. 

t  Poeltcn 

podten 

de  Brande 

ebrandc  [11  caractères  ) 

bob 


vc  Sqaare 

vcnquarc  (  contraire  à  t'asage  de  la  langue),. . 

e  Park 

Ijckrpark  (  contraire  à  l'usage  de  la  langue  ) 

ydepark  Square  (a) 

ijdeparksquare  (  contraire  à  l'iuage  de  la  langue  ) . 

'  James  Street .* 

tjames  Street 

n  1  Place 

O&ford  Street 

Offord  Street 

n'rmért* 

ndmèrc 

monnaie 

lemonnale  (  12  caractères  ) 

frein 

frein  (  iO  caractères  ) 

ingen ,  Hannover  [b) 

miogeo ,  Warttenil>erg  (6) 


l'adreMe 

•l 
dans  les 

deax 
rvgîmea. 


mot. 

mot. 

mot. 
1  mot. 
1 
1 
\ 
i 
1 


lUOt. 

mot. 

mot. 

mot. 

mot. 
\  mot. 
1  mot. 
1  mot. 
I  mot. 


I  mot. 
1  mot. 
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Corrtipondaace 
du  régime 


européen. 


mot. 

mot. 

mots. 

mots. 

mots. 

mot. 

mois. 

mots. 

mot. 

mot. 

mots. 

3  mots. 

2  mots. 
1  mot. 
5  mots. 
1  mot. 

3  mots. 
1  mol. 
a  mots. 
1  mot. 
3  mots. 

mol. 

mots. 

mot. 

mots. 

mots. 

mots. 

mots. 

mots. 

mots. 

moti. 

mots. 

mots. 

mois. 

qiots. 

mots. 

mot. 

mots. 

mot. 

mots. 

mot 

mots. 

moL5. 


1 

a 
1 

a 

a 

a 
a 
a 
3 
a 
a 
3 
a 
3 
I 
3 
1 
3 
1 
a 
a 


ex Ira - 
ciiropien. 


a  mots, 
a  mots, 
a  mots. 
3  mots, 
a  mots. 
1  mot. 
A  mots. 
3  mots, 
a  mots. 
1  mot. 
9  mots. 
3  mots. 
3  mots. 

mots. 

mots. 

mots. 

mots. 

mots. 

mots. 

mots. 

mots. 

mots. 

mots. 

giot. 

mots. 

mots. 

mot;, 
a  mots, 
a  mots. 

mot<«. 

mots. 

mots. 

mots, 

mots. 

mots. 

mots. 

mot. 

mots. 

mots. 

mots. 

mot. 

mots. 

mots. 


a 
3 
a 
a 
3 
a 
a 

.  1 
a 
a 
a 
t 
a 
3 


(a)  Oaas  ce  ces,  l'exprea^ion  tHydeperk* ,  en  un  senl  mot ,  ne  compte  qne  pour  un  mol ,  parce  que 
b  net  «parka  fait  partie  intrgrante  du  nom  da  «quare. 

I  (fr)  HanaoTer  et  Wnrttemberg  aaivanl  Bmmingen  servent  à  compl'trr  la  déaignalion  de  deax  ba- 
naux iiomonymrs  d'an  même  Klat  ri  figurent  ainsi  i  la  première  colonne  de  !<«  nomenelalare  offi- 
^«ielle  des  boréaux  lél^-graphique'*. 


XW  Série. 


34 


J 


M./M6'^*'jr"irt«3n«) 

l,l,,H5  chiff^  ^  ..g«"h 

41.55  i  6  ihiffm  rf  JijnfJ) - 

ornooiSoïKntimtlloii)  lofr.  Soc. 


Vi.  lo.So . . 

Il  h.  30... 


Hul'l/io..-.- 


iS  mulUpliJ  pu  6  (c). 
Deux  cent  trente-qiut. 
DcDiceolInnleiinlre  [ÎD  cora 
Two  hundird  ûd  thirl)'  bar 

Twolumdmlaudlhliijfiiiu'  {33 
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6.  TARIFS  ET  TAXATION. 


Article  iO  de  la  Convention. 

Hantes  Parties  contractantes  déclarait  adopter,  pour  la  fennotion  dei  tarif»  internati*- 
:,  les  bases  ci-après  : 

taxe  applicable  à  toutes  les  correspondances  échangées  paur  la  même  voie  «  entre  les 
lux  de  deux  quelconques  des  Etats  contractants ,  sera  uniforme.  Un  même  État  pourra 
Ibis,  en  £urope ,  être  subdivisé ,  pour  TappUcation  de  la  taxe  uniforme ,  en  deux  grandes 

tons  territoriales  au  plus. 

itaox  de  la  taxe  est  ^abli  d'État  à  État,  de  concert  entre  les  gouvememeiïts  extrêmes  et 
Mirer neuient»  Intermédiaires. 

I  taxes  des  tarifs  applicables  aux  oonrcapondances  échangées  extre  les  Sltta  ooatraciMils 
ont,  à  to«teépeqiie,  être  modifiées  d'uA  commua  accord. 

I  franc  est  Tiiniie  monétaire  ^ui  acrt  à  la  composition  des  twKs  isiematiMiauK. 

XXil. 
tarif  pour  la  transmission  télégraphique  des  correspondances  internationales  se 

fv9C  • 

Des  taxes  terminales  des  offices  d'origine  et  de  destination; 
Des  taxes  de  transit  des  pays  intermédiaires ,  s'il  y  a  lieu. 

XXfH. 

le  est  établie  par  mot  par  et  shnple;  toutefois,  pour  la  correspondance  du 

le  européen ,  chaque  administration  pourra ,  en  se  conformant  aux  éisposHions 

Ide  XXVIII  du  règlement ,  percevoir  la  taxe  dans  la  forme  qui  lui  conviendra 

)oser  un  minimum  de  taxe  qui  ne  devra  pas  dépasser  un  franc  par  télégramme. 

XXIV. 

Bans  la  correspondance  du  régime  européen,  une  seule  et  même  taxe  élémen- 
terminale ,  une  seule  et  même  taxe  élémentaire  de  transit  sont  adoptées  par  tous 
Ito. 

La  taxe  élémentaire  terminale  est  fixée  à  dix  centimes. 

La  taxe  élémentaire  de  transit  est  ûmée  à  huit  centinaes. 

Ces  deux  taxes  élémentaires  sont  réduites  respectivement  à  six  centimes  et  demi 
latre  centimes  pour  les  Etats  suivants  :  Belgique,  Bosnie-Herzégovine,  Bulgarie, 
iniark,  Grèce,  Luxembourg,  Monténégro,  Pays-Bas,  Portugal,  Roumanie,  Serbie 

'SC. 

[.  Les  autres  États  du  régime  européen  auront  également  la  faculté  de  réduire 
taxes  terminales ,  pour  tout  ou  partie  de  leurs  relations ,  dans  les  conditions 
par  l'article  XXVII. 

U  Russie  et  la  Turquie ,  en  saison  des  conditions  exœptionDdles  dans  lesquelles 
>avent  rétablissement  et  l'entretien  de  leurs  réseaux ,  auront  la  faculté  d  appli- 
des  taxes  terminales  et  de  transit  supérieures  aux  taxes  âémentaires  susmen- 
lées. 

Une  taxe  spéciale  de  transit  pourra  èire  établie,  dans  chaque  cas  particulier, 
le  parcours  des  câbles  sous-marins. 

'  XfXV. 

L  La  taxe  à  percevoir  entre  deux  pays  est  toujours ,  et  par  toutes  les  voies ,  la  taxe 
n  voie  existante  qui,  par  l'application  normale  des  taxes  élémentaires,  a  donné  le 

»le  moins  élevé,  sauf  les  exceptions  qui  peuveat  vésulter  de  l'application  des 

itions  du  paragraphe  7  deii'iuciicietf)réoédKit.i 

34. 
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2.  Le  tableau  A,  annexé  an  présent  règlement,  établit  les  ta\es  depmà] 
conformément  aux  dispositions  ci-dessas  et  aiu  déclarations  admises  pîr  b 
rence. 

XXVI. 

Dans  la  correspondance  du  régime  extra-européen ,  fat  taxe  est  fixée 
au  tableau  B .  également  annexé  an  présent  règlement 


XXVIl. 

1.  Les  modifications  du  taux  ou  des  bases  d*appiication  des  tarifs  qui , 
arrêtées  entre  États  intéressés,  en  vertu  du  paragraphe  4  et  de  l'article  X  et 
ticle  XVII  de  la  Convention,  devront  avoir  pour  bat  et  pour  effet ,  non  point dil 
une  concurrence  de  taxe  entre  les  voies  existantes ,  mais  bien  d*oarrir  an 
taxes  égales,  autant  de  voies  que  possible,  et  les  combinaisons  néccaiiR» 
réglées  de  telle  manière  que  les  taxes  terminales  des  offices  d'origine  et  de  i 
restent  égales ,  quelle  que  soit  la  voie  suivie. 

2.  Toute  taxe  nouvelle,  toute  modification  d*ensemble  on  de  détûl 
tarifs 'ne  seront  exécutoires  que  quinze  jours  au  moins  après  leur  notifiadail 
bureau inter national  des  administrations  télégraphiques,  jour  de  dépôt  noo^ 

3.  Les  administrations  des  États  contractants  s'engagent  à  éviter,  auttoti 
sible.  les  variations  de  taxe  qui  pourraient  résulter  des  interruptions  de  fl 
câbles  sous-marins. 

XXVIIL 

1.  Les  taxes  k  percevoir  en  vertu  des  articles  XXJI  à  XXVI  peuvent  étiti 
en  plus  ou  en  moins,  soit  après  application  des  taxes  normales  par  mots  fe 
les  tableaux  annexés  au  présent  règlement,  soit  en  augnaentant  ou  en  dii 
taxes  normales,  d'après  les  conyenances  monétaires  ou  autres  du  pays  d'c 

2.  Les  modifications  opérées  en  exécution  du  paragraphe  précédent  ne  si 
(|u'à  la  taxe  perçue  par  le  bureau  d'origine  et  ne  portent  point  altération  i\ 
tition  des  taxes  revenant  aux  autres  offices  intéressés.  Elles  doivent  être  ~^ 
telle  manière  que  l'écart  entre  la  taxe  à  percevoir  pour  an  télégramme  de  < 
et  la  taxe  exactement  calculée  d'après  les  tableaux ,  au  moyen  des  éqnii 
pai:agraphe  suivant,  ne  dépasse  pas  le  quinàème  de  cette  dernière  taxe.  c'< 
la  taxe  réglementaire  d'un  mot. 

3.  Il  est  perçu  au  maximum,  pour  un  franc  : 

En  Allemagne,  o.85  mark  ; 

Dans  la  République  Argentine,  30  centavos; 

En  Autriche,  en  Hongrie  et  en  Bosnie -Herzégovine,  bj  kreuzer  (vaievi 
chienne); 

En  Bulgarie ,  i  lév  ; 

En  Cochinchine,  26  centièmes  de  piastre; 

Dans  les  colonies  espagnoles  (Cuba,  Philippines  et  Porto-Rico,  lo 
peso; 

En  Danemark,  0.80  krone; 

En  Egypte,  38.675  millièmes  (3  piastres  3d  paras,  mon .laie- tarif  ; 

En.Espagns,  1  peseta; 

Dans  la  Grande-Bretagne,  10  pence; 

En  Grèce,  1.20  drachme,  soit  i.aS  drachme  nouvelle  ; 

Dans  les  Indes  britanniques ,  0.60  roupie  ; 

En  Italie,  1  lira; 

Au  Japon  ,0.18  yen  d'argent; 

Dana  le  Monténégro,  5o  kreazer  (valeur  aulrichienne  )  ; 
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1  Norvège,  0.80  krone; 

ms  les  Pays-Bas  et  dans  les  Indes  néeriandaises,  o.5o  florin; 

I  Perse,  3oschahi; 

I  Portugal,  300  reis; 

t  Roumanie,  1  leu; 

1  Russie ,  o.a5  rouble  métaUiqne; 

(Serbie,  1  dinar; 

tSitm,  36  atts; 

I  Suède ,  0.80  krone  ; 

t  Turquie,  4  piastres  i/3. 

Le  payement  peot  être  exigé  en  valeur  métallique. 

X\1X. 

Lonqoe  Texpéditeur,  profitant  de  la  faculté  qui  lui  est  attribuée  par  rarticle  XLII, 
ittritune  voie  détournée,  il  doit  payer  la  totalité  des  taxes  de  transit  normales, 
liées  conformément  aux  dispositions  de  l'article  XXIV  et  des  tableaux  prévus  par 
|âdes  XXV  et  XXVI  ci-dessus. 

il  indication  de  la  voie  prescrite  par  Texpéditeur  est  transmise  dans  le  préambule 
t  indication  de  service  et  n*est  point  taxée. 

7.  PERCEPTION  DES  TAXES. 

i 

i 

XXX. 

La  perception  des  taxes  a  lieu  au  départ,  sauf  les  exceptions  prévues  pour  les 
ttnmes  à  faire  suivre  (art.  LVl ,  S  6) ,  les  frais  d*exprès  (art.  LX,  S  1)  et  les  télé- 
Bies  sémaphoriques  (art.  LXII,  S  7),  qui  donnent  lieu  a  une  perception  par  le 
n  d'arrivée. 

L'expéditeur  d'un  télégramme  international  a  le  droit  d'en  demander  reçu  avec 
ion  ae  la  taxe  perçue. 

L'office  d'origine  a  la  faculté  de  percevoir,  de  ce  chef,  une  rétribution  à  son 
,  dans  les  limites  de  vingt-cinq  centimes. 

Dtns  tous  les  cas  où  il  doit  y  avoir  perception  à  l'arrivée,  le  télégramme  n'est 
é  au  destinataire  que  contre  payement  delà  taxe  due. 

Si  la  taxe  à  percevou*  à  l'arrivée  n'est  pas  recouvrée,  la  perte  est  supportée  par 
B  d'arrivée,  à  moins  d'arrangements  spéciaux  conclus  conformément  à  Tar- 
(VII  de  la  Convention,  sauf  ce  qui  est  prévu  aux  articles  LVI  et  LXII  ci-apr^.H, 
les  télégrammes  à  faire  suivre  et  pour  les  télégrammes  sémaphoriques. 

Les  administrations  télégraphiques  prennent  toutefois ,  autant  que  possible ,  les 
res  nécessaires  pour  que  les  taxes  à  percevoir  à  l'arrivée ,  et  qui  n'auraient  pas 
quittées  par  le  destinataire,  soient  recouvrées  sur  l'expéditeur.  Quand  ce  recou- 
rt a  lieu ,  î'ofiice  qui  le  lait  en  tient  compte  à  l'office  intéressé. 

XXXI. 

Les  taxes  perçues  en  moins  par  erreur  et  les  taxes  et  frais  non  perçus  sur  le 
lalaire,  par  suite  de  son  refus  on  de  l'impossibilité  de  le*  trouver,  doivent  être 
létées  par  Texpéditeur. 

Ltt  taxes  perçues  en  plus  par  erreur  sont  de  même  remboursées  aux  intéressés, 
■fois,  le  montant  des  timbres  appliqués  en  trop  par  l'expéditeur  n'est  remboursé 
ir  sa  demande. 
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8.  TRANSMISSION  DES  TÉLÉGRAMMES, 


A.   SIGNAUX   DE   TRANSMISSION. 
XXXIl. 

Les  tableaux  ci-dessous  indiqueut  les  signaux  employés  dans  ie  service  des 
M«rse  et  Hughes  : 

A.  SIGNAUX   DE   L'APPAREIL    MORSE. 


Lettres, 


a     ■  ""  n 

à     •  •■■  ■  •■■  n 


àoaâ.»»M..«»  o    «->««-«—  Esracemcntet 

b«—  «•-  o— —  P—  .          J  des  signes: 

c      *■■  ■  «iM  ■  P     "  ""*"  """  "I 

Ch      MM     MM     MM    MM  Q         MM     MM     ■      MM                  1  1  •      CJnC   bSITe  t^ 

d     i^   ■,  ■  r      ■  "^  ■                    f  <>^s  points. 


d 
e 


s      ■   ■   ■  i         3.  Li*esps.ce  _ 

t      MM  /   gnaux.  d'une  méi 


é      ■    ■  MM  ■   ■  t      «M  /   e"&ux  aune  mena 

f      ■    ■  ■■■  •  IX     ■    ■  "^  I    ^^^  ^S^  ^  ^^  P<^ 

g     MM  MM  ■  û     •  •  MM  m^  I        3.  L'espace  eoH 

h«--B  v">"  ■■■  I   lettres  est  égal  à  tiék 

■        4.   L*espace  eaSÊk* 
mots  est  égal  à  cio^f 


1     «  • 

m   "ii» 


■    ■  w 

MM     MM  X 


Chiffres. 


1  ■      MM    MM     MM 

2  ■  ■  MM  MM  M 
5  *  ■  «  MMl  Mav 
4  ■      ■       ■      »    «MB 

5 

6  ■■■*  ■   ■  ■   ■ 

MM  wmm   ■    *    ■ 


2 


9 
o 

Barre  de  fraction 


Qn  peut  aussi  employer,  pour  exprimer  les  chiffres ,  Les  signaux  sui%aBti« 
seulement  dans  les  répétitions  d'office  : 


3 

3 
o 


9 

o 

Barre  de  fraction 
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signes  de  ponctaation  et  autres. 


Point (.) 

Point  et  virgule (  ;  ) 

Vir^uïe (,) 

Deux  pointa. (:) 

Point  d'interrogation  ou  demande  de  r&> 
pétition  d'une  transmission  non  com* 

prise {?) 

Point  d*exclamation ( l) 

Apostrophe (  ') 

Trait  d'union (-\ 

Parenthèses  (avant  et  après  les  mots).. .  (  ) 

Guillemets (  ») 

Souligné  (avant  et  après  les  mots  ou  le 
membre  de  phrase) 


Indications  de  services  et  signes  conventionnels. 


Télégramme  d'État 

Télégramme  de  service 

Télégramme  privé  urgent 

L' Télégramme  privé  non  urgent 

,  Avis  de  service  taxé 

f  Télégramme  avec  réponse  payée 

Télégramme  avec  réponse  payée  urgente. . . 

Télégramme  avec  coUationnement 

I  Télégramme  avec  accusé  de  réception 

I  Accusé  de  réception 

>  Télégramme  à  faire  suivre 

Poste  payée. 

Poste  recommandée 

Exprès  payé 

Estaretle  payée 

Télégramme  à  remettre  ouvert 

Télégramme  à  remettre  en  mains  propres. . 

Appel  (prélimiuaire  de  toute  transmission). 

Signal  séparant  le  préambule  de  l'adresse» 
1  adresse  du  teite  et  le  texte  de  la  signa- 
ture   

Compris 

Brreur 

Pin  de  la  transmission 

Invitation  à  transmettre 

Attente 

Réception  terminée 


■    ■ 


■    ■ 


B.   SIGNAUX  DB  L*APPARBIL  HVGmS. 


Lettres, 
A,B,C,D,E,F,G,H,I.  J,.K.  I*,M,  N,0,P,  Q,  K,S.T,  l),V,  VV,  X,Y,Z. 

Chiffres. 
3,3,  /i,  5,  6,. 7»  8,  9,  o. 
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Signes  de  ponctuation  et  autres. 

*  Point  ( .  ) ,  point  et  virgule  (  ;  ) ,  virgule  ( ,  ) ,  deux  points  (  :  ) ,  point  d  uterrosatm^ 
point  d*exc1aRiation  (!),  apostrophe  (*),  croin  (+) ,  trait  d'union  (-),  aocentaé 
barre  de  fraction  (/),  double  trait  (»],  parenthèse  de  gauche  (,  parenthèse  de  «' 
<^M&)t  guillemets  (»). 

L'espace  entre  deux  nombres  est  marqué  par  deux  blancs.  Dans  la  transi  ' 
le  collationneroent  d*un  nombre  fractionnaire  non  décimal,  le  nombre  entier  dad^ 
séparé  par  un  blanc  du  numérateur  de  la  fractîoii  ordinaire  qui  soit  (eiemple:  \\ 

non  i3/4).  '  ^ 

Les  mots  et  passages  soulignés  sont  précédés  et  suivis  de  deux  tnils  dfi 

(Exemple  : sans  retard )  et  soulignés  à  la  main  par  Tempio^fé  da 

d'arrivée. 

Indications  de  service  et  signes  corwentionneis. 

Télégramme  d'État S. 

Télégramme  de  service i 

Télégramme  privé  urgent. . . .- 0. 

Télégramme  privé  non  urgent P. 

Avis  de  senice  taxé ST. 

Télégramme  avec  réponse  payée BP. 

Télégramme  avec  réponse  payée  urgente 

Télégramme  avec  coliationnement 

Télégramme  avec  accusé  de  réception 

Accusé  de  réception ' 

Télégramme  à  faire  suivre ' 

Poste  payée ' 

Poste  recommandée '. 

Exprès  payé 

Estafette  payée 

Télégramme  à  remettre  ouvei-t ^} 

Télégramme  à  remettre  en  mains  propres I^.' 

Pour  appeler  le  poste  avec  lequel  on  est  en  communication  ou  pour  Ini 
le  blanc  et  TN  répétés  alternativement  ; 

Pour  régler  le  synchronisme  et  demander  dans  ce  but  la  répétition  pr 
même  signe  :  une  combinaison  composée  du  blaHc,  de  Tl  et  du  T,  reproduite 
de  fois  qu'il  est  nécessaire; 

Pour  demander  ou  faciliter  le  réglage  de  Télectro-aimant  :  une  combînaisoDl 
des  quatre  signaux  suivants  :  le  blanc,  1*1,  l'N  et  le  T,  répétés  autant  de  kèif^ 
nécessaire  ; 

Pour  donner  attente  :  la  combinaison  ATT,  suivie  de  la  durée  probable  de  rwi 

Pour  indiquer  une  erreur  :  deux  ou  trois  N  consécutifs,  sans  aucun  signe  de| 
tuation;  , 

Pour  interrompre  la  transmission  du  bureau  correspondant  :  deux  ou  trois 
qudconques  convenablement  espacées. 

Les  accents  sur  £  sont  tracés  a  la  plume  ou  au  crayon  noir  à  la  fin  des  mots  [i 
ou  sans  s)  et  lorsqu'ils  sont  essentiels  au  sens  (exemple  :  Achète,  ackeîé).  Ds»] 
dernier  cas ,  le  transmetteur  répète  le  mot  après  la  signature,  en  y  faisant  Bfov} 
accentué  entre  deux  blancs,  pour  appeler  1  attention  du  poste  qui  reçoit  Pdv«' 
et  il,  on  transmet  respectivement  oe,  oe  et  ne. 

B.   ORDRE  DE  TRANSMISSION. 

XXXII». 

1.  La  transmission  des  télégrammes  a  lieu  dans  Tordre  suixant  : 
a.  Télégrammes  d'État. 
6.  Télégrammes  de  service. 

c.  Télégrammes  privés  urgents. 

d.  Télégrammes  priv^  non  urgents. 
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3.  Tout  bureau  qui  reçoit,  par  un  fil  international,  un  téléf^amme  présenté  comme 
lâégramme  d'État  ou  de  service  le  réexpédie  comme  tel. 

XXXIV. 

,  1.  Un  télégramme  commencé  ne  peut  être  interrompu  pour  faire  place  à  une  coni- 
^onication  a*un  rang  supérieur  qu'en  cas  d'urgence  absolue. 

f  3.  Les  télégrammes  du  même  rang  sont  transmis  par  les  bureaux  de  départ  dans 
mrdre  de  leur  dépôt  et  par  les  bureaux  intermédiaires  dans  Tordre  de  leur  réception. 

r^3.  Dans  les  bureaux  intermédiaires,  les  télégrammes  de  départ  et  les  télégrammes 
■  passage  qui  doivent  emprunter  les  juémes  fils  sont  confondus  et  transmis  indis- 
pctement ,  en  suivant  Theure  du  dépôt  ou  de  leur  réception. 

k.  Entre  deux  bureaux  en  relation  directe ,  les  télégrammes  de  même  rang  sont 
Innsmis  dans  Tordre  alternatif. 

5.  Il  peut  être  toutefois  dérogé  à  cette  règle  et  à  celle  du  paragraphe  i  de  Tar- 
fide  XXXIII,  dans  l'intérêt  de  la  célérité  des  transmissions,  sur  les  lignes  dont  le 
Invail  est  continu  ou  qui  sont  desservies  par  des  appareils  spéciaux. 

XXXV. 

1.  A  l'appareil  Morse,  les  télégrammes  d'État  ou  de  service  et  les  télégrammes 
urgients  ne  sont  pas  comptés  dans  Tordre  alternatif  des  transmissions. 

La  transmission  des  télégrammes  échangés  par  Tappareil  Hughes  s'effectue  par 
alternatives.  Les  chefs  des  deux  bureaux  en  correspondance  fixent,  en  tenant 
ipte  de  la  longueur  des  télégrammes  et  des  exigences  du  service ,  le  nombre  des 
^mmes,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  constituant  chaque  série.  Cependant 
lérie  ne  peut  comprendre  plus  de  dix  télégi^ammes.  Les  télégrammes  d'une  même 
tfrie  sont  considérés  comme  formant  une  seule  transmission  qui  ne  doit  être  inter- 
tttnpae  que  dans  le  cas  d*urgence  exceptionnelle.  Toutefois  un  télégramme  avec  colla- 
ioonement  met  fin  à  la  série  et  le  correspondant  commence  sa  série  par  le  collation- 
Mment  de  ce  télégramme. 

,  Tout  tâégramme  de  deux  cents  mobi  ou  au-dessus  est  considéré  comme  formant 
taie  seule  série.  Dans  le  cas  prévu  au  paragraphe  5  de  Tarticle  précédent ,  le  mode  de 
mission  par  séries  alternatives  peut  être  appliaué  à  Tappareil  Morse  sur  les 
s  importantes  dont  le  travail  est  continu  ;  mais ,  dans  ce  cas ,  chaque  série  ne 
t  être  composée  de  plus  de  cinq  télégrammes,  et  tout  télégramine  de  cent  mots 
plus  est  considéré  comme  formant  une  série. 

3.  Le  bureau  aoi  a  transmis  une  série  est  en  droit  de  continuer ,  lorsqu*ii  survient 
Vk  télégramme  d  État,  de  service,  ou  privé  urgent,  à  moins  que  le  bureau  qui  vient 
w  recevoir  n*ait  déjà  commencé  la  transmission  d'une  série  ou  qu'il  ne  doive  donner 
Il  répétition  d*un  télégramme  avec  coUationnement. 

,  ^.  Dans  les  deux  systèmes  d'appareil ,  la  transmission  du  télégramme  ou  de  la  série 
l^inée,  le  bureau  qui  vient  de  recevoir  transmet  à  son  tour;  s*il  n'y  a  rien  à  trans- 
"^tre,  l'autre  continue.  Si,  de  part  et  d'autre,  il  n'y  a  rien  à  transmettre,  les  deux 
wreaoi  se  donnent  réciproquement  le  signal  zéro. 

C.  MODE  DR  PROGBDBH. 

XXXVL 

l' Joule  correspondance  entre  deux  bnreaux  commence  par  le  signal  d'appel  ou 
P^r  Tmdicatif  du  bureau  appelé. 

3.  Le  bureau  appelé  doit  répondre  immédiatement  eu  donnant  son  indicatif  et, 
Jn  est  empêché  de  recevoir,  le  signal  d'attente  suivi  d'un  rhifire  indiquant  en  minutes 
^  durée  probable  de  Tattente.  Si  la  durée  probable  excède  dix  minutes ,  l'attente  doit 
*•**  motivée. 

^'  Aucun  bureau  appelé  ne  peut  refuser  de  recevoir  les  télégrammes  qu'on  lui  pré- 
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sente,  quelle  qu'en  soit  la  destination.  Toutefois ,  en  cas  d^erreur  éridente,  ie 
qui  transmet  est  tenu  de  la  redresser,  aussitôt  que  le  bureau  correspondant  la 
signalée  par  avis  de  service. 

k.  On  ne  doit  ni  refuser,  ni  retarder  un  téiégraibme  si  les  indications  de 
les  indications  ëvcntuelles  ou  certaines  parties  de  Fadresse  ou  du  texte  ne 
régulières,  li  faut  le  recevoir  et  puis  en  demander,  an  besoin ,   la  ré^larisatkai 
bureau  d'origine  par  un  avis  de  service,  conformément  à  Tartide  XVll 

xxxvn. 

1.  Lorsque  le  bureau  qui  vient  d'appeler  a  rç^u,  sana  autre  signal,  l'iDdicrii^ 
bureau  qui  répond ,  il  transmet  dans  Tordre  suivant  lea  indicatiotts  de  servia 
stituant  le  préambule  du  télégramme  : 

a.  Nature  du  télégramme,  au  moyen  d'une  des  lettres  S,  A,  D,  5T,  CR, 
c'est  un  télégramme  d'État,  de  service,  ou  privé  urgent,  un  avis  de 
taxé  ou  bien  un  accusé  de  réception; 

6.  Lettre  initiale  du  nom  du  bureau  destinataire. 

(Cette  lettre  initiale  ne  doit  être  transniit;e  que  si  le  bureau  transmetteer 
respond  directement  avec  le  bureau  destinataire}  ; 

c.  Bureau  d'origine  précédé  de  la  préposition  de  (Exemple  :  de  BraxeUes); 

Indiquer  le  pays  ou  la  situation  géographique  du  bureau  d*origine  : 

1*  Quand  il  y  a  un  autre  bureau  du  même  nom  ; 
2*  Quand  l'ouverture  de  ce  bureau  n'a  pas  encore  été  publiée  par  te 
international  des  administrations  télégraphiques. 

d.  Numéro  du  télégramme; 

e.  Nombre  de  mots  (dans  les  télégrammes  chiffrés,  on  indique  :  i*  le  noi 
des  mots  qui  sert  de  base  à  la  taxe;  2*  le  nombre  des  mots  écrits  enl 
ordinaire;  3°  s'il  y  a  lieu  ,  le  nombre  des  groupes  de  chiffres  ou  de  ïeClre^ 

/*.  Dépôt  du  télégramme  (par  trois  nombres  :  quantième  du  nacis,  heure  eti 

avec  l'indication  m  ou  s  \ matin  ou  soir]  ). 

Dans  la  transmission,  les  indications  m  ou  5,  ainsi  que  le  quantième  do  i 

peuvent  être  omis ,  quand  il  n'y  a  aucun  doute  ; 
g.  Voie  à  suivre  (  quand  l'expéditeur  Ta  indiquée  par  écrit  dans  son 

[art.  XXIX,  S  2,  et  XLII,  S  3]);^ 
h.  Indications  éventuelles  que  l'expéditeur  n'est  pas  tenu  d'insérer  dans  te* 

taxé,  telles  que  :  ampliation,  etc.  (art.  XLIV,  5  6);  taxe  h   percevoir  (art.  i 

S  8); adi'esses  (art.  LVlIf,  S  4);  télégrammes  sénxapboriques  (art  L 

$  Sel  6). 

Exemples  de  préambules  : 

i*'  cas.  Le  bureau  transmetteur  (Bruxelles)  correspond  directemeni  avec  le 
destinataire  (  Lille)  ;  L  de  Gand  43  17  i23,i8,5.  —  Crédionais  Lille. 

2' cas.  Le  bureau  transmetteur  (Bruxelles)  ne  correspond  pas  directement  »«c\ 
bureau  destinataire  (  Bordeaux);  de  Bruxelles  ii5  29  6  4,  i5  m.  —  Crédionais  ** 
dcaux  — . 

2.  Â  la  suite  du  préambule  spécifié  ci-dessus,  on  télégraphie  successivestfl^ 
indications  éventuelles  de  l'expéditeur,  l'adresse,  le  texte  et  la  signature  do' 
gramme. 

3.  Dans  les  télégrammes  transmis  par  Pappareîl  Morse,   le  signal  de  sé[ 
(mm  ■   ■   ■    ■■■)  est  placé  entre  le  préambule  et  l'adresse,  entre  l'adresse  et  le 
et  entre  le  texte  et  la  signature.  On  termine  par  le  signal  de  un  de  la 

4.  Dans  les  télégrammes  transmis  par  Tappareil  Hughes ,  cm  emfrfme  on  * 
trait  (^^)  pour  séparer  le  préambule  de  l'adresse,  l'adresse  du  texte,  le  texte di" 
signature,  et  on  termine  chaque  télégramme  par  la  croix  (  +  )• 

5.  Les  indications  éventuelles  exprimées  en  signes  coaveoiionnels  sool  ^*^*jfj 
précédées  et  suivies  du  signal  ■■■  ■    ■   ■   mm  pour  l'appareil  Morse  et  ou  ^^ 

(||[3  I^^  Tappai-eil  Hughes,  mais  les  parenUièses  ne  eont  pas  transaBÂKs. 
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L  Si  l'employé  qui  ^raDsmei  s'aperçoit  qn*il  s*est  trompé,  il  doit  s'interrompre  par 
■gnal  d*erreur,  répéter  le  dernier  mot  bien  transmis  et  continuer,  à  partir  de  ià« 
ransmiâsioa  rectifiée. 

r.  De  même ,  remployé  qui  reçoit,  s'il  rencontre  un  mot  qu'il  ne  parvient  pas  à 
lir,  doit  interrompre  son  correspondant  par  le  même  signal  et  répéter  le  dernier 
i  compris  en  le  faisant  suivre  d  un  point  dinterro^aliou.  Le  correspondant  reprend 
rs  la  traiisoiission  à  partir  de  ce  mot,  en  s'eiTorçant  de  rendie  ses  bîgnaux  aussi 
irs  que  possible. 

I.  Hormis  les  cas  déterminés  de  concert  par  les  diverses  administrations ,  il  est  in- 
iît  d'employer  une  abréviation  quelconque  en  transmettant  le  texte  d'un  télé- 
imme,  ou  de  modifier  ce  texte  de  quelque  matière  que  ce  soit.  Tout  télégramme 

I  être  transmis. tel  que  l'expéditeur  Ta  écrit  et  d*après  sa  minute.  Le  bureau  trans- 
itteurdoit,  en  ronsequctice ,  reproduire  les  siraes  de  ponctuation,  traits  d*umon, 
strophes  et  alinéas  que  rexpédileur  a  indiques  sur  la  minute.  Toutefois ,  sur  les 
bes  extra-européennes ,  la  transmission  de  ces  signes  n'eit  pas  obligatoire. 

D.  KKCEPTIONS  ET  RÉPÉTITIONS  D'OFFICE. 

XXXVHl. 

1.  Aussitôt  apr^  la  transniission ,  remployé  qui  a  reçu  compare ,  pour  chaque  télé- 
■Mne,  le  itonabre  des  mots  transmi»  au  nombre  aanoooé ,  et  il  accuse  réception  du 
Ipvnme  ou  des  télégrammes  constituant  la  séiie. 

II  tet  accusé  de  réceptîou  est  donné ,  pour  un  seul  télé-gramme,  par  R  suivi  de  l\a 

Cn  du  numéro  du  télégramme  reçu  :  R  436.  Pour  une  série  de  télégrammes,  on 
H  avec  l'indication  du  nombre  de  télégranomes  reçus ,  ainsi  que  du  premier  et 
h^emiar  numéro  de  la  série  :  B  5  167  98a. 

XXXIX. 

i.  En  cas  de  différence  dans  le  nombre  des  mots,  remployé  la  signale  à  soa  eor- 
ppondant.  Si  ce  dernier  s'est  simplement  trompé  dans  l'annonce  du  nombre  des 
Ms,  il  répond  admis  et  indique  en  même  temps  le  nombre  réel  des  mois  (Exemple: 
^adnds];  sinon  il  confirme  le  nombre  de  mots  annoncé  et  répète  la  première  lettre 
^chaque  mol  et  le  premier  cbifire  de  cbaque  nombre  jusqu'au  passage  erroné  qu'il 
Ktifie.  (Exemple  :  19  j  c  r  2  b.,  etc.) 

1  Lorque  cette  différence  ne  provient  pas  d'une  erreur  de  transmission,  la  rectifi- 
ttion  du  nombre  de  mots  annoncé  ne  peut  se  faire  que  d'un  commun  accord  entre 
iboreau  d'origine  et  le  bureau  correspondant.  Faute  de  cet  accord,  le  nombre  de 
lots  annoncé  par  le  bureau  d'origine  est  admis. 

XU 

1.  Les  employés  peuvent,  pour  mettre  letir  responsabilité  à  couvert,  donnei*  on 
^r  la  répétition  partielle  ou  intégrale  des  télégrammes  qu'ils  ont  ti'ansmis  ou  reçus. 
'^  répétition  est  obligatoire  pour  les  télégrammes  d'État  et  les  télégrammes-man- 
^;  c^e  comprend  tous  les  nombres  aôosi  que  les  noms  propres  et,  le  cas  écbéant, 
^  mots  douteux.  A  Pappareil  Morse,  la  répétition  d'office  se  fait  par  l'employé  qui  a 
1^  et,  à  Vappareil  Hughes ,  par  l'employé  qui  a  transmis ,  h  la  fin  du  télégramme  ou 
|;|la  série.  L'employé  q ai  donne  cette  répétition  doit,  à  l'appareil  Morse,  s'il  y  a  rec- 
^^^n,  reproduire  les  mots  en  nombres  rectifiés.  £n  cas  d'omission,  cette  seconde 
i^titionest  exigée  par  l'employé  qui  a  transmis. 

^*  Qtiand  ou  donne  la  répétitÎMi  des  nombres  suivis  de  fractions  ou  des  fraclioiia 
wle  numérateur  est  formé  de  deux  chiffres  00  plus,  on  doit  répéter,  en  toutes  lettrée, 
Jljwunérateor  de  la  fraction,  afin  d'éfiter  toute  confusion.  Ainsi,  pour  1.1/16,  il  faut 
l^teren  français  i  un  16,  afin  qu'on  ne  lise  pas  11/16;  pom*  id/4,  il  faut  répéter 
"•«•c  4,  afin  qu'on  ne  lise  pas  1  5/4. 

).  Cette  répétition  ne  peut  être  retardée  ni  interrompue  sous  aucun  prétexte. 
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La  vérification  achevée,  le  bureau  qui  a  reçu  donne  à  celui  qui  a  innsiBs 
signal  de  réception  terminée ,  suivi  de  l'accusé  de  réception  tmisinls  dam  li  fon 
iiidiquée  à  l'article  X WVIII ,  S  a. 

XLI. 

1.  Les  rectifications  relatives  à  des  télégrammes  d*uue  série  précédemmeat  ti 
mises  sont  faites  par  avis  de  service  adressés  aux  bureaux  de  destination.  Ces  aviii 
pellent  le  nom  et  Vadresse  des  destinataires. 

2.  Les  demandes  de  renseignefanents  ^ui  se  produisent  dans  les  mêmes 
font  également  Tobjet  d*un  avis  de  service. 

3.  S'il  arrive  que ,  par  suite  d'interruption  ou  pour  une  autre  cause  que 
on  ne  puisse  recevoir  la  répétition,  cette  circonstance  n*empé<:he  pas  la  remise 
télégramme  au  destinataire ,  sauf  à  lui  communiquer  ultérieurement  la  rect" 
le  cas  échéant. 

E.  DIRECTION  À  DONNER  AUX  TÉLÉGRAMMES. 

\LÏI. 

1.  Les  différentes  voies  que  peuvent  suivre  les  télégrammes  sont  indiqaées  pv^ 
formules  concises,  arrêtées  de  commun  accord  par  les  offices  intéressés. 

i.  L*expéditeur  qui  veut  prescrire  la  voie  à  suivre  doit  écrire  lui-même,  ea 
de  sa  minute ,  la  formule  correspondante.  Cette  indication  est  transmise  dans  iei 
buie  (art.  XXIX,  S  3,  et  XXXVU,  S  i  g),  mais  seulement  jusqu'au  point  o&Âj 
être  utile. 

3.  Lorsque  Texpcditeur  a  prescrit  la  voie  à  suivre,  les  bureaux  respectif 
de  se  conformer  à  ses  indications ,  à  moins  <{ue  la  voie  indixiuée  ne  soit  îni 
ou  que  la  transmission  par  cette  voie  ne  paraisse  devoir  occasionner  un  retard  i 
auxquels  cas  l'expéditeur  ne  peut  élever  aucune  réclamation. 

k.  Si,  au  contraire,  l'expéditeur  n'a  prescrit  aucune  voie  à  suivre,  cbacn 
bureaux  à  partir  desquels  les  voies  se  divisent  reste  juge  de  la  diiiection  à  dmiff 
télégramme. 

5.  Lorsque  Texpéditeur  a  demandé  que  son  télégramme  soit  transmis  par 
graphe  jusqu'au  bureau  qu'il  indique  et ,  de  là  ,^  par  la  poste ,  jusqu'à  destinatioB. 
bureaux  doivent  procéder  conformément  à  ses  indications. 

F.   INTERRUPTION  DES  COMMUNICATIONS  TBLBGIU.PHIQDBS.  — 

TRANSMISSION  PAR  AMPLIATION. 

XLIIL 

1.  Loix)u'il  se  produit,  au  cours  de  la  transmission  d'un  télégramme,  uneio< 
tiondans  les  communications  télégraphiques  régulières,  le  bureau  à  partir 
rintemiption  s'estproduite  expédie  immédiatement  le  télégramme  par  la  poste  (bM 
recommandée  d'office  ou  portée  par  exprès) ,  ou  par  un  moyen  de  transport  plw  ^ 
pide,  s'il  en  dispose,  par  exemole  par  une  voie  télégraphique  détournée  (art  LUft 
S  4 ,  5  et  6.  Les  frab  de  i-éexpéoition  autres  que  ceux  de  la  transmission  ^^p*P^'Ç 
sont  supportés  par  le  bureau  qui  fait  cette  réexpédition.  La  lettre  expédiée  jpar  » 
poste  doit  porter  l'annotatioq  :  téligrwnnme, 

S.  Le  bureau  qui  recourt  à  un  mode  de  réexpédition  autre  que  le  t  ^ 
adresse  le  télégramme,  suivant  les  circonstances,  soit  au  bureau  de  destinatios.^ 
an  destinataire  même  lorsque  cette  réexpédition  se  fait  dans  les  limitas  de  i'w* 
destination.  Dès  que  la  communication  est  rétablie,  le  télégramme  est  de  n 
transmis  par  la  voie  télé^pbique,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  précédemmeot 
réception  ou  que,  par  smte  d'encombrement  exceptiomiel,  cette  réexpédition  ne 
être  manifestement  nuisible  à  l'ensemble  du  service. 

I^s  télégrammes  à  destination  des  pays  extra-européens  ne  sont  réexpédier  pf 


B.n*  i4io.  _  905  — 

une  voie  plas  coûteuse  que  daos  ie  cas  où  Texpéditeur  a  dépose  la  taxe  de  ce  par- 
cours. 

XLIV. 

1.  Les  télégrammes  qui,  pour  un  motif  quelconque,  sont  adressés  par  la  poste  à 
nn  bureau  télégraphique  sont  accompagnes  d'un  bordereau  numéroté.  £n  même 
temps,  ie  bureau  qui  fait  cette  expédition  en  avertit  ie  bureau  auquel  il  l'adresse,  si 
les  communications  télégraphiques  le  permettent,  par  un  avb  de  service  indiquant  le 
nombre  des  télégrammes  expédiés  et  Theure  du  courrier. 

%  A  Tarrivée  du  courrier,  le  bureau  correspondant  vérifie  si  ie  nombre  de  télé- 
^frammes  reçu  est  conforme  au  nombre  de  télégrammes  annoncé.  Dans  ce  cas,  il  en 
'Meuse  réception  sur  le  bordereau  qu*il  renvoie  immédiatement  au  bureau  expéditeur. 
Après  le  rétablissement  des  commanicalions  télégraphiques,  le  bureau  renouvelle  cet 
.accusé  de  réception  par  un  avis  de  service  dans  la  forme  suivante  :  Reçu  63  télé- 
^  grammes  conformément  au  bordereau  n* . . . .  du  3o  mars. 

3.  Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  s'appliquent  également  au  cas  où  un 
bureau  télégraphique  reçoit  par  la  poste  un  envoi  de  télégrammes  sans  en  être  averti. 

k.  Lorsqu'un  envoi  de  télégrammes  annoncé  ne  parvient  pas  par  le  coumer  indiqué, 
te  bureau  expéditeur  en  doit  être  averti  immédiatement.  Celui-ci  peut,  selon  les 
circonstances,  effectuer  un  nouvel  envoi  par  un  moyen  de  transport  quelconque,  ou 

.transmettre  les  télégrammes  par  la  voie  télégraphique,  si  les  correspondances  ulté- 

:'iieiires  ne  doivent  pus  en  soum-ir. 

I    5.  Le  bureau  qui  réexpédie  par  télégraphe  des  télégrammes  déjà  transmis  par  la 

tte  en  informe  le  bureau  sur  lequel  les  télégrammes  ont  été  dirigés  par  un  avis  de 
rice  rédigé  dans  la  forme  suivante  :  Beriin  de  Gœriitz ,  Télégrammes  n**. . . .  réex- 
'  |Més  par  ampliation. 

'.  6.  La  réexpédition  par  ampliation  doit  être  signalée  par  une  indication  de  service 
Vians  le  préambule,  par  exemple:  Ampliation  déjà  expéctiée  à...  (nom  du  bureau 
tdestinataire)  le....  (quantième)  parla  poste  (ou)  par  la  voie  de...  (ou)  par  le 
'filn-... 

7.  Quand  un  télégramme  est  envoyé  directement  au  destinataire  dans  le  cas  prévu 
àfarticle  XLÎII,  S  3,  il  est  accompagné  d'un  avis  indiquant  l'interruption  des  ligues. 

ARRÊT  DE  TRANSMISSION  —  CONTRÔLE. 

XLV. 

I      1.  Tout  expéditeur  peut,  en  justifiant  de  sa  qualité ,  arrêter,  s'il  en  est  encore  temps, 
la  transmission  du  télégramme  qu*il  a  déposé. 

2.  Lorsqu'un  expéditeur  retire  ou  arrête  son  télégramme  avant  que  la  transmission 
en  ait  été  commencée,  la  taxe  est  remboursée,  sous  déduction  d'un  droit  fixe  de  cin- 
qoante  centimes  au  profit  de  ToflBce  d'origine. 

3.  Si  le  télégramme  a  été  transmis  par  le  bureau  d^ori^ne ,  l'expéditeur  ne  peut  en 
demander  l'annulation  que  par  un  avis  de  service  taxé  émis  dans  les  conditions  prévues 
à  l'article  XVill.  Autant  que  possible,  cet  avis  de  service  est  successivement  transmis 
aux  bureaux  auxquels  le  télégramme  primitif  a  été  transmis,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
rejoint  ce  dernier.  Si  l'expéditeur  a  aussi  payé  le  prix  d'une  réponse  télégraphique ,  le 
bureau  qui  annule  le  télégramme  eu  donne  avis  au  bureau  d'origine.  Dans  le  cas  eon- 
li^re,  il  lui  adresse  ce  renseignement  par  lettre  non  afih^nchie.  Le  bureau  d'origine 
rembourse  à  l'expéditeur  les  taxes  du  télégramme  primitif  et  de  l'avis  de  service  d'an- 
nulation, en  raison  du  parcours  non  effectué ,  sous  déduction  des  frais  de  poste ,  s'il  y 
»  lieu. 


XLVI. 

,  L  11  ne  doit  être  fait  usage  de  la  faculté,  réservée  par  l'article  VU  de  la  Conven- 
ti^^  ji — *.     ..  . î    î-_.j_  ._  ...  .iw -.1  — =    -raîtrait  dangereux  pour 

public  ou  aux  bonnes 


,  i«  uneaoïtetre  tau  usage  aeiaiacuite,  réservée  par  i  article  vu 

tion,^ d'arrêter  la  transmission  de. tout  télégramme  privé  qui  paraîtrait  dangereux  pour 

la  sécurité  de  l'État  ou  contraire  aux  lois  du  pays,  à  l'ordre  public 


—  îlOô  — 

mœurs,  qaà  ciiarged*eii  avertir  immédiatement  i'admmiatimCioa  de  bfKBii 
le  bureau  d'origine. 

2.  Ce  contrôle  est  exercé  par  les  bureaux  lélégraphiqaes  extrêmes  ou  interme 
sauf  recours  à  Tadministration  centrale,  qui  prononce  sans  appel. 

3.  La  transmission  des  télë^rammes  d'État  se  fait  de  droit.    Les  bnmm 
phiques  n'ont  aucun  contrôle  à  exercer  sur  eux. 

9.  REMISE  À  DESTINATION. 

XT.vn. 

1.  Les  télégrammes  sont  remis,  suivant  leur  adreise ,  soit  k  domicie,  Mt 
restante,  soit  télégraphe  restant.  Us  peuvent  être  expédiés  à  domicile  par 
sous  les  conditions  fixées  par  les  «dminisi  rations  qui  admettent  ce  mode  d'eam 

2.  lis  sont ,  dans  tous  les  cas,  remis  ou  e&pédiéfl-à  destinaticm  dans  foràn  4el 
réception  et  de  leur  priorité. 

3.  Les  télégrammes  adressés  à  domicile  dans  la  locidilé  que  le  borean 
dessert  sont  immédiatement  portés  à  leir.  adresse. 

h.  Les  télégrammes  qui  doivent  é  *f-  déposés  poste  restante  sont  remis  ii 
ment  k  la  poste  par  le  bureau  télégiTtphique  d*arrivée.  Si  les  télégrammes  portotl 
dication  :  poste,  ils  sont  mis  à  la  n  >ste  comme  lettres  affranchies ,  sans  fnûs  ptnrf 
pcditeur  ni  pour  le  destinataire.  S'ib  portent  l'indication  :  poste  recommt 
(  P  R),  ils  sont  mis  à  la  poste  comme  lettres  recommandées  et  ils  sont  akrs 
une  taxe  de  cinquante  centimes,  au  maximum ,  à  percevoir  au  profit  de  Te  ~ 
gine. 

6.  Les  télégrammes  adressés  aux  passagers  d^un  navire  qui  fût  escale  dansi 
sont  remis ,  autant  que  possible,  avant  le  débarquement. 

XLVIH. 

1.  Un  télégramme  porté  à   domicile  peut  être  remis  soit  au  destioalMit, 
membres  adultes  de  sa  famille,  à  ses  employés,  locataires  ou  hôtes,  soit  au  com 
de  rhôtei  ou  de  la  maison ,  à  moins  que  le  destinataire  n'ait  désigné  par  écrit  qb 
gué  spécial  ou  que  Texpéditeur  n'ait  demandé,  en  inscrivant  avant  Tadresse  b 
tion  :  A  remettre  en  mains  propres  ou  (M  P) ,  que  la  remise  n*ait  lieu  qu'entre  1& 
du  destinataire  seul.  L'expéaiteur  peut  demander  aussi  que  le  télégramme  s<xt 
ouvert  en  inscrivant  avant  l'adresse  la  mention  :  A  remettre  ouvert  ou  [R  0). 
deux  derniers  modes  de  remise  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  administiatioi» 
déclai'ent  ne  pas  les  accepter. 

2.  Ces  deux  dernières  demandes  sont  mentionnées  avant  l'adresse  du  télégrun^ 
reproduites  à  la  suscription  par  le  bureau  d'arrivée,  qui  donne  au  porteur  les  ' 
tions  nécessaires. 

3.  Lorsqu'un  télégramme  ne  peut  pas  être  remis,  iei)ureau  d*arrivôe  envoie  i 
délai  au  bureau  d'origine  un  avis  de  service  faisant  connaître  la  cause  de  h 
mise  et  rédigé  sous  la  forme  suivante  :  N° . . . .  du)  quantième  et  adresse 
ment  conformes  aux  indications  reçues)   refusé,  destinataire  inconnu,  pas 
parti,  etc. 

k.  Le  bureau  d'origine  vérifie  l'eiactitude  de  l'adivaM  et,  si  cette  dernière  ■  f* 
dénaturée,  il  la  rectiûe  sor-le<champ  par  avis  de  service  affectant  ia  Arme  soiM*- 

N* du  (quantième)  pour  (adresse  rectiiée),  trammiasion  primitive  cfroBfej^ 

cas  échéant ,  cet  avis  de  service  contient  les  indicatiotts  propres  a  redresser  les  enf 
commises,  telles  que  :  faites  suivre  à  destination ,  annulez  télégramme,  etc. 

5.  Si  l'adresse  n'a  pas  été  dénaturée,  le  bureau  d'origine  communique,  aoUs*^ 

Possible ,  l'avis  à  l'expéditeur.  Ce  dernier  ne  peut  compléter,  rectifier  ou  coofi** 
adresse  que  par  un  télégramme  payé  affectant  la  forme  d'un  avis  de  service  taxé. 

6.  Si  le  télégramme  peut  être  remis  après  transmission  de  l'avis  de  noo-ienu**7 
bureau  de  destination  est  tenu  d'émettre  un  second  avis  de  serviee  dans  la  îcOÊt  ^ 
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le:N*....  du  (fraaDtième)  pour. . .  ( adresse  textuetiemeiit  conforme  à  l'adresse 
le.  Remis.  Annulez  avis  contraire. 

.  liOrsqne,  par  snite  d'adresse  inexacte  ou  insnfTisante ,  d'absence  on  de  refus  du 
bataire«  les  frais  d'exprès  n'ont  pas  été  acquittés  à  l'arrivée ,  le  montant  de  ces  frais 
indiqué  dans  l'avis ,  afin  que  l'expéditenr  pntsse  être  requis  de  les  rembourser, 
ne  sont  pas  acquittés  par  l'expéditeur,  c'est  i'ofike  de  destination  qui  supporte  la 
6  provenant  du  non-payement  des  frais. 

.  Si  ia  porte  n'est  pas  ouverte  à  l'adresse  indiquée  on  si  le  porteur  ne  trouve  per- 
le qui  consente  à  recevoir  le  télégramme  pour  le  destinataire ,  avis  est  laissé  an 
dcile  indiqué,  et  le  télé^mme  est  rapporté  au  bureau  pour  être  délivré  au  desti- 
ire,  sur  sa  réclamation. 

,  Lorsque  le  télégramme  est  adressé  poste  restante  ou  télégraphe  restant,  il  n'esl 
rré  qu'au  destinataire  ou  à  son  délégué. 

}.  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  8  et  9  du  présent  article ,  tout  télé- 
une  qui  n'a  pas  été  réclamé  au  bout  de  six  semaines  est  anéanti. 

10.  TÉLÉGRAMMES  SPÉCIAUX. 


Article  9  de  la  Convention, 

^Hautes  Parties  contractanlos  s'engagent  à  faire  jouir  tout  expéditeur   des  différentes 
MMM  Birèiées  de  concert  par  le»  administratiotia  télégraphiques  des  États  contrac- 
vue  de  donner  plus  de  garanties  et  de  facilités  à  la  transmission  et  à  la  remise  des 
idances. 
ifengagent  également  à  le  mettre  à  même  de  profiter  des  dispositions  prises  et  noti 
r  Tun  quelcouque  des  autres  États ,  pour  l'emploi  de  moyens  spéciaox  de  transmis- 
1  de  remise. 

A.   TÉLéGRAMMBS  PRIVÉS  URGENTS. 

XLIX. 

L'expéditeur  d'un  télégramme  privé  peat  obtenir  ia  priorité  de  transmiiaion  et 
^ise  à  destination  en  inscrivant  ia  menUou  :  Craent  ou  (  0}  avant  l'adresse,  et  en 
(nt  le  triple  de  la  taxe  d'uu  télégramme  ordin.aire  de  m^me  longueur  pour  le  même 
oars. 

Les  télégrammes  privés  urgents  ont  la  priorité  sur  les  autres  télégrammes  privés 
or  priorité  entre  eux  est  réglée  dans  les  conditions  prévues  par  le  paragraphe  2  de 
ide  XXXIV. 

'  Les  dispositions  des  paragraphes  précédents  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les 
unistrations  qui  déclarent  ne  pas  pouvoir  les  appliquer,  soit  à  une  partie,  soit  à 
italité  des  télégrammes  qui  empruntent  leurs  ii^es. 

.  Les  administrations  qui  n'acceptent  les  télégrammes  urgents  qu'en  transit  doi« 
t  les  admettre ,  soit  sur  les  fils  ou  la  transmission  est  directe  à  travers  leurs  terri* 
es ,  soit  dans  leurs  bureaux  de  réexpédition ,  entre  les  télégrammes  de  même  pro- 
•nce  et  de  même  destination.  La  taxe  de  traoait  qui  leur  rerient  est  triplée  comme 
T  les  autres  parties  du  trajet 

B.   HePONSES  PAYliES. 

L. 

u  Tout  expéditeur  peut  affranchir  la  réponse  qu'il  demande  à  son  correspondant; 
tefois,  l'auranchissement  ne  peut  dépasser  la  taxe  d'un  télégramme  quelconque  de 
Qte  mots  pour  le  même  parcours ,  à  moins  (fu'ii  ne  s'agisse  de  demander  la  répé- 
on  d'un  télégramme  précédemment  transmis,  conformément  aux  termes  de  Tar- 
i  XVIII. 
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2.  Lorsque  Texpéditeur  affrâDchit  la  réponse ,  il  doit  écrire  sur  la  miimle,  eki 
Tadresse,  TincÛcation  éventudle  «réponse  payée»  ou  (RP) ,  complétfée  par  kai 
«lu  nombre  de  mots  pavés  pour  la  réponse,  et  acquitter  la  somme 
dans  les  limites  autorisées  par  le  paragraphe  i*'  du  présent  article.  Si  rexpê£l 
|)a:»  indiqué  le  nombre  de  mots ,  on  perçoit  la  taxe  aun  télégramme  ordiiMÛre 
mots  transmis  par  la  même  voie. 

3.  L*expéditeur  qui  veut  affiw:ichir  une  réponse  or^nie  doit  inscrire  avant  T 
l'indication  «réponse  payée  urgente»  ou(RPD],  et  il  paye  la  taxe  d'un  tâéfs 
urgent  de  dix  mots  par  la  même  voie.  L'expéditeiu*  peut,  d'ailleurs,  compte 
mention  par  Tindicatiou  du  nombre  de  mots  payés  pour  la  réponse  et  acqviBa 
somme  correspondante  dans  la  limite  établie  au  paragraphe  i*'. 

U. 

1 .  Au  lieu  de  destination ,  le  bureau  d^arrivée  remet  au  destinataire  on 
lui  donne  la  faculté  d'expédier  gratuitement,  et  dans  les  limites  de  la  taxe  payaij 
vance ,  un  télégramme  à  une  destination  quelconque. 

2.  Lorsque  la  taxe  d'un  télégramme  affranchi  par  un  bon  excède  ie  mootaili 
\aleur  de  ce  bon,  l'excédent  de  la  taxe  doit  être  payé  en  numéraire.  Dans  hem 
traire,  et  dans  le  régime  européen  seulement,  la  (Ufféreuce  entre  la  valeur  doJ 
le  montant  de  la  taxe  réellement  due  reste  acquise  à  l'office  de  destination  (ailLI 
53),  tandis  que,  dans  le  régime  extra-européen,  cette  différence  est 
(expéditeur  qui  en  fait  la  demande. 

3.  Ce  bon  n'est  valable  <|ue-pendant  six  semaines  à  dater  du  jour  où  il  a  été < 
Passé  ce  délai ,  il  est  considéré  comme  nul  et  non  avenu ,  et  la  taxe  perçue  ~ 
quise  à  l'oflice  qui  l'a  délivré. 

'i.  Lorsque  le  destinataire  n'a  pas  fait  usage  du  bon,  la  somme  versée 
ponse  n'est  jamais  remboursée  dans  le  régime  européen,  tandis  qu'elle 
dans  le  régime  extra-européen.  Dans  ce  dernier  cas,  le  destinataire  doit,  a^i 
ration  d'un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  date  d'émission,  déposer  le  boa) 
reau  qui  l'a  délivré,  en  l'accompagnant  d'une  demande  de  remboursement  a 
(le  l'expéditeur.  Il  est  procédé  alors  comme  en  matière  de  remboursement  de 

5.  Si  le  destinataire  refuse  le  bon  de  la  réponse,  le  bureau  d'arrivée  en 
immédiatement  l'expéditeur  par  un  avis  de  service  tenant  lieu  de  réponse. 

6.  Cet  avis  de  service  est  émis ,  comme  télégramme  privé ,  dans  la  forme 
«  Réponse  à  N . . .  de. . .  Le  destinataire  a  refusé.  » 

7.  Lorsque  le  télégramme  ne  peut  <Ure  remis  dès  l'arrivée,  dans  les 
prévues  par  le  paragraphe  5  de  l'article  XLVIII,  un  avis  de  service  est  tnnsiœi 
la  forme  prescrite  par  ce  paragraphe. 

8.  S'il  n'y  a  pas  de  rectifications  et  si  les  recherches  faites  pour  trouver  led< 
taire  sont  restées  infructueuses,  la  réponse  d'office  est  émise  au  bout  de  hait 
ou  même  dans  un  délai  plus  rapproché,  comme  télégramme  privé,  dansh 
suivante  :  «  Réponse ...  à  n* . . .  de . . .   signé .  • .  destmataire  inconnu.  Pas  1 
parti . . .  etc.  » 

LU. 

1 .  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  ne  sont  pas  obligatoires 
offices  extra-européens  qui  déclarent  ne  pas  pouvoir  les  appliquer. 

*2.  Dans  les  relations  avec  ces  offices,  la  taxe  déposée  pour  la  réponse  est  porMi 
compte  à  l'office  d'arrivée,  qui  adopte  tel  moyen  qu'il  juge  convenatile  pour  ommI 
destinataire  en  mesure  d'en  profiter. 

G.   TÉLÉGRAMMES  GOLLATIONXBS. 
LUI. 


Dans 


i.  L'expéditeur  de  tout  télégramme  a  la  faculté  d'en  demander  le  coJlati< 
ins  ce  cas ,  il  écrit  avant  l'adresse  la  mention  :  Collationnement  ou  (  fC). 
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2.  Les  télé^mmes  d*État  rédigés  en  langage  secret,  chiflires  ou  lettres ,  sont  col- 
iationnés  d'office  et  grat^tement  (art.  XVI ,  S  6). 

3.  Le  collationnement ,  qui  consiste  dans  la  répétition  intégrale  du  télégramme, 
est  donné  à  tous  les  appareils  par  le  bureau  qui  a  reçu  et  inunédiatement  après  la 
transmission  du  télégramme  à  coUationner. 

4.  La  taxe  du  collationnement  est  égale  au  quart  de  celle  du  t^égramme  ordinaire 
et  même  longueur  pour  le  même  parcours. 

D.   ACGUSlé  DB  RÉCEPTION. 

I 

LIV. 

1.  L'expéditeur  de  tout  télégramme  peut  demander  que  l'indication  de  la  date  et 
jâel'henreauxqudles  son  télégi-amme  sera  remis  à  son  correspondant  lui  soit  notifiée 
^r  télégraphe  aussitôt  après  la  remise.  Il  inscrit  alors,  avant  l'adresse ,  la  mention  : 
Âcaué  de  réception  ou  (CA). 

'  1  La  taxe  de  Taccusé.de  réception  est  égale  à  celle  d'un  télégramme  ordinaire  de 
dix  mots  par  la  même  voie. 

LV. 

i.  L'accusé  de  réception  est  annoncé  par  l'abréviation  (CR)  et  transmis  dans  la 
oe  suivante  (CR)  :  Paris  de  Berne,  xâégramme  n*. . .  (adresse  du  destinataire) , 
is  le. . .  (date,  heure  et  minute)  (ou  jnotif  de  non-remise). 

1  L'accusé  de  réception  reçoit  un  numéro  d'ordre  au  bureau  qui  l'envoie  ;  il  jouit 
priorité  sur  les  télégrammes  privés. 

3.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  5  de  l'article  XLVllI ,  l'accusé  de  réception  est 
"^dé  de  l'avis  de  service  présent  par  ce  paragraphe.  L'accusé  de  réception  est 
smis  ensuite,  soit  après  la  remise  du  télégramme,  si  elle  est  devenue  possible, 
loit  après  vingt-quatre  heures ,  si  elle  n'a  pu  avoir  lieu. 

E.   TÉLÉGHAMMES  X  FAIRE  SUIVRE. 

LVL 

1.  Tout  expéditeur  peut  demander,  en  inscrivant  avant  Tadi-esse  la  mention:  Faire 
mvre  ou  (F5) ,  que  le  bureau  d'arrivée  fasse  suivre  son  télégramme  dans  les  limites 
les  pays  soumis  au  régime  européen. 

2.  L'expéditeur  du  télégramme  à  faire  suivre  ne  peut,  en  aucun  cas,  affranchir 
r«vance  une  réponse  à  ce  télégramme. 

3.  Lorsqu'un  télégramme  porte  la  mention:  Faire  suivre  ou  (FS)  sans  autre  indi- 
ation,  le  bureau  de  destination,  après  l'avoir  présenté  à  l'adresse  indiquée,  le  réex- 
^e  immédiatement,  s'il  y  a  lieu,  à  la  nouvelle  adresse  qui  lui  est  désignée  au 
iomicile  du  destinataire.  Cette  nouvelle  adresse  est  inscrite  dans  le  télégramme  à  la 
tiite  de  la  première. 


B  télégramme  est  conservé  par  ce  bureau. 

5.  Si  la  mention  Ftiire  suivre  ou  [FS]  est  accompagnée  d'adresses  successives,  le 
^iégramme  est  transmis  à  chacune  des  destinations  mdiquées  jusqu'à  la  dernière, 
'3  y  a  Heu ,  et  le  dernier  bureau  se  conforme  aux  dispositions  du  paragraphe  pré- 
sent 

6.  Le  texte  primitif  du  télégramme  à  faû:e  suivre  doit  être  intégralement  transmis 
Qx  bureaux  de  destination  successifs  et  reproduit  sur  la  copie  adressée  au  destina- 
lire  ;  mais,  dans  le  préambule,  chaque  biureau  transmet,  jusqu'à  la  dernière  desti- 
nation ,  le  nom  du  lieu  d'origine  primitif  et  il  ne  reproduit,  comme  lien  de  destination 
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(art.  XXXYIl*  $  i,  lettre  6>,  (|ue celai  de  la  ppemtfejftadbewcàilimwitoietaiye 
doit  encore  être  expédié. 

7.  La  Ux^interiiatioBei»  à  percewoir  aa  dé|^axt  pour  les  téiégnumnes  kùm  amm 
ett  siaifleoMot  Utaxfi  afférenie  au  (H-emiec  parcours,  Ttuàresée  complète  eninri 
dans  le  nombre  des  mots.  La  taxe  compiémeiàtaire  est  perçu*  sur  le  deslînalaivr.  IM 
le  cas  prévu  par  le  paragraphe  3  »  le  nombre  total  des  mots  formant  le  texte  piiiBitf. 
augmenté  du  nombre  des  mots  de  là  nouvelle  adresse,  sert  de  base  à  la  taxe  dek 
nouvelle  transmission. 

8.  A  partir  du  premier  bureau  indiqué  dans  Tadresse,  les  taxes  à  peroefiûr  sur  k 
destinataire,  pour  les  parcours  ulténears,  4*i«eB(t,  à  chaque  réexpédition ,  être  ini- 
ques d*office  dans  le  préambule. 

9.  Cette  indication  est  formulée  comn^^iil  suit:  «Taxes  à  percevoir,  francs,  ca- 
times. . .  >  Si  les  réexpéditions  ont  lieu  dans  les  limites  de  TÉtat  auquel  appartient  k 
bureau  d'arrivée,.  la:4ixB  com^^lénaenlaice  àiparoevoîr  sur  le  dertinatoire  eai  caioke. 
poar  cfaa<|aa  réexpédilio»^  aowanl  le  taaif'intériear  et  cet  État.  Si  les  "*— j  ii'i— 
ont  Men  kovs  de  cea  limkefl  »  la.  taxe  eonpléMenteire  est  caknlco  ea  tmaéémê 
comme  autant  detélé^ammes  séparés  chaaue  réexpédition  intern  Bliaiihi  LeiBÎl 
pour  chaque  réex|^diuon  est  le  tarif  applicable  aux  correspondances  édiangées  aoue 
TEtat  qui  réexpédie  et  celui  auquel  le  télégramme  est  réexpédié.  i 

10.  Si  la  taxe  de  réexpédition  n'est  pas  recouvrée  par  Toffice  d'arrivée ,  fadi 
tration  dont  ce  bureau  relève  est  remboursée  du  montant  des  taxes  dues  ani 
nistrations,  moyennant  bulletin  de  remboorsemeuL 

Lirii 

1.  Dans  le  régime  européen,  toute  personne  ^ut  demander,  en.  fc 
justifications  nécessaii*es ,  que  les  télégrammes  oui  arriveraient  à  un  bureau  l 
phique,  pour  loi  être  renus  dans  le  rayon  de  dûtiibution  de  ce  bureau,  hri 
réexpédies ,  dans  les  limites  de  ce  même  régime,  &  f adresse  qu'elle  aura 
est  alors  procédé  conformément  aux  dispositions  de  Tartide  précédent. 

2.  Les  demandes  de  réexpédition  doivent  être  faites  par  écrit. 

3.  Chaque  administration  se  réserve  la  faculté  de  faire  suivre ,  d*après  les  iz 
tions  données  au  domicile  du  destinataire,  les  télégrammes  pour  lesqueb  ai 
indication  spéciale  n'aura  d'ailleurs  été  fournie. 

d.  Lorsqu'un  télégramme  réexpédié  sur  demande  du  destinataire  ne  peut  pas 
remis,  le  bureau  d'origine  en  est  informé  par  avis  de  service  afiectant  la  fonne 
vante:  cN. . .  du. . .  (date  et  adresse)  réexpédié  sur  demande  dn  deatÎBaiaôrc  i 
(nouvelle  adresse)  en  souffrance,  refusé,  destinataire  inconnu,  pas  arrivé, 
etc.» 

5.  Lorsqu'i^i  bureau  de  destination  déf&re  à  Tordre,  donné  par  le  destiiittiiRl 
domicile  de  ce  dernier,  de  réexpédier  le  télégramme  primitif  au  delà  des  limites ^ 
l'État  auquel  appartient  ce  bureau  de  destination,  si  d'ailleurs  le  ttf<\, 
est  un  télégramme  avec  réponse  payée  „  le  bureau  qui  réexpédie  biflb  riadioéioii 
dans  le  télégramme  qu'il  fait  suivre,  délivre  un  bon  et  eu  appli(|Qe  le  laeutsnl  à< 
avis  de  service  taxé,  par  lequel  il  donne,  ao  bureau  d*origine  primitif,  avis  é\ 
réexpédition  du  télégramme. 

F.   Tst^ÉGRAMUSa  MCLTIPI.SS. 

LVIil. 

I.  Un  télégj-anune  multiple  peut  être  adreasé  soit  à  plusieurs  destinataires  dans  i 
même  localité  ou  dans  des  localités  différentes,  mais  desservies  par  un  mémei 
téléf>^raphique ,  soit  à  un  même  destinataire  à  plusieurs  domiciles  dans  la  métae 
lité  avec  ou  sans  réexpédition  par  poste,  par  exprès  ou  par  estafette. 

3.  L'adresse  d'un  télégramme  multiple,  si  celui-ci  comporte  des  ii 
tuelles.  est  rédigée  conformément  auK  prescriptions  de  l'article  XII ,  paragiapbe 
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3.  Le télégrMnme mtdtipfoest taxé cmiûane unsetil  têlègtnmmtx  ratas îi  est perçti , 
liCre  de  droit  de  copie,  autant  de  fois  cinquante  centimes  par  télégramme  ne  dép«s- 
Dt  pas  cent  mots  qu'il  y  a  d^adresaes  moins  une.  Au  def&  de  ccfut  mots ,  ce  droit  est 
^enté  de  cinquante  centimes  par  série  oa  fraction  de  série  de  oeni  mots.  Dsbis  ce 
mpte  ligure  ia  totalité  des  mots  du  texte,  de  la  signatare  etds  TadresiSB,  Uu  Un» 
or  chaque  copie  étant  établie;  sé^par^ément* 

k.  En  transmettant  un  télégramme  multiple ,  i!  finit  indiquer  dans  le  prëamfbule  \é 
mbre  des  aduesses^ 

(.  Dans  le  premier  cas  prévu  par  ie  paragraphe  i^'  dû  présent  arffdë;  cbaque  exem- 
lire  du  télégramme  ne  doit  porter  que Tadresse  qui  lui  est  propre,  à  monrs  qa& 
ipéditenr  n'ait  ilniwdé  lecootvaixe.  Cette  denoNBide  4<Rt  être  conpme  dans  le 
nbn  de  mets  taxés,  être  inscrite  mèiA  les  adrcaw»  et  foniialée  cname  mit:. 
OBunimiqiier  tentes  adresses.  » 

G.  TÉLëGHAMMBS  X  DE&TINATIOM  DBS  LOCALITÉS  SON  DESftiSAVUKS 

PAR  hh  RBSEAti  INTBRBfAXIONAa.*- 

UiL 

It  Les  télégrammes  adressés  à  des  localités  non  desservies  par  les  télégraphes  inter- 
fenaux  peuvent  être  remis  à  destination,  suivant  la  demande  de  l'expédîteur,  soit 
fis  poste,  soit  par  exprès  ou  estafette;  toutefois,  Tenvoi  par  exprès  ou  par  esta- 
is oe  peut  être  demandé  que  pour  les  États  qui,  conformément  a  Tarticle  IX  de  la 
Motion ,  ont  organisé ,  pour  la  remise  des  télégrammes ,  un  mode  de  transport 
pnpide  que  la  poste  et  ont  notifié  aux  autres  États  les  dispositions  prises  à  cet 

i  L'adresse  des  télégrammes  à  transperter  au  delà  des  lignes  télégraphiques  est 
loiée  ainsi  qu'il  suit:  Poste  (ou  Exprès  ou  Estafette)^  M.  MûUer,  Johannisthal, 
li»i  le  nom  du  boresn  télégraphique  d'arrivée  étant  exprimé  le  dernier. 

LX. 

Les  frais  de  transport  au  delà  des  bmeatiK  télégraphiques  par  un  moyen  plus 
le  que  la  poste,  dans  les  états  où  «n  service  de  cette  natore'  c»l organisé,  sont 
ps  sur  le  destinataire. 

Toaiefois.,  Hexpéditeop  dVn  télégtvmuie-  ttno  accusé  de  réception  peut  atfnnt- 
ce  transport ,   movennant  le  dépôt  d'une  somme  qui  est  déterminée  par  le  bU' 
d'origine,  sauf  liquidation  idtérieore.  L'accusé  de  réception  Aiit  oonoaitre  le 
tant  des  frais  déboursés*^ 

U  n*e8t  fait  exception  à  cette  règle  que  dans  les  relations  extra-européennes  pour 
tansports  dont  Vot&ce  d'arrivée  a  prévu  et  notifié  les  frais ,  qui  sont  alors  perças 
le  bureau  d'origine ,  sans  exiger  ni  accusé  de  réception  ni  règlement  (dtérieur. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  3  et  3-  qui  précèdent,  les  mots 
uès  pavé  ou  (XP),  Estafette  payée  (KP)»»  sont  inscrits  avant  l'adresse  et  sont 
.  Sauf  l'exception  prévue  «a  paragraphe  3,  ces  noeotioas  oomportent  Taccusé  de 
>tioQ,  sans  qu'il  soit  aécessaiïB  d'-inscrire- le  signe  (GR<)» 

Lxr. 

Le  bureau  télégraphique  d'arrivée  est  en  droitidlempleyer  la  poste: 

A  défaut  d'indication,  dans  le  télégramme,  du  moyen  de  tran'sport  à  employer; 

Lorsque  le  nnoyen  indiqué  difiere  du  mode  adopté  et  notifié  par  l'État  d'arrivée , 

mnément  à  l'article  IX  de  la  Convention  ; 

Lersqn'il Vagit  d'un'trai»port  à  payer  par  un  d^stiiiatisdre  qui  aurait  refusé'  àntfe- 

ement  d'ac<{uifter  des  frttis  de  même  nature.  Dans  ce  dbmier  cas ,  le  télégramme 

être  déposé  à  lai  botte  oemMie  lettre  non  affrsiiohie. 

L'emploi  de  fa'  pe»te  est  obligatoire  pour  Ib  bureau  db  deistination  : 

35. 
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a.  Lorsque  telle  a  été  la  demande  faite  expressément ,  soit  par  rexpédîtear\artUl 
S  i] ,  soit  par  le  destinataire  (art.  LVII); 

6.  Lorsque  le  bureau  de  destination  ne  dispose  pas  d'an  moyen  plas  rapide. 

3.  Les  télégrammes  de  toute  nature  qui  doivent  être  transmis  à  destination  p 
voie  postale  sont  remis  à  la  poste,  par  le  bureau  télégraphique  d*arrfrée,  sans  fn 
pour  Texpéditeur  ni  pour  le  destinataire,  sauf  dans  les  cas  ptrévos  aux  pai^a 
phes  1  c ,  d ,  5  et  6  du  présent  article. 

k.  Les  correspondances  qui  doivent  être  mises  à  la  poste  comme  lettres  recomaai 
dées  sont  soumises  à  la  taxe  de  cinquante  centimes ,  au  maximum ,  a  percoov  a 
profit  de  Toffice  d'origine. 

5.  Les  correspondances  qui  doivent  traverser  la  mer  sont  soumises  à  une  tue  m 
riable,  à  percevoir  par  le  bureau  d'oripine.  Le  montant  de  cette  taxe  est  fixé  ptrU 
ministration  qui  se  cbarge  de  Texpédition  et  est  notifié  à  toutes  les  autres  afaiB 
trations. 

6.  Les  t^égrammes  transmis  à  un  bureau  télé^pbiiiae  situé  près  d^u»  D» 
tière ,  pour  être  expédiés  par  la  poste  sur  le  territoire  voisin ,  sont  déposés  à  li  ba^ 
comme  lettres  non  afiranoiies ,  et  le  port  est  à  la  charge  du  destinataire. 

7.  Toutefois ,  si  ia  communication  tâégraphique  franchissant  la  frontière  ot  i 
tériellement  interrompue ,  il  est  pix>cédé  conformément  à  l'article  XLIIi. 

8.  Lorsqu'un  télégramme  à  expédier  par  lettre  recommandée  ne  peut  être 
immédiatement  à  la  formalité  de  la  recommandation ,  tout  en  pouvant  profiter 
départ  postal,  il  est  mis  d'abord  à  la  poste  comme  lettre  ordinaire;  une 
est  adressée  comme  lettre  recommandée  aussitôt  qu'il  est  possible. 

H.   TÉLÉGRAMMBS  S^MAPHORIQUES. 

LXII. 

1 .  Les  télégrammes  sémaphori(||ues  sont  les  télégrammes  échangés  avec  ks 
en  mer  par  1  intermédiaire  des  sémaphores  établis  ou  à  établir  sur  le  littoni 
quelconque  des  États  contractants. 

2.  Ils  doivent  être  rédigés,  soit  dans  la  langue  du  pays  où  est  sitcé  le 
chargé  de  les  signaler,  soit  en  signaux  du  Code  commercial  universel.  Dans  ce 
cas,  Us  sont  considérés  comnïè  des  télégrammes  cbiffiés. 

3.  Quand  ils  sont  à  destination  des  navires  en  mer,  l'adresse  doit  comj 
outre  les  indications  ordinaires,  le  nom  ou  le  numéro  officiel  du  bâtiment 
et  sa  nationalité. 

k.  Pour  les  télégrammes  d'État  sémaphoriques  expédiés  d'un  navire  en 
sceau  est  remplacé  par  le  signe  distinctif  du  commandement.  Le  nom  do  bâti 
doit  être  désigné. 

5.  Tout  télégramme  sémaphorique  doit  porter,  dans  le  préambule,  riadicai 
c  Sémaphorique  » . 

6.  La  taxe  des  télégrammes  à  échanger  avec  les  navires  en  mer,  par  Tinte 
des  sémaphores,  est  fixée  à  un  franc  par  télégramme.  Cette  taxe  s  ajoute  aapnx 
parcours  électrique  calcolé  d'après  les  règles  générales.  La  totalité  est 
l'expéditeur  pour  les  télégrammes  adressés  aux  navires  en  mer  et  sur  le 
pour  les  télégrammes  provenant  des  bâtiments  (art  XXX,  S  i).  Dans  ce  deniier 
le  préambule  doit  contenir  l'indication  :  «Taxe  à  percevoir,  francs,  centimes.»  Si 
taxe  ne  peut  pas  être  perçue ,  roffice  d'arrivée  est  remboursé  du  montant  des 
dues ,  moyennant  bulletin  de  remboursement. 

LXIIL 

1.  Les  télégrammes  provenant  d'un  navire  en  mer  sont  transmis  à  deitiDsiioa< 
signaux  du  Code  commercial,  lorsque  le  navire  expéditeur  l'a  demandé. 

^  2.^  Dans  le  cas  où  cette  demande  n'a  pas  été  faite,  ils  sont  traduits  ea  lan;a^< 
dinaire  par  le  préposé  da  poste  sémaphorique  et  transmis  à  dostinatioiL 
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•3.  Les  télégrammes  qui ,  dans  les  trante  jours  du  dépôt  (jour  du  dépôt  non  com- 
pris), n'ont  pu  être  signalés  par  les  postes  sémaphoriques  aux  Mciments  destinataires , 
sont  mis  au  rebut. 

k.  Dans  le  cas  où  le  bâtiment  auquel  est  destiné  un  télégramme  sémaphorique 
D'est  pas  arrivé  dans  le  terme  de  vingt-huit  jours,  le  sémaphore  en  donne  avis  à  l'ex- 
péditeur le  vingt-neuvième  jour  au  matin.  L*expéditeur  a  la  l'acuité,  en  acquittant  le 
prix  ordinaire  d'un  télégramme  terrestre  de  dix  mots ,  de  demander  que  le  sémaphore 
continue  à  présenter  son  télégramme  pendant  une  nouvelle  période  de  trente  jours, 
et  ainsi  de  suite;  à  défaut  de  cette  demande,  le  télégramme  est  mis  an  rebut  le  tren- 
tième jour. 

I.  Dispositions  générales. 

LXIV. 

Dans  Tapplication  des  articles  précédents,  on  combinera  les  facilités  données  au 
public  pour  les  télégrammes  urgents ,  les  réponses  pe^y^  •  ^^^  télégrammes  colla- 
tionnés ,  les  accusés  de  réception ,  les  télégrammes  à  faire  suivre ,  les  télégrammes 
maltiples  et  les  télégrammes  à  remettre  au  delà  des  lignes ,  en  se  conformant  aux  pres- 
rriptions  de  Tartide  XII. 

11.  TÉLÉGRAMMES-MANDATS. 

lAV. 

L'émission ,  la  rédaction  du  texte ,  la  remise  et  le  payement  des  télégrammes-man- 
dats sont  ré^és  par  des  conventions  spéciales  internationales. 

LXVI. 

La  transmission  des  télégrammes-mandats ,  lorsque  cette  transmission  est  admise 
eolre  les  offices  en  correspondance,  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  les  autres 
catégories  de  télégrammes,  sous  réserve  des  prescriptions  qui  mnt  l'objet  de  l'ar- 
Hcie  \L,  paragraphe  i". 

12.  SERVICE  TÉLÉPHONIQUE. 

LXVII. 

1.  Les  administrations  des  États  contractants  peuvent  constituer,  au  fur  et  à  mesure 
<les  besoins ,  des  communications  téléphoniques  internationales ,  soit  en  établissant 
des  fils  spéciaux,  soit  en  appropriant  à  ce  service  des  fils  déjà  existants. 

^.  Sauf  arrangements  spéciaux  entre  lesdites  administrations,  ces  fils  sont  intro- 
duits dans  un  bureau  central  de  chacune  d'elles  et  peuvent  par  cet  intermédiaire  être 
nis  en  communication ,  soit  avec  les  cabines  téléphoniques  établies  pour  l'usage  pu- 
Mic,  soit  avec  les  habitations  particulières,  les  comptoirs,  les  ateliers,  etc. 

3.^  Les  administrations  s'entendent  sur  le  choix  des  appareils  et  sur  les  détails  du 
service;  elles  établissent,  d*un  commun  accord,  la  taxe  à  prélever  sur  chacune  des 
lignes  téléphoniques. 

à*  L'unité  adoptée,  tant  pour  la  perception  des  taxes  que  pour  la  durée  des  com- 
munications ,  est  la  conversation  de  trois  minutes. 

5*  L'emploi  du  téléphone  est  réglé  d*aprës  Tordre  des  demandes.  Il  ne  peut  être 
Accordé ,  entre  les  mêmes  correspondants ,  plus  de  deux  conversations  consécutives 
de  trois  minutes  chacune,  que  lorsqu'U  ne  s'est  produit  aucune  autre  demande  avant 
ou  pendant  la  durée  de  ces  deux  conversations. 
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13.  ARCHIVES. 

LXVHL 

1.  Les  originau:(  des  télégrammes  et  les  documents  y  relatifs,  retenus  par  les  al 
ministrations ,  sont  conservés  au  moins  pendant  su  mois  à  compter  de  ieor  dikj 
avec  toutes  les  précautions  nécessaires  au  point  de  vue  du  secret. 

2.  Ce  délai  est  porté  à  douze  sooia  pour  les  télégrammes  du  régÎBie  estnrcs» 
péen. 

LXIX. 

1.  Les  originaux  ou  les  copies  des  télégrammes  ne  peuvent  être  communiqués  ([li 
Texpéditeur  ou  au  destinataire ,  après  constatation  de  leur  identité ,  ou  bien  ao  fcoi 
de  pouvoir  de  Tun  d'eux. 

2.  L^expéditeur  et  le  destinataire  d*un  télégramme  ou  fears  fondés  de  poaidr«t 
le  droit  de  se  faire  délivrer  des  copies,  certifiées  conformes ,  de  rc  téiéçrair 
la  copie  remise  à  fiirrivée ,  si  cette  copie  a  été  conservée  par  Toffioe  de  d 
Ce  droit  expire  après  le  délai  fixé  pour  la  conserration  des  archives. 

3.  Il  est  perçu,  pour  toute  copie  délivrée  conformément  au  présent  article, na 
fixe  de  cinquante  centimes  par  télégramme  ne  dépassant  pas  cent  roots.  Aa  deiii 
cent  mots ,  ce  droit  est  augmenté  de  cinquante  centimes  par  série  ou  fractions  de 
de  cent  mots. 

Il,  Les  administrations  télégraphiques  ne  sont  tenues  de  doiuier  communicatiiii 
copie  des  pièces  désignées  ci-dessus  que  si  les  expéditeurs,  les  destinataires  oo' 
ayants  droit  fournissent  les  indications  nécessaires  pour  trouver  les  téiégramisO( 
quels  se  rapportent  leurs  demandes. 

14.  DÉTAXES  ET  REMBOURSEMENTS. 

LXX. 

1.  Est  remboursée  à  l'expéditeur  par  f  administration  qui  Ta  perçne,  sauf 
contre  les  autres  administrations ,  s*il  y  a  lieu  : 

•  a.  La  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  qui  a  éprouvé  un  retard  notaUe  oo  f 
n*est  pas  parvenu  à  destination  par  le  fait  du  service  télégraphique; 

6.  La  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  avec  collatîonnement  qui,  par  suite  i^ 
reurs  de  transmission ,  n'a  pu  manifestement  remplir  son  objet  ; 

c.  Dans  la  correspondance  du  régime  extra-européen ,  la  taxe  de  tout  mot  o* 
dans  la  transmission  d'un  télégramme  ordinaire  par  le  fait  du  service  télégraphil* 
Cette  disposition,  toutefois,  n'est  pas  applicable  lorsque  le  destinataire  s'est apêrrnâi 
Tomission  et  l'a  fait  rectifier  conformément  k  l'article  XVIIL 

2.  En  cas  d'interruption  d'une  ligne  sous-marine ,  Vexpèditeur  de  tout  tâffr»»* 
a  droit  au  remboursement  de  la  partie  de  la  ta\e  afférente  au  parcours  non  cftd*» 
déduction  faite  des  frais  débourses,  le  cas  échéant,  pour  reooiplacer  la  voie  léié^ 
phique  par  un  mode  de  transport  quelconque. 

3.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  ap|diieabies  aux  télégrammes  empruntant  ks 
d'un  office- non  adhérent  qui  rafuserait  de  se  soumettre  à  robligation  du  ven 
sèment. 

d.  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  précédents ,  le  remboorsemeot  oe  p^ 
s'appliquer  qu'aux  taxes  des  télégrammes  m^mes  qui  ont  été  omis,  retardes  oo  *" 
natui'és,  y  compris  le>  taxes  accessoires,  et  aux  taxes  des  télégrammes  prévus  à  jir- 
tide  XVIII ,  mais  non  aux  correspondances  qui  auraient  été  motivées  ou  reaàaes  «a- 
tiles  par  l'omission ,  l'erreur  ou  le  retard. 

LXXI. 
1.  Toute  réclamation  en  remboursement  de  taxe  doit  être  formée,  soos  peioe« 
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décàéttice,  dans  le»  deux  mois  éela  perception.  Ge  déUi  est  porté  à  six  moi*  pour 
lesÉélégramiiies  diuré^meegEtra-européeQ. 

±  Tcmte  réclamatioii  iloit  être  présentée  à  1*office  d'origine  et  être  accompagfnée 
des  pièces  probantes ,  savoir  :  une  déclaration  écrite  du  bureau  de  destination  on  du 
«lestmature ,  si  le  téiégnuotne  Ti>est  point  panremi  ;  ia  copie  qui  lui  a  été  remise ,  s'il 
«*agit  d'eireoV  ou  de  retard.  Teutefois  la  rédamation  peut  être  présentée  ^r  ie  des-, 
tinataire  à  l'office  de  destination,  qui  juge  sll  êmi  y  donner  suite  ou  la  iiire  présen- 
te à  l'office  d'origine. 

S.  Lorsqu'une  rédmoillian  a  été  peeonMie  fondée  par  les  administratiensintéras- 
•ées,  le  Tembonrflemtsit  est  efleetaé  par  Tofflce  d^origine. 

h.  L'expéditeur  qui  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  il  a  déposé  son  télégramme  peat 
faire  présenter  sa  réclamation  à  l'office  d'origine  par  îiniermédialre  d'un  autre  omee. 
Baof  cecas,  l'affice  qui  l'a  reçue  est,  s'il  y  a  lieu,  chargé  d'effectuer  le  remboorse- 


5.  Les  Téclamations  communiquées  d^ôffice  à  office  sont  transmises  avec  un  dossier 
complet,  c'est-à-dire  qu'elles  contiennent  (en  original,  en  extrait  ou  en  copie)  toutes 
les  pièces  ou  lettres  qui  les  concernent.  Ces  pièces  doivent  être  analysées  en  fran- 
çais, lorsqu'elles  ne  sont  pas  rédigées  dans  cette  langue  ou  dans  une  langue  com- 
prise de  tous  les  offices  intéressés.  ^ 

6.  Sauf  dans  le  cas  de  retard  notable  »  ces  réclamations  ne  sont  point  transmises 
d'office  k  office  : 

0.  Lorscfue  le  iait  signalé  ne  donne  point  droit  au  remboursement  ; 

b.  Lorsqu'il  s'agit  d'an  télégramme  qui,  n'étant  pas  conforme  aux  conditions  ré- 
^Kmentaires  imposées  au  public,  en  ce  qui  conoeme  la  rédaction,  la  langue,  la 
dirté  de  l'écriture ,  l'adresse  et  les  indications  relatives  au  trai^port  au  delà  des 
lignes ,  etc.,  a  été  accepté  aux  risques  et  périls  des  intéressés. 

LXXII. 

1.  Pour  tout  télégramme  non  remis  à  destination,  le  remboursement  est  supporté 
far  les  offioes  sur  les  lignes  desquels  ont  été  commises  les  irrégularités  qui  ont  em- 
pêché le  télégramme  de  parvenir  au  destinataire. 

2.  Si  la  déclaration  de  non-remise  est  repoussée ,  la  remise  du  télégramme  doit 
être  constatée  par  un  reçu  ou  par  une  déclaration  de  l'administration  destinataire. 

^  3.  En  cas  de  retard,  le  droit  au  remboursement  est  absolu ,  lorsque  le  télégramme 
n'est  point  arrivé  à  destination  plus  tôt  qu'il  n'y  serait  parvenu  par  la  poste  ou  lorsque 
le  retard  dépasse  deux  fois  vingt-quatre  heures  pour  un  télégramme  européen  et  six 
fois  vingt-quatre  heures  pour  un  télégramme  sortant  des  limites  de  l'Europe. 

4.  Le  remboursement  intégral  de  la  taxe  est  effectué  aux  frais  des  offices  par  le  fait 
desquels  le  retard  s'est  produit  et  dans  la  proportion  des  relards  imputables  à  chaque 
office. 

5.  En  cas  d'altération  d'un  télégramme  coUationné,  l'office  d'origine  détermine  les 
erreurs  qui  ont  empêché  le  télégramme  de  remplir  son  objet ,  et  la  part  contributive 
des  diverses  administrations  est  réglée  d'après  le  nombre  des  fautes  ainsi  détermi- 
nées, un  mot  omis  ou  ajouté  comptant  pour  une  erreur. 

^  6.  La  part  contributive  pour  l'altération  d'un  mot  dénaturé  successivement  sur  lis 
lignes  de  plusieurs  administrations  est  supportée  par  la  première  de  ces  administra- 
tions. 

7.  Les  erreurs  ou  omissions  sont  imputables  : 

,  a-  Aux  deux  bureaux  :  lorsque  des  mots ,  nombres  ou  caractères  ayant  été  omis  ou 
ajoutés ,  le  bureau  qui  a  reçu  n'a  pas  vérifié  le  compte  des  mots  ;  lorsque  le  collation- 
oement  payé  a  été  omis  ou  incomplet;  lorsqu'il  l'appareil  Hughes  il  y  a  du  un  dé- 

fcut  non  rectifié; 

^*  Au  bureau  qui  a  reçu  :  lorsqu'il  n'a  pas  tenu  compte  de  la  rectification  faite  à 
^n collationnement  par  son  correspondant;  lorsque,  en  cas  de  répétition  d'office,  il 
^'^  pas  rectifié  la  première  transmission  d'après  cette  répétition; 

C'  Au  bureau  qui  a  transmis,  dans  tous  les  autres  cas. 
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8.  Dans  le  cas  de  remboursement  partiel  d'an  télégramme  avec  une  oa 
copies ,  le  quotient  obtenu  en  divisant  la  taxe  totale  perçue  par  le  nombre  de  coi 
détermine  l'indemnité  à  accorder  pour  chaque  copie ,  le  télégramme  comptant  à 
égard  également  pour  une  copie. 

9.  Lorsque,  par  suite  de  l'absence  ou  de  finsufiEisance  des  documents,  le 
responsable  d'une  erreur  ou  omission  ne  peut  être  désigné ,  le  Femboùraeuieiit 
mis  à  la  charge  de  l'administration  où  la  preuve  fait  défaut. 

10.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  présentée  et  mise  en  circulation  dans  les  é 
fixés  par  le  paragraphe  i*'  de  l'article  LXXi  et  que  la  solution  n'a  point  été 
dans  tes  délais  fixés  par  l'article  LXVIU  pour  la  conservation  des  arcnives,  f  office  . 
a  reçu  la  réclamation  rembourse  la  taxe  réclamée,  et  le  remboursement  est  mis  à I 
charge  de  l'administration  qui  a  retardé  l'instruction. 

11.  Pour  les  correspondances  du  régime  extra-européen,  le  ranboursemeol 
supporté  par  les  différentes  administrations  d'État  ou  de  compagnies  privées  par 
lignes  desquelles  le  télégramme  a  été  transmis ,  chaque  administration  aba;  ' 
sa  part  de  taxe. 

LXXIII. 

1 .  La  taxe  d'un  télégramme  arrêté  en  vertu  des  articles  Vil  et  Vill  de  la 
lion  est  remboursée  à  l'expéditeur,  s'il  en  fait  la  demande,  et  le  remboursemeaii 
à  la  charge  de  l'administration  qui  a  arrêté  le  télégramme. 

2.  Toutefois,  lorsque  cette  administration  a  notifié,  conformément  à  Tarticle 
la  suspension  de  certaines  correspondances  déterminées ,  le  remboursement  des 
des  télégrammes  de  cette  catégorie  qui  seraient  arrêtés  ultérieurement  doit  étnt 
porté  par  l'office  d'origine  à  partir  ae  la  date  à  laquelle  la  notification  loi  est 


venue. 


15.  COMPTABIUTE. 


Arlicle  i2  de  la  Convention. 

Les  Hautes  Parties  cootractaDtes  se  doivent  réciproqaement  compte  des  taxes  par*''! 
clincune  d^elles. 

LXXIV. 


naux. 


Le  franc  sert  d'unité  monétaire  dans  l'établissement  des  comptes  inl 


^.  Chaque  État  crédite  l'État  limitrophe  du  montant  des  taxes  de  tous  les 
grammes  qu'il  lui  a  transmis,  csdcuiées  depuis  la  frontière  de  ces  deux  États  jaj 
destination. 

.'$.  Il  en  est  de  même  pour  les  télégrammes  sémaphoriques  venant  de  la  mer. 
que  pour  les  télégrammes  à  faire  suivre.  La  laxe  indiquée  dans  le  préambule  cômocj 
étant  apercevoir  sur  le  destinataire  (art.  LVÏ,  $  7  à  9,  et.  L\II,  S  6)  est,  en  -•— 
temps ,  déduite  du  compte  total  de  la  journée  ou  du  mois  respectifs. 

'1.  Les  taxes  terminales  peuvent  être   liquidées  directement  entre  Étals  extiviDB«| 
après  une  entente'  entre  ces  États  et  les  États  intermédiaires. 

;').  Les  taxes  peuvent  être  réglées,  d'un  commun  accord,  d'après  le  nombre  èts^l 
légrammes  qui  ont  franchi  la  frontière,  abstraction  faite  du  nombre  des  mots  ^.^1 
frais  accessoires.  Dans  ce  cas ,  les  parts  de  l'État  limitrophe  et  de  chacun  des  £t^] 
suivants ,  s'il  y  a  lieu ,  sont  déterminées  par  moyennes  établies  contradictoirev^ 
(arLLXXVI,$3). 

0.  Dans  le  cas  d'application  de  rartideLXXKVII,  l'administration  contnctaotea 
relation  directe  avec  l'office  non  adhérent  est  chargée  de  régler  les  comptes  entre  cd 
office  et  les  autres  offices  contractants  auxquels  elle  a  servi  d'intermédiaire  poor  fcj 
transmission. 

LXXV. 

1.  Les  taxes  afférentes  aux  droits  de  copie  ot  de  transport  au  deUi  des 
dévolues  à  l'État  qui  a  délivré  les  copies  ou  eff'ectué  le  transport. 
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:SI.  Les  taxes  normales  pour  réponses  payées  et  accusés  de  réception  sont  acquises  à 
^ce  destinataire,  soit  dans  les  comptes,  soit  dans  rétablissement  des  moyennes 
Rationnées  au  paragraphe  5  de  l'article  précédent.  Toutefois,  lorsque  le  rembourse- 
enft  de  la  taxe  ae  la  réponse  a  été  effectué  conformément  aux  paragraphes  a  et  4  de 
irtîcle  LI ,  la  taxe  normale  est  déduite  du  compte  mensuel  suivant  de  l'office  expédi- 
^  qui  a  remboursé. 

fL  Les  réponses  et  les  accusés  de  réception  sont  traités  dans  la  transmbsion  et  dans 
comptes  comme  des  tdégrammes  ordinaires. 

!.  Dans  la  correspondance  du  régime  européen ,  lorsque  la  transmission  s'écarte 
a  \  oie  qui  a  servi  de  base  à  rétablissement  du  tarif,  la  taxe  de  transit  perçue  est 
irtie ,  à  partir  du  point  où  la  voie  normale  a  été  abandonnée ,  entre  les  offices  qui 
^  concouru  à  la  transmission,  y  compris  Tadministration  qui  a  provoqué  le  détour- 
pient  et  les  câbles  sous-marins  en  cause.  Cette  répartition  s'effectue  au  prorata  des 
tes  de  transit  normales. 

S.  Pour  les  correspondances  entre  pays  limitrophes  qui  empruntent  une  voie  dé- 
imée ,  Toffice  expéditeur  bonifie  les  taxes  du  transit  normales ,  sauf  arrangements 
(daox.  Par  contre,  les  taxes  terminales  pour  ces  mêmes  télégrammes  sont  liqui- 
|B  entre  les  administrations  des  deux  pays  limitrophes,  à  moins  qu'elles  ne  restent 
ises  à  Tadministration  d'origine  en  vertu  d'un  arrangement  spécial. 

Dans  la  correspondance  du  régime  extra-européen,  lorsqu'un  télégramme,  quel 
soit ,  a  été  transmis  par  une  voie  diff*érente  de  celle  qui  a  servi  de  base  à  la  taxe , 
nce  de  taxe  est  supportée  par  l'office  qui  a  détourné  le  télégramme,  sauf 
contre  l'office  à  qui  ce  détournement  est  imputable. 

LXXVI. 

^  La  taxe  qui  sert  de  base  à  la  répartition  entre  États  et ,  le  cas  échéant ,  à  la  dé- 
îdnation  des  moyennes  mentionnées  au  paragraphe  5  de  l'article  LXXIV,  est  celle 

I résulte  de  l'application  régulière  des  tarifs  établis  entre  les  États  intéressés ,  sans 
I  soit  tenu  compte  des  erreurs  de  taxation  qui  ont  pu  se  produire. 

^  Toutefois,  le  nombre  de  mots  annonc'é  par  le  bureau  d'origine  sert  de  base  à 
^ication  de  la  taxe,  sauf  le  cas  où,  à  cause  d'une  erreur  de  transmission,  il  au- 
t  été  rectifié  d'un  commun  accord  entre  le  bureau  d'origine  et  le  bureau  corres- 
adant. 

U  Pour  déterminer  les  taxes  moyennes,  on  dresse  un  compte  mensuel  compre- 
bt,  par  télégramme  traité  individuellement,  toutes  les  taxes  accessoires  de  quelque 
hire  qu'dles  soient  (art.  LXXV).  La  part  totale,  calculée  pour  chaque  État  pendant 
mois  entier,  est  divisée  par  le  nombre  des  télégrammes  ;  le  quotient  constitue  la 
ae  moyenne  applicable  à  chaque  télégramme  dans  les  comptes  ultérieurs,  jusqu'à 
ôsion.  Cette  revision,  sauf  circonstances  exceptionnelles,  ne  doit  pas  être  faite 
mt  une  année. 

LXWII. 

1.  Le  règlement  réciproque  des  comptes  a  lieu  à  l'expûntion  de  chaque  mois. 

9.  Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se  font  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

3.  Le  solde  résultant  de  la  liquidation  est  payé  à  l'État  créditeur  en  francs  d'or 
fectifs  •  à  moins  que  les  deux  administrations  en  cause  ne  se  soient  entendues  pour 
mploi  d'une  autre  monnaie. 

h.  Les  frais  de  déplacement  sont  à  la  charge  de  l'office  créditeur. 

Lxxvin. 

L  L'échange  des  comptes  mensuels  a  Ueu  avant  l'expiration  du  trimestre  qui  suit 
mois  anquâ  ils  se  rapportent. 

i.  La  revision  de  ces  comptes  a  lieu  dans  un  délai  maximum  de  six  mois  à  dater  de 
or  renvoL  L'office  qui  n'a  reçu  dans  cet  intervalle  aucune  observation  rectificative 
iBsidère  le  compte  comme  admis  de  plein  droit.  Cette  disposition  est  aussi  appfl- 
Me  aux  observations  faites  par  un  office  sur  les  comptes  réoigés  par  un  autre. 
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B  

3.  Les  comptes  mensuels  sont^mi»  sensrevisîoii,  qvud  !•  éSSbrean 
'finales  établies  par  les  deux  adminstratîons  intéressés  ne  dépasse  fm  a 
du  débet  de  Tadmimstnition  <|ui  la  établie.  Dans  ie  oas  dVme  pemioD 
die  doit  être  arrêtée  ionque,  par  soile  d'm  êchmnfje  d'obserratMiis 
intéressés,  la  différenoe  quia  donné  Keu  à  k  revîsMn  ae  taouve  re- 
limites d'un  pour  cent. 

A.  Le  compte  trimestriel  doit  être  vérifié  et  li<{iiîdé  dans  le  délai 
qui  suit  l'échange  des  comptes  afférents  an  dermer  aanaa  do  tnmeal 
Ce  décompte  se  lait  indépendammenit  de  la  rovisimi  des  oempftM 

5.  11  n'est  pas  admis  de  réclamation  dans  les  comptes  an  aajet 
da  régime  européen  ayant  plus  de  six  mois  de  date  et  des  téÉc^graniBiss 
•extra-européen  ayant  plus  de  douie  mois  de  date. 


entre  lfli< 


de  six 


des 


éa 


10.  RESERVES. 


Arti€èe  i7  de  ka  C^wtentûm. 

Les  Hautes  Parties  oontractaotes  se  réservent  respectivement  le  droit  de  prendre 
•entre  elles  des  arraogcmenls  particuliers  de  tonte  natnre  sur  les  points  on  service  i 
téressent  pas  la  généralité  des  Etats. 

LXXIX. 

Les  points  du  service  sur  lesquels  porte  la  réserve  prévue  à  l'article  XI 
<^onvention  sont,  notamment  : 

L'établissement  des  Urifs  d'ÉUt  à  ÉUt; 

l£  règlement  des  comptes; 

L'adoption  d'appareils  ou  de  vocabulaires  spéciaux  entre  des  points  et 
•déterminés 

L'application  du  système  des  timbres-télégraphe  ; 

La  transmission  des  mandats  de  poste  par  le  télégraphe  ; 

La  perception  des  ta-tes  à  l'arrivée; 

Xe  service  de  la  remise  des  télégrammes  à  destination  ; 

La  faculté  de  transmettre ,  à  prix  réduit ,  des  correspondances  à  l'usage  de  kj 
il  des  heures  et  à  des  conditions  déterminées ,  «ans  préjudice  pour  le  senrict 
«u  de  louer,  à  cet  ellet ,  des  fils  spéciaux  moyennant  abonnement  ; 

L'eitension  du  droit  de  franchise  aux  télégrammes  de  serrice  qni 
météorologie  et  tous  antres  objets  d'intérêt  pttUic. 

17.  BUREAU  INTERNATIONAL.  —  C0\ÎMUNICATIONS  RÉCÏPI 


ArticU  iU  de  la  Gonventum. 

Un  organe  central ,  placé  sous  la  hante  autorité  de  Tadministration  supértevre  âe 
gonver«£ments  coatracLanIs  désigné  à  cet  effet  par  le  régie sacnt ,  est  âarjgè  àtti 
coordonner  et  de  publier  les  ronseigiiemenls  de  touAe  nature  rdatib  à  la  iëlégnfikîel 
tionaie,  d'instruire  les  demandes  de  modiiication  aux  tarifs  et  au  règlcouMit  de 
faire  promulo^ucr  les  changemi  nts  adoptés  cl ,  en  |i^noral«  de  prorôder  à  tontes  k»' 
d*ex/!cutcr  tous  les  travanx  dont  il  serait  saisi  dans  rintérét  de  la  téièf[riphi«  intn 

Les  frais  auxquels  donne  lieu  celte  institution  sont  supportés  par  toutes  les  adi 
des  États  contractants. 

L\XX. 

1.  L'organe  central,   prévu  par  l'ailicle  XIV  de  la  Convenlton,  reoaiilB' 
bureau  international  des  administrations  télégraphiques. 

3.  L'administration  supérieure  de  la  Confédération  suisse  est  désignée 
niser  le  bureau  international  dans  les  conditions  déterminées  par  les  irtîckf 
LXXXili  suivants. 
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LXXKI. 


.1.  Les  frais  communs  du  bureau  intematienaltdM  admndstntioiM  télégraphiques 
k  doivent  pas  dépasser,  par  année,  la  somme  de  ceot^miUie  franM,  doq  compris  les 
jus  spéciaux  auxquels  donne  lieu  la  réunion  d*une  conférence  inlernationale.  G/atte 
e  pourra  être  augmentée  ultérieurement  du  consentement  de  toutes  les  parties 
tantes. 


.  L'administi-ation  désignée,  en  vertu  de  l'article  XIV  de  la  Convention,  pour  ia 
jeectiondu  bureau  international,  en  aurveille  les  dépenses,  fait  les  avances  néces- 
ks  et  établit  le  compte  annuel,  qui  est  communiqué  à  toutes  les  autres  adminis- 
■ions  intéressées 

^.  Pour  k  répiu-tition  dies  fnns  ,'lfiB  Bti«t6  contradMifts  on  «dhérents  sont  divisés  en 
R  disses,  coDtribuant  chacune  dans  :1a  propartion  id'iiii<ocrtatm  nombre  d'unitép, 

i"  classe -. 25  unité» 

.   a*  classe.... .-,. ao      — 

5*  classe i5      — 

4'  classe lo      — 

5*  classe 5      — • 

9r  eiaase 3      — 


I 


K.  Ces  coefficients  sont  multipliés  par  le  nombre  d-Étaits  de  chaque  classe,  et  ia 
ÉBie  des  produits  ainsi  obtenus  fournit  le  nombre  d'unités  par  lequel  ki  dépenae 
pMoit  être  divisée.  Le  quotient  donne  le  moalani  de  roaité  de  dépense. 

m  les  administrations  des  États  contractants  sont ,  pour  'la  contribution  aux  frais , 
(totiesdans  les  six  classes  dont  il  est  fait  mention  au  paragraphe  précédent  : 

classe. —  Allemagne,  République  Argentine,  Brésil,  France,  Grande-Bretagne, 
britanniques,  Italie,  Russie,  Turquie; 
classe.  —  Autriche ,  Espagne ,  Hongrie  ; 
classe.  —  Belgique,    Indes    néerlandaises,    Norvège,    Pays-Bas,    Roumanie, 

te; 

I* classe.  —  Australie  méridionale,  Op  de  Bonne-Espérance,  colonies  espagnoles 
hia,  Philippines  (îles)  et  Porto-'Rioo ] ,  Danemark, 'Egypte,  Japon,  9<ouvelie-Galles 
Jkd,  Nouvelle-Zélande,  Suisse,  Tasmanie,  Victoria; 

V  classe.  —  Bosnie-Herzégovine,  Bulgarie,  Cochinchine,  Gièœ,  Portngal,  Séné- 
Il  Serbie,  Siam ,  Tunisie; 
ficelasse.  Luxembourg,  Monténégro,  Natal,  Perse* 

LXXXII. 

1.  Les  offices  des  États  contractants  se  transmettent  réciproquement -tous  les  doca- 
titti  rektils  à  leur  administradon  intérieure  et  se  coaQmnniquent  tous  perfection- 
ttients  qu'ils  viendraieni  à  y  introduire. 

^  En  règle  générale ,  le  bureau  internationnal  sert  d'intermédiaire  à  ces  notifi 
liions. 

p.  Lesdits  offices  envoient  par  la  poste  par  lettre  affiranchie ,  au  burean  înternatio- 
p, la  notification  de  toutes  tes  mesures  relatives  à  la  composition  et  aux  change- 
PBats  de  tarifs ,  tant  intérieurs  qu*intemationaMX ,  à  T ouverture  de  lignes  nouvelles 
^i  la  suppression  de  li^^es  existantes,  en  tant  que  ces  lignes  intéressent  le  service 
jiemationsl,  enfin  aux  ouvertures,  suppressions  et  modifications  de  service  des  bu- 
aa.  Les  documents  imprimés  ou  autoçraphiés  à  ce  sujet  par  les  administrations 
^t  expédiés  au  bureau  intemational,  soit  à  la  date  de  leur  distribution,  soit,  au 
P»tsrd,  le  premier  jour  du  mois  qui  suit  cette  date. 

if*  Lesdites  adminisU-ationâ  lui  envoient  en  outre,  par  télégraphe,  avis  de  toutes 
S>  interruptions  ou  rélablissiements  des  communications  qui  aflectent  ia  correspon- 
de internationale. 
S*  Elles  lui  font  parvenir,  au  commencement  de  chaque  année  et  aussi  complète 
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ment  qu'il  leur  est  possible,  des  tableaui  statistiques  du  mouvement  des 
dances,  de  la  situation  des  lignes,  du  nombre  des  appareils  et  des  bureaiix, 
tal)Ieaux  sont  dressés  d'après  les  indications  du  bureau  interna tional,  qui 
cet  effet,  des  formules  toutes  préparées. 

6.  Elles  adressent  égdement  à  ce  bureau  deux  exemplaires  des  pi 
verses  qu'elles  font  paraître. 

7.  Le  bureau  international  reçoit ,  en  outre ,  communication  de  tous  les 
ments  relatifs  aux  expériences  auxquelles  chaque  administration  a  pu  procédffi 
différentes  parties  du  service. 

LXXXIII. 

i.  Le  bureau  international  coordomie  et  publie  le  tarif.  Il  commumqoe  leii 
nistrations,  en  temps  utile,  tous  les  renseignements  y  relatifs,  en  particuT 
qui  snnt  spécifiés  au  paragraphe  3  de  l'article  précédent.  S*il  y  a  urgence, 
munications  sont  transmises  par  la  voie  tâégniphique ,  notamment  àua  la 
vus  par  le  paragraphe  à  du  même  article.  Dans  les  notifications  reiatifes  au 
ments  de  tarifs ,  il  donne  à  ces  communications  la  forme  voulue  pour  que 
gements  puissent  être  immédiatement  introduits  dans  le  texte  des  taUeuai 
annexés  à  la  Convention. 

*2.  Le  bureau  international  dresse  une  statistique  générale. 

3.  Il  rédige,  à  Taide  des  documents  qui  sont  mis  à  sa  disposition,  un  j< 
graphique  en  langue  française. 

k.  11  dresse,  publie  et  révise  périodiquement  une  carte  officielle  des 
graphiques. 

5.  11  doit  d'ailleurs  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposition  des  admii 
États  contractants  pour  leur  fournir,  sur  les  questions  qui  intéressent  kl 
internationale,  les  renseignements  spéciaux  de  tout  genre  dont  elles  poi 
besoin. 

6.  Les  documents  imprimés  par  le  bureau  international  sont  distribués  i 
nistrations  des  États  contractants  dans  la  proportion  du  nombre  d'nnitès< 
tives,  d'après  l'ai^ticle  lAXXl.   Les  documents  supplémentaires  que 
ces  administrations  sont  payés  à  part,  d'après  leur  pnx  de  revient.  11  en  esté i 
des  documents  demandés  par  les  exploitations  privées. 

7.  Les  demandes  de  cette  nature  doivent  être  formulées  une  fois  pour 
qua  nouvel  avis,  et  de  manière  à  donner  au  bureau  international  le  temps < 
le  tirage  en  conséquence. 

8.  Le  bureau  international  instruit,  lorsau'il  en  est  chareé  par  un  ou . 
offices  intéressés,  les  demandes  de  modincations  au  tarif  et  au  règieineill 
par  les  articles  X  et  Xlll  de  la  Convention.  Après  avoir  obtenu  Tassentimeor 
des  administrations  en  cause  et,  le  cas  échéant,  l'adhésion   des  autres 
ressés,  il  fait  promulguer  en  temps  utile  les  changements  adoptés.  Il  est. 
chargé  de  notifier  toutes  les  modifications  du  tanf  etdu  règlement,  qiie&< 
la  forme  suivie  pour  leur  adoption.  Cette  notification   ne  sera  exécntoÎRi 
un  délai  de  deux  mois  au  moins  pour  les  modifications  apportées  au 
de  quinze  jours  au  moins  pour  les  changements  de  tarifs  et ,  en  cas  de 
après  que  l'accord  se  sera  établi  sur  le  point  en  litige. 

9.  Dans  les  questions  à  résoudre  par  l'assentiment  des  administntioBS  < 
tantes ,  celles  qui  n'ont  point  fait  parvenir  leur  réponse  dans  le  dâai 
quatre  mois  sont  considérées  comme  consentantes. 

10.  Le  bureau  international  prépare  les  travaux  des  conférences  téléf 
pourvoit  aux  copies  et  impressions  nécessaires,  à  la  rédaction  et  à  la 
amendements,  pro^'ès-verbaux  et  autres  renseignements. 

1 1 .  Le  directeur  de  ce  bureau  assiste  aux  séances  de  la  conférence  et 
aux  discussions  sans  voix  délibéralive. 

12.  Le  bureau  international  fait  sur  sa  gestion  un  rapport  annuel,  quif^< 
nique  à  toutes  les  administrations  des  États  contractants. 

1 3.  Sa  gestion  est  également  soumise  à  l'examen  et  à  Tappréciation  des< 
prévues  par  l'articJe  xv  de  la  Convention. 
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18.  CONFÉRENCES. 


Article  i S  de  la  Convention. 

e  larif  et  le  règiement  prévas  par  les  articles,  X  el  XIII  sont  annexés  à  la  présente  Conven 

;•  Ils  ont  la  même  valeur  et  entrent  en  vigueur  en  même  temps  qu'elle. 

m  seront  soumJs  à  des  re visions  où  tous  les  États  qui  v  ont  pris  part  pourront  se  faire  re- 

lenter. 

cet  çfict ,  des  conférences  administratiTes  auront  lieu  périodiquement',  chaque  conférence 
pt  elle-même  le  lieu  et  fëpoque  de  la  rénnion  suivante. 

Article  16  de  la  Conoention. 

conférences  sont  composées  des  délégués  représentant  les  adminbtrations  des  Etats  con- 
nu, 
ns  les  délibérations,  chaque  administration  a  droit  ù  une  voix,  sous  r.'sert'c,  sMI  s'agit 
ninistmtions  différentes  d'un  même  gouvernement ,  que  la  demande  eu  ait  été  faite  par 
tt  diplomatique  au  gouvernement  du  pays  où  doit  se  réunir  la  conférence ,  avant  la  date 
ie  pour  son  ouverture ,  et  que  chacune  d'entre  elles  ait  une  représcntion  spéciale'  et  distincte, 
•os  levifions  résultant  des  délibérations  des  conférences  ne  sont  exécutoires  qu*après  avoir 
m  Tapprobation  de  tous  les  gouvernements  des  Etats  contractants. 

I  LXXXIV. 

LTcpoque  fixée  pour  la  réunion  des  conférences  prévues  par  le  paragraphe  3  de  l'ar- 
b  XV  de  la  Convention  est  avancée,  si  la  demande  en  est  faite  pai*  dix  au  moins  des 
Keontractants. 

19.  ADHÉSION,  RELATIONS  AVEC  LES  OFFICES  NON  ADHÉRENTS. 


Article  iS  de  la  Convention» 

I«es  États  qui  n*ont  point  pris  part  à  la  présente  Gonvcntiou  seront  admis  à  y  adhérer  sur 
ir  demande. 

pette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  à  celui  des  Etats  contractants  au  sein 
Mrael  la  dernière  conférence  aura  été  tenue,  et  par  cet  État  à  tous  les  autres. 
aie  emportera,'  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et  admission  à  tous  les  avan- 
ies stJpdIés  par  la  présente  Convention. 

Article  19  de  la  Convention. 

Les  rations  téléffraphiques  avec  les  États  non  adhérents  ou  avec  les  exploitations  privées 
Dt  réglées ,  dans  l'intérêt  général  du  développement  progressif  des  communications ,  par  le 
l^cment  prévu  à  l'article  XIII  de  la  présente  Convention. 

LXXXV. 

1.  Dans  le  cas  des  adhésions  prévues  par  Farticie  XVIII  de  la  Convention,  les  admi- 
btrations  des  États  contractants  peuvent  refuser  le  bénéôce  de  leurs  tarifs  conven- 
onneis  aux  offices  qui  demanderaient  à  y  adhérer  sans  conformer  eux-mêmes  leurs 
ffifs  à  ceux  des  États  intéressés. 

2.  Les  offices  qui  ont ,  en  dehors  de  TEurope,  des  lignes  pour  lesquelles  ils  ont  adhéré 
la  Convention,  déclarent  quel  est,  du  régime  européen  ou  extra-européen,  celui 
D*ils  entendent  leur  appliquer.  Cette  déclaration  résulte  de  rinscription  dans  les  ta- 
leaux  des  taxes,  ouest  notifiée  ultérieurement  par  l'intermédiaire  du  bureau  interna- 
QDal. 

LXXXVI- 
1.  Les  exploitations  télégraphiques  privées  qui  fonctionnent  dans  les  limites  d'un 
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OU  de  plusieurs  États  contractants,  avec  participation  au  service  internitionaT 
considérées,  au  point  de  vue  de  ce serYÎce,. comme  faisant  partie  intégrante dn 
télégraphique  de  ces  États. 

2.  Les  autres  exploitations  télégraphiques  privées  sont  admises  aux 
lés  par  la  Convention  et  par  le  present  rè^ement,  moyennant  leur  accession  à 
les  clauses  obligatoires  et  sur  la  notification  de  l'État  qui  a  concédé  ou 
plMtation.  Cette  notification  a  lieu  eonfoniiéoieiit  aa  second  ^tr^gmfht  de  Fkrtidr] 
de  la  Convention. 

3.  Cette  accession  doit  être  imposée  aux  exploitations  oui  relient  entre  eox 
plusieurs  des  États  contractants,  pour  autant  qa'eUea  somoI  engagées  par  ^ 
trat  de  concession  à  se  soumettre,  sons  œ  rapport,  war  obli|^oii9 

rÉtat  qui  a  accordé  la  concession. 

U.  Les  exploitations  télégraphiques  privées  qaî  demandent  à  Tun  quel< 
Etats  contractants  Tautorisatiou  de  réunir  leurs  câbles  au  réseau  de  cet  État 
tiennent  que  sur  l'engagement  formel  de  soumettre  le  taax  de  leurs  Hxîlh  k 
bation  de  l'État  accordant  la  concession  et  de  n'appliquer  aucune  modificatioa 
tarif  ni  des  dispositions  réglementaires  qu'à  la  smte  d  une  Dotificatioa  do  bmear 
national,  laquelle  n'est  exécutoire  qu'après  le  délai  prévu  par  le  pangi«|ike S 
ticle  LXXXIM.  Il  peut  être  dérogea  cette  disposition  en  faveur  des  expiai 
se  trouveraient  en  concurrence  avec  d^aotres  non  soumises  aaxdites 


5.  Ia  réserve  qui  fait  l'objet  du  paragraphe  i**  de  Tarticle  précédent  est  ap| 
aussi  aux  exploitations  susmentionnées. 


LXXWli. 

i.  Lorsque  les  relations  télégraphicpies  sont  ouvertes  avec  des  États  non 
ou  avec  des  exploitations  privées  oui  n'auraient  pas  accédé  aux  dispositions 
toires  du  présent  règlement ,  ces  dispositions  sont  invariablement  appliquées 
respondances  dans  la  partie  de  leur  parcours  qui  emprunte  le  terriCotrei 

contractants  ou  adhérents. 

2.  Les  administrations  intéressées  fixent  la  taxe  applicable  à  cette  partie  du 
Cette  taxe ,  déterminée  dans  les  limites  des  articles  XX.V  et  XXVI ,  est  ajoutée 
des  offices  non  participants. 

Ainsi  arrêté  à  Paris,  le  21  juin  189a,  par  les  déiëgaés  soaasi^né», 

aux  articles  XV  et  XVI  de  la  Convention  de  Saint-Pétersbourg,  pourentiar 
le  1"  juillet  1891. 


Pour  rAllemagiie  : 
Haxb; 

SCHBPPLEIl  ; 

Le  Sagb. 

Pour  la  RépnbllqQc  Argentioe  : 

SjurTTAGO  Alcouta; 

A.  GOHZALÈS.  j 

Pour  rAastralie  méridionale  : 
Fraticis  Dillon  Bell. 

Poar  i'Aatricbe>-Hongrie  : 

Pour  radministrAttoA  des  t6légriplies  de 
rAotriche  : 

Odentradt; 
Neubaobr; 

D'   BBKbSCH. 

Pour  radaiiiklstratioa  des  tâégnpbes  de 
la  Hongrie  : 

K01.LBR. 

Poar  radminislration  des  télégraphes  de 
la  Bosnie-Herzégovine  : 

PsnatB. 


Pour  la  Beà^^mm  : 
F.  Dblabgb. 


le  Brésil  : 

ITAJDBA. 

Poar  la  Baisarip  : 

MATimarr  ; 
J.  IvAMorr. 

Pour  le  Cap  de  Bonne-Espénacf 

J.-C.  Lab»  ; 
H.-C.  Piscnaa; 
P.  BxHTOy. 


Ponrla 

G.  GASaïA. 

Poar  kaeohMiles^eafia^aeliB 
PAiarrivo  Ttca, 

Pour  le  JDanemark  : 

HÔNCKI. 

Pour  rÉgypte  : 

YxcotB  AKTnr  Pacsi. 


B. V  i4io. 

Pou  r£spague.  : 

Angel  Marsi; 
V.  CoRomifA; 

T.  GOROBRO. 

J.  ii«  Sbivbs; 

IbkRDir; 

R.  Uiigbrsh; 

6.  SiLiGMàifF'Loi. 
Pois  U  GramiefBrcta^fBe 

J.-C.  Lamb; 
H.-C.  FiscBEft; 
P.  fits-noN. 


la  Qtèce  : 

DBLWMi; 

S.  ÂNTONOPOULOS. 


PovIm^ Indes  hrlUouiqwieA  : 

H.- A.  IfLkLLOCt.; 
A.  Bhashsr. 

lionr  les  Iodes  néerlaadaûe»  : 
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JoH'  J.  Perk. 


PODr  l'Italie  : 

Ernest  Ponzio-Yaglia. 

hm  le  Jap«B  : 
\      S.  KuRiNo; 

!        N.   IVASAKI. 

rOor  le  Luxembourg.  : 

MONGBNAST. 

i 

I 

IHNir  le  Monténégro  : 

'      Obbrtraut  ; 
Nbobauer ; 
D'  Bbmbsgh. 

lOor  le  Natal  : 

J.-€.  Lamb; 
H.-C.  Fischer; 
P.  Bentoii. 

^OQr,  la  Norvège  : 

0.  KliLSBM; 
P.  BOG«B. 


Povr  la  Nouvelle-GaUes  da  Sué  : 

Francis  Dillon  Bell. 
Pour  la  Nouvelle-Zélande  : 
FAhcis  DiLum  Bbll. 

T^va  le*  Pays-Bas  ; 

KeysïBDc. 
Pont  la  Perso  : 

NAJIARB.A«iA.. 

Pour  le  PortD£^l  : 

GOILHERMIRO  AuOOSTO  DE  BaRIOS 

Paul  Benjamin  Carrai. 

Pour  la  Roumanie  : 

MlCBEL  G.  SouTzo  ; 
S.   DlMITMSCO. 

Pdor  la  Rtissfe  : 

Général  ob  Bèmce  ; 
E.  OossoWk 

Pour  le  Sénégal  : 
RtfBUrPEL. 

pMir  la  Serbie  : 
S.-J.  Gtozditoh. 

Pour  le  royaume  de  Siam  : 
LUARG  Aram. 

Pour  la  Suède  ; 

Sagbr ; 

Herman  Uddenbbrg. 

Pour  la  Suisse  : 

ROTHBR. 

Pour  la  Tasmanie  : 

Francis  Dillon  Bbll. 

Pour  la  Tunisie  : 
E.  LORIN. 

Pour  la  Turquie  ; 

Mblcon  Yuzvachiah. 

Pour  Victoria  : 

Fharcm  Dillon  Bbll. 


^10.. —  Loi  partant  approbation:  i"  de  la  Convention  signée  à  Paris,  le 
7  décembre  1890,  entre  la  France,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  pour  détùr- 
ûner  les  conditions  de  la  transmission  des  télégrammes  entre  la  France  et 
u  P-ays'Bas  par  les  lignes  télég^^aphiques  belges;  Z  des  Declaratiens  sianees 
'Paris  entre  laFrance,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  VAllemagne  {^8  février 
^i),  la  Suisse  (28  février  i89i),  le  Luxembourg^  (4  mars  1891)  et  la 
hssie'(2S  mars  1991),  pour  régler  les  relations  télégrapkiqu£8  entre  la 
*ranceet  ces  divers  Pays;  S*  de  la  Convention  télégt'vphiqtte  candue  à  Ptiris, 
^2/ février  l'89f*,  entre  la  France  et  la  Bdgiqne. 

Du  19  Juin  1891. 
(Promulguée  «a  Jçnrnal  officiel  du  ao  juin  1891. ^ 

I4E  SÉNAT  ET  LA  Chambre  des  déput£s  ont  apopté. 


—  92'4  — 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
suit: 

Article  unique.  Le  Pifsident  de  la  République  française  est 
risé  à  approuver  et  à  faire  exécuter,  s'il  y  a  lieu  :  i*  la  Coovi 
signée  à  Paris,  le  27  décembre  1890,  entre  la  France,  laBelgt^ 
les  Pays-Bas,  pour  déterminer  les  conditions  de  la  transmissi 
télégi'ammes  échangés  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  par  les 
télégraphiques  belges;  3*  la  Convention  télégraphique  com 
Paris,  le  27  février  1891,  entre  la  France  et  la  Belgique;  3"  les 
rations  signées  à  Paris,  entre  la  France,  d'une  part,  et,  d'autre 
l'Allemagne  (28  février  1891),  la  Suisse  (28  février  1891}, le  Li 
bourg  (4  mars  1891),  la  Russie  (23  mars  1891),  pour  régler  les 
tîons  télégraphiques  entre  la  France  et  ces  divers  pays. 

Une  copie  authentique  de  chacune  de  ces  deux  Ck)nventi(ms 
ces  quatre  Déclarations  demeurera  annexée  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juin  1891. 

Sigaé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  da  i 
de  Vindustrie  etm 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  Rouvier. 


Le  Ministre 
dt s  affaires  étrangères. 

Signé  :  A.  RiBOT. 


Signé  :  Jules  1 


ANNEXE  N*  1. 


CONVENTION. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française ,  le  Gouvernement  *de  Si 
Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pn^Bas. 
liter  les  relations  télégraphiques  entre  la  France  et  les  Pays-Bas ,  et  usant  de  bl 
qui  leur  est  accordée  par  l'article  17  de  la  Convention  télégraphique  ioten 
signée,  le  *i2  juillet  1875,  à  Saint-Pétersbourg,  sont  convenus  des  disposit 
vantes  : 

Art.  1".  La  taxe  des  télégrammes  ordinaires  échangés  entre  la  France  et  I0I 
Bas  est  fixée  uniformément  a  seize  centimes  par  mot,  sans  que  le  prix  du 
puisse  être  moindre  d'un  franc. 

2.  Dans  le  montant  de  cette  taxe  élémentaire  de  seize  centimes,  la  part  de  h  1 
sera  de  sept  centimes  et  demi ,  celle  de  la  Belgique  sera  de  trois  centimes,  t^ 
Pays-Bas  sera  de  cinq  centimes  et  demi.  En  consé^ence,  le  montant  dei 
résultant  du  trafic  franco- néeriandais  sera  réparti  entre  les  trois  adxnir^ 
dans  la  proportion  des  sept  et  demi  seizièmes  pour  la  France,  des  trois 
pour  la  Belgique  et  des  cinq  et  demi  seizièmes  pour  les  Pays-Bas. 

3.  Les  administrations  des  États  contractants  restent  libres  d*adopter,  poorlti 
ment  des  comptes,  soit  des  moyennes  établies  contradictoiremeot ,  soit  toole 
disposition. 

h.  Chacune  des  administrations  en  cause  conserve  la  faculté  de  percevttft 
forme  qui  lui  convient,  la  taxe  établie  par  l'article  t"  ci -dessus,  avec  facilite' 
dir,  d'après  les  convenances  monétaires  du  pays  d*origine,  le  montant  toiil 
taxe  à  percevoir  pour  chaque  télégramme. 
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5.  Lm  télégrammes  qui  seraient  expédiés  par  des  voies  autres  que  la  voie  belM ,  soit 
•iir  ilnitiative  des  administratioiis  d origine,  soit  sur  la  demande  des  expémteurs» 
loot  tnàtés,  à  tous  les  points  de  vue,  conformément  aux  prescriptions  du  règlement 
télégraphique  international.  ^ 

6.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  correspondances  échangées 
«itreies  Pays-Bas,  d'une  part,  l'Algérie  et  la  Tunisie,  d'autre  part,  par  la  voie  des 
câbles  atterrissant  en  France.  • 

Il  doit  toutefois  être  perçu,  pour  ces  correspondances,  une  taxe  additionnelle  de 
'  dix  centimes  par  mot ,  exclusivement  attribuée  à  la  France  pour  le  transit  sous^marin. 

7.  Les  dispositions  de  la  Convention  internationale  de  Saint-Pétersbourg  et  du  règle- 
ent  télégraphique  international  sont  applicables  aux  relations  entre  la  France  et  les 
ays-Bas,  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  réglé  par  les  articles  ci-dessus. 

8.  La  présente  Convention ,  qui  remplace  celle  du  3o  mars  i88o ,  entrera  en  vigneor 
ladste  dont  les  Hantes  Parties  contractantes  conviendront,  et  au  plus  tard  le  i*' juillet 

1891. 

9.  Ladite  Convention  demeurera  en  vigueur  jusqu'après  revision,  par  la  plus  pro- 
chaine conCérence  internationate ,  du  règlement  de  Paris. 

^  En  foi  de  quoi  les  soussignés ,  savoir  :  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Ré- 
poUi^e  française,  Tenvoye  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
;«  Roi  des  Belçes  près  le  Gouvernement  de  République  française  et  l'envoyé  exlraor- 
ijiaaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  près  le  Gou- 
{iBniement  de  la  Repubhque  française,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  dressé  la 
-frtsente  Convention  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

'    Fait  en  triple  expédition,  à  Paris,  le  27  décembre  1890. 

î  (L.  S.)  Signé  :  A.  RinOT,  Beyens  ,  Stuers. 

ANNEXE  N'  2. 
t 

'  Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  impérial  d'Aile- 
iuigne,  désirant  faciliter  les  relations  télégraphiques  entre  les  deux  pays,  sont  conve- 
nus de  ce  qui  suit  : 

L'acte  dont  copie  est  annexée  à  la  présente  jDéclaration  et  qui  a  été  signé  à  Pai*is,  le 
20  juin  1890,  entre  M.  le  directeur  général  des  postes  et  des  télégraphes  de  France 
et  M.  le  délégué  de  l'administration  des  télégraphes  d'Allemagne  à  la  conférence  télé- 
ipaphique  internationale  de  Paris ,  pour  régler  les  relations  télégraphiques  entre  les 
peux  pays  sur  de  nouvelles  bases ,  est  et  demeure  approuvé  par  les  deux  gouvenie- 
Nients,  <{ui  s'engagent  à  l'exécuter  dans  toute  sa  teneur. 

\  En  foi  de  quoi  les  soussignés ,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  dressé  la  présente 
|Déclaration,  qu'il  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  38  février  1891. 

(L.  S.)  A.  RinoT,  Munster. 

ANNEXE. 

\  En  vertu  de  Tarticie  17  de  la  Convention  télégraphique  internationale  de  Saint-Pé- 
jtersbourg^  les  soussignés,  sous  réserve  de  l'approbation  des  autorités  respectivement 
;ttmpétentes,  tant  en  France  qu'en  Allemagne,  ont  arrêté  d'un  commun  accord  les 
.^positions  suivantes  : 

Art.  l**.  La  taxe  des  télégrammes  ordinaires  échangés  directement  entre  la  France 
tt  l'Allemagne  est  fixée  uniformément  et  par  mot  : 

En  France,  à  quinze  centimes;  en  Allemagne,  à  douze  pfennigs. 

^.  Cette  taxe  sera  réduite  de  douze  centimes  et  demi  ou  dix  pfennigs  dès  que  les 
administrations  française  et  allemande  auront  constaté ,  d'un  commun  accord ,  que 
W  total  des  recettes  actuelles,  réalisées  à  partir  de  l'application  des  taxes  qui  font  Tob- 
jet  du  présent  Arrangement ,  aura  atteint  le  montant  des  taxes  encaissées  en  1889. 
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3.  It  B«  lert  têii  auctin  Mmpto  entre  la  Pniiie«  «t  l*Alleaiiigae  à  Vé^èM  An 
pei^ueftt  €haqtie  adminUtratiOfi  censeryant  rirtté^lUé  des  wmmes  encdnées. 
compris  les  taxes  des  réponaeê  payées  d*avanee  et  toutes  tes  taxe*  acceasoires  de  < 
nature  quelles  soient,  sauf  les  exq^ptions  résultant  de;  articles  d  et  5  cl-desseàt. 

ft.  Les  dispositions  qui  précédent  seront  é^lement  applicables  aui  corresi 
échangées  entre  TAlgéfle  et  la  Tunisie  d'une  part  et  rAlleaiagne  d'aatre  paît,  pvl 
voie  des  câbles  atterrissant  en  France. 

Il  sera  toutefois  perça  pour  ces  correspendanceê  une  taxe  addltloiin^e  de  dix 
titnes  (0^10  sa*  m.  ô  o6  par  mot),  exclusivement  attribuée  à  là  Prftaee  pour  le 
sous'inariii. 

5.  Les  télégrammes  échangés  entre  la  Pmnce  et  TAUemagne,  qui,  par  utile 
terruption  des  lignes  directes ,  emprunteraient  le  réseau  d*uiie  adminiatratioa 
gère,  ne  seront  soumis  à  auouae  surtaxe,  le  prix  du  transit  raataat  à  la  cbaifei 
1  admiaifltratioQ  expéditrice» 

Les  télégrammes  qui  seiuient  détournés  de  la  voie  directe  sur  la  demande  de  U 
diteur  seront  soumis  aux  taxes  et  aux  dispositions  du  règlement  de  SaiQl-Pét< 
revisé  à  Paris. 

Les  télégrammes  intérieurs  de  cha^e  pays  qui,  par  suite  d^interruçtion  mi 
née  de  sas  propres  lignes ,  auraient  a  emprunter,  pour  arriver  à  destuittioci ,  le . 
cours  des  lignes  télégraphiques  de  Tautre  pays,  seront  transmis  gratuitement  par 
bureaux  de  ce  dernier. 

6.  IiOi  dispositions  do  la  Goûvention  internationale  de  Saînt^Pétersbouif  et èii 
ment  de  service  y  annexé,  revisé  à  Paris  «  seront  applicables  nus  reiatums  " 
entre  la  France  et  rAllemagne,  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  réglé  parles 
dessus. 

7.  Le  présent  Arrangement  ^trera  en  vigueur  un  mois  après  que  les  dlspositiai 
auront  été  approuvées  par  les  autorités  compétentes  et,  au  plus  tard,  à  ladtteij 
tir  de  laquelle  sera  appliqué  le  règlement  de  Paris. 

8.  Ledit  Arrangement  restera  en  vigueur  jusqu'à  Texpiration  d*une  année  à 
jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite  par  Tune  des  Parties  contractantes. 

^  A  défaut  de  dénonciation,  ledit  Arrangement  demeurera  en  vigueur  jusqu'apite^ 
vision,  par  la  plus  prochaine  conférence  internationale,  du  rè^emenl  tMég  " 
de  Paris. 

En  foi  de  quoi  ont  signé,  eu  double  expédition,  les  représentants  des 
tiens  française  et  allemande. 


Fait  à  Paris,  le  ao  juin  1890. 

Pour  l'Allemagne  : 

Signé  :  HaKE  , 

Directear  à  Vadminisiration  impériale 
des  postes  d'Allemagne, 


PonrUmnoti 

I«  Dtr&cieur  gênênd  des  posta 
et  de»  tétégraplm, 

Signé  :  J.  Wi  SftLrsSb 


ANNEXE  N-  3. 


DéciiAHATION. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Conseil  Fédéral  satSse, 
faciliter  les  relations  télégraphiques  entre  les  deux  pays,  les  soussignés»  dâmeal 
risés  à  cet  effet,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

L'acte  dont  copie  est  annexée  i  la  présente  Déclaration  et  qo!  a  été  s(né  à 
le  i5  juillet  1890,  entre  M.  le  directeur  général  des  postes  et  des  télefriplMs 
France  et  M.  le  directeur  des  télégraphes  de  Suisse,  pour  régler  les  reiailàas    " 
phiaues  entre  ïm  France  et  la  Suisse  sur  de  nouvelles  bases,  est  et  dnaneoro 
par  les  deux  gouvernements,  qui  s'engagent  à  raxéonter  dans  lanta  «a 


Su  foi  de  quoi,  le  ministre  des  afihîres  étrangère»  et  le  ntnisti^  es  eomoRree.  tf 
Tindustrie  et  des  colonies  de  la  République  fmçaise,  d'mie  part,  le  oiîiiisife  de  k 
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l^onfédératioD  suisse  près  la  République  française,  d^autre  part,  ont  dressé  la  présente 
!)éclaration  qu'ils  ont  revêtue  de  leqrs  cacbcAs. 

Fait  en  double  exécution,  à  Paris,  le  28  février  1891. 

(L  S,)  Signé  :  A.  Ribot,  Lardy. 
(/^.  5.)  Signé  :  Jules  Roche. 

ANNEXE. 

I  En  rertu  de  l'artid«  ty  de  la  Convention  téâé^pliiqne  interMftiondle  de  9tint-Pé^ 
jersbooi^,  les  soussignés,  représentants  autonsés  des  administrations  française  et 
ne,  sotts  réserve  de  rapprobatioa  des  aatorités  reipectivement  compétentes  dans 
deux  pays,  ont  arjrétè ,  a  un  oommim  accord,  les  disposiiiona  suivantes  : 

kti.  l".  La  tftxe  de!l  télégrAtfimeii'ordiniiSreft  èchftïigé^  diirettement  entre  la  France 
li  Soiise  est  fixée  tmilbrmémentetpàr  mot  à  douze  centimes  et  demi,  sans  que  ie 
tx  d'un  télégnimme  ordinaire  puisse  être  InféHecrr  à  soixânte^nze  centimes. 
2.  Le  montant  des  recettes  résullanl  du  trafic  direct  ffftnco^snisse  doit  être  réparti 
IMre  les  duos  Mkminittrations  dans  la  proportion  des  tfoîs  cinqdlëme»  pour  la  France 
klfes  deux  cinquièmes  pour  k  Snfose. 

pE»li  ten,  en  comécpience,  Attribué  à  la  France  sept  «intifnes  et  demi  et  à  la  Suisse 
|kiq  centimes  par  mot ,  dans  les  taxes  perçues  de  pari  et  d'a«tre. 
\  tes  deux  administrations  restent  libres  d'adopter^  pour  le  règlement  des  comptes, 
^des  moyennes  établies  contradictoirement,  soit  toute  autre  disposition, 
fl  Chaque  administration  perçait  les  taxes  ci- dessus  fixées  dans  la  forme  qui  lui 
nient,  en  faisant  application  des  taxe»  normales  par  mot,  avec  faculté  d'arrondir, 
pitès  les  convenances  monétaires  du  pays  d*origine ,  le  montant  total  de  la  taxe  à 
yiÎNroir  pour  chaque  télégramme. 

?i  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  eppHr4ibles  aux  correspondances  échangées 
tte  la  Suisse,  d'une  part ,  l'Algérie  et  la  Tunisie ,  d'autre  part,  par  la  voie  des  câbles 

feifenissant  en  France.  Il  doit,  toutefois,  être  perçu  pour  ces  correspondances  nne 
idditlonnelle  de  dix  centimes  per  mot,  exclusivement  àttrîbuée  à  la  France  pour 
Qsit  sous-marin. 
».  Les  télégrammes  échangés  entre  la  Fnmee  et  la  Suisse,  oui,  par  suite  d^ititer-: 
lotion  des  lignes  directes ,  emprvnteraient  le  résean  d'une  administration  étrangère , 
a  «ront  soumis  à  aucune  snrlaxev  te  prix  du  transit  restant  a  la  cliarge^  de  l'àdfnè* 
istration  expéditrice. 

les  télégramnae»  qui  seraient  détournés  de  k  voie  directe  sur  ia  demande  de  l'ex- 
jpîteur  seront  soumis  aux  taxes  et  aux  disposiUons  du  règlement  de  Bttiia  revisé  à 

Les  télégrammes  inténeurs  de  chaque  pays  qui»  par  suite  d'interruption  momen« 
taée  de  s^  propres  lignes ,  auraient  à  emprunter,  pour  arriver  à  destin«tion,  le  par- 
^QTs  des  lignes  télâgrepbiqnes  de  iVutre  pay8«  seront  transm»  gratuitement  par  les 
<ireaax  de  ce  dernier. 

^  Les  dispositions  de  la  Convention  internationale  dé  Sainl-PétersbOurg  et  du 
Mettent  y  annexé,  revisé  à  Paris,  seront  applicables  aux  Irèlations  directes  entre  lA 
Innce  et  ia  Suisse ,  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  réglé  par  les  articles  ci-dessus. 

7.  Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  un  mois  après  que  les  dispositions 
21  mirent  été  approuvées  par  les  Autorités  fegislatlves  compétentes  ôt  tn  plus  tard  au 
rJtitUet  1691,  date  â  panlf  de  laquelle  sera  appliqué  le  règlement  télégraphique  do 

.8.  LedH  Arrangemetït  deibeurera  en  vigueur  jusqu'après  retision,  par  ïa  plus  pro- 
*sine  conférence  internationale ,  du  règlement  de  Paris. 

.8a  m  de  ^oi  ont  9ipié  les  repnééentants  autorisés  de  FàdminMiUtlmt  ftttflCAise  et 
■  f  administration  suisse. 

;  Wt  à  Paris,  îé  i5  juîllel  1890. 

P6ot  h  Poisse  i  Pour  la  France  : 

^  tilreclenr  des  télégraphes,  déUaaé  de  la  te  Dîrecleàr  général  des  postes 

Sniiic  à  ta  Conférence  télégraphique  irtter»  et  d«i  télégraphes. 

Signe  :  J.  DE  Selves. 
Signé  :  RoTHENé 

36. 
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ANNEXE  N-  ft. 


DECLARATION. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  deS.  i 
Grand-Duc  de  Luxembourg,  désirant  faciliter  les  relations  télégraphiques 
deux  pays,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  conveniis  dei 
suit: 

L*acte  dont  copie  est  annexée  à  la  présente  Déclaration  ei  qui  a  été  âgnétl 
31  iuin  1890,  entre  M.  le  directeur  général  des  postes  et  des  télégraphes  de! 
et  le  déiégué  de  l'administration  des  télégraphes  du  Luxembourg  a  la  cool 
internationale  télégraphique  de  Paris,  pour  régler  les  relatîoas  tél^raphiqoeK 
la  Fnince  et  le  Luxembourg  sur  de  nouvelles  bases ,  est  et  demeure  appioBvé 
deux  gouvernements ,  qui  s  engagent  à  Texécuter  dans  toute  sa  teneur. 

En  foi  de  quoi,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  li.  le  ministre dai 
merce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  de  la  République  française,  d'une  ptft.i 
chargé  d'affaires  du  Luxembourg,  à  Paris,  d'autre  part,  ont  dressé  la  présenter 
ration ,  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  à  mars  1891. 

(I.  5.)  Signé  :  A.  Bibot,  H.  Vahi 
(L  S,)  Signé  :  JULBS  ROCBX. 


ANNEXE. 

En  vertu  de  l'article  17  de  la  Convention  télégraphique  internationale  ét\ 
Pélersbourg«  les  soussignés*  sous  résen^e  de  l'approbation  des  autorités 
ment  compétentes  tant  en  France  que  dans  le  grand-duché  de  LuxemJ 
arrêté,  d'un  commun  accord,  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1".  La  taxe  des  télégramme^  ordinaires  échangés  directement  entre  k 
et  le  Luiembourg  est  fixée  uniformément  par  mot  à  dix  centimes ,  avec  un 
de  quatre-vingts  centimes  par  télégramme. 

2.  Le  montant  des  receltes  effectuées  de  part  et  d'antre  sera  réparti  entre  la  < 
administrations  dans  la  proportion  des  trois  cinquièmes  pour  la  France  et  ds^ 
cinquièmes  pour  le  Luxembourg.  Il  sera  en  conséquence  attribué  à  la  France  sx^ 
times  par  mot  et  an  grand-duché  de  Luxembourg  quatre  centimes  par  mot 

Les  deux  administrations  restait  libres  d'adopter  pour  le  rèçiement  des 
soit  des  moyennes  établies  contradictoirement ,  soit  toute  autre  &spositioo. 

3.  Chacune  des  deux  administrations  pourra  percevoir  sous  la  forme  qoî  hài 
viendra  la  taxe  établie  par  l'article  1"  ci-dessus,  avec  faculté  d'arrondir,  d'r^ 
convenances  monétaires  du  pays  d^orîgine ,  le  montant  total  de  la  taxe  à 
pour  chaque  télégramme. 

k.  Les  dispositions  qui  pi-écëdent  seront  applicables  aux  correspondances  ià 
gées  entre  le  Luxembourg,  d'une  part,  l'Algérie  et  la  Tunisie,  d'autre  part,f 
voie  des  câbles  attemssant  en  France.  Il  sera,  toutefois,  perçu  pour  ces 
dances  une  taxe  additionnelle  de  dix  centimes  par  mot,  exclusivement  al 
France  pour  le  transit  sous-marin. 

5.  Les  tâégrammes  échangés  entre  la  France  et  le  Luxembourg,  qoî,  |ar 
d'interruption  des  lignes  direcles,  emprunteraient  le   réseau  d'une  admiais^ 
étrangère,  ne  seront  soumis  à  aucune  surtaxe,  le  prix  du  transit,  s'il  y  a  liai.  1 
à  la  charge  de  l'administration  du  pays  d'origine. 

Les  télégrammes  qui  seraient  détournés  de  la  voie  directe  sur  la  demande  del 
péditeur  seront  soumis  aux  taxes  et  aux  dispositions  de  la  Convention  téié|    ^ 
uitemalionale  signée,  le  '12  juillet  1876,  a  Saint-Péterabourg,  ainsi  qo'à 
règlement  de  service  international  avec  tarifs  annevés ,  signé ,  ie  a  1  jian  li 
Paris. 
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6.  Les  télégrammes  intériears  de  chacun  des  deux  pays  qui ,  par  suite  d*interrap- 
tion  momentanée  de  ses  propres  lignes,  auraient  à  emprunter,  pour  arriver  à  desti- 
Mtion,  les  lignes  télégraphiques  de  Tautre  seront  transmis  gratuitement  sur  ces 
broières. 

7.  fies  dispositions  de  la  Convention  télégraphique  internationale  en  vtgneur  seront 
ieables  aux  relations  directes  entre  la  Pimnce  et  le  Luxembourg  dans  tout  ce  qui 

'ért  pas  réglé  par  les  articles  ci-dessus. 

8.  Les  administrations  des  télégraphes  des  deux  États  s>ngagent  à  pi^ndre ,  dans 
plus  bref  délai  possible ,  les  dispositions  nécessaires  pom*  amélorer  les  relations  télé- 

phiques  entre  les  deux  pays  par  rétablissement  d'un  61  entièrement  direct  entre 
y  et  Luxembourg.  Ce  conducteur  devra ,  en  tout  cas ,  être  posé  dans  un  délai 
imum  de  six  mois  après  l'approbation  du  présent  Arrangement. 

0.  te  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  un  mois,  au  plus  tard,  après  que 
fes  dispositions  en  auront  été  approuvées ,  s'il  y  a  lieu ,  par  les  autorités  législatives 
ttnpétentes,  et ,  en  tout  état  de  cause,  à  la  date  à  partir  de  laquelle  sera  appliqué  le 
|gleinent  télégraphique  de  Paris. 

.11  demeurera  en  vigueur  jusqu'après  revision,  par  la  plus  prochaine  conférence 
Memalionale,  dudit  règlement  de  Paris.       .  . 

.0  formera ,  avec  la  Convention  téléj^aphique  internationale  de  Saint-Pétenbourg  et 
iglement  de  service  revisé  à  Paris,  l'ensemble  des  diapoaiiîons  qui  devront  éb-e 

ées  dans  les  rations  télégraphiques  entre  la  France  (Algérie  et  Tunbie  corn*- 

)  et  le  Luxembourg. 

Jafoi  de  quoi  ont  signé  les  représentants  autorisés  des  administrations  française  et 
bourgeoise. 

Mt  en  double  expédition,  à,  Paris,  le  3i  juin  1890. 


Pour  te  Luxcmboarg  :  Pour  la  France  : 


incleur  générai  de*  Jbtancc»  du  grand-  Le  Directeur  général  des  pùstes 
^cké  de  Loûxmbourg ,  dâègaé  du  Utxetn^  et  de*  télégraphes , 

jkcro  à  la  Conférence  télégraphique  inter-  ct«*-;     1    «»  a...*.. 

iSionaie  de  PaA* ,  Signe  :  J.  DB  Sblvbs. 

Signé  :  Mongenast. 


ANNEVE  N-  5, 


DHCI^AnATlON* 

^Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  Impérial  de 
nssie ,  désirant  faciliter  les  relations  télégraphiques  entre  les  deux  pays ,  les  soussî- 
pkés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

LVte  dont  copie  est  annexée  à  la  présente  Déclaration  et  qui  a  été  signé  à  Paris,  le 
b  juin  1890,  entre  M.  le  directeur  général  des  postes  et  des  télégraphes  de  France  et 
it  le  directeur  g<'néral  des  postes  et  des  télégraphes  de  Russie,  pour  régler  les  rcla 
lions  télégraphiques  entre  la  France  et  la  Russie  à  partir  du  1"  juillet  iSigi,  est  et  de- 
meure approuvé  par  les  deux  gouvernements,  qui  s'engagent  è  l'exécuter  dans  toute 
itenenr. 

En  foi  de  quoi,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  M.  le  ministre  du  commerce, 
K  l'industrie  et  des  colonies  de  la  République  française,  d'une  part.  Son  Excellence 
W.  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  près  le  gouvernement 
Kla  République  française,  d'autre  part,  ont  dressé  la  présente  déclaration ,  qu'ils  ont 
n^hue  de  leurs  cachets. 

r  I 

.  Pait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  33  mars  1891. 

{L,  S.)  Signé  :  A.  Ribot,  baron  de  MoHnBNHSiii. 
(L.  5.)  Signé  :  Julbs  Hochb. 
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En  vertu  de  Tarticie  17  de  la  Convention  télégraphique  i ntemationate  dej 
terftbourg,  les  soussignés,  sous  réserve  de  repprabatioii  deis  autorités reipce 
QQmpétenU»  dans  chaque  pays,  ont  tvràté  d'oa  comman  accord  les  «ispowMBii 
vantes  : 

Art.  !"•  U  taite  des  télégrammes  ordioalroa  échan^iés  cUvecteuietit  eotiv  U  N 
et  U  Russie  est  û^^ée  unUormémen^  elt  par  mot  à  quar«uit«  ceatimes.  J 

^.  Le  montant  des  i«cettes  résultant  du  traité  francQ*rosee  doit  étn  répatié^ 


. 


manière  smvaole  : 

Pour  la  France »  • ^'^ 

Pour  la  Russie ^^ 

Transit  intermédiaire  : 

AllemagM*« • j  0  sf 

Danemark  et  câbles. 

5.  Chaque  administratlen  permit  les  taxes  ct-dessns  fitées  dana  la  foras 
convient,  en  faisant  application  des  taxes  normale*  par  mot,  avac  fheohéd'a 
d'après  les  convenances  monétaires  du  pays  d'origine ,   le  montant  total  de  h  i 

percevoir  pour  chaque  télégramme. 

Les  deux  administrations  restent  d'ailleurs  libres  d*adopter,  pour  ]«  ^  ^ 
comptes,  soit  des  moyennes  établies  contradictoirement ,  soit  toute  antre 

k.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  correspondances 
entre  la  Russie,  d'une  part,  l'Algérie  et  la  Tunisie,  d^autrç  part,  par 
câbles  atterrissant  en  France. 

Il  doit  toutefois  être  perçu  ponr  ces  correspondances  une  taxa  addidonnefisi 
centimes  par  met,  exduslvement  attribuée  à  la  France  posir  la  trèpaait  seos-oiti 

5.  Les  dispositions  de  la  Convention  internationale  de  Saint-Pétersboorf 
règlement  y  annexé,  révisé  à  Paris,  seront  applicables  aux  relations  télégrq» 
de  la  France  avec  la  Russie,  dans  tout  ce  qiïf  n'est  pas  régie  par  les  articles  d-d 

6.  Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  au  i*'  juillet  1891,  date  à  fÊté 
laquelle  sera  appliqué  le  règlement  tflégrapniqné  de  Paris. 

7.  Ledit  Arrangement  demeurera  en  vigueur  jusqu'après  revision,  par  laphs]! 
chaîne  conférence  internationale,  du  règlement  de  Paris. 

En  foi  de  quoi  ont  signé  les  représentants  antorisés  de  Tadministratioo 
de  l'administration  russe. 

Fait  en  double  expédilion*,  h  Paris,  le  ai  juin  i^. 

Pour  la  Russie  :  Pour  la  France  r 

U  Directeur  général  de»  postes  U  Directeur  gênénd  des  pM<« 

et  des  télégraphes,  et  dt  téUgrsphes, 

Signé  :  Générai  dk  Bksack.  Signé  :  J«  os  Sw^via. 

ANNEXE  N*  6. 


CONVBNTION. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de  Sa  BIsj 
Uoi  des  Belges,  désirant  faciliter  les  relations  télégraphiques  «nt«  » J™**^ 
Belgique  et  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'article  17  de  la  Com»» 
télégraphique  internstidnale  signée,  le  aa  Juillet  1876,  à  Sainl-Petcrsbonf?. 
convenus  des  dispositions  suivantes  : 
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Art  1*'.  La  taxe  des  télégrammes  ordinaires  échangés  directement  entre  la  France 
et  la  Belgique  est  fixée  uniformément  et  par  mot  à  douze  centimes  et  demi. 

9.  Le  montant  des  recettes  résultant  du  trafic  direct  franco-belge  sera  réparti  entre 
les  deux  administrations  dans  la  proportion  des  trois  cinquièmes  pour  la  France  et 
des  deux  cinquièmes  pour  la  Belgique.  Il  sera  en  conséquence  attribué  à  la  France 
•sept  centimes  et  demi  et  à  la  Belgique  cinq  centimes  par  mot,  dans  les  taxes  perçues 
de  part  et  d*autre. 

Les  deux  administrations  restent  libres  d*adopter,  pour  le  règlement  des  comptes, 
loit  des  moyennes  établies  qoQtradictoireKRent,  soit  toute  autre  disposition. 

3.  Chacune  des  deux  administrations  aura  la  faculté  de  percevoir  sous  la  forme 
(|ai  lui  conviendra  la  tate  étabUe  par  rartîcie  i"  çi«deMU»i  à  condition,  toiitafois, 
qne  la  somme  totale  perçue  pour  les  télégrammes  de  quinze  mots  en  France  comme 
en  Belgique  représente  exactement  quinze  fois  la  taxe  du  mot  ou  ne  s'écarte  de  ce 
1«tal  que  dans  !«•  lin^ies  admiiea  par  k  rèf^ement  de  sepvke  iutenaatkaal  reviaé  à 
Paris. 

4.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  correspondances  échangées 
mtn  la  Bdgique,  d'une  part,  TAIgéile  et  la  Tunisie,  d'autre  part,  par  la  vole  des 
«tbles  atterriiMut  en  France.  U  sera,  toutefois,  perçu  pour  cea  correspondances  une 
"u  additionnelle  de  dix  çentimea  par  mot,  excluiiveoient  attribuée  è  la  France 

mr  le  transit  sous-marin. 

5.  Les  télégrammes  échangés  entre  la  France  et  la  Bdgique  (jui ,  par  suite  d'inter* 
^ition  des  lignes  directes,  emprunteraient  le  réseau  d*une  administration  étrangère, 

leront  soumis  à  aucune  surtaxe,  le  prix  du  transit  restant  à  la  (^h^rge  de  Tadmi- 

tration  expéditrice. 
'  Les  télégrammes  qui  seraient  détournés  de  la  voie  directe  sur  la  demande  de  Tex- 
Iditeur  seront  soumis  aux  taxes  et  aux  dispositions  de  la  Convention  télégraphique 

(emationi^o  signée,  le  as  juillet  1876,  à  Saint-Pétonbourg,  ainsi  qu'A  cellei  dn 
Cernent  de  service  international  avec  tai'if»  annexés- 

■  w 

r  6.  Les  télégremmea  intérieurs  de  ohacun  des  deux  paya  qui,  par  suite  d^nterrup» 
^&>n  momentanée  de  ses  propres  lignes,  auraient  à  en^prunter^  pour  arriver  |i  desti- 
'ettlon,  les  lignes  télégraphiques  de  l'autre,  seront  transmis  gratuitement  sur* ces 
,  dernières. 

7.  Les  dispositions  de  la  Convention  internationale  en  vigueur  seront  applicables 
iax  relations  directes  entre  la  France  et  la  Belgique  dans  tout  ee  qui  n'est  pa«  réglé 
pv  i^s  articles  ci-dessus. 

8.  La  présente  Convention,  qjui  remplace  celle  du  a  a  Juin  1686,  entrera  eu  vlgoeur 
'  ^  la  date  dont  les  Hautes  Parties  contractantes  conviendront  et ,  au  plus  tard ,  au 

!•' juillet  1891. 

Elle  formera ,  avec  la  Convention  télégraphique  internationde  de  Saint-Pétersbourg 
et  le  règlement  de  service  intemational ,  l'ensemble  des  dispositions  qui  devront  être 
(observées  dans  les  relations  télégraphiques  enti-e  la  France  (Aigrie  et  Tunisie  com- 
prises) et  la  Belgique. 

Cette  Convention  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  la  première  revbion  du  règle- 
ment de  service  international  arrêté  à  Paris. 

En  foi  de  quoi ,  les  soussignés  :  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre 

4d  commerce,  de  l'industrie ^et  des  coiouies  de  la  i\épubiique  Irançaiftet  d'une  p»rt, 

1  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  dis  Sa  Majeité  le  I^QÎ  de«  Bc^lgfSS 
près  le  gouvernement  de  la  République  française,  d'autre  part,  dûment  autorises  à 
cet  effet,  ont  dressé  la  présente  Convention  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  27  févriei*  iSqi. 

{L,S,)  Signé  :  A.  RiBOT,  BXYWl/l, 
{L.  S.)  Signé  :  Jui.RS  Roche. 
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N*  338ii.  —  Loi  portant  approbation  de  la  Convention  additiomuUe  i 
Convention  du  ii  jain  i883  conclue,  le  iâ  mai  iS9f,  avec  la  Spai 
nalîonal  submarine  Telegraph  Company. 

Du  19  Juin  1891. 
(Promalgaée  au  Journal  officiai  da  lo  jain  1891.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  ti 

suit  : 

Art.  r*.  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  appi 
et  à  faire  exécuter,  s'il  y  a  lieu,  la  Convention  additionnetle  à 
Convention  intervenue ,  le  ii  juin  i883 ,  avec  la  Spanish  m 
suhmarine  Telegraph  Company,  conclue  avec  cette  même  compagDÎel 

i4  mai  1891. 

Une  copie  authentique  de  cette  Convention  demeurera  anaesil 
la  présente  loi. 

2.  Les  taxes  Gxées  par  la  Convention  additionnelle  du  i4  mail 
pourront  être  modifiées  par  voie  de  décret,  sous  réserve  que 
velles  taxes  ainsi  édictées  seront  soumises  à  Tapprobatton  du 
ment  dans  la  loi  de  finances  qui  suivra  leur  mise  en  vigueur. 

3.  La  Convention  additionnelle  du  l^  mai  1891  sera   enregij 
au  droit  fixe  de  trois  francs. 

La  présente  loi  «  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chs 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de.TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juin  1891. 

Signe  :  OARNOT. 


Lé  Ministre  de*  finances  ,  Le  Ministre  4a  eommerem,  de  TûiAutr» 

^.      ,     r%  et  des  colonies , 

Signe  :  Rodvibu.  ,     ,  * 

Signé:  JUI.KS  Rocm. 

CONVENTION   ADDITIONNELLE   X   LA   CONVENTION    DU    1 1     JUIN    l883. 

Entre  le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies,  agissant  an  dab^J 
pour  le  compte  de  l'État, 

D'une  part; 

Et  M.  Robert  Kaye  Cray,  président  de  la  compagnie  Spanish  natwnai 
graph,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  cette  compagnie. 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  et  stipulé  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Dans  le  but  de  favoriser  le  développement  de  la  correspondance  iêtp^ 
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ne  qui  s*échange  par  la  voie  dea  câbles  de  Cadix  à  Ténériffe  et  à  Saint-Touis  du 
igal,  les  deux  Parties  contractantes  ont  décidé,  sous  réserve  de  rapprobation  des 
Idtés  législatives  compétentes ,  d'annuler  les  danses  insérées  dans  les  articles  9 
3  de  la  Convention  du  11  juin  i883  et  d*y  substituer  les  dispositions  suivantes  : 

,  La  taxe  des  correspondances  échangées  entre  la  France  et  le  Sénégal  est  fiiée , 

[les  réductions  prévues  aux  articles  5  et  6  ci-après,  k  un  franc  cinquante  centimes 

mot 

ette  somme  sera  répartie  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

Pour  le  câble  de  Saint-lA>uis  à  TénérifTe,  y  compris  la  part  sénégalaise,  o'  75* 

Pour  le  câble  de  TénériHe  à  Cadix o  60 

rransit  espagnol ,. . . .  o  08 

Ftxe  terminale  de  la  France o  07 

Total 1  5o 


Pour  toutes  les  correspondances  autres  que  celles  échangées  entre  la  -France  et 
énégal ,  h  Texception  de  celles  qui  sont  spéK:ifiées  à  Tarticle  k  ci-après,  la  taxe  de 
iftda  câble  de  Saint-Louis  à  TenérifTe  est  fitée  uniformément  à  soîiante-quinze 
■Des  par  mot. 

^  ta\e  de  transit  du  câble  de  Saint-Louis  à  TénérilTe  est  fixée  à  trente  centimes 
||Dt,y  compris  la  part  terminale  ou  de  transit  du  Sénégal,  pour  les  télégrammes 
"^  avec  1  Amérique  du  Sud  par  la  voie  dudit  câble. 

j  correspondance  oflicieile  des  gouvernements  fi*ançais  et  espagnol  et  de  leurs 
[lera  transmise  entre  Cadix  et  Saint-Louis  du  Sénégal  moyennant  une  réduction 
'  ié  sur  le  tarif  normal  des  correspondances  privées  ordinaires  applicables  h  ce 

m-'  - 

i  correspondance  officielle  des  gouvernements  anglais  et  portugais  et  de  leurs 
É  bénéficieiv  également  d*tine  réduction  de  taxe  de  moitié  entre  Cadix  et  Saint- 
is,  mais  â  charge  de  réciprocité  pour  la  correspondance  des  gouvernements  fran- 
4t  espagnol  et  de  leurs  agents  snr  le  parcours  entre  Lisbonne  et  Saint* Vincent  et 
l-Loub  du  Sénégd  que  la  compagnie  s'efforcera  d*obtenîr< 
i  réduction  en  faveur  de  la  con^espondance  ofiicielle  des  gouvernements  anglais  et 
Qgais  et  de  leurs  agents  ne  sera  applicable  qu'à  partir  de  la  date  à  laquelle  la 
pagnie  aura  notifié ,  sous  sa  seule  responsabilité  et  par  écrit ,  à  Tadmlmstration 
^use,  l'adhésion  des  autres  compagnies  à  Tapplication  de  la  réciprocité  en  faveur 
b  correspondance  du  gouvernement  français  et  de  ses  agents  avec  le  Sénégal  par 
oie  de  Lisbonne-Saint-Vincent,  lia  réduction  consentie  par  la  voie  du  câble  de 
ix  à  Saint-Louis  aura  U  même  durée  que  celle  admise  par  la  voie  du  câble  de 
wnne  à  Saint-Vincent. 

'  Les  télégrammes  de  presse  en  langage  clair,  destinés  à  être  publiés  dans  un 
nal ,  seront  transmis  entre  Cadix  et  Saint-Louis  du  Sénégal  moyennant  une  réduc- 
fde  trois  quarts  du  tarif  normal  des  correspondances  privées  afférentes  au  même 
pours.  Sont  toutefois  exceptés  les  télégrammes  de  presse  échangés  avec  TAmérique 
ïud,  qui  ne  jouiront  que  d*une  réduction  de  moitié  du  tarif  normal. 
ies  télégrammes  de  presse  devront  remplir  les  conditions  préalablement  admises 
I  commun  accord  par  l'administration  française  et  la  compagnie. 

•  Le  produit  des  taxes  de  ti*ansit  du  câble  de  Saint-Louis  à  Ténériffe,  que  ces 
H  comprennent  ou  non  les  paris  terminales «)u  de  transit  du  Sénégal ,  sera  partagé 
s  la  proportion  suivante  : 

'0  tiers  pour  l'État  fiançais  ; 
>eQx  tiers  pour  la  compagnie. 

•  Pour  tontes  correspondances  auti*es  que  celtes  échangées  entre  la  Fi*anoe  et  le 
égal  et  que  les  correspondances  de  presse,  les  parts  de  taxe  terminale  et  de  transit 
la  France  aussi  bien  que  du  Sénégal  sont  fixées  conformément  au  tableau  des  tarifs 
taxés  au  règlement  télégraphique  intenatîonal  en  vigueur  et  suivant  le  régime 
pie  aux  diverses  catégories  de  correspondances. 

>M  parts  de  taxe  sont  perçues  en  sus  des  tâxiss  de  transit  du  câble ,  hormis  les  cas 
^  Vax  articles  3  et  4  ci-desaua. 
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9.  Bn  voe  de  rapplicatioii  de  l^artide  6  «  les  téiégramnifli  d«  pn 
sttf  les  lignei  iniiçaises  respectivement  à  moitié  et  à  un  quart  de  tarif 
àtdire  à  une  rédaction  égeie  k  celle  faite  pair  la  compagnie  pour  le  Iraïuit  én\ 

10.  Il  est  expressément  entendu  que  rapplication  des  dispositions  de  la 
Convention  est  subordonnée  à  i'eiécution  de  t*eBçag<ameat  pris  parla 
d'obtenir  que  l^Dspagne  ne  perçoive  à  Tavenir,  peiar  les  eorreepondaAeas 

par  le  câble,  que  les  taxes  suivantes  : 

i"  Part  du  transit  terrestre  sans  aucune  surtaxe  pour  le  passage  par  les  dnaÎK 

"■   I 

0,  Régime* européen «,..•.,.   t'ai 

6.  Régime  extra-européen o 

2*  Part  terminale  terrestre  : 

0.  Régime  européen o  m 

^.  Régime eitrtH^uropéan..,, * , ,,.  o 

5*  Part  de  transît  du  câble  de  Cadix  à  Ténériflb  : 

a.  Dans  toutes  les  relations ,  sauf  pour  les  correspondances  de  on 

pour  rAmérique  du  Sud , , o  f| 

-  b.  Pour  lès  télégrammes  échangés  avec  rAmérique  du  Sad o  V 

e.  Les  réductions  de  taxe  stipulées  aux  lurtlcles  jT  et  6  ci-dessus. 

11.  Tous  les  autres  articles  de  la  Convention  du  ii  Juin  |885  restent  en 
sans  aucyn  changement. 

12.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  au  plus  tard  un  moii| 
promulgation  de  la  loi  y  relative. 

U  date  d'expiration  lera  celle  qui  a  été  fixée  pour  la  CouveotioD  primithiii 
le  11  juin  i883« 

13.  Les  oontestations  qui  pourvaient  s*élev«r  sur  rinterprétatiott  de  l'iaâB^ 
présentes  seront  jugées  parla  Jnridietion  administrative  françaiM* 

Ik,  Les  fhds  de  timbre  ot  d'enregistrement  sont  à  la  charge  de  la  cempaçaia 
Fait  double  à  Pirà,  le  lé  mai  i8gi. 


Signé  :  RoMAT  Kayi  Ora.t.  U  MimHr§  dp  camiMrct.  éti 


Signé  I  JtJLn  Roeni 


^u^f^-^rmm^T^^lt^- 


N*  a38i^, —  DÉcnsT  qtii  approuve  la  SahstUution,  aa  concessionnaire priÊm 
de  ta  Compagnie  Meusieme  de  chemins  de  fer,  comme  Conçûssiomiénm 
lignes  d'intérêt  local  de  Bar-ie-Doo  à  Vanh^art,  de  Ramb^rcoart-ast^ 
à  Clermonten-ArgoMS  et  d4 Bm4U4# à  Verdwi, 

Du  aé  Juin  1891. 

(Promulgué  an  JovmU  officiel  du  5  juillet  ti§i.) 

.  Le  Pr^IDENT  DB  la  RiPtJBLIQUB  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  inini$tre  de^  travaux  publics; 

Vu ,  avec  la  convention  de  conceMÎon  des  5  mai  i883  et  S  qmu 
les  cahiers  des  charges  y  annexés,  la  loi  du  3  mars  i885  qui  dédii*' 
lité  publique  rétablissement,  dans  le  département  de  la  Meuse,  des'^ 
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de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de  Bar-le-Duc  à  Vaubécourt  et  de  Rem- 
bercoiirt'aux-PQU  îi  Ctormont-eQ-^Ar^Qnne  ; 

'  Vu,  avec  ia  convention  de  concession  du  16  septembre  1889*  ^*  ^^^  ^^ 
H  décembre  1890  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablisfiemenl,  dans  le 
blême  département,  du  cbemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de 
^uzée  à  Verdun  ; 

Vu  notamment  l'article  i4  de  la  convention  du  16  septembre  1889  et 
l'article  .5  de  la  loi  du  6  déceintbre  J1890,  aux  termes  duquel,  à  peine  de 
■échéance,  le  concessionnaire,  le  sieur  Varinot,  doit,  dans  le  délai  de 
quatre  ans,  à  dater  de  cette  loi,  se  substituer  une  soi^iété  aapnyipe,  la 
substitution  devant,  d'ailleurs,  être  approuvée  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'État,  suivant  les  dispositioQi  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  11  juin  i88ot 

Vu  le  traité  cje  rétrocessioAioterveniule  a6  mars  i^h  entre  lei' héritiers 
du  sieur  Varinot  et  ia  sopiété  auooyi^e  dite  Compingniei^eufiennû  (k  domina 
ififer; 

Vu  les  lettres  en  date  du  1"  avril  1891,  par  lesqueUes  Ifi  mprieentant  des 
h^tiers  du  sieur  Varinçt,  d'une  part,  et  la  compagnie  meufieune  de  che- 
lum  de  fer,  d'autre  p^irt^  demandent  Tapprobatiou  de  la  substitution  de 
Mie  société  au  siew  Vnrinot; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  contrôle  en  date  du  a  evrîl  1891; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  k  Meuse  en  date  du  8  avril  1891; 

(4*fu  la  lettre  du  préfet  delà  Meuse'en  date  du  dO  mal  1891; 

R.  Vu  la  loi  du  it  juru  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  notam- 
Itent  l'article  10; 

j[  Le  Conseil  d*état  entendu. 


\ 


DicRisTE  : 


Art.  1*'.  Est  approuvée,  suivant  le  traité  susvisé  du  26  mars  1891, 
la  substitution,  au  conoeesionnaire  primitif,  de  la  compagnie  meu- 
siénue  des  chemins  de  fier  comme  concessionnaire  des  lignes  d'iqtérét 
local  de  Bar-le-Duc  à  Vaubécourt.  de  Rembercourt-auvPots  à  Cîer- 
iiont-en-Argonne  et  de  Beauzée  à  Verdun,  dont  rétablissement  a  été 
déclaré  d'utilité  publique  par  les  lois  des  3  mar$  \Q^^  rt  Q. décembre 
1890. 

2.  Il  est  interdit  à  la  compagnie  meusienne  de  chemins  de  fer,  sous 
peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  pu  iudirecte- 
ment,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  fexpïoitation 
des  lignes  ci-dessus  sans  y  être  préalablement  autorisée  par  décrets 
rendus  en  conseil  d'État.  . 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qni  sera  inaéré  au  Bulletin  d^s  lois. 

Fait  à  Paris,  la  M  Juin  1891. 

Signé  ;  CARNOT. 

Le  Minisire  des  travatsus  publies. 
Signé  :  YvBS  Gutot. 
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N*  238 1 3.  —  DÉCHET  qai  déclare  (V  utilité  publique  Vétnhlissenicnt ,  $nr  h 
de  la  rive  gauche  de  la  Seine,  au  port  de  Mon  en,  de  nonveiles  Vmes 
destinées  à  desservir  les  Bassins  au  pétrole  et  au  bois. 

Du  35  Juin  1891. 
f  Proioalgtté  an  Jouraài  o^citl  da  1"  jaiflet  1 8gi . } 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  mitiistre  des  travaux  pnbiîcs; 

Vu  le  décret  du  6  août  188a  ^^\  qui  approuve  une  convention  passrt 
34  juillet  188a ,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie 
chemins  de  fer  de  l'Ouest,  pour  la  concession  de  voies  ferrées  reliant 
quais  du  port  de  Rouen  avec  la  gare; 

Vu  r&vant-prOjet  et  la  demande  présentés  par  la  compagnie  des 
de  fer  de  TOutsst  au  sujet  de  nouvelles  voies  ferrées  k  établir  sur  les 
de  la  rive  gauche  de  la  Seine ,  au  port  de  Rouen ,  pour  desservir  les 
aux  pétroles  et  aux  bois; 

Vu  le  dossier  de  Tenquète  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  Is 
prescrite  par  le  décret  réglementaire  du  18  mai  1881,  et  notamment  fl 
de  la  commission  d  enquête  en  date  du  10  septembre  1890; 

Vu  Tavis  de  la  chambre  de  commerce  de  Rouen  en  date  du  ai  août 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Rouen  en  date  du  33^ 
1890; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Seine-Inférieure  en  dalej 
3i  octobre  1890; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  des  9 
1890  et  a  mars  1891; 

Vu  la  convention  passée,  le  a4  juin  1891*  entre  le  aÛDistre  des 
publics,  au  nom  de  TKtat,  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  IX 
pour  la  concession  des  voies  ferrées  susiodiquées; , 

Vu  la  loi  du  II  juin  1880  et  le  règlement  d*admini$tralion  publiqof 
6aoûti88i(*'; 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu , 

DÉCRÈTE: 

Art.   1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  sur 
quais  de  la  rive  gauche  de  la  Seine,  au  port  de  Rouen,  de  nouvrt 
voies  ferrées  destinées  à  desservir  les  bassins  aux  pétroles  et  aux 
telles  qu'elles  figurent  au  plan  général  en  date  du  25  novembre  iSg&j 

2.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  24  juin  1891,  entre  k 
ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TËtat,  et  la  compagnie defj 
chemins  de  fer  de  TOuest,  pour  la  concession  des  voies  ferrées  ' 
il  s'agit. 

Ladite  convention  et  le  plan  général  susvisé  resteront  annexés 
présent  décret. 


(i) 


XII* série,  Bull.  726»  n*  la'igS. 


^i  %n'  série,  BuU.  664,  d*  un*- 
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5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  an  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Juin  1891. 

Sigiié:  CARNOT. 

Le  Ministre  det  travaux  publics , 
Signé  :  Yves  Goyot. 

CONVBMIOX. 

Entre  le  ministre  des  travaux,  publics,  agissant  au  nom  de  TÉtat,  et  sous  la  ré^eiwe 
de  Tapprobation  des  présentes  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État, 

D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  chemins 
iffir  de  l'Ouest,  ladite  compagnie  représentée  par  MM.  Delarhre  et  Deiessert,  vicc- 
pràidenta  du  conseil  d*«<hnhrristration ,  élisant  domicile  au  siè^  de  ladke  société,  à 
nris,  rue  de  Rome,  n*  so,  et  agissant  en  veilu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés 
|ir  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  18  juin  1891, 

D'antre  part; 

ï  la  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  ; 

;  Abt.  1*'.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat,  concède  à  la  compagnie 
Aa  chemins  de  fer  de  TOuest,  qui  accepte  cette  concession ,  les  nouvelles  voies  ferrées 
1  établir  pour  transporter  entre  les  gares  et  les  quais  des  nouveaux  bassins  du  port  de 
ftoaen ,  à  Taide  soit  de  locomotives ,  soit  de  chevaux ,  au.  gré  de  la  compagnie  conces- 
^nnaire,  les^  marchandises  par  wagon  complet  en  provenance  ou  à  destination  du 
Kseau  de  ladite  compagnie  de  l'Ouest,  après  ou  avant  leur  transport  sur  le  chemin 
dsfer. 

i.  Les  voies  ferrées  faisant  l'objet  de  la  présente  concession  comprennent,  tavoir  ; 

1*  Une  voie  de  circulation  prolongeant  celle  qui  est  actuellement  établie  sur  les 
joais  Cirvdier-de-la-Salle  et  Jean-^e-Béthenconrt,  longeant  les  voies  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Petit-Quevilly  et  se  terminant  à  trois  cents  mètres  (3oo*)  environ 
en  aval  de  l'extrémité  du  bassin  aux  pétroles  ; 

a*  Une  voie  de  chargement  et  de  manutention  se  détachant  de  la  voie  de  circulation 
ttn  peu  en  amont  du  bâtiment  de  la  machinerie  hydraulique  de  la  chambre  de  com- 
merce et  suivant  cette  voie  dans  tout  son  parcours ,  ladite  voie  détachant  sar  le  terre- 
plein  du  bassin  aux  bois  un  embranchement  pour  desservir  l'extrémité  de  ce  bassin; 

5*  Une  voie  de  chargement  et  de  manutention  desservant  la  partie  du  terre-plein 
do  bassin  aux  pétroles  en  bordure  de  la  Seine  et  raccordée  avec  les  deux  voies  préce- 
ptes à  Tamont  et  à  l'aval  du  bassin  ; 

k"  Une  autre  voie  de  chargement  sur  le  terre-plein  sud  du  bassin  aux  bois,  en  pro* 
w^gement  d'une  des  trois  voies  en  éventail  antérieurement  concédées,  ladite  voie 
tiKcotdée  avec  celles  à  établir  sur  le  haut  du  terre-plein  ; 

àVDeux  voies  prolongeant  les  voies  déjà  établies  sur  le  quai  Jeaiwle-Béthencoart, 
sur  Une  longueur  d'environ  trois  cents  mètres  (doc")  et  une  communication  entre 
ces  voies. 

L.e  tracé  de  l'ensemble  des  voies  ci-dessus  sera  conforme  aux  indications  des  lignes 
^uges  et  vertes  du  plan  général  dressé  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
lOaest  à  la  date  du  30  novembre  1890. 

3.  La  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  déterminées  par  le  cahier  des 
^rges  annexé  à  la  convention  du  li  juillet  1882 ,  portant  concession  à  la  compagnie 
^  chemins  de  fer  de  l'Ouest  des  voies  ferrées  établies  ou  à  établir  sur  les  quais  du 
port  de  Rouen  (rive  gauche). 
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4.  Les  tniTAUX  néoeManres  à  l'étftbiisMiàeat  des  voies  ferrées  dosi  il  s^  t^Mij 
caractère  de  travaux  complémenUiros  que  ia  compagnie  df  rOuest  |WDt  élR  i 
à  exécuter  en  vertu  de  la  convention  du  17  jumet  iSS3,  approuvée  par  k 
30  novembre  de  la  même  année  »  les  dépenses  qui  seront  faites  pour  leur  et 
et  leur  exploitation ,  ainsi  que  les  recettes  qui  en  proviendront,  siront  compnKs 
les  comptes  de  la  compagnie  et  fimputation  en  sera  faîte  conTormément  am  ^ 
tions  de  ladite  convention* 

5.  Les  frais  d^enregistrement  de  la  présente  convention  seront  suppoftés  fm 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest. 

Fait  triple  à  Paris,  le  34  Juin  18g  1. 

Approuvé  récritorc  :  Approuvé  Pécritore  : 

Signé  :  DBLARiaE.  Signe  :  DBLKsnaT. 

Approuvé  récriture: 
Signé  :  YvES  GrroT. 


ËnregÎAtré  à  Paris,  bureau  des  actea  administratifs*  le  3  juillet  18(^1,  Miai 
Reçu  trois  fifaacs  soixatite^uinie  centimes,  déokoaes  CQBajpirîs.  Signé  :  Csaranat 


1»  I     ■  IK  ,     Itl    I  11   I      f    I  ■      »l 


N"*  338  i4.  —  DÉCRET  relatif  a  la  DélimUation  des  zones  de  Si 

du  Fort  de  Charlemont,  à  Gàoéf. 


Du  iH  Juin  1891. 

Lfi  PftésiDËNT  M  LA  RiPUBLlQtJË  rtlAN ÇAISS  » 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i, 
iMint  le  claBsement  et  ia  consek*ration  des  placés  de  guerre  et  postes 
fiés«  ainsi  que  les  servitudes  militaires; 

Vu  te  décret  du  10  août  i853  ^>,  portant  i^ement  d^adminislntioD 
blique  sur  le  même  objet; 

Sur  le  rapport  du. président  du  Conseil,  noiinisti*e  (^.e  ia  guerre, 

DÉCBBTE  : 

Art.  l'^^Les  zones  de  servitudes  du  fort  de  Charlemont  serootliq 
tées  ainsi  qu'il  est  figuré  par  des  lisérés  bistre  et  jaune  sur  U 
ci-annexé. 

2.  Le  président  du  Conseil^  ministre  de  ia  guerre,  est  chargé 
rexécution  du  présent  décret^  qui  sera  inaéré  au  Bmlletin  en  hà. 

Fait  à  Paris,  le  26  Juin  1891. 

Signé  t  CâBNOT. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  C.  t)B  FnETCtNn. 


(1) 


XI* série,  Bull.  91,  n*  780,  et  BuH.  io5,  n"  882. 


B.n*i4io,  —  989  — 

'  N*  a38i6.  «^  DÉCHET  portant  créatiM  de  Polygonif  êxt^tionndt 

ir /M  dBuaeièmê  et  ttoisième  0OMi'  d$  mitttudêi  de  la  Piacé  de  Betattfon, 

Un  ib  Juin  1S91. 

js  Pkésident  de  la  Republique  française, 

a  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
t  la  conservation  et  le  classement  des  places  de  guerre  et  autres  postes 
ifiés,  ainsi  que  les  servitudes  militaires; 

u  le  décret  du  10  août  i853^^),  portant  règlement  d^administration  pu- 
pe  sur  le  même  objet; 

Ur  le  rapport  da  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre» 
ricRÈTE  : 

b(T.  l**.  Il  est  créé,  dans  les  deuxième  et  troisième  zones  de  servi- 
es de  la  place  de  Besancon  et  en  arrière  du  fort  Brégille ,  deux 
jfgones  exceptionnels,  comprenant  les  terrains  teintés  en  jaune  et 
vert  sur  le  croquis  ci-annexé. 

tDans  rétendue  du  polygone  situé  dans  la  deuxième  zone,  les 
Mnictions  pourront  être  élevées  librement  en  se  conformant  aux 
nalités  prescrites  par  l'article  27  du  décret  du  10  août  i853. 

.  Le  polygone  situé  dans  la  troisième  zone  est  exonéré  de  toute 
itade. 

«  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  est  chargé  de 
écution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

'ait  à  Paris,  le  26  Juin  1891, 

Signé  :  CARNOT. 

£c  Président  da  Conseil,  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  C.  db  Frbtciuet.  • 


16.  —    DéCABT  Dt  PRésmitKT  DB  LA  R^tJBLtQ17H  ITIIANGAISB  (contre- 

^é  par  le  ministre  des  trUYftax  publics)  portant  : 

'  Sont  autorisés  les  travaux  de  remplacement  du  tablier  du  pont  sus« 
du  de  Valence,  sur  le  Rhône  (route  nationale  n'  7,  annexe  n*  3),  et  de 
torcement  de  la  suspension  dudit  ouvrage,  conformément  aux  disposi' 
is  des  projets  présentés  par  les  ingénieurs  du  département  de  la  Drôme, 
I  date  des  3o  septembre,  5  décembre  1890; 

'La  dépense ,  évaluée  à  deux  cent  quarante-sept  mille  neuf  cent  soixante^ 
e  francs  soixante-douze  centimes,  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits 
luettement  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  la  construc 
^des  ponts  dépendant  des  routes  nationales.  (Paris,  9  Avril  i89i,) 

u*série,  BulL9i,n*78o,etBcill  io5|ii*88i. 


—  940  — 

N*  a38i7.  —  D^BBT  i>D  Phùidutt  di  u  R^pobliqos  fmhçaih  {m 
ligDi  par  ie  président  du  Conseil,  ininistre  de  la  guerre]  qui  taS 
ministre  de  la  guerre,  au  nom  de  i'État,  à  accepter  le  legs  d'un 
annuelle  de  cent  francs  fait  par  le  général  Hugut  en  Eaveor  de  la 
gnie  de  gendarmerie  de  la  Somme. 

Cette  rente  sera  employée  suivant  le  vœu  du  testateur,  {l'arit,  S 
i891.) 


Cei'tiGé  coDforme  : 

Paris,  le  22  *  Août  1891. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
lUinittiv  de  la  Jutlica  el  dts  ûdia. 

A.  FA.LUÈRi:S. 


IMPttlHBHIE. 


—  ml  -— 


^^  ^     ^l»^»  ^i*  <■  I 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1411. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Ï*338i8.  —  DÉCRET  relatif  à  Vélahlissemenl  et  à  Vexploitation  de  diverses 
lignes  de  Tramways  dans  Paris  et  la  Banliene. 

Du  5  Juin  i8gi. 
(Promalgaé  an  Journal  officiel  da  7  juin  i8gi.} 

Le  Président  de  la  Repubuque  française. 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  ie  décret  du  9  août  1878  ^^\  qui  a  déclaré  d*utilité  publique  et  concédé 
M  département  de  la  Seine  un  réseau  de  voies  ferrées  dans  Paris  et  sa 
banlieue  ; 

Vu  les  décrets  du  18  octobre  1878  ^^^  et  du  5  juin  1876  ^^\  qui  ont  ap- 
irouvé  les  traité  de  rétrocession  passés  par  le  département  avec  la  compa- 
gnie générale  des  omnibus ,  avec  la  compagnie  des  tramways  extérieurs 
réseau  nord)  et  avec  la  compagnie  des  tramways  extérieurs  (réseau  sud); 

Vu  le  décret  du  22  avril  1876  (*,  qui  a  approuvé  le  traité  d'affermage 
passé  entre  la  compagnie  générale  des  omnibus  et  la  compagnie  des  tram- 
ways sud ,  pour  l'exploitation  de  la  partie  de  la  ligne  circulaire  comprise 
entre  la  place  de  TEtoile  et  la  barrière  du  Trône,  par  le  pont  de  T Aima,  les 
boulevards  de  la  rive  gauche  et  te  pont  de  Bercy  ; 

Vu  le  décret  du  26  juillet  1877  **^'  9°*  ®  décfaré  d'utilité  publique  le  pro- 
bngement,  jusqu'à  la  place  de  la  Bastille,  de  la  ligne  de  Gharenton  à  la  rue 
de  Lyon; 

Vu  le  décret  du  10  juin  1878  ^^\  qui  a  approuvé  les  traités  passés  entre  le 


**»  xn*  série,  BuU.  169.  ix"  2558. 
^  xn*  série,  Bull.  i^5,  n*  2929. 
*'  xn*  série,  Bull.  2d8,  n*  4220. 

X«'  Séie. 


w  xn*  série,  Bull.  Soi,  n*  5176. 
'»'  xii*  série,  BuU.  34?,  a"  6i56. 


{«) 


XII'  série,  Bull.  4oo,  u*  7126. 
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Sépariement  de  la  Seînc  et  la  compagnie  générale  des  omnibus, 
rétrocession  du  prolongement,  jusqu  à  la  Bastille ,  du  tramway  de 
ton  à  la  rue  de  Lyon,  et  entre  la  compagnie  générale  des  omniboi 
compagnie  des  tramways  sud ,  pour  Texploitation  dadit  prolongemenl: 

Vu  le  décret  du  1 4  août  1878  <^),  qai  a  concédé  an  département 
Seine  un  embranchement  de  tramway  et  approuvé ,  tant  sa  rétrocesskn 
compagnie  générale  des  omnibus  que  la  cession  de   son  exploitatioDi 
compagnie  des  tramways  sud  ; 

Vu  les  décrets  dès  7  jaillet  (*>  et  36  novembre  1679  ^*\  qui  ont 
an  département  de  la  Seine  divers  prologements  dé  tramways  dans 
approuvé,  tant  leur  rétrocession  à  la  compagie  générale  des  omnibos 
cession  de  leur  exploitation  a  la  compagnie  des  tramways  nord  ; 

Vu  les  décrets  des  31  août  ^*^  et  ào  décembre  1877  î*\  i4  août  1 
39  janvier  1879  ^'\  18  janvier  t*\  3o  mars  î*^  et  3i  mai  1880  ^"^  et  i5 
i88l  ^^^\  qui  ont  ont  concédé  à  la  ville  de  Paris  diverses  lignes  de 
et  approuvé  leur  rétrocession  à  la  compagnie  générale  des  omnibus; 

Vu  le  décret  du  6  août  1890,  qui  a  autorisé  :  1"  la  substitution  de  la 
gnie  des  tramways  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  à  la 
des  tramways  nord  ;  3**  la  substitution  de  la  compagnie  générale  de 
ways  à  la  compagnie  des  tramways  sud  de  Paris  ; 

Vu  les  avant-projets  présentés  pour  rétablissement  d*an  réseaa 
mentaire  de  tramways  dans  Paris  et  sa  banlieue; 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  d'utilité  publique  ouvertes  en  1883, 
et  en  1889  sur  ces  avant-projets;. 

Vu  les  procès -verbau?c  des  opérations  des   commissions  denqai 
date  des  i",  2  et  7  août  1883,  11  novembre  1886  et  36  octobre  1889; 

Vu  les  avis  de  la  cbambre  de  commerce  de  Paris  en  date  des  17 
1883  et  38  février  1890; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Seine  en  date  du  3i 
1890; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris ,  en  date  da  6 
1887,  ^^^^^^  Tassiette  et  le  taux  du  droit  de  stationnemeot  auquel 
lieu,  dans  Paris^  Texploitation  des  nouvelles  lignes; 

Vu  le  rapport  deTingénieur  en  chef  du  contrôle  en  date  du  i5  mai 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine  en  date  du  3o  septembre  1890; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  du  6  noT< 
1890;^ 

Vu  Tadhésion  donnée,  le  i5  janvier  1891,  par  le  général,  direi 
génie,  conformément  à  Tarticle  18  du  décret  du  16  août  i853,  etl« 
de  rîngénieur  en  chef  en  date  du  17  janvier  1891  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  de  riotérieur  en  date  du  30  janvier  1891; 

Vu  les  traités  intervenus ,.  le  3o  mai  1891*  d'une  fMirt,  entre  la 
générale  des  omnibus  et  la  compagnie  des  tramways  de  Paris  et  dn 
ment  de  la  Seine,  et,  d'autre  part,  entre  la  comfMgnîe  géaéraiedes 
bus  et  la  compagnie  générale  de  tramways; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  ; 


'^  X£i*série»Bi:d.  4io,B*73d9. 
"'  XII'  série,  Bull.  470,  n'  846i. 
^*'  xu*  série,  BuU.  4qo,  n"*  873a. 
'*'  xu*  série,  BuU.  3S6,  u'  ôSgo. 
'•'  xn*  série.  Bail.  367.  n*  66 15. 
'•'  xn*  série,  Bull.  4io,  n*  7339. 


<•'  xn* série.  Boll.  419.8* 77-^' 

w  xn*  série.  BuU.  à^.  o'îJg^ 

<•'  \n'  série ,  Bull.  5i5 .  b'  ^m 

«"i  XII' série.  BuU.  535. n'jl* 

{»"  xir  série ,  Bull.  609.  b'  lO*». 


B.  n*  i4ii.  -^  «45  -r 

'   à*  Auxlfj^esde: 

VUlejoif-Châlelet ,  Ghoisy-le-Roi-Ghâtelet,  à  concéder  à  la  compagnie  générale  de 
tramways. 

Le  remboursement  du  prix  des  correspondances  par  la  compagnie  générale  des 
omnibus  au&  autres  compagnies  de  tramways,  ou  réciprocjuement,  suivra  le  sort  des 
correspondances  qui  s*écnan^Dt  actuellement  entre  les  trois  compagnies. 

k.  La  compagnie  ^nérale  des  omnibus  s^engage  à  conclure  un  traité  de  traction 
ITec  la  compagnie  des  tramways  de  Paris  et  éa  depai'tement  de  la  Seine  en  vue  d*éta- 
liir  un  senice  continu  et  sans  transbordement  entre  Saint-Denis  et  le  Châtelet. 

La  compagnie  générale  des  omnibus  s'entendra  avec  la  compagnie  générale  de 
nmwavs  pour  assurer  le  transport,  sans  transbordement,  entre  Montreuil  et  le  Cha- 
pelet, soit  au  moyen  d'un  traité  de  traction,  soit  par  tout  autre  arrangement  équi- 

ndent.  , 

Dans  le  cas  où.  elle  ne  pouiTait  s'entendre ,  sur  ces  traités  de  traction ,  avec  ,)a  com- 
ptçnie  des  tramways  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  ou  avec  la  compagnie 
j^érale  de  tramways ,  le  ministre  des  travaux  publics  statluerait  sur  les  difiicultés 
Ipiise  seraient  élevées. 

Fait  à  Paris ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


La  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

'    5îgn6  :  Dt  Tatehnibr.  Signe  ;  LiioN  Marsillo!!.  '  Signé  :  E.  GAMBSÇASSe. 

Lu  et  approuvé  : 
Signé  :  YvBS  GuYOT. 

(Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  i6  juin  1891,  folio  92-18. 
peçQ  un  franc  vingt-cinq  centimes,  décimes  compris.  Signé  :  Gourmaujc. 


CARIER   DEâ  CHARGES. 


TITRE  I". 

TRACÉ   ET   CONSTRUCTION. 


01^1  de  la  concession. 

r^Vt.  V\  Les  lignes  ou  tronçons  de  lignes  de  tramways  qui  foui  l'objet  du  pirésênt 
uier  des  charges  sont  destinés  au  transport  des  voyageurs ,  éventuellement  à  celui 
m  marchandises. 

^  U traction  aura  lien  par  chevaux.  Cependant,  à  toute  époque  de  la  concession, 
^ministration  pourra,  le  concessionnaire  entendu,  lui  prescrire  de  substituer,  sur 
*rtaînes  de  ces  lignes  ou  tronçons  de  lignes ,  ou  même  stiT  leur  ensemble ,  la  traction 
■Kcanûiue  à  la  traction  par  chevaux.  Ce  changement  ne  pourra  être  prescrit  que  par 
^oûnlstre  des  travaux  publics,  k  la  suite  d  une  enquête;  la  décision  ministérielle 
^terminera  le  type  du  ou  des  moteurs  à  employer. 

* 

Tracé. 

^'  Ces  lignes  ou  tronçons  de  lignes  sont  énnmérés  dans  la  colonne  1  du  tableau 
r-après.  


-_  94i  _ 


ANNEXES, 


COîtVENTÏON,    • 

L*an  mil  huit  cent  quatre-vingt-onze  et  le  huit  mai , 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  noiq  de  l^État  et  sons 
Tapprohation  des  présentes  par  un  décret, 

D'une  pai't; 

Et  la  société  anonyme  élablîc  h.  Paris  sous  la  dënomioation  de  ctfmpapin 
des  omnibus,  ladite  compagnie  représentée  par  les  adears  de  Taoernier. 
CaniescttMe  et  Léon  Marsuhn.,  vice-présidents  du  conseil  d^administratioa,  i 
cet  effet  par  d^bération  dudit  conseil  d'administration ,  en  date  du  6  mai 
élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société ,  rue  Saint-Honoré ,  n*  1 55 ,  sous  le 
l'approbation  des  présentes  par  rassemblée  générale  des  actionnaires  dans  mi 
deux  mois  à  compter  de  la  promulgation  du  décret  approbatif , 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  Le  ministi*e  des  travaux  publics ,  au  nom  de  l*£tat .  concède  à  la  i 
générale  des  omnibus ,  qui  accepte ,  les  lignes  de  tramways  ci-après  désignea: 

Âuteuii-Saint-Sulpîce  ; 

Place  de  la  Nation-Gare  de  Sceaux  ; 

Pantin-Opéra; 

Place  de  la  Nation-Châtelet; 

Gharenton-Place  de  la  RépnbliqiiD. 

"2,  La  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  chai^^  c^i 

3.  Les  voyageui-s  de  chaque  ligne  de  tramways  pourront,  sous  la  résene, 
voyageurs  de  deuxième  classe,  de  payer  le  tarif  de  première  classe, 
«correspondance  donnant  droit  à  un  iMssagè  gratuit,  sar  tout  le  parrour»,  à 
de  Paris,  soit  de  toute  ligne  d*omnious  ou  de  tramway  pariant  da  point  tr 
ladite  ligne  dans  Paris,  soit  de  toute  autre  ligne  d^omnibus  ou  de  tramway 
sur  le  parcours  dans  Paris  et  po^tsédant  un  bnreaa  de  correspondance  aa' 
De  même,  les  voyageurs  de  toute  ligne  ou  partie  de  ligne  d*CNnnibas  ou  et 
située  dans  Tinténeur  de  Paris  recevront,  aux  mêmes  conditions,  une 
donnant  droit  à  un  passage  gratuit  sur  une  seule  ligne  de  tramway,  umbs 
fortifications  seulement. 

Les  dispositions  du  présent  article  s^appliqueront  : 

1*  Aux  lignes  existantes-, 

a*  Aux  lignes  concédées  par  la  présente  convention; 

3*  Aux  lignes  de  : 

Courbevoie  (place  des  Trois-Maisons]-Madeleioe;  Neuilly  (boulevard  do 
Madeleine ,  par  Tavenue  du  Roule ,  Asnières-Madeleîue ,  à'  concéder  à  11  ( 
des  tramways  de  Parts  et  du  département  de  la  Seine; 


^Atix  lî^es  de  : 

Hejuif-Châlelet,  Ghoisy-lerRoi-Châtelet,  à  concéder  à  la  compagnie  générais  de 
iways. 

\  remboursement  du  prix  des  correspondances  par  la  compagnie  générale  des 
ibus  auK  antres  compagnies  de  tramwîtys,  on  réciprocjuement,  suivra  le  sort  des 
sspondances  qui  s*échan^ni  actuellement  entre  les  trois  compagnies. 

La  compagnie  générale  des  omnibus  s^engaçe  à  conclure  un  traité  de  traction 
la  compagnie  des  tramways  de  Pari»  et  du  département  de  la  Seine  en  vue  d'éta- 
m  sendce  continu  et  sans  transbordement  entre  Saint-Denis  (t  le  Châtelet. 

compagnie  générale  des  omnibus  s'entendra  avec  la  compagnie  générale  de 
ways  pour  assurer  \e  transport,  sans  .transbordement,  entre  Montreull  et  le  Chà- 
»  soit  au  moyen  d*un  traité  de  traction ,  soit  par  tout  autre  arrangement  équi- 

Bs  le  cas  où  elle  ne  pouiTait  s'entendre ,  sur  ces  traités  de  traction ,  avec  la  com- 
te des  tramways  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  ou  avec  la  compagnie 
Me  de  tramways ,  le  ministre  des  travaux  publics  statluerait  sur  les  diflicultës 
e  seraient  élevées. 

Bt  à  Paris ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


i> 


't.a  et  approaré  :  Lu  cl  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

^é  :  Dv  Tateriiibr.  S!gn6  :  Lio:f  Marsilloit.  Signé  :  E.  Gahssçassc. 

Ltt  et  approuvé  : 
Signé  :  YvKS  GuYOT. 

registre  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  16  juin  1891,  folio  93-18. 
un  franc  vingt-cinq  centimes ,  décimes  compris.  Signé  :  Gounnaux, 


CAHIER   DES  CHARGES. 


TITRE  V\ 

TRACÉ    ET   CONSTRUCTION. 


O^jot  de  la  coiicessiou. 

1. 1".  Les  lignes  ou  tronçons  de  lignes  de  tramways  qui  font  l'objet  du  présent 
r  des  charges  sont  destinés  au  transport  des  voyageurs,  éventuellement  à  ^elui 
larchandises. 

traction  aura  lieu  par  chevaux.  Cependant,  à  toute  époque  de  la  concession, 
linistration  pourra,  le  concessionnaire  entendu,  lui  prescrire  de  substituer,  sur 
ines  de  ces  lignes  ou  tronçons  de  lignes,  ou  même  stir  tear  ensanble,  la  traction 
lûque  à  la  traction  par  chevaux.  Ce  changement  ne  pourra  être  prescrit  que  par 
nistre  des  travaux  publics,  k  la  suite  dune  enquêté;  la  décision  ministérielle 
minera  le  type  du  ou  des  moteurs  à  employer. 

Il 

Tracé. 

•  I 

Ces  lignes  ou  tronçons  de  lignes  sont  énumêrés  dans  la  colonne  1  du  tableau 

rès.  .       --       . 


—  9«l  — 


dw  lignes 

on  troBçoiu 

de  ligneii 

deU 

préMBt*  C41MMM011. 


De  lii  porte  d*A«h 
t«nl  à  la  nie 
Rémasat. 

Da  pont  de  Gre 
ndie   à  Ta  te- 
nue de  Lamot- 
te-Plq«et 


De  la  place  Cam- 
bron  ne  à  Ta  ve- 
nue de  Bre- 
teail. 

Du       boulevard 
Monlparaasse 
a     Saint -Sul- 
picc. 


De  la  place  d'Ita- 
lie a  la  gare  de 
Sceaux. 


De  la  place  de  la 
Mairie ,  à  Cha- 
renton,  au  fan 
bourg  Saint  • 
Antoine. 

De  la  place  de  la 
Bastille  à  la 
place  de  la  Ré- 
publique. 


Do  la  place  de  la 
I^ation  à  Tavc- 
nne    Daumes 
nil. 

De  la  rue  de  Ri 
voU  à  la  place 
du  Châtelet. 


DltlCaATIOV 

de« 
voie»  «nprwalâee. 


' 


reftpccûrcm«mt 

MS  trattcovs 

défiait 

•ai 

I  eolo— —  1  e*  a. 


Rues  d'Anteuil,  de 
Wiiliciii  et  Mira- 
beau. 

Pont  de  Greuellc , 
rues  H^ricart , 
Saint-Charies ,  Via- 
la  et  booievaid  de 
Grenelle  jusqu'à 
Tavenuc  de  La 
motte- Piquet. 

Boulevard    de    Gre 
ndle ,    depuis    la 
place    Cambronuc 
jusqu'à  Tavenue  de 
Breteuil. 

Rue  de  Sèvres ,  rue 
du   Vieux -Colom 
bier  et  place  Saint 
Sulpice. 


Boulevards  dYtalie, 
Saint -Jacques  et 
place  Denfert-Ro- 
chereau. 


Place  de  la  Mairie, 
route  nationale 
n*  5 ,  porte  de  Cha 
renloD ,  rue  de 
Ghareutou  et  rue 
Crozatier. 

Boulevavd*  Bchimm»^ 
cbaii,  des  FiUea- 
du -Calvaire»  du 
Temple  et  place  de 
la  RepaUlqae. 


Boulevard    Diderot. 


Place   de  THôtel-dc- 
Ville,  avenue  Vie 
toria. 


OaSIOHATlOV 

deettfaes 

de  U  eoBcessioa 

de  1B73 

q«edomn( 


Ligtienoirvelle 


Ligna  de  la 
place  de  la 
Nation   à  la 

Elace     Wal- 
«bert. 
Ligne  d'Ivry  au 
square  CÏuny 
et  à  la  place 
Waihnbert. 


Ligne  nouvelle 


Ligne  de  Mon 
hvuil  à  la 
plaee  de  la 
Nation. 


DiKOMiaATIOSI 

prendront 

IM 

lignes 
de  le 


de  1873 
eittfi 
pMiftes. 

•4 


AutettO- 
Saini- 

Sulpice. 


FlMee 

de  la 
Nation- 
Gare 
de  Sceaux. 


Charentcm 
(  mairie  y 

Place 

delà 
Républiqne. 


lifans  définie»  A  U  ' 


Monlrouîl- 
Chàtelct. 


,  p«i»  « 

li^ne  ectmrilc  Loafeûttde] 
à    S»Tr»«  d«p«u  b  im^ 
b«»n  ja«^*«» 
n«He  ,   ^is  pont  et 


VinU  ,  iMnlcvtfd  de 

rois  li^ne   «ctnele  i 
l"»«cnM    4*Anti» 
l'a  «mac     Lani»lt*-ri^J 
q«*à  la  ^»e 
bonlcvai^    de   G>vi 
lif^ae     actacllc    de 
Saint-GnnBkain  -  d« 
qn*an  bonicrard  4» 
pni»   r»«   dr 
Vienx-Colombicral  1 
Sntpicn. 


UtpÊM  nctMll*  d»  k 
talion    à    la    plan 

i'neqn'an  qnai  d'il 
igné  acln«lle  de  TiirT  1 
U^ard    de    U    Cvn 
qnai    d'AoeirriiU  ji 

rdaec  d'Itati» , 
ic  ,     Saint  -  Jarqa»  * 
Denfnrl-lloeb* 


Place  de  la  Mairie, â( 
ronie  nationale  ■*  S. 
Charonlon,  roc  de 
et  mo  Crosalier,  p«o< 
de  la  ligne  Mlaetk 
Lontro  à  Vineennn.i 
me  Croaatier  ja«qe'i 
4a  la  Bastille,  pwef 
Beanmarebaiv, 
Caivnifn,  do 
do  la  RépoMiqw. 


Ligne  actneile  de  * 
plaoo  do  la 


renton  à  la  aast 
IncUc  de  Ckamleo«i 
de  la  plaec  de  la 
place  ér  I*BJ^«dr-U«< 
deTlfotel-dr-Taii.i* 
toria. 
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Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  an  moment  de  la  pose  de  la  voie 
ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisse»  néeesaaire  afin  d'opéivr  ce 
rétablissement  suivant  les  règles  de  l'art ,  en  évitant  Temploi  des  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laissés  à  la  libre 
disposition  du  conoessîonnaire. 

Les  fers ,  bois  et  antres  éléments  constitutifs  dea  voies  ferrées  devront  être  de  bonne 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voles* 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du.  poids  de  vingt  kilogrammes  (20^)  au  moins  pai* 
mètre  courant»  s'ils  sont  posés  sur  accotement,  et  trente  kilogrammes  (3o^]  au  moins 
(poids  du  rail  unique  à  gorge  ou  poids  total  du  rail  et  contre-rail) ,  s'ils  sont  posés 
sur  une  chaussée  accessible  aux  voitures  ordinaires. 

Gares  et  stations. 

U.  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendi^e  ou  laisser  des  voya- 
{eiu*s  sur  tous  les  points  du  parcours. 

Le  nombre  et  remplacement  des  gares,  stations  et  baltes  seront  arrêtés  lors  de  Tap- 
'  probation  des  projets  définitifs. 
I  .  Us  bureaux  ou  stations  à  élever  dans  la  zone  des  fortiUcations  de  l'enceinte  de 

I  M  se  réduiront  à  des  baraques  mobiles  et  sans  maçonneries. 

> 

TITRE  II. 

;  ENTRETIKN    ET    EXPLOITATION. 


Entretien. 

^  12.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sec- 
I  Hons  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien,  qui  est  à  la  charge  du  concession- 
uire,  comprend  le  pavage  des  entre-rails  et  de  i'entre-voie ,  ainsi  que  des  zones  de 
cinquante  centimètres  (o*  5o)  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Rcfection  des  parties  de  rontcs  on  de  chemins  atteintes  par  les  travaux 

de  la  Yoie  forrée. 

13.  Lorsque,  pour  la  conatraction  et  la  réparation  de  la  voie  feirée,  il  sera  néces- 
nire  de  démolir  des  parties'pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  de- 
hors des  zones  ou  de  l'accotement  indiqué  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le 
concessionnaire  à  rentrelien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception 
provisoire  des  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  sou- 
Iwrains. 

Nombre  minimam  des  voyages. 

U.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours  dans 
chaque  sens  est  fixé  à  vingt-quatre. 

IS.  (Supprimé.) 

TITRE  III* 

•  « 

DURER  ET  DéCHiAKGB  DE  LA  CONCESSION. 


Durée  de  !a  concession. 
15.  La  dm^  de  la  coDoeasion  dea  lignas  et  troaçoBt  -de  lignes  mentionnéft  à  l'ar- 
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profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  9oUà»| 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  lon^iudinal ,  à  moins  d^une  autorisatioa r^'^^ 
du  préfet. 

Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  vingt  centimètres  (o*3o)  ^t\ 
qui  régnera  dans  l'entre-rails  et  à  cinquante  centimètres  (o'"  5o]  au  moins  (k< 
côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposit 
concessionnaire ,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frai«  ce  pavage  sur  une  pbte 
continue  en  béton  de  ciment. 

La  chaussée  de  la  voie  publique  sera  d*ailleurs  conservée  ou  établie  avec  des 
sions  telles  au'en  dehors  de  Tespace  occupé  parle  matériel  du  tramway (toates» 
comprises)  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  denx  mètres  sr* 
centimètres  (3"  60},  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour 
passer  le  matériel  du  tramwa^'  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  inteiTalle  Kbre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (i*  10)  de  larfeor 
résené,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  ood|  ' 
la  verticale  de  i*aréte  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

Etablissement  de  la  voie  ferrie.  —  Parties  non  accessibles  aux  Toitures  oïdiiairei 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui ,  tout  en  restant  acccsâkkj 
piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de'  ' 
exclusivement  composé  de  pierres  cassées  de  deux  mètres  cinquante  (  3*5o)de' 
et  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (0*35)  d'épaisseur  totale,  qui  sera 
nkeau  avec  JaaturtEMe  de  l'accotement  r^evé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  Yoîtoni 
naires  présentera  une  largeur  aau  moins  six  mètres  (6*),  mesurée  en 
l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qa 
afifectés  au  dépôt  des  matériaux,  d'entretien  de  la  route. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  • 
d'une  bordure,  d'au  moins  doiue  cendinètres  (o*  la)  de  saillie,  d'une  soiiitt 
santé  ;  celte  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  un  demi-caniveaa 
n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  (o"3o)  de  lai^geur.  Ln  intearvafle  âi^ 
trente  centimètres  (o"  3o)  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  Taréte  àt 
bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée  ;  un  autre  iak 
libre  d'un  mètre  dix  centimètres  (i"*  10)  subsistera  entre  ce  matériel  et  la  vertiaki 
l'arête  extérieure  de  l'accotement  de  la  route. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé  ne 
sur  l'eut re-rails  ^e  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des 
matériel  de  la  voie  ferrée.  Au  passage  et  sur  toute  la  lareeur  des  chemios 
privés  et  entrées  charretières  rencontrées  par  la  voie,  cdÛie-ci  sera  élablie 
ment  aux  prescriptions  de  l'article  6. 

Traverses  des  villes  et  vfllages. 

8.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages ,  les  voies  ferrées  devront,  à 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la 
entre  les  deux  trottoirs ,  ou  du  moins  entre  les  xones  à  réservei*  pour  l'établ 
de  trolttoirs ,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

A  )  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (i"  10).  . 

B)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  b»flCi 
trottoir  : 

1*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres 
centimètres  (  i"  60)  ; 

2*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o"3o). 

Exécution  des  travaux. 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  dn»»?^  J 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qiitf»*^ 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées.  " 
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temboarsenients  anxcpds  iTanrâat  droit  à  rèxpiratîon  delà  concession,  suivant  ie 

Siatrième  et  le  cinquième  para^r^phe  de  larticie  17,  la  reprise  de  la  totalité  des 
jets  mobiliers  élant  ici  obllgatoure  dans  tous  les  cas  poar  l'État 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où ,  par  suite 
■  nn  changement  dans  le  oassement  des  routes"  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

19  6ù.  Les  lig^nés  de  tramways  faisant  fobjet  de  la  présente  concession  seront  sup- 
srimées,  sans  indemnités,  à  la  première  réquisition  ae  fautorité  militaire,  si  les  bé- 
nins de  la  défense  viennent  à  Texiger. 

Déchéance. 

.  20.  Si  le  concessioiiBaii'e  n*a  p^s  remi»  au  préfet  tous  Ifes  projets  définitifs ,  ou  s'il 
b'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  Tarticle  3 ,  il  encourra  la  dé* 
méance,  qui  y.  après  mâse  en  demeure,  sera  prononcée  pca*  le  ministre  des  travaux 
fnbiic,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas ,  la  somme  qui  aura  été  déposée ,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  farticle  58 , 
i titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et  lui  restera  acqube. 

Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchèfBce. 

II.  Faute  pas*  le  concessionnaire  d*avoirpoarsuhi  «t  temnné  tes  travadx  dans  les 
et  conditions  fixés  par  l'article  9,  faute  aâssi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
^.  tiens  qui  lui  sont  imposées  par  le  rèfi'lement  d'administration  publique  du  6  août 
1 ,  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  marges ,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10 
la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement  dans 
Gonditioas  (|ui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la  perte  totale 
le  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le  mi- 
vislre  des  travaux  publics  après  mise  en  demeure ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par 
p  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas ,  le  cautionnement  devra  être  recon- 
HHai  dm»ift  «ob  do  la  4éci»iwi  minialérieUfe 

En  cas  de  déchéance ,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des 
Imvaus  <àfà  l'eiéoution  eu  antres  eagagcaaents  contractés  nar  le  coacessioanaire , 
ttenloniiémeiità  l'article  ii  du  règ&fBoeat  d'adfloiaistntioii  pabUipie  du  6  août  1881. 

Cas  de  force  majeure, 

31  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  procèdent  ne  seraient  pas  applicables ,  et  ' 
li  déchéance  ne  serait  pas  encoui*ue^  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
icmplir  ses  obligations  pv  suite  de  curconstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 


TITHK  IV. 

TAXKS  Vr  COlfDfTfœiS  RBLATTVB8  AIT  TRANSPORT  DSS  V0TA6BURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 


Tarif  des  droits  à  percevoir. 

23.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
faire  psar  le  préseat  cahier  des  chams  et  sovs  ta  eondkion  eoppvesse  i|D'îi-  en  remplira 
Msdement  tofates  les  oMigations ,  il  est  autorisé  à  peroevpir  penâKit  loate  ta  éacée  lia 
it  concession  leê>  ^oito'dè  péage  et  las  prix  de  tmiisp«rt  diaprés  ^èétarminés  vi 
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Rtrvihos 
d'ordre. 


oKsiGSA'noK  PVft-  aoms. 


PBKitràns 

CLASSE. 


CLA9SX. 


AUTEUIL-SAmT-SULPlCE. 

DWulcail  à  Saint-Salpice  p  . . .  |     o'3p*    1     o'  i5'    I   Tarif  omnibus  de  U  vile  i 

I  I  I       Paris. 

PLACE  DE  LA  NATI0N-<3AT\Ê  DE  SCEAUX. 

o'i5« 


De  la  place  de  la  Nation  à  la|     o'3o* 
gare  de  Sceaiix. 


Tarif  ommilios  de  U  vflt^ 
Paris. 


CHARENTON  (MAIRIE )-PL ACE  DE  LA  RÉPUBLIOlTE.^ 


De   Charenton  (mairie)  aox 

fortifications. 
Des  fortifications  à  la  place  de 

la  Répnbliqae 


o'io* 
o  3o 


o'o5« 

o  i5 


Tarif omnibas  delà  tSei 
Paris. 


MONTREUIL-CHATELET. 


De  MontreaH  anx    fortifie*' 

lions. 
Des  fortifications  au  Ch4tel«t. 


0^20« 

o'i5« 

o  3o 

o  i5 

' 

, 

Tarif 
Paria. 


délai 


PAI^TIN-ÛPERA. 


De  Pantin  aux  fortifications. . 
Des  fortifications  à  TOpéra . . . 


o'i5*  '] 

o'io« 

b  3o 

o  i5 

Tarif  omnîlKis  de  la  vi»^ 
Paris. 


An -dessous  de  qiulre  ans,  les  enfants  tenon  »or  les  genoux  seront  lr«naporir«  (ratniteacnL 


Il  en  sera  de  même  des  bmges  et  paçpiets  peu  vokiniineax ,  snsceptîUes  ii 
porter  sur  les  genoux,  sans  ^éner  les  msins,  et  dont  le  poids  n'excédera  pas  dis f 

grammes  (lo^). 

Les  sous-officiers  et  soldats  en  unifoime  auront  droit  au\  places  de  première  ' 
avec  correspondance  «  en  payant  le  prix  de  la  deuxième  classe. 

Si  l'administration  le  requiert,  le  concessionnaire  organisera,  les  dimanche 
jours  de  fête  légales  exceptes ,  un  service  matinal  à  prix  induits. 

Dans  les  voitures  affectées  à  ce  service,  les  places  de  toute  classe  seront  laisncs^ 
la  disposition  des  voyageurs  au  prix  du  tarif  de  la  deuxième  classe. 

Les  voyageurs  qui  prendront  ces  voitures  auront  droit  à  un  ticket  qoi  leort 
de  reprendre  dans  Tautre  sens  une  des  voitures  du  soir,  en  profitant  de  la  méiiK  i 
fication  de  tarif  que  dans  le  service  matinal. 

25  bis.  Les  tarifs  ci-dessus  déterminés  pourront  être  revisés  tous  les  cinq  *Bi 
l'administration  supérieore«  le  concessionBaire  ontendo,  apiès  le  rewmveUàiieil 
formalités  qui  auront  précédé  leur  établissement. 

.  2/i.  (Supprimé.) 

25.  (Supprimé.) 

26.  (Supprimé.) 

27.  (Supprimé.) 

Abaissement  des  tarift. 

38.  Dans. le  cas  où  le ^Mocesiioiuiaire  jouerait  convenable,  aolt  pour  le  . 
tôtai,  aeit  pour  les  paifcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d*Abaisser,  avec  oo  sans  , 
tiens,  au-desaoua  des  limites  détenninée» t>ar  le  tarif  les  taua  q^'i  est  aat««M 


percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu*après  un  délai  de  trois  mois 
'  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  ies  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  taiifs  modifiés  ne  pourra  tvoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 
La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour' effet  d'accoixler  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois ,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
l^tre  le  Gouveniement  et  le  concessionnaire  dans  rintÂrét  des  services  pubUcs,  ni  aux 
Réductions  ou  remises  qui  seraient  accard;6es  par  le  concessionnaire  aux  indigente* 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  jéduçtion  portera  prçjpoitionnemmeat.  sur  le 
Ijéage  et  sur  le  transport. 

f  29.  tSupprimé.)  ... 

I  30.  (Sapprimé.) 

31.  (Supprimé.) 

32.  (Supprimé.) 

Traités  paiticu'icra. 

33.  A  moins  d'une  autorisation  spéciiile  du  préfet ,  il  est  ipterdit  au  coDcession- 
lïre,  conformément  à  l'article  i4  delà  loi  du  1 5  juillet  i845,  de  faii'e  directement 

indii'ectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
(enreou  par  eau,  soos . quelque' dénonÛBation  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
kta  qui  n»  seraient  pus  «Miaealis  en.  faveutf  de  toutes  W»  eatrepriaes  deascD- 
it  ies  mêmes  taie»  de  communication* 

Le  préiet,  agissant  en  vertu  de  Vactide  4a  du  rëgioment  d'admtnistratiom  publique 
1 6  août  1881 ,  prescrira  tes  meattreaà  prendrepour  assurer  la  {dus  complète  égalité 
[entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

34.  (Supprimé.) 

TITRE  V. 

.      .  STIPULATIONS   RELATIVES   À   DIVERS   SEHVIGES   PUBLICS. 


FooctionnaSrcf  ou  agents  du  contrôle. 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tinspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 
geurs. 

Service  des  postes. 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures ,  aux  heures  des  dé- 
parts réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d'un  convoyeur. 
Les  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur,  aura  droit  à  une 
place  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coffre. 

L^administration  ues  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  l'en- 
treprise une  boite  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses 
agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  Tadministration  des  postes  con- 
formément aux  tarifs  homologués. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  coavenances  du  service 
des  postes»  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  semce  spécial 
aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aui'a  pu  en  re- 
tirer, lui  sera  payé  par  Tadoiimstration  des  postes,  que  l'entreprise  soit  subven- 
tionnée on  non  par  le  trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou 
par  deux  arbitres.  En  caa  de  désaccord  de  ces  arbitres ,  un  tiers  arbitre  sera  désigné 
pu-  le  conseil  de  préfecture. 
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TITRE  VI. 

CZiAO&eS   DiVEASBS. 


Frais  de  contrôle. 

I  ■ 

37.  La  somme  que  le  ccmcessîonnûire  doit  verser  chaque  aniiée  à  la  cabse 
du  fctéatir  à  ia  date  du  i*  janvier,  afin  de  i>omToir  aax  frais  da  contre ,  sert 
d'après  le  chiffre  de  treste  francs  (5</)  par  kilomètre  de  roie  coticédée. 

Le  premier  versement  aura  iieu  exceptionnellement  le  i"  du  mois  qui  suirrai 
où  aura  été  rendu  le  décret  d'utilité  publique.  Il  s'appliquei-a  noii  pas  à  one  ~ 
entière ,  mais  seulement  à  la  partie  de  celle  où  aura  été  rendu   la  ééunA  qd 
à  courir  à  compter  de  la  date  dudit  premier  versement. 

Permis  de  statioonement  et  de  looatkm  sur  la  voie  publique. 

37  bis,  £n  exécution  du  paragraphe  3  de  farticle  54  de  la  loi  du  1 1  juin  iâh| 
est  expressément  stipulé  que  le  concessionnaire  sera  tenu  de  payer,  savou*  : 

D'une  part,  aux  communes  du  dé|perteHient  de  la  Seine,  antres  que  Paris, 
territoires  seront  traversés  par  les  iij^es  comprises  dans  la  présente  eoi 
redevances  pour  établissement  de  bureaux  sur  ia  voie  publique  et  les  droits 
tionnement  aux  tenninns  des  lignes  qui  y  seraient  en  vigneur^  oeiiioiMiémeati 
ticle  i33,  n*  7,  de  la  loi  du  5  avril  168 A ,  au  joardei*appralMLtion  du  pvêsoiti 
des  charges; 

£t,  d'autre  part,  à  la  ville  de  Paris  :  1"  des  redevances  pour  f  InhiiimnincinT 
reaux  sur  la  voie  publique  qui  y  auraient  été  mises  en  vigueur  en  vertu  de  farlidil 
n**  7,  de  la  loi  du  18  juillet  1837  et  des  articles  17  de  la  loi  du  34  juillet  1867  e(/ 
n**  i5,  de  celle  du  5  avril  1884,  avant  la  date  de  l'approbation  du  présent  caiiiffi 
charges,  comme  aussi  les  redevances  de  même  nature  qui,  par  appiicatioa  ' 
mêmes  lois,  pourraient  être  instituées  après  ladite  date  et  jusqu^à  la  fin  de  ia  cooi 
sion,  pour  tous  les  nouveaux  bureaux  que  le  concessionnaire  viendrait  à  établir 
la  voie  publique ,  et  2"  un  droit  de  stationnement  qui  sera  calculé  k  raison  de  tn^ 
centimes  (o'3o)  par  chaque  départ  de  voiture  eifeclué  d'un  terminus  situé  à  f^ 
rieur  de  Paris* 

Cautionnement.  1 

38.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession ,  le  concessionnaire  déposent! 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  cent  mille  francs  (100,000' j  eB»| 
méraire  ou  en  rente  sur  TÉtat,  calculée  conformément  au  décret  do  3i  janvier  t9^ 
ou  en  bons  du  trésor,  avec  transfert ,  au  profit  de  ladite  caisse ,  de  celles  de  ces  ^ 
leurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  ibrmera  le  cautionnement  de  l'entreprise  et  ne  sera  remboursée  ■ 
concessionnaire  qu*aprës  l'expiration  de  la  concession. 

•  i^eetion  de  •domicHe. 

39.  Le  concessionnaire  de>Ta  faire  élection  de  domidle  à  Paris. 
Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait ,  toute  notification  oU  sigm'ficatîon  i  hiî 

sée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faîte  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Seine- 


40.  Las  contestationa  qui  s'élèveraient  entre  le  «oacesêionnaire  et  l'i 
au  sujet  de  l'eaécuâlon  et  de  rintevprétatton  dea  dansas  da  fitéaeni  cahier  è»  ( 
seront  jugées  adtntnisirativement  par  le  caïaseii  de  piéfectue  da  déparlevieit  ^' 
Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 
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Fnds  d*enreg1strement. 

41.  Les  frais  d^enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  I«  conTention 
CMumexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Accepté  pour  la  Compagnie  générale  des  omnibus  : 
Signé  :  dk  TAVESJusa  »  Léos  1Ia.rs|i,lo(i  ,  Caxbscassb* 

Arrêté  : 
I  Paris,  8  mai  1891. 

Le  Ministre  des  fmvemss  pwblicr. 
Signe  :  Ytbs  Gutdt. 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  16 Juin  1891,  folio  93-1. 
Beru  un  franc  vingt-cinq  centimes ,  décimes  compris.  Signé  :  Gourmanx. 

GONVfiXTIOX. 

I  L*ftn  mil  huit  cent  qtntre-viogtKmze  ei  le  six  mai; 

I   Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TÉtat,  et  sous  réseme 
|ll  l'approbation  des  présentes  paV  un  décral, 

i      D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  tram- 
vtays  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  (société  au  cafitai  de  dix  millions} ,  ladite 
compagnie  représentée  par  M.  Edmond-Gabriel  Hégain  de  Guérie,  ancien  trésorier- 
[Miyeur  général ,  cheyalier  de  la  Légion  d'honneur,  amtonsé  à  cet  effet  par  délibéra- 
lion  du  conseil  d^admînistration  en  date  de  ce  jour  et  élisaxMl  domicile  au  siège  de 
bdite  société ,  rue  Louis-le-Grand ,  n*  19,  à  Paris,  sous  la  réserve  de  l'approbation 
les  présentes  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
eompter  de  la  promulgation  du  décret  approbatif. 

D'autre  part;  -  .   .. 

U  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat,  concède  à  la  compa- 
gnie des  tramways  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine,  qui  accepte,  les  lignes 
le  iTSiinw ay  ci-après  désignées  :  

Courbevoie  (place  des  Trois-Maisonsj-Madeleine; 
Neuiliy  (boulevard  du  Château )-Madelei ne; 
Asnières-Mudeleine. 

2.  La  concession  est  faite  au\  clauses  et  conditions  du  caiiier  des  charges  ci-an- 
exé. 

3.  Les  Toyamurs  de  chaque  iigtie  4e  tramway  pourront,  sous  ia  réserve  pour  les 
Dyageiifs  de  deuxième  classe  de  p«yer  ie  tarif  de  première  classe,  rédamer  une  cor- 
ispondance  donnant  droit  à  un  passage  gratuit  sm*  tout  le  pancours  à  ilMtérieur  de 
aris ,  soit  de  toute  ligne  d'omnihiis  ou  de  tramway  partaot  dn  point  terraimis  de 
idite  ligne  dans  Paris ,  soit  de  toute  autre  ligne  d'omnihus  ou  do  tramway  reaeontrée 
ir  le  parcours  dans  Paris  et  possédant  un  bureau  de  correspondance  au  croisement. 
e  même  les  voyageurs  de  toute  ligne  ou  partie  de  ligne  d^omnibus  ou  de  tramway 
tuée  dans  Tintérieur  de  Paris  recevront ,  aux  mêmes  conditions ,  une  coiTespondance 
umant  drait  à  un  passade  gratuit  sur  me  setde  ligne  de  tramway,  maia  jusqu'aux 
trtifications  seulement. 
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Les  dispositions  du  présent  article  s'appliqueron  l  : 

1*  Aux  lignes  existantes  ; 

2*  Aux  lignes  concédées  par  la  présente  convention; 

3*  Aux  lignes  de  : 

Pantin-Opéra  ; 
Place  de  la  Nation-Châtelet; 

Gharenton-Place  de  la  République,  à  concéder  à  la  compagnie  géoèak 
omnibus  ; 

4*  Aux  lignes  de  : 

VUlejuif-Châtelet; 

Choisy-le-Uoi-Châtelet,  à  concédex  à  la  compagnie  générale  de  tramways. 

Le  remboursement  du  prix  des  correspondances  par  la  compagnie  des  t 
de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  aux  autres  compagnies  de  tramways,  «i 
proquement,  suivra  le  sort  des  correspondances  qui  s*echangent  actueikmeotf 
les  trois  compagnies. 

k.  La  compagnie  des  tramways  de  Paris  et  du  département  de  U  Seine  sV^ 
conclure  un  traité  de  U*action  avec  la  compagnie  générale  des  omnibus,  en  mi 
blir  un  service  continu  et  sans  transbordement  entre  Saint-Denis  et  le  Cbàtel^ 

Dans  le  cas  où  elle  ne  pounait  s'entendre  avec  la  compagnie  générale  des  f-^ 
le  ministre  des  travaux  publics  statuerait  sur  les  diflîcultés  qui  se  seraient  â 

Fait  à  Paris .  le  jour,  mois  et  au  que  dessus. 

La  et  approuvé  : 
le  Président  da  Conseil  d'adminislraiion , 

SigBé  :  £.  DB  GOBRLE. 

EnregisUé  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  i6  juin  1891,  folio 
Reçu  un  franc  vingt-cinq  centimes,  décimes  compris.  Signé  :  Gourmamx. 

CAUIBB  D£S  CHARGES. 


Lu  et  approbtc  : 
Signé  :  Y\  es  Gcyot. 


TITRE  I". 

TRACÉ  BT  CONSTRUCTION. 


Objet  de  la  concession. 

Anx.  1".  Les  lignes  ou  tiX)n<jons  de  lignes  de  tramways  qui  font  fobjet  dap 

cahier  des  charges  sont  destines  au  transport  des  voyageurs,  éventuellemeotà  1 

Mes  marchandises. 

La  traction  aura  lieu  par  chevaux.  Cependant,  à  toute  époque  de  U 
Tadministration  pourra,  le  concessionnaire  entendu,  loi  prescrire  de  substiti^i 
certaines  de  ces  lignes  ou  tronçons  dfe  lignes ,  ou  même  sur  leur  ensembtej»* 
lion  mécanique  à  la  traction  par  chevaux.  Ce  changement  ne  pourra  être  p»**™' 
le  ministre  des  travaux  publics  à  la  suite  dune  enquête;  la  décision  mma 
terminera  le  type  du  ou  des  moteurs  à  employer  : 

Tracé. 

2.  Ces  lignes  ou  tronçons  de  lignes  sont  énumérés  dans  la  cobnne  1  da 

ci-après. 


l.  n*  lin. 
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UXATIOR 
lUfBM 

i«oae«t»ion. 
1 


Qilly  (  bou- 
fd  da  ChA- 
i)&  la  porte 
Teraet. 


»m 


^fonr  des 
tenignons, 
Mèra,  à 
lldeleinc. 


place  des 
ii-MaiMns 
Sowbevoie] 

booievara 
ean.  (Ter- 
ni   actnel 

la  ligne 
■r.lfade. 

- 


OISUXATIOX 

dcfl 

Toict  «mpniBtcet. 


Âvenae  da  Roule , 
depuis  le  boide- 
verd  4a  GhAteaa 
jusqa^aox  fortifica- 
tions. 


Roule  ddpartcmen 
talc  n*  33,  porte 
d*Asnléres ,  boole- 
vard  Malhesber- 
beà,  avcnae  de  Vil- 
lien ,  rae  de  Gmw- 
Untinople  •  me  de 
Rome,  rue  Tron 
chct  et  place  de  la 
Madeleine. 


Place  des  Tit>is-Ma{ 
soDi ,  à  Conrbe 
voie,  route  dépar- 
tementale n*7,rue 
et  chemin  de  B^ 
con ,  ponts  de 
Coorberoie  et  de 
la  iSmnde  •  Jatte , 
boulevard  Bineav. 


MISIGaATIOl 

dM  ligntB 

de  U  eonceMion 

de  1B73 

q«e  deivwkt 

compt^ler 

reepectWeaieat 

!••  troafOA» 

difiaU 

•ux 

eotonnet  1  et  9. 


Ligne  nouvelle 


Ligne  nouvelle 


LignedeNeuH- 
fyàiaMade. 
Idne. 


DKROlilllATIOII 

que 

prendront 

Ut 

llfoee 

de  U 

cancesaloa 

de  1875 

»lasi 

compléUee 

k 


Neuilly 
(  boulevard 

do 
Château  )- 
Madeleine 

(par 
Tavenne 

du 
Roule). 


Asnîèrc»- 
Maâdcine. 


Courberoie- 
Madeleine. 


ITIUIAIJIK 


des 


iiffae»  défiak»  à  la  eoionne  4. 


Avenae  da  Hovie ,  puis  ligne  kc- 
taelle  de  Coori»vToie  à  ta  Mede- 
leiae  depai«  le  porte  des  Teracs 
jaiqv'l  la  Haddciae. 


Route  départementale  n*  35, 
porte  a'Aaaièrea ,  boalevard 
M»le»lMrbes,  avenae  de  Vil- 
lien  ,  rae  de  Constantiaople  , 
rae  de  Koaie ,  rae  Troaeaet , 
plaee  de  te  Madeleiae. 


Plaee  des  Troit'MeiaoBS ,  i  Cear- 
bevoie,  roata  départeaieaiale 
n*  7,  rae  et  ehemia  de  Bécoa , 
poat  da  Coai|>avoie,  pont  de 
fa  Graadr-Jatte  ,  boalrvaid  Bi- 
neaa  ,  ligne  aetaelle  de  Ncailly 
à  la  Medeleiae. 


Délais  d*exéc«tion. 

Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  d^iai  d*un  moi»  à  partb  de  Ut 
ihi  décret  déclaratif  d*Htilité  publiqae. 

I  travaux  devront  être  ooininenc&  dans  an  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la 
A  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  ligne  soit  livrée  à 
Station  six  mois  au  plus  à  partir  de  la  date  du  décret  déctmtif  d'utilité  pu- 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 
«nte-qaatrc  centimètres  (i"il4). 

largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  leur  chargement, 
'P^Mera  pas  deux  mètres  (2"),  et  ia  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris 
*J^  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  restera  inférieure  à 
'^'^ètres  dix  centimètres  (3*10);  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des 
•*ra  au  plus  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (d^So). 

ps  les  parties  i  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bords 
leurs  des  rails,  sera  d*un  mètre  di\  oentimèUres  (1*10). 

^W  Série.  38 
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Alignements  et  courbes.  —  ^ntes  et  rampes. 

5.  Les  alignements  sei'ont  raccordés  entre  «ux  par  des  courbes  dont  le  nvot 
pourra  être  inférieur  à  trente,  inètres  (do^).  Le  maximam  des  déclivitéft  «rti 
quatre  centimètres  (0*04 )• 

Les  déclivités  correspondant  sm  courbes  de  fiuble  rayon  devront  être  léduits  < 
tant  que  ftire  se  ponm. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  dei  cas  exceptionnds,  de 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles; 
fiiodifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  rapprobation  prôdidie 
préfeL 

ÉtabUssomeiit  de  la  voie  fisfréc.  —  Parties  acccsâUes  anx  v«âtiB«s  ordiaurei. 

6.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  avtsc  rafls 
les  voies  de  fer  seront  posées  a«  niveau  di)  sol,  sans  saillie  ni  dépression, 
profil  normal  de  la  voie  pubfique ,  et  sans  aucune  aHération  de  ce  profil ,  soit 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  loni^itudinal ,  à  moins  d*une  autorisation 
préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  vinçt  centimètres  (0*10)  1 
seur,  qui  régnera  dans  Tentre-raiis ,  et  à  oo  centimètres  (o*5o}  au  moins  de 
cèle,  confoi'mém^nt  aoK  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  pro| 
concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  fcais ee  pavage  sur  une 
coatiQue  en  bétiMi  de  ciment. 

La  chaussée  de  la  -voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  on  élaUie  avec  do( 
sions  telles  qu'en  dehors  de  Tespaoe  occupé  par  le  matériel  da  tramwav . 
saillies  comprises),  il  reste  ime  largeur  libre  de  chaussée  d^an  moins  àtai 
soixante  centimètres  (a'ôp) ,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  raïf 
laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d*au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (  i"io}  de  lai^geci 
serve,  d'autve  part,  entre  le  matériel  delà  voie  jCerrée  ( tontes  saiUies  compàali^ 
verticale  de  Taréte  extérieure  de  la  plat^-lonDie  de  la  voie  puhliqva. 

EtaUDÙMcmcnt  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  non  acceuibloi  aux  vaiteres 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui ,  UmI  «a  resUAt 
aux  piétons ,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle reposcaa  aor  une  coue 
last  exclusivement  composé  de  pierres  de  deux  mètres  cînqiiafite  cantimètrs 
de  largeur  et  d'au  moins  trente-cinocentimètres  (o'dS)  d'épaisseur  totale.  <{■ 
trasée  dfrtrivgrfetthrecfa  srfrftce  éteW^tWtmcat  itlcfétB  ftniim  dtiti 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  résen'ée  à  la  circulation  des  \oitarei< 
naires  présentera  une  largeur  d'au  bmnas  six  mèlnes  (6"),  mesurée  en  dehors  de  I 
cotemeot  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  serool  i  ' 
au  dépdt  des  inamriaux  d'entretiea  de  la  rocrte. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  seva  limité,  du  cdié  de  la  reate,  an 
d'une  bordure  d'au  m<mis  donie  centimètre»  (<y*i9)  de  aailie,  d'une  joiidiii 
santé;  cette  bordure  sem  aoeompagnée  et  lÏMitaava  par  ma  demi^aniveaa  p 
n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  (o"3o)  de  largeur.  UaùalarfaUelibaaéei 
centimètres  (o'"5o}  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  faréte  de  cettai 
dure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée;  un  antre  ioten 
libre  d'un  mètre  dix  centimètres  (  i~io)  subsistera  entre  ce  matériel  et  la  witieiie^ 
l'arête  extérieure  de  l'acoQteiQent  de  la  route. 

Les  rails,  qui  à  l'extérieur  seront  an  niveau  de  i'accotemeni régularisé,  ne 
roiit  sur  l'entre-i-ails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  de 
du  matériel  de  la  voie  &rrée. 

Au  passage  et  «oir  toute  la  largeur  des  chemins  publics  et  privés  et  entrées 
reticres  rencontrées  par  la  voie,  celle-ci  sera  établie  conformément  aux  '" 

de,  l'article  6.        ' 

Traverses  d^  villes  et  villages. 

8.  Dans  les  traverses  des  viUes  et  des  villages,  le»  voies  ferrées  devront,  i 
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d'une  «ntoriflatkm  spéekie  du  préfet,  ôtre  étaibU»  avec  imla  iMyés  dans  ia  chaussée 
entre  ies  deux  Uottows«  ou  du  ihoias  entre  les  deux  zeeee  à  réserver  pour  l'éUbUss»- 
ment  de  trottoirs,  et  suivant  \e  type  déent  4  Tartiele  6. 
Le  minimum  dés  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

.4.  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (i"io); 

B,  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'un  trot- 
toir: 

1*  Quand  on  réserve  le  statiomiement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres  soixante 
centimètres  (  a*  6o  )  ; 
2«  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o"  5o). 

Exécution  des  travaux. 

0.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
^ui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

.  Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  ferrée , 
il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin  d'opérei'  ce  rétablis- 
lement  suivant  les  règles  de  Tart,  en  évitant  remploi  des  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
heuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laissés  à  la  libre 
disposition  du  concessionnaire. 

;    Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  feri^ées  devront  être  de  bonne 
lé  et  propres  h  remplir  leur  destination. 

Voies. 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  sokàà  et  a\^ec  des  matériaiu  de 
Jbonne  qualité. 

'  Les  raâs  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt  IdlogcaBimes  (  ao^  )  au  moins  par  mètre 
courant,  s'U  sont  posés  sur  Accotement  et  trente  kilogrammes  (3o^)  a«  moins  (poids 
litt  rail  unique  à  gorge  ou  poids  total  du  rail  et  contre-raii)  s'ils  sont  posés  sur  une 
lebaïusée  accessible  aux  voitures  ordinaires. 

Gares  et  stations. 

'  11.  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  des  voya- 
geurs sur  tons  les  points  du  parcours. 

Le  noaaère  et  l'em][dacaDent  des  gares,  stations  et  iialtea  seront  arrêtés  lors  de 
l'WpproWion  de»  projets  définitife. 

Les  bureaux  ou  stations  à  élever  dans  la  zone  des  fortifications  de  l*enceinte  de 
Pans  se  réduiront  à  des  banques  mobiles  et  sans  maçonnerie. 

TITRE  IL 

t 

ENTRETIEN  ET  EXPl.01TikTI0N. 


Entretien. 

12.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sec- 
tienaà  raHs  noyés  dans  la  chaussée  )»  l'entretien  (fuites*  à  la  change  duceneesslonnaire 
toniprend  le  pavage  des  entre-rails  et  de  l'entre^voie,  ainsi  que  des  mnes  de  cinquante 
-centimètres  {.q'!*  5o)  qui  servent  d'accotements  eiâériencs  aux  rails. 

Réfection  des  parties  de  route  ou  de  chemin  atteintes  par  les  travaux  de  la  voie  ferrée. 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  néces- 
saire de  démolir  des  parties  pwvées-  ou  empierrées  de  la  voie  pafalique  situées  en  de- 

38. 
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hors  des  lones  oo  de  i'accoliinl  iwdjgpti  ci-deasos,  fl 
ooDcessiooiiaire  à  rentrelien  de  ces  parties  pfndwnt  dbe  année  à  dater  de  h  i 
provisoire  des  travaux  de  réfectioD;  il  en  sera  de  même  po«r  tous  les  oavnfai 
terrains. 

Ifii.  ïje  nombre  minimoni  des  Toyages  qoi  devront  être  fiûls  tobs  les  josR. 
rbaqae  sens ,  est  fixé  à  ^ingt-qnatre. 

15.  (Sopprimé.) 

TITRE  m. 

DURÉE  ET  DÉGH£.i\CB  DE  LA  COXCESSIO^. 


Dorée  de  la  ooocesdon. 

16.  La  durée  de  la  concession  des  lignes  et  tronçons  de  lîfrnes  menlioBanil 
tide  3  da  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  dn  décret  f 
torisation,  et  elle  prendra  fin  le  3 1  mai  1910. 

Expirati<m  de  la  concession. 

17.  A  répoque  fixée  pour  Teipiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  ùâltki 
expiration,  FÉtat  sera  subrogé  à  tons  les  droits  dn  concessionnaire  snrla  yétf 
et  ses  dépendances  établies  sur  la  voie  publique,  et  il  entrera  immédialoi 
jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d*entretien  la  T«el 
et  tous  les  immeubles  taisant  partie  dn  domaine  public  qui  en  dépendent.  Il 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie ,  teb  que  ksi 
rières  et  clôtures ,  les  changements  de  voies ,  plaques  tournantes ,  résenroin  ^"0 
grues  hydrauliques,  machines  fixes,  bureaux  d*attente  et  de  contrôle,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concessioo, 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  eii 
état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  cal 
sure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
des  stations ,  Toutillage  des  ateliers  et  des  gares ,  TÉtat  se  réserve  le  droit  de  i 
prendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu*il  jugera  convenable,  à  dire  d'c 
mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  avi 
sionnaires  dans  les  six  mois  qui  suivront  Texpiration  de  la  omcesaion  et  la  reaiflei 
matériel  à  TÉtat. 

L*Ëtat  sera  tenu,  si  les  concessionnaires  le  requièrent,  de  reprendre  en  oalicl 
matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  TestiniaiiM^^ 
en  sera  faite  à  dire  d'expeils;  et,  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  le 
naire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Td 
rÉtat  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
Texploilation  du  tramway  pendant  six  mob. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  goQvc 
déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Remise  des  lieux  dans  Tétat  primitif. 

18.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que  les  loîs 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  ksi 
seront  remis  dans  Tétat  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concesaioBfliff> 
qu*il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  coucestlon. 

19.  L*État  aura  toajom  le  droit  de  racheter  la  concession. 
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Lleittchat  a  lieu  avant  Texpiratioa  des  quinie  premières  années  de  rexploitadon , 
t  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  Tartide  ii  de  ia  loi  du  ii  juin  1880.  Ce 
ne  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  de  la 
le  entière ,  ou  au  plus  tard  à  partir  de  ia  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  Tarticle  3 
présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  Ueu 
s  rachèvement  des  travaux. 

i  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  TÉtat  après  Texpiration  des 
Dze  premières  années  de  l'exploitation ,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  relevant 
produits  nets  annuels  obtenus  par  les  concessionnaires  pendant  les  sept  années 
auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  et  en  y  comprenant  les  annuités 
auront  été  payées  à  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produits  nets  des 
ixplus  faibles  années,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 
le  produit  net  moyen  formei*a  le  montant  d'une  annuité  qui  sera 'due  et  payée  au 
cessionnaire  penoant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  cou- 
non. 

Ims  aucnn  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  Inférieur  au  produit  net  de  la  der^ 
re  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

et  concessionnaire  l'ecevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
iboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession,  suivant  le  c^na- 
ne  et  le  cincjuième  paragraphe  de  Tarticle  17,  la  reprise  de  la  totalité  des  objets 
bitiers  étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  TÉlat. 

iiS  concessionnaire  ne  pouiTa  élevei'  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par  suite 
B  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
Me,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession. 
liDouvelle  autorité  aura  les  mêmes  di'oits  que  celle  qui  a  lait  la  concession. 

^èû.  Les  lignes  de  tramways  faisant  Tobjet  de  la  présente  concession  seront  sup- 
Rlfes  sans  indemnité ,  à  la  première  réquisition  de  Tautorité  militaire ,  si  les  besoins 
Il  défense  viennent  à  Texiger. 

Déchéance. 

iO.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs ,  ou  s'il 
Ipas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  l'article  3 ,  il  encourra  la  dé- 
«ice,  qui,  après  mise  en  demjeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
es ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

^ns  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  58. 
itre  de  cautionnement  deviendra  la  propriété  de  l'État  et  lui  restera  acquise. 


les 
diverses 


Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

11.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans 
pis  et  conditions  fixés  par  l'article  5,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  dive 
figations  qui  lui. sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  6  août 
>i  ainsi  que  par  le  présMit  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10 
la  loi  du  1 1  juin  1880 ,  il  encourra ,  soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement  dans 
TOndilions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  ia  perle  totale  de  ce 
monnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le  ministre  des 
Mai  publics ,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Consdl  d'État  par  la  voie 
ilentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être  reconstitué 
Qs  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance ,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  A  rachèvement  des 
^!^^  ^û'à  re\écution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire , 
Mbrmement  à  l'article  hi  dii  règlement  d'administration  publique  du  6  août   1881. 

Cas  de  force  majeure. 

^^«  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables ,  et 
déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
i^Plur  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 
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TITRE  IV. 

TAXES  BT  GONIMTIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGOriS 

ET  DES  MARCHANDISES. 


Tarii  des  droits  à  percevoir. 

^.  Pour  indemniaer  le  concessioanaire  des  travaux  et  dépenses  qpi'fl  s'engi^ 
faire  par  le  présent  cabîer  des  char|fes ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  ra|l 
exactement  toutes  les  obfigations,  il  est  autorisé  à  percevoir  penodant  toute  h  h 
de  la  concession  les  droits  àé  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déteramiés  ; 


HTTvinOS 

A'ordw. 

Msraisnoi  sas  snas. 

rsavisM 

CIASSI. 

Diuxiixi 

CLASSa. 

— '— 

• 

lŒUILLY-MADELEINE.   * 

1 

De  Neailly  aux  fortifications. 
Des  fortifitttlou  a  la  Made- 
leine. 

o'iS* 
o  3o 

o'io^ 
o  iS 

Tarif  nmwibiw  de  ianfe 
Paris. 

ASNIÈRtS-MADBLBIinS. 

2 

Asnières-rae    Gide    (  i"   sec- 
tion}. 

Rne  Gide  -  Barrière  (a*  sec- 
tion). 

o'io* 
o  lO 
0  3o 

o'oB* 
o  o5 
o  i5 

Tarir  OidbIImh  de  la  vR 

I^vw«                            ^M 

COURBE  VOIB-VADELEINE. 

1 

3 

De    Courbevoie    (place    de» 
Trois- Maisons)   à  Nenilly 
(  boidevard  dii  Cliâtcaa  ). 

o'iS- 

o'io" 

Ligne  non-/    Pomr  kM 

Telle — 1        coais  ■ 

1        àeax  m 

1       fioai  m 
i        nies  la 

De   Neviny   (  boalerard  du 
Cliâtean  )  aux  foctifloatlons. 

Des  fortifintions  i  la  Made- 
idne. 

o  90 

O  3o 

o  lO 
o  1& 

Tarif    ac  -f       en  piM 

tuel . . . .  \       ir  (*■■ 

Tarif  omniixBa  de  k  «H 

Parte.                          ■ 

preDÎotj 


Ao-dessoQs  de  quatre  ans  les  enfants  tenus  sur  les  genoux  seront 
tuitement.  Il  en  sera  de  même  des  bagages  et  paquets  peu  Yolamineox, 
d*étre  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins,  et  dont  le  poids  n 
dix  kilogrammes  (  lo^). 

tes  sous-officiers  et  soldats  en  uniforme  auront  droit  aux  places  de 
en  payant  le  prix  de  la  deuxième  classe.  Dans  Paris,  ils  recevront  gràtml 
corres(>ondance. 

Si  Tadministration  le  requiert ,  le  concessioanaire  organisera ,  les  dii 
jours  de  fête  légale  exceptés,  un  service  matinal  à  prix  réduits. 

Dans  les  voitures  aflteetées  à  ce  service,  les  places  de  toute  classe  sénat 
la  disposition  des  voyageurs  au  prix  du  tarif  de  deuxième  dasse. 

Les  voyageurs  qui  pnmdront  ces  voitures  aurc»Dt  dbroît  à  un  ticket  qn 
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mltra  de  re^Modi*  en»  Tanlffe  sens  mv^bi  iMitare»  àa  toi»»  «n  'profitml  àAÏm 
même  bonification  de  tarif  que  dans  ie  «rncematioaL 

15  Hf.  les  tarifs  ci-deMiis  détemiinés  pourront  êttt  veMM  Ions  its  cfinq  «tts  fiar 
VUninistnifMNi  supétieura ,  le  concesnoniMinfe  entondn ,  sptffo  to  r crmw?  olloiiieut  des 
fanMiités  qui  mroiii  piiéeedé  Imr  ctafaiisicnont. 

34.  (Supprimé.) 

25.  (Supprimé.) 

26.  (Si^iprimé.) 

S7.  {Sapfnmé.) 

AteiMsmeat  4k*  taitfs. 

I 

38.  Dans  le  cas  où  le  oonceasionoaire  jugerait  convenable»  3oit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  coodir 
lions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu*il  est  autorisé  à  per- 
eevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au 
Itoins  pour  les  voyageurs  et  a*un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
ttvance  par  des  affiches. 

'La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu^avec  Thomologation  du 
libistre  des  travaux  pablics ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  i88o. 
I  '  La  perception  des  taxes  devri^se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
I'  Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
1  réducftiott  sur  ieataafe  «yyfonyéa  deMenre  fonaelierofant,  wieidit. 
'oolefois..  cette  diapoâtîea  n'est  |jm  applicable  aux  traités  f|ui  pôomient  iMtewenir 
le  Gouverocmeoi'et  le  conceaftooMure  dans  l'intérêt  des  services  p«Mic8 ,  ni  aux 
tions  oo  remises  puiseraient  acca«dées  par  le  ooncessionnaireaux  indigents, 
la  cas  d'abaissement  des  tarifs»  la  réduction  portera  propertionneUemeat  sur  le 
et  snc  le  traïasport. 

39.  (Supprimé.)  1 
^  30.  (  Supprimé.  ) 

I  31.  (Supprimé. y 

II  33.  (Sapprimé.) 

I  Tasiléft  particidien. 

^35.  A  motfis  d*ttne  autorisation  spéciale  du  préfet ,  il  est  VRferdit  aux  cnneesslen- 
Kres ,  confbrméntent  à  farticie  i&  de  la  loi  en  i5  ndHet  iS45 ,  de  faire  directement 
il  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  oo  de  marchandises 
ihr  tenre  ott  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  en  forme  que  ce  puisse  être ,  des 
Inattgements  qni  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desser- 
^^t  les  mêmes  voies  de  communication. 

'  U  ^fet,  agnsmt  en  verta  de  fwiMle  h^  dm  i^giement  d'adoînistration  Mibfi<iue 
■M&aotàl  i88i,  fweacrifn  le»  mesniva  à  fMttdre  pour  assurer  ta  plus  eoiB|H^te  ég»- 
■é  entre  les  divenea  eairepriaes  de  traMperl  dan»  leurs  rapports  avec  In  tramway. 

^  34.  fSupprimé.) 

TITRE  V. 

STirULATIOKS  RVLATfVBS  X  HITOIS  SHlIVICtS  HALfCS» 


Fonctionnaire»  oo  agent»  du  contrôle. 


35.  Les  fonctinnnaifes  on  «genta  cbaigéa  de  finspectien ,  da  eoatrôie  et  de  la  sur- 
*^Maaee  de  la  voie  ferrée  seront  UampoKéa  graeaiteaaeol  dans  les  voitinres  de  voya- 

Seivioe  dei  postes* 


36.  Le  eonoesBaonnaire  sera  teaMa  de  leseMeii  dans  aes  voatnres»  ans  liemnea  des 
<wparts  réguliers ,  les  sacs'  de  dépéeiws  de  la  poste  eaciarléa  mat  noai  d'nn 
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Les  sacs  seront  déposés  dans  un  coffire  fermant  à  elef.  Le  conToyeor  amm  énî  it 
place  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  ooffine. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  ie  droit  de  fixer  aux  voitnreiàl 
treprise  une  boite  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  sei 

Les  prix  des  transports  ci-dessus   seront  payés  par  Tadoiimstration  éa 
conformément  aux  tarifs  homologués. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  cooTenanoes  da 
des  postes ,  l'heure  d*un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  tonte  nature  qoe  ce  serrioe  \ 
aura  imposées  au  concessionnaire ,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aora  pu  ai] 
lui  sera  payé  par  radministration  des  postes,  qoe  Tentrepreoeur  soit  sub^4 
non  par  le  trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  ^ré  à  gré  oa  pv 
arbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  s^a  désigné 
conseil  de  préfecture. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Frais  de  contrôle.      > 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  caisse 
du  trésor,  à  ta  date  du  i**  janvier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  scra^ 
d'après  le  chîffi*e  de  trente  francs  (3o')  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  exceptionnellement  le  i**  dn  mois  qui  sains  ( 
où  aura  été  rendu  le  décret  d'utilité  publique.  H  s'appliquera ,  non  pas  à  ose  ^ 
entière,  mais  seulement  à  la  partie  de  celle  où  aura  été  rendu  le  décret  qm 
courir  a  compter  de  la  date  dudit  premier  versement. 


Permis  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie  publique. 

37  bis.  En  exécution  du  paragraphe  3  de  l'article  34  de  la  loi  du  1 1  juin  i88oJ 
expressément  stipulé  que  le  concessionnaire  sera  tenu  de  payer,  savoir  : 

D'une  part,  aux  communes  du  département  de  la  Seine,  autres  que  Paris, 
terriUHres  seront  traversés  par  les  lignes  comprises  dans  la  présente  conces 
redevances  pour  établissement  de  bureaux  sur  la  voie  publique  et  les  droits  iti 
tionnement  aux  tei*minus  dos  lignes,  qui  y  seraient  en  vigueur,  conformémesiif 
tide  1 33,  n*  7,  de  la  loi  du  5  avril  i8o4«  au  jour  de  Tapprobation  du  présent 
des  charges. 

Et,  d'autre  part,  à  la  ville  de  Paris  :  i*  des  redevances  pour  établisacnaent  de 
sur  la  voie  publique  qui  y  auraient  été  nùses  en  vigueur,  en  vertu  de  l'i 
n°  7 ,  de  la  loi  du  i8  juillet  1S37  et  des  articles  in  de  la  loi  du  ah  juillet  iSSrj  et 
n*  i5,  de  celle  du  5  avril  i884 ,  avant  la  date  de  l'approbatinn  du  présent  cabiff^ 
charges ,  comme  aussi  les  redevances  de  même  nature  qui ,  par  application  des 
lois ,  pourraient  être  instituées  après  ladite  dote  et  jusqu'à  la  tin  de  la 
pour  tous  les  nouveaux  bureaux  que  le  concessionnaire  viendrait  à  établir  sur  hj 
publique  ;  et  2*  un  droit  de  stationnement  qui  sera  calculé  à  raison  de  trente 
(o'3o)  par  chaque  départ  de  voiture  effectué  d'un  terminus  situé  à  fintérietf  ^ 
Paris. 

Cauti<Muioment« 

38.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessioniiaire  déposai  i  I 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  quarante  mille  francs  (4o,ooo^lf 
numéraire  ou  en  rente  sur  FElat  calculée  conformément  au  décret  du  3i  ji^ 
1873 ,  ou  en  bons  du  trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  cdkiài 
valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  reaAreprise  et  ne  sera 
concessionnaire  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 
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ÉIcclion  de  domicile. 

39.  Le  concessionaaire  devra  faire  électioîn  de  domieile  à  Paris. 
Dans  le  cas  où  il  ne  raurait  pas  ùAt,  toute  notiBcation  oa  signification  à  lui 
Mfaessëe  sera  valable  lorsqu'elle  sera  fkite  an  secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

ftO.  Les  contestations  qui  s*élèveraient  entre  les  concessionnaires  et  Tadministration 
in  sujet  de  Texécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
oront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
ieine ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Frais  d'enregistrement. 

kl.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  cliarges  et  de  la  convention 
i-annexée  seront  supportés  par  les  concessionnaires. 

Arrête  : 

Paris,  le  6  Mai  1891. 
Le  Ministre  des  travaux  publies. 
Signé  :  Yves  GuïOT. 

I  Accepté  par  les  demandeur*  en  concession. 

(i;  Pour  la  compagnie  des  tramways  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  (  réacaa  Kord  )  : 

h  Paris,  le  6  Mai  1891. 

£.  DB  GOERLB. 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administi*atiJEs ,  le  16  juin  18911,  folio  93- A. 
leça  un  franc  vingt-cinq  centimes ,  décimes  compris.  Signé  :  Gouiinaux. 

■ 

CONVENTION. 

L*an  mil  huit  cent  qpiatre-vingt-onze  et  le  treize  mai , 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics ,  agissant  au  nom  de  l'État  et  sous  réserve  de 
approbation  des  présentes  par  un  décret , 

D*unepart; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris ,  sous  la  dénomination  de  compagnie  générale 
^  tramways,  ladite  compagnie  représentée  par  les  sieurs  G,  Aigoin,  président  du 
onseil  d'administration,  et  Nevea-Derotrie ,  administrateur,  autorisés  à  cet  effet  par 
ielibération  du  conseil  d'administration  de  la  susdite  compagnie,  en  date  du  i5  mai 
891,  et  élisant  domicile  au  siège  de  la  société,  boulevard  Montparnasse,  n**  85 ,  sous 
éserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  dans 
>Q  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  promulgation  du  décret  approbatif , 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics ,  au  nom  de  l'Étal ,  concède  à  la  compagnie 
générale  de  tramways,  qui  accepte,  les  lignes  de  tramways  ci-après  désignées  : 

Villejuif-Châtelel; 
Choisy-le-Roî-Châtelet. 

2>  La  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  chai^ges  ci-an- 
lexé. 

3.  Les  voyageurs  de  chaque  ligne  de. tramway  pourront,  sous  la  réserve,  pour  les 
oyageurs  de  deuxième  classe,  de  payer  le< tarif  de  première  dasse,  réclamer  une 
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coiTespondance  donnant  droit  à  un  passage  griitait  sur  toat  le  parcours,  à 
de  Paris ,  soit  de  toute  ligne  d'omnibus  ou  de  tramway  partaat  da  point  U 
ladite  ligne  dans  Paris,  soit  de  toute  autre  ligne  d*omaibus  ou  de  trammj: 
sur  le  parcours  dans  Paru  et  possédant  ua  bureau  de  correspondaBoe  aa  c 
De  même,  les  voyageurs  de  toute  ligne  ou  partie  de  hgn^  d^amoîJbii»  on  de 
située  dans  Tintârieur  de  Paris  recevront,  aux  aoémes  Tftmiitiimfl .  une  corie 
donnant  droit  à  un  passage  gratuit  sur  une  seule  ligne  de  tramway,  mais 
fortîficatioos  seulement. 
Lès  cfispositions  du  présent  article  s'appliqueront  : 

1*  Aux  lignes  existantes; 

2*  Aux  lignes  concédées  par  la  présente  convention  ; 

3*  Aux  lignes  de  : 

Auteuil-Saint-Sulpice , 

Place  de  la  N«tion-Gare  4a  ScflaHi  » 

Place  de  la  Nation- Ghâtelet, 

Charenton-Place  de  la  République,  à  concéder  à  la  compagnie  générale  dol 
nibus. 

Le  remboursement  du  prix  des  correspondances  par  la  compagnie 
tramways  à  la  compagnie  générale  des  omntlms ,  ou  réciproquement ,  suim 
des  correspondances  qui  s'échangent  actueliemeAt  entre  les  trois  compagnies. 

k.  La  compagnie  générale  de  tramways  s'entendra  avec  la  compagnie 
omnibus  pour  assurer  le  transport,  sans  transbordement,  entre  Montieuâ  d  ki 
telet ,  soit  au  moyen  d'un  traité  de  traction,  soit  par  tont  witic 
valent. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  pointaît  s'entendre  sur  le  traité  de  tiactimi  avec  la 
générale  des  omnU}us ,  le  minisire  des  travaux  publics  statnerait  sur  les 
qui  se  seraient  élevées. 

Fait  à  Paris ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessns. 


Pour  la  compagnie  générale  de  tramways  : 
La  et  approuvé  : 
Un  administrateur. 
Signé  :  N.  Derotrie. 


Lu  et  approaré  : 

Le  président  du  eomeeil 
d'admimstratioH  , 

Signé  t  G,  Aifiotx. 


La  et  a|)proavê  : 
Signé  :  Yvss  GoTOT. 

Enregistre  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  i6  join  1891,  folio 
Reçu  un  franc  vingt-cinq  centimes»  décimes  coaa|iris.  Sigaé  :  "^ 


C4HII&  ftEft  GMIMOS. 


TITRE  r. 

TRACÉ   ET   CONSTRUCTION. 


Objet  de  la  concession. 

Art.  1*'.  Les  lignes  ou  tronçons  de  lignes  de  tramways  qui  fimt  roUet  da  ^ 
cahier  des  charges  sont  destines  au  transport  des  voyageors,  éventaedemeati 
des  marchandises. 

La  traction  aura  lieu  par  chevaux.  Cependant,  à  toute  époque  de  la 
radmioistraliott  poorts antoriacr  om.  piescrire,  fca  eonœaaàaiiiieiie odéobéb» b 
tuftion»  sur  oertama  de  cm  lignes  eu  iuattçon»  de  lignes ,  oa  même  an 
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traction  mécanique  à  la  traction  par  chevaux.  Ce  mode  de  traction  ne  pourra 
intorisé  ou  prescrit  <|iie  par  ie  ministre  des  travaux  publics ,  à  la  suite  d*une 
Ile;  la  décision  ministérielle  déterminera  le  type  du  ou  des  moteurs  à  employer. 


Trac^. 

Ces  fignes  on  tronçons  de  lignes  sont  énumérés  dans  la  colonne  i  du  tableau 
tes: 


MX  ATI  O^ 

I  ligne» 
Ironfon» 

ttonoeuioB. 


DSSlCXATIOa 

voies  «Apranlécs. 


II«SI0XATIO?( 

émligtm 

de  !■  coneeMîon 

d»  1873 

^M  doiv«al 

eompl«ter 

rcspcclivrinaDl 

les  tronçons 

défini* 

aux 

colonne»  1  el  3 . 


bcMsy-lc-Roi 

ftry.  .     , -.- 

ebêmin    de  t^outc^    dèpartemcD- 


Boute    départcmea- 
tale  n*  5i. 


dide  com- 
bicatioD  n" 
b  aax  for> 
toons. 
aporte  de 
pUy  à  la 
oe  dllalic. 
t  place  Mau- 
ttâravenue 


taie  n*  5i. 


Avenue  ds   Chaisy. 


Phure  Maubert,  me 
Monife  pToloBfffe, 
Pwit-âu^Deiiiie, 
parvisNoUoDatee, 
rM  de  la  Cité, 
pont  Notre-Dame  t 
rae  SaiDt-Marlin 
et  avpDue  Victoria. 


Ligne  de  Vilry 
au  square 
Ctnny. 


ifae 

prendront 

les 

lignes 

d«U 

cooeesslon 

do  1875 

ainsi 

conplét^ea. 


Choisy* 

le-Roi- 

Châtcict. 


chemin  dr 
Urae  com- 
■niealion  n* 
an  terminus 
tiid  de  la 
rne  de  Yîlle- 
H  -  Square 
■ny. 

t  place  Van- 
)rt  à  la  place 
1  Châtdet. 


Ronte  nationale  n*  7. 


Liçne  de  Vîlle- 
juifan  squa- 
re Ciuay. 


Vilïejulf- 
Chàtelet 


Place  Maubert,  rue 
Monge  prolongée. 
Pont -au -Double, 
parvis  Notre-Dame, 
rue  de  la  Cité , 
pont  Notre-Dume, 
rue  Saint>lfar1la , 
avenue  Victoria. 


ITtHSBAIttl 

des 


lignes  définies  i  la  colonne  4* 


Routa  dcpsrlemeatale  n*  5|  de- 
puis choîsv  jnsqu'an  (erntinus 
aclncl  de  la  ligne  de  Vilry  an 
square  Cluny,  i  Vitry;  pais 
ligne  actuelle  de  Vitry  au  square 
Cluay  jusqu'au  chemin  de 
greaoe  comMialçetion  a<*  ag 
bis  ;  puis  route  départementale 
n*  5i  jusqu'aux  fortifications; 
puis  avenue  de  Chelsy  jusqu'à 
la  pluM  d'itel»»  i  pttto  Ug»*  •«* 
toelle  de  Vitry  au  aqpareClnuy 
jasqu'i  la  place  Ifanbcrt  \  puis 
place  Mauberi ,  nn  Uonge  pre- 
longée ,  Pont^u-Doable  ,  parrî» 
!f otre.Dame ,  rue  de  la  Cite  , 
pont  Notro-Deme,  ma  Sainl- 
Mwtia  ,  aTUBoe  Victoria. 


Roule  nationale  n"  7  du  chemin 
4o  grande  eommonicatioo 
a*  3o  eu  toraiaas  actael  de  la 
ligne  de  Villejuif-Squarc Cluny. 


Ligne  actuelle  de  Villejuif- 
Square  Cluny  jusqu'à  la  place 
Maobert,  pHce  Maabert,  rue 
Monge  piolongie ,  Pont-en- 
Dottble ,  parvis  Ifolxw-Dame  , 
rue  de  la  Cité,  pont  Nolre- 
Beaie ,  no  Saînt-Hartin ,  eve- 
aue  Viciecio. 


Délais  d'exécution. 

5.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  débî  d'un  mois  à  partir  de  la 
to  du  décret  déclaratif  d'utilité  publiqœ.  j    i^ 

^  travaux  devront  étro  commencés  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la 
ta»  date.  \\%  seront  poarsui?«i  el  teraainés  de  telle  fiaçon  que  la  ligne  soit  livrée  à 
tiploilation  six  mois  au  plus  à  partir  de  ia  date  du  décret  dédaimtif  d  utdite  pu- 
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Largeor  de  la  voie.  —  Gabtrii  da  mâtériHI  roulant. 

d.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  derra  élre  if  a 
quarante-quatre  centimètres  (  i*à&). 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules ,  ainsi  qoe  leor 
ne  dépassera  pas  deux  mètres  (2*),  et  la  largeur  du  matériel  roulaiit,  j 
toutes  saillies ,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  restera  inféneoitt 
mètres  dix  centimètres  (2*10);  la  hauteur  de  matériel  roulant  au-dessus  dai 
sera  au  plus  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4*te). 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie ,  mesurée  entre  les 
extérieurs  aes  rails,  sera  d*un  mètre  du  centimètres  (  l'io). 


'  ÀlignemcnU  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  n; 
pourra  être  inférieur  à  trente  mètres  (3o*).  Le  maximum  des  déclivités  est 
quatre  centimètres  (  o"  o4  ). 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
tant  que  faire  se  pourra. 

Le  concesssionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  prof 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles; 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobatioa  prà 
préfet. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  acces^ies  aux  voitures  ordînaires» 

6.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  ta  chaussée ,  avec  raib  1 
les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol ,  sans  saillie  ni  dépression,  sui" 
profil  normal  de  la  voie  publique,  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit 
sens  transvei'sal ,  soit  dans  le  sens  longitudinal ,  à  moins  d*une  autorisation  s|  ' 
préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  Wngt  centimètres    (o*so) 
seur,  qui  régnera  dans  Tentre-rails ,  et  à  cinquante  centimètres  (o*  5o)  au  d 
chacfue  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la 
tion  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage 
plate-forme  continue  en  béton  de  ciment. 

I^  chausst'e  de  ia  voie  publique  sera  d*ailleurs  conservée  ou  établie  avec 
mensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du  tramway  ,i 
saillies  comprises)  il  reste  une  lu'geur  libre  de  chaussée  d*au  moins  deux  " 
soixante  centimètres  (3*60),  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se 
laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (1*  10)  de  largeur 
serve,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprifoli 
verticale  de  l'arétc  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

ê 

Etablissement  de  ia  voie  ferrée.  —  Parties  non  aoocssibies  aux  voilures  ordîoaireL 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui ,  tout  en  restant  a< 
aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une 
ballast  exclusivement  composée  de  pierres  cassées  de  deux  mètres  cinquante  < 
mètres  (2"  5o)  de  largeur  et  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  d'épaisseur  r 
qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  " 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  k  la  circulation  des  voitoit»< 
naires  présentera  une  largeur  d'au  moins  six  mètres  (6"),  mesurée  en  <iç**^ 
l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehon  des  emplacements  ^  "^ 
affectes  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

^  L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  rouie, au i 
d'une  bordure  d'au  moms  douze  centimètres  (o^ia)  de  saillie,  d*uiiesoii^| 
santé;  cette  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  un  demt-caniveaa 
n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  (0*50)  de  largeur,  lia  intervalle 
trente  centimètres  (0"*  3o)  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  rarèle^ 
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lire  et  la  partie  la  plus  saillapte  du  mstëriel  de  la  voie  ferrée  ;  un  autre  inten*a11e 
d'un  mètre  dix  centimètreë  (t"  lo)  subsistera  entre  ce  matériel  et  la  verticDle 
iréte  extérieure  de  raccotemeut  de  la  route. 

I  rails,  qui  à  Textérieur  seront  au  niveau  de  Taccotement  régularisé,  ne  forme- 
•ar  Tentre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues 
tttériel  de  la  voie  ferrée.  Au  passage  et  sur  toute  la  largeur  des  chemins  publics 
Evés  et  entrées  charretières  rencontrés  par  la  voie ,  c«Ie-ci  sera  établie  confor- 
ent  aux  prescription  de  l'article  6. 

Traverses  des  vUlcs  et  villages. 

Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  k  moins 
s  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
i  les  deux  trottoirs ,  ou  du  moins  entre  les  deux  sones  à  réserver  pour  l'établisse- 
t  de  trottoirs,  et  suivant  le  tvpe  décrit  à  l'arlicle  6. 
minimum  des  lai'geun  à  réserver  est  Gxé  d*après  les  cotes  suivantes  : 

Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (i"*  lo); 

Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'un  trot- 

Quand  on  résene  le  stationnement  des  voitures  ordinaires ,  deux  mitres  soixante 
bnëtres  (3"6o); 
Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (0*50}. 

Exécntion  des  travaux. 

Le  déchet  résultant  de  la  dénaolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera  cou- 
des fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux  qui 

employés  dans  lesdites  chaussées. 

r  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie 
ia,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin  d*opérer  ce 
Missement  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  Temploi  des  demi-pavés, 
tt  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à  neuf 
D^auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laissés  i  la  libre  disposi- 
idu  concesaionnaire. 

Bs  fers ,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  bonne 
ité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voie». 

).  I.es  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
ne  qualité. 

es  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt  kilogrammes  au  moins  par  mètre 
nml,  s'ils  sont  posés  sui'  accotement,  et  trente  kilogrammes  au  moins  (poids  du 
unique  à  gorge  ou  poids  total  du  rail  et  contre-rail) ,  s'ils  sont  posés  sur  une 
Basée  accessible  aux  voitures  ordinaires. 

Gares  et  stations. 

1.  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  des  voya- 
is sur  tous  les  points  du  parcours. 

•«  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors  de 
^bation  des  projets  définitifs,  l^s  bureaux  ou  stations  à  élever  dans  la  zone  des 
lifications  de  Tenceinte  de  Paris  se  réduiront  à  des  baraques  mobiles  et  sans  ma- 
■neries. 

TITRE  11. 

ENTRETIEN    ET   EXPLOITATION, 


Entrelien. 
Il  Sur  les  sectioDA  où  la  voie  ferrée  est  accessible  tox  voitures  ordinaires  (sec« 


—  970  — 

lions  à  rails  noyés  dans  U  chaussée) ,  rentreliea  qui  «st  m  te  cbufc  du 
comprend  le  pavage  des  entrerais  et 4e  rentre-voie,   ainsi  qee  des 
qaanle  cenlimetres  (o"  5o)  qui  servent  d'accoieoienta  ex.lérieaxs  am  rah. 

Aér«ctk>a  du  portica  de  rowte  oa  de  chemia  «ttenaites  par  lea  Imvam  4e  b  ^ 


13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  fenêe,  il  «ai 
saire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  do  la  voie  publiques^ 
dehors  des  lones  ou  de  Taccotement  indiqués  ci-dessus ,  il  devra  être  poom 
concessionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  ki 
provisoire  des  travaux  de  réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ooiii^< 
terrains. 

Nombre  miBfaaum  des  voyages. 

ik.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  fiûts  tous  les 
chaque  sens ,  est  fixé  à  ving^^quatre. 

15.  (Supprimé.) 

TITRE  III. 

DURKE   ET  DÉCHÉANCE   DE    LA    CONCESSION. 


Durée  de  la  ooncwsioa. 

lô.  La  dorée  de  la  concession  des  lignes  et  tronçoos  de  ii|roes  raentîooBéii 
ticie  a  du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  dècr" 
torisation  et  elle  prendra  fin  le  3 1  mai  1910. 

Expiration  do  la  concession. 

17.  A  répoque  iixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  senl  6ût 
expiration ,  l'Etat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessioanaire  sar  la 
et  ses  dépendances  établies  sur  la  voie  publique  et  il  entrera  iiyu»*''" 
jouissance  de  tous  ses  preduits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  eh  bon  état  d'entretien  la  xfki 
et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépeodenL  fl  sj 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie ,  tels  que  les 
et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'et>.j 
hydrauliques;  machines  fixes,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conoessi^e.l 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétaUir 
état  fa  voie  ferrée  et  ses  dépendances ,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettut 
mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  cette  obligation. 

En  ce  qui  conceiiie  les  objets  mobiliers  tels  C(ue  le  matériel  roulant,  le  mt 
stations ,  Toutiliage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  se  n^serve  le  droit  de  les  ref 
en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  dVxperts,  m 
pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  obiets  repris  sera  pavée  au  cooa 
dans  les  six  mois  qui  suivront  f  expiration  de  la  concession  et  la  remise  du 
l'État. 

L*Etat  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  leii 
riaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  Testimation  qai< 
faite  à  dire  d'experts;  et,  reciproqucment,  si  TÉtat  le  requiert,  le  con(   ^ 
sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière. 

Toutefois,  l'État  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisk 
nécessaires  à  l'exploitation  du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu*au  cas  où  le  GouM 
déciderait  que  les  voies  feiTées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Remise  des  lieax  dans.Vctat  primitif. 

18.  Dans  le  cas  où  le  Goavemement  déciderait,  au  cootraim,  que  les  \^^ 
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doivent  être  supprimées  en  tont  ou  en  partie ,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux 
MTont  remis  dans  Tétat  primitif  parles  soim  el  «Qx  frais  du  concessionnaire,  sans 
qnll  paisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

t 

ftachat  de  la  concession. 

19.  L'Etat  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  Texpiration  des  quinxe  premières  années  de  Texploitation , 
D  se  fera  conformément  au  paragraphe  5  dé  rarticle  1 1  de  la  loi  du  1 1  juin  i88o.  Ce 
terme  de  quinze  ans  sera  compte  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  de  la 
ligne  entière. ,  ou  au  pluâ  tard  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  farticle  5 
la  présent  cahier  des  charges ,  sans  tenir  compte  dés  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans 
rachèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  TÉtat  après  Texpiration  des 
foinie  premières  années  de  TexploitetiQn  ^  on  réglera  te  pi*ix  du  rachat ,  en  relevant 
les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui 
lomit  précédé  ceHe  où  le  racbaft  sera  eiiec<ué  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui 
inroat  été  payées  à  titie  de  snbventimi;  on  en  déduira  les  prodhaits  nets  <les  denx  plus 
hîMes  années  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 
'Ce  prbd^  net  moyen  formera  le  montant  d*ane  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
f.winnn«ire  pendant  rhamna  des  aonétti  jr«sUuat«  courir  aDriikjiucée.d«  la  cou- 
ion. 
Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 

ière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 
Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
Bboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  Texpiratimi  de  la  concession ,  suivant  le 
■trième  et  le  cinquième  para^phes  de  Tarticle  17,  la  reprise  de  la  totalité  des 
jets  mobiliers  étant  ici  obhgatoire  dans  tous  les  cas  pour  TÉtat. 
Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par  suite 
fan  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
krrée ,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celte  de  qui  émane  la  concession. 
!  La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

19  6(5.  Les  lignes  de  tramways  faisant  Tobjet  de  la  présente  concession  seront  sup* 
jrimées  sans  indeninité  à  la  première  réquisition  de  Tautorité  militaire ,  si  les  besoins 
fe  la  défense  viennent  à  Texiger. 

Déchéance. 

,  20.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  firéfet  tous  les  projets  définitifs ,  ou  s'H 
ra  pas  commencé  les  travaux  dans  le^  délais  fixés  par  Tarticle  3 ,  il  encourra  It 
léchéance  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
lublics,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 
'  pans  ces  deux  cas ,  la  somme  qui  aura  été  déposée ,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  38 , 
ï  titre  de  cautionnement^  deviendra  la  propriété  de  l'État  et  lui  restera  acquise. 

t 

Achèvement  des  travaux  eu  cas  de  déchéance. 

I  21.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
lélais  et  conditions  fixés  par  l'article  3 ,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempH  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  da 
I  août 


qui  seraient  prévues  par 
^te  totale  de  ce  cauticsmenent»  soit  la  déchéance.  Dans  teus  les  cas  il  sera  statu^ 
ptr  le  ministre  des  travaux  publics ,  après  une  mise  en  demeure,  sauf  recours  au 
Conseil  d'État  par  la  vpie  contentieuse.  Dans  les  deu^  l^emiers  cas,  la  cautionne- 
Qwot  devra  être  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérieUe. 

£n  caa  de  déchéance,  il  sera  p««rYii'  tant  à  la  continuatMMi  et  à  l'achèveinent  des 
tfavaax  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  4BonQCssiomiaira, 
ttafoimémeia  à  l'article  ki  dn  rè^flemeiU  d'adMinîstraUfm  p«bliq«e4fi  6  août  1881. 
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Cas  de  force  majeare. 

29.  Les  dispositions  des  deux  artides  qni  précèdent  ne  seraient  pas 
la  déchéance  ne  serait  pas  encoume  dans  le  cas  où  le  concessioniiaire  ni 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dAmenti 

TITRE  IV. 

TAXES   ET   CONDITIO?iS   RELATIVES  AU   TRANSPORT    DES   VOYAGEOS 

ET   DES   MARCHANDISES. 


Tarif  des  droits  à  percevoir. 

23.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qui  si 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  eo  i 
exactement  toutes  les  obligations ,  il  est  autorisé  à  percevoir  pendant  toute  la( 
la  concession  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  détennincB: 


OKSI6IIATIOX    DBS    S  O  X  ■  S. 


CHOISY-LB-aOI-€BATBLBT. 

Choisy-le-Roi-Vîtry  (i"  section  ) 

Vilry-Barrière  (a'  section  ) 

Barrlôrc-Cliâlelel  : 

a)  Sans  coirespondance 

h)  A\ec  corrcspoudauce 

Yitry-Châlclet  ; 

a)  Sans  correspondance 

b)  Avec  coirespondance 

Choisy-Ie-Roi-Cbàtelet  : 

a)  Sans  correspondance 

b)  Avec  correspondance 

VILLBJU1P*CHÂTBLBT. 

Villcjuif-Bicélre  (i**  section  ) 

Bicêtrc-Barricre  (  2*  section  ) 

Barricrc-Châtelel  : 

a)  Sans  correspondance 

b)  Avec  correspondance 

Bicétre^hàtelet  : 

a)  Sans  correspondance 

6)  Avec  corre^>ondaBcc 

Viilejuif-Cbâtelet  : 

a)  Sans  correspondance 

6)  Avec  correspondance 
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An-dessous  de  quatre  ans,  les  enfants  tenus  sur  les  genoux  seront  trai  . 
tuitement.  Il  en  sera  de  même  des  paquets  et  bagages  peu  Yolumineux  si 
d'être  posés  sur  les  genoux,  sans  gêner  les  voisins,  et  dont  le  poids  o' — 
dix  kilogrammes. 

Les  sous-offlciers  et  soldats  en  wnforme  auront  droit  aux  places  de  preaûarei 
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en  payant  ie  prix  de  ia  deuxième  *  dasse  dans  Paris;  ib  recevront  gratuitemeiift  une 
correspondance. 

Si  radministration  le  requiert,  le  concessionnaire  organisera,  les  dimanches  et 
joors  de  fête  légale  exceptés,  un  service  matinal  à  prix  réduit. 

Dans  les  voitures  affectées  à  ce  service,  les  places  de  toute  classe  seront  laissées  à 
Indisposition  des  voyageurs  au  prix  dn  tarif  de  la  deuxième  classe. 

Les  voyagears  oui  prendront  ces  voitures  auront  droit  à  un  ticket  qui'ieur  permet- 
ra  de  reprendre  oans  Tautre  sens  une  des  voitures  du  soir,  en  profitant  de  la  même 
unification  de  tarif  que  dans  ie  service  matinal. 

33  bis.  Les  tarifs  ci-dessus  déterminés  pourront  être  révisés  tous  les  cinq  ans  par 
'administration  supérieure,  le  concessionnaire  entendu ,  après  le  renouvellement  des 
banalités  qui  auront  précédé  leur  établissement. 

24.  (Supprimé.) 

25.  (Supprimé.) 

36.  (Supprimé.) 

Vt.  (Supprimé.) 

Atuissemenl  des  tarifs. 

38.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcoura 
il ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  «vec  ou  sans  coudi- 

< ,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à 
cevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pouiront  être  relevées  qu*après  un  délai  de  trois 
m  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 
Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 

ice  par  des  affiches. 

^  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  au  avec  Thomologation  du 
'  ~itre  des  travaux  publics ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
i  Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d*accorder  à  un' on  plusieurs  expéditeurs 
ine  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 
I  Toutefois,  cette  disposition  n  est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  interve- 
iv  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  serrices  publics , 
laoK  réductions  ou  remisas  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indi- 
knU. 

I  En  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellement  «ur  le 
foge  et  sur  le  transport. 

39.  (Supprimé.) 
30.  (Supprimé.) 

^31.  (Supprioié.) 
32.  (Supprimé.) 

Traité«  porticuKers. 

I  33.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concessiou- 
^ire,  conformément  à  l'article  1 4  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  de  faire  directement 
NI  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
>sr  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
iirangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desser- 
^t  les  mêmes  voies  de  communication. 

1^  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  ^2  du  règlement  d'administi-ation  publiciue 
[u  6  août  i88i,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  éga- 
tte  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

34.  (Supprimé.) 

TITRE  V. 

STIPULATIONS   RELATIVES   A   DIVERS   SERVICES   PUBLICS. 


Fonctionnaires  ou  agents  du  contrôle. 

35i  I^s  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  sitr- 
XW  Séru,  39 
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veillwM^de  la  voie  ferrée  seront  iransporlés  gxmtuiUmdtii  dans  les  voitoitiài 
gears. 

Serviee  despoites. 

36.  Le  ooacessiouuaira  mta  teaa  de  recevoir  dans  aee  voUurae.  «ox  heoNK 
parts  réguliers ,  les  sacs  de  dépêches  de  ia  posta  escortée  ou  lum  d*iui  coai 
sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  def.  Le  coDVoy<nir  aoia  énkïi 
place  réservée  autsi  près  que  possible  de  ce  coffire. 

L'administration  aes  postes  aura,  en  Outre,  le  droit  de  fixer  am  voîtam  èl 
treprise  une  boîte  aux  lettres ,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  (■( 
agents. 

Les  prix  des  transporta  ci-dessus  seront  payés  par  Tadmiiiistration  des 
formément  aux  tarifs  homologués. 

Le  concessionnaire  pouiTa  être  tenu  de  Gxer,  d*après  les  convenances  da 
postes,  r heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépendes  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  Krvicf 
aura  imposées  au  concessionnau^ ,  déduction  faite  du  produit  qu*îl  aura  pacr 
lui  sera  payé  par  Tadministration  des  postes,  que  Tentreprenenr  soit  subi 
ou  non  par  le  trésor,  suivant  le  rë^ement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou 
arbitres*  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres ,  un  tiers  arbitre  sera  désigné j 
conseil  de  préfecture. 

TITRE  VL 
cLAtJdEa  diveusks. 


Frais  de  contrôle. 


37.  La  somme  que  le  concessionnaire  d|Nt  verser  chaque  année  à  la 
du  trésor,  à  la  date  du  i*'  janvier, afin  de  pourvoir  auK  frais  du. contrôle, 
d'après  le  chiffre  de  trente  francs  (5o^)  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  tien  exceptionDellement  le  premier  du  mois 
celui  on  aura  été  rendu  le  décret  d'utilité  pnblique.  Il  aap|4iqoera  noo  psi 

lis  seulement  à  la  partie  de  celle  où  aura  été 


année  entière ,  mais 


été  rendu  le 


l'estera  à  courir  à  compter  de  la  date  dndit  premier  versemenL 


Permis  de  stationnement  et  de  location  sur  U  voie  pabiiqae. 

37  bis.  En  exécution  du  paragraphe  s  de  l'article  34dela  loidaiijoia 
est  expressément  stipulé  que  le  concessionnaire  sera  tenu  de  payer,  savoir  : 

D'une  part,  aux  communes  du  département  de  ia  Seine  antres  que  Paris, 
territoires  seront  traversés  par  les  lignes  comprises  dans  la  présente  conce» 
redevances  pour  établissement  de  bureaux  sur  la  voie  publique  et  les  droits 
tionnement  anx  terminus  des  lignes  qui  y  seraient  en  vigueur,  conformémcit 
tide  i33,  numéro  7,  de  la  loi  du  &  avru  iSBi ,  au  jour  de  Tapprobation  ds 
cahier  des  charges  ; 

Et,  d'autre  part,  à  la  ville  de  Paris  :  1*  des  redevances  pour  étabUssemai 
reaux  sur  la  voie  publique  qui  y  auraient  été  mises  enfignenr  en  vertu  de  Fi 
numéro  7,  de  la  loi  du  t8  juillet  1837  et  des  articles  17  de  la  loi  dn  si  joi] 
et  168,  numéro  i5,  de  celle  du  5  avril  i88â,  avant  la  date  de  Tapprobatioo 
sent  cahier  des  charges,  comme  aussi  les  redevances  de  même  nature  qui,  p 
cation  des  mêmes  lois,  pourraient  être  instituées,  après  ladite  date  et  jo^tl 
de  la  concession ,  pour  tous  les  nouveaux  bureaux  que  le  concessionuaire  nfl' 
étabtir  sur  la  voie  publique ,  et  a*  un  droit  de  stationnement  qui  sera  calculé  s 
de  trente  centimes  (o'  3o)  par  chaque  départ  de  voiture  eSectoé  d*un  leiamw 
l'intérieur  de  Paris. 

Gaatlonnement. 
38.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire 
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caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  trente  mille  francs  (3o,ooo')  eu  nu- 
méraire on  en  rente  sur  PEtat  calculée  conformément  au  décret  du  3 1  janvier  1872, 
cm  en  bons  du  trésot,  avec  transilgrt ,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  c^es  va- 
feors  qui  seraient  nomiiiatives  ou  à  ordre. 

•"Cette  tomme  fbfmera  le  cautionnement  d»  reirtréprise  et  ne  seit  rémboaraéé  au 
MDcessionnaire  qu'aptes  l'expiration  de  la  concession. 

Slecttoa  de  daiaicile. 

39.  Le  concessionnaii^  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  où  il  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adressée 
Kra  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

40.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  Tadministration 
lu  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
leront  jugées  administratlvementpAl*  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
toe,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Frais  d'enregistrement. 

kl.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
ti*annexée  seront  supportés  par  le  .concessionnaire. 

Accepté  au  nom  de  la  comça^ie  générale  de  tramways  pur  le  président  du  conseil 
Fadfflinistration  et  par  i'administcateur,  soussigné ,  délégués  en  vertu  d^line  délibé- 
Ntion  du  conseil  d'aditlinistrfttlon,  eu  date  du  i3  mai  1891. 

Hris,  le  4  juin  i8gi. 

L'Administrateur.  Le  Président  du  conseil  d'administralion , 

Signé  :  N.  Derotrie.  Signé  :  G.  Aiooin. 

Arrêté  : 

Paris,  le  i3  mai  1891. 

Le  Ministre  des  travaux  publics . 

\  u.   •  Signé  i  Ytbs  GuYOT. 

Enregistré  à  Paris ,  bureau  des  actes  administratifs,  le  16  juin  1891,  folio  93-17.  — 
ecu  un  franc  vingt-cinq  centimes ,  décimes  compris.  —  Signé  :  Gounnaax. 


*  33819.  —  D^RET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signe par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

r  La  ville  de  Durtal  (Maine-et-Loire)  est  substituée  aux  droits  que  TÉtat 
eot  de  rarrèté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  du  4  août  1848,  réglant,  dans 
(traverse  de  Durtal,  les  abgnements  de  la  route  départementale  n**  18,  de 
tugë  à  Segré,  devenue  route  nationale  n°  1Ô9  61*5^  de  la  Flèche  à  Rennes. 
£n  conséquence,  elle  est  autorisée  à  faire,  au  lieu  et  place  de  TÉtat,  en 
\  conformant  aux  dispositiens  des  titres  III  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai 
^i,racquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  Télargissement 
i  cette  route  sur  les  points  indiqués  par  une  teinte  jaune  au  plan  visé  par 
ngénieur  en  chef,  le  i5  noveimore  1890,  lequel  plan  restera  annexé  au 
•ésent  décret; 

3**  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  le  conseil  municipal  de 
irtal,  dans  ses  délibérations  des  7  juillet  1889  ^^  1"  juin  1890; 
3*  La  part  de  dépense  à  la  charge  de  TÉtat  sera  imputée  sur  les  fonds 
scrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  les 
osses  réparations  des  routes  nationales.  (Paris,  15  Mai  i89i,) 
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N°  a36ao.  —  D^abt  du  Pkésideki  de  la  Républiqub 

signe  par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  proroge  jusqu'tu  ùj 
1894  le  délai  fixé  pnr  l'article  4  du  décret  du  30  juin  1886  pour  ïta 
plissement  des  eipropriations  aèceasairet  à  !■  rccti6cftlioB  4e  b  n 
nationale  n*  78,  entre  Charrecey  et  le  Bourg-Neuf  (Saâne-et-LoinS 
fication  déclarée  d'utilité  publique  pat-  ledit  décret.  [Pnris,  30  Mti 


CerUBé  conforme  : 
Paris,  le  26  *  Aoùl  189 


Lé  iiçrdt  des  Sceamx, 
Miniitre  de  la  Jiulice  el  des  Cuite. 


A.  FALLItRES. 


n  de*  fXHtct  de>  d<paMan«Dla. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  1412. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


Du  i»  laia  1891. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  s8  juin  1891.) 

ji  Président  de  la  République  française, 

or  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères , 

lÉCRÈTe  : 

Art.  l". 

-e  St'mal  et  la  (Chambre  des  députés  ayant  approuvée  la  Convention 
lée  à  Paris,  le  27  décembre  1890,  entre  la  France,  la  Belgique  et 
Pays-Bas  pour  déterminer  les  conditions  de  la  transmission  des 
i^amiiKes  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  par  les  ligues  télégra- 
ques  belges,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
ine  et  entière  exécution. 

CONVENTION» 

je  gouvernement  de  la  République  franchise,  le  gouvernement  de 
Majesté  le  Roi  des  13elges  et  le  gouvernement  de  $a  Majesté  ia  Reine 
Pays-Bas,  désirant  faciliter  les  relations  télégraphiques  entre  la 
iDce  et  les  Pays-Bas ,  et  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par 
tiele  17  de  la  Convention  télégraphique  internationale  signée,  le 

J^ir  Série,  /\  o 
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22  juîHet  1875,  à  Saînt-Pétersbourg,  sont  convenus  des  dbj 
suivantes  : 

Art.  1".  La  taxe  des  télégrammes  ordinaires  échangés 
France  et  les  Pays-Bas  est  fixée  uniformément  à  seize  centime  [di 
par  mot,  sans  que  le  prix  du  télégramme  puisse  être  moindre 
franc  (1^). 

2.  Dans  le  montant  de  c«tte  taxe  élémentaire  de  seize 
(o'  16),  la  part  de  la  France  sera  de  sept  centimes  et  demi  ,0' 
celle  de  la  Belgique  sera  de  tfois  centimes  (o^o3) ,  celle  des  Pa« 
sera  de  cinq  centimes  et  demi  (o'o55).  En  conséquence,  le 
des  recettes  résultant  du  traQc  franco-néerlandais  sera  répartit 
les  trois  administrations  dans  la  proportion  des  7  1/2/16 
France,  des  3/i6  pour  la  Belgique  et  des  5  1/2/16  pour  lés  Pay 

3.  Les  administrations  des  Etats  contractants  restent  libres! 
dopter,  pour  le  règlement  des  comptes,  soit  des  moyennes 
contradictoirement ,  soit  toute  autre  disposition. 

^1.  Chacune  des  administrations  en  cause  conser\'^e  la  fac 
percevoir,  sous  la  forme  qui  lui  convient,  la  taxe  établie  pir 
ticle  1"  ci-dessus,  avec  faculté  d'arrondir,  d'après  les  conv( 
monétaires  du  pays  d'origine*  le  montant  de  la  taxe  à  percevoir 
chaque  télégi'amme. 

5.  Les  télégrammes  qui  seraient  expédiés  par  des  voies  auti 
la  voie  belge,  soit  sur  l'initiative  des  administrations  d'originej 
sur  la  demande  des  expéditeurs,  sont  traités,  à  tous  les  points 
conformément  aux  prescriptions  du  règlement  télégraphiqae 
national. 

6.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  coi 
dances  échangées  entre  les  Pays-Bas,  d'une  part,  l'Algérie  et  U' 
nisie,  d'autre  part,  par  la  voie  des  câbles  atterrissant  en  France. 

U  doit  toutefois  être  perçu,  pour  ces  correspondances,  une 
additionnelle  de  dix  centimes  (o'io)  par  mot,  exclusivemeot 
buée  à  la  France  pour  le  transit  sous-marin. 

7.  Les  dispositions  de  la  Convention  internationale  de  Saiol 
bourg  et  du  règlement  télégraphique  international  sont  appl 
aux  relations  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  dans  tout  ce  qui 
pas  réglé  par  les  articles  ctdessus« 

8.  La  présente  Convention,  qui  remplace  celle  du  3o  marsiî 
entrera  en  vigueur  à  la  date  dont  les  Hautes  Parties  coni 
conviendront  et,  au  plus  tard,  le  1"  juillet  1891. 

9.  Ladite  Convention  demeurera  en  vigueur  jusqa^près 
par  la  plus  prochaine  conférence  internationale,  du  rè| 
Paris. 

.  En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  savoir  :  le  ministre  des  affaire»^ 
gères  de  la  République  française,  l'envoyé  extraordinaire  et  i»i 
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dénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  près  le  gouvefn^nenf 
le  la  République  française  et  l'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
dpoteotiaire  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  près  le  gouverne- 
àenl  de  la  République  française,  dûment  autorises  à  cet  effet,  ont 
Iressé  la  présente  Convention,  quMls  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait,  en  triple  expédition,  à  Paris,  le  27  décembre  1890, 

I  [L.  S,)  Signé  :  A.  Ribôt. 

(L.  S.)  Signé  :  Beyekis. 
(L.  iS.)  Signé  :  Stuebs. 

Art.  2. 

Le  mmistre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  du  commerce, 
pfindustrie  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
fie, de  Texécution  du  présent  décret. 

i,Faità  Paris,  le  32  Juin  1S91. 

b.  Signé  :  CARNÛT. 

miUinirtre  da  commerce,  de  nnduslrîe  Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

f*  ei  des  colomes ,  cî^^a     a   «>r«o.. 

Signe  :  A.  RiDOT. 

Signé  :  Julbs  Roche. 


lâfaa^  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Convention  telégrapkiqae  signée  à  Paris, 
le  27  février  i89i  >  entre  la  France  el  la  Belgique» 

Da  il  Juin  1891. 
(Prbimdgaé  au  Journal  officiel  da  38  Juin  1891.) 

Le  PitésiDBKrr  de  la  R^i^cblique  française, 

hir  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères, 

^éCRETB  : 

^  Art.  1". 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  la  Convention 
^aphique  signée  à  Paris,  le  37  février  1891,  entre  la  France  et 
Belgique,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine 
'«ntiàre  exécntion. 

CONVENTION. 

je  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement 
Sa  Majesté  le  Roî  des  Belges,  désirant  faciliter  les  relations  télé- 
phiques  entre  la  France  et  la  Belgique,  et  usant  de  la  faculté  qui 
r  est  accordée  par  rartide  17  de  la  Ccfiivention  télégraphique  In- 

4o. 
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ternationaie  signée,  le  22  juillet  1875,  à  Samt-Pétersboorg, 
venus  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  1".  La  taxe  des  télégrammes  ordinaires  échangés  du 
entre  la  France  et  la  Belgique  est  fixée  uniformément,  et  pau 
douze  centimes  et  demi  (o'  i25). 

2.  Le  montant  des  recettes  résultant  du  traOc  direct  CraDi 
sera  réparti  entre  les  deux  administrations  dans  la  proportlail 
trois  cinquièmes  pour  la  France  et  des  deux  cinquièmes  poorkl 
gique.  Il  sera ,  en  conséquence ,  attribué  à  la  France  sept  centii 
demi  (o'o75)  et  à  la  Belgique  cinq  centimes  (o'o5)  par  mot,j 
les  taxes  perçues  de  part  et  d'autre. 

Les  deux  administrations  restent  libres  d'adopter,  pour  le  rèj 
des  comptes,  soit  des  moyennes  établies  contradîictoireiiu 
toute  autre  disposition. 

3.  Chacune  des  deux  administrations  aura  la  faculté  de 
sous  la  forme  qui  lui  conviendra  la  taxe  établie  par  Tarticlei' 
dessus ,  à  condition ,  toutefois ,  que  la  somme  totale  perçue 
télégrammes  de  quinze  mots,  en  France  comme  en  Belgique/ 
sente  exactement  quinze  fois  la  taxe  du  mot,  ou  ne  s'écarte 
total  que  dans  les  limites  admises  par  le  rè^ement  de  service  d 
national  revisé  k  Paris. 

4.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  coi 
dances  échangées  entre  la  Belgique,  d'une  part,  rAIgéric  et 
nisie,  d'autre  part,  par  la  voie  des  câbles  atterrissant  en  Fi 
sera,  toutefois,  perçu  pour  ces  correspondances  une  taxe 
nelle  de  dix  centimes  (o'io)  par  mot,  exclusivement  attribuai 
France  pour  le  transit  sous-marin. 

5.  Les  télégrammes  échangés  entre  la  France  et  la  Belgique < 
par  suite  d'interruption  des  lignes  directes,  emprunteraient  le 
d'une  administration  étrangère,  ne  seront  soumis  a  aucune 
le  prix  du  transit  restant  à  la  charge  de  l'administration  e%\ 

Les  télégrammes  qui  seraient  détournés  de  la  voie  directe 
demande  de  l'expéditeur  seront  soumis  aux  taxes  et  aux  dis] 
de  la  Convention  télégraphique  iaternationale  lignée,  le  33  j^ 
1875,  à  Saint-Pétersbourg,  ainsi  qu'à  celles  du  règlement  de 
international  avec  tarifs  annexés. 

6.  Les  télégrammes  intérieurs  de  chacun  des  deux  pays  qo,] 
suite  d'interruption  momentanée  de  ses  propres  iigiies,  aor^ 
emprunter,  pour  arriver  à  destination ,  les  lignes  télégraphii 
l'autre,  seront  transmis  gratuitement  sur  ces  dernières. 

7.  Les  dispositions  de  la  Convention  internationale  en  vif 
root  applicables  aux  relations  directes  entre  la  France  et  la 
dans  tout  ce  qui  n'est  pas  réglé  par  les  articles  ci-de&sus. 

8.  La  présente  Convention,  qui  remplace  celle  du  93  juin 
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?era  en  vigueur  à  la  date  dont  les  Hautes  Parties  contractantes 

n'endront  et,  au  plus  tard,  au  i"  juillet  1891. 

Ue  formera,  avec  la  G>nventîon  télégraphique  internationale  de 

kt-Pétersbourg  et  le  règlement  de  service  international,  Tensembie 

dispositions  qui  devront  être  observées  dans  les  relations  télégra- 

{ucs  entre  la  France  (Algérie  et  Tunisie  comprises)  et  la  Bel* 

le. 

ettc  Convention  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  la  première  revi- 

I  du  règlement  de  service  international  arrêté  à  Paris. 

h  foi  de  quoi,  les  soussignés  :  le  ministre  des  affaires  étrangères 

)  ministre  du  commerce,  de  industrie  et  des  colonies  de  la  Ré- 

Uque  française,  d'une  part,  l'envoyé  extraordinaire  et  ministre 

lipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  près  le  gouvernement 

bi  République  française,  d'autre  part,  dûment  autorisés  à  cet 

l,  ont  dressé  la  présente  Convention ,  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs 

^ts. 

W,  en  double  expédition,  k  Paris,  le  27  février  1891. 

(L.  S.)  Signé  :  A.  Ribot. 
I  (L.  S.)  Signé  :  Jules  Roche. 

(L.  S.)  Signé  :  Beybns. 

Art.  2. 

^  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  du  commerce,  de 
lustrie  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
^exécutioD  du  présent  décret. 

«ut  à  Paris,  le  22  Juin  1891. 


Signé  :  CARNOT. 


Ministre  du  commercé j  de  Viiubutriê  Le  Ministre  des  affaires  étrangères , 

et  des  colonies.  Signé  :  A.  RlïiOT. 

Signé  :  Jules  Roche. 


^a3.  —  DécRBT  qui  approuve  la  Déclaration  signée  à  Paris,  le 
f  février  i89i ,  entre  la  France  et  V Allemagne  pour  régler  les  Helalions 
^igrapkiques  entre  les  deux  Pays. 

Du  33  Juin  1891. 
(  Pfomiilgaé  au  Jotamal  officiel  du  aS  Juin  1891.  ) 

«E  PaismENT  DE  LÀ  RÉPUBUQUE  FEANÇAISE , 

VLT  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères , 

iccRBTB  : 

Art.  1". 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  ayant  approuvé  la  Déclaration 
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isigaée  à  Paris,  le  28  février  1891, entre  la  France  et  FAUei 
régler  les  relations  télégraphiques  entre  les  deux  Pays,  bd^: 
ration ,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  er^^ 

CONTENTION. 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvi 
Impérial  d'Allemagne,  désirant  faciliter  les  relations  télégn| 
entre  les  deux  pays,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

L'acte  dont  copie  est  annexée  à  la  présente  Déclaration  et  qui  l 
signé  àParis,  le  aojuin  1890,  entre  M.  le  directeur  général  des  { 
et  télégraphes  de  France  et  M.  le  délégué  de  TadministratioD  i 
légraphes  d'Allemagne,  à  la  conférence  télégraphique  inl 
de  Paris,  pour  régler  les  relations  télégraphiques  entre  les 
sur  de  nouvelles  bases,  est  et  demeure  approuvé  par  les  de 
vemements,  qui  s'engagent  à  l'exécuter  dans  toute  sa  teneur. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet 
dressé  la  présente  Déclaration,  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cat 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  28  févrior  1891. 

(L.  5.)  Signé  :  A.  Ribot. 
(L.  5.)  Signé  :  Munster. 

ANNEXE. 

En  vertu  de  l'article  17  de  la  Convention  télégraphique  inl 
nale  de  Saint-Pétersbourg,  les  soussignés,  sous  réserve  de  Fa| 
tion  des  autorités  respectivement  compétentes  tant  en  Fraaoei 
Allemagne,  ont  arrêté  d'un  commun  accord  les  dispositions  soii 

Art.  l".  La  taxe  des  télégrammes  ordinaires  échangés  dû 
entre  la  France  et  l'Allemagne  est  fixée  uniformément  et  par 

•a 

En  France,  à  quinze  centimes  (b'i5];  en  Allemagne,  àuj 
nigs. 

2.  Cette  taxe  sera  réduite  à  douze  centimes  et  demi  (0^1^ 
10  pfennigs  dès  que  les  administrations  française  et  allei 
rontconstaté,  d'un  commun  accord,  que  le  total  des  recettesai 
réalisées  à  partir  de  Tapplication  des  taxes  qui  font  l'objet  do. 
Arrangement  aur^  atteint  le  montant  des  taxes  encaissées  en  1^ 

3.  Il  ne  sera  fait  aucun  compte  entre  la  France  et  TA\h 
l'égard  des  taxes  perçues,  chaque  administration  conservant 
gralité  des  sommes  encaissées,  y  compris  les  taxes  des  répoDscsj 
d'avance  et  toutes  les  taxes  accessoires  de  quelque  natnn^' 
«oient,  sauf  les  exceptions  résultant  des  àrticfe  4  et  5  cidi 
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k.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  égaiemenl  applicables  aux 
orrespondances  échangées  entre TAlgéne  et  la  Tunisie,  d'unt^ part,  et 
'Allemagne,  d'autre  part,  par  la  voie  des  câbles  atterrissant  en 
•'rance. 

Il  sera  toutefois  perqu  pour  ces  correspondances  une  taxe  addition- 
lelle  de  dix  centimes  (o^io)  >=  m.  0.08  par  mot,  exclusivement 
ittribuée  à  la  France  pour  le  transit  sous-marin. 

5.  Les  télégrammes  échangés  entre  la  France  et  TAUemagne  qui, 
Kir  suite  d^interruption  des  lignes  directes,  emprunteraient  le  réseau 
t*une  adnLuiistration  étrangère,  ne  seront  soumis  à  aucune  surtaxe, 
e  prix  du  transit  restant  à  la  charge  de  l'administration  expéditrice. 

Les  télégrammes  qui  seraient  détournés  de  ta  voie  directe  sur  la 
lemande  de  l'expéditeur  seront  soumis  aux  taxes  et  aux  dispositions 
lu  règlement  de  Saint-Pétersbourg  revisé  à  Paris. 

Les  télégrammes  intérieurs  de  chaque  paya  qui  „  par  8;^ite  d'inter- 
ruption momentanée  de  ses  propres  lignes,  auraient  à  emprunter, 
pour  arriver  à  destination,  le  parcours  des  h*gnes  télégraphiques  de 
lautre  pays,  seront  transmis  gratuitement  par  les  bureaux  de  ce  der- 
nier. 

I  6v  Les  dispositions  de  la  Conventim  iailernatîanalede  Saint-Péters- 
bourg et  dtt  règlement  de  service  y  annexé  revisé  ^  Paris  seront  ap- 
plicables aax  relations  directes-  entre  la  France  et  TAJUlemagne  ^  dans 
tout  ce  qui  n'est  pas  réglé  par  les  articles  ci^essos* 

7.  Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  un  mois  après  que 
les  dispositions  en  auront  été  approuvées  par  les  autorités  compé- 
tentes et,,  an  pl«s  tard,  à  ia  date  à  partir  de  laquelle  sera  appliqué  le 
lè^ment  de  Paris^. 

^.  Ledît  Arrangement  restera  en  vigueur  jusqu'à  Texpiration  d'une 
innée  à  partir  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite  par  Tune  des 
Parties  contractantes. 

A  défaut  de  dénonciation ,  ledit  Arrangement  demeurera  en  vigueur 
Jusqu'après  revîsrofn,  parla  plus jMtJchaîneconftrence  internationale, 
^  règlement  télégraphique  de  Paris. 

En  foi  de  quoî^  ont  signé  en  double  expédition  les  représentants 
autorisés  des  administrations  française  et  allemande. 

Paît  à  Paris,  le  90  juin  iSgo*. 

r<Me  L'AlfeittigtM  :  PMr  la  ftantt  : 

Siffné  r  Hakb  ,  />  Birectemr  gehérittièa  pemtes 

Directeur  aax  postes  impériales,  •îr  •▼ 

Sôgaé  :  J.  as  Sei^vk», 

Art.  2, 
Le  ministre,  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  du  commerce. 
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de  rindastrie  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
cerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juin  1891. 

Si^é  :  CARlfOT. 


t.e  Minisire  du  commerce ,  de  Vindustrie 
el  des  colonies , 

Signé  :  Jor.ES  Roche. 


Le  Minisire  des  affaires  êimjer»i. 
Signé  :  A.  RuOT. 


N*  338a4*  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Déclaration  signée  à  Paris,  le  28  ft 
i89i,  entre  la  France  et  la  Suisse,  pour  régler  les  Relations  tâègrc* 
entre  les  deux  Pays. 

Da  33  Juin  1891. 

(  Promnlgaé  an  Journal  offidel  da  28  Jain  1891.  ) 

Le  PRiisn)BNT  de  là  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères» 

DécRÈTB : 

Art.  l". 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  la  Dedj 
signée  à  Paris,  le  28  février  1891,  entre  la  France  et  la  Suisse, 
r^er  les  relations  télégraphiques  entre  les  deux  Pays ,  ladite 
ration,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécuriotj 

DECLARATION. 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  G)nseii 
suisse,  désirant  faciliter  les  relations  télégraphiques  entre  les 
Pays,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  conv^L^ 
ce  qui  suit  : 

L^acte  dont  copie  est  annexée  à  la  présente  Déclaration  et  qui  > 
signée  à  Paris^  le  i5  juillet  1890,  entre  M.  le  directeur  généfal 
postes  et  des  télégraphes  de  France  et  M.  le  directeur  des  télé 
de  Suisse,  pour  régler  les  relations  télégraphiques  entre  la  Fnoct 
la  Suisse  sur  de  nouvelles  bases,  est  et  demeure  approuvé  par 
deux  gouvernements,  qui  s'engagent  à  Texécuter  dans  toutes 
neur. 

En  foi  de  quoi,  le  ministre  des  affiiices  étrangères  et  le 
du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  de  la  République 
caise,  d'une  part,  le  ministre  de  la  Confédération  suisse  prèsb 
publique  française,  d'autre  part,  ont  dressé  la  présente  Decl 
qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  28  février  1891. 

(L.S.)Signé:A.RnioT. 
(L. S.)  Signé:  Jules R«* 
{L.S.)  Signé  :Urdt. 


lie 
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ANNEXE. 

En  vertu  de  l'article  17  de  la  Convention  télégraphique  internatio- 
nale de  Saint-Pétersbourg,  les  soussignés,  représentants  autorisés  des 
administrations  française  et  suisse,  sous  réserve  de  l'approbation  des 
autorités  respectivement  compétentes  dans  les  deux  Pays,  ont  arrêté 
d'un  commun  accord  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1".  La  taxe  des  télégrammes  ordinaires  échangés  directement 
entre  la  France  et  la  Suisse  est  fixée  uniformément  et  par  mot  à  douze 
centimes  et  demi  (o'i25],  sans  que  le  prix  d'un  télégramme  ordi- 
naire puisse  être  inférieur  à  soixante-quinze  centimes  (o^  76]. 

2.  Le  montant  des  recettes  résultant  du  trafic  direct  franco-suisse 
doit  être  réparti  entre  les  deux  administrations  dans  la  proportion 
des  trois  cinquièmes  pour  la  France  et  des  deux  cinquièmes  pour  la 
Suisse. 

Il  sera,  en  conséquence,  attribué  à  la  France  sept  centimes  et 
demi  (o'o75}  et  à  la  Suisse  cinq  centimes  (o'oS)  par  mot,  dans  les 
taxes  perçues  de  part  et  d'autre. 
Les  deux  administrations  restent  libres  d'adopter,  pour  lerèglemete 
s  comptes ,  soit  des  moyennes  établies  contradictoirement ,  soit  tou  nt 
Smtre  disposition. 

3.  Chaque  administration  perçoit  les  taxes  ci-dessus  fixées  dans 
la  forme  qui  lui  convient,  en  faisant  application  des  taxes  normales 
par  mot,  avec  faculté  d'arrondir,  d'après  les  convenances  monétaires 
du  pays  d'origine,  le  montant  total  de  la  taxe  à  percevoir  pour  chaque 
télégramme. 

U.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  correspon- 
dances échangées  entre  la  Suisse,  d'une  part,  l'Algérie  et  la  Tunisie, 
d'autre  part,  par  la  voie  des  câbles  atterrissant  en  France.  Il  doit, 
toutefois,  être  perçu  pour  ces  correspondances  une  taxe  additionnelle 
de  dix  centimes  (o'  10  j  par  mot  exclusivement  attribuée  à  la  France 
pour  le  transit  sous-marin. 

5.  Les  télégrammes  échangés  entre  la  France  et  la  Suisse  qui,  par 
suite  d'interruption  des  lignes  directes,  emprunteraient  le  réseau 
d'une  administration  étrangère,  ne  seront  soumis  à  aucune  surtaxe, 
le  prix  du  transit  restant  à  la  charge  de  l'administration  expéditrice. 

Les  télégrammes  qui  seraient  détournés  de  la  voie  directe  sur  la 
demande  de  l'expéditeur  seront  soumis  aux  taxes  et  aux  dispositions 
du  règlement  de  Berlin  revisé  à  Paris. 

Les  télégrammes  intérieurs  de  chaque  Pays  qui,  par  suite  d'inter- 
ruption momentanée  de  ses  propres  lignes,  auraient  à  emprunter, 
Kur  arriver  à  destination ,  le  parcours  des  lignes  télégraphiques  de 
utre  pays,  seront  transmis  gratuitement  par  les  bureaux  de  ce  der- 
nier. 

6.  Les  dispositions  de  la  Convention  internationale  de  Saint-Pé- 

X/r  Série.  4o.* 
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tersbourg  et  du  règlement  y  annexé  révisé  à  Paris  seront  appiicaUe 
aux  relations  directes  entre  la  France  et  la  Suisse,  dans  tout  ce  qm 
n'est  pas  réglé  par  les  articles  ci-dessus. 

7.  Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  an  mois  après  que 
les  dispositions  en  auront  été  approuvées  par  les  autorités  iégi^tiies 
compétentes  et  au  plus  tard  au  i*' juillet  1891,  date  à  partir  de  la- 
quelle sera  appliqué  le  règlement  télégraphique  de  Paris. 

8.  Ledit  Arrang^ement  demeurera  en  vigueur  jusqu^aprèsrevisioa, 

far  la  plus  procnaine  conférence  internationale,  du  règiementde 
aris. 

En  foi  de  quoi,  ont  signé  les  représentants  autorisés  de  fadmtiifr 
tration  française  et  de  l'administration  suisse. 

Fait  à  Pans,  le  i5  juillet  1890. 

Pour  la  Suisse  :  Pour  la  France  : 

Le  Directeur  des  télégraphes ,  déle'^ué  de  la  Le  Directeur  général  des  posta 

Saisie  à  la  Conférence  télégraphique  imier-  cl  des  télégraphes , 

>aU,Mfe  <fc  /•««.  Signé  :  J.  de  Selves. 

Signé  :  Rothen. 

Aht.  2. 

Le  ministre  des  ailaires  étrangères  et  le  ministre  du  conuneiQBi 
de  rindustrie  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  a» 
cerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juin  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrit  Le  Ministre  des  affaires  ^rangèns, 

et  deâ  colomies,  c-       '      .    « 

.      .  Signe  :  A.  RiBOT. 

Signe  :  JOLXS  RocHK. 


N"  238aô.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Déclaration  sianée  à  Paris,  U  hasi 
i89i,  entre  la  France  et  le  Luxembourg,  pour  régler  les  Relalions  Ulèft 
phiqaes  entre  les  deux  Pays. 

Da  3a  Juin  1691. 
.    (Promuigné  au  Jounuil  officiel  du  aS  joia  189 1.  ) 

Le  Phësident  de  la  République  française. 

Sur  !â  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères , 

Drcrète  : 

Art.  1". 

Le  Sénat  et  Ja  Chiunbre  des  députés  ayant  approuvé  la  Déclaration 
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sigoée  à  Paris,  le  4  mats  1891;  entre  la  France  et  le  Luxembourg, 
pour  régler  les  relations  télégraphiques  entre  les  deux  Pays,  ladite 
Déclaration,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion: 

DÉCLARATION. 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement 
de  Son  Altesse  Royale  le  grand-duc  de  Luxembourg,  désirant  faci- 
liter les  relations  télégraphiques  entre  les  deux  Pays,  les  soussignés, 
dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

L*acte  dont  copie  est  annexée  à  la  présente  Déclaration  et  qui  a  été 
ligné  à  Paris,  le  21  juin  1890,  entre  M.  le  directeur  général  des 
postes  et  des  télégraphes  de  France  et  le  délégué  de  Taclministration 
des  télégraphes  du  Luxembourg  à  la  conférence  internationale  télé- 
graphique de  Paris ,  pour  régler  les  relations  télégraphiques  entre  la 
France  et  le  Luxembourg  sur  de  nouvelles  bases,  est  et  demeure  ap- 
pouvé  par  les  deux  gouvernements,  qui  s'engagent  à  Texécuter  dans 
toate  sa  teneur. 

En  foi  de  quoi,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  M.  le  mi- 
lîstre  du  commerce ,  de  l'industrie  et  des  colonies  de  la  République 
bncaise,  d^une  part,  M.  le  chargé  d^affatres  du  Luxembourg  à  Paris , 
Itautre  part,  ont  dressé  la  présente  Déclaration,  qu'ils  ont  revêtue  de 
ieors  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  4  mars  1891. 

{L.  5.)  Signé  :  A,  Ribot. 
'  (L.  5.)  Signé  :  Jules  Roche. 

[L.  S.)  Signé  :  H.  Vannerus. 


ANNEXE. 


En  vertu  de  l'article  17  de  la  Convention  télégraphique  interna- 
tionale de  Saint-Pétersbourg,  les  soussignés,  sous  réserve  de  Tappro* 
balion  des  autorités  respectivement  compétentes  tant  en  France  que 
dans  le  grand-duché  de  Luxembourg,  ont  arrêté,  d'un  commun  ac- 
<îord,  les  dispositions  suivantes  : 

Aar.  r'.  La  taxe  des  télégranames  ordinaires  échangés  directement 
entre  la  France  et  le  Luxembourg  est  fixée  uniformément  et  par  mot 
a  dix  centimes  (o^  10),  avec  un  minimum  de  quatre-vingts  centimes 
(0^80)  par  télégramme. 

2.  Le  montant  des  recettes  effectuées  de  part  et  d'autre  sera  ré- 
parti entre  les  deux  administrations  dans  la  proportion  des  trois  cin- 
quièmes pour  la  France  et  des  deux  cinquièmes  pour  le  Luxembourg. 
Usera,  en  conséquence,  attribué  à  la  France  six  centimes  (0^06) 
pwr  mot  et  au  grand-duché  de  Luxembourg  quatre  centimes  (o^o4) 
par  mot. 

4o. . . 
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Les  deux  administrations  restent  libres  d^adopter,  pour  k 
ment  des  comptes ,  soit  des  moyennes  établies  contradi 
soit  toute  autre  disposition. 

3.  Chacune  des  deux  administrations  pourra  percevoir  soos 
forme  qui  lui  conviendra  la  taxe  établie  par  rarticle  i"  ci 
avec  faculté  d'arrondir,  d'après  les  convenances  monétaires  du 
d'origine,  le  montant  total  de  la  taxe  a  percevoif  pour  cbaqae 
gramme. 

!x.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  aux  cam 
pondances  échangées  entre  le  Luxembourg,  d'une  part,  l'Aigém 
la  Tunisie,  d'autre  part,  par  la  voie  des  cables  atterrissant  en  F 
Il  sera,  toutefois,  perçu  pour  ces  correspondances  une  taxe  addi 
nelle  de  dix  centimes  (o'io)  par  mot,  exclusivement  attribuée  à 
France  pour  le  transit  sous-marin. 

5.  Les  télégrammes  échangés  entre  la  France  et  le  Luxei 
qui,  par  suite  d'interruptions  des  lignes  directes,  emprunterai^ 
réseau  d'une  administration  étrangère,  ne  seront  soumis  à  aa 
surtaxe,  le  prix  du  transit,  s'il  y  a  lieu,  restant  à  la  charge  défi 
nistration  du  pays  d'origine. 

Les  télégrammes  qui  seraient  détom'^nés  de  la  voie  directe 
demande  de  l'expéditeur  seront  soumis  aux  taxes  et  aux  dis 
de  la  Convention  télégraphique  internationale  signée,  le  22  j 
1875,  à  Saint-Pétersbourg,  ainsi  qu'à  celles  du  règlement  de 
vice  international  avec  tarifs  annexés  signé,  le  21  juin  1890,  à 

6.  Les  télégrammes  intérieurs  de  chacun  des  deux  Pays  qui, 
suite  d'interruption  momentanée  de  ses  propres  lignes,  au 
emprunter,  pour  arriver  à  destination,  les  lignes  télégraphiques 
l'autre,  seront  transmis  gratuitement  sur  ces  dernières. 

7.  Les  dispositions  de  la  Convention  télégraphique  interna 
en  vigueur  seront  applicables  aux  relations  directes  entre  la  Fi 
et  le  Luxembourg  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  réglé  par  les  artidai 
dessus. 

8.  Les  administrations  des  télégi'aphes  des  deux  Etats  s'engagf 
prendre,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  les  dispositions  néces 
pour  améliorer  les  relations  télégraphiques  entre  les  deux  pays 
rétablissement  d'un  fd  entièrement  direct  entre  Nancy  et  le  Luit 
bourg.  Ce  conducteur  devra,  en  tout  cas,  être  posé  dans  un 
maximum  de  six  mois  après  Tapprobation  du  présent  Arran^ 

9.  Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  un  mois,  aa 
tard,  après  que  les  dispositions  en  auront  été  approuvées,  s*il 
lieu,  par  les  autorités  législatives  compétentes  et,  en  tout  élaf 
cause,  à  la  date  à  partir  de  laquelle  sera  appliqué  le  règlemait 
graphique  de  Paris. 

Il  demeurera  en  vigueur  jusqu'après  revision,  par  la  plus  pi 
conférence  internationale,  dudit  règlement  de  Paris. 
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Il  formera,  avec  la  Convention  télégraphique  internationale  de 
Saint-Pétersbourg  et  le  r/èglement  de  service  revisé  k  Paris,  Tensemble 
des  dispositions  qui  devront  être  observées  dans  les  relations  télégra- 
phiques entre  la  France  (Algérie  et  Tunisie  comprises)  et  le  Luxem- 
DOurg. 

Eo  foi  de  quoi,  ont  signé  les  représentants  autorisés  des  adminisr 
trations  française  et  luxembourgeoise. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  21  juin  1890. 

Pour  le  Luxembourg  :  Pour  1a  France  : 

[e  Direetew  gtaéral  du  finances  du  grand-  Jm  Dincteur  général  des  poste* 
duché  de  Luxembourg ,  délégué  du  Luxem-  et  des  télégraphes  , 

hpisrg  à  la  Conférence  télégraphiiiue  inter-  g.      ,  .  j  „ 

nationale  de  Paris,  ^^&"*^  .  J.  DE  DELYES. 

Signé  :  MOKGBNiST. 

Art.  2, 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  du  commerce,  de 
Hiidustrie  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
ic  Texécution  du  présent  décret. 

i 

Fait  à  Paris,  le  22  Juin  1891. 


Signé  :  CARNOT. 


U  Ministre  da  commerce,  de  l'industrie  Le  Ministre  des  affaires  étrangères  g 

et  des  colonies,  «. »     .    !>,-«.« 

Signe:  A. RiBOT. 

Signé  :  Jdlbs  Rochb. 


I 
P*  38826.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Déclaration  signée  à  Paris,  le  23  mars 
i89i,  enfre  la  France  et  la  Russie  pour  régler  les  Relations  télégraphiques 
entre  les  deux  Pays. 

Du  aa  Juin  1891. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  aS  juin  1891.) 

Le  Président  de  la  Republique  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  aflaires  étrangères, 

DécRÈTB  : 

Art.  V. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  la  Déclaration 
%née  à  Paris,  le  23  mars  1891,  entre  la  France  et  la  Russie,  pour 
"ég^er  les  relations  télégraphiques  entre  les  deux  Pays,  ladite  Décla- 
iition,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution  : 

DÉCLARATION. 

Le  gouvernement  de  ]a  République  française  et  le  gouvernement 
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Impérial  de  Russie  désirant  facUiter  les  reiatioaa  télégraphiques  eik 
les  deux  Pays,  les  soassigaés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont 
veous  de  ce  qui  soit  : 

L'acte  dont  copie  est  annexée  à  la  présente  Déclaration  et  qm 
été  signé  à  Paris,  le  21  juin  i8go,  entre  M.  le  directeur  géneniè 
postes  et  des  télégraphes  de  France  et  M.  le  directeur  général  m 
postes  et  des  télégraphes  de  Russie,  pour  régler  les  relations  tâéçnj 
phiques  entre  la  France  et  laRussieà  partir  du  i*'juiUet  i89i,esld| 
demeure  approuvé  par  les  deux  gouvernements,  qui  s*engag«Bt^ 
l'exécuter  dans  toute  sa  teneur. 

En  foi  de  quoi,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  M-  le 
nistre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  de  la  Répal 
française,  d'une  part.  Son  Excellence  M.  raml)assadeur  de  Sa  M 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies  près  le  gouvernement  de  la  Réj 
blique  française,  d'autre  part,  ont  dressé  la  présente  Dédani 
qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  23  mars  i8gi. 

(L.  S.)  Signé  :  A.  Ribot. 

(L.  S.)  Signé  :  Jules  Roche. 

(L,  S.)  Signé  :  Baron  de  Morenhedi. 

ANNEXE. 

En  vertu  de  l'article  17  de  la  Convention  télégraphique  intei 
nale  de  Saint-Pétersbourg,  les  soussignés,  sous  réserve  de  Tapj 
tion  des  autorités  respectivement  compétentes  dans  chaque  panJ 
arrêté  d'un  commun  accord  les  dispositions  suivantes  : 

ART.  ^^  La  taxe  des  tclégraïames  ordinaires  échangés  dii 
entre  la  France  et  la  Russie  est  fixée  uniformément  et  par  motà< 
rante  centimes  (o^4o). 

2.  Le  montant  des  recettes  résultant  du  trafic  franco-russe  doiti 
réparti  de  la  manière  suivante  : 

Pour  la  France o'o^ 

Pour  la  Russie osi 

Transit  intermédiaire ,  Allemagne ...)  ^^^ 

Transit  intermédiaire ,  Danemark  et  câbleê \ 

3.  Chaque  administration  perçoit  lea  taxes  ct-dessos  fixées, 
la  forme  qui  convient,  en  faisant  application  des  taxes  nornui^l 
mot ,  avec  faculté  d'arrondir,  d'après  les  convenances  mooéuiie^^ 
pays  d'origine,  le  montant  total  de  la  taxe  à  percevoir  pour  ' 
télégramme. 

Les  deux  administrations. restent  d'ailleurs  libres  d'adopter, 
le  règlement  des  comptes,  soit  des  moyennes  établies  contiac 
ment,  soit  toute  autre  disposition. 
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k.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  appifeables  aux  coi'respon- 
cUnees  échangées  entre  la  Russie,  d'une  part,  TAl^rie  et  la  Tunisie, 
d'autre  part,  par  la  Toie  des  c&Mes  atterrissant  en  FVance. 

Il  doit ,  toutefois ,  être  perçu  pour  ces  correspondances  une  taxe  addi- 
tionnelle de  dix  centimes  (o'  lo]  par  mot,  exclusivement  attribuée  à 
la  France  pour  le  transit  soûs-marm. 

5.  Les  di«positKyns  de  la  Convention  intclrnatîonafle  de  Saint-Péters- 
bourg et  du  règlement  y  annexé,  reVtsé  k  Paris,  seront  applicables 
aux  relations  télégraphiques  de  la  France  avec  la  Russie,  dans  tout 
ce  quî  n'est  pas  réglé  par  les  articles  ci-dessus. 

6.  Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  an  i"  juillet  1891, 
date  à  partir  de  laquelle  sera  appliqué  le  règlement  HAégrttphique  de 
Paris. 

7.  Ledit  Arrangement  demeurera  en  vigueur  jusqn^iaprès  révision, 
par  la  plus  prochaine  conférence  internationale,  du  règlement  de 
Paris. 

» 

En  foi  de  quoi ,  ont  signé  les  représentants  autorisés  de  Tadministra- 
tion  française  et  de  radministration  russe, . 

Fait  en  double  expédition,  k  Paris;  le  21  juin  1S90. 

Ponrlaffatiie  :  Pour  Ta  France  : 

Le  Direetewr  général  des  postes  Le  Directeur  général  des  postes 

'  tt  des  wégraphet ,  et  des  télégraphes , 

Signé  ;  Général  Bbsack.  Signé  :  J.  de  Sblvbs. 

Art.  2. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  du  commerce, 
de  rindustrie  et  des  colonies  sont  chargés,  chacua  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  k  Paris,  le  22  Juin  1891. 


''  f 


Signé  :  CARNOT. 


le  Ministre  du-  commerce,  d^  l^iêdustriet  ,  le  Jfiiitf (ffdts  etffaim  étrmsgifeep 

et  des  colonies,  Sipié  :  A.  RlBOT. 


Signé  :  Julbs  Rogbk. 


l'ii     mil 


N*  23827.  —  DÉCRET  qui  approuve  une  Conûention  passée  entre  VÉlal  et  la 
CtmKpagnie  dés  ckemùts  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  pour  la  Concession  des  voies 
ferrées  tant  établies  qm'â  eUtbkr  pour  desservir  kés  quais  de  rivi  droiSe  da  port 
de  Nantes, 

Du  9  Avril  1891. 

(Promalguë  an  Jonrmil  offieid  da  17  avril  1891.) 

Le  Présidbivt  db  la  RépuatiQUE  françaisb. 
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Sur  le  rapport  da  miaistre  des  travaux  pabiics; 

Vu  le  décret  en  date  du  3  septembre. iS8o  ^^K  qui  a  autorisé  k 
de  commerce  de  Nantes  a  établir  et  à  exploiter,  outre  des  abris  ti 
de  manutention  au  port  de  cette  ville,  des  voies  ferrées  pour  la  circnlatiot 
des  wagons  sur  les  quais  ; 

Vu  les  demandes  présentées ,  de  concert  par  la  chambre  de  comment 
de  Nantes  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  à  Teffel 
d'obtenir  la  substitution  de  ladite  compagnie  à  la  chambre  de  cooamartt 
dans  la  concession  des  voies  ferrées  dont  U  s  agit; 

Vu  Tavant-projet  présenté  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Psriii 
Orléans,  tant  pour  le  maintien  que  pour  Tcxtension  du  réseau  des  n»o 
ferrées  des  quais  de  rive  droite  du  port  de  Nantes ,  ensemble  le  i^an  gat 
rai  en  date  du  19  août  18Ô9  ; 

Vu  le  dossier  de  Fenquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  dans  la  fonne 
prescrite  par  le  décret  réglementaire  du  18  mai  1881 ,  et  notanmient  Isa» 
de  la  commission  d*enquète  du  7  août  1800; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Nantes  en  date  du  as  tsià 
1890; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Loire-Inférieure  en  date  m 
Y]  août  1890; 

Vu  Tavis  de  la  chambre  de  commerce  du  i3  septembre  1890; 

Vu  Tavis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics  dn  a  juin  1890, 
prouvé  par  les  ministres  de  la  guerre ,  des  ti^avaux  publics  et  de  la 
à  la  date  des  24.  3ojuin  et  a  juillet  1890; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  i3  janvier  1 
et  i5  janvier  1891  ; 

Vu  la  convention  passée,  le  3  avril  1891,  entre  le  ministre  des  tn 
publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Orléans ,  pour  la 
cession  dés  voies  susindiquées  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  convention; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  et  le  règlement  d'administration  publique 
6  août  1881  ^>); 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DéCRÈTB  : 

Art.  1*'.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  3  avril  i8gi* 
le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TEtat ,  et  la  compagni<^ 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Oriéans ,  pour  la  concession  des  voies 
rées,  tant  établies  qu*à  établir,  pour  desservir  les  quais  de  rive 
du  poi*tde  Nantes,  conformément  aux  clauses  et  conditions  de 
convention  et  du  cahier  des  charges  y  annexé  et  aux  indications 
plan  général  en  date  du  19  août  1889. 

Cette  convention,  ainsi  que  le  caliier  des  charges  et  le  plan  ^ 
mentionnés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

2.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  p0f 
rétablissement  des  voies  projetées,  telles  qu'elles  sont  indiquées stf 
le  plan  susvisé. 

'•î  xir  série,  Bull.  SSg,  n*  9786.  <»>  Ml"  sciiez  BoU.  664.  u'  liMi, 


r 


r 
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3.  Les  dispositions  contraires  du  décret  du  3  septembre  i88o  soùt 
pportées. 

II.  Le  ministre  des  travaux  pufoKcs  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Avril  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Minirire  des  travaux  publies , 
Signé  :  YvBS  OdyôT. 

CONVENTION. 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics ,  agissant  au  nom  de  TÉtat  et  sous  la  réserva 
de  l'approbation  des  présentes  par  décret  délibéré  en  conseil  d*État, 

D'une  part. 

Et  la  société  adonyme  établie  ii  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  da  che- 
min de  fer  de  Pari*  à  Orléans,  ladite  compagnie  représentée  par  M.  le  président  du 
conseil ,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société ,  à  Paris ,  et  agissant  en  vertu  des 

SOToirs  qui  lui  ont  été  conférw  par  délibéraliôn  du  conseil  d'administration  en  date 
la  octobre  1888, 

D'autre  part, 

11  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Conformément  à  l'accord  intervenu  entre  la  chambre  de  commerce  de 
Nantes  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Orléans,  le  ministre  des  travaux 
publics  concède,  au  nom  de  l'État,  à  la  compagnie,  qui  accepte  cette  concession,  les 
voies  ferrées  exist^mtes  ou  à  établir  pour  Iransnorter  entre  les  rails  de  son  réseau  et 
les  qnais  de  Nantes  (rive  droite) ,  à  t'aide  soit  de  locomotives,  soit  de  chevaux,  au  gré 
de  la  compagnie  concessionnaire,  les  marchandise<i  en  provenance  ou  en  destination 
dudit  réseau  après  ou  avant  leur  transport  sur  le  chemin  de  fer. 

Cette  concessioa  est  faite  aux  clauses  et  conditions  déterminées  par  le  cahier  des 
charges  annexé  à  la  présente  convention. 

2.  Les  travaux  nécessaires  à  l'établissement  des  voies  ferrées  dont  il  s'agit  ayant  le 
caractère  des  travaux  complémentaires  que  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans  peut  être 
autorisée  à  exécuter,  en  vertu  de  la  convention  du  38  juin  i883 ,  approuvée  par  la  loi 
du  20  novembre  de  la  même  année,  les  dépenses  qui  seront  faites  pNOur  le  rembour- 
flêttient  du  prix  des  voies  appartenant  aujourd'hui  a  la  chambre  de  commerce ,  pour 
la  construction  des  vciies  nouveltes  à  établir  et  pour  Teiploîtation  de  l'ensemble ,  ainsi 
que  les  recettes  qui  en  proriendront ,  seront  comprises  dans  les  comptes  de  la  compa- 
gnie ,  et  l'imputation  en  sera  faite  conformément  aux  dispositions  de  ladite  conven- 
tion. 

3.  La  présente  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  trois-  francs. 
Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  3  avril  1891. 

Approuvé  récriture  ci-dessus  :  Â^pprouvé  récriture  : 

Le  Vice-Prêâident ,  le  Ministre  des  Travaux  publics , 

Signé  :  V»'  db  Martrot.  Signé  :  Yves  Guyot. 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  31  avril  1891,  folio  59-17. 
Reçu  trois  fimcs  iois«ÉI»>qaioaeeentiiDea,  déciMea  compris.  Signé  :  GnmrnoMx. 
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CAHIER  DES  CHARGES. 

TITRE  !•*. 

TRACÉ   ET  CONSTRUCTIOX. 


Objet  du  cahier  des  charges.  Tracé  des  voies  ferrées. 

Art.  1*'.  Le  présent  cahier  des  charges  a  poar  objet  ie  maiatiwi,  V( 
Texploitation  aes  voies  ferrées  du  quai  de  la  rive  droite  de  la  Loire,  vayai 
Nantes,  concédées  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pai*is  à  Orléans  et 
ci-après ,  savoir  : 

i"  Les  voies  établies  et  à  établir  an  bord  des  quais  de  la  Fosse  des  coasl 
d'Aiguillon ,  de  part  et  d'autre  de  la  gare  maritime  des  Salorges  déjà  coixéécct 
compagnie  d*Oiiéans  ; 

3*  Les  voies  de  raccordement  des  voies  ci-dessus  désignées  avec  les  .voies  dftkj 
de  Nantes  à  Savenay. 

Le  tracé  de  Vensemble  des  voie»  cirdessu»  teni  cpnlbcmic  ans 
à  traita  violets  et  routes  que  Ton  a  tracée»  an  plao  préseolé  par  la  con| 
19  août  1889. 

Ces  voies  sero^U  aOectées  au  service  de»  roarcbaDdâse»;  la  tisctioD  7  seca 
Taide  de  locomotives  ou  de  chevaux. 

La  compagnie  d'Orléans  posera  à  ses  frais  les  voies ,  changements  de  voie ,  pî 
tournantes  et  accessoires  des  voies  ferrées  nouvelles  comprises  dans  le 
ainsi  que  toutes  les  installations  faisant  partie  de  la  superstructure.  Elle  rei 
le  prix  des  voies  et  appareils  actuels  appartenant  à  ïà  oMmbre  de  commerce. 

Délai  dVsaéciitâOB. 

%  Les  nouvelles  voies  indiquées  sur  le  plan  en  traits  rouge»  pountmtn'étitc 
que  successivement,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  dans  U mesure recoounei 
saire  à  la  bonne  exploitation  du  port  par  le  ministre  des  travaux  publics,  li 
avec  la  compagnie,  ou,  à  défaut  de  cet  accord,  par  un  décret  rendu  en  coasAi 
sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Les  voies  devront  être  posées  et  fe  service  d'exploitation  derra  y  être  étabS 
délai  maximum  d'un  an  a  partir  de  la  notification  de  fapprobation  des  projeb  i 
taU« 

Approbatioa  des  prqjets;  nodiioatioBs  et  addHioDS  dedëtaM. 

3.  Les  projets  de  tous  le»  travaux  à  exécuter  seront  dresié»  par  la  coaupiff* 
double  expédition,  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de»  travaox  mw 
prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y  introduire  telle»  modificatieo»  i^ue  de  droit;  faai^ 
expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec  le  visa  du  numstre,  l'autie'' — ^ 
entre  le»  mains  de  l'administration. 

En  cours  d'exécution  et  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  la  coni{ 
la  faculté  de  proposer  des  modifications  ou  additions  aux  dispositions  de 
tées.  Ces  modifications  et  additions  ne  pourront  être  eflfecttiees  qu'avec 
de  l'administration  supérieure. 

De  son  coté,  l'administration  pourra  ordonner  d'office,  dans  la  disposîtioo dr^ 
ferrées,  après  avoir  entendu  la  compagnie,  les  modifications  de  detaS  dooiff^ 
rience  ou  les  changements  à  Aire  sur  les  voies  publiques  feraient  connaître  h  i^ 
site. 

En  aucun  cas ,  ces  modifications  ne  pourront  donner  lieu  à  indemnité. 

Établissement  des  voies  ferrées. 

4.  Le»  voies  ferrées  seront  pooée»  êm  nivean  du  sol ,  sans 
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vant  ie  profil  normal  des  quais  et  sans  aucane  aHtetîon  de  ce  profil,  soit  dans  le 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal ,  à  moins d*une  aatoiisatioa  spéciale.  Il 
en  sera  de  même  pour  les  aiguilles ,  plaques  tournantes  et  autres  accessoires. 

Des  contre-rails  derront  être  établis  sur  tous  les  poôits  où  ib  seront  reconnus  néces- 
saires par  Tadministration. 

Écdolenient  des  eaux-  et  eomminileatioas. 

5.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer,  à  ses  frais,  Ie;s  écoulements 
d*eaa  qui  seraient  arrêtés,  suspendus  ou  modiGés  par  ses  travaux. 

£lle  rétablira  de  même  les  commuolcations.  publiques  ou  particulières  que  ses  tra- 
vaux l'obligeraient  à  modifier. 

Exécution  ^es  travaux. 

6.  La  démolition  des  chaussées  et  des  terre-pleins  et  l'ouverture  des  tranchées  pour 
la  pose  et  l'entretien  des  voies  seront  exécutées  avec  toute  la  célérité  et  tonteâ  les 
précautions  convenables. 

Qualités  dès  teDtérianx. 

7.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
oonvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neuf;»  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
qui  sont  employées  dans  lesdites  chaussées. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
neuf  et  qaî  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laissés  à  la  libre 
disposition  de  la  compagnie. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées^  ainsi  que  leurs  ac- 
cessoires, devront  être  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Contrôle  et  surveillance  des  travaux. 

8.  Les  travaux  d'établissement  seront  exécutés  sous  ie  contrôle  des  ingénieurs  de 
l'État.  .        ^ 

Us  seront  conduits  de  manière  a  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté 
delà  circulation. 

On  devr^  observer  pour  l'éclairage  et  la  garde  des  chantiers  les  règles  ordinaires  de 
la  voirie. 

En  cas  de  négligence,  de  retard  ou  de  manvaiae  exécution,  il  y  serait  immédiate- 
ment pourvu  aux  frais  de  la  compagnie ,  après  mise  en  demeure  par  le  préfet  du  dé- 
partement ,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  être  dirigées  contre  elle  pour 
contravention  aux  règlements  de  grande  voirie  et  des  dommages-intérêts  dont  elle 
pourrait  être  passible  envers  les  tiers. 

Le  montant  des  avances  faites  pour  les  travaux  exécutés  d'ofBce  sera  recouvré  au 
moyen  de  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Reconnaissance  et  réception  des  travaux. 

0.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  voie  assez  étendues 
pour  être  livrées  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  la  reconnaissance  et ,  s'il  y  a  lieu, 
a  la  réception  des  travaux  parles  in^nieurs  chargés  du  contrôle  ;  sur  ie  vu  du  procès- 
verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  autorisera,  s'il  y  a  lien,  la  miae  en 
exploitation  des  voies  dont  il  s'agit. 

Àprèi  cette  autorisation  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdites  parties  de 
voie  et  y  percevoir  les  prix  ci-après  désignés. 

TITRE  II. 

ENtRBTIEK  BT   EXPLOtTATIÔlT. 


^««■w.* 


Entvetiai^  dçs  T<\ief . 
10.  Les  voies  ferrées  et  leurs  accessoires  devront  être  entrelemis  constamment  en 
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bon  état,  de  mâxiîpre  que  U  circulation  soit  toujours  facile  et  sûre ,  tant  pour  les  » 
gons  circulant  sur  les  rails  que  pour  les  voitures  qui  les  Iranchissent  et  pov  h 
public. 

Cet  entretien  comprendra  non  se«:dement  la  surface  comprise  eatre  les  cube 
cha(]ue  voie  ferrée,  mais  encore,  à  droite  et  à  gauche,  une  largeur  de  dnqoaate  tm- 
timetres  (o''5o)  bordant  chaque  rail. 

Lorsque ,  pour  la  construction  ou  la  réparation  des  voies  iénrées ,  il  sera  ueVfiaii 
de  démolir  aes  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique,  situées  en  debonè 
la  zone  ci-dessus  indiquée ,  il  devra  être  pourvu  à  Tentretten  de  ces  parties 
six  mois  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  ouvrages  exécutés. 

Il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains ,  lorsqu*îIs  auront  élé 
fiés  du  fait  de  la  pose  des  voies. 

Surveillance  et  règlements  de  police. 

11.  L*entretien  et  la  réparation  des  voies  ferrées  et  le  service  de  Texploitalioa 
soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tadministration. 

Le  service  de  l'entretien  et  de  Texploilation  est  d'ailleurs  assujetti  aux 
généraux  de  police  et  de  voirie  intervenus  ou  à  intervenir,  et  notamment  à  ceux  ^ 
seront  rendus  pour  régler,  la  compagnie  entendue,  la  circulation  et  le  statiomieaMil 
des  wagons  et  des  machines  et  les  limites  d* heures  entre  lesqu^es  cette  circoliliM 
ne  pourra  pas  avoir  lieu. 

TITRE  lîT. 

DLREE    ET   DÉCHÉANCE    DR   L\   COXCESSIOV. 


Durée  de  la  concession. 

12.  La  concession  des  voies  ferrées  mentionnées  à  Taiiicle  i**  du  présent  cahier 
chargés  prendra  fin ,  de  plein  droit,  avec  celle  de  l'ensemble  des  li^es  cooc    ' 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  au  terme  légal  assigné  à  cette  ^' 
ni^re  concession. 

Elle  expirera  en  même  temps  une  cette  concession  si  PÉtat  use  de  la  faculté  dei^ 
chat  qu'il  s'est  réservée  par  Tarticle  37  du  cahier  des  charges  qui  la  régit ,  compttr 
par  l'article  19  de  la  convention  du  20  novembre  i883. 

Droits  de  I*État  à  rexpiration  de  la  ooDceMîon. 

13.  A  l'époque  prévue  par  le  premier  alinéa  de  Tarticle  précédent  et  par  le  sedtt 
de  l'expiration  de  plein  droit  de  la  concession ,  l'État  sera  subrogé  à  tous  les  droits  et 
la  compagnie  sur  les  voies  ferrées  et  leui's  dépendances  et  il  entrera  immédiatoMat 
en  jouissance  de  leurs  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  les  voies  ferrées  et  leur»  ^ 
pendances. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  .sont  applicables  qu'au  cas  où  le  GouremeiDeaC 
déciderait  que  cen  voies  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Dans  le  cas  où  il  déciderait,  au  contraû'e ,  qu'elles  doivent  être  supprimées  es  ^ 
4>u  en  partie,  les  voies  à  supprimer  seront  enlevées  et  les  lieux  seront  remis  diai 
l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  sans  qu'elle  puisse  prétendit 
à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  ooaccssion. 

1&.  A  toute  époque  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  présente  cooce»* 
sion,  conformément  au  paragraphe  3  de  Tartiçle  6  de  la  loi  du  1 1  juin  1880.  Dupc^ 
cas ,  l'indemnité  due  à  la  compagnie  sera  liquidée  comme  il  est  dit  au  dernier  alia* 
dudit  article  6. 

Dans  le  cas  prévu  au  deuxième  alinéa  de  Tartiele  12  ci-dessus,  il  ny  aura  pu  ^ 
k  la  fixation  d'une  indemniAé  spéciale. 
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Retrait  de  la  concession. 

15.  A  toute  époque,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  supprimer  une  partie  des 
voies  ou  d'en  modifier  le  tracé,  lorsque  la  nécessité  en  aura  été  reconnue  après  en- 
quête. Dans  ce  cas  le  retrait  de  la  concession  sera  opéré  dans  les  formes  suivies  pour 
là  concession  elle-même,  et  la  compagnie  sera  indemnisée,  comme  en  matière  de  ra- 
chat  de  la  concession,  suivant  les  dispositions  de  l'article  i4  qui  précède. 

Déchéance. 

16.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  pourvu  à  l'exécution  et  à  l'achèvement 
des  travaux  dans  les  défatis  fixés  à  Tarticle  a;  faute  aussi,  par  elle,  de  remplir  les 
diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle 
pourra  être  déchue  de  la  concession. 

Dans  ce  cas,  les  ouvrages  seront  démolis  et  les  lieux  remis  dans  leur  état  primitif 
par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  si  mieux  n'aime  le  Gouvernement  conser- 
ver les  travaux  déjà  exécutés  et  en  payer  la  valeur  à  la  compagnie  sur  l'estimation  qui 
en  sera  faite  à  dire  d'expert. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  seront  pas  applicables  à  la  compagnie  si  le 
retard  ou  la  cessation  des  travaux  ou  Tinterruption  de  Texploitation  proviennent  d'un 
cas  de  force  majeure  dûment  constaté  ou  de  faits  indépendants  de  la  volonté  de  la 
compagnie. 

TITRE  IV. 

TAXES   ET  CONDITIONS  REL  XTIYES  AU  SERVICE  DES  MARCHANDISES. 

^  17.  Le  transport  des  marchandises  entre  la  gare  de  Nantes-Mauves  et  le  port  mari- 
time,  ainsi  que  leur  manutention  sur  les  voies  du  port,  seront  efiectués  dans  les  con- 
ditions suivantes  : 

Transports. 

Pour  le  transport  de»  marchandises  en  provenance  de  la  voie  de  mer,  reçues  ou  ex- 
pédiées par  la  gare  de  Nantes-Mauves ,  il  sera  perçu  le  prix  kilométrique  qui  leur  est 
applique  sur  la  ligne  principale. 

Pour  le  transport  des  marchandises  autres  que  celles  désignées  ci-dessus,  il  sera 
perçu  cent  huit  millimes  (o'ioS)  par  fraction  indivisible  de  cent  kilogrammes  (  loo^) , 
quelle  que  soit  la  distance  parcoure  sur  la  section. 

Le  maximum  du  chargement  est  fixé  à  cinq  cents  kilogrammes  (5oo^]  pour  les 
marchandises  de  toute  nature. 

Manutention. 

Les  marchandises  expédiées  ou  reçues  par  partie  d'un  poids  égal  ou  supérieur  au 
chargement  d'un  wagon,  soit  quatre  mille  cincf  cents  kilogrammes  (/i,5oo''),  ne  seront 
assujetties  à  aucun  frais  de  manutention ,  mais  leur  chai^ment  sur  les  wagons  ou 
leur  déchargement  des  wagons  devront  être  effectués  par  les  soins,  aux  frais  et  sous 
)a  responsabilité  de  l'expéditeur  et  du  destinataii-e. 

Les  frais  de  manutention  des  marchandises  d'un  poids  inférieur  à  quatre  niille  cinq 
cents  kilogrammes  (4,5oo^)  sont  fixés,  en  sus  du  prix  de  transport  indique  ci-dessus, 
â  quinze  centimes  (o'i5]  par  fraction  indivisible  de  cent  kilogrammes  (  loo^), 

17  bis.  L'exploitation  devra  être  assurée  exclusivement  par  la  compagnie  d'Orléans 
>Qr  les  voies  qui  sont  définies  à  l'article  i*'  du  présent  cahier  des  charges  et  qui  sont 
des  voies  de  manœuvre  et  de  manutention. 

Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'autoriser  d'autres  compagnies  ou  adminis- 
Irations  de  chemins  de  fer  à  se  raccorder  avec  ces  voies.  Dans  ce  cas ,  l'ensemble  des 
voies  et  instillations  établies  sur  les  dépendances  du  port  sera  considéré  comme  une 
gare  commune;  l'usage  de  ces  installations  et  la  redevance  à  pa^-er  par  les  compagnies 
oa  administrations  étrangères  seront  réglées  suivant  les  prescriptions  de  l'article  à'j 
du  décret  du  6  août  i88i. 
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Taxes  exceptionnelles. 


18.  Les  laikes  indiquées  à  l'article  17  ci-dessus  pourront  élre  majorées  dans  hâte 
proportion  que  les  taxes  des  tarifs  appliqué»  sur  le  chemia  de  fer  lui-même.  <b»k 
cas  où  les  conditions  d'application  de  ces  tari£»  et  les  arrêtés  mimslériels  réglât  b 
tarifs  exceptionnels  édictent  des  majorations. 


Modifications  et  homologation  des  tarifs. 

19.  Les  propositions  de  la  compagnie  visant  soit  le  relèven 
des  tarifs,  soit  les  conditions  de  Tapplication  desdits  prix ,  et  en  général  toutes lesp»^ 


publK 
transport  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Oiiéans. 
La  perception  des  taies  devra  être  faite  indistinctement  et  sans  ancune  &iear. 

Délab. 

20.  Les  délais  de  transport,  tels  qu'ils  sont  ou  seront  réglés  pour  le  transport 
le  ohemm  de  fer  de  Paris  à  Orléans  par  les  arrêtés  intervenus  ou  à  intertenir, 
par  les  conditions  d'application  des  taiifs  spéciaux  eu  vigueur  sur  le  chemin  de 
seront  augmentés  de  quarante-huit  hem'es  pour  toutes  les  marchandises  en  {ffs^ 
nance  ou  à  destination  des  voies  ferrées  faisant  l'objet  du  présent  cahier  des  cfav]pi^ 

Les  wagons  chargés  de  marchandises  adressés  aux  voies  de  quai  devront  élit  '^ 
chargés  par  le  destinataire  dans  les  six  heures  qui  suivront  leur  mise  à  " 
sur  ces  voies.  Ce  même  délai  est  applicable  aux  wagons  vides  qui  seront  mis  à 
position  des  expéditeurs  sur  les  voies  de  quai  pour  être  chargés  de  marchandises. 

Les  intéressés  devi*ont  être  avisés  dès  la  veille  à  l'heure  à  laquelle  les  wagons  le 
mis  à  leur  disposition  et  le  délai  de  six  heures  devra  être  compris  dans  les  limito 
glementaires  aouverture  et  de  fermeture  des  gares. 

Tout  wagon  complet  dont  le  chargement  ou  le  déchargement  n'aura  pas  été 
plètement  opéré  dans  le  délai  indiqué  au  présent  article  pourra  être  ramené  eo 
La  compagnie  ne  sera  responsable  de  son  contenu  que  si  ce  wagon  e-st ,  an 
de  l'opération ,  scellé  ou  plombé  par  l'expéditeur  ou  le  destinataire. 

La  compagnie  ne  sera  tenue  de  transporter  de  nouveau  sur  les  quais  le 
ramené  en  gare  que  sur  la  demande  spéciale  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire  riii 
plus  tôt  le  surlendemain  du  iour  où  il  aura  été  reconduit  dans  la  gare,  étant  < 
qu'un  nouveau  point  de  stationnement  pourra  être  désigné  par  la  compagnie.  Dif 
ce  cas  la  compagnie  n'aura  droit  à  percevoir,  à  titre  supplémentaire ,  qu'une  ^ 
taxe  de  transport  pour  la  double  opération  de  la  rentrée  en  gare  et  de  la  remise  i^ 
disposition  sur  les  voies  des  quais;  cette  perception  étant  calculée,  quel  que  seicf^ 
du  chargement  ou  du  déchargement  du  was^on ,  sur  un  poids  fixe  de  quatre  "^ 
Idlogrammes  (d,ooo^).  La  compagnie  aura  droit,  en  outre,  pour  le  temps  pf 
lequel,  dans  ces  cx>ndi tiens,  l'opération  du  chargement  ou  du  déchargement  (foc <f 
gon  sera  restée  inachevée,  aui  frais  de  stationnement  stipulés  par  le  tarif  des  ' 
accessoires,  ce  temps  étant  calculé  par  journée  de  vingt-quatre  heun»  et  chaque jaiV 
née  entamée  étant  due  en  entier. 

Cas  d'cncombrcnkent. 

"2].  En  cas  d'encombrement  sur  les  voies  faisant  l'objet  du  présent  ctiâaé* 
charges,  les  délais  stipulés  à  l'article  20  peuvent  être  augmentés  sur  la  demande* 
la  compagnie  et  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  contrôie  par  un  arrêté  préftdBfl 
affiché  dans  la  ville  de  Nantes. 

La  constatation  du  poids  des  marchandises  en  provenanee  des  voies  ferrées  dap^ 
aura  lieu  à  la  gare  de  Nantes-Mauves ,  à  moins  que  Texpéditeur  ne  tonnasse  ^ 
moyens  de  pesage  convenables  sur  le  lieu  de  chargement. 

Exécution  des  transports.  1 

32.  Au  moyen  des  prix  réglés  ainsi  qu'il  a  été  ci-dessus  ta  compagnie 
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lî^tBoii  d'e]Lécater  coiMlMnnfeeiit  avec  «oîa,  exactitude  «  oéiéritë  et  sans  teui*  de 
nr,  À  les  frais  ei  par  les  propres  moyens ,  le  transport  des  marchandises  qoi  loi 
»nt  confiées.  Elle  sera  tenue,  k  cet  edet,  de  Cburnir  le  nombre  de  wagons,  de  ch»- 
X  ou  de  machines  réclamé  par  les  besoins  du  service  en  se  conformant  aux  près- 
étions  de  l'administration. 

TITRE  V. 

CLAUSES   DIVERSES. 


SuJélioAs  dWersGs. 

3.  Aucune  indemnité  ne  pourra  être  réclamé»  par  la  compagnie  pour  les  causes 
près  : 

ommages  aux  voies  ferrées  ou  à  leurs  accessoires  occasionnés  par  le  roulage  ordi- 

»; 

tat  de  la  chaussée  et  influences  poavant  en  résulter  pour  l'entretien  de  ces  voies; 
iQverture  de  nouvelles  voies  de  communication  et  établissement  de  nouveaux  ser- 
9  de  transport  en  concurrence  avec  celui  du  concessionnaire  ; 
h>uble  et  interruption  du  service  qui  pourraient  résulter  soit  des  mesures  d'ordre 
e  police,  soit  des  travaux  exécutés  sur  ou  sous  la  voie  publique ,  tant  par  l'admi- 
ration qne  par  les  compagnies  et  les  particuliers  dûment  autorisés; 
ofin ,  toute  circonstance  résultant  du  libre  usage  de  la  voie  publique. 
es  indemnités  qui  seraient  dues  à  des  tiers  pour  tous  dommages  pouvant  résulter 
ii  construction  ou  de  l'exploitation  des  voies  ferrées  et  imputables  à  la  faute  ou  à 
^^îgence  de  la  compagnie  seront  à  sa  charge. 

lofemiption  des  voies  ferrées. 

I.  En  cas  d'interruption  des  voies  ferrées  par  suite  des  travaux  exécutés  sur  la 
rif  ublique  ou  sur  le  port,  la  compagnie  poun-a  être  tenue  de  rétablir  provisoire- 
It  les  communications  en  déplaçant  momeatanément  ses  voies^ 

Assermentation  des  agents  de  la  compagnie. 

5.  I^s  agents  de  la  compagnie  et  les  cantonniers  qiii  seront  chargés  de  la  surveil- 
le et  de  l'entretien  des  voies  ferrées  pourront  être  présentés  à  l'agrément  du  préfet 
ssermentés  ;  ils  auront ,  dans  ce  caa,  qualité  pour  dresser  prDcès->'erbaax. 

'  Prolongements  et  embrauchemenls. 

6.  L'administration  se  réserve  le  droit  d'autoriser,  la  compagnie  entendue  «  des 
longenients  ou  embranchements  faisant  suite  aux  voles  de  la  compagnie  ou  y  , 
ntîssant,  sans  que  celle-ci  puisse  pn'tendre  à  aucune  indemnité. 

^exploitation  de  ces  prolongements  ou  embranchements  sera  à  la  charge  de  leur 
^étaire  et  n*incombera  pas  à  la  compagnie ,  dont  le  service  se  bernera  à  trans- 
1er,  dans  les  oondidonB  'pi^.wes  au  présent  cahier  des  charges ,  les  marchandises  * 
[Movenanceou  à  destination  du  chemin  de  fer  jusqu*à  <m  depuis  l'origine,  sur  les 
»  du  port,  de  ces  prolongements  ou  embranchements. 

31e  percevra,  en  outre,  pour  la  location,  la  foumitare  et  l'eaToi  de  son  matériel 

circulation  sur  lesdits  prolongements  ou  embranchements,  douxe  centimes  (o^a) 

tonne  pour  le  premier  kilomètre  ef'quatre  centimes  (o'o4)  pour  tout  autre  kilo- 

Lre  en  sus  du  premier,  avec  un  minimum  de  tonnage  de  cinq  mille  kilogrammes 

«s  wagons  devront  être  restitués  à  la  compagnie  à  l'origine  de  rembranchement 

nt  six  heures,  le  jour  même  où  ils  auront  été  livrés  par  elle,  mais  à  te  condition 

resse  qu'ils  auront  été  mis  à  la  disposition  de  Tintéressé  avant  huit  heures  du 

(in. 

'assé  ce  délai  il  sera  dû,  par  journée  indivisible  de  vingt-quatre  heures  et  par  wa- 

i  non  restitué,  les  droits  de  stationnement  édictés  par  l'arrêté  ministériel  qui  règle 

mellement  le  tarif  des  frais  accessoires  sur  le  chemin  de  fer. 
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Il  ne  pourra  circuler  sur  les  Yoies  ferrées  iîdsaiit  Tabjel  du  présent 
charges ,  en  dehors  du  matériel  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  ooeèi 
remplissant  les  conditions  de  construction  et  de  bon  état  d'eatretien  de  i 
permettre  la  circulation  dans  les  trains  de  la  compagnie  du  chemin  de  (a-  de 
Origans. 

Dans  le  cas  de  difficultés  pour  l'exécution  du  présent  article  entre  la 
les  propriétaires  de  prolongements  ou  d'embranchements ,  radministralioa 
sur  ces  difficultés. 

Jagemcnt  des  contestations. 

27.  Les  contestations  qui  s*élèveraient  entre  la  compagnie  et  1* 
sujet  de  Texéculion  ou  de  Tinterprétation  du  présent  cahier  des  charge»,  iN 
jugées  administrativemcnt^  par  le  conseil  de  préfecture  da  département  ife  b  m 
sauf  recours  au  Conseil  d*Etat. 

Frais  d'enregistrement. 

28.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  seront  supporiéi 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris ,  le  3  avril  i8gi. 

Approav^  récritarc  :  Approuvé  récritnre  : 

f.«  Vice-Président  »  Le  Ministre  des  tramnx  pahia, 

Signé  :  V*'  du  Martrot.  Signé  :  YvBS  Gutot. 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  ai  avril  1891,  fob 
Reçu  trois  francs  soixante-quinze  centimes,  décimes  compris.  Signé  :  GovwÊtL 


N*  23^28.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  de  Vlnstruetion  puhlkfi 
Beaux- Arts,  sur  l'exercice  1890,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'enseignement  primaire. 

Du  16  Juin  1891. 

Le  Président  de  la  Répubuque  française. 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaox^ 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889, portant  ûxation  du  bodgeti 
celtes  et  des  dépenses  de  Texercice  1890; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1889  sur  les  dépenses  ordinaires  de  lu 
primaire  publique  et  les  traitements  du  personnel  de  ce  service; 

Vu  Tétat  récapitulatif  ci-joint,  constatant  qu*il  a  été  versé  par 
communes,  pour  servir  au  payement  des  indemnités  de  résidence 
dans  les  traitements  garantis  des  instituteurs  et  inttitatrices  des  écoks] 
maires  publiques  supérieures  pendant  Texercice  1890,  une  sofflfue  ^f^' 
xante-quatre  mille  cinq  cent  vingt-neuf  francs  quarante-denx  ceBlims; 

Vu  rarticlc  1 3  de  la  loi  du  6  juin  1843^ 

Vu  rarticle  62  du  décret  du  01  mai  1862^'; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  8  juin  1891, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pourdéf 

***  XI* série,  Bull.  ioA5,  n*  10527. 
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publiques,  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts, 
première  section  (Service  de  V instruction  publique) y  sur  Texercice 
iSgo ,  chapitre  l  :  Ecoles  nationales  et  écoles  communales  d'enseignement 
primaire  supérieur  et  projessionnel  —  Personnel  et  bourses,  un  crédit 
de  soixante-quatre  mille  cinq  cent  vingt-neuf  francs  quarante-deux 
centimes  (6A,52g'42). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beauxarts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ^ 
de  rexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  Juin  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  dwtjintmcet.  Le  Ministre  de  l'instruction  publique 

Signé  :  RODVIBB.  *'  des  heaux-arU , 

Signé  :  Lson  Bourgeois. 


N*  aSëag.  ^ —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  sur  L'exercice  1890,  un  Crédita  titre  de Jonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Enseignement  primaire. 

Du  16  Juin  1891. 

Lk  Président  de  la  Répubuqu^  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  de» 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1890; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1889  sur  les  dépenses  ordinaires  de  Tiustruction 
primaire  publique  et  les  traitements  du  personnel  de  ce  service; 

Vu  Tétat  récapitulatif  ci-joint,  constatant  qu'il  a  été  versé  par  diverses 
communes,  pour  servir  au  payement  des  indemnités  de  résidence  entrant 
dans  les  traitements  garantis  des  instituteurs  et  institutrices  des  écoles  pri- 
maires publiques  supérieures,  pendant  Texercice  1890,  une  somme  de  sept 
cent  soixante-quinze  francs; 
.    Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  (*); 

Vu  Tavis  du  ministre  des.  finances  en  date  du  8  juin  1891 , 

OscBiTE  : 

Art.  1".  0  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépense» 
publiques,  au  ministre  de  f  instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
première  sectjon  (Service  de  f  instruction  publique)  ^  sur  Texercice  1890, 
chapitre  l  :  Ecoles  nationales  et  écoles  communales  d'enseignement  pri- 
maire supérieur  et  professionnel  —  Personnel  et  bourses  —  Ecoles  pri- 

<')  zr  série,  Rail.  i«45,  n*  10S97. 
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nuares  éUmeniairet,  un  crédit  de  sept  cent  s(Hxaiite^iaae  fias 

(775')- 

2.  Il  sera  pourvu  à  celte  dépense  au  moyen  de  pareille 
versée  au  trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  ièfosik 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  fe 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacnn  en  ce  qui  le  concerne, è 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i6  Juin  i8gi. 

Siçoé:  CARNOT. 

Le  Mimstre  des  finances.  Le  Mûdsirt  de  rbutrmetiom.  paMfv 

Signé:  RouVIBR.  **         bmma>mri», 

Sifoé  :  LÉoir  Boobmob. 


M**  2383o.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  VInstraction  pnbiiqut  d  et 
Beaux- Arls  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  Restes  à  ftff 
constatés  par  le  Compte  éiéjflnitif  de  l'exercice  1889, 

Du  i6  Juin  1891. 
Le  PRl^SmENT  DE  LA  RÉPI7BUQUB  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  dn  ministre  de  rinstniciioa  publique  et  des  hewu-arli; 

Vu  la  loi  du  26  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
des  dépenses  de  l'exercice  1891  ; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de 
struction  publique  et  des  beaux-arts,  première  section  (Service  de  T\ 
lion  publique)  ^  pour  l'exercice  1889; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  ;i3  mai  i834; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856  <*^; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  Tarticle  126  du  décret  du  3i  mai  i86i  W; 

Considérant  qu*il  est  dû  aux  professeurs  ci-après  nommés  et  récfaméptf 
eux  différentes  sommes  devant  être  prélevées  sur  les  cbapîtres  indiqoô^ 
après,  savoir  : 

C«Aj».  IV.      M.  Casanova,  ei-chargé  de  cours  à  Paris»  pour  un  tFÛtemcDt 
d'inactivité  du  1*'  octobre  au  5o  décembre  18S9 ,  ci.      29' 00' 

M.  Poupé,  es-professeur  à  Dragui^nan  (Var),  pour  un 
traitement  d'inactivité  du  o  novembre  au  5o  dé- 
cembre 1889  *  ^^ >^  " 

M.  Tanpiac ,  ex-protesseor  à  Paris  «  pour  un  traitemeoC 
d'inactivité  du  1"  octobre  au  3o  décembre  1889,  ci.      sS  00 

M.  Moussard,  chargé  de  cours  au  lycée  de  Monttu^a 
(Allier),  à  titre  d'indemnité  pour  intemiptiou  dé 

traitement  du  \"  au  20  octobre  1889,  ci tit  n 

— < —  xLVi.  M"*  Chambiét ,  professeur  au  colley  de  jeunes  filles  de 
Tarbes  (  Hantos-Pyréoées) ,  à  titre  d'mdenamlé  pour 
imemiptioa  de  iraiteineai  <ib  x"  au  17  octobre 
1889,  ci iji  <7 

BxsjBMBLB.  • ...  % 43ooa 

<•>  xi-  série ,  Bull.  Ho .  n*  4 1 10.  «  m?  léiie.  9aU.  wMb ,  •'  ioM7* 
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Considérant  qoe  le  compte  déûnîtif  des  dépenses  de  rexercioe  1889  pré- 
sente aaxdits  chapitres  iv  et  xlvi  (EnsêigHemeiU  secondaire)  des  restes  sajB»* 
sants  pour  acquitter  les  sommes  réclamées; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  da  8  juin  1891 , 

Dbgretb  : 

Art.  l**.  I]  est  ouvert  an  ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  l'instruction  pubkque)^  en 
augmentation  des  restes  k  payer  sur  Texercice  1889,  un  crédit  sup- 
plâmentaire  de  quatre  cent  trente  francs  (43o')  ainsi  réparti  : 

Chap.  IV.      Services  généraux  de  l'instraction.publîque a88'  ^* 

XLVI.  Eoseignemeni  secondaire  des  ûUes i4i  67 

SouMB  éoixs 43o  00 


2.  Le  ministre  de  Tinstructiôn  publique  et  des  beaux-arts  est  auto- 
risé a  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  lt  spécial  :  Dépenses 
des  exercices  clos,  ouvert  a  son  budget,  première  section  {Service  de 
rinstruction  publique) ,  conformément  à  Tarticle  9  de  la  joi  du  23  mai 
i83d  ci-dessus  visé. 

3.  Il  sera  pourvu  k  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

li.  Le  ministre  de  instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  16  Jain  1891. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  des  financu,  Le  Ministre  de  l'instruction  publique 

et  des  beaux-arts. 


Signé  :  Rouvisa. 


Signé  :  Lsqr  BeuaGKO». 


N"  2383 1.  —  DÉCRET  qui  admet  en  franchise,  du  i'^  juillet  i89i  au  30  jain  1892, 
une  quantité  déteiTninée  de  Cériiles  et  Grains  d'oriffi^e  et  de  provenance  tuni- 
siennes» 

Ou  27  Juin  189^1, 
(ProBulgiiè  «o  Joarml  ^del  du  aftjain  iSg»,) 

liB  PrKSIDEIIT  DB  la  république  franc AlffiS^ 

Sur  lies  propositions  des  ministres  des  affaires  étrangères,  des  finances, 
du  commerce  et  de  Tagriculture  ; 

Va  la  loi  du  19  juillet  1890,  aceordaat  ladoiSsiioa'  en-  franchise  ou  des 
Itraitainents  de  fiiveur  a  certains  produ^Uiiunisiens  à  loar  eaieèo  eni  Fiumce; 


—  1004  — 

Vu  notamment  Tarticie  5 ,  paragraphe  D ,  de  ladite  loi ,  portant  que  cSu^ 
année  des  déci-ets  du  Président  de  la  République,  rendus  sur  les  propoâ 
tiens  des  ministres  des  affaires  étrangères,  des  finances,  du  commerce «tè 
l'agriculture,  détermineront,  d  après  les  statistiques  officielles  foornîapr 
le  résident  généra],  les  quantités  auxquelles  s'appliqueront  les  disposiboo» 
des  articles  i,  2  et  3  de  ladite  loi; 

Vu  les  statistiques  fournies  par  le  résident  général , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  les  quantités  de  céréaksct 
grains  d'origine  et  de  provenance  tunisiennes  qui  pourront  être  ad 
mises  en  franchise  à  leur  entrée  en  France,  du  i"  juillet  1891  aa 
3o  juin  1892,  dans  les  conditions  de  la  loi  susvisée  : 

Blé,  neuf  cent  cinquante  mille  quintaui  métriques  (960,000^; 
Orge,  cinq  cent  mille  quintaux  métriques  ( 500,000**}; 
Avoine,  vingt-cinq  mille  quintaux  métriques  (aS^ooo^); 
Maïs,  vingt-cinq  mille  quintaux  métriques  (25,ooo'<}. 

2.  Les  ministres  des  affaires  étrangères ,  des  finances ,  du  commercr 
et  de  l'agriculture  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, dr 
l'exécution  du. présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  Juin  189  t. 

Signé  :  CAIINOT. 

Le  MUdsire  des  finances.  Le  Mimslre  des' affaires  tiroofint, 

Signé  :  Rouvibr.  Signé  :  A.  Ribot. 

Le  Ministre  de  l'agricullurc ,  Le  Ministre  da  commerce,  de  rûiéutrr 

Signé  :  JuLBS  Dbvklle.  ^  ^^  ^'^'"^  ' 

Signé  :  Jclbs  Rochk. 


N"  2383a.  — '  DÉCBET  qui  admet  en  franchise  neuf  miUions  de  litres  iBà» 
d'olives  et  de  Grignons  d'origine  et  de  provenance  tunisiennes. 

Du  37  Juin  1891. 
(  Promaigué  an  Journal  offidet  du  38  joln  iSgi.^ 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  les  propositions  des  ministres  des  affaires  étrangères,  des  finaocei* 
du  commerce  et  de  Tagricuiture  ; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1890,  accordant  Tadmission  en  franchise  oa  d» 
traitements  de  faveur  à  certains  produits  tunisiens  à  leur  entrée  en  Fruc* 

Vu  notamment  Tarticle  5,  paragraphe  D,  de  ladite  loi,  portant  que  chiff 
année  des  décrets  du  Président  de  la  République,  rendus  sur  les  ptof^ 
tions  des  ministres  des  affaires  étrangères,  des  Cnances,  du  commerte^i 
de  ragricultnre,  déteraiineront,  d'afM*ès  les  statistiques  officielles  faM^ 


B.  n**  i/|i2.  —  1005  — 

par  le  résident  général,  les  quantités  auxquelles  9*ap[^ueroDt  les  disposi- 
tions des  articles  i,  2  et  3  de  ladite  loi; 

Vu  les  statistiques  fournies  par  le  résident  général  ; 

Vu  Tarticle  2  du  décret  du  a  mai  1891 , 

DÉCRÈTE  ; 

Art.  l".  Est  autorisée  Tadmission  en  franchise,  dans  les  conditions 
de  la  lot  susBoaimée,  de  neuf  millions  de  litres  (9,000,000'  )  d'huiles 
d'^olives  et  de  grignons  d*origine  et  de  provenance  tunisiennes. 

2.  Le  crédit  d'importation  ouvert  par  le  présent,  décret  ainsi  que 
ceux  qui  ont  été  ouverts  par  les  décrets  des  16  octobre  1890  et  2  mai 
1891  prendront  fin  le  3o  novembre  1891. 

3.  Les  ministresdes  affaires  étrangères,  des  finances,  du  conmierce 
et  de  Tagriculture  ^ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  27  Juin  1891. 


Sismé  ;  CABNOT. 


Le  Ministre  det  finances,'  Ae  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Signé*:  Rouvua.  Signé  :  A.  BiBOT. 

/>  MitttStre  4e  l'agriculture,  U  Minisire  du  commerce ,  de  l'industrie 

Signé  :  JULKS  Dkvkîxe.  *'  ''*'  eolomes. 

Signé  :  Jules  Roche. 


N'  23833.  —  DÉCRET  portant  création  d*an  Polygone  exceptionnel 
dans  la  deaxième  zone  des  setDitudés  du  Fort  du  Roulon,  à  Épinul  [Vosges). 

Du  99  Juin  1891. 

Le  Prbsideiit  db  la  République  française. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791*  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant la  conservation  et  le  classement  des  places  de  guerre  et  autres  postes 
fortifiés  «  ainsi  que  les  servitudes  militaires  ; 

Vu  le  décret  du  10  août  i853  '■^\  portant  règlement  d*administralion  pu- 
blique sur  le  même  objet; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  la  guerre, 

OÉCRBTE  : 

Art.  l".  Il  est  créé,  entre  les  limites  de  la  première  et  de  la 
deuxième  zone  des  servitudes  du  fort  du  Roulon ,  un  polygone  excep- 
tionnel comprenant  les  terrains  teintés  en  jaune  sur  le  croquis  ci- 
annexé. 


U) 


XI'  série,  Bull.  91,  n*  780,  et  BaU.  io5,  n*  882. 


—  1006  — 

2^  Dans  retendue  de  ce  polyi^ODe,  les  constructions  poorrontétR 
élevées  librement  en  se  conformant  aux  formalités  prescrites  par  Tir- 
ticle  27  du  décret  du  10  août  i853. 

3.  Le  président  du  Conseil,, ministre  de  la  guerre,  est  chargée 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  kà. 


présent  décret,  qui 
Fait  à  Paris,  le  39  Juin  1891. 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  gmerre. 
Signé  :  C.  db  Fbbtciïibt. 


Signé  :  CARUOT. 


N*  33834.  —  DÉCRET  qaî  oavre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sar  Vexa- 
dce  i89i,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  fotr 
Études  et  Travaux  de  chemins  dejer  exécutés  par  l'État, 

Da  3o  Juin  1891. 
Lk  PBiftIDBn  DB  XJL  BsPUBUQinB  FRANÇAISE  , 

Snr  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  ûnances  du  a6  décembre  1890,  portant  fixation  du 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1891  et  réparb'tioD 
chapitre ,.  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour 
exercice  ; 

Vu  l'article  44  de  ladite  loi ,  d'après  lequel  les  travaux  à  exécuter 
dant  Tannée  i8ûi,  soit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  pe 
rÉtat,  à  Taide  des  fonds  que  ces  compagnies  mettront  à  la  dîspositîooà 
trésor,  conformément  aux  conventions  ratiGéespar  les  lois  du  aonovfBoiit 
i883,  ne  pourront  excéder  le  maximum  de  cent  cinquante-neuf  millioos à 
francs,  non  compris  les  dépentes  du  matériel  roulant; 

Vu  les  décrets  n"  78,  137,  187  et  3i3  des  3  marst*>,  a  avril  '*),  iSmii^ 
et  i*' juin  1891  (*\  qui  ont  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  loff- 
cice  1891,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours  versés  par  la  compifitf 
d'Orléans,  conformément  à  la  convention  annexée  à  la  loi  du  20  novembre 
i883,  des  crédits  additionnels  montant  à  six  millions  de  francs; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  186a  ^*'  sur  la  comptabilité  pabiiqiK> 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  récépissé  (n*  16,600]  du  receveur  central  des  Gnances  du  d^ 
tement  de  la  Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  9  joiB 
1891,  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  une  somme  cTia 
million  cinq  cent  mille  francs  pour  le  payement  des  dépenses  afférent» 
aux  travaux  exécutés  par  l'Ëtat  sur  les  lignes  qui  ont  été  concédées  à  cette 
compagnie  en  vertu  de  la  convention  annexée  à  la  loi  du  20  novanht 
i883; 


<*»  xir  série.  Bull.  i4oo,  n*  a56i8. 
w  XII*  série,  Bull.  i4o4 ,  n'  aSôSo. 
*•'  xir  série,  Bull.  i4o6,  n*  23743. 


w  XII»  série.  Bull.  i4o6,  n*s37ll 
w  XI'  série,  Bull.  io45,  u*  loSi;. 


B.  n*  i4i2.  —  1007  — 

Vu  ïms  da  tninîstre  des  finance»  en  date  du  27  juin  1891 , 

DécRBTs  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  miikistre  des  travaux  publics,  sur  le 
budget  ordinaire ,  deuxième  section ,  de  Texercice  1 89 1 ,  chapitre  lîiii  : 
Études  et  travaux  de  àhemins  de  fer  exécutés  par  V  État,  pour  rerùploi 
de  fonds  de  concours  versés  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
d'Orléans,  en  exécution  de  la  convention  de  i883,  un  crédit  addi- 
tionnel d^un  million  cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooo'j. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépeuse  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  sommes  encaissées  par  le  trésor,  au  compte  :  Fonds  de 
concours  versés  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécution  des 
conventions  de  1883. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  3o  Juin  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  des  travaux  publies. 

Signé  :  Rouvibr.  Signé  :  Yvbs  Guyot. 


N*  33835.  —  Discret  du  PRiésiDEHT  nv  la  Rbpublique  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  rétablisse- 
ment  d'une  dérivation  de  la  Scarpe  autour  de  Douai  (Nord)«  suivant  les 
dispositions  de  Tavant-projet  en  date  des  18-19  novembre  1890; 

a*  La  dépense,  évaluée  à  deux  millions  neuf  cent  mille  francs,  sera 
imputée  sur  les  crédits  inscrits  à  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère 
des  travaux  publics  pour  amélioration  des  rivières  ; 

3*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  Texécution  des  travaux 
n*ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  dater  du  présent  décret. 
(Paris,  16  Mai  1891.) 


N'  a3836.  —  Décret  du  Président  de  la  Répurlique  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  TEst  algérien ,  conformément  au  projet  suivant  : 

Ligne  de  la  Sénia  à  Aîn-Témouchent. 

Projet  de  divers  travaux  complémentaires  en  vue  de  mettre  la  ligne  à  Tabri 
des  eaux,  présenté  le  6  août  1890  avec  un  détail  estimatif  montant  à  cent 
cinq  mille  cent  soixante-huit  francs, y  compris  12  p.  0/0  pour  frais  généraux 
et  intérêts. 


—  1006  — 
La  dépense,  résultant  de  l'exécatioade  ce  projet  sora  iinpntce  i 

compte  de  cinq  œilli ans  cent  mille  Traocs  ouvert,  conformément  à  l'iH 
de  ta  convention  du  16  mai  i885,  appronvée  par  U  loi  du  16  jailletw 
pour  travaux  compté  rue  ntaires  sur  tes  lignes  de  Saiate-Barbe-du-lUu  1 
Sidi-bd-Abbës,  Sidl-bel-Abbès  à  Ras-el-Ha,  U  Séaia  à  Aïn-Timoochtit 
Tabia  k  Tlemcen.  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  aeront  di-Saili» 
ment  reconnues  devoir  élre  portées  audit  compte,  (  Paris,  &  Juin  lii\,, 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  a8  *  Août  1&91, 


Le  Garde  dm  Sceaax, 
Ministre  de  la  Jastice  et  des  OUlet , 

A.  FALUÈRE^S. 


WraiMBtiU  RATIOMLI.  —    38  Aoùt    I 


—  1009  — 
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N*  U13. 


r 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


•Loi  relative  à  an  Échange,  entre  l'État  et  M,  Camus,  de  Terrains 
sitaés  dans  le  département  des  Ardennes. 


Da  i5  Juin  1891. 
(  Promolgaée  an  Jommat  officiel  du  16  Juin  1891.) 

SÉNAT  ET  LA  CUAMBRK  D£S  DEPUTES  ONT  ADOPTE , 

Président  de  la  Republique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

3GLE  UNIQUE.  Ëst  apppouvé,  SOUS  les  conditions  stipulées  dans 
passé,  le  3o  septembre  1890,  entre  le  préfet  des  Ardennes^ 
lenté  par  le  secrétaire  général  délégué,  agissant  au  nom  de 
,  et  M.  Camus  t  réchange  sans  souite  d'une  parcelle  de  terrain 
iq  hectares  douze  ares  (  5^  la*) ,  à  détacher  de  la  forêt  domaniale 
)nt-I)ieu,  lieu  dit  le  hac  Saint-Bernard,  contre  deux  parcelles 
s,  dites  les  Grilles-Martin,  d'une  contenance  ensemble  de  six 
"es  cinq  ares  (6''  5*),  appartenant  à  M.  Camus,  enclavées  dans  la 
lomaniale  et  désignées  sous  les  n*'  11  et  12,  section  B,  du  plan 
rai  de  la  commune  du  Mont-Dieu. 

^sente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
jputés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

f  à  Paris,  le  i5  Juin  1891. 

signé  :  CARNOT. 
iMinisireé^Jà.ances. 
Signé  :  RoonsR. 

XW  Série.  4 1 

I 


—  1010  — 


N*  23838.  —  Loi  qui  incorpore  le  Chemin  de  fer  d'Alençon  a  Cesà 

dans  le  réseau  de  l'Ouest. 

Da  >o  Juin  1891. 
(Promulguée  an  Joumai  officiel  du  ai  juin  1891.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République,  promulgue  la  loi  dont  la 
suit  : 

Art.  1".  Est  incorporé  dans  le  réseau  dMntérêt  général  le 
de  fer  d'intérêt  local  d'Alençon  à  Condé ,  dont  Tétabliss^nent 
déclaré  d'utilité  publique  par  décret  du  12  mars  1870. 

2.  Le  chemin  de  fefr  d'Alençon  k  Condé  est  concédé,  à  titre  1 
nitif,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest ,  par  api 
de  l'article  2  de  la  convention  du  17  juillet  i883,  approuva 
loi  du  20  novembre  suivant. 

3.  Il  est  pris  acte  de  Tabandon  des  droits  du  département  de 
sur  le  chemin  de  fer  d'Alençon  à  Condé,  ainsi  qu'il  résulte 
délibération  du  conseil  général  du  département  en  date  du  l{ 
i883. 

4.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  i4  janvier  1890J 
le  ministre  des  travaux  publics  et  le  syndic  de  la  faillite  de  ! 
pagnie  des  chemins  de  l'Orne,  et  par  laquelle  le  syndic  abaii< 
l'État  les  droits  de  ladite  compagnie  des  chemins  de  FOrne 
chemin  de  fer  d'Alençon  à  Condé. 

5.  L'enregistrement  de  la  convention  ci-annexée  ne  donncnl 
qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de  trois  francs  (3'). 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  ie  Sénat  et  par  k 
des  députés,  sera  exécutée  comme  lot  de  TiLtat. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juin  1891. 

Signé  :  CAAXOT. 


te  Ministre  des  finances , 
Signé  :  RouviER. 


Le  Ministre  des  trscanx  ^oi^St 
Sîgaé  :  Yves  Gotot. 


ÛOIfVENXIOii. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix ,  le  i4  janvier, 

Entre  les  soussignés  : 

1"  Le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État  et  sous 
1  approbation  des  présentes  par  une  loi , 

D'une  part; 


B.  n*  ai3.  —  1011  — 

Et  M.  Henri  Chevillot ,  syndic  de  faillites ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Jean-Lantier, 
agissant  au  nom  et  comme  syndic  de  la  faillite  de  la  société  anonyme  dite  com- 

0  deê  chemins  defn*  de  l'Orne: 

torisé  aux  fins  des  présentes  par  ordonnance  de  M.  le  juge-commissaire  à  ladite 
e  en  date  du  huit  octobre  mil  huit  cent  quatre-vingt-six ,  enregistrée , 

lutreparl; 

1  été  convenu  ce  qui  suit  : 

T.  1".  M.  Chevillot,  es  nom ,  abandonne  à  l'État  la  li^e  d'Âlençon  à  Condé,  dont 
;iété  en  faillite  est  concessîoniiaire. 

Stat  sera ,  en  conséquence ,  substitué  aux  droits  et  aux  obligations  de  la  société 
loTiU  réfliiltent  ootaianieiit  da  calrier  des  charges  et  de»  traités  de  gares  com- 

Le  ministre  des  travaux  publics  prendra  possession  de  la  ligne  dans  le  mois  qui 
inrapprobation  des  présentes  par  les  pouvoirs  publics. 

a  recevra  dans  Tétot  oà  elle  se  tronvem  i  cette  époque, 
que-là ,  le  syndic  en  continuera  rexploitation  à  ses  risques  et  péHIs. 
^ après  la  prise  de  possession,  l'État  devait  se  priver  des  ser\ices  d'un  ou  de  plu- 
l-«mployes ,  il  devrait  les  avertir  de  son  intention  au  moins  deux  mois  à  Tavance. 
isyndic  remettra  à  i*£tat  tons  les  documents ,  titres  et  archives  p(mva«i  se  trouver 
l^ipossessîon ;  TÉtat  est,  bien  entendu,  autorisé  h,  se  fiiire  délivrer  toutes  expédi- 
à  prendre  toutes  copies  de  pièces. 

n  dehors  des  stipulations  qui  précèdent ,  l'abandon  de  la  ligne  est  fait  gratuile» 
;  l'État  prend  seulement  l'engagement  : 

■De  rembotmer  à  la  faillite  de  la  société  des  chetnîns  de  fer  de  TOme  les  dé- 
»  utilemeot  faites  par  la  compagnie  pour  les  gares  oomosunes  de  Mortagi»e, 
ngou  et  de  Gondé; 

^e  prendre,  à  dire  d'experts,  le  matériel  roulsat,  le  mobilier  des  gares,  l'outil^ 
des  ateliers  et  les  approvisionnements  pouvant  exister  au  jour  de  la  prise  de 
•non. 

Les  dépenses  pour  les  gares  communes  de  Mortagne,  d'Alençon  et  de  Condé 

fixées  à  ibr&it  à  la  sevime  de  cinq  ceat  treote  mille  ikanea  (  i3o«ooo'). 

[^  somme  sera  pa^ée  au  svadic  de  la  faillite  des  chemins  de  fer  de  VOrue  dans 

as  de  l'approbation  des  présentes  par  les  pouvoirs  publics. 

nr  le  maléi*iel  roulant,  le  mobilier  des  gares,  Toulillage  el  les  approvisionnemenie, 

nation  en  sera  faite  d'après  leur  valeur  au  jour  de  la  prise  de  possession  de  la 

ittk  dire  d'experts  choisis*  l'un  par  le  ministre  des  tnrvanx  publics,  l'autre  par 

ndic,  le  troisième  (s'il  v  a  lieu)  par  les  deux  premiers  «  ou,  eu  cas  de  désaccord, 

t  premier  président  de  la  Cour  de  Paris. 

prix  fixé  par  les  experts  sera  payé  immédiatement  après  l'expertise. 

I  frais  de  cette  expertise  seront  partagés ,  par  moitié ,  entre  rttat  et  la  compagnie. 

«L'Etat  restera  étranger  à  la  liquidation  de  la  société, 

L[enregistrement  de  la  présente  convention  ne  donuera  lieu  qu'à  la  pei«ptioa 
roit  fixe  de  trois  francs  (3'). 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuve  : 

Signé  :  H.  Chevillot.  Signé  :  Ï\ES  Gu\OT. 

iregistré  à  Paris ,  bureau  des  actes  administratifs ,  le  a  juillet  1691,  folio  5-3.  Heçu 
francs  soixante-quinze  centimes,  décimes  compris.  Signé  :  C.  Copin, 
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N**  33339.  —  ^^^  portant  création  et  exhaussement  di  Mm 

à  l'Octroi  de  Quintin  {Câtes-du-Nord), 

DvL  a6  Juin  1891. 
(Promnlg^ée  au  Journal  offiàd  du  27  «juin  1891.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
suit  : 

Art.  1*'.  Est  autorisée,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pià 
loi  et  jusqu'au  3i  décembre  1892  indusivement,  la  peioef^ 
Toctroi  de  Quintin  (Côtes-du-Nord)  : 

i**  D'une  surtaxe  de  quarante  centimes  (o'4o)  par 
cidre,  poiré  et  hydromel  ; 

2*  D'une  surtaxe  de  neuf  francs  (9')  par  hectolitre  dal 
contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  Teau-de-vie, 
et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  du  droit  de  cinquant^sii 
par  •  hectolitre  de  cidre,  poiré  et  hydromel,  perçu  à  titre 
principale,  et  de  la  surtaxe  de  quarante-quatre  centimes  et 
les  mêmes  boissons  par  la  loi  du  9  mars  1888  et,  en  ce  qoi 
Talcool,  du  droit  de  six  francs  qui  peut  être  perçu  à  titrei 
principale. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  Tarticle  premier' 
cialement  affecté  au  remboursement  d'un  emprunt  de  cent 
quinze  mille  francs  (175,000')  à  contracter  pour  le  paye 
dépenses  résultant  des  travaux  de  reconstruction  de  l'église. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque | 
au  préfet,  de  l'emploi  de  cette  ressource,  dont  le  compte 
tant  en  recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  26  Juin  1891. 

Signé  ;Ctf-^ 

Le  Ministre  des  Jtnances , 
Signé  :  KouviER. 
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r  a384o.  —  Loi  portant  application  aux  Colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Martinique  et  de  la  Réunion  des  lois  des  22  juillet  i867  et  19  décembre  i87i 
sur  la  Contrainte  par  corps. 

Dn  37  Juin  1891. 

(Promulguée  au  Joamal  officiel  du  1"  juillet  1891.) 

Le  SÉNiLT  ET  LA  ChAMBRE  DES  DÉPUTES  ONT  ADOPTE, 

,  Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


Article  unique.  Les  lois  du  22  juillet  1867  et  du  19  décembre  1871 

E'ia  contrainte  par  corps  sont  applicables  aux  colonies  de  la  Gua- 
oupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
its  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  27  Juin  1891. 

;  .    Signé  :  CARNOT. 

Le  Garde  des  sceaux^  Le  Minitire  da  commerce,  de.  l'indasttie 

Minisire  de  la  justice  et  des  cultes,  et  des  colonies. 

Signé  :  A.  Pallier  es.  Signé  :  Jules  Roche. 


'a384i.  — DÉCRET  qui  approuve  la  substitution,  au  sieur  Brûlé,  de  la  Société 

de  Tramways  à  vapeur,  comme  rétrocessionnaire  du  Tramway  de  Tours  à 

Vouvray. 

I  Du  i5  Avril  1891. 

^  (Promnlgaé  aa  Journal  officiel  da  aa  avril  1891.} 

I 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

^u,  avec  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés,  le  décret  du 

Maillet  1887  ^'\  qui  déclare  d*utilité  publique  1  établissement ,  dans  le 

qpartement  a  Indre-et-Loire,  du  tramway  de  Tours  à  Vouvray,  concède 

Itte  ligne  an  département  et  approuve  la  rétrocession  de  Tentreprise  au 

tar  Davenat  ; 

Va  le  décret  du  q3  novembre  1887  ^*K  qui  approuve  la  substitution  du 

eur  BruU  au  sieur  Davenat,  comme  rétrocessionnaire  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  11  mars  1890,  par  laquelle  le  sieur  Brûlé  de- 

ande  à  se  substituer  la  société  anonyme  constituée  sous  la  désignation 

>  Société  de  tramways  à  vapeur,  et  les  différentes  pièces  fournies  à  Tappuî 

i  cette  demande; 

Vu  les  délibérations  du    conseil  général  d7ndre-et*Loire ,  en  date  des 

I  avril  et  aa  août  1890; 


m 


xii»8érie,  Bail.  1117,  n«  18347.  '•'  xn*  série,  Bulï.  ii4o,  n*  18756. 
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Vn  les  rapports  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  date  des  iâa>Til,i 
j3  août,  5  et  9  décembre  1890; 

Vu  les  lettres  du  préfet,  en  date  des  18  septembre  et  i5  déceiobcei 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d^intérët  local  1 
tramways,  et  notamment  Tarticie  10; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 


tramvi2fj 


DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  sHbstitatioDft  au  sieaTBruU^àtki 
des  tramways  à  vapeur,  comikie  rétrocessionnaire  du 
Tours  à  Vouvray,  dont  rétaWissement ,  dans  le  département 
et-Loire,  a  été  déclaré  d'utilité  publique   par  décret  du  12 
1887. 

2.  Il  est  interdit  à  la  société  des  tramways  à  vapeur,  soos 
de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  on  iodireda 
dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  rexpioitatiooi 
ligne  ci-dessus,  sans  y  être  préalablement  autorisée  par  décrets 
en  conseil  d'Etat. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  cbai^  de  Vexéi 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Avril  1891. 

Signé  :  CABKOT. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  :  Yves  Gutot. 


N**  2384a.  —  Rappobt  au  Président  de  la  Repablique  et  Décret  « 
au  Ministère  des  Finances,  ane  Commission  du  Cadastre. 

Da  19  Mat  1891. 
(  Inséré  aa  Jovnai  qffUkl  da  i**  J«in  aS^x.  ) 


Monsieur  le  Président, 

Eu  proposant,  au  cours  de  la  dernière  session  législative,  dei 
à  rétude  la  question  du  renouvellement  du  cadastre,  ieGoavt 
a  fait  connaître  ses  vues  générales  sur  le  caractère  et  ia 
cette  grande  opération. 

Dans  sa  pensée,  «le  cadastre,  perpétué  à  l'aide  d*an 
manent  de  conservation ,  ne  serait  pas  seulement  un  instrui 
et  administratif;  il  devrait  satisfaire  à  d'autres  besoins.  Des 
ments  généraux  et  une  triangulation  rigoureuse  précé 
renouvellement  des  opérations;  le  cadastre  constituerait  k 
propriété  foncière;  il  assurerait  la  sécurité  des  hypothèqafl 
régularité  des  transactions  immobilières;  il  fournirait  enfiia  t^ 
cuhnre,  par  le  développement  des  institutions  de  crédit,  les 
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îtion  qtii  lui  font  défaut  aujourd'hui.  En  un  mot,  îl  deviendrait  le 
bd-livre  terrier  de  la  France  ». 

Lia  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  n  décembre  dernier, 
îouvernement  et  la  commission  du  budget,  par  l'organe  d'un  de 
rapporteurs,  Thonorable  M.  Poincaré,  ont  expliqué  tour  à  tour 
qw>i  consistait  l'œuvre  à  entreprendre.  Ils  ont  dit,  en  substance, 
il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  remédier,  par  la  rénovation  d'un 
tstre  trop  ancieFH,  awx  inégalités  de  la  répartition  de  l^mpôt  fon- 
'des  immeubles  non  bâtis,  mais  qu'il  y  avait  lieu  surtout  d'envi- 
Mr  cette  opération  au  point  de  vue  des  services  autrement  appré- 
cies qu'elle  pourrait  rendre  à  la  propriété,  en  favorisant  la 
ftîtution  de  véritables  livres  terriers  où  seraient  consignés  et 
ttamment  mis  à  jour  tous  les  actes  intéressant  les  immeubles  et 
t  les  inscriptions  auraient  ainsi,  au  regard  de  tous,  une  valeur 
Idique  indiscutable. 

tout  en  réservant  farenir,  le  Parlement  s'est  montré  favorable  a 
fmes  et  a  ouvert,  an  chapitre  65  du  budget  des  dépenses  du  mi- 
tère  des  finances  (loi  du  26  décembre  1890),  un  crédit  d'un 
(ion  de  francs  pour  permettre  d'aborder  les  études  et  les  expé- 
^5  qui  devront  nécessairement  précéder  fappiication  d'une 
Éme  aussi  considérable. 

b  problème  dont  le  Gouvernement  est  chargé  ée  préparer  la  so- 
on  est  en  effet  des  plus  complexes  et  soulève  des  questions  d'une 
ile  gravité. 

l  conviendra  d'examiner  d'abord  si  le  cadastre  actuel,  exécuté  de 
|8  à  1845»  doit  être  partout  renouvelé  ou  si,  dans  un  certain 
fibre  de  communes,  il  peut  être  l'objet  d'une  simple  revision, 
b  devra  rechercher  les  meilleures  méthodes  à  suivre,  tant  pour 
écution  des  travaux  techniques  et  pour  la  tenue  au  courant  des 
uments  cadastraux  que  pour  la  constatation  des  revenus  et  leur 
ision  périodique.  Dans  ce  but,  il  sera  indispensable  de  faire  des 
ériences  pratiques  suffisamment  variées  et  répétées  pour  aboutir 
w  conclusions  positives. 

l faudra,  d'autre  part,  organiser  un  nombreux  personnel  de  géo- 
bres  instruits  et  habiles,  déterminer  le  mode  de  recrutement  de 
personnel,  fixer  le  taux  des  rétributions  à  lui  allouer,  régler  la 
Pche  des  opérations ,  arrêter  le  degré  de  précision  que  les  plans 
Tont  présenter,  prévoir  des  moyens  de  contrôle,  prendre  ea  un 
t  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  l'exactitude  des  travaux 
désiques,  le  calcul  des  contenances  et  la  confection  des  registres, 
lais  c'est  surtout  lorsqu'on  envisagera  le  cadastre  comme  base  de 
)ffopnéié  foncière,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  des  hypothèques 
les  transactions  immobHîères,  que  les  décisions  à  prendre  devront 
5  méfrement  étudiées  quant  à  leurs  conséquences  et  à  leur  portée 
"Domique. 

ians  doute ,  les  travaux  entrepris  par  le  ministère  de  la  justice ,  et 
i touchent  k  leur  conclusion,  tendent  à  faire  de  la  publicité  et  de 
pécialité  la  loi  désarmais  absolue  de  notre  régime  hypothécaire. 
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Mais  OD  est  en  droit  de  se  demander  si  Topinioa  puUique 
clame  pas  une  réforme  plus  complète  du  mode  de  transmissioa 
propriété  immobilière  et  de  constatation  des  hypothèques  et 
réels. 

La  création  de  livres  fonciers,  analogues  à  ceux  en  usa^dauj 
sieurs  pays  étrangers,  a  été  préconisée  par  de  nombreux  écoi 
et  des  jurisconsultes  autorisés;  elle  a  été  réclamée,  d'une 
formelle,  par  la  conmiission  d'étude  instituée  auprès  du 
de  Tagriculture  en  vertu  de  Tarrété  du  ii  janvier  1889  et  parler 
grès  international  de  la  transmission  de  la  propriété  foncière 
Parisen  1889.  Enfin,  le  Parlement,  lors  deTexamen  et  de  la  dis 
du  budget  de  Tannée  1891,  a  nettement  indiqué,  confonnémeot 
proposition  du  Gouvernement,  sa  volonté  de  voir  mettre  à  fc 
Torganisation  des  livres  fonciers. 

Dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  douteux  que  les  études  do 
vernement  doivent  comprendre,  non  pas  seulement  la  rtfocurj 
notre  système  hypothécaire,  mais  l'ensemble  de  la  question 
bilière. 

Toutes  les  difficultés  de  cette  question  peuvent  se  résumer 
ces  deux  propositions  : 

1"  Déterminer  la  propriété; 

2*  Conserver  les  effets  de  cette  détermination. 

La  propriété  doit  être  déterminée  d'abord  physiquement, 
juridiquement. 

La  détermination  physique  résultera  de    la   reconnaissance 
limites  de  l'immeuble,  de  sa  contenance  et  de  son  rattacl 
exact  à  un  plan  d'ensemble  ;  c'est  l'objet  des  opérations  qui 
tuent  la  partie  d'art  du  cadastre.  A  ce  premier  point  se  ra 
question  de  Tabornement  et  de  ses  conditions  d'exécution  Uil 
point  de  vue  technique  qu'au  point  de  vue  juridique. 

La   détermination  juridique  doit  faire  connaître  les  droib 
existent  sur  l'immeuble,  principalement  le  droit  de  propriété, 
aura  lieu  d'examiner  si  l'on  doit  adopter  le  système  ayant  pour 
une  absolue  et  complète  publicité  de  la  propriété  foncière  et  (k 
démembrements  et  si  l'on  doit  y  ajouter  l'obligation  de  la  sj 
sation  de  tous  les  privilèges  et  hypothèques ,  conformément  aoi 
tats  des  travaux  du  ministère  de  la  justice. 

Les  effets  de  la  détermination  physique  et  juridique  de  l'im 
doivent  être  constatés  dans  un  document  public  et  authentique; 
le  titre  de  propriété.  Quelle  sera  la  valeur  de  ce  titre? 

Aura-t-il  le  caractère  d'un  acte  ordinaire  susceptible  d'être  a 
ou  rescindé  conformément  au  droit  commun.^  Ou  j^ien  sera-til 
taquable  et  aura-t-il  pour  effet  de  conférer  à  son  détenteur  on 
l'abri  de  toute  contestation  ?  Toutes  ces  questions  devront  être 
diées  et  résolues. 

Mais  il  ne  suffira  pas  de  décider  quelle  sera  la  valeur  juridiqi' 
titre  de  propriété;  il  sera  indispensable  de  se  prononce  sur  sa" 


r 
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matérielle  ainsi  que  sur  ceile  des  livres  fonciers  où  il  sera  transcrit 
et  qui  fourniront  une  sorte  de  registres  de  Tétat-civii  de  la  propriété, 
sur  lesquels  seront  immatriculés  tous  les  immeubles  du  territoire. 
Enfin f  il  conviendra  d'examiner  si  le  système  de  Timmatriculation 
sera  rendu  facultatif  ou  obligatoire  et  de  régler  la  procédure  à  suivre 
dans  Tune  ou  l'autre  hypothèse. 

La  conservation  du  titre  de  propriété  et  du  livre  foncier  ne  présen- 
tera pas  de  moi^s  graves  sujets  d'étude.  Cette  conservation  se  lie  inti- 
mement à  la  conservation  du  cadastre,  car  il  ne  semble  pas  douteux 
ue  tout  changement  de  forme,  démembrement  ou  remembrement, 

it  être  constaté  sur  place  par  les  agents  du  cadastre  et  figuré  sur 
un  plan  qui  forme  partie  intégrante  du  titre. 

De  même  toute  modification  du  droit  de  propriété,  soit  à  Tégard 
du  titulaire,  soit  en  ce  qui  concerne  l'étendue  du  droit  lui-mâoie, 
parait  devoir  être  notée  tout  a  la  fois  sur  le  titre  et  sur  le  livre  foncier. 
De  là  résulte  l'obligation  de  déterminer  les  formalités  à  prescrire 
pour  les  inscriptions  sur  le  livre  foncier  et  la  transmission  des  titres. 

A  cette  question  se  rattache  encore  l'étude  de  la  création  de  cédules 
Jiypothécaires. 

On  ne  devra  pas  perdre  de  vue  que  le  but  à  atteindre  consiste  à 
m'éer  un  titre  foncier  dont  la  valeur  juridique  incontestable,  en  assu- 
rant la  facilité  des  transmissions  ainsi  que  la  sécurité  des  détenteui's 
du  sol  et  des  créanciers  hypothécaires,  permettra  de  jeter  les  bases 
du  crédit  agricole. 

Ces  principales  questions  de  droit  une  fois  réglées,  il  y  aura  lieu  de 
se  demander  s'il  ne  conviendrait  pas  de  procéder  ici,  comme  pour 
les  opérations  cadastrales  proprement  dites,  à  une  expérience  des 
réformes  adoptées  en  principe  et  s'il  ne  serait  pas  possible  de  tenter 
sur  quelques  points  du  territoire  un  essai  de  conservation  foncièi^e. 
Dans  le  cas  de  l'affirmative,  il  faudrait  déterminer  les  conditions  et 
le  mode  de  fonctionnement  de  cette  conservation,  à  laquelle  pourrait 
être  rattachée  une  conservation  cadastrale. 

On  devra  également,  dansFintérêt  des  facilités ,  des  améliorations 
et  du  développement  de  la  culture,  rechercher  les  moyens  pratiques 
de  procéder ,  partout  oii  cela  serait  désirable  et  possible,  à  une  meil- 
leure distribution  des  héritages  par  le  redressement  des  parcelles, 
leur  échange ,  la  création  de  chemins  ruraux ,  etc.  Cette  reconstitution 
rationnelle  de  la  propriété ,  connue  sous  le  nom  de  remembrement . 
est  depuis  longtemps  pratiquée  avec  succès  dans  l'Est  de  la  France.  Il 
serait  avantageux,  semble-t-il ,  d'encourager  ou  de  favoriser,  au  besoin 
par  des  dispositions  légales,  les  remembrements  de  l'espèce,  qui 
paraissent  appelés  à  rendre  de  grands  services  à  la  production  agri- 
cole. 

Il  restera  enfin  à  se  préoccuper  des  voies  et  moyens  propres  à  as- 
surer, dans  les  meilleures  conditions  d'économie,  l'exécution  de  tous 
les  travaux  techniques  et  administratifs  que  comporte  le  plan  de  con- 
stitution de  la  propriété  foncière,  tel  qu'on  doit  le  concevoir  aujour- 
d'hui. On  peut  dire  que  tout  le  monde  est  intéressé  à  rétablissement 
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définitif  d'un  bon  cadastre  et  de  livres  fonciers  donnant  k 
la  propriété  immobilière.  L'État,  les  départements,  les  comi 
les  particuliers  peuvent  donc  être  appelés,  chacan  dans  la  mesnrej 
son  intérêt  propre,  k  contribuer  aux  frais  d'une  réforme  qa 
depuis  longtemps  réclamée  par  l'opinion. 

Tels  sont  les  principaux  problèmes  qui  devront  être  résolus 
de  passer  à  la  rédaction  de  la  loi  cadastrale  et  des  lois  foncières 
tinées  à  la  compléter  et  k  lui  faire  produire  ton»  les  résuHats 
qu'il  est  permis  d*en  attendre. 

Par  la  variété  et  Timportance  des  questions  qu'a  sonlève,  le 
gramme  qui  vient  d'être  esquissé  sollicite  l'analyse  la  plus 
l'examen  le  plus  minutieux  et  le  plus  attentif  de  la  part  de 
boDomes  compétents  que  leur  science  juridique  ou  technique, 
autoritf^  dans  le  Pariement ,  le  Conseil  d^État,  les  facultés  dh? 
les  différentes  branches  des  services  publics  ou  spéciaux  intéi 
désignent  pour  collaborer  à  la  mise  en  oeuvre  des  projets  qu'il 
de  présenter  aux  Chambres. 

En  conséquence,  j'ai  fhonnenr  de  vous  prier.  Monsieur  le 
sident,  de  vouloir  bien  décider  qu'une  commission,  înstit 
ministère  des  finances  sous  ma  présidence ,  sera  chargée  d'étui 
de  préciser  les  réfoTînes  à  adopter  et  les  mesures  à  prendre  poori 
le  cadastre  ne  soit  plus  seulement  le  régulateur  de  Timpot, 
vienne  en  même  temps  la  garantie  et  la  sauvegarde  de  la 
foncière.  Cette  commission  aurait  pleins  pouvoirs  pcKir  faire 
k  toutes  les  études  et  à  toutes  les  expériences  de  nature  a  féd 
dans  la  marche  de  ses  travaux  et  à  fixer  ses  résolutions. 

Il  m'a  paru,  d'autre  part,  qu'elle  devait  être  assez  nombreuse 
qu'il  lui  fut  possible  de  se  diviser  en  sou9<:ommisstOBs  et  de 
à  la  fois  ses  études  sur  tous  les  points  qu'il  s'agit  dVlucider. 

Je  vous  serai  obligé,  si  vous  adoptez  ma  proposition,  de 
bien  revêtir  de  votre  approbation  le  projet  de  décret  ct-joint. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
profond  respect. 

ie  Minûtre  det  fntmert , 
Signé  1  BOimEfi. 


DÂ€AMT. 

Du  3o  Mai  18^1. 

(Pronmlg^oé  ait  Joarnal  officiel  du  i*' joln  1891.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

DécRfeTR  : 


Abt.  1**.  Il  est  institué  au  ministère  des  finances,  sous  fa 
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\énce  du  ministre^  une  commission  du  cadastre  chargée  d'étudier  les 
liverses  questions  que  soulève  le  renouveUemeni  des  opérations 
■dasti^ales,  notamment  au  pomt  de  vue  defas»bette  de  Timpôt,  de 
k  détermination  juridique  de  la  propriété  immobilière  et  de  son 
Dode  de  transmission» 

2.  Sont  nonunés  membres  de  cette  commission  : 

MM.  Boulanger,  sénateur; 
Daaphùi,  sénateur; 
Gouin,  sénateur; 
Lelièvre,  sénateur; 
Loubet,  sénateur; 
Edouard  Millaud,  sénateur; 
Tirardy  sénateur; 
Bastid,  député; 
Boucher  (Henry),  député; 
£ou£2enoo^,  député; 
Bardeau,  député; 
Cavaignac,  député; 
Lahussière,  député; 
Pelletan,  député; 
Peytraly  député; 
Po incari,  député; 
Léon  Say,  député  ; 
Terrier,  député; 
Vieitt,  député; 

Chanie-Grellet ,  conseiller  d'État; 
Marques  di  Braga,  conseiller  d'Etat  ; 
Mayniel,  conseiller  d'État  ; 
Paye ,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  ; 
Grimprel,  conseiller  maître  à  la  Cour  des  comptes  ; 

Le  contre-auûdral  JlfoucÂ^z»  membre  de  llnstitut  et  du  bureau 
des  longitudes,  directeur  de  l'Observatoire  de  Paris; 

Janssea,  membre  de  rii)#titut; 

Bufnoir,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris  ; 

Dain,  professeur  à  Técole  de  droit  d'Alger  ; 

Drumel,  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Lille  ; 

Massigli,  professeur  agrégé  à  la  faculté  de  droit  de  Paris; 

Léon  Michel,  professeur  agrégé  à  la  faculté  de  droit  de  Paris  ; 

Worms,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Rennes  ; 

Christophle,  député,  gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France; 

Tisserand,  conseiller  d'État,  directeur  de  l'agriculture; 

Dauhréi,  directeur  des  forêts; 
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MM.  le  colonel  Laassedat,  directeur  du  Conservatoire  nadonalè 

arts  et  métiers  ; 
Boatin,  conseiller  d*État,  directeur  général  des  contribotiois 

directes  ; 
Tiphaigne,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  de  Fenregistre- 

ment,  des  domaines  et  du  timbre  ; 
Lanjalley,  directeur  général  de  la  comptabilité  publique; 

Vuarnier,  directeur  de  Tinspection  générale,  du  contrôle  as 

administrations   financières    et  de   rordonnancement  u 

ministère  des  finances; 
Bardoux,  administrateur  à  la  direction  générale  des  contribc- 

tions  directes  ; 
George,  administrateur  à  la  direction  générale  de  Tenregistre 

ment,  des  domaines  et  du  timbre; 
Beaudesson,  directeur  des  contributions  directes  du  départo> 

ment  de  Meurthe-et-Moselle  ; 
Rehreyend,  vérificateur  spécial  du  cadastre  ; 

le  général  Derrécagaix,  sous-chef  d'état-major  générai  def»- 

mée ,  directeur  du  service  géographique  ; 
le  colonel  de  la  Noë,  sous^irecteur  du  service  géographiqK; 

Boaffet,  conseiller  d'Etat,  directeur  de  Tadministration  dé 
tementale  et  conmiunale  au  ministère  de  l'intérieur; 

Anthoine,  ingénieur,  chef  du  service  de  la  carte  de  France 
de  la  statistique  graphique  au  ministère  de  l'intérieur; 

Giuckler,  vice-président  du  comité  technique  de  la  vid 

Bard,  conseiller  d'Etat,  directeur  des  affaires  civiles  et  i 
sceau  au  ministère  de  la  justice  et  des  cultes; 

Gay,  conseiller  d'Etat,  directeur  des  chemins  de  fer  ; 

Guillainy  conseiller  d'État,  directeur  des  routes,  de  la  na>if^ 
tion  et  des  mines  ; 

Séhillot,  chef  du  personnel  au  ministère  des  travaux  pnbte* 

Durand'CIaye ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaass». 
directeur  du  service  des  instruments  de  lever  de  planète 
nivellement  à  l'école  nationale  des  ponts  et  chaussées; 

Lallemand,  ingénieur  en  chef  du  service  du  nivellement: 

Celler,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  directeur  « 
la  construction  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  H^'- 

Dehrayy  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ; 

Degouy,  publiciste; 

Delomhre,  publiciste; 

Hustin ,  publiciste  ; 

Levasseur,  membre  de  l'Institut,  vice-président  dn  cûbs» 

supérieur  de  statistique; 
Cheysson,  membre  du  conseil  supérieur  de  statistique; 
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MM.  de  Foville ,  chef  du  bureau  de  statistique  et  de   législation 

comparée  au  ministère  des  finances  ; 
Coste,  vice-président  de  la  société  de  statistique  de  Paris; 
Neymarck ,  vice-président  de  la  société  de  statistique  de  Paris  ; 
Flour  de  Saint-Genis,  membre  de  la  commission  permanente 

du  congrès  international  de  la  propriété  foncière; 
Challamel,  avocat  à  la  cour  d'appel  ; 
Fravaton,  membre  de  la  société  de  législation  comparée; 
Bonjean,  juge  suppléant  au  tribunal  civil  de  la  Seine; 
Jlmllier,  président  de  la  chambre  des  notaires  ; 
Bonnevie,  ancien  géomètre  en  chef  du  cadastre; 
Gorce,  géomètre  du  cadastre; 
Pi€U,  chef  du  service  topographique  à  Tunis  ; 
Sanguei,  ingénieur  topographe. 

3.  MM.  Tirard  et  Lion  Say  sont  nommés  vice-présidents. 

^1.  Sont  nonunés  secrétaires  : 

MM.  Delatour,  chef  de  bureau  au  ministère  des  finances,  lauréat 
I  ^  de  rinstitut,  avec  voix  délibérative; 

^'         Arnoux^  chef  du  personnel  à  la  direction  générale  des  contri- 
butions directes. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
lécret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de*  finances. 
Signé:  RouviEn. 


I*  a3â43.  —  DicRBT  portfint  règlement  pour  l'exploitation  des  Grues  installées, 
par  l'Administration  des  Chemins  dejer  de  l'État,  sur  les  quais  du  bassin 
extérieur  du  port  de  la  Rochelle, 


Du  6  Juin  1891. 
(  Promolgaé  au  Journal  offleiel  da  i3  Juin  18g  1.  ) 

Le  Pabsident  de  la  RipuBUQUE  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  aô-a6  février  et  20-26  mars  1891,  rela-' 
tifs  à  lutilisation , par  le  public,  des  grues  installées  sur  les  quais  du  bassin 
extérieur  du  port  de  la  Rochelle  par  Tadministration  des  chemins  de  fer  de 
l*État,  pour  les  besoins  de  son  propre  service; 

Vu  le  dossier  de  Tenquète  ouverte  sur  les  tarifs  relatifs  à  cette  utilisation , 
notamment  Tavis  de  la  commission  d*enquète  du  26  juillet  1890  ; 
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Va  la  délibération  de  la  chambre  de  comineree  de  la  RocheBe.  ea 

du  i"  septembre  1890; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  des  a4  nian  i| 
et  16  avril  1891^; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DécRBTE  : 


Art.  V.  Lorsque  les  grues  installées  par  radmînîstration  des 
mins  de  fer  de  l'Etat  sur  les  quais  du  bassin  extérieur  du  p«ti 
la  Rochelle,  pour  les  besoins  du  service  des  voies  ferrées  d'ex} 
tion  de  ce  port,  ne  seront  pas  utilisées  pour  ce  service,  elles 
ront,  sous  les  conditions  ci-après  énoncées,  être  mises  à  la  disposit 
du  public,  soit  pour  le  levage  des  mardiandises  autres  que  celle 
provenance  directe  ou  a  destination  directe  du  chemio  de  fer, 
pour  le  màtage  ou  le  démâtage  des  navires. 

2.  Les  grues  sont  mises  à  la  disposition  des  navires  suivant  f( 
des  demandes. 

Les  demandes  sont  inscrites,  à  cet  effet,  dans  l'ordre  et  k  la 
de  Içur  production  Y  sur  des  registres  à  souche  tenus  par  les  soii 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  TEtat. 

Ces  registres  sont  communiqués,  sons  déplacement,  à  toutes 
personnes  intéressées  à  en  prendre  connaissance. 

Si  un  navire  inscrit  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  il  prend  le 
mîer  tour  dont  il  est  en  mesure  de  profiter. 

Les  bâtiments  appartenant  à  TÉtat  ou  employés  au  service  de 
ont  la  priorité  sur  tous  les  autres  pour  Tusage  des  engios*  Ils  ne 
pas  astreints  aux  inscriptions  prévues  ci-dessus.  En  cas  d'^ui 
et  sur  la  réquisition  du  capitaine  de  port,  les  grues  employées 
d'autres  navires  peuvent  être  enlevées  à  ces  navires  pour  être  at 
técs  immédiatement  aux  opérations  des  bâtiments  appartenant  à  " 
ou  employés  au  service  de  TÉtat. 

3.  Ceux  qui  font  usage  des  grues  de  Tadministration  des  cbei 
de  fer  de  TÉtat  doivent  employer  pour  le  déchargement  ou  Tei 
quement  des  marchandises,  ainsi  que  pour  leur  arrimage  à  foïMJ 
cale  ou  sur  les  wagons  et,  en  général,  pour  la  manutention  des 
chandises,  un  nombre  d'hommes  suffisant  pour  accélérer  le  tn« 
et  ne  pas  laisser  chômer  Tengin ,  faute  de  quoi  il  peut  être  immé^ 
tement  mis  à  la  disposition  du  prenoier  des  inscrits  suivants  qui 
en  situation  de  Tutiliser. 

Une  grue  ne  peut  être  employée  à  soulever  un  poids  sapéneorj 
sa  force.  Toute  avarie  occasionnée  par  l'emploi  de  poids  supéricB^ 
reste  à  la  charge  des  personnes  qui  ont  fait  usage  des  grues. 

Ceux  qui  veulent  travailler  en  dehors  des  jours  et  heures 
mentaires  di  travail  de  la  douane  doivent  en  faire  la  déclai 
écrite  au  moins  six  heures  avant  le  commencement  du  travail 
plém^ntairc,  en  produisant,  s'il  y  a  lieu,  Tautorisation  de  la  do< 

/i.  Si  Tagent  chargé  de  la  surveillance  trouve  qu'il  y  a  dai^^l 
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ino<n>véQient  à  contiauer  le  travail  au  moyen  des  grues  de  Tadmi- 
nistratioQ  des  chemins  de  fer  de  rÉtat,  les  locataires  doivent  immé- 
diatement suspendre  les  opérations  jusqu'à  ce  que  tout  soit  remis  en 
bon  ordre,  sans  avoir  droit  à  aucune  indemnité,  même  si  l'interrup- 
tion de  travail  est  occasionnée  par  un  défaut  des  grues  mises  à  leur 
disposition. 

5*  Les  taxe»  maxima  qui  peuvent  être  perçues  sont  les  âuivaates  : 

A.  Grue  riianœuvrée  à  bras,  sans  qui!  soit  fourni  par  Tadminis- 
tration  des  chemins  de  fer  de  TEtat  aucun  homme  pour  la  manœuvre, 
trente  cehtimeé  (o'  3o*)  par  tonne  de  marchandises  manîntentionnées  ; 

B.  Loyer  d'une  grue  à  bras  de  cinq  tonnes  pour  màtage  ou  dé- 
màtage  :  par  opération»  deux  francs  (2'). 

Quand  les  opérations  de  màtage  ou  de  dématage  se,  succèdent  im* 
médiatement,  le  prix  fixé  pour  chacune  d'elles  sera  réduit  d''un 
quart. 

6.  Les  taxes  pour  Tusage  des  engins  sont  dues  par  celui  qui  a  fait 
la  demande  prévue  à  l'article  2  ci-dessus. 

7.  L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  a  à  sa  charge  la 
fourniture  des  engins  et  de  leurs  accessoires ,  le  graissage  et  les  frais 
accessoires  relatifs  à  leur  fonctionnement. 

Tous  les  autres  frais  de  manœuvre,  Taccrochage,  le  décrochage, 
l'approche  et  la  manutention  des  colis  et  des  miàts,  ainsi  que  la  four- 
niture des  chaînes  et  cordages  pour  saisir  les  colis  et  les  mâts,  sont  à 
la  charge  du  locataire. 

8.  La  perception  doit  être  faite  d'aune  manière  égale  pour  tous, 
sans  aucune  faveur.  Toute  convention  contraire  à  cette  clause  est 
nulle'  de  plein  droit. 

Toutefois,  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  services  publics  de 
l'État. 

Il  peut,  en  outre,  être  établi  des  abonnements  à  prix  réduits,  en 
faveur  des  lignes  régulières  de  navigation  jouissant  d'une  place  à 
quai  spéciale,  en  vertu  d'arrêtés  préfectoraux  intervenus  ou  à  inter- 
venir. Le  tarif  de  ces  abonnements  doit  être  soumis  à  l'homologation 
du  ministre  des  travaux  publics.  Toute  réduction  de  taxe  ou  tout 
avantage  consenti  par  abonnement  en  faveur  d'une  ligne  régulière 
doit  être  accordé  de  droit  à  toute  autre  ligne  régulière  qui  se  soumet 
aux  mêmes  conditions. 

9i  L'administiation  des  chemins  de  fer  de  l'Étal  peut,  si  elle  le 
juge  convenable,  abaisser  les  taxes  au-dessous  des  limites  déterminées 
par  les  tarifs  maxima. 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai 
de  trois  mois. 

Toute  modification  des  tarifs  est  portée  à  la  connaissance  du  public 
par  des  affiches  placardées  au  moins  quinze  jours  avant  l'époque 
fixée  pour  la  mise  à  exécution. 
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La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  peut  avoir  lieu  qu^avec  {V| 
mologation  du  ministre  des  travaux  publics. 

10.  Les  tarifs  en  vigueur,  à  toute  époque,  sont  portés  à  la  codub-I 
sance  du  public  au  moyen  d'affiches  apposées,  d^une  manière t»] 
apparente,  le  plus  près  possible  des  appareils,  et  aux  endroits 
sont  indiqués  par  le  capitaine  do  port. 

L'administration  des  chemins  de  fer  de  TËtat  est  responsable  deh 
conservation  de  ces  affiches  et  les  remplace  toutes  les  fois  qu'il  ji 
lieu. 

L'état  des  perceptions  est  constaté  par  un  registre  à  souche,  aiec 
indication  détaillée,  sur  la  souche,  comme  sur  le  reçu  détajdié,4le 
toutes  les  perceptions  opérées. 

Ce  registre  doit  être  représenté,  à  toute  réquisition ,  aux  ingéniena 
du  port,  qui  en  contrôlent  la  tenue. 

11.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécutioo 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  ii 
Journal  officiel  de  la  République. 

.   Fait  à  Paris,  le  6  Juin  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Minisire  des  travaux  publics , 
Signé  :  YvBS  GuTOT. 


N**  a3844-  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  Voies  ferrées 
ou  à  établir  pur  V Administration  des  Chemins  de  fer  de  VÉtat  sur  les 
du  port  des  Sables-d'Olonne. 

Du  13  Juin  1891. 
(Promulgué  aa  Joamal  effleUl  dn  90  Juin  1891.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

^Yu  ravant-projet  présenté  par  radministration  des  chemins  de  fiera 
rÉtat,  à  la  date  du  i4  juin  1888,  en  vue  de  la  déclaration  d*utilité  publiqix 
des  voies  ferrées  établies  ou  à  établir  sur  les  quais  du  port  des  SaUe- 
d'Oionne«  et  notamment  le  plan  général  desdites  voies; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  dans  la  forw 
prescrite  par  le  décret  réglementaire  du  18  mai  1881  ^^\  ensemble  rarisà 
la  conunission  d enquête  du  7  septembre  1888; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Vendée  ^  en  date  du  37  aott 
1888; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  des  Sables-d*01onne ,  en  date  di 
4  novembre  1888; 

(*'  XII*  série,  Bull.  629,  n*  10747. 
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les  adhésions  directes  du  directear  des  travaux  hydrauliques  de  la 

e  à  Rocbefort  et  du  directeur  du  génie  à  Nantes,  en  date  des  29  août 

ovembre  1889; 

ravis  du  préfet,  du  12  juin  1889; 

les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  10  oc- 

A887  et  a3  janvier  1890; 

la  loi  du  y  juin  1880; 

[k>nseil  d'État  entendu, 

bètb: 

TITRE  I". 

DECLARATION  D^UTILITE  PUBLIQUE.  —  TRACE  ET  CONSTRUCTION. 

r.  1*'.  Sont  déclarées  d'utilité  publique  les  voies  ferrées  établies 
établir  sur  les  quais  du  port  des  Sables-d'Olonne,  suivant  les 
sitioDs  générales  de  Tavant-projet  dressé  par  Tadministration 
liemios  de  fer  de  TEtat,  et  notamment  le  plan  général  en  date 
ijuin  1888. 

Tracé. 

^  voies  comprennent  : 

il.  Voies  desservant  le  bassin  à  flot. 

s  voies  qui  desservent  le  bassin  à  flot  se  détachent  de  la  voie 

âpale  n*  a,  longent  le  dépôt  des  machines,  franchissent  le  bas- 

les  Chasses  sur  un  pont  métallique  de  vingt  mètres  d'ouverture 

Qe  seule  travée  fixe,  après  avoir  pénétré  sur  le  domaine  public 

time. 

la  sortie  de  ce  pont,  elles  se  divisent  en  deux  faisceaux. 

)  pretnier  faisceau  comprend  trois  voies  parallèles  au  mur  de 
du  bassin  à  flot;  le  second  faisceau  comprend  deux  voies  :  Tune, 
Dèle  aux  précédentes  et  reliée  avec  elles  au  moyen  de  batteries 
laques  tournantes,  dessert  les  docks  et  entrepôts  établis  sur  le 
;  l'autre  voie,  dans  toute  la  partie  comprise  entre  les  transver- 
extrémes,  est  posée  sur  la  zone  de  terrain  concédée  à  l'ancienne 
|>agnie  des  chemins  de  fer  de  la  V^endée.  Les  voies  transversales 
imes  reliant  les  deux  groupes  de  voie  sont  prolongées  sur  les 
s  latéraux  du  bassin  à  flot. 

B.  Voies  desservant  les  quais  de  la  Poissonnerie. 

I»  deux  voies  se  dirigeant  vers  le  quai  de  la  Poissonnerie  fran- 
|ent  sur  un  pont  métallique  de  quatre  mètres  d'ouverture  le 
pi  de  la  Maisonnette,  en  pénétrant  sur  le  domaine  public  mari- 
I»elle8  se  réunissent  en  une  seule  voie  à  partir  de  Tangle  S. E. 
iDrtd'échouage;  celte  voie  longe  ensuite  le  quai  de  la  Poissonne- 

trallèlement  à  la  rive  du  port, 
lit  plan  général  susvisé  restera  annexé  au  présent  décret. 
i  construction,  Tentretien    et    l'exploitation  des  voies  seront 

^r  Série.  i2 
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effectués  par  FtidoinnstntioD  des:  daieiHiiis  dr  fier  de  fÉM  « 
et;  cooditioiïs  suivantes 

Destination  de^  voies; 

2.  Toutes  les  voies  ci-dessus  seront  affectées  am  service  des 
chandises;  la  traction  y  sera  faite  à  Taide  de  liocomotires  ooifci 
vaux. 

L'administration  supérieure  pourra  régler  le  poids  et  la 
machines  circulant  sur  les  voies  des  quais,  de  laanière  à  ne  pas i 
à  la  conservation  des  ouvrages. 

Délai  d'exécution. 

5.  Les  nouvelles  voies  pourront   n'être   établies    que 
vcmcnt,  dans  fe  mesure-  déterminé*  par  le  mlmstre  do 
publics. 

Les  voies  devront  être  posées  et  le  service  d*expIoîiatK« 
être  établi  dans  un  délai  maximum  d'un  an,  à  partir  ée  la 
tion  de  l'approbation  des  projets  de  détail. 

Pour  celles  de  ces  voies  qui  doivent  occuper»  sur  le  terrepl 
quai,  des  emplacements  non  encore  créés,  ce  délai  d*un  an 
partir  du  jour  où  les  emplacements  les  coacémant  screm 
ment  Uvrés  à  Fadministration  des  chemins  de  fer  de  l'ÉtaL 


Modificalioas  ou  additions  de  déiaiL 

4.  En  cours  d'éxéctrtîon,  et  pendant  tonte  fo  dtirée  de 
tion,  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  aura  la 
proposer  des  modifications  on  additions  aux  dispositions  es 
adoptées  ;  ces  modiSeations  on  addilfkyns  ne  pmnrron^  élre  "" 
qu'avec  l^pprobation  (fc-  Fkdm'înistration  supérienre. 

De  son  côté,  Tadminisferation  supérieure  ponrra  ordonner 
dans  la  disposition  des  voies  ferrées,  l'es  nsôdificatîon?  de  â^^ 
l'expérience  ou  les  chang^ements  à  iaire  snr  les  voies 
t'aient  connaître  la  nécessité. 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  de  ces  modîficatiotis  sereatsn] 
intégralement  par  le  budget  des  chemins  deftr  de  l'État. 

Construction. 

5.  Les  chaussées  existantes  seront  rétablies  suivant  un  proûi 
lier  se  raccordant  avec  le  pavage  projeté  des  quais;  récouiei 
eaux  pluviales  y  sera  assuré  et  des  contre-rails  seront  posés  la 
à  mesure  des  besoins  constatés  par  ^expérience  et  des  pro}*' 
prouvés  par  le  ministre  des  travaux  pubhcs. 


Écoulement  des  eaux  et  communications. 

6.  L'administration  des  diemins  de  fer  de  TEtat  sers 
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îr  et  d'assurer/ aux  frais  de  son  budget,  les  écoulements  d^eao  qui 
nuent  arrêtés,  suspendus  on  modifiés  par  ses  trarraux. 
Elle  rétablira,  de  même,  les  communications  publiques  ou  parti- 
lières  que  ces  travaux  Tobligeratent  à  modifier. 

! 

ËxécutioD  de»  travaux. 

7.  La  démolition  des  chaussées  et  des  terre-pleins  et  l'ouverture 
5  tranchées  pour  la  pose  et  rerrtretien  des  voies  seront  exécutées 
3c  toute  la  célérité  et  toutes  les  précautions  convenables. 

Qoaiîtés  des  matériaus.. 

B.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des 
lussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  de  la  nature 
ie  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 
Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées 
refaites  à  neuf  et  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la 
ifiction  seront  laissés  à  la  libre  disposition  de  Tadoiinistration  des 
toios  de  fer  de  l'État. 

fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ierrées, 
i  que  leurs  accessoires,  devront  être  de  bonne  qualité  et  propres 
plir  leur  destination. 

Contrôle  et  surveillance  des  travaux. 

h  Les  travaux  d'établissement  seront  exécutés  sous  le  contrôle  des 

énieurs  du  service  maritime. 

b  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la 

urté  et  à  la  sûreté  de  la  drculatioD. 

)n  devra  observer  pour  Téclairage  et  la  garde  des  chantiers  les 

les  ordinaires  de  la  voirie. 

Reconnaissance  et  réception  dea  travaux. 

,0.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de 
9  assez  éteudues  pour  être  livrées  à  la  circulation,  il  sera  pirocédé 
I  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  k  la  réception  des  travaux  par 
ingénieurs  chargés  du  contrôle;  sur  le  vu  du  procès-verbal  de 
je  reconnaissance,  l'administration  supérieure  autorisera,  s'il  y  a 
i,  la  mise  en  exploitation  des  voies  dont  iï  s^agit. 
iprès  cette  autorisation ,  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
it  pourra  mettre  en  service  lesdites  parties  de  voie  et  y  percevoir 
pnx  ci-aprèsi  déterminés. 

TITRE  n. 

ENTRETIEN    ET    EXPLOITATION. 

EntrelieiL  dca  voies* 

1.  Les  voie*'  ferrées  et  leurs  accessoires  devront  être  entretenus 

à2. 


—  1028  — 

eonstamment  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  soit  too) 
facile  et  sûre,  tant  pour  les  wagons  circulant  sur  les  rails  que 
les  voitures  qui  les  franchissent  et  pour  le  public. 

Cet  entretien  comprendra  non  seulement  la  surface  existant 
les  rails  de  chaque  voie  ferrée,  mais  encore,  à  droite  et  à  gaub 
une  largeur  de  cinquante  centimètres  (o~  5o)  bordant  chaque  ni 

Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  des  voies  femi 
il  sera  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  4t 
voie  publique  situées  en  dehors  de  la  zone  ci-dessus  indiquée* 
devra  être  pourvu  à  Tentretien  de  ces  parties  pendant  six  nu» 
dater  de  la  réception  provisoire  des  ouvrages  exécutés. 

Il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains  locsqii 
auront  été  modifiés  du  fait  de  ]a  pose  des  voies. 

Surveillance  et  règlement  de  police. 

12.  L'entretien  et  la  réparation  des  voies  ferrées  et  le  servicei 
l'exploitation  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de 
ministration  supérieure. 

Le  service  de  l'entretien  et  de  l'exploitation  est  d^aiileurs  as 
aux  règlements  généraux  de  police  et  de  voirie  intervenus  ou  à  il 
venir,  et  notamment  à  ceux  qui  seront  rendus  pour  régler  la  ci 
lation  et  le  stationnement  des  wagons  et  des  machines  et  les  lia 
d'heures  entre  lesquelles  cette  circulation  ne  pourra  pas  avoir  \kl^ 

TITRE  m. 

TAXES   ET   CONDITIONS  RELATIVES  AU   SERVICE    DBS    MARGHANDiStt^ 


Tarifs  à  perc3voir. 

13.  L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  est  antoi 
percevoir  les  droits  de  péage,  de  transport  et  de  location  de 
qui  sont  fixés  ci -après,  sous  réserve  des  modifications  ulléi 
prévues  par  l'article  i4  du  présent  décret. 

1*  TRANSPORTS  FAITS  PAR  L'ADMINISTRATION  DES  CHEMINS  DE  TU 

DE   L'ÉTAT. 


MARGHAIIDISKS  EN  PROVSNANCB  OU  À  DESTINATION    DU    RBSBAO  Dl  L*ÊUT. 

A.  Transports  à  grande  vitesse. 
De  la  voie  du  quai  de  la  Poissonnerie  à  la  gare  : 

Denrées  et  messageries,  par  fraction  in-\  Dix  centimes  (o'  lo* 
divisible  de  cinquante  kilogrammes  (5o^).l     compris  l'impôt  ife 

Finances  et  valeurs,  par  fraction  indi-l     p.  o/o  établi  par  1»! 
visible  de  mille  francs  (i,ooo') )     du  i6  septembre  iW 
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B.  Transports  à  petite  vitesse. 

Les  marchandises  de  toute  nature,  par^ wagon  complet,  en  prove- 
lance  ou  à  destination  du  réseau  de  TEtat,  ne  sont  assujetties  à 
iucune  taxe. 

L'administration  des  chemins  de  fer  de  TEtat  assure  le  transport 
[es  wagons  à  charger  ou  à  décharger,  mais  seulement  jusqu'au  point 
[es  voies  de  quai  accessibles  par  aiguille  le  plus  voisin  du  point 
iésigné  par  les  expéditeurs  ou  les  destinataires.  Les  manœuvres  et 
léplacements  nécessaires  pour  amener  les  wagons  soit  sur  les  voies 
ion  accessibles  par  aiguille,  soit  successivement,  dans  la  même 
oumée,  à  portée  des  mêmes  points  on  des  mêmes  engins  de  charge- 
Dent  ou  de  déchargement,  ne  sont  pas  à  la  charge  de  Tadministration 
les  chemins  de  fer  de  Tktat  et  seront  faits  par  les  expéditeurs  ou  les 
lestioataires,  à  leurs  frais  et  sous  leur  propre  responsabilité. 

Quelle  que  soit  la  nature  de  la  marchandise  à  prendre  ou  à  livrer 
lor  les  voies  des  quais,  le  chargement  ou  le  déchargement  de  cette 
Éiarchandise  sur  les  wagons  devra  être  effectué  par  les  soins,  aux 
nis  et  sous  la  responsabilité  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire. 
'Les  marchandises  autres  que  celles  expédiées  directement  au  port 
ni,  adressées  d'abord  en  gare,  seraient,  en  cours  de  transport  ou  à 
privée  en  gare ,  avant  ou  après  déchargement ,  l'objet  d'une  demande 
R  réexpédition  au  port,  seront  passibles  de  nouveaux  frais  de  gare 
r^,  s'il  y  a  lieu,  de  nouveaux  frais  de  chargement. 

'     MARCHANDISBS  BN  PR0VBIfA.NCE   OU  k  DBSTINATIOir  IVEIfTBEPÔTS   PAUTlCmjBAS. 

Lorsque  les  exigences  du  service  le  permettront,  exigences  dont 
'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  sera  seule  juge,  cette 
administration  pourra  se  charger  du  transport  des  marchandises 
sntre  les  navires  et  les  entrepôts  particuliers. 

A.  Tarif  par  tonne,  quelle  que  soit  la  longueur  du  parcours,  ap- 
[dicable  aux  marchandises  de  toute  nature,  par  wagon  complet,  en 
provenance  ou  à  destination  d'entrepôts  particuliers  :  trente  centimes 
[o'3o)  par  tonne. 

Ce  prix  comprend  le  transport  des  wagons  à  charger  ou  à  décharger 
lepuis  un  point  des  voies  de  quais  voisin  du  navire,  soit  jusqu'à  un 
LQtre  point  des  mêmes  voies  ou  des  voies  de  la  gare,  soit  jusqu'en 
iecà  de  l'aiguille  ou  de  la  plaque  tournante  reliant  lesdites  voies  à  un 
embranchement  particulier. 

La  taxe  ci-dessus  sera  calculée  par  poids  de  dix  kilogrammes  (lo^) 
)u  centième  de  tonne,  en  comptant  un  minimum  de  poids  de  quatre 
paille  kilogrammes  (4,ooo*)  par  expédition. 

B,  Tarif  par  wagon ,  la  manutention ,  les  manœuvres  et  la  traction 
étant  faites  par  le  commerce  :  trois  francs  (3')  par  wagon  et  par  pé- 
riode indivisible  de  vingt-quatre  heures.  Ce  prix  de  trois  francs  com- 
prend les  droits  de  péage. 

Lès  taxes  prévues  au  troisième  paragraphe  de  l'article  a  i  ci-après 
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seront  perçues ,  s'il  y  a  lieu ,  en  outre  des  prix  par  tonne  on  par  «ip 
ci-dessus  fixés. 

2"  TRANSPORTS  FAITS  AVEC  LEUR  PROPRE  MATERIEL   PAR  D'AUTRES  ESI 
EN  VERTU  DU  DEUXIÈME  PARAGRAPHE  DE  L'ARTICLE  6  DE  LA  LOI  DC  II 

i88o. 

Droit  de  péage  pour  marchandises  de  toute  natore,  qœik 
soit  la  kmgue^ir  parcourue  :  vingt-cinq  centimes  (o^  25)  par. 

La  perception  aura  lieu  par  tonne ,  avec  minimam  de 
de  vingt-cinq  centimes  (o'  25) ,  même  pour  un  vétûcuie  vide. 

Moyennant  le  payement  du  droit  de  péage  cî-dessns,  Tadi 
des  chemins  de  fer  de  TÉtat  devra  laisser  passer  librement  la 
appartenant  aux  entreprises  qui  réclameraient  ce  passage,  mibi 
lement  sur  les  voies  de  circulation  définies  comiifte  tdiles  à  Tartidil 
du  présent  décret  et  sous  réiserve  de  Tobservaiiou  de  certaioes 
criptions  concertées  entre  les  adminisirations  en  cause  et,  en 
désaccord  entre  elles,  fixées  par  l'administration  supérieure. 

Sur  les  voies  do  manœuvre  et  de  manutention  définies  an 
article  i"  du  présent  décret,  l'exploitation  devra  être  assurée 
sivement  par  1  administration  des  chemins  de  fer  de  l*État. 

Les  conditions  de  Tusage  de  ces  voies  par  une  ejatreprise  él 
à  ladite  administration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  seront 
comme  en  matière  de  gare  commune,  soit  par  conveutioa  s| 
conclue  entre  les  parties  intéressées,  soit,  à  défaut  d'entente 
elles,  par  le  ministre  des  travaux  publics.  Le  règiemeat 
sur  le  loyer  correspondant  aux  frais  d'établissement  desdites  m 
sur  les  dépenses  de  leur  exploitation. 

Mo^Gation  et  liomolog^tioii  des  tarifs. 

1^.  Les  propositions  de  l'administration  des  chemins  de  kt\ 
l'État  visant  soit  le  relèvement,  soit  l'abaissement  des  tarifs  toi 
limites  des  maxima  fixés  à  l'article  i3  ci-dessus,  soit  les  ooi 
de  l'application  desdits  prix  et,  en  général,  toutes  les  proposai 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  relatives  am 
concernant  Pexploitation  des  voies  ferrées  faisant  Tcdbtjet  do 
décret,  devront  être  soumises  à  l'homologation  du  ministre 
vaux  publics  dans  les  mêmes  conditions  que  tes  tarifs  de 
sur  le  chemin  de  fer  de  l'Etat. 

La  perception  des  taxes  devra  être  faite  indistiDctemeiit  d 
aucune  laveor. 

Défais. 

15.  Les  délais  de  transport,  tels  qu'ils  sont  on  seront  rJglÀ 
le  transport  sur  le  chemin  de  fer  de  TÉtst  par  les  anélés  ii 
ou  à  intervenir,  soit  par  les  conditions  d^ppbcation  des  tki» 
eîaux  en  vigoeur  sur  le  chemin  de  fer,  termt  augmenlés  de 

auatre  heures  pour  toutes  les  marchandises  en  piOYeaanœ 
estination  des  voies  ferrées  faisant  l'objet  du  présent  déciet 
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'our  les  wagons  en  provenance  ou  à  destination  d^entrepâts  parti- 
iers,  le  délai  de  transport  sera^  ait  maxiiinum ,  de  vingt-quatre 
ires,  comptées  du  moment  où  le  wagon  prêt  à  être  exp^é  aura 
remis  à  Tadministration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat 

Cas  d*encoinbrement« 

6.  En  cas  d'encombrement  sur  les  voies  faisant  Tobjet  du  présent 
rot,  les  dédak  .atipdiés  à  Taxticle  21  peuvent  être  iaugxBeiiié&,  sur 
lemande  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  et  Tavis 
Rngénieur  en  chef  du  contrôle,  par  un  arrêté  préfectoral  affiché 
ts  ia  ville  des  Sables-JOlonne. 

Exécution  des  transports. 

7.  L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  devra  exécuter 
istamment  avec  soin,  exactitude,  célérité  et  sans  tour  de  fa- 
tr,  à  «eB  frais  ^  pat  ses  prapi>es  «fioyc«s,  te  >traDBfort  des  nar- 
^iaesqni  iuî  seromt  loodiées,  BHe  mi»  teii«e,  à  cfft  isScA,  de 

le  DondMie  de  w«goitf5^«ée<ohevKn<4Ri4e  mBkdiiiies  iiédaiMés 
les  faesoioB  du  servivoe^  em  se  •oonfermiuit  avs  prescnptions  de 


TITIVE  TV. 

ciAosad  DUVRass. 


:SiiyétkNM  div 

8.  Aucune  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  par  Tadministra- 
ï  des  chemins  de  fer  de  l'État  pour  les  causes  ci-a()rès  : 

hmaoKgGê  :aau:  voieB  ibrrées  «ou  à  leurs  woeessoives^  «eeoasMMinés 

|ie  roulage  evdiMâre; 

ItBt  de  fat  dminsée  <ni  îÉttoeMe^uvairt  en  vésnlter  ^ur  De^tna- 

deoes  «oîo; 

Nvirerlure  de  JM»wriles  ^oies  de  oemmiivki&tioii  fet  étsMissemeift 

nouveaux  services  de  transport  en  coacmveMeavec  odvi  qui  fait 

fi*^  présent  (décret; 

beuMe  et  intenctnptioii  du  -service  qvi  |)cniryaîeiit  résidter,  «soit 

knesures  4*0^116  <et  ée  ipoilice,  «oit  de  tra^Mic  leaéciités  ^sur 'OU 

i  la  voie  publique,  tant  par  les  services  de  d'Étatique  pnrles'Oma- 

nei  et  les  ^rtioaliers  dâmienit  airterisés; 

■fin  tante  oiiceDstmae  «ésadtant  èm  Mm  «eage  'de  k  voie  p»- 

«e. 

es sBdeniBSliés  ffti  «BrnentdQes  à'des  tiers, >poiir  tous  •doomiages 

vant  résulter  de  la  construction  ou  de  i^exploètatien  >des  *9«ies 

ées  dnspuiaiBAee  >à  la  fuite  ««  à  k  mégSifssmB  (de  B'mdnnigtDation 

^Atmàm  de  ier  de  l-ÉtâL,  eeroal  à  sa  fdkmge. 
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Interruption  des  voies  ferrées. 

19.  En  cas  d'interruption  des  voies  ferrées  par  suite  de  tna 
exécutés  sur  la  voie  publique  ou  sur  le  port,  radministratka ■ 
chemins  de  fer  de  l'Etat  pourra  être  tenue  de  rétablir  provisoiioi 
les  communications  en  déplaçant  momentanément  ses  voies. 

ÂaaermentatioD  des  agents  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l*ÉliL 

20.  Les  agents  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  Uti 
les  cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  surveillance  et  de  fentra 
des  voies  ferrées  pourront  être  présentés  à  Tagrément  du  prffdj 
assermentés  ;  ils  auront,  dans  ce  cas ,  qualité  pour  dresser  des  pita 
verbaux.  | 

Prolongements  et  embranchements. 

21.  L'administration  supérieure  se  réserve  le  droit  d'autoriseri 
prolongements  ou  embranchements  Êdsant  suite  à^la  voie  de 
lation  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  ou  y 
sant,  sans  que  celle-ci  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

L'exploitation  de  ces  prolongements  ou  embranchements 
charge  de  leur  propriétaire  et  n'incombera  pas  à  l'administrât 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  dont  le  service  se  bornera  à  trao! 
dans  les  conditions  prévues  au  présent  décret,  les  marchani 

Provenance  ou  à  destination  du  chemin  de  fer  jusqu'à  ou 
origine,  sur  les  voies  du  port,  de  ces  prolongements  ou 
chements. 

Elle  percevra  pour  la  location,  la  fourniture  et  l'envoi  de  soti 
tériel  en  circulation  sur  lesdits  prolongements  ou  embran< 
douze  centimes  (o^  12)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et 
centimes  (o'o4)  pour  tout  autre  kilomètre  en  sus  du  premiers 
un  minimum  de  tonnage  de  cinq  mille  kilogranunes  (5,ooo^). 

Les  wagons  devront  être  restitués  à  l'administration  des 
de  fer  de  l'Etat,  à  l'origine  de  l'embranchement,  avant  six  hei 
soir,  le  jour  même  où  ils  auront  été  livrés  par  elle,  mais  à  la 
tion  expresse  qu'ils  auront  été  mis  à  la  disposition  de  i'i 
avant  huit  heures  du  matin. 

Passé  ce  délai,  il  sera  dû,  par  journée  indivisible  de  vingt-t 
heures  et  par  wagon  non  restitué,  les  droits  de  stationnements 
par  l'arrêté  ministériel  qui  règle  annuellement  le  tarif  de» 
accessoires  sur  le  chemin  de  fer. 

Il  ne  pourra  circuler  sur  les  voies  ferrées  faisant  Tobjet  da 
décret,  en  dehors  du  matériel  du  chemin  de  fer  de  l'Etat, 
matériel  remplissant  les  conditions  de  construction  et  de  boi^ 
d'entretien ,  de  nature  à  en  permettre  la  circulation  dans  les 
chemin  de  fer  de  l'Etat. 

Dans  le  cas  de  difficultés  pour  l'exécution  du  présent  aitidei 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  les  propri^ 
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proloDgements  ou  d'embranchements,  Tadministration  supérieure 
statuera  sur  ces  difficultés. 

22.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 

i)résent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
ois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Juin  1891. 

Signé  :  CABNOT. 

Le  Ministre  des  traoaux  publies , 
Signé  :  YvBS  GuTOT. 


N*a38/i5.  —  DÉCRET  qai  approuve  la  substitution,  au  Concessionnaire  primitif, 
de  la  Compagnie  des  Tramways  de  Loir-et-Cher,  pour  la  concession  des 
Tramways  de  Bhis  à  Ouzouer-le-Marché  et  de  la  Motte-Beuvron  à  Elois. 

Da  16  Juin  1891. 
(Promolgué  au  Journal  officiel  du  à  juillet  1891.) 

Le  Pressent  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  a3  décembre  1886  ^^\  portant  :  d*une  part,  dé- 
claration d'utilité  publique  des  lignes  de  tramways  à  traction  de  locomo- 
tives à  établir  entre  Blois  et  Ouzouer-le-Marché  et  entre  la  Motte-Beuvron 
etBlois;  d'autre  part,  approbation  de  la  convention  passée ,  le  12  avril  1886, 
entre  le  département  de  Loir-et-Cher  et  M.  Faliès,  pour  la  concession  de 
ces  lignes;  ensemble  cette  convention,  notamment  l'article  7,  et  le  cahier 
des  charges  y  annexé; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  Loir-et-Cher,  en  date  du  26  août 
1887; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  date  des  i5-3o  janvier 
1891; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  Loir-et-Cher,  en  date  des  10  janvier  1889, 
3  février  et  3o  avril  1891  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways,  et  notamment  les  articles  10,  18,  19  et  69; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  Est  approuvée  la  substitution,  à  M.  Faliès,  de  la  société 
anonyme  dite  Compagnie  des  tramways  de  Loir-et-Cher  pour  la  con- 
cession des  tramways  de  Blois  à  Ouzouer-le-Marché  et  de  la  Motte- 
Beuvron  à  Blois,  teUe  qu'elle  résulte  du  décret  du  23  décembre 
1886,  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges  y  annexé. 

'*'  xir  série,  Bail.  10S8,  n*  17599. 
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2.  Le  capital  de  la  compagnie  des  tramways  de  Loîr^MIkaij 
pourra  être  engagé  directement  ou  indireobement^  sous  fM 
déchéance,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  i'ei 
tation  des  lignes  ci-dessus,  sans  autorisation  préalable  par 
délibéré  en  conseil  dlÉtat. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécutioa  k 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i6  Juin  1891. 

Sigmè  :  CAmOT. 
Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  :  Yves  Guyot. 


N*"  23846.  —  DÉCRMT  qui  oat^re  ua  Minisire  des  T^csmulx  publics  «  Cria 

suppléfneîiiaire  au  titre  du  Budget  aunexe  des  Chemins  dejer  de  VÈM, 

r exercice  i89i. 

Da  17  Juin  1891. 

(Promnlgaé  au  Jownal  officiel  du  h  juillet  1S91.) 

Le  Président  de  la  Répubuque  française  , 

Vu  la  loi  de  finances  du  26  décembre  1890,  portant  fixation  des  àé\ 
du  budget  général  de  Texercice  1891  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  décembre  188a,  qui  a  rattaché,^  pour 
au  budget  général  le  budget  annexe  des  chemins  de  îer  de  J*Etat,   et 
tammeot  Tarticle  7  de  cette  loi  portant  que  «les  crédits  siiptplêmeoUli 
extraordinaires  reconnus  nécessaires  dans  le  cours  d'un  exercice 
être  ouverts  par  décrets  contres^nés  des  ministres  des  travaux 
des  finances  ;  toutefois  ces  crédits  devront  être  soumis  à  la  sanction  do 
voir  législatif  dans  le  délai  (fun  mois  lorsque  les  Chambres  seront 
blées,  ou,  dans  le  cas  contraire,  dans  la  première  quinzaine  de  leorjii 
prochaine  réunion  »  ; 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  travaux  publics  et  des  fioaoces; 

DécRÀTE  : 

.^T.  1"»  U  est  ouvert  aiu  nÛAistre  des  travaux  puhiica,  aa  tilreà 
budget  annexe  des  chemins  de  fer  de  TÉtet^  pour  i'eoeicioe  t^t^ 
crédit  supplémentaire  de  quarante  et  un  wàMit  omA  sonaale^b- 
huit  francs  quatre-vingt-dix  centimes  (41,178^90),  qui  sera  afiec* 
de  la  manière  suivante  à  ce  budget  annexe,  savoir  : 

Chap.  Ti.    Déypenses  des  exercicespérinés  1100  frappées  de  dé- 
chéance   16*  16 

■  Il      vn.  Dépenses  des «xercices dw 11,16971 

TorâicAL 41,17890 

Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  produits  de  TeX' 
ploitation  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  pour  Texercice  lA^. 
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2.  Les  nÛBistres  des  travaux  pubhcs  et  des  fiiianoes  sont  charge, 
îhacnn  en  ce  qui  ie  oonceme,  de  Texécutioii  du  présent  décret,  qui 
«ra  publié  au  iburnol  officiel  et  au  BulkUn  des  his  et  qui  sera  sou- 
mis à  la  ratification  des  Chambres  dans  les  diélais  détermiaés  par 
rarticle  7  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1882. 

Fait  à  Paris,  le  17  Juin  1891. 

^gné:  CU&SiOT. 

le  Mùnsire  dei  financei ,  Le MinUîn des  travaux  pablîcs, 

Sî^né  :  RouvŒR.  Signé  :  Vtes  GmroT. 


N*  23847-  —  DÉCRET  qui  mnff<e  na  Ministre  de  l'Imsinuimi  pmèUqus  et  des 
Beauœ-Àrts  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
cwistittes  par  le  compte  définitif  de  i889. 

Du  33  Juin  1891. 

Le  Président  de  la  Repubuque  fran^ai^e  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  da  26  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  des  dép^ises  de  Tcxencice  1891  ; 

Vu  les  états  de  <créaBces  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Tin- 
struction  publique  et  des  beaux-arts ,  première  section  (Service  de  l'instmc- 
tion  publique)^  pour  l'exercice  1889; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i834; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  iâô6  (^^  ; 

Via  le  séaatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  l'article  is6  du  décret  du  Si  mai  1862  M; 

Considérant  qu'il  reste  dû  à  MM.  Huet  et  Beudon,  entrepreneurs  à  Alger, 
et  qu'il  est  réclamé  par  eux  les  sommes  ci-après  : 

i"*  Pour  travaux  d'achèvement  exécutés  en  1889  a  la  bibliothèque  de  l'ob- 
servatoire annexe  de  l'école  des  sciences  d'Alger,  «ine  somo^e  de  huit  cent 
cinquante-quatre  francs  quatre-vingt-seize  centimes 854'  96 

2''Pour  réparations,  en  i889,a«x  bàtîmenti  de  fobsenraloire 
annexe  de  l'école  des  sciences  d'Alger,  une  somme  de  neuf  cent 
cinquante-deux  francs 953  00 

ENSEMBLE 1,806  96 


CoBsîdérant  qne  le  compte  définitif  de  l'exercice  1889  prétente  an  cha- 
pitre vni  :  Fmautés  —  Dépenses  communes  à  tontes  les  facultés  y  nm  reste  dis- 
ponible suffisant  pour  acquitter  laifite  aoomie  :  mille  Imit  cent  six  fifancs 
qoatre-vîngt-seiae  œatimes; 

Vu  l'avis  dunanistre  des  finances  en  date  dn  i&jaîn  courant, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*^  H  est  ouvert  au  miniatre  de  l'instructîoii  puUique  et  des 

"'  XI'  sén'e,  Bull.  44o,  n*  4iio.  '**  xi'  série»  Bull,  ieA5,  a*  10527. 
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beaux-arts,  première  section  [Service  de  f instruction  pii6i^Bei,« 
augmentation  des  restes  à  payer  sur  Texercice  1889,  chapitre  \%\ 
Facultés  —  Dépenses  communes  à  toutes  lesfacaltés ,  un  crédit  sappb- 
mentaire  de  mille  huit  cent  six  francs  quatre-vingt-seize  ceotbai 
(1,806' 96). 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  e^  aoti- 
risé  à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  lv  spécial  :  D^oua 
des  exercices  clos,  ouvert  à  son  budget,  première  section  (Servict  h 
l'instruction  publique) ,  conformément  à  l'article  9  de  ia  loi  du  ni  ma 
i834  ci-dessus  visé. 

3.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  aflec* 
tées  au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

II.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  k 
ministre  des  finances  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  è 
Texécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  22  Juin  1891. 


Signé  :  CAANOT. 


Le  iiimstre  des  finances.  Le  Ministre  as  rinstnadiom  pnUi^ 

Signé  :  ROUVIKR.  **  ^  beamx-arU, 

Signé  :  Lion  Bouagbod. 


N"  23848.  —  DÉCRET  qui  modifie  les  articles  8  et  13  du  Cahier  des  ckm 
annexé  au  Décret  du  13  août  1856  concernant  le  service  de  Touage  ar% 
Seine,  entre  l'écluse  de  la  Monnaie,  à  Paris,  et  le  pont  de  Monîeream. 

Du  2^  Juin  1891. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  i3  août  i856  ^*\  qui  a  autorisé  rétablissement  d'un  sw; 
vice  de  touage  sur  chaîne  noyée,  pour  le  remoiquage  des  bateaux  (p 
naviguent  sur  ia  Seine,  entré  Técluse  de  la  Monnaie,  à  Paris,  et  le  poot  ^ 
Montereau  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  ce  décret; 

Vu  la  demande  présentée  par  la  compagnie  du  touage  de  la  Haate-Seiv. 
à  Teffet  d'obtenir  ia  modification  des  articles  8  et  1 3  et  la  suppression  à» 
articles  10,  17  et  18  dudit  cahier  des  charges; 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  ouvertes  sur  cette  demande  dans  les  trois  et- 
partements  de  Seine-et-Marne,  de  Seine-et-Oise  et  de  la  Seine; 

Vu  Tavis  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de  Mbote- 
reau,  en  date  du  1 4  juin  1890; 

Vu  Tavis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  du  18  juin  1890; 

Vu  les  avis  des  coaunissions  d'enquête  de  Seine-et-Marne  et  (k  Séx^ 

'*'  XI'  série,  Bull.  4a6.  n'^g'j?.. 
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le,  portant  tons  denx  la  date  du  ai  juin  1890,  et  Tavis  de  la  commission 
mquète  du  dépai-tement  de  la  Seine,  en  date  du  a6  du  même  mois; 
Vu  les  avis  des  préfets  de  Seine-et-Oise ,  de  Seine-et-Marne  et  du  préfet 
police  >  en  date  respectivement  des  10 ,  11  et  i5  décembre  1890; 
Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  ag  janvier  1891  ; 
Le  Conseil  d*£tat  entendu, 

DÉCRÈTE   : 

Art.  1*'.  Les  articles  8  et  i3  du  cahier  des  charges  annexé  au  dé- 
et  du  i3  août  i856,  ci-dessus  visé,  sont  modifiés  comme  il  suit  : 

«Art.  8.  Le  permissionnaire  devra  faire  sans  préférence  et  dans 
>rdre  des  déclarations  le  remorquage  de  tous  les  bateaux,  chargés 
a  vides,  soit  qu'ils  se  trouvent  aux  extrémités  de  la  chaîne,  soit 
a*ils  stationnent  aux  ports  intermédiaires,  pouiTu  qu'ils  aient  à  bord 
icpiipage,  les  ancres  et  agrès  nécessaires  et  que,  de  plus,  le  tirant 
'eau  ne  dépasse  pas  un  mètre  quatre-vingts  centimètres  (i"8o), 
uand  les  barrages  sont  fermés,  et  qu'il  soit  inférieur,  quand  les 
larrages  sont  ouverts,  de  plus  de  quarante  centimètres  {o"'iio)  k  la 
file  la  plus  basse  observée  dans  la  journée  du  départ  sur  les  buses 
(lavai  des  écluses  situées  entre  Montereau  et  Paris. 

>  Art.  i3.  Les  droits  à  percevoirparie  permissionnaire  pendant  toute 
I  durée  de  la  permission  ne  pourront  excéder  le  tarif  maximum  ci- 
près  : 

■  Première  section,  de  l'écluse  de  la  Monnaie  au  Port-à-l' Anglais 
distance  :  8,000"). 

«  Elle  est  divisée  en  trois  escales  : 

«Première  escale  (longueur  maxima  :  i,337"),de  l'écluse  de  la 
Monnaie  au  canal  Saint-M  artin; 

«  Deuxième  escale (  longueur  maxima  :  3,153*") ,  du  pont  de  la  Tour- 
lelle,  du  port  Saint-Bernard,  du  port  de  l'ile  Louviers  ou  du  canal 
^aint'Martin  au  pont  de  Bercy; 

«Troisième  escale  (longueur  maxima  :  3,420"*),  du  pont  de  Bercy 
lu  Port-à-l'Anglais  ou  à  l'un  des  points  intermédiaires. 

«  Pour  le  trajet  d'une  escale  quelconque  : 

tPar  tonne  de  jauge  possible o'  028 

»Par  tonne  de  jauge  effective o  o56 

«Pour le  trajet  de  deux  escales  consécutives  : 

«Par  tonne  de  jauge  possible o'  o4o 

«Par  tonne  de  jauge  eiTecLive o  080 

«Pour  le  trajet  de  trois  escales  : 

«Par  tonne  de  jauge  possible o'  o56 

«Par  tonne  de  jauge  effective o  113 
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«  Deuxième  section ,  dn  port  k  fAsiglais   k  Movteran  (disliiB-| 
94  kilomètres)  : 

«  Pour  un  bateau  vide  ou  chargé,  à  la  reuioïkke  : 

iPar  tonne  de  iange  possible  et  par  kilomètre o^  oaaâ 

«  Par  tonne  de  jauge  efiective  et  par  kilomètre o  01^ 

c  Pour  un  bateau  vide  ou  chargé  à  la  descente  dans  les  deoi  «- 
tiens,  il  sera  payé  le  quart  des  prix  ci-dessus  indiqués. 

«  Pour  \e  transport  des  eogfrais,  les  prix  du  tarif  seront  rédoîtsè 
trente-sept  et  demi  pour  cent  (Sj.S  0/0)  tant  p<mr  ia  remoote 
pour  la  descente. 

«  Lorsque  le  prix  du  blé  à  Paris  dépassera  vingt-cinq  francs  ( 
par  hectolitre  y  les  prix  du  tarif  seront  également  réduits  de 
sept  et  demi  pour  cent  (Sy^  0/0}  pour  diaque  tonne  de  snbsl 
alimentaires  de  toute  nature,  excepté  les  vins,  pour  lesquels  le 
ci-dessus  sera  maintenu. 

«  Le  permissionnaire  pourra  exiger  le  payementdu  tarif  avai^M 
mettre  un  bateau  dans  un  convoi.  » 

2.  Les  articles  i5,  17  et  i&  dv  eahier  des  dharges  précité  9 
supprimés. 

3.  Le  ininistre  des  travaux  publics  est  chargé  de  TexécatioD 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  24  Juin  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  travaux  pablics. 
Signé  :  YxEsGuTOT. 


N*  a  3849.  —  DÉCRET  aai  reporte  à  F  exercice  i89f  une  somme  non  empkél 
en  1890,  applicable  a  l'Amélioration  de  la  Seine  entre  Paris  et  BfmeHi^l 
la  Reconstruction  des  ponts  Morand  et  Lafaytiie,  sar  le  Rkâme,  à  lym. 

Du  26  Juin  iSg^i. 

Le  Président  de  la  Républiqctk  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  q6  décembre  1890,  portant  fixation  du  b«^ 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercioe  1891  et  répariitidt,  pir 
chapitre ,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  poor  ^ 
exercice; 

Vn  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  i86a  <^>  sur  la  comptabifité  publiqB^ 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  le  décret  (n"  a58)  du  7  juillet  1890  ^,  qnî  a  oorert  an  nrinisfrete 


(1} 


\i'  série,  Bull.  io45,  n*  10537.  ^''  xii* série,  BidL  i349.ii^3iSo» 
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travaux  publics,  sur  le  budget  de  l'exercice  1800,  deuxième  section,  cha- 
pitre XJLiv-  :  Amélioratioji  des  vivières,  pour  l'empïot  de  fond»'  die  concours, 
un  crédit  additioaiM^  de  deux  gûUioiis  sôl  cent  trcnte^uiL  inili«  six  cent 
soixante  francs  soixante-dix-neuf  centimes ,  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Amélioration  de  la  Seine  entre  P^a-  et  Rouen j  ,65o,ooo'  00 

Reconstruction  des  ponts  Morand  et  Lafayette ,  à  Lyon 982,660  79 

TbOTAL  écAL 2,63a,66b  79 

Vu  les  docu]iuents  administratifs  desquels  il  résulte  qu*iL  reste  actuellement 
di^onible,  savoir: 

Sur  le:  cMéHt  applraable  à  la  premiàre-  ealiiepnse,.  one  somine  de .     370ioeof 
Sur  le  crédit  applicable  à  la  seconde  entreprise ,  une  somme  de. . .     iSo^ooo 

Sorr  BnsBM0LE. 55o,0oo 

dont  le  report  peut  être  eflfectué  sur  l'exercice  1891,  en  vertu  des  dispo- 
sitions dfi  rarticie  52  susvisé  âa  décret  du  3i  mai*  1862  ; 
Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  24  juin  1891 , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  E^t  reportée  au  budget  ordinaire  du  miaistèire  des  tra- 
vaux publics,  exercice  1891,  deuxième  section,  chapitre  lv  :  Amé- 
lioration des  rivières,  vne  sofnme  totale  de  cincf  cent  cinquante  laille 
francs  (55o,ooo')  provenant  de  fonds  de  concours  et  non  enaployée 
sur  les  crédits  ouverts  au  chapitre  correspondant  de  Texercice  1890. 

Ladite  somme  de  cinq  cent  cinquante  mille  francs  est  applicable, 
dans  la  proportion  suivante,  aux  entreprises  ci-après  désignées, 
savoir  : 

Amélîoralton  dte  hi  Scfne  entre  Paris  et  Rouen 370,000' 

Reconstruction  des  pofits  Morand  et  Lafayette-,  sarle  RhÔtie,  à  Lyon.     1 00,000 

Ensemble  comme  ci-dessus 55o,ooo 

2.  Pareille  somme  de  cinq  cent  cinquante  mille  francs  est  et  de- 
JUfiuxe  aoDulée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics , 
exercice  1890,  deuxièmie  section,  ds^pitce  xliv  :.  Améliofation  des  ri* 
vières, 

2i.  B  sera  pourvu  k  la  dépense  autorisée  par  rarticte*  i'*"  au  moy&a 
des  ressources  spéciaies  versées  au  trés(Nr;à  ti^e-de  fonds  <le  eoneeurs 
pour  les  entreprises  mentionnées  audit  artide*. 

4.  Les  ministres  dfes  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,, 
ebdeciii  en  ce  qwi  le- concerne,  de  Tiexéciition  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Juin  1891. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Minùtre  des  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  :  RouvntR.  Signé  ;  Yves  Guyot- 
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N*  a38ôo.  —  DÉCBET  qui  reporte  à  l'exercice  i89i  une  S&mme 
non  employée  en  1890  pour  Vexécation  de  Travaax  publics. 

Du  26  Juin  1891. 

Le  Président  de  la.  Repubuque  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  a6  décembre  1890,  portant  fixation  du  ïxâ^ 
général  des  recettes  et- des  dépenses  de  Texercice  1891  et  répartition,  p* 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  pnblics  pour  M 
exercice; 

Vu  Tarticie  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (^)-,  sur  ta  comptabilité  pobiiqK, 
relatif  à  Temploi  des  fonds  dé  concours; 

Vu  le  décret  (n'SSQJd  ui  8  août  1890  ^^^  qui  a  reporté,  notamment, 
budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1890,  preœ^ 
section,  chapitre  xxiii  :  Navigation  intérieure  —  Rivières,  deux  crédits  s'é^ 
vaut  respectivement  à  trente-quatre  raille  francs  et  quatre-vingt-onze  mfe 
francs  et  applicables  à  la  construction ,  sur  la  Seine ,  d'un  bas-port  an  éaà 
du  Champ  de  Mars  et  d  un  port  à  Issy  ; 

Vu  les  documents  administratifs ,  desquels  il  réscdte  que,  sur  le  mooUi 
de  ces  crédits,  il  reste  actuellement  disponible ,  savoir: 

Sur  le  premier,  applicable  à  rétablissement  d*un  bas-port  au 
droit  du  Champ  de  Mai*s ,  une  somme  de 10,753'  3i 

Sur  le  second,  concernant  rétablissement  d'un  port  à  Issy,  une 

somme  tle . . ." 70,000  00 

Soit  ENSEMBLE 80,733   5l 


dont  le  report  peut  être  effectué  sur  Texercice  1891,  en  verta  des  daftè\ 
tions  de  Tartide  52  susvisé  du  décret  du  3i  mai  106a; 
Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  a4  juin  1891, 

DéCRÈTE : 

Art.  1".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travao 
publics ,  exercice  1891,  première  section,  chapitre  xxiii  :  Navigabm 
intérieure  —  Rivières,  une  somme  totale  de  quatre-vingt  mille 
cent  trente-deux  francs  trente  et  un  centimes  (80,732^31)  provenirt 
de  fonds  de  concours  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts  ai 
chapitre  correspondant  de  l'exercice  1890. 

Ladite  somme  de  quatre-vingt  mille  sept  cent  trente-deux  fnuKS 
trente  et  un  centimes  est  applicable,  dans  la  proportion  suivants, 
aux  entreprises  ci-après  désignées,  savoir  : 

Construction  d'un  bas-port  au  droit  du  Champ  de  Mars 10,733'  3i 

Construction  d'un  port  à  Issy 70,000  00 


Ensemble  comme  ci-dessus 80,731 3i 


{»)     XI* 
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2.  Pareille  somme  de  quatre-vingt  mille  sept  cent  trente-deux 
«Dcs  trente  et  un  centimes  est  et  demeure  annulée  au  budget  ordi- 
aire  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1890,  première 
Hrtion,  chapitre  xxiii  :  Navigation  intérieure '---  Rivières. 

3.  n  sera  pourvu  k  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  i**  au  moyen 
es  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
>urs  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  artide. 

4.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
lacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
îTa  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Juin  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  MùUstn  det  finances.  Le  Ministre  des  travaux  pahlics. 

Signé  :  RouTiBR.  Signé  :  Yvis  GuTOT. 


*3385i.  —  DÉCRET  qai  reporte  à  V exercice  1391  une  Somme  non  employée 
en  1890,  applicable  aux  Travaux  dn  chemin  de  fer  de  Crest  à  Aspres-les- 

Veynes, 

Da  37  Juin  1891. 

Lb  Président  de  la  Republique  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  a6  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget 
ènéral  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1891  et  répartition,  par 
^pitre^  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
lercice; 

Vtt  Tartide  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^^  surla  comptabilitë  publique, 
datif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  décret  (n*  35a)  du  a6  août  1890  ^*\  qui  a  reporté  au  budget  ordi- 
kire  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  i8go,  deuxième^ section , 
^>itre  LU  :  Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  VÈtat,  une 
ttime  d  un  million  deux  cent  mille  francs,  provenant  de  fonds  de  concours 
nplicablea  à  TétaMissement  du  chemin  de  fer  de  Crest  à  Aspres-les-Veynes 
t  non  employée  au  5i  décembre  1890; 

Vu  les  documents  administratifs  desquek  il  résulte  que ,  sur  ladite  somme 
tin  million  deux  cent  mille  francs,  il  reste  actndlement  disponible  celle  de 
int  trente-sept  mille  deux  francs  vingt-sept  centimes ,  dont  le  report  peut 
tre  effectué  sur  Texercice  1891,  en  vertu  des  dispositions  de  Tartide  5a 
isvisé  du  décret  du  3i  mai  186a; 

Vu  Tavisdu  ministre  des  finances  en  date  du  37  juin  1891, 

DéCRETB  : 

Art.  !•*.  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  tra- 

'"  XI'  série,  Bull.  io45,  n"  10527.  w  xii*  série,  Bull.  i368.  n*  22927. 

XIV  Série  43 
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jyaabL  piibUcâ^  oiercke  1891,  deuxième  section ,  chapitre  Lsin  : 
et  UravtiéjtD  de  ckemint  de  fer  tméùutéi  par  VÈtnt,  une  iomniedi 
treiit&Mpt  soiUe  deux  francs  vingt-sept  oeûtîmes  (137,003'  17] 
cable  aux  travaui  du  chemin  de  fer  de  Grest  k  A5prê»*Us^Ve; 
^pa  employée  sur  les  crédits  ouverts,  pour  Temploi  de 
concours  4  au  chapitre  correspondant  de  I  exercice  189O. 

2.  Pareille  sonlmis  dé  oent  trente'sept  mille  denx  fimiicft 

centimes  est  et  demeure  annulée  au  budget  ordinaire  du 
des  travaux  publics,  exercice  189O4  deuxième  section,  chapitre 
Etudes  et  iravaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  VÊUiL 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartide  i"  au 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  a  titre  de  fonds  ( 
cours  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

4.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,( 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  27  Juin  .1891. 


Le  Ministre  des  finances, 

Sigifi  :  RonviEn. 


9î^é  !  GAMOt. 

U  Ministre  àes  Traenx  pskés, 
Signé  :  Yvss  GvTor. 


*m»à 


i^^^rfbaMkl 


i^A* 


N""  a385a.  —  Dégrbt  du  Président  de  la  République  frahçaisi  (( 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  : 

Arvi  1*\  Èai  déclarée  d'utilité  {Wbliqae  la  rectifioatioti  de  k  roatoi 
nale  n"*  7a ,  dans  les  côtes  comprises  entre  la  limite  du  Jura  et  le 
Levier  (Donbfl),  suivant  la  direction  indiquée  (mv-  dei  li^ea  rougvi 
teinte  rose  sur  le  pian  général  vis4  par  ViAfléniear  en  chef»  le  98 
1888  «  lequel  pian  restera  annexé  au  préèent  déci^t 

L'ancienne  di/ection  à»  la  route  sera  déclaMéë  da  jour  ou  1« 
route  aura  élë  livrée  à  la  ciretilation  èor  tout  son  parcoiln«  Ella  ieri.( 
qui  concerne  tes  partie»  abandorniéei  sitttées  anr  le  territoire  de  la 
de  Villeneuve-d'Amont^  rotaise  à  ladite  commune  pour  recevoir  i'i 
indiquée  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  éarï'f 
1891  (dassdnaent,  dans  le  réseau  vicinal  de  la  odmmmia  deW 
d'Amooi,  des  piurties  de  la  route  actuelle  qui  seront  abandaanéei  pffi 
du  changement  dé  tracé). 

S.  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  : 

i"*  Par  le  conseil  général  du  Doubs,  dans  ses  délibérationa  «nditii 
14  avril  i885  et  iè  aoàt  i8âl$  (participation  a  la  dépense  pour  une 
totale  de  huit  mille  quatre  cents  francs); 

a*  Par  les  conseils  municipaux  des  communes  de  Levier,  la 
d*Huio,  Viiieneuva-d' Amont  ot  Gevresini  dans  leur»  dëlibératiooi  es 
des  7  novembre  1886,  4  novembre  1888, 18  novembre  1888  et  i4 
1888  (vote  de  subsides  montant  respectivement  à  quatre  mille  sept 
franeS;  huit  cents  francs,  mille  quatre  cents  francs  et  trois  cents  frano 
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5"  Par  ie  sieur  dé  Suint-Matcris ,  dàn»  «ft  lettre  (in  dAte  du  17  mars  1889 
(^tiicipfttion  à  la  dépvme  par  «tue  «ubventidd  de  trdl»  i!!énu  fratfcâ)/    ' 

3.  La  dépense  à  ia  chargé  de  Tbiât,  évaluée  à  ^Ùàratilé-kix  itlîllé  tiieuf 
ceats  francs,  sera  imputée  sur  ie^  fotids  itiserlts  annùeUeiû^t  au  budget  du 
ministère  des  travaux  publics  pour  la  rectificatioa  des  routes  nationales. 

4.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

5.  La  présente  déiilaratiôil  d'utililé  publique  sera  considélhèe  cdmme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  tra- 
vaux n'ont  pas  été  accomplies  dëhs  le  délai  de  cinq  an»  à  dater  du  présent 
décret.  [Paris,  30  Mai  1891.) 


•*•*■ 


N^'aSSôS.  —  DAiHVKV  DU  Prsiident  de  la  République  frahçaise  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  h  exécuter  pour  l'agrandis- 
sement de  la  gare  de  Nantes-Mauves  (ligne  de  Tours  à  Nantes),  en  vue 
d'assurer,  dans  cette  gare,  le  service  de  la  petite  vitesse  et  la  réception  de  la 
ligne  de  jonction  venant  de  la  Prairie-au-Duc  (réseau  de  l'État),  conformé- 
ment au  pian  soumis  à  l'enquête  et  portant  les  dates  des  i8-a8  août  et 
1-3  septembre  1890,  qui  restera  annexé  au  présent  décretf 

a"*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des 
travaux  n'ont  pas  été  accomplie^  dans  un  délai  de  deux  ans  à  dater  du  pré- 
sent décret.  (  Paris ,  î"  Sain  1891.) 


N*"  a3854.  —  Dégret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  que  la  juridiction  du  com- 
missaire de  police  de  Charbonnières  (Rhône)  est  étendue  aux  communes 
de  Dardilly  et  de  la  Tour-de-Saivagny.  (Paris,  16  Juin  1891,) 


N*  a3855.  —  Décret  du  Phébident  de  LA'RÉPUBttQOt  fRANÇÀt^Ë  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  que  la  commune  des  Lues 
(canton  de  Poiré-sur- Vie,  arrondissement  de  ia  Roche-sur- Yon,  départe- 
ment de  la  Vendée)  portera,  à  l'avenir,  le  nom  des  Lacs-sur-Boalogne. 
(Paris ,  17  Juin  1891.) 


N*  a3856.  —  DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  l'acte  administratif 
passé,  le  38  avril  1891,  devant  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône«  portant 
concession  aux  sieurs  Pierre  et  Lazare  Selon,  aux  clauses  et  conditions 

,  stipulées,  et  moyennant  le  versement  d*une  somme  de  cent  quatre  francs 
vingt-cinq  centimes ,  d'une  parcelle  de  terrain  à  détacher  du  domaine 
public  maritime,  à  charge  d'endi^eflKmt,  d'dtle  contenance  de  vingt 
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mètres  quatre- vin^-cinq  décimètres  carrés,  longent  la  propriété  tf 
sienri  silon  possèdent  près  la  uadn^ue  de  Uontredoo,  sv  le  titton 
Marseille;  ladite  parcelle  bordée  sur  le  pUa  de  détail  anneié  à  la 
vention  par  un  gtoa  liseré  pointillé  de  couleur  rose.  [Paru,  2S 
I89i.) 


Certifia  coD  forme  : 
Paris,  le3i  'Août  ig« 


Le  Garde  des  Setamje , 
Minùtre  d«  la  Juttice  et  des  (Mtet, 

A.  FALLIÈRBS. 


l'ibaDDC  ponr  te  BnUdliiiIuLoft,  i  ralton  de  g  rrioct  par  m  .  •  bttiwe  de  Hi^iM 


iKrniiiBMK  lATiONU.B.  —  3i  Août  18(1. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N^  1414. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N'  23857-  —  DÉCRET  qui  proclame  des  Brevets  d'invention 

et  des  Certificats  d'addition. 

Du  5  Décembre  1890. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  dn  ministre  da  commerce,  de  Tindastrie  et  des  colonies; 
Vu  i  article  1 4  de  la  loi  du  5  juillet  1844  sur  les  brevets  d^invention, 

DÉCRETS  : 

Art.  r'.  Sont  proclamés  les  brevets  d'invention  et  les  certificats 
d'addition  délivrés  pendant  le  troisième  trimestre  de  Tannée  1890, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  les  états  ci-annexés. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

U  Ministre  du  commerce,  de  Vindustrie 
et  des  colonies. 

Signé  :  Jules  Roche. 

BREVETS  D'INVENTION. 

204514.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mars  1890;  Perret,  repi*ésenté  par  Armengaud 
ftiné,  à  Paris,  rue  Samt-Sébastien ,  n"  45.  —  Application  nouvelle  de  la  grille  im- 
mergée aux  foyers  dits  gazogènes, 

204515.  Brevet  dequmzeans,  33  mars  1890;  Citron  et  Siegfried,  représentés  par 

Jir  SérU.  à  h 
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Boetleher,  à  Paris,  medn  Faubiwifg-lftjiiUmi'lig ,  o£*  8w  —  PraeMé  ée 

<lans  l^air  raréfié. 

20^516.  Brevetée  quinze  ans,  23  mars  1890;  Hennan  Weisz  et  compa^^it^ff 
sentes  par  Blélry 'frère*  ,.à  Baris ,  bvoioi'ard  de  SiraalMmr^ ,  n*  9.  —  Procédé  de  iàà 
«ation  d'amidon  en  pt>&  v^rceaiu  au  moyen  d'amidon  d'espèces  ancâennes. 

20^517.  Brevet  de  quinze  ans,  32  mai*s  1890;  Schrabetz,  représenté  pir  ^ 
frères  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Appareil  enregistreur  etcoatninr 
pour  caissiers. 

20451^  Brevet  dequiitse  ans,  22  mars  1890;  GebruderWolfeots  ( société ),Rp^ 
-sentée  par  Bléti^  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  lustnimeot pas 
ouvrir  les  fermetures  à  boutons. 

2011519.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1890;  de  Tocquevitle,  Picot  et  CalK 
représentés  par  Mennons,  à  Paris,  bôulbvard  des  Capucines,  n*  24.  —  Nouveui  iisi 
<rheval  anti-glisseur  en  câble  armature  dit  cordew  PicoL 

20Ù520.  Brevet  de  quinze  ans ,  22  mars  1890;  22  mars  1890;  Schoone,  représot 
parThirion.à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Machine  perfectiooDKÎ 
•couper  les  pierres. 

SO'itôSI.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mars  1890;  Chévenot  (M**),  représeatéf  f> 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  de  fosrà 
boulangerie. 

20^52^2.  Brevet  de  ouinze  ans,  32  mars  189O*,  Richards,  représenté  par  la  isêà 
Sautter  et  de  Mestral ,  à  Paris,  rue  Bailiif ,  n*  ii.  —  Perfectionnements  apportéi 
appels  dans  les  porte-voix. 

204523.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mars  1890;  Ducios,  xepnbentépar  Jos»,^!^ 
ris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Perfeclionnemenls  dans  la  fabrication  du  savon. 

20(i52(i.  Brevet  de  quinze  ans,  32  mars  1890;  Flamant,  représenté  par  Josse.l 
Paris,  rue  de  de  Bondy,  n"  48.  —  Nouveau  système  de  crible  rotatifl 

20Ù525.  Brevet  de  quinze  ans,  32  mars  1890;  compagnie  anonyme  cooti 
pour  la  fabrication  des  compteurs  à  gaz  ,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à 
boulevard  de  Strasbourg,  n"  33.  — Bé^uliiteur  de  owmnml  pour  le  gv. 

204526.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mars  1890;  Greenfield,  représenté  par  la  ao^j 
Matray,  Schmittbubl  et  cowpagnâe,  à  Paria,  boulevard  Henii  IV,  n"*  3i.  —  Pflft^ 
tionnemenU  apportés  aux  semeuses  ou  machines  peur  distribua-  les  sèment 
engrais  ou  d'autres  substances  solides  sur  le  gazon  des  terres  labourées  ondes 
en  herbe. 

204527.  Brevet  de  quinze  ans ,  23  mars  1890;  Lockwood  »  représenté  par  h 
Matray,  Schmiltbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  — 
aaison  pour  rendre  le  peigne  fiixe  ejL  mobile,  adapté  a|U  métioES  de  tissage 
système  Amos  Lockwood. 

204528.  Brevet  de  quinze  ans,  32  mars  1890;  Biermanns,  représenté  parb*' 
•ciété  Marinier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- If ouYeUe,  «•  ft3.  —  "   *  "'*^ 


ments  apportés  aux  électro-mjQteurs  ou  piles  galvaniques  employés  pour  les 
à  friction. 

204529.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mars  18907  Pellolfisri,  représenté  par  la 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouveile ,  n*  42.  —  Nouvelle 
patron  rendant  et  produisant  tout  dessin  pour  la  coupe  d'habits  et  poor  d*; 
objets.  ,  * 

204530.  Brevet  de  quinze  ans ,  23  mars  1890;  Rankin,  représenté  par  la  société  1 
rillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Boune-Nouvelle .  n*  43.  —  Moteor  de  marfe 

204531.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mars  1890;  Berton  père  et  fils,  ne  de 
n"  160,  à  Angers.  —  Nouveau  système  de  nettoyage  de  gnuns,  dit  DÛmtriar  i 

204532.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  1890;  Nezeraux,.rueJeanne-d*Arc,n'33^ 
à  Lille.  —  Système  de  broyeuse-teilleuse. 

204533.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  1890;  Sion,  rue  du  Four-Sainl-Adri»»* 
Arras.  —  Nouveau  jouet  d'enfant 

204534.  Brevet  de  cinq  ans,  28  mars  t^QO;  Lacombe-Cazal ,  à  Tartien(AisK^"^ 
Presse  à  main  deàtiaée  à  rûnpresaion  en  caractèrei^  typo§rapbi(|aes. 

204535.  Brevet  de  quinze  ans,  34  mars  1890;  Tissecant»  à  Paris,  ne 
n**  10.  —  Nouvelle  chambre  noire  photographique  permefttaïkl  de  dévekq»perks 

ans  euvette  et  sans  laboratoire  spécial»  système  Tissecant. 


S64536.  Brevet  dequinxe  ans,  »à  bbats  1890;  JMondo»,  à.Paiis,  rae  Notre-Dam^ 
•de-Lorelte,  n"  56.  —  Système  de  distribution  d'électricité  à  grande  distance. 

901597.  Brevet  de  quinaesiiB,  34  mars  1890;  Soukt»  représenté  par  Armeogftud 
i^é,  à  Paris,  roe  Saifift-Sébastien ,  u*  45.  ^-  Compteur  horaire  d'éiectrieité. 

30^538.  Brevet  de  quinze  ans,  ià  mars  1890;  Alphonse  Daniel  et  oompa^^nie  (mo- 
delé), représentée  pai-  Armeng^aud  aitté,  à  Paris ,  rue  Saint^ébastien ,  n*  45.  —  Rer- 
fectiottnements  au  système  de  poupée  de  tour  ^  poupée  wnHnwsdLe, 

^&599.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  mars  1800;  Chatel-Mé(s*ran,  représenté  par  Dan- 
ser, à  Pariç,  rue  de  Florence,  n"  9.  —  Machine  à  mouiller  ou  teindre  k»  £is  en 
bobines  eu  cannettes  de  filature. 

20&5ftO.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1890 ;  'Poelsinç,  représenté  par  Bléfcry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  — Clarification  et  décoloration,  par  Pélec- 
tridté ,  des  extraits  de  tanin  et  des  j usées  pour  usage  en  tannerie  et  en  teinturerie. 

204541.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1890;  Laidlaw,  repi^ésenté  par  Brandon  et 
fâs,  à  Paris.,  rue  Laflitte,  n*  1.  —  Nouveau  système  de  commande  dés  machines  cen- 
trifuges. 

204542.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1890;  Salzbergerwerk-Neu-Stassfurt  (société) , 
représentée  par  Chassevent ,  àParis ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1 .  —  Procédé  et  appareil 
de  fabrication  de  carbonate  de  mi^nésîum  et  de  carbonate  de  magnésium  et  de 
jwtassium. 

2045^3.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1890;  Schaèlderlé  e(  Barreau,  représentés 
^  Chassevent, à  Paris,  boulex'Erd  de  Magenta,  n*  ii.  —  Système  de  machine  à 
Tapeur  à  vaporisation  instantanée. 

204544.  Brevet  de  quinze  ans ,  24  mars  1 890  ;  Ktnka,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Perfeclioanements  flans  les  armes  à  répéti- 
fion. 

204545.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  189O;  société  anonyme  com[)agnie  pari- 
boulevard 


eau  par 

^ . ^ , drochlorate 

de  nitroso-diethyianîliiie  sur  fadde  bétanaphiotmonoMllfoiiMrae  deSch&tier. 

204546.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1 896 ;  Am-as  et  Wflke,  représentas  par  ta 
.société  internationale  des  inventions  modernes ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Germain., 
.5'  3o.  —  Toupie  à  ressort  combinée  avec  une  figure  tournant  ^r  la  périphérie  du 
«sque  rotatif. 

204547.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1890;  Foley,  rejprésenlé  par  la  société  ini- 
^ernationale  des  inventions  modernes,  a  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  3o.  — 
Système  de  globe  perfectionné  pour  les  becs  de  gaz. 

204548.  Brevet  de  quinze  ans,  2/1  mars  1890;  H.  Putsch  et  compagnie  (société), 
reçrésentée  par  la  société  internationale  des  inventions  modernes ,  à  Paris ,  boulevard 
^int-Germain,  n*  3o.  —  Boîte  pour  deux  ou  plusieurs  séries  de  couteaux  d*  diffu- 
'wn  fixées  les  unes  derrière  les  autres. 

204549.  Brevet  de  quinze  ans,,  24  mars  1890;  Hopfner,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  Sé.  -^  Mécanisme  de  fermeture  auto- 
matique pour  volets  à  enroulement. 

204550.  Brevet  de  quinze  asfi,  aS  mars  18^0;  Petit  etBlauc,  à  Voiron  (I&^re).  — 
^^rburateur  perfectionné. 

,204551.  Brevet  de  quinze  ans ,  26  mars  18005  Dominé,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Gosset,  à  Mézières.  —  Nouveau  système  ae  porte-plume  guide. 

204552.  Brevet  de  quinze  ans ,  26  mars  1890;  Blanc,  à  Digne.  —  Carrelages  en  bois 
*Htti  plaqués  pour  boiseries  et  parquets. 

204553.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1890;  Jacomet,.à  Sainte-Marthe,  banlieue 
«Q  Marsoi]|e.  —  Système  permettant  d'arrêter  Jb^  voitures  ^spontanément  en  cas  de 

204554-  Brevet  de  quinze  ans ,  26  mars  1890;  Gane^  avenue  de  la  Gare,  n*  34.  à 
Mice — .  Appareii  servant  au  développement  des  pUtquos  photographiques. 

204555.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1890;  Morein,  à  Vcsoul.  —  Nouveau  svs- 
^e  de  capacînas  à  viroles  géminées  .pour  i-emioanchexnent  des  Jaux  et  autres  outils, 
**<»  yi»^oU$  Moreiti. 

"04556.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  .1890;  Albert,  éliMoLdomicile  chez  le  sieur 

4/1. 
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Rochas,  à  Paris ,  rae  de  .Seine,  n*  56.  —  Nouvel  amorçage  de  douilles  da  cstos^ 
à  percussion  centrale. 

204557.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mars  1890;  Van  Damme  et  Vansleenkiste. ii|ft 
sentes  par  Harty,  à  Paris,  avenue  Rapp,  n*  10.  —  Perfectionnements  daislft» 
struction  des  jantes  de  roues  de  chariots,  charrettes,  voitures,  etc. 

S04558.  Brevet  de  quinze  ans ,  *25  mars  1890;  Chabrié  et  Jean  ^société),  1^ 
sentée  par  Dumas,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  29.  —  Suspension  éqoffikmi 
hauteur  variable  et  à  conducteurs  apparents,  applicable  à  tous  genres  d'ipprik 
d'éclairage  électrique. 

206559.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1890;  Gallyet  Daioz  (société), à  Paris. ai 
Jean- Jacques-Rousseau .  n*  i3.  —  Contact  multiple  entoile  métallique.  Sis  m 
de  métal ,  pour  tous  supports  de  lampes  dectriques  à  incandescence. 

204560.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1890;  Rœttger  et  Thielmann, 
par  Lemareschal ,  à  Paris ,  rue  de  la  Bienfaisance ,  n*  6.  —  Perfectionnements  •ppÂ 
aux  fours  à  chaux ,  ciment  et  plâtre ,  etc. 

206561.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1890;  Chameau,  rue  Saint-Hîiaiit,  l' à. 
à  Colombes  (  Seine).  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des 
reiis  propres  à  produire  les  gaz  combustibles  et  dans  l'utilisation  rationodk  éh 
chaleur  que  peuvent  en  brûlant  dégager  ces  gaz. 

206562.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1890;  Yedoe,  représenté  par  Jacqadiii 
Barraud,  à  Paris,  rue  de  Turbieo,  n*  35.  —  Appareil  propre  à  mettre  en  moai 
les  outils  rotatifs  à  forer,  à  molleter.  à  aiguiser,  à  râper  et  à  polir. 

206563.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1890;  Mayor,  représenté  par  k 
Sautter  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Baiilir,  n*  11.  — Perfectionnements  dans  ks 
des  pompes ,  machines  à  vapeur  et  moteurs  à  gaz  ou  à  air  chaud. 

206566.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1890;  de  Nottbeck,  représenté  parb 
Sautter  et  de  Mestral,  rueuBailiif,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  coaveaas. 

206565.  Brevet  de  quinze  ans ,  25  mars  1890;  Kellogg,  représenté  par  k 
Sautter  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Baillit,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  k 
phonie. 

206566.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1890;  Kellogg,  représenté  par  k  «■ 
Sautter  et  de  Mestral,  a  Paris,  rue  Baillif,  n*  11.  —  Pei-fectionnements  dans  kw 
phonie. 

206567.  Brevet  de  quinze  ans,  2$  mars  1890;  Kelloe,  représenté  par  k  taô* 
Sautter  et  de  Mestral,  a  Paris,  rue  Baillif,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  klâp 
phonie. 

206568.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1890;  société  dite  The  BuXterfeld  oi 
chell  Electric  Cooking  and  Heating  Company,  représentée  par  Dittmar  et  compigÂ 
à  Paris  ,  rue  Rochechouart,  n"  ^'j.  —  Appareil  de  chauffage  pour  les  apparleoiâ&t^ 
cuisine ,  le  repassage  ou  autre  par  le  moyen  d'électricité. 

206569.  Brevet  de  quinze  ans ,  25  mars  1890;  Gatling,  représenté  par  Braa^' 
fils,  à  Paris,  nie  Laffitte,  n*  1.  —  Système  perfectionné  de  bateau-torpille  et  df^ 
ment  de  ces  bateaux. 

206570.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1890;  Bon,  représenté  par  la  sodéié 
rillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  A 2.  —  Apparefl  à  secte' ■ 
bagasse  de  la  canne  à  sucre.  ^ 

206571.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars   1890;  VuUiet-Durand  et  Perreor-tk* 
représentés  par  Chassevent,  à  Paris ,  boulerard  de  Magenta,  n*  11.  —  AppKcf»»** 
la  transmission  électrique  de  la  force  à  Télévation  et  à  la  direction  des  pins 
ainsi  que  des  plus  légers  que  Tair.  ^^ 

206572.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1890;  Donne  (les  sieurs)  et  Cooper.  rtf^ 
sentes  par  Chassevent,  à  Paris ,  boulevard  Magenta ,  n*  11.  —  PerfectîonncBieiils** 
les  montres  et  les  pendules. 

206573.  Brevet  ae  quinze  ans,  25  mars  1890;  Johnson,  représenté  par 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n'  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  pédales. 

206576.  Brevet  de  quinze  ans ,  25  mars  1890;  Almond  et  Preligh,  reprôffljo^f 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  tnbe  flenbk  p*" 
fectionné.  .  ^^ 

206575.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  mars  1890;  Fischer,  SchwarzwaWfir(ie**!r 
et  Hicks,  représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n-  "  '*^ 
fectionnements  dans  les  clefs  pour  serrures. 


20(i58(i.  Brevet  de  quinze  ans,  3 5  mars  1890;  Mûller,  repré: 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Machine  à  percer  des 
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^0h516,  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  mars  1890;  Ghouanard ,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Genre  de  burette  pour  graissage  de 
machines. 

204577.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1890;  Gilbert,  représenté  par  Gasalonga, 
à  Paris,  me  des  Halles,  n*  i5. —  AppareU  de  chauffage  électrique  pour  machines 
à  forger  et  autres  analogues. 

304578.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  mars  1800;  Gecmen,  représenté  par  la  société 
Hatray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i. —  Nouveau 
procédé  de  décoration  des  articles  émaillésen  métal,  acier,  fonte,  etc. 

204579.  Brevet  de  quinze  ans ,  a5  mars  1890;  Glostre- Richard,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Application  nouvelle  de  la  fibre 
d*agave,  itzle,  pour  constituer  les  baleines  de  corsets  et  corsages,  Tintérieur  des  cra- 
vaches ,  etc. 

204580.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  mars  1890;  Mac  Grew,  représenté  p«r  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Chemin  de  fer  électrique. 

204581.  Brevet  de  quinze  ans ,  aS  mars  1890;  Kaiser,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectionnements  aux  échappements  li- 
bres à  trois  pièces. 

204582.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1890 ;  Stahlberg,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  2.  —  Timbre  automatique  marquant  la 
date  et  Tbeure. 

204583.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1890;  Steenstrup,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Hachette-pioche. 

irésenté  par  Tbirion,  à 
trous  dans  le  bois. 

204585.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1890;  Thomson,  représenté  par  Tbirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.  —  Procédé  et  appareil  perfectionnés  pour 
réunir  des  objets  en  métal  ou  autres  à  Taide  de  l'électricité. 

204586.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  i8po;  Oslheimer,  représenté  par  Thirion ,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Tu*  fonctionnant  automatiquement  à  Taide 
d'une  pièce  de  monnaie. 

204587.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mars  1890;  Ostheimer,  représenté  par  Tbirion, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouveau  jeu  de  course. 

204588.  Brevet  de  ouinze  ans,  aS  mars  1890;  Leng  (les  sieurs) ,  représentés  par  la 
sodété  Assi  et  Genès,  a  Paris ,  bouleviard  Voltaire, n* 36. —  Système  de  machine  i  finir 
les  bouteilles. 

204589.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1890;  Gauchy,  à  Douilly  (Somme). — 
Nouveau  système  de  brabant  double  muni  de  gnffes  fouillenses  à  traction  normale 
ou  excentrée. 

204590.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1890;  Steinmesse,  rue  Royale,  n*  i3,  à 
Bois^oiombes  (Seine).  —  Nouveau  système  de  distribution  de  vapeur. 

204591.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1890;  Chevet,  représenté  par  Levesque,  à 
Paris ,  rue  de  Malte ,  n*  48.  —  Procédés  de  consei*vation  et  composition  de  produits 
alimentaires  nouveaux. 

204592.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1890;  Viville,  représenté  par  Levesque,  à 
Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Grilloir  rôtisseur  à  double  feu. 

204593.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1890;  Ferber,  Bertram,  Ozanne  et  Schen- 
ché,  avenue  delà  Défense-de-Paris,  n*  i5,  à  Puteaux  (Seine).  —  Nouveau  tour  à  dé- 
colleter à  tiges  hfMÎzontaies  mobiles  et  multiples. 

204594.  Brevet  de  quinxe  ans,  26  mars  1890;  Chaplais,  à  Pftris,  impasse  Eloi-Thié- 
bault,  n*  16.  —  Système  perfectionné  d'une  fermeture  de  sûreté  contre  la  pince  dite 
pince  monseignear, 

204595.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1890;  Derckmann,  représenté  par  Bœttcher, 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  n*  8.  —  Buse  incassable  pour  corsets. 

204596.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1890;  Horrocks,  représenté  par  Lafontaine, 
à  Paris ,  me  le  Pdetier,  n*  22.  —  Appareil  destiné  à  faire  tourner  les  lanternes  à  gaz 
et  autres  employées  pour  l'éclairage  et  la  publicité. 

204597.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1890;  Marie,  à  Paris,  rue  du  Mont-Dore* 
o*  4.  ■ —  Chaîne  à  patin. 

204598.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1890;  Davidson,  représenté  par  Dnfréné, 
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à  Paris,  rue  de  la  Bidâité,  n*  la  —^  Perfectioanemeats  eu»  les  amipliiiarti  « 
joints  pour  tig«. 

204599.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  18^;  Hiemaax,  à  Paris,  rœdiJwl, 
n*  11.  —  Noavea»  prodait  nommé  seldagénu  iMiUUep6que,  destiaé an hfctiif Immui 
an  linge  et  toutes  antre» Huitièrea  texfeiies ,  aa  dégraissage  des  laioes,  an  Mipèi 
draps. 

304600.  Brevet  de  quinze  ans,  36  man  1890;  de  Mérlteas,  représenté  par  <4nB> 
gaud  aîné,  à  Pansante  Saiat>-Sébasliea ,  n"  k%. —  Procédé  de  slérilîsatiaa  des  li^»^ 
par  la  décharge  de  condensateurs  électriques» 

204601.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mars  1890;  de  Méritens,  représenté  mi io» 
gaud  aine ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n'  45,  —  Procédé  de  sténEsalion  aei  lùpîia 
par  le  magnétisme. 

206602.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1890;  Meyer,  représente  par  Faugé. i 
Paris,  rue  Guilhem,  n*  5.  —  Macïiine  à  réduira  les  minerais,  le  ciment,  Icscm* 
leurs,  etc. 

206603.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mars  1890-,  Deckert  et  Homolka  (sodéie],»- 
présentée  par  Albert  Caben,  àl'aris,  bonlevard  Saint-Denis,  n*  1. —  NoaTeaanc* 
phone. 

206606.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1890;  Péret,  représenté  par  Albert Cahai- 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  tf  1.  -^  Procédé  et  appareil  de  fabrication  nçi** 
économique  des  bassins  anglais  dits  tubs. 

204605.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  mars  1890;  Bousfield  et  Bastin,  représeotsF 
la  société  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV, n*  Su- 
Perfectionnements  dans  les  boîtes  destinées  à  recevoir  des  bobines  ou  pelotes  decflli» 
de  fil  ou  de  matières  similaires. 

206606.  Brevet  de  quinze  any,  26  mare  18007  CzveClt)Vïcs  et  Raien,  rcprêrf 
par  Blétry  frères ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboarg,  n*  2.  —  Birrage  i  aigniite»*^ 
bîles. 

206607.  Brevet  de  quinze  ans ,  26  mars  1-890  ;  RiEnitte ,  meprésenlé  par  Blétry  ftài^i 
à  Paris ,  bonievttrd  de  Strasbourg,  n^  1.  -^  Machin»  à  ianr  Ita  éonnlfes  éi^^ 
touches. 

206608.  Brevet  (brevet  italien  devant  expirer  le  3i  décembre* t^oé)  pris»  kift^ 
1890,  par  Rospîni,  représenté  par  Pepperduie,  à  Pari»,  me  de  ia  Piix,  af  i.  —S^ 
veaux  l'ers  à  cheval  élastiqtres, 

204609.  Brevet  de quinae  ans,  96  mars  1890c  HeiUejohn,  lepaésenté  parAff** 
g«ad  jetme,  à  Pasis,  boulevarcL  de  Strasboiarg,  a*  sd.  —  ^ti-pionrardKtûéàà» 
employé  conjointement  avec  les  cylindres  hydrauliques  employés  dans  la  " 
du  gax. 

2O616IO.  Bravet  de  qninze  ans,  7%  mara  1890-;  Lyeoadi»,  repcésenla  par 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Canon  démontable; 

206611.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1890-,  Rartwkh  el  FUtath,  veptéaaÊàf 
Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Stnasboofg',  bT  »5. —  Pnxédé  ée  sépM^ 
de  l'acide  oleîqve  des  acides  gras  concentrés. 

204612.  Brevet  de  quinze  ans,  20  naars  1890;  SalzbergweriL  Wen-^tMrfpij» 
ciété],  représentée  parChassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, n*  11.— '*■» 
de  flkbrication  d'hydrate  de  magnésie  au  moyen  de  magnésie  cuite. 

206613.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1890 ;  Masse,  représenté  parCbas««*'' 
Paopîs ,  boulevard  de  Magenta ,  n'  ii . —  Procédé  de  rouissage  chimique  de  tous  ifl*'' 
ramie,  lin ,  chanvre ,  etc. 

206616.  Brevet  de  quinze  ans ,  26  mars  1890;  Sboffons,  représenté  par  Ctaa*^ 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  fermeture  aalomititp^jj 

Sortières  de  voitures ,  de  wagons  et  pour  toutes  autres  baâes,  ei  dispositif  fu»^ 
e  maintenir  ouvertes  ces  mêmes  portières. 

906615.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mara  1800;  Verrier,  représenté  pi 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Système  d'appareil  acoustiqae 
des  sons ,  dit  OMdigène.  , .    . 

204616.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mars  1890;  Batault,  reproMofté  par  iWâ^* 
Paris    boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Compteur  d*éleetridfté. 

^6617.  Brevet  de  quinze  ans,  96  man  1890;  Wahliia,  Lmadstrom  et  Cott»*'*' 
présentés  par  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  Laffilte,  n*  1.  —  Pcrfeclkmaa^eaBr 
portés  aux  appareils  séparateurs  servant  à  produire  la  crème  et  le  beurre. 
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90ft618.  Brevet  éequiasottiB^  u%  mars  1^690^;  Goldsohinitt,  repiésenté  par  la  aê- 
ciété  Assi  et  ^enès ,  i  Paria ,  sbomlevard  Voltaire  y  u"  36.  —  faistnimeot  ^cmr  diviaorifia- 


304619.  Bffovetdeifttinie ans,  39  mars  1890;  Parrot  et  Carimea,  élisant  domicile 
rhez  le  sieur  Mercky,  à  Beifort.  —  Syalàmede  houiUeur  à  bascule  avec  foyer  et  comp- 
teur aotomaftique. 

â04620.  Brevet  de  ^iûiiEe  ans»  09  mars  »8go;  Parrot  et  Carmien,  élisant  dooucile 
chez  le  sieur  Mercky,  a  Belfoot.  —  3ystèmA  d  ustensile  de  méas^e  dit  éminçair. 

306621.  Bravet  de  quinze  ans»  j*' avril  1890  ;  Michelin  fiis  aine ,  rue  des  Coideliers  » 
B*  11,  à  Niort. —  Capsûiea  révélatrices  destinées  à  composer  des  hains  dévebppateurs 
pour  les  plaques  et  les  papie»  photographiques  au  ^éiatino  bromure  d'argrent. 

204623.  Brevet  de  quinze  ans,  2'}  marâ  1890;  Casella,  à  Paris,  rue  du  Vert-Bols 
n"  53.  —  Piston  flotteur  de  niveau  d'eau  à  fusage  des  chaudières  à  vapeur. 

20(i623.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  1890;  Nicolas,  chemin  latéral,  n'"^  bis,  k 
Alfortville  (Seine).  —  Nouveau  procédé  pour  produire  Tacide  phosphorique  pur  et  fk- 
briquer  les  superphosphates  de  chaux ,  au  moyen  des  ciiiies  phosphatées  ou  aes  autres 
phosphates  naturels. 

20/!i62/!i.  Brevet  de  quinze  ans,  3^  mars  189a;  Rômer,  représenté  par  la  société- 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Appareil 
métallique  pour  rideaux  a  tirage  avec  tube  de  guidage  ajustables  et  tringle  à  réglage 
porte-baldaquin. 

30(i625.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  1890;  Droop,  représenté  par  la  sonété 
Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6. —  Appareil  pour 
chausser  et  déchausser  les  bottines ,  etc. 

204626.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  189a;  Von  Gunz,  représenté  par  la  sociélé 
Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Appareil  d'exten- 
sion et  de  torsion ,  système  Gunz ,  applicaMe  dans  les  maladies  de  la  colonne  ver- 
tébrale. 

204627.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  ^890*;  Lefèrre,  à  Paris,  rue  de  Trévîae ,. 
it*  33.  —  Calotte  de  tresse  tissée  sana  cetnture. 

204628.  Brevet  de  quime  ans,  37  mars  1890;  Groasmaim,  représenté  par  Dieu- 
aide  ,  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n"  18. —  Procédé  pour  la  préparation  du  nitirita  de 
•oude. 

204629.  Brevet  de  quinae  aas,  27  mars  1890;  Cousins,  représenté  par  Dumas ^  à 
Paris,  me  Saint-Gaarget ,  n*  39.  — *  PerfectioBoemeata  dans  la  iabrication  de  Tacier 
fondu. 

204650.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  1890;  Marquais,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  s<9.  —  Nouveau  genre  de  semoir  à  charrue  à  socs  rou- 
knU. 

204631.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  1890;  Dupont  et  Lambert,  représentés , par 
Vinck .  à  Paris ,  rue  DitHiot ,  n**  16.  —  Blachiae  à  répartir  les  enduits  sur  papiers,  car- 
tons, lissua,  etc. 

304632.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  1890;  Malen,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaiimarchaia,  ji*  95u  —  Appareil  à  essorer  la  salade. 

304633.  Brevet  dequinoe  ans,  37  nara  1890;  Société  Siewiens  Brothers  and  Com- 
pany limited,  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  9^». — 
Perfectionnements  aux  armatorea  dea  machines  dynamo^ectriqae». 

304634.  Brevet  de  quinze  «na,  tj  «mars  1890;  Prudhon,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Syatème  perfectionné  de  bouchon 
graisseur  à  compression  automatique  et  à  pression  variable  et  réglable. 

304635.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  1890;  Déchelle,  repnâsenté  par  Blétry  -ft-è- 
res,  à  Paris,  boulevard  de  Srtrasboarg,  n*  a.  —  Système  d*arrêt  pour  maîtriser  les 
chevaux  fongueua  oa  emportés. 

304636.  Brevet  de  quinze  ans ,  37  mars  1890;  Armange,  représenté  par  AmnengoMi 
jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg.,  n*  33.  —  Navdres  à  quilles  amovibles. 

304637.  Brevet  de  quinee  ans,  37  matn  1890;  Sehleuning,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  étraabourg,  n*  33.  **-  Production  de  matériaux  de 
construction  avec  les  réaidus  firovenant  de  la  fabrioatio»  de  la  soude. 

304638.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  1890;  Marrin^  représenté  par  Casalonga,. 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  -»  Nouveau  servo^noteur  dit  mi-rato-moteiir  Ifarzâi 

304639.  Brevet  de  quinie  ans,  37  mars  i8§o;  société  deafénérateors  à  vapeur  in- 
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stanboiée  (système  Serpolet),  représentée  par  Gasaionga,  à  Paris, me  des 
n  *  i5.  —  Détendeur-surchauffeur  de  la  vapeur  d'échappement  des  mafhinw. 

SOi^ôbO.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1890;  Lerecnlé,  représenté  par 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Système  de  patronomètre  pôor  la  piki 
mesures  nécessaires  k  la  confection  des  vêtements. 

30&6&1.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1890;  A.  Hotchinson  et  comp^û'i 
ciété) ,  représentée  par  Gbasaevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, n*  11.—  ~ 
système  a  ajutage  à  jet  continu  pour  irrigateurs,  énémaa,  etc. 

20ti6A2.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1890;  compagnie  dite  Thomnn  HsisImI 
temational  électric  companv»  représentée  par  Chassèrent,  à  Paris,  bonlevirdier 
genta,  n*  11.  —  Dispositif  de  sûreté  pour  distribution  d'électricité  à  haute 

20^6'i3.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1890 ;  Baverel,  représenté  parChas! 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Système  de  fauteuil  mécanique  ai 
formant  lit. 

2046 d/ï.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1890;  Blein  et  Béraud,  quai  de  11 
n'  3,  à  Lyon.  —  Compteur  à  eau. 

204645.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1890;  Fraser,  représenté  par  Freyj 
breul  et  Janicot,  rue  de  THôlel-de- Ville ,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Xouvel  appareil  poori 
liorer  le  vin  et  d'autres  liquides  alcooliques  semblables. 

204646.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1890;  Brooks,  représente  par  Freydier- 
breul  et  Janicot,  rue  de  THôtel-de- Ville,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  ap; 
aux  conducteurs  électriques. 

204647.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1890 ;  A.  Teste  fils,  Pichat,  Moretet 
pagnie  (société),  représentée  par  Lépinette  et  Babilloud,  avenue  de  Saxe,  n' 
Lyon.  —  Nouvelle  monture  de  parapluie. 

204648.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1890;  Pelous  (les  sieurs  ),  me  des  Pc 
n*  3i,  à  Toulouse.  —  Wagonnet-ancre  ou  nouveau  système  d'amarres  pour  _ 
renvoi  ou  treuils  servant  aux  défoncements  et  labourages  à  vapeur  ou  à  maDè^j 

204649.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1890;  Lavigne,  représenté  par  Dclpe^j 
de  Bausset,  n*  16,  à  Marseille.  —  Nouvelle  boîte  à  tiroir  (pour  allumettes) 
tîonnée  sans  colle,  sans  gomme,  sans  crochets  et  sans  agrafes. 

204650.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  i89o;Scorza,  représenté  parDdpej, 
de  Bausset,  n*  16 ,  à  Marseille.  —  Gâcbe  électrique,  système  D.  Scorza. 

204651.  Brevet  de  quinze  ans,  38  mars  1890 ;  Chameroy,  représenté  par  Mas 
à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n'  i5. —  Système  d'appareils  hydrauliques  de  cbaïKl 
système  Chameroy. 

204652.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1890;  Lamb  et  Boyde,  reprëieole< 
Danzer,  à  Paris,  rue  de  Florence,  n*  9.  —  Perfectionnements  dans  la iabriciliDa* 
laques  et  vernis. 

204653.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1890;  Chevet,  représenté  par  Lei 
Paris,  rue  de  Malte,  n"  d8.  —  Prépai^ation  et  composition  d'un  prodoit  de 
pour  soupes  à  Toignon. 

204654.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1890;.  Chevet,  refHréaenté  pv  Leiespj 
Paris ,  rue  de  Malte ,  n*  48.  —  Préparation  et  composition  d'un  produit  de 

.  p  oor  potage. 

204655.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  mars  1890;  Chevet,  représenté  par  Leiesq*^ 
Paris ,  rue  de  Malte ,  n*  48.  —  Préparation  et  composition  d'un  produit  de 
pour  soupes  à  la  tomate  au  sagou. 

204656.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1890;  Wells,  représenté  parCaresiaj 
Paris ,  rue  de  Chabrol ,  n*  67.  —  Perfectionnements  dans  les  montures  de  pu 

204657.  Brevet  de  c}uinze  ans,  28  mars  1800;  Matthews  et  Bockland  junior,!^ 
sentes  par  Carénou,  a  Paris,  rue  de  Chabrol,  n"  67.  —  Perfectionnemeots dMi' 
becs-de-cane  et  les  arrêts  pour  portes  de  wagons  et  autres  portes  semblables. 

204658.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1890;  Gadrat,  représenté  par  Di(!e>o^ 
Paris,  rue  de  Lancry,  n*  56.  -^  Paraliélommme  extensible,  guidant 
en  ligne  droite  les  buses  employées  dans  le  soufflage  artiûciei  du  verre. 

204659.  Brevet  de  ^inze  ans,  28  mais  1890;  Loth  et  Lefèvre,  représeatè 
mengaud  aîné,  à  Pans,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Application  des  tubes ^ 
aux  appareils  à  triple  eiSet  employés  en  sucreries  et  autres. 

204660.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1890;  Whitfidd,  représenté  ^^^^\ 


B.  n*  i4a.  —  1053  — 

vent,  à  Paris,  bouievard  de  Ma^^enta,  n*  ii.  —  Perfectionnements  dans  les  machines 
effectuant  simultanément  le  pomçonnage  et  la  pose  des  œîliets. 

304661 .  Brevet  de  quinze  ans,  s8  mars  i8go;  Calzadiila,  représenté  par  la  société 
Matray,  SchnûtLbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Heon  IV,  n"  3i.  —  Nouvel 
appareil  destiné  à  augmenter  l'intensité  de  la  flamme  des  becs  à  gaz ,  forme  papillon , 
système  Sierra. 

204662.  Brevet  de  qninze  ans ,  a8  mars  1890  ;  Spasitch .  i-eprésenté  par  Blétry  frè- 
res, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Presse  à  moustache. 

204663.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1890;  Thomson,  représenté  par  Mennons, 
à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n"  a4.  —  Perfectionnements  dans  les  compteurs  à 
eau  à  disque. 

S04664.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1890;  Green,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3. —  Perfectionnements  apportés  h.  la 
formation  d'un  lustre  pareil  à  celui  de  la  soie,  sur  les  tissus,  les  fils  et  sur  d*autres 
articles ,  ai  nsi  qu'aux  appareils  employés  pour  mettre  ces  perfectionnements  en  pra- 
tique. 

204665.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  mars  1890;  Quinqueton,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aÔ.  —  Système  de  construction  à 
panneaux  interchangeables. 

204666.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  mars  1890;  Majerus,  représenté  par  Thîrion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouvelle  serrure  bénarde  pour  portes. 

204667.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  mars  1890;  Tissier,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Bouton  de  manchette  perfectionné. 

204668.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  mars  1890;  Sanderson ,  représenté  par  Gasalonga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Nouveau  système  de  séparation  de  l'or  de  l'anti- 
moine. 

204669.  Brevet  de  quinze  ans,  38  mars  1800  ;  Bertou  ,  représenté  par  Assi  et  Genès, 
à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n*  36.  —  Procédé  de  récupération  du  fer  et  de  Tétain  des 
rognures  et  déchets  de  fer-blanc. 

204670.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1890;  WolfT,  représenté  par  la  société  Assi 
et  Genès ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n*  36,  —  Perfectionnements  apportés  à  la 
ferrure  des  chevaux. 

204671.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1890;  Bartlet,  représenté  par  la  société 
Sautter  et  de  Mestral,  a  Paris ,  rue  Bailiif,  n\ii,  —  Perfectionnements  dans  les  ban- 
dages de  roues. 

204672.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1800;  Cellier,  boulevard  Delorme,  n'  16, 
à  Nantes.  —  Guide  à  greffer  la  vigne  et  tous  les  arbres  fruitiers. 

204673.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1890;  Georgin,  rue  Boisnet ,  n*  39,  à  Angers. 
—  Engin  de  pèche  dit  épervier  carré, 

204674.  Brevet  de  cinq  ans,  2  avril  1890;  Raimbault,  rue  Nationale,  n'  4i ,  à  Cho- 
let  (Maine-et-Loire).  —  Godet  à  collage  continu. 

204675.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mars  1890 ;  Eimer,  rue  du  Château-d'Eau ,  n* 46, 
à  Paris.  —  Application  de  la  passementerie  au  bigoudi  bombé. 

204676.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1890;  Suchier,  représenté  par  la  société 
Elsner  et  Nauhardt,  à  Paris  ,  boulevard  de  Magenta,  n"  3o.  —  Procédé  pour  fabriquer 
avec  le  brai  de  stéarine  des  matières  servant  à  isoler,  à  couvrh*  ou  à  garnir. 

204677.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1890;  Lauvaux,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genès ,  à  Pans ,  boulevard  Voltaire ,  n*  36.  —  Turbme  thermo-atmosphé- 
rique, 

204678.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1890;  Jacob  frères  et  compagnie  (société) , 
représentée  pardeMosenthal,  à  Paris,  boulevard  Péreire,  n*  58.  —  Conduits  pour 
cÂues  électriques. 

20467.9.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mars  1890;  Wrightson  et  Holt,  représentés  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les 
moyens  automatiques  de  rétrécissement  et  d'élargissement  applicables  aux  machines 
à  tricoter. 

204680.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1890;  Neuhaus,  représenté  par  Caron,  à 
Paris ,  rue  Feydeau ,  n'  5.  —  Système  d'appareil-annonce  et  porte-feu  à  l'usage  des 
fumeurs. 

204081.  .Brevet  de  quinze  ans,  39  mars  1890;  Kellner,  représenté  pai*  Chassevent, 
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à  Paris,  boalevwnd  de  Magfenta ,  n*  1 1.  '—  pierfeetîoimeinents  ■pportét  «n 
pour  la  fabrication  de  la  pâte  de  bois  au  Insiiffîte. 

204682.  Brevet  de  qmnEeans,  sg  mitn  i6(^;  Keliaer,««piése&Cé|Mr-€bs««. 
à  Paris ,  boulevard  de  Mn^ata ,  n*  1 1 .  —  Procédé  d'éparatiun  de  la  pAteàvips. 

204683.  Brevet  de^ainzeans,  v^mani  t8go;  Gibaifll*  repréMulé  ^Cbammâ, 
Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Dispositions  spéciales  à  appliquer  n  j/ààk 
tuyau  dit  jom<  nnitersel,  en  Yue  d*obtooir  uneélasticilé  canaidéràble. 

20468(1.  Brevet  de  quinze  ans ,  f  g  mars  1S904  Gebrâder  Ââk  (oodété).  miiiiiÉi 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchaifl,  a*  gS.  — -CeosimctioaaBoiiiL 
204685.  Brevet  de  quiDBean«,  ^  mars  1890;  Auober*  repréaenié  par  htnrmà 


jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Pnx^é de  teinture 
line  sur  coton  brut. 

204686.  Brevet  de  quinze  ans»  ag  mars  i8go;  «ociété  anonyme  comfÊftkpt 
sienne  de  couleurs  d'aniline ,  représentée  par  Aimengaiid  jeuxte,  à  Paris,  ra» 
de  Strasbourg,  n**  33.  —  Procédé  de  production  d'âfafir  efhyiique  deTacide-^-^ 
mique. 

20468.7.  Brevet  de  quinze  ana,  jq  mars  iSgo;  DinsDàore  et  Fei^gnsMa,  repi 
par  Brandon  et  fîU,  à  Paris,  rue  Laffitie»  a*  1.  —  PerfeckionneiBents  apaôrtè 
production  du  gaz  d'éclairage  obtenu  de  la  bouille  ou  de  matières  semblabn. 

204688.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1^90;  Ifakàterre,  à  Paris,  me  Inmm] 
n"  3a.  —  Addition  on  modificaitioa  au  vélocipède  actad  par  le  MNilifir  à  fans 
trice. 

204689.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  nuaa  iSgo;  Burgess»  représenté  par  hsKà 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Pads«  boukvard  Saint-Germain,  a' 3fe.' 
Perlée tiounements  aux  tirelires. 

204690.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1890;  Hart  et  Baynes,  représeuiésjf 
Josse,  à  Paris,  rue  de  Bondv,  n**  48.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  wmt 
battre  et  mettre  en  nappes  le  coton  on  autres  matières  textOes. 

204691.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1890;  Guiooa.  Picard  et  Jay  ( 
représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  — >'oiifeii|i^ 
cédé  pour  la  coloration  du  papier. 

204692.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1890;  Fratûni,  représenté  parDoBM 
Paris,  me  Saint-Georges,  n°  ag.  — AJiftppes géo^pbiques  et  topogcaphiqaes«ftV 
flexibles,  en  caoutchouc. 

204693.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1890;  Dalifol,  représenté  par  Blétryfii* 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbomsg,  n"  3.  —  Presse  à  mouler. 

204694.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1890;  Denk,  représenté  par  BlétiyM 
à  Paris,  boulevard  de  Slrasboui^g ,  n*  3.  —  Forme  pour  pâtissier. 

204695.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1890;  Gminder,  représenté  par  li^ 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  a.  —  Garniture  métaJlique  de  pn*" 
étoupes. 

204696.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1890;  Ôger,  représenté  par  Blétry Hk^ 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Système  de  force  motrice gratu  et  «f* 
plications  industrielles. 

204697.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1890;  Wartenwcîler-KreSs,  rcprÔH*^ 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  a.  —  Appareii  à  gïWer. 

204698.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1890;  Jaques  et  Lassoe,  représexrlHf 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Vohaîrc,  n*  56,  —  Système  ite  gouveniiO  ** 
pour  navires. 

204699.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1890;  Adels,  représenté  par  Bon*'* 
fils,  à  Paris,  rue  Laffillc,  n'  1.  —  Procédé  consistant  à  étaMîr  des  pWoads.fc»- 
bris ,  etc. ,  mobiles ,  à  mettre  en  place  après  achèvement. 

204700.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1890;  A.  Péchiney  et  compa^  (?**' 
représentée  par  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procéiep* 
mettre  le  cuivre  et  autres  métaux  sous  la  forme  de  poudre  on  de  particdo  fte  • 
moins  fines. 

204701.  Brevet  de 
par  Chassevent ,  à  Paris 
brication  des  molettes 
analogues. 

204702.  Brevet  (brevet  anglais  devant  ezpirerle  17  déeeailire  igo3) pii*. i*'< "^ 
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1890,  par  Hoime»,  représenté  par  Armengtad  jeme,  ft  Paiis,  boulevard  île  Stn*- 
wnrg ,  n**  26.  —  Perfectionneinents  dans  les  machines  générahieea  d'éleeftrinbbé  ponr 
«nrir  èi  Véclaâsagv  éieeliifue  éca  traîna  de  dtemms  de  fer* 

d0fc703.  Bferok  de  qanae  ans,  3»  mars  ifi^o;  L.  SchaDid-C^Babu  et  fiis  (  wciélék 
«présentée  pai*  Armengaud  jeone,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasboin^,  n*  a5.  —  Gjnfr- 


3047<M.  Brevet  dedn  aiis^  32  mara iSy9%  Staracé,  nie  Bonlia»  ■(*  i4,  à  Alger.  — 
Piscine  frigoiifiqae  destinée  au  transport  et  à  la  conservation  du  poisson. 

S04705.  Brevet  de  quinze  aiis,  î*'  anml  1890c  Flmrect  flkne  -(aocfiéléj^  représentée 
par  Freydier-OuWeiil  et  JaninaA,  me  de  rUôtei*de*Viilô»  n*  3i ,  à  LymL,  -***  Procédé  de 
charge  pour  les  soies  en  pièces. 

204706.  Biwet  de  qoiiue  aM,  1"  amofl  iB90;Faure«tfiian£  (sociale),  repfésen- 
kée  par  Freydier-Diibreul  et  JaueoC,  rue  de  rftI6tal*dB>-Vitte,  u*  Si ,  à  Lyon.  ^^  PerCéo- 
tionnements  dans  la  charge  desL  soies  en  pièces. 

906707.  Brevet da  qoûue  ans,  s  avrîi  1890;  TWoUe*  me  Vittans,  ■"  &,  à  Gi^ooble. 
-^  Fermoir  dit  l'éléffiuiâ ,  deslvié  à  la  fcametaBre  deagants ,  portafeailies  «  porteiaottnaîe, 
corsets ,  chaussures ,  bretelles ,  etc. 

904708.  Brevet  de  quinia  aiks,  3  avril  1890;  Mard,  me  Daufaen^eti ,  d*84,  à 
Boubarix.  —  Mafteie.  deiliaëe  à  préparer  k  laine  et  autres  aiatières  filanenteuses  en 
les  débarrassant  des  matières  étrangères  tallea  que  ekuilMis,  gratlerona  et  antres  im- 
puretéa  semblahàBs. 

904709.  Brevet  de  quime  ans,  3  anrrii  18^;  Lavai,  représenté  par  Dmesnea  et 
Lamblin ,  contour  Saint-Martin ,  n**  4  >  à  Roubaix.  —  Perfectionnemiests  apportés  à  la 
manoaavre  fies  pcrsienne»  à  dérooleaient. 

904710.  Brevet  de  qmnze  ans,  k  aviià  1890;  Taffe,  me  Paradis,  n'  7,  à  Marseille. 
—  Système  d'éiévateaur  destiné  aux  déâjasqucmcnts  «t  emfcawmc  monts  des  navires. 

904711.  Brevet  de  quiaae «as,  4  avril  1890;  Nicolas,  à  JiIoményiMeiuthiB-et'Ite 
'^  Compteur  pour  lampes  électiiqnes.  * 

204719.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1890;  Roche,  boulevard  Rœderer,  n*  38»  à 
Aeims.  —  Système  de  machine  à  remuer  les  vias  de  Champagne. 

904713.  Brevet  de  quinte  ans,  1*'  avril  i8go;  Herpe,  ii  Paris,  avenue 4e  Clichy, 
n*  196.  —  Kiosques  et  bar  avec  lantacaeaux  tournants  et  à  dwibie  publicité  diurne  et 
nocturne,  système  Félix  Herpe. 

904714.  Brevet  de  quinie  «us,  i**  avril  1890;  Briens,  à  Paris,  boulevard  de  THo- 
pital,  n*  64.  —  Raccord  Briens  dit  raccord  hermaphrodite, 

904715.  Brevet  de  <|uiABe  ans,  i**  avril  1890;  Marchand  «  fiigneo,  Amneret  nom- 
pagnie  (société},  représentée  pav  la  société  MariUier  et  Aobelet,  à  Paris,  boulevard 
Bonne-Nouvelle,  n*  4a. --*  BoQtoaa  mobile  à  ressorts  et  pedectâaaoé  pour  manchettes, 
cols,  plastrons,  etc. 

90(i716.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1890;  MefTord-MeQbrd,  représenté  parla 
société  Marinier  et  Robelet ,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n"  4.3»  —  Perfection- 
Bernants  apportés  au.\  pièces  d'artillerie  et  aux  projectiles  et  cartouches  à  employer 
daas  ces  pièces. 

904717.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1890;  Schneider  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Brehon,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  56.  —  Perfectionnements  aux 
bouches  à  feu. 

90Ù718.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1890;  TA*  Engelberq  HuUer  Company  (so- 
ciété), représentée  par  Sautter  et  de  Mestral ,  à  Paris,  rue  Baiflif,  n*  11.  — •  Machines 
pour  le  decorticage ,  le  nettoyage  et  le  polissage  du  riz  et  autres  grains. 

904719.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  avril  1890;  Bochkoltz,  représenté  par  Barbe, à 
Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  126.  —  Wagonnet  à  laitier  avec  huche  pourvue 
de  trous  de  coulée  et  mouvement  de  bascule  combiné  avec  mouvement  de-  culbute 
pour  faire  le  décrassage  en  liquides  et  en  pains, 

904790.  Brevet  de  quinxe  ans ,  1"  avril  1890-,  Huet,  représenté  par  Lafontaine ,  à 
Paria,  rue  Le  Peletier,  n"  as.  —  Passoire  mécanique  à  fruits  et  légumes. 
^  904791.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  avril  1890;  Justin,  représenté  par  Vinek,  àP*- 
ris,  me  Drouot,  n*  16.  —  Periectionneraents  aux  obus  applicaUes  aux  explosifs  violents. 
^  994799.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1890;  Mûller,  représenté  par  Vinck,  à  Pa- 
ri>,  ne  Drooot,  n*  16.  —  Pompe  alimentaire  pour  alimenter  d'eau  chaude  les  chau- 
^^i^res  à  vapeur. 

904793.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1890;  Smith  et  Knapp,  représentés  parla 
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société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Vohaire,  n*  36.  — 
les  cbandières  à  vapeor. 

20(l724.  Brevet  de  ^inEe  ans,  i*'  avril  1890;  Glavei,  représenté  p»  lawapà 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45;  —  Sopport  de  globe  à  reisoit  ponrkai 
gaz  et  à  électricité. 

204725.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  avril  1890;  Lond^ren,  représenté  pv  âimi> 
gaud  aîné,  à  Paris ,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Bfadune  à  remplir  les  boites  f A- 
mettes. 

204726.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  avril  1890;  Bemstein ,  représenté  par  b  «da 
Matray,  Schmittbuhi  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Uenn  IV,  n*3i.  —  Roo« 
genre  d*agrafes  pour  gants,  chaussures,  corsets,  etc. 

204727.  Brevet  decpiinzeans,  i*avrU  1890;  Laeaecke  et  Riedel,  repréacBlèfi 
Brandon  et  fils,  à  Pans,  me  LaJBBtle,  n*  1.  —  IVétean  démontable  pour  cuftnp» 
neurs. 

204728.  Brevet  de  quinze  ans,  1''  avril  1890;  Howard,  représenté  par  BisbémI 
fils ,  à  Paris ,  rue  Laffitte ,  n*  1.  —  Nouveau  système  de  joint  pour  les  arbres  dt  fer» 
mission  flexibles. 

204729.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  avril  1890;  Hotcbkiss,  représenté  par 
et  fils,  à  Paris,  rue  Lafiitte,  n*  1.  —  Nouveau  système  d'attache  destiné  à 
les  courroies  pour  châles ,  couvertures  de  voyage  et  autres  articles. 

204730.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  i^o;  Morris,  représenté  parBiaatei 
fils ,  à  Paris ,  rue  Laffitte ,  n*  1.  —  Dispositif  servant  à  la  fois  de  charnière  à  rimK 
d'arrêt  pour  les  portes. 

204731.  Brevet  de  quinze  ans,  i*' avril  1890;  société  dite  7^ ^erreUiBaMMùrSl 
Reeling  Company  limited,  représentée  par  Brandon  et  fils,  à  Paris,  me  Laffitte,  1*1 
—  Nouveau  procédé  pour  préparer  les  cocons  pour  la  filature  de  la  soie. 

204732.  Brevet  de^quinze  ans,  i*'  avril  1890;  Lichlenstein,  représenté  par 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  brosse  à  dents  pal» 
tionnée. 

204733.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'  avril  1890;  Worsley,  représenté  par  Chas«i* 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 . —  Perfectionnements  dans  les  machines  àtfv 
quer  les  vis  et  goujons  métalliques  et  autres  pièces  semblables. 

204734.  Brevet  de  quinze  ans,  1*' avril  1890;  Kellner,  représenté  par  Chasseï^ 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  d'adoucissement  des  pâtes  à  p^ 
sèches. 

204735.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  avril  1890;  Kellner,  représenté  par  ChssifA 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  le  procédé  àti^ 
chiment  des  matières  filamenteuses  à  l'aide  du  courant  électrique. 

204736.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  avril  1890;  Oller,  représenté  par  ChssM^i 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  fermeture  permettant  dt^^ 
coiffures  militaires  et  civiles. 

204737.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  avril  1890;  Lacoor,  représenté  par  BlétrtièA 
à  Paris,  boidevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Combinaison  de  mécanisme  poonai^ 
appliquée  à  une  drague,  un  excavateur  ou  tout  autre  moyen  d'excavation  ponrk» 
tement  des  alluvions  aurifères. 

204738.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1890;  Willford,  représenté  par  Dofc«.* 
Paris ,  me  de  Rivoli,  n**  57.  —  Perfectionnements  aux  moulins  à  cylindres. 

204739".  Brevet  de  quinze  ans,  i"  avril  1890;  Fleischmann  et  Blocdel  î««*p 
représentée  par  Cahen,à  Paris.,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  Jâirit^ 
des  liens  élastiques  ou  non ,  employés  pour  le  montage  des  articulations  des  mtv^ 
des  bébés-jouets. 

204740.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  a\Til  1890;  Radi,  à.  Paris,  bouleTird  StisUfi- 
chel ,  n*  84.  —  Système  de  gâche  ou  serrure  électrique  ou  à  air. 

204741.  Brevet  de  quinze  ans ,  i*'  avril  1890  ;  Radi ,  à  Paris ,  boulevard  SajnMy 
n*  84.  —  Application  du  double  marteau  mobile  aux  sonneries  à  air,  aveclw*** 
Crémaillère. 

204742.  Brem  de  quinze  ans,  i*'  avril  1890;  Girattlt,  à  Paris,  meTrtm**' 
n'  38.  —  Armoire- cuisine. 

204743.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1890;  Barrett,  représente  par Tbin»* 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Perfectionnements  dans  les  co»dnc«** 
ou  câbles  électricpies. 
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20(t7ft4.  Ikevet  de  quinze  ans,  i*'  avrii  i8go;  Loce,  représenté  par  Thirion,  à  Pa- 
ris, boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Chambres  photographiques. 

Whlfib.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1890;  Juston,  à  Maubourguet  (Hautes-Pyré- 
nées). —  Appareil  nouveau  dit  le  salvograpke, 

3047 A6.  Brevet  de  cin(][  ans,  3  mars  1890;  Pineda  fils  et  Martinez,  à  Oran.  — 
Machine  à  peigner  le  palmier. 

304747.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1890;  Vuiilaume,  à  GhfttiUon  (C6te-Hi*0r). 

—  Mouvement  bascule  pour  échelle  à  couliste. 

304748.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1890;  Vuiilaume,  à  ChfttUlon  (Çôte-d'Or). 

—  Tréteau  naobile. 

304749.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1890;  Barrère,  chez  M.  OUé,  passage  Gué- 
rin,  à  Nîmes.  —  GreSoir  pour  la  vigne. 

304750.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1890;  Popp,  représenté  par  Ghassevent,  à 
^aris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d^appareU  réchauffeur  tubuiaire  dair 
comprimé  et  d'eau. 

304751.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  6  mars  1904)  pris ,  le  1*'  avril  1890» 
par  Gardner,  représenté  par  Aimengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23.  —  Perfectionnements  dans  les  fixe-écrous. 

304753,  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  avril  1890;  Couturat  et  compagnie  (société),  re- 
présentée par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sa.  —  Système 
a  fabriquer  des  bas  proportionnés ,  avec  talons  rayés ,  en  supprimant  les  conducteurs 
mobiles  destinés  à  rayer  les  talons  comme  on  Ta  fait  jusqu*à  ce  jour  sur  tous  les  sys- 
tèmes de  métiers. 

304753.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1890;  Couturat  et  compagnie  (société),  re- 
présentée par  Armençaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n**  23.  —  Perfec- 
tionnements aux  métiers  rectUignes  à  bonneterie,  système  Gotton. 

304754.  Brevet  de  quinze  ans ,  2  avril  i8qo  ;  Baucher  et  Marquet  (société) ,  à  Paris  » 
boulevard  Voltaire,  n*  11 3.  —  Taffetas  destmés  à  rempbcer  les  coutures  dans  les  dé- 
chirures des  étoffes,  dit  The  American  Tailor  (le  tailleur  américain). 

304755.  Bx-evet  de  quinze  ans  ,  2  avril  1890;  DeyroUe,  à  Paris,  rue  du  Bac,  n*  46. 

—  Filet  à  ressort. 

304756.  B  revêt  de  quinze  ans ,  2  avril  1890;  Salomon,  représenté  par  Deiage,  à 
Paris ,  boule^'ard  Richard-Lenoir,  n*  90.  —  Multiplicateur  de  la  force  motrice  pouvant 
s'appliquer  k  toutes  machines  fixes. 

304757.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1890;  Parker,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Composition  perfectionnée  pour  paver 
et  revêtir  les  routes ,  les  chaussées  et  autres  surlaces. 

304758.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1890;  Schaefer,  représenté  par  Dittmaret 
compagnie,  à  Paris,  rue  Bochechonart ,  n'  47.  —  Appareil  pour  arrêter  les  machines 
à  vapeur  moyennant  la  contre- vapeur. 

304759.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1890;  Jancovius,  représenté  par  la  société 
Ebner  et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  3o.  -^  Brûleur  de  lampe. 

304760.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1890;  Garstens,  représenté  par  Blétr^  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  2. — Perfectionnements  apportés  aux  fers  a  cheval. 

304761.  Brevet  de  quinze  ans,  a  avrU  1890;  Kneile,  représenté  par  Blétry  irères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Porte-billet  perfectionné. 

304763.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1890;  Neu,  représenté  par  Blétry  frères,  à 
Pftris,  botdevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Enveloppes  de  sûreté. 

304763.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1890;  Wolff,  représenté  par  Blétry  frères,  à 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  2.  —  Couvre-lunette  en  papier  pour  privés. 

304764.  Brevet  de  quinze  ans ,  2  avrii  1890;  Cosset,  représenté  par  Albert  Gahen, 
À  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1. —  Système  de  panier  cuit-ksufs  avec  sablier 
pivotant  à  contrepoids  automobiles. 

304765.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1890;  Cosset,  représenté  par  Albert  Gahen, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  1.  —  Système  de  couteau  avec  épiucheur  et  moule 
à  pomme  de  terre  ou  autres  légumes. 

304766.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1890;  Daydé  et  Pillé  (société) ,  représentée  par 
Albert  Gahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  1.  —  Système  de  construction 
d'appontements  et  de  jetées  métidiiques  à  la  mer. 

>  304767.  Brevet  (brevet   anglais  devant  expirer  le  1 5  juin  1903)  pris,  le  2  avril 
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»89o,  par  Birovrii  el  Johiuton,  représentés  par  firandon  et  fils,  à  Paik» ne 
n"  1 .  —  PerfectionDeme&ts  i^ortés  «ux  appareils  à  sécher  par  le  vide. 

20Î176S.  Brevet  de  quinte  ans,  2  avril  1890;  Kellner,  repréieDlé  par  rhimii^j^ 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  u"  11.  —  Procédés  pour  modifier  les  propriétés  4i' 
matières  fibreuaes  aervani  à  la  fabncatioB  du  papier. 


2011769.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1890;  Babilon  et  Veenon.,  icpwseafca  ■ 
Armengaud  jeoiie,  à  Paris,  bonlérard  de  Stnaibomg,  a*  aS.  —  Fainkation éetiB 
eu  boLs  par  enroulement  et  collage  de  minces  feiiiUes4e  placage. 

90b770.  Brevet  de  qniaie  ans,  3  afvil  iBgo;  Babilen  et  Vemon, 
Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  33.  — 
tionnement  'autemaëqae. 

20(i771.  Brevet  de  quinze  ans,   3  avril  1890;  Carré,  repréaenté  par 
jeune,  à  Paris,  boulevard  dis  'Strasboiirg,  n*  23.  — eoa^et<écrin. 

20'r772.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1890;  Péché  et  Vandenber«be, 
par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  G^nre  de 
avec  épaulement  ou  butée  à  l'intérieur  du  col  peur  \îns  de  Champagne  et  autre*. 

20'i773.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1690;  société  anonyme  des  matières 
rantes  et  produits  chimiques  de  Saint-Deuîs ,  représentée  par  Armengaud  joiK*  ji 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20.  —  Préparation   de  matières  colorantes  "" 
vées  de  la  fluorescéîne. 

20ft77li.  Brevet  de  quinze  ans,  2  a\Til  1890;  von  Shrcnwcrth,  représenté  ftrk 
société  Louis  G udman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  t  — 
Procédé  permettant  de  produire  du  fer  et  de  Tacier  plus  ou  moins  carbures  diad^ 
ment  des  minerais. 

20fi775.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1890;  Etzold,  représenté  parla  socîfléLiÉ 
Gudman  et  compagnie ,  à  Paris ,  botdevard  de  Strasbourg ,  n*  6.  —  PerfectioanoB* 
dans  les  pliants. 

20(i776.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1890;  Angerat,  an  Monfin-dn-CbâMi. ^ 
Citreux,  rue  de  l'Avemer,  n*  17,  à  Issoudnn  (hidre].  —  Système  de  veniilalini  ^ 
•meules  contre  leur  échauflement  et  asBamîssement  des  conduits  dans  ksf^ 
passent  les  matières  broyées  par  les  meules. 

204777.  Brevet  de  qumse  ans,  6  avril  iBgô';  Bonome,  à  VaAaiiris  (Alpo^l^ 
times).  —  Giseau^grefToir,  . 

20'i778.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1890;  Gttliif berfean ,  me  Gambetta,  i  M 
(Gharente^nférienre).  —  Nouvean  pulrérisatem*  «etrvant  à  traiter  la  malaÀ  èl 
vigne ,  dénommé  puhérisAtêar,  système  Gimberteao* 

204779.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1890;  Feyrer,  me  Lasalie,  n*8,i  *«J 
—  Robinet  pour  eani  forcées  se  fermawt  seul  on  rerttnt  ouvert  à  volonté. 

204780.  Brevet  de  (fuinze  ans,  3  avril  1890;  Tied^\  représenté  par  la  soàèéi^ 
nationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boillevard  Saint-Oermain.  n*  Sa-' 
Appareil  aspirateur  pour  nettoyer  les  plaies  et  pour  d^aotres  mages  anaiogues. 

204781.  Brevet  de  oijânze  ans,  3  avril  1890;  Guiea  et  Bardînet,  à  Paris, rue Hii 
n*  3i.  —  Turbine  radiale  à  expansion  continue. 

204782.  Brevefde  quinze  ans,  3  avril  1890;  Mar^h,  représenté  par  la  soriélrU* 
Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boolevard  de  Strasboorg,  n*  6.  —  PerfeetionMMBi 
dans  les  dispositifs  destinés  iau  chauftage  des  diandières  à  vapeur  et  aaiiti  ^ 
lognes.  *      .•■       • 

204783.  Brevet  de  quinze  ans,  ^3  «avril  1.890;  HoQknaïu.,  représoité  par  llaiiiA 
a  Paris,  me  Richelieu ,  n*  i5.  -r  Syatème  da  jouet. 

204784.  Brevet  de  qninae  ans,  3  avril  1890;  Swift  et  Davenpori,  lupghuulfi  ^ 
la  société  Saotter  et  de  Meslral ,.  à  Paris ,  rue  BailUf,  n*  11.  —  PeHèctioaaBfficalièa 
la  fabrication  des  ressorts  de  meubles. 


204785.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1800;    Domiemie  AtRias,  à 
des  CapnciiiBs ,  n*  ai. —  Système  de  publiaté  dans  les  voitures  de  place  et  de  nv 


^  200786.  -BrePvet  de  quinie  ans ,  5  avril  1890;  Oliver,  repréaeolé  par  la 
lier  et  Robeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-NonveNb ,  n*  is.  —  Nouvelle  méMefC^ 
fectionnée  pour  obtenir  déa  affiches  et  des  imitatians  de  pentorea  à  l'hiiile  di^ 
articles  analogues. 

204787.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1890;  Araenaami,  représenté  parisiM 
BlarilUer  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Boone-NouveUe,  n*  As.  —  "   "  ^-^ 
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es  loniieftax,  combinée  avec  un  éyacuatenr  des  gajc  et  vapeurs,  le  tout  formant  un 
ifjMj^il  transpoptahle. 

204788.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1890^  Van  Vestiant  et  Baxter,  représentés 
)ar  la  société  MarilUer.  et  Robelet,.  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  43. — 
PeEfeolioluiementsdans  les  appareils  pour  charger  les  retortes  à  gaz  inclinées. 

204789.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1^90;  Monnier  et  Joly,  représentés  par 
Imengaud  aîné  t  à  Paris,  rue  Saint  Sébastien,  n**  h^,  —  Fihre  à  action  continue  ou 
alternative. 

204700.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  avril  1890;  Ménard,  représenté  par  Tbirion,  & 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Système  d^allumage  par  rélectricité  pour 
moteurs  à  gaz. 

204791.  Brevet  de  quinze  ans,  3  aviil  1890^  Varène  père  et  fils  (société),,  repré- 
sentée par  Tbirion,  a  Paris,  boulevard  Benuniarcbais,  n*  96.  —  Nouvelles  poteries 
en  terre  des  Alpes,  destinées  aux  usages  culinaires  et  auti*es. 

20479*2.  Brevet  de  miînze  ans,  3  avril  1890;  de  Graef,  représenté  par  Chassevent, 
à' Paris,  boulevaixi  ae  Magenta,  n*  11.  — Procédés  économîqnes  pour  la  fabrica- 
tion de  phosphates  sohiblcs  dans  Peau  et  dans  le  citrate  d'ammoniaqne. 

20479^.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril"  1390;  Pol  et  Kûnzel,  ropréentés par  la  société 
Ifatray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  !V,  n*  3i.  —  Frein 
de  sûreté. 

204795.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1890 ;Maat,  représenté  par  fa  société  Matrav, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Cible  pour  servir 
de  but  pour  le  tir  avec  des  armes  à  feu  portatSvdis. 

204795.  Brevet  de  quinze  an»,  9af\-ril  1890;  Mohrdieck  etSiegeiberg-,  représentés 
par  la  société  Motray,  Svhmittbttkli et  compagnie,  à  Paris ,  boiilevakd  Henri  IV,  s*  3i. 
—  Perfectionnements  aux  broches-d*as9smbla(^  de  fauiUes  de  papier,  etc. 
^204796.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1890-;  Landier,  représenté  par  Blétry  frbves, 
à* Paria,  boulevard  de  Strasbourg*,  n*  9.  ->->  Peifeolianneiiieiits  avi fours  mobiles  desti- 
nés an  clttMifTkge  i  la  bouille  des  fours  de  boulangerie,  pâtisserie,  etc. 

204797.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  avril  1890;  Whitney,  représenté  par  Blétry  frères, 
àPar'rs,  boulevard  de  Strasboerg-,  nt  2.  —  PoFféctionnementa  aux  appareils  photo- 
graphiques. 

204798.  Brevet  de  cjuinze  ans ,  3  avril  1890  ;  Bethmont,  représenté  par  ^bert  Caben^ 
à  Paria,  bonlevard  Samt'Denis,  n*  1.  —  PcnéctionneiBenis  dans  la  construction  des 
générateur»  de  vapeur  à  vaporisation  instantanée^ 

204799.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3i  janvier  1904)  pris^  le  3  avril 
1890,  par  Toxer  (les  sfierni»),  représenté»  ptt-  Albert  CaJi«n,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Behis,  n*  I .  —  PerlîBctioiinémeiKts  aux  voitures  d'enfant»  et  aux  véhicules  légers. 

204800.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1890;  Pleî^chmano  et  Bloedel  (  société) , 
représentée  par  Albert  Cahen ,  à  Paris,  boulevard' Saint^Dems,  n**  1.  —  Système  d^arré- 
lage  à  fil  métaHique  serti  pour  les  lien»,  Mastiques  ou  non ,  employés  dans  les  articu- 
lations des  membres  sur  le  corps  des  bébés-jouets. 

204801.  Brevet  de  qttinze  an», -3  avril'  1^90;  E.  et  A.  Laurent  {société) ,  représentée 

rrr  Tbirion ,  à  Rsris ,  boulevaitl  BeaÉtsKrchab ,  n'  9&.  —  Nouveau  procédé  oe  dorure 
chaud  en  relief. 

204B02.  Brevet  de-  qairaBe  an»,  5  asaiL  1890^-  Nittinger  et  Botter,  représentés  par 
Armençaead  jeane^  à  Paria,  bonleaBad  de  Slaasbourg,  n"  23.  — -  Perfectionnements 
aux  freins  pour  véhicules. 

204B03.  Bievet  de  <|niiwe  ans,  8  avrift  1890;  Albert,  à  Saîut-Martory  (Haute- 
GaaoDWi).  — Jiachine  a  élection»  généraleav  départementales  et  communides,  appelée 
le  voteur, 

204804.  Brevet  dequinite  ans,  8  avril  189a;  Eenard  fils,  rue  Saint-Nicolas,  n"  ^3 , 
â  Rouen.  —  CoMier  de  chevaL 

204805.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  avril  1890  ;i  Delacroix  »  route  de  Dieppe,  n*  23^6, 
à  peviUerlès*Rouen  (Seise-lnféiieure).  —  Condensateur  universel  de  toutes  forces 
eustant  soit  à  Tétat  latent  dans  la  nature»  soit  artificiellement  ou  mécaniquement 
produites,  dit  condensaleur  universel  Cellini Delacroix, 

204806.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  V890;  Drouineau,  à  Saint- Seuria-de- 
Cadourae  (  Gironde  ).  —  Appareil  s'adaptant  aux  charrues  vigneronnes. 

204807.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1890;  Golet,à  Berks-Monchel  (Pas-de- 
^^^ÙM^  -..  AKeKochcneniautoiaati^iie  de»  màp^oê. 
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20^1808.  Brevet  de  quinze  ans,  d  avril  1890;  Nègre,  représenté  ptrChaBeivi 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Machine  à  comprimer  les  produits 
ceutiques  et  autres  sous  forme  de  tablettes  ou  de  pastilles. 

20(i800.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1890;  Wilke,  représenté  par  la  wàié 
etGenès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*36.  —  Peirfectionnements  ani 
tisser. 

204810.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1890;  Laumann,  représenté  pv  fiif 
frères ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  3.  —  Pistolet  à  répétition. 

20<i811.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1890;  Thirion,  représenfé  par  UéliyCtiBi^ 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Nouvel  éperon  amovible  dît 
touche  et  moyens  qui  servent  à  le  poser  sur  le  talon  de  la  chaassure. 

20(i812.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  avrU  1890;  Clerk ,  représenté  par  BrandoBtt  ly 
à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  moteurs  i  gai. 

204813.  Brevet  de  «luinze  ans,  4  avril  18^0;  Jackson,   représente  par  Bnntei 
fils,  à  Paris,  rue  LaUitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  aux  générateurs  de 
chauffes  par  le  gaz. 

204814.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1890;  Vincent,   représenté  par  h 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  ~ 
presse  à  copier. 

204815.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1890;  Bdet,  rue  du  Faubourg-de4a-F 
n*  1 1,  à  Dole  (Jura).  —  Nouvelle  dble  mécanique. 

2048 10.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1890;  Chorretier,  représenté  par 
Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Laveuse  d'épreuves  poott 

204817.  Brevet  de  quinze  ans,  p  avril  1890;  Sambet  (M**  veuve),  place  de  laUîr 
ricorde ,  n*  1  s ,  à  Lyon.  —  Procédé  de  fabrication  d^un  pain  exempt  d*aiméH{it 
froment  ou  autre  )  avec  la  farine  de  soja  dégraissée. 

204818.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1890;  Gornish,  représenté  par  Lei 
Paris ,  rue  de  Malte ,  n*  48.  —  Moyens  et  appareils  perfectionnés  de  séchage  û 
dessiccation. 

204819.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1890;  Heyl,'  représenté  par  la  sociéléi 
et   Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*   56.   —  Genre  d'isolant  pour 
teurs  et  câbles  électriques. 

204820.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  avril  1890;  Otto,  représenté  par  la  sooétèj 
etGenës,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n**  36.  —  Perfectionnements  aux  ^ 
motrices  au  gaz  et  à  l'huile. 

204821.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1890;  Pitavin,   représenté  par 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Motifs  décoratifs  destines  à  la 
tion ,  des  plafonds  amovibles  et  à  d'autres  usages  analogues. 

204822.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1890;  Weiss,  représenté  par  Thiiioi*^ 
Paris,  boulevaixl  Beaumarchais,  n"  96.  —  Système  de  régulateur  dynamique 
moteurs  à  vapeur  à  détente  variable. 

204823.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1890;  Gessner  junior,  représenté  pif  ^*' 
ciété  Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  Jboulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  43.  — 
nements  aux  machines  à  tondre  les  draps. 

204824.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1890;  Domecq-Caïaiix  (les  aiean).  ti^ 
boulevard  du  Port-Royal,  nMoo.  —  Bidet  à  douches  automatique, 
par  le  poids  du  corps  sur  le  siège. 

204825.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1890 ;  Gresognon  (M"')  dite  Lalio«9^ 
représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Moyen  dertMi 
préserver  et  à  retenir  les  manches  lors  de  l'endossement  d'un  vêtement 

204826.  Brevet  de  quinze  ans,  5 avril  1890 ;  Garnier,  représenté  par  CbasseRit*^ 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — Système  de  machine  agricole,  dite  T^f^' 
pour  essauver  les  avoines,  épamper  les  récoltes,  etc. 

204827.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1890;  Keilner,  représenté  par  Chassewrt.» 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  auproc^' 
aux  appareils  pour  le  blanchiment  des  fibres  végétales. 

204828.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1890;  Grill,  représenté  par  Cht«e»€rt» « 
Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  aui  ponpef* 
simple  ou  à  double  effet. 

204829.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1890;  Pompe^,  représenté  par  ChisMM*^* 
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019,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  mode  d'instaHation  des  kiosques- 

ilets. 

04930.  Brevet  de  quinze  an»,  5  avril  1890;  Glass,  représenté  par  Blétry  frères,  à 

is,  boblevard  de  Strasbourg,  n"  3.  —  Orchestrion  à  flûtes  ou  tuyaux  pour  salons. 

0&831.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1890;  Lagrelle,  représenté  par  Blétry  frères , 

uis,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Perfectionnements  aux  appareils  à  triple 

t 


[it  du  corps  de  nompe. 

04833.  Brevet  ae  quinze  ans,  5  avril  1890;  Petersen,  représenté  par  Blétry  frères, 

iris,  boulevard  de  Strasbou^,  n*  3.  —  Perfectionnements  dans  Tinstdlation  et  la 

losition  de  foyers  avec  couiant  d*air  forcé  sous  la  giille. 

D4834.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1890;  Woiff,  représenté  par  Blétry  frères, 

vis,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  3.  —  Appareil  à  lire  la  musique  en  rouleau  dit 

hlisease  Wolff. 

P4835.   Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1890;  Grasognon  (M"')  dite  Latin viHe, 

régentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevanl  de  Magenta,  n*  11.  —  Systteie  de 

)B9  pour  reprisage  des  bas,  des  gants  et  du  linge. 

D4836.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1890;  Farcy-MeUon,  représenté  par  Dubuis- 

,  à  Saint-Denis  (île  de  la  Réunion).  —  Appareil  pour  le  traitement  des  jus  de 

pe  par  le  gaz  sulfureux,  système  Furcy-Mellon. 

|)â837.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1890;  Dron,  à  la  Madeleine-lez-Lille  (Nord), 
[rapandine  inversabie. 

n838.  Brevet  de  quinxe  ans,  9  avril  1890;  Eyçken  et  Leroy  (société) ,  représentée 
Brunswick,  rue  d'Amiens,  n*  i5,  à  Lille.  —  Epuration  des  eaux. 
M839.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1890;  Eydoux,  boulevard  de  Rome,  n**  i4, 
Ineille.  —  Transformation  des  savons  de  cliaaz  en  savons  sodiques,  en  vue  de 
lîiation  de  la  glycérine. 

M840.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1890;  Aubert,  rue  Titon,  n**  13 ,  à  Ghâlons- 
Siune  (Marne).  —  Porte-bouteilles. 

Wki,  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1890;  Daudel,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
ge,nie  Galgrenier,  n*  5,  à  Avignon.  *-  Système  de  charrue  dite  ckarruje'hicycie, 
M843.  Brevet  de  quinze  ans,  13  avril  1890;  Breton  firères  (société),  à  Einvaux 
Brthe-et-Moselle).  —  Système  automatique  indépendant  soit  à  la  main,  soit  au 
i)  appliqué  à  toutes  espèces  de  râteaux  à  cheval. 

)ft843.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1890;  société  Vertex  Fastener  Company^  repré- 
ée  par  la  société  Sautter  et  de  Mestral ,  à  Paris,  rue  Baiilif,  n*  11.  —  Perfection- 
lepis  dans  les  fermmrs  et  courroies  ou  liens  pour  paquets. 
HSkk,  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1890;  Pouque,  à  Paris,  place  des  Pétes,  n*  5. 
Ampes  électriques. 

ta845.  Brevet  de  quinze  ans,  8 avril  1890;  Fouque,  à  Paris,  place  des  Fêtes,  n"  5. 
files  électriques. 

M846.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  avril  1890;  Pifre  et  Brillié;  le  premier,  demeu- 
i»  rue  Voltaire,  n'  5,  à  Levallois-Perret ,  et  le  deuxième,  rue  Touniefort,  n*  43,  à 
s  (Seine).  —  Système  de  manœuvre  électrique  d^appareib  hydrauliques. 
)4847.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1890;  Robert,  représenté  par  Parmentier,  à 
I,  rue  de  Laacry,  n*  lo.  — *•  Application  de  fleurs  artiûcieiles  en  relief  en  combi- 
en avec  de  la  broderie,  aux  tulles,  gazes,  crêpes,  soie  et  lainage. 
)4848.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1890;  Stetson,  représenté  par  la  société  Ma- 
M>et,Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-^iouvedle ,  n*  43.  -—  Machines  pour  recou- 
les conducteurs  électriques  de  matière  isolante. 

)4849.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1890;  Wirth,  représenté  par  Levesque,  à 
•»  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Boîte  en  carton  estampé  et  sa  fabrication. 
M850.  Brevet  de  quinze  ans,  8 avril  1890;  Gennari,  h  Paris,  passage  Gardinet, 
1. —  Nouvel  apprêt  dénommé  préservateur  des  tissus. 

E)4851.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1890;  de  Stoppant,  à  Paris,  boulevard  Omano, 
7*  —^  Mécanisme  de  distribution  à  deux  distributeurs,  applicable  aux  machines  à 
ior,  à  gaz  ou  à  air. 

Xîr  Série.  .  45 
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204852.  Brevet  de  qjBÙnise  ans,  Savrii  1890;  Feanessey,  représenté  fHr  Memmi^t 
Paris,  boulevard  des  Capucines ,  n*  24.  —  Bec  on  brûleur  à  gaz  et  à  huile. 

20(i853.  Brevet  de  quinze  ans,  8 avril  1890;  Cottrdl,  représenté  par  ksociMiÉi 
et  Genès,  à  Paris ^boâlevard  Voltaire,  n*  M.  —  Peifectionaenants  dans  )m  pnm 
d'im[Nrimerie. 

304854.  Brevet  de  quinze  ans,  S  avril  1890;  BurUuo^t et  Jadcsoa,  lepréicntêt  pc  : 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  Laffitle,  n*  1.  —  Perfectionnements  appportês  dmslUj 
méthodes  et  les  niatnces  sarvwU  à  produire  des  tubes  omemeolés  «n  ihss  caofsléi' ; 
iaires. 

204855.  Brevet  de  quinze  ans»  8  avril  1890;  Hainisch,  remgéaeoté  par  Ikmàmé 
fils,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  apportes  ans  étais  poor  ft^ 
cigares  et  cigarettes ,  |Mpes ,  lunettes ,  lorgnettes ,  peignes  et  antres  articles  senkUfck 

204856.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1890;  Sayn,  représenté  par  Casslos^,t 
Paris,  rue  des  Halles,  n**  i5.  — *  Frappeuse  à  colonne. 

20A857.  Brevet  de  quinze  ans»  8  avril  1890;  Nelson,  représenté  par  AroNB^j 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Disposition  paor  rendre  pencepdUatt 
découvi'ir  les  navires  dans  la  brume. 

204858.  Brevet  de  quinae  ans,  8  avril  1890;  Thuron,  rramenté  par  Gthen,àh- 
ris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Nouveau  système  de  vélocipède-ëicydette. 

20^859.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1896;  Béittand,  représenté  parCahen,  èF^ 
ris ,  boulevard  Satnt-Denis ,  n*  1.  —  Système  de  maquettes  animées.  \ 

20(i860.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1890;  compagnie  dite  The  Rassell  aad  Eraêr 
Manufactnring  company,  représentée  nar  Chassevent ,  à  Paris,  boulevard  de  Bla>afi.: 
n*  11.  —  Penectionnements  dans,  la  wrioation  des  vis  et  dans  les  filières  emploiJw 
à  cet  effet.  | 

204861.  Brevet  de  quinze  ans,  8 avril  1890;  Garver,  représenté  par  C]iasseveil,i 
Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  pouiaii 
surer  les  courants  électriques. 

304862.  Brevet  de  quinze  ans,  8  njfàk  1890;  Maynadier,  représenté  par  ChasseiW 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  systèmes^ idii 
phéragew  J 

204863.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1890;  Démaret,  représenté  par  BlétryMH^ 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3;  —  Pédicyde  DéaMOBl.  J 

204864.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  18907  Leconte  fils  aîné,  représenté  paiM 
try  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnemenis  ua^, 
chines  à  coudre  à  crochet  et  bobines  en  dessous  de  la  table  et  autres. 

204865.  Brevet  de  quinze  ans,  8 -avril  189e;  Breyer,  représenté  par 
jeune,,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,   n*  s3.  —  Système  de  filtre  d*j 
opérant  la  stérilisation  de  Teau  à  la  plus  grande*  échelle. 

204866.  Brevet  de  quinse  ans,  8  avril  1890;  société  anonyme  cèmpegnie p^^ 
sienne  de  couleurs  d'aniline,  représentée  par  Armengaud  jeane,  à  Paris,  bodêaii 
de  Strasbourg,  n*  23.  —  Production  de  gaîàcol-éther. 

204S67.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1890;  Manufacture  tyonnaisede  raatièf8<^ 
rantes,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasboog,  t*iii 
—  Procédé  pour  la  tàbricatioii  de  matières  oolorantes  basiqaes  ronges. 

•204868.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1890;  société  dite  The  Irrigaiion 
pany,  représentée  par  Annengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n' 
Perfectionnements  dans  les  pompes  à  ride  à  vapeur. 

204869.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1890;  Francisco,  Goodwin,  Stokeset^ 
pelmeier,  représentés  par  la  société  Gudmaen  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard 
Strasbourg,  n"  6.  — ■  Attelage  de  dragons.  ^^ 

204870.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1890;  Gaines  (les  sieurs)  et  Pickeas,  np' 
sentes  par  la  société  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boolefard  de  Sliasbo^' 
n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  altelages  de  wagons. 

204871.  Brevet  de  (quinze  ans,  8  avril  1890;  Brotharhood,  représenté  par  11  *Pfjj| 
Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ^  n*  6.  —  PerfectiaoBeai^ 
dans  les  instruments  de  triangulation* 

204872.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1890;  Prax,  à  Marmanhac  (GaaliiV^' 
Presse  à  tome  pour  la  tabricatiou  <lbs  fromages,  spéciale  poor  U»  fromages  du  Cv 
et  de  rAvevron. 
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|873.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  &3^;  Beiiiardr'Pîiieau« me  Saîa^Nicsbi, 

,  à  An^rs.  —  Système  de  biblorfaapia>««lîear. 

^7V  Brevet  de  quiiue  ans,  té  avril  i8go;  Jacquemin*  place  Carrière,  n*  3^,  à 

f».— Procédé  de  fabrication  des  lacUUa  et  de  Tacide  lactii|U0  et  a^lkatioos 

les  de  ces  produits. 

|875.  Brevet  de  qiii«zeam,  9  avril  1890;  Gebrûder  GuUamasQ  { société),  re|K^> 

9  par  Lombard- Borne  ville,  à  Paris,  Cbaussée-d'Antiii-,  a'  as.  —  Nouvel  appanM 

te  soutirage  de  la  bière  et  autres  liquides. 

i876.  Brevet  de quiiœ  ans,  ^  avril  1800;  Pavin  de  Lalasge,  repféH&té  par  Ma- 

Schmittbohl  et  compare,  a  Paris  «  bouUvard  Heari  Iv.  n'  3«.  —  Noavca« 

bon  pour  taywiK. 

|877.  Brevet  de  quinie  ans,  9  avril  1890 v  Sportoa  et  WhUe,  JW^iréaeBtéa  par 

que»  à  Paris ,  me  de  Bifalte,  n*  48.  — Coogipilevr  k  eau. 

À78.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1890  ;  Wiederkebr*  représenté  par  la  aooîété 

laiionale  des  inventiûas modernes,  à ParÎA,  bouievani  SAÎnt-^Sennam,  n*  3o.  — 

be  à  découper  automatiquement  les  bouchons. 

|879.  Brevetdeqmnceana,9  avril  1890;  Keller  (les  sieon),  représentés  par 

r.  à  Paris ,  rue  de  Florence ,  n*  9.  —  Perferlionnemenla  dans  ia  sMlériel  de  k 

piction  dite^irr  et  briqjus* 

l$80.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1S9P;  Scfanûlz,  représenté  par  U  société 

fret  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Mi^enta»  n*  3ou  —  Cooduifte  à  bière  per- 

8t  le  nettoyage  à  la  bfosseu 
SI.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avrd  iBfp;  fMiu,  «epnéaeaté par  la  soeiéié  Skraor 
rii<irdt,à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a**  3o«  «--  D<aiUe  endiqaetage  cem- 
I  par  un  excentrique  non  circulaire,  en  vue  de  fat  production  d*«a  mauvemaMt 
ne. 

fR%  Brevet  de  qnînze  ans,  9  avril  1890;  liepage  et  Letuaift ,  Kprésentéspar 
0,à  Paris ,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  90.  —  Nouveau  syslàine  de  maotage 
«teaox  à  lame  fixe. 

«83.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1890;  Caiscbek,  représenté  par  la  société 
îOeaès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n°  36*  —  Système  de  distribatioB de  pré- 
%  marcbe  conduite,  avec  changement  de  maccbe,  poar  macbiaes  à  vapeur  ou 
moteurs  analogues. 

B3&.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  i3^;  Poulet,  avenue  du  Baufe,  n*  67,  à 
y^âUr-Seinef  Seâie).  —  Traitement  général  des  minerais  d'aatimoine,  leur  traaa> 
tion  et  rutilisatioB  des  gaz  et  £umeea  produits  dans  les  diveraes  opéraiiaas. 
ttâ.  Brevel  (brevet  angilaîa  davani  expirer  la  2  aaai  ioo3)pôs,  le  9  avril  1890, 
ater,  représenté  par  Brandon  et  ûk ,  a  Paris ,  rue  LaffiUe*  n*  1 .  -^  Periaetioaœ- 
apportés  aux  appareils  à  dMtiUer  et  à  évaporer. par  le  vida, 
ii».  Brevet  de  quinze  aas,  9  avril    1890;   Biettcfauer,  repiésanté  par   Blétry 
.  à  Paris,  boulevard  de  SAreabourg,  n**  a.  —  JtléaicDt  aecêndaifee* 
J87.  Brevet  de  quinze  ans,  g -avril  1890;  CaJ^eau,  repr'faenté  par  Biétry  Ijrères, 
I ,  boulevard  de  Stra&boui^,  n**  3.  *—  Sysèème  de  cuve  de^Xermentation. 

188.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1890^  Schmid^Mulheim,  représentés  par  Mè- 
nes, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  2.^  Appareil  de  cuisson  è  la  vapeur 
I  préparation  et  la  conservation  du  lait  stérilisé. 

189.  Brevet  de  quinie  ans,  o  avril  189a;  Laconbe  al  oaaapagBia  (société),  re- 
tée  par  Chassevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  a*  11.-^  ^y^èatie  .de. .pilé 
|ae  avec  vases  poreux  à  ossature  de  charbon. 

199.  Brevet  de  qQinza  ans,  9  avril  1690;  Gaasalves,  représantépar  ChasseianiC, 
s  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  barreaux  émaiAés  pour  butes  « 
f  et  autres  siègas. 

i91.  Brevet  cte  quinse  ai»,  9  avril  1890;  Bnifly,  repréaeaAé  par  Chassevent,  k 
boulevard  de  Mageata ,  n*  11 .  -«  Sysmia  de  moteur  rotatif. 
(09.  Brevet  de  ouiaze  ans,  9  avril  1890  ;  Capilleri ,  Kunnayar,  GoMhert  et  Latxko , 
ntéspar  Thinan,à  Paris,  houlevard  Beaunwrdiaîs ,  n^  96.  —  Lampe  élec- 
à  arc. 

^93.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1890;  MassQuel  Upqussb  (société),  repré- 
par  Thirion,  à  Paris,  boutevard  Beaaaaavchais,  n*  96.  ^-  Chapeau  è  bords 

194.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  avril  1890;  Leséoéchal,  représenté  par  Armen* 

d5. 
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rrad  jeone,  à  Paris ,  boulevard  ât  Strasbourg,  n*  sS.  —  Générateur 
circulation  artificielle  et  à  chaufb^  méthodique. 

304805.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1890;  PauUtsciiky,  représenté  pv 
gaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Drague  à  neige  pov( 
de  fer  et  tramways  à  vapeur  et  électriques. 

304896.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1890;  Ferdinand  Counily  et 
(société),  place  de  THÔtd-de- Ville,  n*  8,  à  Saint-Étienne.  —  Nouveau  spàuti 
hammerless. 

204897.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1890;  Fargère  aîné,  représenté  pvi 
rue  du  Haut-Tardy,  n*  35 ,  à  Saint-Étienne.  —  Indicateur  de  la  tension  do 
les  montres,  penaules  ou  appareils  quelconques  à  mouvement  d*hotlogerie. 

S04898.  Brevet  de  quinze  ans,  13  avril  1090;  Sée,  représenté  par  Bi 
d*Âmiens,  n*  i5,  à  Lille.  —  TourbiUon  pidvénsateor centrifoge. 

204899.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  18^;  Bory,  me  Sainte-Catberiitt.ifl 
Bordeaux.  —  Plancher  mobile  en  fer  pour  piscine  de  cirque ,  dite  ^rei!«lBr| 
tème  Bory). 

204900.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1890;  Margne  et  Grange,  rue 
n*  54 ,  à  Bordeaux.  —  Bourrdet  automatique. 

204901.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1890;  Lavignac,  route  de  Toukxoe.i 
à  Bordeaux.  —  Nouveau  jeu  de  billard  dit  sport  véUtcipédiaue. 

204902.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1890;  Giraud,  qMsant  domicile  dia  ! 
GandiUon ,  à  Paris ,  rue  Saint-Maur,  n*  1 1 1 .  —  Poêle  thermo-électxîxiue  oa 
d'électricité  destiné  à  Tédairage  domestique. 

204903.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1890;  Manetty,  représenté  par 
Paris ,  rue  de  Malte ,  n*  48.  —  Tableaux  harmonieux  de  publicité  antomatKpt 

204904.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1890;  Besson,  représenté  par 
à  Paris,  rue  des  Halles ,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  èi] 
réAraetaires  au  feu. 

204905.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1890;  Thollet,  à  Paris,  |dace  da 
Saint-Honoré ,  n*  17.  —  Système  de  jalousie  en  bob  et  en  métaux. 

204901).  Brevet  de  ^inze  ans,  10  avril  1890;  0*Hagan,  représenté  par 
aine;  à  Paris,  rue  Samt-Sébastien ,  n*  45.  —  Système  d*arréts  on  ferrures 
destinées  à  assurer  la  fermeture  des  portes. 

204907.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1890;  Guillaume  (les  sieurs), 
par  Armengaud  aîné,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Procédé  d* 
par  enlevage  sur  tissus  de  laine ,  laine  et  soie ,  soie  et  autres  simBaires. 

204908.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1890;  Palmero,  représenté  par 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Appareil  à  simplifier  les  tiac 
coupe  des  étoffes,  cuirs,  papiers,  etc ,  dit  le  Pahnérapidt. 

204909.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  avril  1890;  Durand,  représenté  par 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Queue  de  bouton  k  pose  instantmet 

204910.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  i8po;  Middlekauff,  représenté  ptfi 
à  Paris ,  rue  Saint-Georges ,  n*  39.  —  Perfectionnements  aux  tire-bonchoos. 

204911.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1890;  Dufirenoy,  représenté  wr 
vent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  de  jonctioa  ^ 
pour  voies  de  chemins  de  fer. 

204912.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1890;  Nilsson,  représenté  pair 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  à  traire. 

204913.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  avril  1090-,  Goasalves,  représenté  par 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  -~  Système  de  marche  d'< 
métal  avec  garnissage  en  mosaïque  ou  autre. 

204914.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1890;  Mermet,  cours  Monnd.  ■'! 
Lyon.  —  Nouveau  dynamomètre  de  torsion  destiné  à  mesurer  les  eflbrts  <iae  ' 
mettent  les  arbres  dans  les  usines ,  la  marine ,  etc. ,  diaprés  l'amplitode  de  kir  ' 

204915.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1890;  Caraman,  Vaûel  et  loaipi^j 
ciété  ),  représentée  par  Lépinette  et  Rafailloud  •  avenue  de  Saxe ,  n*  66 ,  à  Lyaa-  -'' 
tème  de  tubage  des  chaudières  à  vapeur. 

204916.  Brevet  de  quinze  ans,  13  avril  1890;  Bachelier,  représenté  par J 
rue  Ferrandière,  n*  4Î^  è  Lyon.  —  Pavage  en  l>ois  des  ponts  suspendus  et  ^ 

204917.  Brevet  de  quinze  ans,  13  avril  1890;  Million,  représenté  par 
Ferrandière,  n*  44.  —  Perfectionnements  aux  électrodes  en  charbon. 
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fl8.  Brevet  de  quinxe  ans,  i)  avril  1890;  Quînson,  représenté  par  Freydier- 
ilct  Janîcot,  rue  de  THôtel-dc- Ville,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Chapeau-abri  pour  la 

119.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1890;  teroux,  au  Palus,  commune  de  la 
i-suT-Mer  (Morbihan).  —  Construction  d*une  cabse  ostréicole,  nouveau  mo- 

^30.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1890;  Noguier,  à  Paris,  boulevard  Diderot, 
—  Application  du  bitrartate  de  potasse  (sel  naturel  des  vins)  en  solution  ou  en 
X  dans  le  but  de  rendre  les  tissus,  employés  au  ûltrage  des  liquides  bomo- 
et  de  leur  enlever  leur  goût  sui  generis  qu'ils  communiquent  aux  premiers 
»  filtrés. 

^1.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1890;  Boulay,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
,à  Paris,  rue  Sainte- AppoUi ne,  n*  16.  — Perfectionnements  aux  colliers  des 

^22.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1890;  Grouvelle,  représenté  par  Carénou, 
i,  rue  de  Chabrol,  n*  67.  —  Système  de  régla^  de  la  pression  dans  les  cana- 
[is  de  fluides  comprimés,  au  moyen  d appareils  dits  tcnfo-réguiatears  de  près- 

)23.  Brevet  de  Quinze  ans,  11  avril  1890;  Mac  Uwaine,  représenté  par  Garé- 
i  Paris,  rue  Chabrol,  n*  67.  —  Produit  perfectionné  de  nettoyage  et  d'enlevé- 
ies  matières  étrangères  pour  la  graine  de  colza  et  autres  graines. 
^k.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1890;  Karges,  représenté  par  BcBttcher,  à 
rue  du  Fauboui^-Montmartre,  n*8.  —  Perfectionnements  aux  appareils  pour 
iries  boites  rondes  à  conserves  sans  soudure. 

Ei5.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1890;  Rehm,  a  Paris,  rue  Cardinet,  n*  a6. 
uction  continue  de  Télectricité  au  moyen  d'une  pile  thennoH^himique  fonç- 
ât parla  décomposition  du  chlorure  de  calcium  en  contact  avec  des  métaux  et 
bsformation  résultante  en  calcium-métal. 

^6.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1890;  Pignot  et  ses  fils  (société),  repré- 
I  par  la  société  Mariller  et  Aobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  la. 
océdé  de  filage  à  la  main  supprimant  le  filage  dans  l'allée,  et  moyens  de  le  pro- 

|027.  Brevet.de  quinze  ans,  11  avril  1890;  Crocker,  représenté  par  Brandon  et 
i  Paris,  rue  Laflitte,  n*  1.  —  Système  de  filtration  des  eaux  destinées  à  Talimen- 
i  des  viUes. 

i928.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1890;  WolIT,  représenté  par  Blétry  frères, 
is,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a.  —  Enveloppe-caipui. 

i939.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1890;  Crocker,  représenté  parMennons,  à 
<  boulevard  des  Capucines ,  n'  34*  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à 
• 

1030.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1890;  Société  Fabrik  Leiptiger  mnsUcwerke 
Pool  Ehrlich  et  Co,,  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  instruments  de  musique  mécanique 
eau  porte- notes  (patron  noté)  composé. 

i931.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  avril  1890;  Townsend,  représenté  par  Thirion, 
Is,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9S.  —  Tournure  extensible. 
^32.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1890;  Townsend,  représenté  par  Thirion, 

b,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  >*  Hausse-épaulettes. 

1933.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1890;  Schlesinger,  représenté  par  Armen* 

jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbouref,  n*  a 3.  — Procédé  et  machine  pour 

oes  planches  pour  caisses  à  bords  d'assemblage  biaises. 

k03&.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1890;  Ziégler  et  Dubois,  représentés  par 

3,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  bouton-agrafe  pour  gants 

boutonnière. 

^35.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1800;  Notton,  représenté  par  Chassevent , 

is,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Système  de  pipe  de  poche. 

{A3e.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1890;  Blakely,  représenté  par  Chassevent, 

B,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  -—  Perfectionnements  dans  la  construction  des 

Nies ,  arbres  et  coussinets  de  vélocipèdes  et  autres  machines. 

1^37.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1890;  Bickards,  représenté  par  Chassevent, 
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à  Paris,  bonlevard  ée  Magenta,  u*  ii.  —  Perfecfioimeiiienls  dam  ks 
fabriquer  11»  cigares,  les  cigareUes,  etc. 

20i938.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  avril  1890;  Weiss,  représenté  ptr 
il  Paris,  botderard  de  Magentat  n*  11.  —  I^ode  de  fixaiîott  de  la  foômac  1 
menls  de  tous  genres. 

20^1939.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1800;  Gemy  fils  aîné,  boalevud 
n**  3} ,  à  Marseilie.  —  Système  de  planche  it  dessiner. 

S049fi0.  Brevet  de   <fuinie   an»,    ik  avril  1890;    MartiB  (M^). 
Deipey,  rue  de  Bansaet,  n*  16,  à  Marseitie.  —  AppUcatkm  noirvelle  de  ii 
fabrication  des  scouitins. 

204941.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  18^;  Ramon,  représenté  pflrMpff,1 
làe  Bausset ,  n**  16 ,  à  Marseille.  —  Neuveile  boite  à  allunaeUes. 

9049tô.  Brevet  de  qoinie  ans,  i4  avril  1890;  de  Granmt,  rive  é&  Cli«lefi9iii 
à  Reims.  —  Procédé  de  bouchage  des  bouteilles  de  vins  mousseux  et  non 

20A943.  Brevet  de  qninze  an&,   là  avril  1890;  Dutbo,  me  r.awtffafM 
Pau  (  Baaset-Pyréaéei).  —  Quadm-velw. 

204944.  Brevet  de  quinse  ans ,  t6«ml  18^;  Villette,  à  Sttint-QaentiiL— ! 
•de  ûltre  mécanique  applicable  à  tous  liquides  et  spécialement  aux  jus  et  sa 
fabriques  et  rafimeries  de  saere. 

204945.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1890;  Cauchemoot  (M*'),àtaii, 
CUgnancourt,  n*  k^.  —  Nooveau  lystèine  d'aliMentalenr  antcMiMtiqiie  pe« 
d'appareil  en  ntilisant  Tasore  du  conbnstible  par  sa  dimiaiitioii  de  volome. 

^49^46.  Brevet  de  quinoe  ana,  12  avril  1890;  Olierlin,  à  Paris,  me  Alboov.j 
—  PieiTes  à  l'usage  de  la  passementerie  et  antres  fabriques  sur  barrette 
■au  lieu  d'être  percées. 

204947.  Brevet  de  quinze  ans,  1  a  avril  1890;  B.  Lkomme  et  compaeni 
représentée  par  CheviAard,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  — 
■colliers  métalliques  pour  chevaux  et  bétes  de  timit. 

204948.  Brevet  deqainze  ans,  12  avril  1890;  E.  Lbomnae  et  compagnie 
représentée  par Chevmard ,  à  Paaris,  rœ  de  Bondy,  n*  48.  —  Sellette 
chevaux  et  bêles  de  trait. 

204949.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1890;  Ohl ,  représenté  par  k 
Elsneret  Nauhardt,  à  Paris,  bonlevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Pîace-iisiav^ 
tique. 

204950.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1890;  société  anonyme  des 
unis  d'Arad  et  de  Csanad,  représentée  par  »  société  fflsner  et  Nauhafdt,! 
boulevard  de  Magenta ,  n"  3o.  —  Procède  et  moyen  pour  imprégner  le  bob 
protéger  contre  la  poorritnre. 

204951.  Brevet  de  quinie  ans,  12  avril  1890;  Ottari,  représenté  par 
Paris,  rue  de  Provence,  n'  62.  —  Soufreuse  avec  broyeur  Ek>n  Rebo. 

204952.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1890;  Nkihnsen,  représenté  par 
à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  62.  —  Procédé  pour  la  préparation  dn  chhfB 
brome  au  moyen  de  l'électricité. 

20^1953.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1890^  Cressvren  ettleslop,  rt 
Dieuaîde,  è  Paris,  me  de  Provence,  n*  62.  —  Appareil  autnmetiqne 
pour  alimenter  le  papier  aux  presses  à  imprimer  et  appareils  similaires. 

204954.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1800;  Chaussier-Pébre,  reprèMnis 
société  Matray,  Schmittbohfi  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  Henri  IT.  a' 
Nouveau  tricycle.  Le  gmâsax,  se  montant  avec  les  mains  k  t'aide  de  ferkn 
bielles. 

20^955.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1890;  Guyard  et  Canary, 
la  société  Matray,  Schmittbuhi  et  compagnie,  à  Paris,  bouievani  Besri  IV. 
Perfectionnements  apportés  au  dédiaatoire  ordinaire. 

204956.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1890;  Baumgartner  et  Tafel, 
la  société  Matray,  Schmittbuhi  et  compare,  à  Paris,  boniewd  Henri  IV,  s' 
Perfectionnements  aux  transporteurs  a  vis  sans  fin  ou  à  eelimaçon. 

204957.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avrH  1890;  Martin,  lepréjenté 
Matray,  Schmittbuhi  et  compagnie,  à  Paris,  bonlevasd  Henri  IV,  n* 
tionnements  apportés  aux  boutedles  et  bouchons. 

2041)58.  Brevet  de  qninse  ans,  12  avril  «890;  Lawrence  et  RanyaM, 


a-Jt- 


g«b 
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là  aodété  Matray,  Schmittbnhl  et  compagnie,  à  Pem,  ^baiilerard  Henri  IV»  n*  3i.  — 
Perfeetioimements  apportés  mu.  sièges  des  cabinets  d^aisances. 

304950.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  18^;  Waddinçton,  représenté  par  Danzer, 
à  Paris ,  rae  de  Florence,  n*  9.  —  Production  d*un  noir  sur  coton. 

904960.  Brevet  de  quinseans ,  12  avril  1890;  Tissier,  à  Paris,  me  Saint-Sabîn,  n*  56. 
—  Nouveau  moulin  destiné  à  réduire  en  peudre  le  chocolat,  le  cacao,  le  sucre,  etc. 

204961.  Brevet  de  qninie  «ns,  32  avnl  i6(|o;  Gantier  et  Pifla,  à  Paris,  rue  Le 
Métier,  n*  17.  —  Pulvérisateur  fanimid'ticateiîV. 

204962.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1890;  Noppel ,  Grosche  et  Bigler,  représentés 
far  Chassevent,  à  Puis,  boulevard  de  Magenta,  a*  11.  -»  Perfectionnements  dans 
les  appanils  pour  épurer  et  raffiner  ihuile. 

204963.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1890;  Blakeliy,  représenté psr  Chassevent, 
k  Paris,  boiQievaid  de  Magenta,  n*  it.  -—  Perfectiennemcnts  dans  les  poignées  de 
leviers  et  autres. 

204964.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1890;  Bussereau,  représenté  par  Chasse- 
vent, à  Paris,  boulevard  dé  Magenta,  a*  11.  —  Système  de  meule  multiple  à  afittter 
ies  lames  de  fauciranaes  ou  autres. 

204965.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  avril  1890;  Magnin  et  Tranchon,  représentés 
par  Cfansseveot,  à  Paris,  boulevaid  de  Magenta,  nf  11.  ^*  Système  de  frottoir-net- 
toyenr  autoaaatiqfne  pour  villages. 

204966.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  i890;'Fex«  représenté  par  Tbirion,  à  Paris, 
liBuievud  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  thermomètres  d*alarme 
et  autres  indicateurs  atmosphériques. 

204967.  Brevet  de  quinse  ans,  la  avril  1690;  Gartae,  représenté  par  Thiiîon,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarehais,  n*  95.  —  I>oable marteau  mécanique. 

L  204968.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  avril  1S90;  Besionoflf,  représenté  par  Cahen,  a 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  régnlateor  de  nivesu  pour  chau- 
dières et  autres  récipients. 

204969.  Brevet  «ie  quinze  ans,  la  avril  1890;  Kralz'Bousaac,  représentés  par  Blctry 
frères,  à  Paiis,  boulevard  de  Strasbeorg,  n*  2.  -^  Lampe^^toiet  à  «arfeouche  faml* 
neuse  pour  la  photographie  et  autres  applications. 

204970.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1890;  Meyer^Kreis,  représentés  par  les 
«ieun  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  ^Nouvelle  méthode  de 
broderie  mécanique. 

204971.  Brevet  de  quinze  «i»,  12  avifl  1890;  Stonebam  et  Conti,  représentés  par 
las  f leurs  Bléiry  frères,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Ascenseur  perfec- 
tionné. 

204972.  Bravet  de  quinie  ans,  ia  avril  1890;  Gmyer  fils,  représenté  nar  Armen- 
gand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Système  d* articulation  pour 
«Bonlure  de  parapluie  à  fermeture  automatique. 

20<ï973.  Brevet  de  Quinze  ans,  12  avril  1890;  SflwreU,  représenté  parla  société 
'flautter  et  de  Mestral,  a  Paris,  rue  BaiiKf,  n*  11.  —  Pennoir  pour  enveloppes. 

204974.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1890;  Laffargue,  k  Prayssac  (I.ot).  —  Pul- 
vérisateur à  hotte  en  bois,  avec  sa  pompe  en  brome  phosphoreux ,  servant  à  répandre 
les  liquides  employés  contre  les  maladies  cryptogamiques  de  la  rigne ,  etc. 

204975.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1890  ;  Lamerand^  à  Loos  (Nord).  —  Coussi- 
net graisseur. 

204976.  Brevet  de  dix  ans,  18  avril  1890;  Mora,  place  Pey-Beriand,  n*  35,  à  Bor- 
deaux. —  Nouveau  système  de  bourre  de  fusil  à  longue  portée. 

204977.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1890;  Babonville,  à  Paris,  rue  Saussure, 
*n*  2 1.  —  Moteur  à  gaz  rotatif. 

204978.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avi^  1890;  Ogez,  représenté  par  Casalonga,  à 
^^sris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  la  préparation  des  feuilles 
"de  papier  à  cigarettes. 

204979.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1890;  Lammleth,  représenté  par  les  sieurs 
Winck,  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  -!-  Application  aux  roues  «te  voitures  d'un  dispo- 
«ûtif  pennettant  d'éviter  le  glissement  de  celles-ci  contre  les  obstacles  de  la  voie  et 
farticulièrBment  contre  les  rails  de  tramways. 

204980.  Brevet  de  quinze  ans,   i4  avril  1890  ;  Lassus,  représenté  par  la  seciété 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Forge  por 
iMve  à  bâti  formant  caisse  pour  edfermer  les  organes  démontaibles. 
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20&981.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1890;  Williams,  représenté  pirli 
Assi  et  Genës,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  56.  -^  Tube  incandescent yrifaiM 
.pour  enflammer  la  charge  explosive  des  moteurs  à  gaz  et  autres  moteon  aake» 

20(i982.  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  avril  1890;  Bazin ,  représenté  par  les  sentsâoi 
Jrères,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  3.  *—  Application  de  l'air  eonpioéki 
production  de  la  lumière  et  du  firoid  simultanés,  système  Bazin. 

204983.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1890;  Pasquet,  représenté  pv  Hbsl 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  a*  95.  —  Appareil  de  serrage  aotomaticiK  foc 
machines-outils ,  etc. 

204984.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1890;  Laurent,  représenté  ptrllni, 
a  Paris,  boulevard  Beaumachais,  n*  9$.  —  Gaîrde*mentonnière  applicable  vapt 
bout  et  aux  calottes  de  jette-bout. 

204985.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1890;  Delhaye,  représenté  par  Cika,i 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  transmetteur  hydraulique  es  tea 
motrices. 

204986.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril- 1890;  Bougouin,  représenté  pirCihit 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Nouveau  système  d'appareil  à  vanur  et 
les  grains  ,  dit  l'express, 

204987.  Brevet  de  quinze  ans,  id  avril  1890;  Bethmont,  représenté  pirCiba.i 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  d*appareils  régulateurs  de  U 
tion  dans  les  foyers  des  générateurs  de  vapeur. 

204988.  Brevet  de  qumze  ans,  i4  avril  1890;  Barrett  (les  sienis),  représadôii 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^,  n*  35.  —  Dynamontètiepai» 
tionné  ou  machine  perfectionnée  à  mesurer  la  force  des  mnsdes ,  à  action 
tique  ou  se  déclanchant  par  l'introduction  d*nne  pièce  de  monnaie. 

204989.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1890;  Gnérand,  représenté  pur 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  35.  —  Proo6dé  de  tournage  des  f^ 
mousquetons. 

204990.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1890;  MartiDez  y  Vicente(80ciéié),Aftt 
seatée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35.  —iA^ 
fleurs. 

204991.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1890;  Ghauveau,  représoité  pirCt^ 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  perfectionné  de  ^ 
sans  frottement. 

204992.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1890;  Dominé,  représenté  par  Chotf^ 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  et  appareil  destinés  an  défcoodf 
des  moules  employés  dans  la  fabrication  des  pâtes  alimentaires. 

204995.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1890;  Salzbergwerk  Neu-Slaaafoit  { 
représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  ^Praoài 
purification  du  carbonate  de  magnésium  et  de  potassium  contenant  du  chkrtt" 
potassium  ou  du  chlorure  de  magnésium. 

204094.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1890;  Uamon  et  Parrot,  refàse^f 
Ghassevent,  à  Paris,  boulevaixL  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  de  dasseurpnp^ 

204995.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  avril  1890;  Roland,  à  Sereilhac  (HaQt^Vi0'' 
—  Appareil  à  désinfecter  les  vidanges  et  les  eaux  contaminées.  ^^^^ 

204996.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1890;  Rigaud,  à  Pons  (ChsrotfH*^ 
rieure).  —  Machine  à  greffer  la  vigne  sur  table. 

204997.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1890;  Régi  etFolie-Desjardins;lcprt*^ 
rue  de  la  République,  n'  63  ,  et  le  second,  allée  Saint-Etienne,  n*  17,  à  Took»«*^ 
Fabrication  simultanément  du  sulfure  de  carbone  de  sulfates  et  de  chlomr»  v*" 
ou  alcalino-terreux  et  appareils  employés  à  cet  effet. 

204998.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1800;  Régi  et  Folie-Desjardiiisiiefx^ 
rae  de  la  République,  n"  6a  ;  et  le  second,  allée  Saint-£ tienne,  n*  17,  à  '^^'^^^Sl 
Fabrication  simultanément  du  sulfure  de  carbone  et  de  silicates  alcalins  oatk**^ 
terreux  et  appareils  employés  à  cet  efiÎBt. 

204999.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  a\ril  1890;  Régi  et  Folie-Desiardins;  le pie'^ 
rue  de  la  République,  n*  63;  le  second,  allée  Saint-Étienne,  n*  i7,àToiiio<*>^ 
Procédé  de  fabrication  du  phosphore  par  la  décomposition  directe  aes  pèoBpk'l^ 
chaux  minéraux  ou  provenant  de  la  cendre  d'os  à  Vaide  d'un  système  00  eotf^' 
d'appareils  employés  à  cet.  effet.  ^ 

205000.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1890;  Décbelette,  repiésenté  parBi«^ 
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rue  Pemiidière,  n*  44  >  à  Lyon.  -—  Système  propre  à  faire  ie  pas  ouvert  dans  les  mé- 
caniqaes  d^armnre,  dites  lève  et  baisse. 

205001.  Brevet  de  qoinxeans,  1 5  avril  1890;  Mac  Kensie  et  Braker,  représentés  par 
les  sieurs  Freydier-Dufareul  ei  Janicot,  me  de  l'HAtel-de-ViUe,  n"  3i,  à  Lyon.  —  Per- 
fectionnement dans  les  appareils  ou  fours  de  raffinage  du  camphre  ou  autres  sub- 
stances analogues. 

205002.  Brevet  de  quinxe  ans,  16  avril  1890;  Berges  et  Cornet  (M**  veuve),  repré^ 
sentes  par  Lépinette  et  Rabîlloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66 ,  à  Lyon.  —  Système  de  tasse 
oonser>ant  la  chaleur  des  Uqnides. 

305003.  Brevet  de  quinxe  ans,  16  avril  1890;  Serve,  représenté  par  les  sieurs 
Freydier-Dubreul  et  Janicot,  rue  de  rHôtel-de-Viile,  n*  5i ,  à  Lyon.  —  Soufilage  sous 
cendrier  des  foyers  de  locomotives  par  ventilateur  actionné  par  les  essieux  ou  les  roues 
du  tender  ou  d'un  des  wagons  du  train. 

20500(1.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1890;  Piguet  et  compagnie  (société),  repré- 
sentée par  Péguîn ,  rue  Constantine ,  n*  8 ,  à  Lyon.  -^  Compas  dynamométrique. 

205005.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1890;  C.  et  A.  Coté-Rey  (société),  repré- 
sentée par  Brocard,  rue  Ferrandière,  n*  44*  à  Lyon.  —  Perfectionnements  aux  mé- 
tiers à  broder  au  point  de  chaînette. 

205006.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1890;  Girard,  rue  Grenette,  n*  3,  à  Lyon. 
—  Nouveau  système  mécanique  d'harmonie. 

205007.  Brevet  (brevet  suisse  devant  expirer  le  3o  décembre  1904)  pris,  le  i5  avril 
1890,  par  Furrer,  représenté  par  la  société  internationale  des  Inventions  modernes,  à 
Paris ,  boulevard  Saint-Germam ,  n*  5o.  —  Rasoir  mécanique  perfectionné. 

205008.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  mars  1 890;  Loais  Bochet  et  compagnie  ( société) , 
rue  de  Sablonville,  n*  17,  à  Neuilly-sur* Seine.  —  Divers  appareils  propres  à  la  pas- 
teurisation du  lait  et  d'autres  liquides. 

205009.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1890;  Arnaud,  représenté  par  Lebocq,  rue 
des  Bergers,  n*  ai,  à  Marseille.  —  Application  de  pédale  aux  appareils  de  water- 
dosets. 

205010.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1890;  Ekroth,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  ti.  —  Système  d'appareil  permettant  de  contrâier 
les  recettes  et  établissant  en  même  temps  ce  contrôle  sur  les  quittances. 

205011.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1890;  Bernard,  à  Paris,  rue  de  Torbigo, 
n*  53.  —  Appareil  dit  —  Machine  à  paUssonner  à  mouoement  circalaire, 

205012.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1890;  Graff  et  van  Fleet,  représentés  par 
la  société  Dittmar  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Rochechouart ,  n"  47.  —  Perfectionne- 
ments apportés  aux  machines  à  écrire. 

205013.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1890;  Ehrart,  Remy  et  Kramer,  représentés 
par  Dieuaide,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  6a.  —  Procédé  pour  la  préparation  de 
matière  colorante. 

20501  A.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  avril  1890;  Bariquend  et  fils  (  société) ,  à  Paris ,  rue 
Oberkampf ,  n*  137.  —  Machine  à  fraiser  perfectionnée. 

205015.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1890;  Edgar,  représenté  par  Mennons,à 
Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  a4«  —  Appareil  de  chauffage  perfectionné. 

205016.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1890;  Coxon,  Shelton  et  Pender.  repré- 
sentés par  MaulvauU,  a  Paris,  rue  de  RicheUeu,  n"  i5.  —  Système  de  paillasson. 

205017.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1890;  Tourrel,  à  Paris,  passage  Saint- An- 
toine, n*  3.  —  Manographe  à  développantes,  appareil  de  pointage  contrôleur. 

205018.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  i8go;  Kellner  fils,  à  Paris,  avenue  de  Ma- 
lakoff ,  n"  109.  —  Boite  et  essieu  nouveaux  permettant  le  déplacement  élastique  de  la 
boite  dans  le  sens  de  sa  longueur. 

205019.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  18  octobre  1903)  pris,  le  i5 avril 
1890,  par  Swindells,  Peel  et  Freeman,  représentés  par  Dumas,  à  Paris,  rue  Saint- 
Georges,  n*  39.  —  Perfectionnements  aux  ventilateurs  pour  voitures  de  chemins  de 
fer  et  autres  véhicules  en  mouvement. 

205020.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  18^;  A.  Pelletier  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Delage,  à  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  90.  —  Nouvel  alliage 
métallique  et  introduction  du  cadmium  dans  les  aUiages  de  cuivre. 

205021.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1890;  société  dite  The  National  Machine 
Company,  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  — 
Perfectionnements  dans  les  machmes  à  coucbre  pour  fixer  les  boutons  aux  vêtements. 
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â0&633.  Brevet  de  qn.uze  ans,  i5  avril  1690;  Sappey,  raprènnlé  par  Amea^ 
aîné,  à  Paris,  me  Saint -Sébastien,  n*  45.  —  Riie  à  alinwatatîoo  aotoBuitiqae. 

205033.  Brevet  de  quiniA  ani,  i5  aviil  1890;  Schmid  et  Ponaon.Teprnealéi  pv 
Anneogaud  aîné,  à  Paris,  lue  SaÎMb-SébasIiea,  n*  45.  —  Noovene  carionchièEe ai- 
taire. 

205024.  Brevet  de  quinze  ann,  i5  avril  1890;  Pickhardt,  rqpréaaoAé  parla 
Âsai  et  Geoës,  k  Paris,  iMN2la>'aitt  Voltaire,  n*  36.  —  Porte-^ploiDe à  nsartoir. 


205025.  Brevet  de  qninse  ans,  :5  $/n\\  1891»;  Hofibiann,  repréMnté  par  la  soéié 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voila  ire,  n*  56.  —  Procédé  applicable  an  lanee, 
an  blanchiment,  à  la  teinture,  etc.,  des  nsatières  liiainecteasea  et  antres  naâre 
analof^iies. 

205026.  Brevet  de  quiaseanB,  i5  avril  1B90;  Seabnry,  r«9pré9enté  par  la  aorirlé  Aa 
et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  PeHectionBementB  dans  les  cnon 
se  chargeant  par  lis  cotasse. 

205027.  Brevet  de  quinxe  ans,  i5  avril  1690  ;  sociétë  dite  Eriosâon  Coast  D^ma 
Company,  représentée  par  la  société  Aasi  et  Geoès,  à  Paris,  bonlerard  V<^laiie.  n*  3i 

—  Perfectionnetnents  dens  les  canons  sous*niarins. 

205028.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1890;  société  dite  Eriesson  C&ast  Defmu 
Company,  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  iioulei«rd  Voltaire,  a"  3(. 

—  Système  de  projectiles  pour  canons  sousHnarins. 

205020.  Brevet  de  quiime  ans,  i5  avril  1890;  Middleton,  Jones  and  Company  (»- 
ciété),  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  bmilevard  Voltaire,  d*3& 

—  Perfectionnement  apporté  anx  étoflfiM  de  coton. 

205030.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1890;  Scbievenbuseb,  représenté  ptr 
Brandon  et  fils ,  à  Paris ,  me  LAffitte ,  n*  i .  —  Appareil  pour  joindre  rectançelaiieBiaf 
et  coller  les  trin^es  en  bois. 

20Ô031.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  r89o;  Heberlin^,  Sprague  et  Austia,  nfr^ 
«entés  par  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rne  Laflltfce,  n*  1.  —  Nouveau  système  d'ancMrî 
pompe. 

205032.  Brevet  de  qvinse  ans,  i5  avril  1890;  Knudson,  représenté  par  CbaMewat, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  composé  isolant. 

205033.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1890;  Crudenaire,  PHIot  përe  et  compsçflt 
(société),  représentée  par  Cbassevent,  4  Paris ^  boulevard  de  Magenta,  n"  ii.—S^ 
tème  d'outillage  spécial  appliqué  anx  machines  servant  à  la  fabncatioti  de  doos  f^ 
dau\  pour  cbaussures  et  autres  applications ,  et  notamment  à  la  finbrication  des  À 
de  mouche,  bourriquets,  gendarmes  et  autres  analogoes. 

20503^1.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1890;  Pleischmann,  représenté  par  Clas^ 
vent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Procédé  de  traitement  des  résidas  <ie 
cuisines. 

205035.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1890;  Wuillemin-Scblapfer,  représcnlé^ 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Système  d'appareil  brodeor. 

205036. Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1890 ;  Grenthc,  représenté  par  Blétrrfrèr». 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *».  —  Nouvelles  dispositions  pour  appsre&if 
chauffage  et  de  ventilation  par  circulation  d*eau  chaude  à  basse  pression  a^ec  tf^ 
cations  industrielles  an  chauffage  et  è  la  ventilation  des  iieux  habités,  appartemesbi 
maisons  d'école ,  hôpitaux ,  églises ,  wagons ,  orangeries ,  serres ,  etc. 

205037.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avi-tl  1890;  Jacker,  représenté  par  Blétrj'ft^' 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Machine  4  fabriquer  les  chaînes  en  «0* 
candi. 

205038.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  anil  1890;  Jonsaon  et  Bergh,  representa f 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Appareil ïermé  4  refroidira 
4  pasteuriser. 

205039.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1890;  Svejkovsky  et  Stndte,  représentêipfr 
Josse ,  4  Paris ,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Procédé  pour  la  fabrieation  de  motifs  éian^ 
en  bois  par  pression. 

205040.  Brevet  de  quinie  ans,  i5  avril  i89o;Summerskill,  représenté  parlM^f' 
4  Paris,  rne  de  Bondy,  n*  48.  —  Avertisseur  d'incendie  ou  avertiaseur  de  fca  H  « 
chaleur,  nouveau  on  perfectionné. 

20S0<kl.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1890;  Deraismes ,  ref réaenté  parTbaiff'l 
Paris,  boulevard  Beaumarobais,  n*  93.  —  Perfeetknmemenla  dans  les  étiqaiiM' 
bagages  et  tes  tickets  ou  certificata  d'assnmoe  et  atttres. 
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205042.  Brevet  de  «fdnze  «ns ,  1 5  avril  1890  ;  Sovlerio ,  à  Paris  »  me  Marsoliier,  n*  4, 
—  Perfectionnements  dans  les  pompes. 

305043.  Brevet  de  cfnioze  ans ,  i5  avril  1890;  Jack ,  représenté  par  la  société  Matrey, 
Schmîttbahi  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Épingle  à  cbeveox 
avec  arrêt. 

309064.  Brevet  de  quinte  aas,  i5  anrril  1890;  Tafel,  repnésenté  par  la  «ociété 
Matray,  Scfamittbulil  etcompagine,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  Si.  —  Appareil 
magnétique  rotatif  à  décharge  automatiaae. 

905045.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  avru  1890;  Bommelaor,  représenté  par  la  société 
Matrey,  Schmittbuhl  et  ccoipagnie,  à  Paris,  iMulevard  Henri  IV,  n*  di.  -->  Moteur 
magnétique  horizontal  à  plans  d'aaesnsion  des  càarges ,  aussi  peu  indinés  qmt  pos- 
sible, sans  utilisatiion  de  palans  ea  de  roues  dentées  de  différents  diaaMtres. 

305046.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1890;  Robefts,  représenté  par  Casalonga, 
i  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5. — Appareils  d*embrayage  pour  changement  de  marche. 

305047.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avTÎl  1890;  Roberts,  représenté  par  Casalon^, 
■à  Paris,  rue  des  Halles ,  n*  i5.  —  AppaseîU  d'embreyage  pour  changement  de  marche. 

205048.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1890;  Radam,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  — Composition  pour  la  conservation  des  substances 
alimentaires. 

305049.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1890;  G.  Terrisse  et  compagnie  (société], 
représentée  par  Guy,  à  Paris,  rue  du  Fattbourg*Saint- Martin ,  n*  5À.  —  Machine 
propre  à  exécuter  les  tranaux  de  mégisserie,  tannerie,  corroîerie. 

305050.  Brevet  de  ouinze  ans,  i5  avril  1890;  Leach,  représenté  par  la  société 
Sautter  et  de  Mestral ,  a  Paris ,  rue  Baillif ,  n*  11.  — >  Perfectionnements  dans  les  ma- 
chines servant  à  la  décoration  des  boîtes  de  montres. 

305051.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  189O;  Gambey,  représenté  par  la  société 
Sautter  et  de  Mestral,  a  Paris,  rue  BaiRif,  n*  11.  —  Appareil  à  repriser. 

205053.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1890;  Musnier,  représente  par  la  société 
Sautter  et  de  Mestral ,  à  Paris ,  rue  Baillif,  n"  1 1.  —  Décoration  des  surfaces  métal- 
liques. 

205053.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1890;  Cooke ,  représenté  par  la  société  Ma> 
rillicr  et  Robelet,  à  Paris,  boule\'ard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Perfectionnements 
dans  les  paliers  à  coussinets  à  billes  ou  à  cyfindres  pour  roues  de  voitures  et  antres 
usages. 

305054.  Breret  de  qmnze  ans,  i5  avril  1890;  Cfreen ,  représenté  par  la  société  Ma- 
rillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Perfectionnements 
dans  les  lorgnettes  et  jumelles  de  théâtres. 

305055.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1890;  Caflhret,  me  d'Oriéans,  n*  33,  à 
Alçer. —  Système  de  caisse  réfrigérante  destinée  à  Texpéditîon ,  à  gran4e  distance ,  du 
poisson  frais. 

205056.  Brevet  de  quinze  ans,  ti  avril  1890;  Lanet,  à  Saint -Julien -en -Jarret 
(Loire).  —  Dispositif  u obtention  de  vapeur  sèche  et  de  localisation  des  dépôts  pour 
leur  extraction  dans  les  chaudières  à  vapeur, 

205057.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1890;  Marcelet,  à  Orenge  (Vauclusc).  — 
Appareil  à  verrous  pour  assurer  la  manœuvre  à  distance  des  aiguilles  de  changement 
de  voie  et  des  signaux  fixes  dans  les  chemins  de  fer  et  dans  toutes  les  applications 
industrielles  où  le  verrouillage  est  reconnu  nécessaire. 

305058.  Brevet  de  quinte  ans,  19  avril  1890;  Laumonnîer,  me  de  Ta  Pépinière, 
n**  3 1  et  33,  à  Bordeaux.  —  Nouveau  système  qui  permet  de  couvrir  instantanément 
le  devant  des  voitures  au  moyen  de  leur  tablier  correspondant  à  la  capote. 

205059.  Brevet  de  cinq  ans,  19  avril  1890;  Cheval,  à  Siry-Salsogne  (Aisne). — 
Cribleuse  automatique. 

205060.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  189a;  Del^lise^Pouilly,  rue  du  Moulin-à- 
Vapeur,  n'  101,  à  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Calais). —  Nettoyeur  de  grains,  système 
automatique. 

205061.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1890^  Andouard,  représenté  par  Good,  à 
Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  70.  —  Char  nautique. 

305063.  Brevet  de  quinze  ans,  16  «vril  189a;  Lecellier,  élisant  domicile  chez  le 
fieor  flavard ,  à  Paris ,  rue  tiendra,  n*  79.  —  Verrou  de  sûreté. 
205063.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1890;  Koellner,  représenté  par  FayoBet, 
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à  Paris,  me  Dronot,  n*  16.  —  Appareils  et  œatérieb  à  filtrer  pour  épurer  Iteii  A 
aatres  liquides. 

20506ti.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avrii  18^;  Radlanski ,  représenté  p«  k  wéét 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Perfectiooaemeots  ■&  eta 
protecteurs  pour  montres. 

205065.  Brevet  de  cpinxe  ans,  16  avril  1890;  Frowenfield  et  eompa^  !«cièk  . 
représentée  par  la  société  Assi  et  Genès ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  a'  56.— Svàk 
de  pendules  indiquant  l'heure  pendant  la  nuit. 

205066.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1800;  Boetn^^,  représenté  par  Tlônoi.i 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  aux  apparob à  parfa 
l'eau  destinée  à  ralimentation  des  chaudières  à  vapeur. 

205067.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  avril  1890;  Dethon-Bolard,  représenté  ptr  km. 
rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Appareil  pour  faciliter  le  démarrage  des  voitoresw 

205068.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1890;  Mathieux,  représenté  pv  Bktry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Régulateur  de  tempéntm. 

205069.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1890;  Sauvé,  représenté  par  Birtn  froe. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Pompe  élévatoire  perfectionnée. 

205070.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1890;  Johnson,  représenté  ptr  Châsserat. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  lampes. 

205071.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1890;  G.  Carbonnier  et  F.  Motié(iocicié . 
réprésentée  par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Sj-stène  è 
couverture  pour  cylindres  étireurs  de  filature  et  tous  autres  ronleaui  emplovês  àa 
l'industrie. 

205072.  Brevet  de  quinze  ans,  16  ami  1890;  Jacobi,  représenté  par  Chasseiot, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  11.  —  Système  de  bouton-serrure. 

205073.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1890;  Fischer  et  Schmidt,  représentés  fv 
Armengaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Brosse^écrotitàt 
universelle. 

205074.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1890;  Prost ,  représenté  par  AnaeDgioi 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Hydro-extracteur  aatomiôqw 
perfectionné  laissant  passer  Teau  et  arrêtant  la  vapeur  utile. 

205075.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1890;  société  anonyme  compagnie  ptiisetnr 
de  couleurs  d aniline,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulerard <ie 
Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  de  production  de  matières  colorantes  basiaoes  griseï 
par  l'action  du  chlorhydrate  de  nitrosodiméthylanlline  ou  du  chlorhydrate  ae  nitrofo- 
diéthylaniline  sur  la  dioxynaphtaline  et  sur  le  tétroxydinaphtyle. 

205076.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1890;  société  anonyme  compagnie parisieBi' 
de  couleui*s  d*aniline,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Parb,  boulevard  de Sti»- 
bourg,  n*  23. —  Procédé  de  production  de  matières  colorantes  noires  de  famidofliio- 
purpurine  et  de  Tamidoanthrapurpurine. 

205077.  Brevet  de  di\  ans,  21  avril  1890;  Lacombe,  à  la  Vemarède  (Gard}.- 
Appareil  destiné  à  la  perforation  des  galeries  souterraines  et  des  carrières  extérieoRs. 
dit  lames  culassières  perforatrices. 

205078.  Brevet  de  auinze  ans,  ai  avril  1890;  Cotinaud,  à  Saint-Claud  (Chutak 

—  Dessus  de  soulier  d'une  seule  pièce.  (Perfectionnement  au  brevet  qui  iai  i  àt 
délivré  sous  le  n*  19757^.) 

205079.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1890;  Landais,  à  Paris,  rue  de  Rome,n'i& 

—  Fabrication  de  roues  au  moyen  de  fonds  emboutis  en  tôle  de  fer  et  d'ader  yu^ 
presse  hydraulique. 

205080.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1890;  Puskas  et  Schlenker.  rcpréienlè  |* 
la  société  Elsner  et  Nauhardt,  a  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n'  3o.  —  Modificaii*» 
apportées  aux  explosions  sous-marines. 

205081.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1890;  de  Bano,  représenté  par  U  w^ 
Klsner  et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Accouplement flei» 
d*arbres. 

205082.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1890;  Torkos  de  Enese,  représenlé  pff" 
société  Elsner  et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  SystècM» 
bissac  à  avoine  pour  la  caviderie. 

205083.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1890;  Puskas,  représenté  par  h  fOoH^ 
Elsner  et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  3o.  —  Procédé  et  appirt* 
nécessaires  pour  les  explosions  sous-marines. 


B.  n*  i4i4.  —  1073  — 

205084.  Brevet  de  quinze  ans.  17  avril  1890;  de  Bano,  représenté  par  la  société 
EIsner  et  Naubardt,  à  Paris,  boulevard- de  Magenta,  n*  do.  —  Modifications  dans  les 
machines  à  vapeur. 

905065.  Brevet  de  quinze  ans,  17.  avril  18^;  Fougeadoire  et  fils  (société),  repré- 
sentée par  Dufrené,  à  Paris ,  rue  de  la  Fidélité ,  n*  10.  —  Machine  typo-chromique. 

205086.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1890;  Em.  Chartes  et  G.  Babillot  (société), 
rue  de  la  Briche,  n**  36  et  3o,  à  Saint-Denis  (Seine).  —  Nouveau  procédé  d'assainis- 
sement par  un  système  diviseur  filtrant. 

205087.  Brevet  de  quinze  ans,  ï7  avril  1890;  de  Pétroff,  à  Paris,  rue  Davy,  n*  Sg. 
•—  Appareil  automatique  de  contrôle  pour  batteries  de  torpilles  de  tous  modèles  et 
calibres.  • 

205088.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1890;  Hausdorff,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Simt-Sébastien ,  n*  45.  —  Système  de  pédalier  sans  corde  appli* 
cable  aux  pianos  de  tous  genres.. 

205089.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1890;  Hock ,  représenté  par  la  société  Matray, 
Schmittbnbl  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i. — Installation  de  caisse 
permettant  d'embrasser,  d*un  coup  d*œil ,  les  diverses  sortes  de  monnaies ,  et  leur  don- 
nant une  position  commode  pour  être  mises  en  rouleaux  et  introduites  dans  des 
douilles  en  métal  pourvues  d'ouvertures  qui  les  laissent  voir  et  reconnaître. 

205090.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1890;  Kupper,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Fabrication  ae  soutiens  articulés  pour 
chapeaux ,  bonnets ,  etc. 

205091.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1890;  Ludewig,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Écusson  de  contrôle  et  dispositif  préventif 
de  fermeture  pour  portes  d'entre  de  maisons. 

205092.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1890;  Gebruder  Gienanth  (société),  repré- 
sentée par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Genre  de  cuspositif 
pourvu  d*un  découpoir  approprié,  destiné  à  débiter  le  papier  en  rouleau. 

205093.  Brevet  de  quinze  au»,  17  avril  1890;  Miiward,  représenté  par  Cheviliard, 
à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Perfectionnements  apportés  aux  colhers,  bracelets, 
anneaux  de  chevilles,  ceintures  et  antres  articles  analogues  et  aux  franges  ornemen- 
tales. 

205094.  Brevet  de  (pinze  ans,  17  avril  1890;  LafTaiUe,  rue  de  Bagneux,  n*  44,  à 
Montrouge. —  Nouvel  mstnunent  de  mathématiques  destiné  à  mesurer  les  angles  sur 
l'horizon. 

205095.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1890;  Laflaille,  rue  de  Bagneux,  n*  44,  à 
Montrouge  (Seine). —  Nouvel  instrument  de  mathématiques  destiné  à  tracer  les  ellip- 
ses d'un  mouvement  semi-continu. 

205096.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1890;  Lafifaiile,  rue  de  Bagneux,  n*  44,  à 
Montrouge  (  Seine).  —  Nouvel  instrument  de  mathématiques  destiné  à  tracer  les  ellip- 
ses d'un  mouveat  continu,  dit  elUpsojgrapkt. 

205097.  Brevet  de  quinze  ans.  17  avril  1890;  Lafiaille,  rue  de  Bagneux,  nf  44,  à 
Montrouge  (Seine). —  Nouvel  appareil  devant  servir  à  l'imprimerie  typographique 
ainsi  qu'a  certaine  métiers  s'y  rattachant. 

205098.  Brevet  de  cpiinseans,  17  avril  1890;  Bachmann  et  Piéper,  représentés  par 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Cartouche  d'exercice  ou  de 
manceuyre  pour  fusils  et  spécialement  pour  fusils  à  répétition. 

205099.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  avril  1890  ;  Pouillard,  repi^ésenté  par  Thirion ,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Procédé  destiné  à  éviter  Tencrassement  des 
))iies  Ledandié. 

205100.  Brevet  de  quinxe  ans,  17  avril  1890;  société  dite  ElectrotechnUche  Industrie 
Gaellschaft,  Langhans  et  company,  représentée  par  Thirion,  à  Pains,  boulevard  Beau- 
marchais ,  n* 95. —  Production  d'enduits  empécnant  loxydation ,  destinés  à  recouvrir 
les^  de  cliarbon  et  de  métal  pour  lampes  à  incandescence. 

205101.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1890;  Fontaiirant,  représenté  par  Thirion, 
^  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Bracdet  à  fermeture  invisible. 

905102.  Brevet  de  quinze  ans,*i6  avril  1890;  Guchens  et  (ils  (société),  à  Perpignan. 

—  Sommier  dit  Yaniversel. 

205103.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1890;  Rivière,  rue  Basse,  n*  4,  au  Mans. 

—  Bandage  élastique  avec  ressorts  en  caoutchouc  et  avec  pelotes  à  air  comprimé. 
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905104.  Brevet  de  dix  ans,  i3  avril  i8|^  ;  Bizeal,  élisant  domidk  à 
Gôles-da-Nord).  *—  Système  de  sauvetage  dit  cuirûss&^xUUm. 

205105.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  18^;  Meili,  représenté  par  iassiemiFK^ 
dier-Dubreid  et  Janicot,  me  de  TlIôtci-de-Vitte,  n*.  5i»  a  Lyon.  —  Jeo  d£ 
national  oa  tricolore. 

205106.  Brevet  de  quinze  ai»,  21  a^rril  189O)  Lunûère,  raprésenié  par  les  ! 
Lépinetteet  BabiUoud,  avenue  de  Saxe,  ii*6é,  à  Lyon.  —  Système  de  cosBibnMii 
avec  succession  mécaniq^ue  des  glaces. 

205107.  Brevet  de  quinze  ans,  31  avril  1890;  Ghampoly,  représenté  par  lessoiB 
Freydiei'-Dubreul  et  Janicot,  rue  de  THôtel-de- Ville,  n*  5].,  à  Lyon.  —  Chemise  à  pis 
dite  la  parisienne. 

205108.  Brevet  de  dix  ans,  21  avifl  1890;  Canseco,  élisant* domicile  ckei  kanr 
Dessiner,  à  Lons-le-Saonier  (Jura),  —  Nouveau  système  d*horloges  de  tioAtt,  wà 
par  des  ressorts  au  lieu  de  poids. 

205100.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  aSoo;  Daix,  à  Saint-Queatiu.  —  Sptee 
permettant  Tutilisation  de  chaleurs  perdues  dans  les  moteurs  à  gaz  et  an  pêtraie  ■ 
autres. 

205110.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1890;  Rosaye,  à  la  Pipée,  commoneft 
Fontenay-le-Cbâieau  (Vosges). —  Nouveau  systèine  de  détente  pôrfectioiuiée  ëki 
pression  différentielÏA. 

205111.  Brevet  de  quinte  ans,  18  avril  1800;  Lancaster,  représenté  jiarksâeBn 
Dittmar  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Rochecnouart,  n*47.  —  Combustible  brobtf 
sans  dégagement  de  fumée  ou  de  gaz. 

205112.  Bi*evel  de  quinze  ans,  18  avril  1890;  Btndrich,  représenté  par  Dittmird 
compagnie,  à  Paris,  rue  Rochechouart ,  n°  47.  —  Perfectionnements  aux  machiael 
fabnquer  les  filets. 

^  205113.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1890;  Bnxtorf,  représenté  par  kiwapd 
aîné,  à  Paris ,  rue  Saint -Sèbastieo ,  n*  45.  —  Nouvelle  machine  automatique  à  gnm 
et  à  reproduire  sur  toutes  surfaces,  au  moyen  de  rdectncité,  tente  firàre  oaljfc 
original  imprimé  ou  dessiné  sans  refief^,  avec  facollé  de  réductions,  d'agnadox- 
ments  ou  de  déformations  totales  ou  partielles. 

^  2051  Ik.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  avril  1690;  Beanîeu,  représenté  par  Aimeaf«i 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Système  de  brancards  incassables. 

205115.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1890 ;  Brunier  et  Poussel;  le  premier.  r« 
Laffitte,  n"  i3,  et  le  deuxième,  rue  Coq-Héron,  ti*3,  i  Paris.  —  Mèches bo«HB 
d*amianle. 

205119.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1890;  Badi^dant,  à  Ptois,  me  de  Greode. 
n*  i65.  —  Pompe  moteur. 

205117.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1890;  Pidmer,  représenté  par  le  «■« 
Blétry  frères ,  h  Paris ,  boulevard  de  Strasbotiiig,  n*  2.  —  Appaieil  de  mue  en  waiét 
pour  wagons. 

2051 18.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  avril  189*1»;  H>HA«  reorésenté  par  lasse,  à  hÂ 
rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Roui»  mixte  dite  impérissable,  syslMae  Mailet 

305119.  Brevet  de  quinte  ans,  18  avril  189O)  Zeias,  lepréseaté  par  ThiniB.> 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Doublets  pour  photographia. 

205120.  Brervet  de  quinve  ans,  18 avril  1^;  Zeisa,  reppèseilé  par  TUr«a.i 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Tmptol  paar  pkatographie. 

205121.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1690;  Marge,  représenté  par  Ittim.' 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  §5.  -^  Kotvfeaa  sysunie  et  oartoocta  pematw» 
à  feu. 

205122.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1890;  Schmid,  représenté  par  Wittin'.' 
Paris,  rue  de  Mazagran,  n*  5.  —  !9oaveau  sMAème  de  tnaafbmaitâaQ  desfniv* 
maïs  ou  de  riz  en  amidon  et  empois. 

205123.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  avril  1^9»;  WeU»^  raprésenlé  pvWaMiff.' 
Paris,  rue  de  Mazagran,  n*  5. —  Pyjrfeetionneaients  dans  la  fnannfiMlBe  del^ 
connue  comme  tapis  de  poils  de  chevawx. 

2051 2 &.  B?evet  de  quinze  ans,  18  avril  1890;  Soteiill^  repvésenié  parfa«>ôj> 
Louis  Godman  et  com pagaie,  à  Paris,  bouievard di^Stnisboiirg,  n*  6.  —  Perfad^ 
uements  dans  les  appai'eils  pour  contrôler,  mesurer,  mélanger  et  enrqgistrer  risM* 
iement  des  liquidas. 

205195.  Brevet  de  quinae  ans ,.  18  avril  t^^;  Kaiser,  représenté  par  la  sodéK  I^ 
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Gndinaii  et  compa^^nie,  à  Pnia,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6>.  —  Per£ectk)iuietiieats 
dans  les  tables  de  piaoc^s. 

205136b  Brevet  de  qoime  ans,  18  avril  1890;  Hardt,  représenté  par  Brandon  et 
fils,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  59.  —  Marque  de  siureté  pour  fermetare. 

305127.  Brevet  de  quiioe  ans,  1%  avril  lê^o;  Grete,  représenté  par  BranAon  et 
fib,  à  Paris ,  me  de  Provence,  n*  69.  -^  Serrure  de  porte  électrique. 

205198.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1890;  de  Barrante,  repré^ienté  par  Armen^ 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Système  de  poignées  de 
manche  de  faux ,  dit  manche  réguiàteur. 

205129.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  avril  1890;  Morel,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  if  33.  —  Système  de  lavage  et  séchage  ra- 
tionnel des  blés ,  mêmes  les  plus  tendres. 

905130.  Brevet  de  qtnnze  ans,  18  avril  1890;  Pullan  et  Spence,  représentés  par 
Gli^useyent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d*in£cateur  de  dis- 
tance, de  vitesse  et  de  temps,  applicable  notamment  aux  véhicules  de  tous  genres. 

205131.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1890;  A.  Boas  et  compagnie  (société],  re- 
présentée par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, n*  il. —  Système  de  garde- 
manger  démontable. 

205132.  Brevet  de  quinze  ans,  18 avril  1890;  Gonsaives,  représenté  par  Chassevent , 
k  Paris,  boolevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  sitpge  de  sauvetage. 

205133.  Brevet  de  ^nze  ans,  18  avril  1890;  Keller  frères  (société),  représentée 
par  Chassevent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  à  se  laver  et  fric- 
tionner. 

20513^1.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1890;  Parrot,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paiis,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  IVouveau  système  de  plaques  imprimées,  et 
particulièrenient  destinées  à  la  publicité. 

205135.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  1890;  Bénezit,  à  ViUeneuve-sur-tot  (Lot-et- 
Garonne).  —  Porte-plume  dit  le  Perpétuel,  système  Bénézit. 

205136.  Brevet  de  dix  ans,  21  avril  1890;  Jousse  fils,  rue  Bretonnaise,  n'  17,  à 
Cholet  (Maine-et-Loire).  —  Poudre  à  souder  et  renfler  le  fer  et  Pacier. 

205 137.  Brevet  de  quinze  ans,  32  avril  1890;  Petitjean,  à  Maubert-Pontaiae  (Ar- 
dennes).  —  Appareil  automoteur  hydro-atmosphérique. 

205138.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1890;  Barnabe,  à  Thezey-Saint-Martin 
(Meurthe-et-Moselle). —  Nouveau  genre  de  râteau  dénommé  râteau frcuiçcUs ,  système 
Barnabe. 

205139.  Brevet  de  quinze  ans,  33  avril  1890;  Manem  et  Girard;  le  premier  à  Ville- 
bois-La  Valette,  le  deuxième  à  Châteauneuf  (Charente).  —  Chaise  articulée  dénommée 
la  confortable. 

2051/iO.  Brevet  de  (juinze  ans,  23  avril  1890;  Jaillon,  rue  Gambetta,  n*  1,  à  Be- 
sançon. —  Nouvelle  disposition  de  boite  pour  montre-remontoir  ou  à  clef,  destinée  à 
éviter  la  casse,  Tarrét  ou  le  déréglage  du  mouvement  sous  Tinfluence  des  chutes  ou 
des  trépidations. 

205 Ul.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1890;  Fouque,  place  des  Fêtes,  n"  3,  à 
Paris-Belleville.  —  Machines  dynamo-électriques. 

^  2051(i2.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1890;  Hanau,  représenté  par  la  société  Ma- 
rinier et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  43.  —  Appareil  photogra- 
phique pour  clichés  stcréo^opiques  dit  le  Duplex. 

2051^13.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1890;  A.  et  G.  Lhemûtte  (société),  repré- 
sentée par  la  société  Marillier  et  Robelet,  k  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle»  n*  43* 
— 'Perfectionnements  dans  les  prasses  typographiques  et  lithographiques. 

205144.  Brevet  de  quinze  ans,  1^  avril  1890;  Weichi  et  fiartlett,  représeatés  par 
la  société  Marillier  et  fiobelet ,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n**  43. —  Perfec- 
tionnements dans  les  chapeaux  et  objets  analogues. 

^  205Iiii5.  Brevet  de  quinze  ans,  la  avril  189a;  Badde,  représenté  par  la  société  Ma> 
rillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  42.  —  Appareil  automatique- 
pour  exposer  des  aifichea* . 

2051(i9.  Brevet  de  quinze  ans,  1^  avril  1890;  Sevette,  représenté  par  Panamtier, 
à  Paris,  rue  de  Lancry,  n'  jo.  — Machine  perceuse  et  riveuse. 

205147.  Brevet  de  quinze  ans,  19  ami  1890;  Véron ,  représenté  par  Parmentier,  à 
Paris,  rue  de  Lancry,  a*  lOb  -*-  Tourniquet  à  main  dit  anneau  de  Saturne. 


—  1076  — 

2051/i8.  Brevet  de  quinze  ans,  ip  ATril  1890;  Menard,  à  Paris,  me  ytmÈk, 
n*  379.  —  Frein  aatomatique  applicaoie  aux  appareils  de  levag<e. 

2051/10.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1890;  Vutll«t,  représenté  ptrFiyQkt.tl 
Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Adaptation  de  ffarde-robes  et  sièges  à  valves  àt0«is<H| 
tëme  d'assainissement  et  notamment  à  celui  du  tout  à  Tégout. 

205150.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1890;  Dehaitie,  représenlé  par  Cahot. 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  combiné  de  machine  àsécksd 
repasser  le  linge. 

205151.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1890;  Lindmark,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  Beaymarchais,  n*  95.  «-  Souliers  avec  talons  mobiles. 

205152.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1890;  Heucken,  représenté  ptr  JooeJ 
Paris ,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Perfectionnements  dans  les  fours  à  coke  de  ~ 
elliptique  pour  la  carbonisation  de  charbona  gras  et  de  charbons  maigres,  de , 
sière  de  charbon,  de  briquettes  faites  de  poussière  de  charbon  et  de  coke,  dtài 
temps  considérablement  raccourci  par  la  construction  spéciale  du  four  prodni 
rendement  beaucoup  plus  élevé  comparativement  aux  autres  fours  à  coke. 

205153.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1890  ;  Aubert,  représenté  par  la 
Sautter  et  de  Mestral ,  à  Paris ,  rue  Saillir,  n*  1 1 .  —  Compteur  d'électricité. 

205154.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1890;  Berne  et  Taylor.  représentés  pvl 
société  Sautter  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  BalUif,  n*  11.  —  Circuit  électrique 
usage  téléphonique. 

205155.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1890;  Ader,  représenté  par  Armeo 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20.  —  Appareil  ailé  pour  la  nts^ 
aérienne  dit  avion. 

205156.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1890;  Bull,  représenté  par  Ai 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5.  —  Fusée  pour  projectiles  creux. 

205157.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1890;  Lock,  représenté  par  Ari 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Perfectionnements  dans  la 
tion  des  essieux  pour  voitures  de  chemins  de  fer  et  d*autres  axes  ou  arbres. 

205158.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1890;  Dreyfus  et  Marx,  représentés 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Nouvelle  boucle. 

205159.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1890;  Gattinger,  représenté  pu- Chassie 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ix.  —  Perfectionnements  aux  appareils  él 
de  contrôle  des  signaux  de  chemins  de  fer  et  autres. 

205160.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1890;  Powel  et  Hart,  représentés  par 
sevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Système  d'étui  ou  couverture 
papiers  à  cigarettes. 

205161.  Brevet  de  quinze  ans,  31  avril  1890;  Baron  (Edgard-Urbain),  re^ 
par  Baron  (Gustave),  à  Paris,  rue  de  Reimes,  n*  143.  —  Procédé  pour  lamél 
des  eanx-de-vie. 

205162.  Brevet  de  quinze  ans,  31  avril  1890;  Cuizinier,  Ferber  et  Ozanne,  a» 
de  la  République,  n*  1,  à  Vincennes.  —  Appareil  aspirateur  à  double  courant  poarj 
transvasement  et  l'extraction  des  li(juides  et  leur  élévation  des  caves,  de»  mi 
ou  de  tout  autre  lieu  sur  le  comptoir  ou  autre  part. 

205163.  Brevet  de  quinze  ans,  31  avril  1890;  Kremar,  représenté  par 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  organes  1 
caniques  du  piano  et  autres  instruments  analogues. 

205 16Ù.  Brevet  de  quinze  ans,  31  avril  18^;  Sharples,  représenté  parLomfai 
Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antm ,  n*  33.  —  Perrectionnemcnbdiiiil 
machines  opérant,  d'une  façon  continue,  le  blanchiment,  le  savonnage,  le pa^sT' 
bleu,  le  lavage,  l'apprétage,  la  teinture  on  autre  traitement  analogue  des  écbe^tmK 
fils  de  coton ,  lin ,  laine ,  soie  ou  antres ,  des  rubans  ou  autres  produits. 

205165.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1890;  Schneider,  représenté  parla 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  43.  —  Procéda  ( 
de  fabrication  et  de  soutirage  de  la  bière,  supprimant  complètement  tout  fi»"'* 
avec  l'air  extérieur. 

205166.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1890;  Maubec,  représenté  par  ^^^ 
Surry-Montaut  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*8o.  —  Pw**! 
donnant,  avant  filature,  une  apparence  soyeuse  au  lin  et  au  chanvre  roois  «^ 
rouis. 

205167.  Brevet  de  quinze  ans,  31  avril  1890  ;  Sartbrana,  r^réaenté  par  Cbi*; 
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vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Système  de  machine  pour  la  produc- 
tion automatique  au  burin  de  ta  gravure  de  taille  de  relief  et  de  taille-douce  sur 
métal  et  sur  bois. 

205168.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  1890;  [Schmid  et  Koechlin,  représentés  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Appareil  d'humidification  de 
rair. 

205169.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1890;  Herhl,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Nouveau  i^enre  de  suspensoir. 

205170.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1890;  Haselborst  et  société  Vogel  et  Schle- 
pel,  représentés  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  u^  36.  — 
Appareil  servant  à  boucher  les  bouteilles  et  autres  récipients  analogues. 

205171.  Brevet  de  quinze  ans.  21  avril  1890;  Marble  et  Simons,  représentés  pai* 
Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Porgeage  des  métaux. 

205172.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  1890;  Vialet-Chubrand,  représentés  par 
Blélry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Flotteur  de  sauvetage. 

205173.  Brexet  de  quinze  ans,  27  février  i8qo  ;  Trémoulière,  rue  de  Maucaillou, 
n*  1 9 ,  a  Bordeaux.  —  Nouveau  système  de  classier  pour  dossiers  divers. 

205174.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1890;  Bayer,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  bou!e>ard  Beaumnrchais,  n'95.  —  Bébé  à  musique. 

205175.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1890;  Chevalier,  représenté  par  Thirion ,  à 
PaHs,  boulevard  Beaumarchais,  n*  90.  —  Application  des  découpures  de  liège  à  tous 
rembourrages. 

205176.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  iPoo;  Porcheron.  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais , n*  96. —  Revivification  du  zinc  et  autres  métaux, de 
la  ferraille  cl  du  bocage  galvanisés  (soit  plombés,  étamés,  zingués,  etc.). 

205177.  Brevet  de  quinze  ans,  21  a\ril  1890;  Préault  et  Hézard,  représentés  par 
Thirion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n'  96.  —  Pont-tunnel  sous-marin  pour 
voies  ferrées ,  routes  charretières ,  etc. 

-.  05178.  Brevet  de  quinze  ans ,  22  avril  1890;  Witt,.  impasse  des  Chartreux,  n"  6  bis, 
ix  Lyon.  —  Brodequin  dont  la  couture  et  la  couverture  du  contrefort  sont  supprimées. 

205179.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1890;  Poirson,  nie  Franklin,  n'  A8,  à  Lyon. 
—  Plaque  vibrante  bombée  pour  transmetteur  microphonique  à  charbon. 

205180.  Brevet  de  quinze  an»,  ad  avril  1890;  Schuller,  représenté  par  Peguin,  i*ue 
Conslantine,  n'  8,  à  Lyon.  —  Nouvelle  monture  automatique  de  parapluies. 

205181.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1890;  Digeon,  ruo  dr  Pornichct,  à  Saint- 
Nazaire  (lx)ire-lnférieure).  —  Fabrication  artistique  d'objrls  divers  désignés  sous  le 
nom  de  coquUlagcs  sylvestres. 

205182.  Brevet  de  quinze  ans,  :>4  a\TÎI  i8go;  Jourdan,  à  Saint-Jean-de  Moirans 
(  Isère).  —  Compteur-échantillonneur  des  liquides. 

205183.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1890;  Jadot  aîné,  à  Saint-Martin-du-Vivier 
(Seîiic-inférieure).  —  Application  des  passemeiilcxies  dite*  soulaches  sur  les  vêtements 
civils,  tels  que  Phabit  à  queue,  la  redingote,  la  jaquette  et  le  pardessus. 

205184.  Brevet  de  quinze  ans ,  a4  avril  1890;  Cadot,  à  l'u-sinc  électrique  de  Ma- 
iieniies  (Charenteinréricuie).  —  Compteui'  interrupteur  pour  lam|)es  électriques. 
1     205185.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1890;  Deville-Pailiietlc  et  compagnie  (so- 
it* té),  à  Ch^nieville  (Ardennes).  —  Appareil  de  chauffage  à  double  réglage,  nouvelle 

rm*'ture  aulomnlique  du  liroir,  nouvel  obturateur  hygiénique,  sans  sable,  du  réser- 
oîr  (le  coml)Ustible. 
2O5180.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  i890;Taillotte,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
aire,  hôtel  du  Louvre,  à  Marseille.  —  Navire  à  flottaison  (d'inchaxirabiJité]  rons- 
nte,  qui  est  incha\irable  et,  d'autre  part,  insubmersible. 

205187.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1890;  Thomas,  représenté  par  Delpey,  111e 
Bausset,  n°  16 ,  à  Marseille.  —  Nouveau  système  de  fermeture  de  boite  en  métal. 

205188.  Brevet  de  cinq  ans,  25  avril  1890;  Flou tier,  rue  Massillin,  n"  8,  à  Nîmes. 
Production  d'un  ch»peau  à  difiére^otes  teintes  et  dessins  divers. 

205189.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avTÎl  1890;  Gérai'd,  à  Dôle.  —  Nouveau  système 
sécateur  à  double  lame. 

205190.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  i8go;  société  Chcnischc  Fabrik  Grânou. 
4indskoff  et  Meyer,  représentée  par  Danzer,  à  Paris ,  rue  de  Florence,  n*  9.  —  Procédé 
e  préparation  d'une  couleur  bleue  pour  la  teinture  du  coton. 
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305191 .  Brevet  de  quinze  ans ,  i3  mars  1890;  Bisson  et  Bal ,  Tcpréagntêi  yr  lak 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n'  ih'j.  —  Distiibuieurde  ticketa. 

205192.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1800;  Smith,  représenté  par  MaBhHi.i 
Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Système  de  banda^  heraîaire. 

2105193.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1690;  Priée,  représenté  par  BnaéM i 
fils,  à  Paris,  me  Laffitte,  n'  1.  —  Perfectionnements  dans  les  chamîèfes de ■» 
tui>es  p«ur  lunettes. 

20519(1.  Brevet  de  quinze  ans,  71  avril  1890;  Leiestu,  repratenlé  parBeil,thnL 
rue  de  Rivoli,  n"  57.  —  Pompe  à  air  à  deux  corps  à  aim^  eflet  avec  dispoâliia ifè- 
ciale  pour  le  refroidissemeot  du  corps  de  pofope  et  dn  piston. 

205195.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1890;  Fiske,  représenté  par  la  sodflé  ft* 
riUier  et  Robelet ,  à  Paris ,  boulevard  Bomie-Nouvelle ,  n*  49.  —  PerfeetioaiMMai 
dans  les  appareils  permettant  de  trouver  la  portée  et  la  positioa  d'oèjcfCs  doigti. 

205196.  Brevet  de  quinze  ans ,  21  avril  1890;  Claudin,  représenté  par  Good,  i  hrii 
rue  de  Rivoli ,  n*  70.  —  Machine  à  peigner  les  feoilies  de  palmier  pour  la  hinioÊm 
du  cria  végétal. 

205197.  Brevet  de  quinie  ans  ,  22  avril  1890;  Schetmbet  et  Benoît,  repi^aeats|a 
Carénou,  à  Paris,  rue  de  Chabrol,  n'67.  —  Nouveau  système  de  boite  paurnaaiA 
dite  boite  à  support  automatiifae, 

205198.  Brevet  de  quinze  aiis,  22  avril  1890;  Heilatiaiin,  éliaant  doimrîle  (ta  k 
aieor  Boui^gain,  à  Paris,  boulevard  de  SébastopoJ ,  n*  91. — Nouveau  crodielâdni  ^^ 
servant  à  lacer  les  chaussures  et  autres  objets  d'habillement. 

905199.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1890;  Wehmann,  représenté  par  b 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Cadir^ 
table  pour  le  séchage  des  stéréotv'pes  obtenus  par  le  procédé  à  froid.  1 

205200.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1890;  P.  Navarre  et  compagnie  (soriA^W 
représentée  par Berson, à  Paris,  boulevard  de  Magenta  •  n*  25.  —  Disiribaleiir  i^ 
matique  à  débit  variable  pour  trémie. 

205201.  Brevet  de  quinze  ans ,  22  avril  1890;  Matiiias,  représenté  par  €kis»Nifif 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'échappement  variaMc  pr  ^ 
vation  de  vapeur  à  Textérieur. 

205202.  Brevet  de  quinxe  ans,  21  avril  1890;  Moasie,  reppésealé  par 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  oooààÊs^^ 
terrains  pour  conducteurs  électriques. 

205203.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1890;  MerriU  et  Spencer,  repséasabsl 
Chassevent,    à   Paiis,  boulevard  de   Magenta,   n*  11.  —   PerfectioiiDi 
chambres  obscures  pour  la  photographie. 

205204.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avrd  1890;  Sauson  et  Wilbaux,  rofuése^l 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nauvenu  procédé  d\ 
typie  instantanée. 

205205.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1890;  Jœrgensen  et  Bergfa,  représesKil 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Marenta,  n*  11.  —  Apparal  peHÎBCtioooc  à  1 
ture  de  levure. 

205206.  Brevet  de  quinze  ans,  32  avril  1890;  Evans,  représenté  par  Cl 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Mécanisme  de  transmission. 

205207.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1890;  Watter  et  Manvffle,  iq»iéia>»j 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Mas^enta,  n*  11.  —  Procédés  et  apparôb 
tionnés  pour  recueillir  et  distribuer  f  électricité  servant  à  la  propulsion  de  ta» 
cules. 

205208.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avrB  1890;  Iforton,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  2L  —  Perfectionnements  dans  k  mode 
moyens  de  propulûon  des  navires. 

205209.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  avrfl  1890;  Verdier,  représenté  par  Cahen,il 
boulevard  Saint-Denis,  «*  1.  —  Ifouveaii  système  perfectionné  de  compteur^ 
trique  et  horaire  pour  vaitures. 

205210.  Brevet  de  quinze  ans,  st  avril  1890;  PraH,  fopséaanté  par  MÊêsrji 
à  Paris,  boulewud  de  Strasbourg,  n*  3.  —  P«efectionn«naat8  dans  les  ■sis*' 
tramways  et  autres. 

20521 1 .  Brevet  de  quinze  ans ,  as  avril  1890;  Weese*  raponéaenAé  parMédy' 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  a.  —  Rrdn  pour  «astasas  aniaat  «i 
lorsqu'on  retient  les  chevam. 
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205212.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1890;  Cliver,  représenté  par  Tlôrioa,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  9S.  —  Perlectionnements  à  la  voie  permanente 
pour  chemiDS  de  fer. 

305213.  Brevet  de  quinze  ans«  22  avril  1890;  Stark,  représenté  par  Tbirion,  à 
Paris ,  boulevard  Beafumarchais ,  n"  96.  —  Perfectionnements  dans  les  serrures. 

30521  A.  Brevet  de  quinse  ans,  22  avril  1890;  Tfairion  (Victor),  représenté  ipar 
Thirion  (Charles),  à  Paris,  boulevard  Beaniarchais,  n*  96.  —  Machine  à  dovole 
iction  pour  façonner  le  dessoaa  des  semelles  en  bois  pour  ^docfaes. 

305215.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1890;  Sauttar,  Lemonnier  et  compagnie 
[société),  représentée  par  la  société  Sautter  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Bailtif,  n*  11. 
~-  Perfectionnements  dans  les  appareils  employés  dans  les  phares  et  en  ^énénd  dans 
les  applications  de  la  lumière  électrique  dans  lesqa^es  ia  fiiité  du  peint  lumiiieiTx 
îsl  nécessaire. 

2052>16.  Brevet  de  quinte  ans,  22  avril  1890;  Strahl,  représenté  par  Wattîor,  à 
Paris,  rue  de  Mazagran,  n"  S.  -^  I^ire-botteB  mécanique. 

205217.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  iSao;  Stout  et  Undenvood,  représentés 
|)ar  la  société  Assi  et  Geuës ,  à  ftaris ,  boulevard  Voltaire,  n"  3d.  —  Perfectionnements 
lUx  machines  à  vapeur  rotatives. 

205218.  Brevet  de  quinze  ans,  2 2. avril  1890;  Epsiein,  représenté  par  Casdonga,  à 
Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5.  ^  Pei-fectionnameuts  dans  -la  formation  des  électrodes 
|K)ur  batteries  électriques  primaires  et  secondaires. 

205210.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1890;  Victorin,  représenté  par  Chassevent, 
i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  11.  —  Perfectionnements  dans  les  pièces  d'artil- 
erie  se  chargeant  par  la  culasse. 

205220.  Brevet  de  quinze  ans,  32  avril  1890;  Correll , représenté  par  Ârmeu^ud 

Sue,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20.  —  Grillage  hydraulique  avec  dispo- 
f  de  nettoyage. 

205221.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1890;  Brummond,  r^ésenté  par  Ârmen- 
pftud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbom*g,n*  23. —  Perfectionnement  dans  les 
haudières  tubalaires. 

205222.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1890;  Gobiet  et  Carrer,  représentés  par 
lasalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Nouveau  système  de  tube  de  chauffeur 
*Q  bouUleur  pour  chaudières  à  vapeur,  etc. ,  et  machine  servant  à  le  fabriquer. 

305223.  Brevet  de  quinzeans,  28  avril  1890;  2^itz  d'Alnois,  à  Beauvais.  —  Machine 

bras  portative  à  étreigneurs  oonrbes ,  simples  ou  midtiples,  pour  botteler  lespkmtes 
Bxliles  ou  fouiTagères ,  dite  la  Bottelense, 

30522A.  Brevet  ae  qainze  ans ,  28  avril  1890;  Gustave  Bonnefoy  et  Victor  Golard 
société  ) ,  à  Saint-Vit  (  Dottbs ).  —  Presse  à  fouirage^À  densité. 

305225.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1890;  Gibert,  élisant  domicile  à  Paris, 
oe  du  Château-d'Eau ,  n°  65  (hMei  de  TUnion).  —  Nouveau  système  de  propulseur 
ar  compression ,  applicable  à  toutes  sortes  de  locomotions. 

S05226.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1890  ;  Fritscher,  représenté  par  Armengaod 
blé,  à  Paris,  rue  Saint*Sébastien,  n*  ^5.  —  Fontaine  automatique  à  débit  mesuré. 

205227.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1890;  Bemier,  rej)résenté  par  Armeneaud 
itté,  à  Paria,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Procédé  destine  a  Timpression  rapide  et 
Donomique  d'inscriptions  quelconques  sur  fik(|ues  émaillées  ou  vernies  et  sur  tous 
ntres  objets  en  verre  ou  en  porcelaine. 

â052â8.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  aviii  1890;  Nonnès-Lopoz,  à  Paris,  rue  de  Mau- 
tnge^  n*  36.  —  Jouet  dénommé  le  tambourin  sa»anL 

205229.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  i8ço;  Gamgee,  représenté  par  Gahen,  à 
ms«  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Perfectionnements  anx  chaudières  à  vapeur. 
305330.  Brevet  de  quinze  ans,  33  avril  1890;  Appelmans  ^  Tibbaut,  représentés 
ir  Blétry  frères ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasboucg,  n*"  2.  —  Procédé  employé  pour  la 
»loration  et  le  marbcage  des  papiers  directement  sur  la  machine  à  papier  dite  con- 

205231.  Brevet  de^uinze  ans ,  33  avril  1890;  Godet,  représenté  par  Marin,  à  Paria, 
mlevard  Voitake,  n*  109.  —  Application  du  gommage  sur  la  ouate  de  laine  ou  sur 
ouate  de  laine  mélangée  de  cotou  ou  autres  matières. 

205232.  Brevet  de  quinze  ans ,  23  avril  1890;  Paraire,  représenté  par  Armengaud 
ane,  à  Paris,  houleipasdde  5ti«0boui^«  n*  aÂ.  —  Moteur  à  flaides  conèinés  d'air  et 

46. 
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205233.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1890;  les  frères  Agnellet  (soôétfj.i^ 
sentée  par  Armengaudjeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'tS.  —  Wb 
mode  d^appitcation  de  fa  dentelle  sous  forme  de  fleurs  et  feuilles  poorUstroiiRè 
robes,  chapeaux,  etc. 

205'23'4.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1890;  Cizek ,  représenté  par  Josse.  t  fn. 
rue  de  Bondy,  n"  kS.  —  Perfectionnements  dans  les  boutons  et  dans  les  iDoseasèll 
fixer.  J 

205235.  Brevet  de  quinze  ans,  33  avril  1890;  Jones  et  Bridger,  re|»réseBBM 
Cha8sevent,à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements if^a 
à  la  fabrication  des  chaussures. 

205236.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1890;  Lintzmeyer,  représ^nlé  pir 
veut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  apporte 
lampes  à  pétrole. 

205237.  Brevet  de  quinze  ans  ,  23  avril  1890;  Lambinet,  représenté  par 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Nouveau  four  fîxe-roulant-pivotant. 

205238.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1890;  Noyrit,  rue  de  Rennes,  n*  3,»' 

—  Appareils  cypriotes  modifiés  pour  la  destruction  plus  rapide  et  plus  sure  des; 
diens. 

205239.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1890;  Négrier,  rue  Neuve-des-Jrafei 
n'  16  ,  à  Périgucux.  —  Fourneau  à  concentration  d'acide  sulfurique. 

2052/1O.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril   1890;  Basset,   rue  des  Soupiiaotiii 
veuve  Petit),  à  Calais.  —  Fabrication  des  fonds  ou  réseaux   fins  en  dentefle 
métier  à  tulle. 

205241.  Brevet  de  guinze  ans,  24  avril  1890;  Bender  junior,  Wuster  e! 
représentés  par  la  société  EIsner  et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Ma|:eoii,i^3 

—  Procédé  pour  précipiter,  sous  forme  de  boue,  le  tartre  contenu  dans  une  er"* 
conque. 

205242.  Brevet  de  quinze  ans,  iH  avril  1890;  Griffin,  représente  par  b 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Vaki 
menls  dans  les  supports  pour  balais  et  articles  semblables.  ^ 

205243.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril   1890;  Levsen,T*eprésenlé  pir  fa 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*{4a.  —  Nouvelle pà^ 
trique  dite  élément  Lcclanché  Levsen. 

205244.  Brevet  de  quinze  ans ,  24  avril  1890;  Dreyfus,  représenté  par  Le 
Bonneville,  à  Paris,  rue  delà  Chaussée-d'Antin ,  n"  22.  —  Procédé  de  pfé| 
d*uiie  nouvelle  matière  colorante. 

205245.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1890;  Menard,  élisant  domiale<te1 
sieur  Limousin,  à  Paris ,  rue  Beaimier,  n*  44.  —  Allumoir. 

205246.  Brevet  de  quinze  ans,  i\  avril  1890;  Kelly,  représenté  par  la  soô«' 
tray,  Schmillbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  "  ^ 
appareil  pour  la  fabrication  de  ressorts- spirales  plats. 

205247.  Brevet  de  quinze  ans,  3^  avril  1890;  Johnson,  représenté  par  k 
Sautler  et  de  Meslral ,  à  Paris,  rue  Baillif,  n*  11.  —  Perfectionnements  des  it 
à  boule  et  autres. 

205248.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1890;  Tschoepe,  représenté  ptr 
frères,  à   Paris,  boulevard   de  Strasbouj-g,   n*  2.  —  Chargeur    automttiq« 

rilles  de  foyers. 

2052 19.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1890;  Smith,  représenté  par  Ar 
aîné, à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  a| 
marteler,  à  presser  ou  à  estamper. 

205250.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1890;  Roussy,  représenté  par 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Slrasboui-g,  n*  23.  —  Système  de  pupitre  âa* 
mant  traversin  pour  sommiers  et  litsoges. 

205251.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1890;  Société  anonyme  tom^èzât 
sienne  de  couleurs  d'aniline,  représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paiis,  k«é 
de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procède  de  production  de  matières  colorantes  blea-ft»^ 
indulines  solubles  dans  l'alcool ,  prenant  naissance  dans  l'action  de  chK>rbydr»tt  <"" 
doazobenzol  sur  une  dissolution  aqueuse  de  chlorhydrate  d*aniline  ou  cfc 
dine.  * 

205252.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1890;  Dutreix  et  Chapplaiu  ('***'H^, 
présentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  ai  —  W 
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é  destiné  à  éviter  le  giippage  dans  les  tissus  faits  sur  les  métiers  à  bonneterie  du 
Ëème  Collon. 

05253.  Brevet  de  quinze  ans,  ah  avril  1890;  Adam,  représenté  par  Gudman  et 
ipagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les 
ïux.  et  raccords  en  feuilles  de  métal  ainsi  que  dans  leur  fabrication. 

05254.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1890;  Legrand,  représenté  par  Mennons, 
iris,  boulevard  des  Capucines,  n"  'ik' —  Nouvel  appareil  de  gymnastique  dit  barres 
lUèles  obliques  (système  Lcgrdud). 

05255.  Brevet  de  quinze  ans,  aà  avril  1890;  Piat,  représenté  par  Casalonga,  À 
b,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Perfectionnements  aux  embrayages  automatiques  à 
le  cenlrifuee. 

05*256.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  25  octobre  1903)  pris,  le  34  avril 

0,  par  Maxim,  représenté  par  Chassevent,  k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ix. 
Perfectionnements  dans  les  appareils  aéronautiques  pouvant,  en  par  lie,  s'appliquer 
kutres  buts. 

05257.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  avril  1890;  Senfflleben,  représenté  par  Chasse- 
t,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Nouveau  genre  de  porie-pi  mie. 
05*258.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1890;  Maupas,  représente  par  Chassevent, 
iris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11. —  Système  de  four  pour  la  boulangerie,  dé- 
Itable,  à  rlef  de  voûte. 

05*259.  Brevet  de  quinze  ans,  35  avril  18901  Cazeneuve,  représenté  par  Freydier- 
ircul  et  .laiiicot.  rue  de  l'Hôtel-de-Ville ,  n*  3i  ,  à  Lyt.n.  —  Préparation  du  rouge 
a  de  paraphenvlène  diamine  et  son  emploi  en  teinture  par  immersion  directe  dans 
solution  alcoolique. 

260.  Brevet  de  quinze  ans,  a 6  avril  1890;  Gutlin,  à  Saint- Rambert-VUe-Barbe 
me).  —  Système  de  lampe-réchaud  pour  cuisine. 

261.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1890;  Paufique  frères  (société),  représentée 
èpinettei't  Babilloud,  avenue  de  Saxe,  n"  66,  à  Lyon.  —  Nouvelle  règle  à  talus. 

1)5262.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  avril  1890;  Contet,  représenté  par  Uclpey,  rue 

laussat,  II"  16,  à  Marseille.  —  Vis  sans  fin  en  fer  à  T  sans  arbre  intérieur. 

95263.  Brevet  de  quinze  ans,  35  avril  1890;  Caillet,  à  Paris,  rueCardinet,  n"  i46. 

ferrure  Caillet ,  genre  Charlier,  sans  fer,  en  corde  mctallispe  et  à  deux  clous. 

U>264.  Brevet  de  quiiîze  ans,  rï5  avril  1890;  Wallas,  représenté  par  Levesque,à 

»,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Drains  et  tuyaux  avec  indicateur  de  pente. 

}5265.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1890;  Heaps,  représenté  par  Dieuaide,  à 

i>,  rue  de  Proveuce,  n°  62.  —  Dispositif  pour  mainlenir  et  ajuster  les  mancbettes 

Mîgnets  mobiles  des  chemises. 

)5266.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1890:  Garroway  et  Swanson,  représentés 

Dieuaide,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  6i.  —  Perfectionnements  dans  le  traite- 

it  du  thé ,  café ,  cacao ,  chocolat .  etc. 

05267.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1890;  Levet,  représenté  par  Armengaud 

1,  à  Paris,  rm  Saint-Sebastien,  n"  45.  —  Nouveau  l  euil  de  mines,  à  transforma- 
s  multiples,  à  écartement  variable  des  câbles  et  distribution  sans  excentrique. 
)526d.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1890;  Levet,  représenté  par  Armengaud 
i,à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Nouveau  ventilateur  avec  direction  des 
es  fluides. 

}5269.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1890;  Beetz .  représente  parDi^eon ,  à  Paris, 

de  Laucry,  n"  56.  —  Appareil  automatique  continu  à  produire  le  fraid  et  la  con- 

lion. 

)5-i70.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1890;  New'ey,  repré«enté  par  la  société 

ler  et  Nuuhnnlt,  à  Paris,  boulevai*d  Magenta,  n°  3o.  —  Perfectionnements  dans 

igrafes  pour  vêtements,  rideaux,  chaînes  de  monti*e  et  pour  d'auties  objets  ana- 

tes. 

05*271.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1890;  Cizelf ,  représenté  par  Blétry  frères, 

tris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Perfectionnements  aux  brûle-lout. 

05272.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1890;  Siepanow,  repré.senté  par  Dumas,  à 

i«,rue  Sainl-Gcorge-s,  n"  29.  —  Proeédé  éleclrolyiique  pour  la  préparation  du 

ilde  servant  à  hlan^'hir  les  tissus,  la  pâte  à  papier,  etc. 

O0273.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1890;  Couteau  (M""),  représentée  par  Chas- 

int,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  ii.  —  Système  de  fourneau  cuisinière  éco> 

nique. 
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^Obi^lh.  Brevet  de  qurnie  ans,  35  avril  1890;  Evnad  et  Bétrix  61s,  k  Pv«.» 
Pache ,  11°  a.  —  Articles  sujets  en  carton  cuir  estampé  servant  d'ornemenls  à»fe 
counonnes  mortuaires. 

30&â75.  Brevet  dequioxeans,  aS  avril  1890;  Biotière  de  Boron-Desjoint, 
de  Tilly,  représeoté  par  Thirion ,  a  Paris,  boulevard  BeMimardiais,  a*  9S.  —  Pnoè 
nouveau  pour  la  teintur»^  des  cachemires  d' Ecosse. 

205276.  Brevet  (  brevet  anglais  devant  expirer  le  12  février  1904)  pris,  te» 
1890,  par  Akester,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paiis,  boulennidf 
lx)urg ,  n°  23. —  Perfectionnements  dans  les  moyens  de  dépolir  ou  de  rendre 
les  globes  en  verre. 

'205277.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1890;  Elieson ,  représenté  par  Ar 
jeune,  à  Paiis,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  —  PeriectioniteraeDtsdimksa»; 
teurs  électriques, 

20Sâ78.  Brevet  de  quinze  ans,  2r>  avnl  1890;  Singer  et  Juell,  représeolé^^lpj 
mengaud  jeune ,  à  Paris,  boulexard  de  Strasbourg,  n"  33,  —  PerfectÎDoiwmev&id 
les  appareils  poui*  presser  les  nappes  de  laine  et  autres  matières  analogue».         J 

205279.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1H90;  Haour  (le»  sieurs),  re  •respatrsia 
Aulanier,  rue  du  Haut-Tardy,  n**  aS,  à  Saint- Etienne.  —  Système  de  caisse  mmN 
démontable.  J 

205'idO.  Brevet  de  quinze  ans,  32  avril  1890;  Agnel,  représenté  par  Aahnier, li 
du  Haut-Tardy,  n"  25,  à  Saint-Etienne.  — 'Pusil  sans  chiens  apparents  dit  ^Uiéx. 

205281.  Brevet  de  quinze  ans,  2^  avril  1890;  Alamaçny,  Oriol  et  compi^  • 
ciété),  représentée  par  Aulanier,  rue  du  Haut-Tardy,  n°  26,  à  Ssint-Étienne.  —  Pnew 
dV'largissement  des  lacets. 

205282.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1890;  Bouvier,  à  Grenoble.  —  Eitnfl* 
d'eau  de  condensation  avec  soupape-revolver. 

205283.  Brevet  de  quinze  ans,3o  avril  1890;  L.  Standaert  et  J.  Defays 
rue  Gambetta,  n"  212,  à  Lille.  —  Thermomètre  à  mercure  ou  autre  liquide, à' 
dilféreiilielle,  pour  laboratoires  de  chimie  et  de  physique,  pour  sucrenes, 
ou  tout  autre  industrie. 

20528^1.  Bravet  de  quinze  ans,  26  avril  1890;  Brun,  à  Pftris,  rue  SaiatJH 
n"  3o.  —  Système  de  sorbetière  dite  la  congéiatrice. 

20528:^  Brevet  de  quinze  ans,  't6  avril  1890;  Ducretet,  à  Paris,  me  Claoèli 
nard ,  n"  75.  —  Pcrfectioanements  dans  la  construction  des  piles  électriques. 

205286.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1890;  Bourry,  à  Paris,  rue  Taitboat,  t* 
—  Periectionnements  dans  la  construction  et  le  fonctionnement  des  fours  à  ii 
les  cadavres. 

205287.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1890;  Gibert,  représenté  par  T|gna<i 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Transmetteur  de  fqrce. 

205288.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1890;  PouUier-Longfaaye,  repitMS^I 
Armengand  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien',  n*  45.  —  Pince*porte-carte 
tant  l'emploi ,  sm*  les  machines  à  coudre,  de  fils  encartés. 

205280.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  i>'90 ;  Lévi ,  représenté  par  la  wtirlé 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Nouveau 8<9*< 
véhicule  combiné  avec  un  ballon  aérien  dit  véhicule  à  ballon. 

205290.  Brevet  de  quinze  ans ,  26  avril  1890;  Chemineau-Bertheiin,  reprwêa*'] 
Blétry  frères ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n'  2.  —  Nouvelle  machine  J 

205291.  Brevet  de  quinze  ans,   26  avril  1890;  Arfoonin  (M**),  repiùtufiti 
Fayi>llet,  à  Paris,  rue  Drjuot,  n'  16.  —  Nouveau  savon  dénommé  lessite par;9i^ 

205292.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1890;  Hofigetts,  représenté  pirCht''^ 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportera  b 
tion  des  coques  de  cuirassés  et  autres  navires. 

2052'»3.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1890;  Hearn  et  Donne,  reftrèfeal» 
Chassevenl ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dam io) 
chines  à  écrire. 

205204.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1890;  Fabre,  représenté  par 
i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Nouveau  procédé  de  secrêta^pf^e 
pour  la  chapellerie. 

305295.  itrevet  de  quinze  ans,  26  avril  1890;  Auquin,  Elcos  et  JubHn.  '^f*^. 
par  Chassevenl,  à  P.ns,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  d«  toosff^j 
des  viandes  cl  autres  substances. 
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305296.  Brevet  de  qmiBiean»,  a 6  avrâ  1890;  Brissaut,  représenté  peur  Chasseveat, 
à  Paris ,  bouievard  de  Bibgenta,  n*"  1 1«  —  Sysième  de  machiqe  à  ^ufrer  et  à  filigfraaer 
le  papier  d'une  maiûère  continoe. 

^05297.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1890;  Himmcl,  représenté  par  Chasseront, 
à  Paris,  boulevard  de  Mageata,  n.*  1 1.  — *  Procédé  pour  la  production  de  plaques  em 
bois  façonnées,  polies,  luisantes  on  mates. 

â0529S.  Bre¥et  de  quiiue  ans,  36  ftvrfl  1890;  Meriet,  représenté  p«r  Ckassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  d*appareil  amovible,  destixié  à  Itt 
prodacUoa  de  la  buée  dans  les  fours  de  boulangerie. 

205299.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1890;  de  Mol,  représenté  par  Chasseveal, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*"  11. —  Nouvelle  combinaison  de  matièfres  filtrantses, 
avec  système  de  filtre  y  r^tif. 

205300.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1890;  Sibon,  représenté  par  6ecker«  à  Pa- 
ris, boulevard  de  Strasbourg*,  n"  6.  —  Nouveau  rootear  rotatif  dit  rololtae  Sibon. 

205301.  Brevet  de  quinze  ans.  26  avril  iSgd;  Him,  représenté  par  Beeker,  à  Pa-* 
ris,  boulevard  de  Strasboarg,.  n**.  6.  —  Perfectionnements  dans  les  briquets  à  air  com- 
prime. 

205302.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1890;  Déneoz,  représenté  par  Cah«n>,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Denia,  n"  1.  — Nouveau  genre  de  couleurs  inaltprables  desti- 
nées à  être  employées  à  chaud ,  c'est-à-dire  pai*  la  méthode  dite  à  Vencaustique ,  pour 
la  peinture  artistique  et  la  décoration* 

205303.  Brevet  de qiiioae  ans,  t6  avril  1890;  Haquin,  représenté  par  Casalooga,  à 
Paris ,  rae  des  Halles,  n"  ]5.  —  Nouveau  semoir  à  main. 

205304.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1890;  Fabian,  reprpsent<^  par  la  société 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  36.  —  Système  de  machine  à  écrire. 

205905.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1890;  Von  der  Poppenburg,  représenté  par 
la  société  Assi  et  Genè^,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  36.  —  Perfectionnements 
aux  piles  galvaniques  à  courant  constant,  spécialement  destinées  à  la  production  de  la 
lumière  à  incandescence. 

205306.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  189O;  Henri  Lacroix  et  Brémaud,  à  la  Cou- 
ronne (Charente).  —  Perfectionnements  dans  les  tissus  métalliques. 

205307.  Brevet!  de  quinze  ans,  26  avril  1890;  Wallon,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  36.  —  Procédé  et  mfvanisme  pour 
fournir  un  certain  genre  de  fil  métallique  aux  machines  à  fabriquer  la  carde. 

2p5:508.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1890;  Hervé  et  Moulin  (société),  représen- 
tée par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  3G.  —  Système  d'ap- 
pareil pour  la  fabrication  des  eaux  gazeuses. 

205300.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1890;  Milovanovitch-Koka,  représentés  par 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  59.  —  Fusil  à  répétition. 

205310.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1890;  Motte,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Slrasbourg,  n"  23»  —  Panorama-iUiMio^  à  image»  dis- 
tancées et  mobiles. 

205311.  Brevet  de  (Quinze  ans,  36  avril  1890;  Société  anonyme  des  matières  co- 
lorantes et  produits  chimiques  de  Saint-Denis,  représentée  par  Armeugaud  jeune,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  -—Procédé  da  préparation  des  matières  colo- 
rantes nitrees. 

205312.  Brevet  de  quinze  aus,^  28  avril  i890;.Boyeryà  Paris,  rue  de  Naplest-u"  27. 
—  Support  automobile  pour  abat-jour,  écrans ,  réllecteurs  et  globes  pour  boujfies» 

205313.  Brevet  de  9tiinse  ans,  s6  avril  1890;  VVhite,  représenté  par  Levesque,à 
Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Perfectionnements  apporté»  aux  clefs  forées. 

20531^1.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1890;  Lacroix,  représenté  par  Good,  à  Pa- 
ris, rue  de  Btvoli,  n"  70.  —  Adaptation  aux  pompe»  en»  à  tous  autres  appareil»  desti- 
nés à  élever,  trans  aser  les  liauides,  de  compteurs  de  tours  gradués  spécialemeat 
pour  permettre  d*en  mesurer  le  débit  par  une  simple  lecture  sur  le  cadran. 

205315.  Brevet  de  «finnse  an»,  28  avril  1890;  Kit5)on,  représenté  par  Thirioti,à 
Paris,  boulevard  BeaimMu^ais,  n*  95.  —  Méthode  et  appareil  propres  à  prépairer  du 
gaz  de  «-Jmttduge^ 

205316,  Ift revêt  de  quinze  ans,  28  avril  1890;  F.  Simon  et  Charleox  (société),  à 
Paris,  rue  loMy<^Rou«e,  n**  21.  —  Nouvelle  mackine  à  boucher  les  boutrilics,,a  co»- 
presseur  libre,  par  double  mouvement  articulé. 
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205317.  Brevet  de  quiDzc  ans,  aS avril  1890;  Romi^îères,  nie  Faifllaa.n'iè. 
à  Levallois-Perrel  (  Seine).  —  Procédé  de  traitement  chimique  des  jus  surrés. 

205318.  Drevet  de  quinze  ans ,  28  avril  1890;  W'endt  (les  sieurs)  et  Nick,!^^^» 
lés  par  ia  société  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Heori  iï , 
n°  5i.  —  Perî'ectionnements  aux  systèmes  de  couplage  des  wagons. 

203310.  Hre\et  de  quinze  ans,  28  avril  1890;  Hlum  ,  représenté  par  Bletryfïrr», 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Proccdé  et  gazogène  ou  rhaadiere  povb 
fabrication  du  gaz  d'eau. 

205320.  Brevel  de  quinze  ans,  28  avril  1890*,  GUnsmann,  représenta  par  Bkn 
frères,  à  Pari^,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Machine  à  laver  perfectioanée. 

205321.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1890;  Ma  duit,  représenté  par  Bletn  ârra, 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Régulateur-compteur  pour  le  gaz. 

205322.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1890;  Oertel,  représenté  par  Blétryfrra. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Appared  pour  enregistrer  le  tra^-ail  dst- 
tué  par  les  machines. 

205323.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1890;  Sohnhoitz,  représenté  par  Glrtn 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Mécanisme  perfectionne  de  n» 
mande  des  aiietles  dans  les  boutons  de  manchettes. 

20532(1.  Brevet  de  quinze  ans.  28  avril  1890;  Tyers,  représenté  par  Josse.à  Pai«. 
rue  de  Bondy,  n**  ^8.  —  Perfectionnements  dans  les  clous  d'épingles  ou  poiotes  dr 
Paris  et  dans  les  machines  pour  leur  fabrication. 

205325.  Brevet  de  quinze  ans,  38  avril  i890;Ambler,  représente  par  Chasse^ecl. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Di  position  perfectionnée  d'appareil  p«v 
le  moulage  des  pièces  métalliques  cylindriques  et  tubulaires. 

205.V2<i.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1890;  Wohlmuth ,  représenté  par  Cias* 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  de  fermeture  aulomaiifK 
pour  porte-monnaie ,  portefeuilles ,  sacs ,  etc. 

205327.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1890;  Dubaut ,  représenté  par  Chasse^e^l. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  de  Hotteur  et  ses  apidicalioit». 

205328.  Brevet  de  quinze  ans,  28  a.ril  i8g0;  Decretle,  représenté  par  Chasjevc*.^ 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  d'urne  électorale. 

205329.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1890;  Spiegcl,  représenté  par  Oiasie^'*. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perl'eclionnemciits  apportés  aui  lamioài 
pour  fourches  de  tous  genres. 

205330.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1890  ;  F.  et  B.  Durand  frères  (sociêl.^  .» 
présentée  par  la  société  Assi  et  Gcnès,  à  Paris,  boulevai*d  Voltaire,  n*  36.  —  FJto 
pour  empêcher  le  glissement  des  courroies  de  transmission,  elc. 

205331.  Brevet  de  quinze  ans,  2Savril  1890;  Bonnefond,  représenté  par  Ca5a!ci.t- 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Nouveau  biberon  perfertioiinê. 

205332.  Brevel  (brevel  anglais  de\ant  expirer  le  11  avril  1903)  pris,  le  îS^a 
1890,  par  Riley  et  Dulf,  i^eprésenlés  par  Brandon  e':  fds,  à  Pans  ,  rue  de  Protrrt. 
n'  59.  —  Perfeetionnements  apportés  aux  chaudières  à  vapeur  et  aux  foyers  if  « 
chaudières. 

205333.  Brevet  de  dix  ans,  3o  avril  1890;  Delaunay  et  Leroux,  rue  Saint-Mat». 
n°  4d,  à  Nogentle-Rotrou  (Eure-et-Loir).  —  Appareil  dénommé  eyard  aaiomiù^' 
ayant  pour  but  le  refroidissement  des  meules. 

205334.  Brevel  de  quinze  ans,  1"  mai  1890;  Labourbe,  à  Fismes  (Marne;.  — ^Ff* 
reil  appelé  niveaa-aplomb  et  ses  accessoires,  permettant  de  suppiimer  ïtsaji^^ 
vêtements  sur  mesure. 

205335.  Brevel  de  quinze  ans,  1"  mai  i8{)o;  Djîx,  rue  d'^chery,  n*  27.  àî«i* 
Quentin.  —  Syst'>me  de  régulateur  applicable  aux  moteurs  à  vapeur  et  antrrt. 

205335.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  18^0;  Canet-Mazet  (société),  rue  Ubcrth»- 
n'  26,  à  Bordeaux.  —  Fabrication  d'un  pain  dénommé  pain  de  santé  à  la  ^emat' 

205337.  Brevet  de  quinze  ans ,  2  mai  1890;  Soum,  rue  Pelleport,  n'  j3J,  a*^ 
deaux.  —  Accouplement  métallique  pour  frein  à  air  comprimé. 

205338.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1890;  Zigang,  capitaine  au  i3o'  ré«iinf«;^* 
fanterie,  à  Domfront.  —  Téléphone  avertisseur  pour  usages  militaire» et doiB'''''1*' 

205339.  Brevetde  quinze  ans,  29  avril  1890;  Decœur,  à  Paris,  boule  ard  R«*f'' 
Lenoir,  n*  7  ».  —  Appareil  hydraulique  avec  nouveau  modèle  de  turbine  ponr  I  iit»8* 
tion  continue  de  force  des  marées. 
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205340.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  1890;  G.  Rappeler  et  compagnie  (société), 
représentée  par  la  société  internationale  des  inventions  modernes ,  à  Paris  »  boulevard 
Samt-Germaiu ,  n"  3o.  —  Mouvement  à  cylindre  antima^nétiquô  pour  montres. 

2053/il.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1890;  Bordon,  à  Paris,  quai  Bourbon, 
n"  21.  —  Appareil  de  gymnastique  dit  tour  hygiénique  universel  Bordon. 

20534'2.  Bievet  de  quinze  ans,  39  avril  1890;  Compagnie  génrraîe  de  chrcmolithie, 
représentée  par  Mathieu,  à  Paris,  l)oulevard  Voltaire,  n"  71.  -—  Système  de  boîte 
pliante  pouvant  s'employer  dans  la  photographie  et  pour  d'autres  usages. 

2053^13.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1890*,  Parker,  repivsenté  par  Armen;,'aud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saiiit-Sébastie» ,  n"  45.  —  Machines  à  dresser  les  tonneaux. 

2053/^^.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  1890;  Guichot,  représenlc  p:ir  Armpngaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Appareil  aspirateur  destiné  à  l'assainisse- 
ment des  lieux  habités. 

2053^15.  Brevet  de  quinte  ans,  39  avril  1890;  Schjôtt,  représenté  par  la  société  Assi 
etCenës,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  36.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils 
employés  pour  calmer  la  mer. 

2053^6.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1890;  Connelly,  représenté  par  Brandon  et 
fils,  à  Paris,  rue  LaffUîe,  n°  i.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  commande  des 
voitures  de  tramways  et  autres,  ainsi  qu'aux  appareils  servant  à  cette  commande. 

2053't7.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  1890;  Bohin,  à  Paris,  rue  de  Rambuteau, 
n*  72.  —  Procédé  de  zingage  de  tous  les  métaux  au  trempé  par  voie  humide. 

2053tô.  Brevet  de  quinze  ans ,  39  avril  1890;  Société  anonyme  dés  usines  et  fonde- 
ries de  Saint-Ouen- Vendôme,  représentée  par  Wattier,  à  Paris,  rue  de  Mazagran,  n*5. 
—  Appareil  anlibéiier  applicable  aux  conduites  d'eau. 

2053/i9.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1890;  Lion,  représenté  par  Blètry  frères,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  s.  —  Boulon  à  patin  articulé,  dit  eurêka,  pour 
devants  et  manchettes  de  chemises. 

205350.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1890;  Rivret  et  Honoré-Colson ,  représentés 
par  Blétry  Irères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  3. —  Appareil  à  échardoner 
la  laine  sur  le  roule- ta- bosse  de  la  carde. 

205351.  Brevet  de  quinze  ans,  39 -avril  1890;  Savaudy,  représenté  par  Blétry  frpres, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Appareil  préservateur  des  pantalous,  dit 
tcuiiicrotte. 

205352.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1890;  Kreyczîk  et  Kapri,  représentés  par 
Chassevent,à  Pjris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  à  la  con* 
struclion,  à  la  commande  et  à  la  manœuvre  des  voitures  de  tramways. 

205353.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  1890;  Cook,  représenté  par  Chassevcnt, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Perfectionnements  dans  les  carneaux  nuilli- 
tabulaires  poi^r  générateurs  à  vapeur. 

20535^1.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  1890;  Fuller,  représenté  par  Chasssevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Pdrléctiounemenls  dans  les  supports  )>our 
chapeaux.  ■ 

205355.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1890;  Garver,  representé  par  Chasseveiîl,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  destinés 
à  la  mesure  des  unités  électriques. 

205356.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1890;  Lunkenheimer,  représenté  par  la  so- 
ciété Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  Per- 
fectionnements apportée  aux  soupapes  à  voie  directe. 

205357.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  avril  i8go;  Kirchner,  représenté  par  la  société 
Matray,  Schmittbnhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  Four  de 
boulanger  à  fonctionnement  continu  et  chauffage  à  gaz. 

205358.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  i8j;o;  VVeston,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Perfectionnements  dans  les  instruments 
de  mesurage  cleclrique. 

205359.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  1890;  Kelly  et  Dougherty,  représentés  par 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Perfectionnements  aux  canons. 

205360.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1890;  Hellinger,  représenté  pai^Thirion,  à 
Paris,  boulevaixi  Beaumarchais,  ii*  95.  —  Méthode  pour  élever  des  constructions 
avec  des  murs  formés  de  plaques  artificielles. 

205301 .  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1890;  Garnier  et  VVeil ,  représentés  par  Thi- 
rion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n"  gS.  —  Acier  à  double  alvéole  pour  outils. 
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205362.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  1890;  Sauvage,  rq^réjanli  pv !}■■.( 
Paris,  boulevard  Beaumarchab ,  n"  95.  —  PerfecUmmemenU  dans  fappfèiBâ 
étoffes. 

205363.  Brevet  de  quinzeans,  a  mai  1890;  Mamet  et  Rivière  (aodéte/.refmk 
par  Brocard,  rue  Feriandiëre ,  n"  44,  à  Lyon.  —  Nouveau  velours,  eawnsataai 
toile. 

20536(1.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1890;  Launay,  représenté  ptrLèpiaikfl 
Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n°  66,  à  Lyon.  —  Nouvelle  fermetufe  povWitoa 
carton. 

205565.  Brevet  de  ({uinze  ans,  3  mai  1890;  Shulli  et  Alvord,  représenta pirFii^ 
dier-Dubreul  et  Janicot,  rue  de  THôtei-de-Ville,  n'  3i,  à  Lyon.  —  Couireieàit» 
mission  perfectioanée. 

205366.  Brevet  de  quinze  ans,'3o  avril  1890;  Baudet,  représenté  pirChanfià 
à  Paris,  boulevard  iiichard-Lenoir,  n'  138.  —  Voiture  a  vapeur. 

205367.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1890;  sociélé  Alfred  Daquesoeetâb^Rfi 
sentée  par  Jaume,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- Antoine,  n*  sis.  —  ApftniiMJ 
nique  portatii'  destiné  au  reprisage  des  baa,  tissus  et  étofiès  qoelconqnes,  dit  iinM 
stuse  univ$rs€Ue.  I 

205368^  Brevet  de  (]^uinze  ans,  3o  avril  1890;  Willans,  représenté  pir  h  Mil 
Sautter  et  de  Mestral,  a  Paris,  rueBaiilif,  n"  11.  —  Perfiectionnamenbdtiiib» 
cbines  à  vapeur. 

205369.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avrU  1890;  Habbavd,  représenté  (tirkiacn 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-NouveUe,  n*  4a.  —  PerfectâBoaeart 
apportés  aux  fours. 

205370.  Brevet  de  quinae  ans,  3o  avril  1890;  Rocbat,  représenlé  ptrûM^ 
Paris ,  rue  de  Florence,  n"  9..  —  Nouveau  genre  de  coatr»fivots  ineaPMbèfi  a><<' 
trempé  ex  Ira-dur. 

'205371.  Brevet  (brevet  anglais  de\'ant  expirer  le  5  juillet  19031  pris,  feîoa^ 
1890,  par  Stott,  représenté  par  Brandon  et  fils,  à  Paris,  me  de  Provence.  "*^H 
PerIV'ctionnementà  apportés  aux  appareils  servant  à  répiandre  sur  les  pluA«* 
fertilisants,  des  insecticides  et  autres  composes  à  Télat  liquide. 

205372.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1890;  Lawrance,  représenlé  pirOiiott 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Perrectiouuements  dans  les  appareils  poor^*^ 
des  liquides  contenant  des  sels  et  pour  sépai-er  les  sels  lorsqu'ils  sont  prcdpît<«* 
liquides. 

205373.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1890;  Nys  et  Longtin,  représentés  çrû^ 
lonpa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  au  s  appareils  M0 
décortiqueurs. 

20537'!.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1890;  Merlet,  repré-^nté  par  ChâfflîJ* 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  chauffage  des  foundel»»^ 
gerie  et  autres. 

205375.  Bre>et  de  quinze  ans,  3o  avril  1890;  Périer,  représenté  par  Cha»^ 
h  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Combinaison  d'instriiraenlipour'**^ 
pratique  du  procédé  dit  la  pyrogravvu-e ,  servant  à  la  décoration  à  la  main  de 

203376.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1890;  Vincent,  représenté  par  Chi^  ^ 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  ferrure  destinée  acmp^^^-* 
chevaux  ou  autres  animaux  de  glisser. 

205377.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1890;  de  Pereii-a,  ï;eprésenlé  P«f^ 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Procédé  de  peintuiu e" ^^^'^"^ 
moyen  de  couleurs  de  majolique.  Thù* 

205378.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1890;  Bookwalter,  représenté ptf  TW"» 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Perfectionnements  aux  ctw^g"!^ 

205379.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1890;  Baierlein  et  Nenmaafl,  "Tf^^ 
pai'  Thiriou,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Nouveau  système 
ture  bermalique  de  bouteilles.  rti/^. 

205380.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1890;  Vallerant,  représoitepar  ^^ 
à  Paris,  boulevard   Beaumarchais,  n'  96.  —  Timbre  de  porte  à  »o^ 
marteau.  ^^  j.ji. 

2U5381.  Brevet  de  quinze  ans .  29  avril  1890  ;  Magoan ,  rue  de  la  Mule-      » 
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à-  Abc  (Rouches-du-Rhone).  —  Treuil  à  défomjeinent  avec  combinaison  pour  le  retour 
de  la  charrue  san**  travailler. 

305382.  Brevet  de  c[uiaze  ans,  5  mai  1890;  Mousseau  père,  rue  Porle-Dijeaux , 
n*  u»5,  a  Bordeaux.  —  Four  à  charixm,  à  grille  fixe  ou  tombante,  Toyer  mobile  et 
reg'istre  automatique. 

5>0ô5H3.  Brevet  de  quinze  ans,  ir*'mai  1890;  Nadal,  représenté  par  la  société  Surry- 
Mouiaut  et  compaj^nie,  k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  80.  —  Nouveau  bouton 
pour  ^aiits  et  autres  usages. 

205 3HÙ.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1890;  Stablbei^,  représenté  par.  la  société 
Jacqtieiin  ,  Bairaud  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n"  3o.  —  Ghaus- 
sun*  chaufrée,  système  Stahiberg. 

205385.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1890;  Ambler,  représenté  pir  Chassèrent, 
àPams,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Disposition  d'appareil  servant  au  moulage 
d'objets  tubalaires  et  creux ,  en  métal  fondu. 

20*386.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1890;  Khrt)eck ,  représenté  par  Blétry  fVèn», 
à  Paris,  boulevard  de  S.rasbourg,  n°  2.  — Perfeçltonnemetits  apportés  aux  bouchons 
mécaniqaes  de  bouteittes  en  combinaison  avec  un  bouchon  de  lièg«. 

205387.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  i8go;  Jenke  etFurmann,  représentés  par 
Bléti^y  frères ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Lardoire  mécanique. 

2053S8.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  mai  1890;  Verhées  et  Vei'haert,  repi'ésentés  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Nouveau  système  pour 
malter,  sécher  et  n<'tto>er  les  grains. 

205389.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  mai  1890;  Wolff,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Breloque-ticket. 

205390.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  mai  1890;  Zschokke  et  Terrier,  représentés  par 
Blétry  Trères ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Fondation  à  l'air  comprimé  à 
Taide  de  deux  caissons  superposés ,  dont  un  amovible. 

205301.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1890;  Vallerant,  représenté  par  'fhirion, 
k  Pari» ,  boulevard  Beaumarchais ,  n'  95.  —  Nouveau  ferme-porte. 

205302.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1890;  Meypref ,  élisant  domicile  chez  îe  sieur 
Pellerin,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  38.  —  Perfectionnement  aux  lampes  électriques 
à  incandescence. 

205393.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  i8go;  société  dite  Manufactura  lyonnaise  de 
matières  colorantes,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n"  23.  —  Production  de  nouvelles  matières  colorantes  bleues  basiques. 

20539't.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1890;  Rotten,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Accouplement  de  sûreté  électro-magnétique. 

205395.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1890;  Clément  et  Damuieaux,  faubourg  du 
Fond-de-Gi vomie,  n°  26,  à  Sedan.  —  Nouvel  appareil  pour  faire  tourner  automatique- 
ment les  cylindres  ou  boules  des  torréiacteurs  de  café  ou  toute  autre  substance  de- 
mandant à  être  torréfiée. 

20:)30r).  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1890;  Vandenostende ,  rue  d'Austerlitz , 
n'  55,  à  Lille.  —  Nouvelle  machine  destinée  à  passer  les  farines. 

205397.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1890;  Loison-Prost ,  représenté  par  la  société 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n'  3o.  — 
Nouvelle  agrafe  pour  couiroies  de  transmission. 

205398.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1890;  Bôttcher  et  Gôhn,  représentés  par  la 
société  Elsner  et  Naubardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  3o.  —  Procédé  pour 
imiter  des  bois  précieux  étrangei's  de  construction  ou  de  fantaisie,  par  l'imprégnation 
de  bois  européens  dont  la  structure  est  semblable  ou  pareille  a  celle  des  bois  à 
imilcr. 

205309.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1890;  Erxleben,  représenté  par  la  société 
Elsner  et  Naubardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  3o.  —  Chevalet  pliant. 

205'i00.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1890;  Pierron,  représenté  par  Muulvaull,  à 
Paris,  rue  de  Ilicheli»*u,  n"  i5.  —  Procédé  de  fabrication  d'une  poudre  impalpable 
servant  à  mcialliser  des  surfaces  quelconques,  et  produit  industriel  qui  en  résulte. 

205(101.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1890;  Perdes,  représenté  par  hombai'dik)n- 
neville,  à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée  d'Antin,  n"  22.  —  Nouveau  procédé  pour  copier 
les  K'itres  ou  toutes  autres  écritures,  sans  avoir  recours  au  mouiilige  à  feau. 

203 /i02.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1890;  Compagnie  françase  des  moteurs  à  gaz 
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et  des  constructions  mécaniques ,  représentée  par  Armengaud  aine,  à  Paris,  me: 
Sébastien ,  n°  45.  —  Système  de  distribution  pour  moleurs  à  pétrole. 

205403.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1890;  VVondracek,  représenté  par  la 
Louis  Gudman   et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, d* 6. —Balne 
automatique  pour  céréales  et  liquides. 

305404.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1890;  Davy,  représenté  par  ChassefOl, i 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  11.  —  Système  de  régulateur  perfertioDoè  pur 
])ompes  de  presses  hydrauliques  à  lorger  et  autres. 

205 'i05.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1890;  Gonsalves,  représenté  par  Chtssnec. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  bec-de-cane  rormanl i«iw. 
applicable  aux  serrures  de  toutes  espères. 

205400.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1890',  Franche,  représenté  par  Délire, i 
Pains ,  boulevard  Richard-Lenoir,  n°  90.  —  Nouveau  mode  de  ravalement  de  hukw 
et  autres  édifices  publics  ou  privés,  de  statues  et  œuvres  dart,  et  de  ncUojifeda 
carènes  de  navires  par  Pemidoi  d'un  jet  de  sable  provoqué  par  Pair  ou  paroBgir 
sous  pression ,  et  appareils  qui  s\  rapportent. 

205407.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1890;  Garaig,  représenté  par  Anatopuà 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Système  économique  de  fabrio- 
tion  de  panneaux  décorati  s  en  bois ,  métal ,  ciment  et  autres  matières  sans  décbeL 

205 '4O8.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1890;  Tscberkassow,  représenté  parArD& 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  a3.  —  Baratte  à  ventilation. 

205409.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1890;  Hirsch,  représenté  par  la  $ociéléA« 
et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  36.  —  Support  en  verre  pour  abat-joor. 

205410.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1890;  Otto,  représenté  par  la  sociale  Awrt 
Genès,  à  Paris,  boule\ard  Voltaire,  n'  36.  —  Perfectionnements  dans  les  madaia 
motrices  au  gaz  et  à  Thuile. 

205411.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1890;  Kitson,  représenté  parla  sofiéleAsi 
et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'36.  —  Perfectionnements  dans  les  lampe»» 
gaz  enrichi  par  les  carburations. 

205412.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1890;  société  anonyme  Eisenwerke-Gagneit. 
représentée  par  Casalonga,  à  Pai-is,  rue  des  Halles,  n°  iD.  —  Perfeclionnema»'.  if- 
portés  dans  les  armes  à  feu. 

205413.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1890;  Scelles,  représenté  par  Casaloiurj.» 
Paris,  rue  des  Hiilles,  n"  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  de  dévider  et  à 
maintenir  les  pelotes  ou  pelotons  de  fd.s. 

205414.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1890;  Van  Ham,  représenté  par  Casalona. 
à  Paris,  rue  de  HalK-s,  n°  i5.  —  Perfectionnement  et  application  nouvelle  des  niiJ}* 
connus  dans  la  construction  et  le  mécanisme  des  casiers  à  coupons  ponrcheffii3i<*< 
fer,  e:c. 

205415.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1890;  Lambert,  à  Toury  (  Eurc-et-l.«r .  - 
Application  de  tubes  intérieurs  dans  les  tub?s  verticaux  ouvert.^  où  circnlenl  1"^ fi- 
(juides  à  évaporer  des  appareils  à  simple  ou  à  multiple  effet,  à  pi-csson  ou  àini^ 
vide. 

205416.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1890;  Montret,  représenté  par  Aulacicr.r* 
du  HautTardy,  n*  25,  à  Saint  Etienne.  —  Système  d'abris  pour  les  vignes  et  l«i»" 
dins,  destiné  à  les  protéger  contre  la  gelée  et  la  grêle. 

205417.  Brevet  de  quinze  ans,  6^  mai  1890;  VVeigand,  représenté  par  Aoisrie'. 
rue  du  Haut-Taixly,  n'  26,  h  Saint-Étienne.  —  Frein  automatique  pour  appareil^  * 
•iftuvctage,  grues,  et  . 

205418.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1890;  Scartazzi  et  société  Antonio  0p^*î. 
représentés  par  Delpey,  rue  de  Bausset,  n*  16,  à  Marseille*  —  Appareil  auloroati^* 
et  répétiteur  pour  décharge  d'alarme  sur  les  chemins  de  fer. 

205419.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1890;  Hiriet,  rcprésen'é  par  Digeou.* 
Paris,  rurî  de  Lanci7,  n*  56.  —  Perfectionnements  apportés  aux  métiers  cin:ultiff>''' 
bontielerie. 

205420.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1890;  Godinot  et  Grégoire,  à  Paris,  rue»»- 
vienne,  n°  18.  —  Appareil  accélérateur  de  moulure. 

205421.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1890;  Srhwertrùhrer,  représenté  par  Sch««* 
haupt,  à  Paris,  rue  de  Florence,  n'  9.  —  Disposition  de  serrage  pour  plaqo«<J'®' 
pression. 

205422.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  mai  1890;  Leneveu,  représenté  par  Ar.ueaf»*' 
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aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Système  de  graisseur  comprimant  auto- 
matiquenieat  la  graisse  dans  les  paliers  des  transmissions  lourdement  chargés. 

205^^23.  Bi-evet  de  quinze  ans,  3  mai  1890;  Scratlon  et  Common.  représentés  par 
Armengaud,  à  Par's,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Perfectionnements  dans  les  pano- 
ramas mouvants  ou  mobiles. 

205/ii2'i.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1890;  Kleinhans,  représenté  par  Mathieu,  ù 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Nouveau  genre  de  tapis-brosse  propre  à  l'entre- 
tien des  parquets  cires,  à  Tessuyage  des  pieds,  etc. 

205^125.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  mai  1890 ;  Dépensier  frères  et  Bocquentin  ( société), 
représentée  par  BléLry  frères,  à  Paris,-  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Targette- 
bouton  tournant ,  à  ouverture  et  fermeture  automatiques. 

205426.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1890;  Ropp,  représenté  par  Blélry  fr>res,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  s.  —  Pipe  à  régulateur  et  désobstructear  du 
tirage. 

205427.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1890;  Ou  Temple,  représenté  par  Mennons 
jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n'  a4.  —  Perfectionnements  apportés  a  la 
construction  des  chaudières  à  vapeur  du  système  Du  Temple. 

205428.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1890;  société  John  Crossley  et  Sons  limited, 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paiis,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Nou- 
veau système  nnécanique  pour  la  fabrication  des  tapis  à  point  noué. 

205429.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1890;  Turpin,  représenté  par  Chassevent ,  à 
Paris,  boulevard  do  Magenta,  n*  11.  —  Nouveaux  procédés  et  appareils  pour  la  prépa- 
ration et  les  diverses  applications  industrielles  des  substances  explosibles,  notamment 
pour  la  charge  des  projectiles  ci^ux,  pétards  de  rupture,  torpilles,  mines,  etc. 

205430.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1890 ;  Tattersall,  représenté  par  la  société 
Assi  etGenès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire ,  n*  36. —  ;&ystème  d'appareil  pour  im- 
prégner l'air  d'humidité. 

205431.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1890;  Khem,  représenté  par  la  société  Assi 
et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Système  de  four  à  chaux  pour  la  pro- 
duction de  gaz  riches  en  acide  carbonique. 

205432.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1890;  Roepke,  représenté  par  la  société  Assi 
et  Genès ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n"  36.  —  Perfectionnements  aux  boîtes  à  mu- 
sique. 

205433.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1890;  Krais,  représenté  par  la  société  Assi  et 
Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire ,  n**  36. —  Appareil  épurateur  d'eau  d'alimenta- 
tion. 

'205'i34.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1890;  Rézard,  représenté  par  la  société  Frey- 
dier-Dabreul  et  Janicot,  rue  de  i'IIôtei-de- Ville,  n"  3i,  à  Lyon.  —  Cadran  électrique , 
système  Etienne  Hézard. 

205435.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1890;  F.  ïlevel  père  et  fils  (société),  repré- 
sentée par  Brocard,  rue  Ferrandière,  n"  44»  à  Lyon.  —  Godet  fixe  à  ressort  pour  pa- 
rapluies ,  ombrelles ,  etc. 

205 'j36.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1890;  Maissiat,  représenté  par  les  sieurs  Frey- 
dier-Dubreul  et  Janicot,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville,  n^  3i,  à  Lyon.  —  Perfectionnements 
apportés  aux  plateaux  en  corne  en  usage  dans  les  bureaux  de  tabi(b  et  autres  indus- 
tries. 

205437.  Brevet  de  quiiue  ans,  8  mai  1800;  Bugnod  et  Garnier  (société),  repré- 
sentée par  Brocard,  rue  Ferrandière,  n°  4i ,  a  Lyon.  —  Arrosoir  automatique. 

205438.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1890;  Bougenot,  à  Mineure  (Côte-d'Or).  — 
Nouveau  système  de  chemin  de  1er  aérien  dit  à  bon  marché, 

205439.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1890;  Feron,  repréitenté  par  Caron,  à  Paris, 
rue  Feydeau ,  n*  5.  —  Appareil  de  sécurité  pour  les  voyageurs  en  chemin  de  fer. 

2054'iO.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1890;  de  Fonvielle,  rue  des  Abhesses,  n*  5o, 
à  Paris- Montmartre.  —  Emploi  d'un  aimant  alternatif  lamellaire  dans  ]a  création 
d'appareils  de  rotation  continue. 

205441.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1890;  Greenwood  (M'^'),  représentée  par  la 
société  Saulter  et  de  Mestral ,  à  Paris ,  roe  Baillif ,  n"  1 1 .  —  Porte-miroir  perfec- 
tionné. 

205442.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1890;  Clegp,  représenté  par  la  société  SauUer 
et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Baillif,  n"  11.  — ^  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
émetteurs  de  lumière  ou  luminaires  pour  lampes  électriques  et  antres. 
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305^43.  Brevet  de  qnûiKe  ans ,  5  mai  1890;  Qrouvelle,  Toprasenté  par  ùtrawa 
Paris,  rue  de  Chabrol,  n"  67.  —  Syslèmc  dHnslallalien ,  en  combinavB  étfkà 
fages  à  la  vapeur  et  d'édairages  à  j'clectricité,  à  Taîde  de  madûnes  à  fa^or  m» 
graissage. 

^Qbk'ili.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1890;  Valentiner,  reiNrésenté  oarksidÉt 
Ëlsner  et  Naubardt ,  à  Paris ,  Itoulevard  de  Klagenta ,  n'  3o.  —  Procédé  de  fabnaiîi 
de  malières  odorantes. 

'205'i'ir).  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  tSgo;  Bôifacher  jnnior,  popréaentè  par  h» 
ciété  Klsaer  et  NauhaitU,  à  Paris,  bouievard  de  Magenta ,  a"  3o.  —  Procédé  pm^ 
primer  des  épreuves  chronifHlithcigraphiques  diveotement  aur  dtss  CeBÎUes  deùie. 

205/1^16.  Brevet  de  quinze  ans,  d  mai  1890;  IjetdiviHier  et  Pioel  (aodêle  .i«^ 
seoAée  par  Armengaad  amé,  à  Paris,  rue  Saint-6ébastien ,  «i*  45.  —  Mvam  d'en  f^ 
tubuAaire  à  porte-tubes  démontable. 

^ObUkl.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1890;  Delattre,  représenté  par  Anneapi 
aoié^  à  Paris,  rue  Saint-Sébaaiiea,  n*  4^.  —  AverLiaseur étrotrique  de  nivaB^oi 
et  d'obstruction  des  appareils  de  niveau  d>au  poorThauéiêres  à  vapeur. 

205^^8.  Brevet  de ouinae  ans,  5  mai  1890;  Millet, représenlé  par  Awwam^mimà, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  u*  hb. —  Nomwaii  déoorliqiiewr  fendeor,  d*r^atwm 
bro>'eur  et  conveitisseor  de  grains  et  graines  de  toutes  espèces. 

205^/19.  Brevet  de  quinse  ans,  5  mai  189e;  Walleba  (les  sieurs)  et  CftabcïM 
l'eprasenté  par  Armeu^nd  aiué ,  à  Paris,  rue  fiannt-SéfaastieB.,  n*  45. —  Vasede  Ieb»- 
port  et  de  omservatîon  pour  liquides. 

M5(iôO.  Brevet  de  quinae  ans,  5  mai  1890;  Buaay,  rafiréaenté  par  Ban»i  » 
Paris ,  me  de  la  fiaurse,  n"  1.  —  Composés  perfeclioBnés  pour  la  fiafancatioB  éesk» 
qoes,  des  tuiles  et  des  ebjats  en  teire,  en  général ,  ainsi  qae  dans  les  eampaiaeiM 
combÂBaisoiM  d'ingrédients  ^our  la  fabrication  de  réaiaàl  blanc  en  des  oaidean  ^^ 
ques  comme  surface  de  glaçure  auxdites  briques  ou  objets  de  terve. 

S05b5i.  Brevet  de  qninae  ans ,  à  mai  1 890  ;  Gentard  et  Lefajeoii ,  à  -Bins .  roa  R^ 
Danie-de»«Champs ,  n"  97.  —  {Wlectionnements  am  nadums  à  ganfirer  à  nâam 
et  leur  application  au  (iligranage. 

305^52.  Brevet  de  qmnse  ans ,  5  mai  1890;  Girard,  me  Gheraiier,  n*  7,  à  LeNiofr 
Perret  (Seine).  —  Noavean  système  de  cbemin  de  ier  aérien  à  voie  et  véhiodais» 
pendus. 

905(i53.  Brevet  de  quinie  ans,  5  mai  1890;  Manneberg,  ropréacaté  parBlétnff» 
res,  à  Paris,  boalevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Macttitae  à  drainer. 

20545/1.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  mai  1890;  Egrot,  représenté  par  Payollet,  ÏV»' 
rue  Drouot,  n*  16.  —  Appareil  à  distiller  les  marcs  et  les  fruits. 

205ii55.  Brevet  de  quinze  ans,  5  nuii  1890;  société  dite  Arèfl^àftniba  i«a 
Friedr.  Baver  et  company,  représentée  par  Monatb,  à  Paris,  me  Bocherhaeaft, a* r;- 
—  Procédé  pour  la  préparation  des  dérivés  de  ia  diquinolyliiie. 

205456.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1890;  GeideY  et  Laucaster,  repréaealéi  F 
Monalh,  à  Paris,  rue  Rocbecbouart ,  n**  47.  —  Perfectlonnenoents  «ipporlés  à  la  tta 
«ation  du  fer  et  de  Tacier. 

205457.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  t8oo;  Vemette,  repiéienté  par  Ganlaift-' 
Paris,  me  des  Halles,  n*  i5.  —  Charme  détouoense  et  sou  traînoir. 

205(i58.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1890;  Bourigeaud,  représenté  par  Ana» 
gand  jeune,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbooig,  n*  a3.  -^  ExtnctioB  au  taôi^ 
houblon. 

205459.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1890;  A.  LÀmbard  et  compageie  (sadé* 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  iMwdevard'da  âteaabnurg,  n*  93.—  f** 
bncation  de  aouvellea  matières  colorantes  orangées. 

205460.  Bnevet  de  quinze  ans,  5  mai  1890;  Nourv,  i  Paris,  me  de  VmçTf^^ 
n'  1 16.  —  AppL'cation  des  sulfures  et  monosulfuves  lumineux  à  la  pcépaniMa  <k 
corps  pUatiques  lumineux  destinés  à  la  oonfectieu  de  atatoet,  etc. 

205461.  Brevet  (brevet  suisse  devant  expirer  le  7  février  1905 )  pria,  le  5  aai  i^ 
par  Gurtler,  représenté  par  Gliasaevent ,  à  Paris ,  bonleward  éb  MagenÉa^  a*  11.  *-  ^ 
tèaae  de  fenrure  à  glace  à  crampons  mobifos. 

205462.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  5  novembre  1903)  pris, le 5 ■> 
1890,  jimt  Morgan ,  reppéaenté  par  dMasevent,  à  Paris,  boulevard  Mm nnli  ■*  >if 

PerfecUonoements dans  lea «ppareibavertiaseorB  éteetnfuet  pri  ^ ^"^ 

au  service  de  la  poiaoe. 
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'205463.  Brevet  de  ^kiieasiâ,  5  mai  1890;  Sciiaaf,  représenté  par  la  société  Aasi 
cft  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  36.  —  Systërôe  de  séchoir. 

205â6<i.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1890;  Goodeil,  représenté  par  Lombaitl- 
Bonsieville ,  à  Paris,  rue  de  la  Chanssée-d*Antin ,  n"  22. —  Perfectionnements  dans 
les  appareils  et  wagons  réfrigérants. 

305&65.  Brevet  de  aninze  ans,  6  mai  1890;  Germain,  à  la  gare  de  Capdenac 
(  Aveyroo).  —  Accumulateurs  chargés  au  gaz. 

205/166.  Brevet  de  <fuinze  ans,  8  mai  1890;  Bourdoncie,  à  Decazeville  (Aveyron). 
• — -  Système  de  briquet  pneumatique  servant  à  Tallumage  des  coups  de  mine  dans  les 
mines  grisou Leusess. 

205/167.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  mai  1890;  Daime,  rue  €oBso4at,  n' 38,  à  Mar- 
«eîUe.  —  Produit  dénommé  cahaire  monolithe,  employé  comme  dallages,  en- 
duits ,  «te 

205/!i68.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1890;  Eybert  et  Mkbel  (société),  à  Pont- 
Sainte  ijprit  —  Pulvérisa teor  à  grand  traviâ  appelé  le  pratique,  à  dos  de  mulet  ou  à 
dos  de  ckeval. 

205469.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1890;  Mouline,  à  Nîmes.  —  Nouvem  genre 
de  moulin  Vaueansoa  powr  In  soie. 

S05470.  Bi«vet  de  quinze  ans,  8  mai  189e;  Besseo  (les  sieurs) ,  à  Chandles  (Saône- 
cl-Loire).  —  Télémètre  graphique. 

20^471.  Brevet  de  quiniee  ans,  1"  avril  1890;  RoolleauK  du  Houx  (M"'},  villa 
Gallée,  rue  de  Paris,  à  Colombes  (Seine). —  Procédé  ayant  pour  effet  de  remlre  la 
farine  de  marrons  d'Inde  comestible  et  propre  à  tMu  les  usages  des  farines  de  cé- 
réales et  de  tous  les  farinent  alimentaires,  et  à  ia  fabncatian  d*nn  savan  dont  les  ^*o- 
r'iétés  pour  le  blanchissage  éo  Hnge  et  le  dégiaisiagedeious  lissas  sont  supérieures 
celle  des  savons  connus. 

205&72.  Brevet  de  quinie  .ans  »  k%  avril  189a;  Mâniemnaier  et  Spraudel,  repré- 
sentéa  par  la  »ociélé  MarilHer  et  RoMet^  à  Pana,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  as. 
—  Appareil  à  ressorts  pour  nettoyer  les  tubes  des  chaiidières. 

205ii73u  Brevet  denuÂBse  ans,  8  mai  1890;  Boac ,  à  Carboone  (Haute-Garonne).  — 
Héliochi'omorama  scolaire. 

205i!i7'i.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  mai  1890;  DhyvertrLebeiie,  à  Avise  (Marne).  — 
Préservatif  destiné  à  garantir  la  vigne  contre  la  gelée  et  ia  grêle. 

S05475.  Brevet  de  quinie  ans,  9  mai  1890;  Gollard,  à  Vaadeaiange  (Marne).  — 
Appareil  destiné  à  détruire  les  gribouris  et  autres  insectes  nuisibles  à  la  vigne. 

iO5A70.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1890;  Famelart,  faubourg  €érès,  n*  1 U ,  à 
Reims.  —  Établi-étau. 

205^77.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1890;  Mondon  et  Boiteau  fils,  à  Villegouge 
(Gironde).  —  Appareil  destiné  à  l'emploi  de  la  bouillie  bordelaise  ou  autres  liquides 
cryptogamiques  et  insecticides. 

205<i78.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1890;  Lange  et  Chanvin  (société),  faubourg 
Sainte-Savine,  n"  57,  a  Troyes.  —  Perfectionnements  aut  machines  à  broder  à  points 
de  chaînette. 

305479.  Brevet  de  <{uinze  aas,  <  mai  1890;  Ermoid,  représenté  par  la  société 
Ëisner  et  Nauhardt,  à  Paris,  boirievanide  Mageirta,  o"  âo.  —  Perfeolibnnementa  dans 
les  machines  à  boucher  les  bouteilles. 

90&480.  Brevet  de  quinze  «as,  %  mai  «1890;  Macdendd  et  Xasaie,  représentés  par 
MaQlwauh,  à  Pans,  rue  de  BicfacÎBea,  n*  i5.  «—  Pvacédé  propre  à  readre  le  papier,  la 
toUe  et  d'autres  matières  analogues  imperméables  à  Teau. 

905481.  Brevet  de  qumieans,  ^  mai  1690;  Damoalin,  Froment  et  Boignon  (so- 
ciété), à  Paris,  roe  Notre-IDame-des-Cliampa,  fT  85.  —  IVonveau  récepteur  télépho- 
nique. 

205M2.  Brevet  de  qmnse  ans ,  6  mai  18^;  Woods ,  représenté  par  Brandon  et  fils , 
à  Paris,  rae  de  Pro¥eBce,  wl*  59.  —  Syatème  d'appareil  respiratoire  hygiénique ,  pro- 
tégeant la  govge  et  les  poumons. 

âO&é8^.  Bfevat  de  quinze  aaa«  %  mai  1890;  Beraard,  représenté  par  Brandon  et 
fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Nouveau  système  de  place  ou  de  tenaille. 

905484.  Brevet  de  qimiBe  ans,  0  mai  1890;  Draper,  Hohngven,  Momit  et  Barnes , 
repfféMntés  par  Brandon  et  «ils,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  59.  —  PerfedîonneBients 
apportés  aux  méthodes  et  aux  moyens  d'enlever  et  d'empéeher  iesincmstationa  dans 
les  chandières  à  vapeur. 
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'205(i85.  Brevcl  de  quinze  ans.  6  mai  1890;  Hayton,  représenté  ptrItKKxIrlâ 
Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  ii*  6. —  TransforiBmfe 
mouvement  mécanique. 

.2(\'i'iSr).  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1890;  Henu,  représenté  parhsodcfe 
Gudman  et  compa^înie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6. —  (IhaaiDi^ 

*20r)^87.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1890;  Bozza,  représenté  par  lasoartc 
Gudman  cl  comjjagnie,  à  Paris,  bouie>ard  de  Strasbourg,  n*  6. —  Pcrfi 
dans  les  mécanismes  destinés  à  prolonger  les  sons  dans  les  pianos. 

205 'i88.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1890;   Mohrdierk  et  Siegeîbcr^,  rrç' 
par  la  société  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  bouie\ard  Henri IV, a* 
—  r>oîte  à  chapeau  perfectionnée. 

!2()5'i80.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1890;  Jôrgensen,  représenté  paria 
Marinier  et  Robeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*42. —  Disposition ik < 
mande  centrale  de  plusieurs  graisseurs. 

'205(190.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1890;   Cbereau,  représenté  parla 
Mariiler  et  Robe'et,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Patin  mobSees* 
et  raoutchouc  pour  les  pieds  des  chevaux. 

t205'i01.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1890;  Suess,  représenté  par  la  soôelè 
rillier  et  Bobelct,  à  Paris,  Iraulevard  Bonne- Nouvelle,  n'  d*».  —  Perferti< 
apportés  au\  frrammophones. 

'205^9^2.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1890;  Mincker,   représenté  par  h 
Marinier  et  Robeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  43.  —  Appareil  phi* 
pliique  à  escamotage  dit  photo-magasin. 

â05ù93.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1890;  Brooks  junior,  représenté  par  la 
Marinier  et  Robeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne -Nouvelle,  n*  4t.  —  PerfccUoni 
dans  le  garnissaire  des  conduites  pour  conducteurs  d'électricité. 

205/i9'i.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1890;  Lasch,  représenté  parla  soriffr 
rillier  et  Robeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Fermeture 
lirpie  pour  verres,  flacons,  boites,  etc. 

•205'i95.  Brevbt  de  quinze  ans ,  6  mai  1890;  Stowell ,  représenté  par  Mcnnons 
à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n°  24.  —  Perfectionnements  dans  les  apf 
tenir,  humecter  et  apposer  les  timbres  ou  étiquettes. 

205^106.  Brexel  de  quinze  ans,  6  mai  1890;   Boynton.  représenté  par  Mei 
jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines ,  n**  24. —  Perfectionnements  dans  l 
mins  de  fer  dits  à  bicycles. 

'205^i97.  Brevet  de  quinze  ans.  6  mai  1890;  Leverkas,  représenté  parla 
.•\ssi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Indicateur  de  pms$an« 
machines  à  vapeur. 

'205'i9H.  Bre\et  de  quinze  ans,  6  mai  1890;  Burton,  représenté  parla  socirtè 
et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  56.  —  Perfectionnements  dans  la  fal 
de  pièces  au  mo\en  de  rélectricité. 

:205'i90.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1890;  Garpenter,  représenté  par  la 
\ssi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  36.  —  Système  de  moteurs  él 

205500.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1890;  Saltxhom  et  Nicdaî.  rpprésealol 
lu  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36. —  Disposition  pour  la  r 
fcction  de  bo  tes  en  carton. 

205501.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1890;  Gronwald  et  Oehlmann,  repr 
par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Vohaire,  n*36. —  Perfectic 
au\  appareils  stérilisateurs. 

'205502.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1890;  Paschwitz,  représenté  par  b 
Assi  et  Genès ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  u*  36.  —  Système  de  boussoles  oa 
de  mer. 

205503.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1890;  Thrower,  représenté  par  Chass 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Dispositif  pour  le  maniement  des  mi 

20550 '1.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1890;  Hodgdon,  Prince  et  Spencer, 
sentes  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  PerfeclM 
dans  les  téléphones  mécaniques. 

205505.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1890;  Klein,  représenté  par  Chasseï 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Appareil  de  réfrigération  de  Peau  oad 
cipitation  de  vapeurs  ou  de  gaz. 

205500.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1890;  Maquaire,  représenté  parChaiserfi 
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-à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  ii.  —  Système  perfectionné  de  régulateur  élec- 
trique. 

205507.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1890;  Pimienta,  représenté  par  Chassevent, 
À  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  em- 
baller le  sucre. 

205508.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  mai  1890;  Kreiss ,  représenté  par  Thirion ,  à  Paris , 
boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Canal  oscUlant  pour  transporter  les  matières  gra- 
nuleuses et  pulvérulentes. 

205509.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1890;  Labois,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Turbine-digesteur. 

205510.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1890;  Labois,  représenté  par  Thirion.  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  gS.  —  Perfectionnements  dans  l'extraction  du 
soufre.   - 

205511.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1890;  Rainai  frères  (société),  représentée 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Perfectionnements  aux 
jambes  de  bois. 

205512.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1890;  Société  française  d'accumulateurs  élec- 
triques, représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaomarchais ,  n*  gS.  —  Perfec- 
tioanémeuts  au  système  de  distribution  automatique  d'éclairage  électrique  par  les 
batteries  secondau'es. 

205513.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1890;  Lebègue,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris  ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Commutateur  avec  manœuvre  à  grande 
distance. 

205514.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1890;  Campbell,  représenté  pai*  Thh'ion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  gS.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à 
vapenr  et  à  ammoniaque. 

205515.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1890;  Gaumel,  représenté  par  Fayoilet ,  à 
Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Perfectionnements  aux  machines  h.  répartir  les  enduits. 

205516.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1890;  Onillon,  à  Ingrandes- sur -Loire 
(Maine-et-Loire).  —  Machine  à  greffer,  système  Onillon. 

205517.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1890;  Drouchot  et  compagnie  (société),  à 
Vierzon  (Cher).  — Battage,  par  la  même  machine,  des  céréales  et  des  fourrages. 

205518.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1800;  Riche,  rue  Saint-Antoine,  n'.3»,  à 
Roubait  (Nord).  —  Perfectionnements  apportes  aux  machines  à  laver  la  laine  dites 
ûviathoji. 

205519.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1890;  Radureau,  rue  Saint-Martin,  n'g,  à 
Moulin.  —  Nouvel  appareil  télégraphique. 

205520.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  mai  1890;  Wackernie,  à  Paris,  avenue  Victor- 
Hugo,  n*  17.  —  Système  de  perfectionnements  aux  appareils  à  filtrer. 

205521.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  i8go;  Fondu,  élisant  domicile  à  Paris,  rue 
Notre-Dame-des- Victoires ,  n*  23  (Grand  Hôtel  suisse).  —  Nouveaux  systèmes  de 
casiers  distributeurs  et  classificatenrs  métalliques  et  rotatifs ,  destinés  à  la  distribu- 
tion des  coupons  de  chemins  de  fer  et  autres  tickets,  etc.,  et  à  la  classification  des 
lettres,  valeurs,  etc. 

205522.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  mai  i8go;  Rousseau,  à  Paris,  rue  d'Hauteville , 
a»  57.  —  Procédé  d'imperméabilisation  superficielle  du  papier,  avec  la  paraffine  pure 
MX  mélangée  à  des  substances  colorantes.^ 

205523.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  i8go;  Lassia  et  Riffis,  représentés  par  Par- 
nentier,  k  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Appareil  dragueur  à  godet  unique,  avec 
:«foulement  des  déblais  par  colonne  d'eau. 

305524.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  i8go;  Haussman,  représenté  par  Danzer,  à 
?ftris,  rue  de  Florence,  n*  g.  —  Nouveau  mode  de  circulation  de  colle  dans  les 
yâcbes  d'encolleuses. 

205525.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  i8go;  Terrot,  représenté  par  Danzer,  à  Paris, 
•ae  de  Florence,  n"  g.  —  Nouveau  tirage  automatique  pour  métiers  circulaires. 

205526.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1800-,  Defraigne,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris  ,  rue  Saint-Georges,  n*  ag.  —  Procédé  et  appareil  pour  l  allumage  et  Texlinction 
lutomatiques  des  becs  de  gaz. 

205527.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1890;  Hradil ,  représenté  par  Blétry  frères,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Nouveau  procédé  pour  obtenir  directement 
les  alcools  supérieurs. 

jir  Série.  h^ 
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205528.  Brevet  de  quinie  ans,  7  mai  i8go;  F.  Reveif^èreet  fiU^  r^résentéiit 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saiut-Sébastien ,  n*  45.  —  PerfectioDnanenU m 
parapluies  automatiques. 

205529.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mat  1800  ;  Daligault  frères  (sociélfé),  repréial» 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  ooulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  — SystkKpv- 
mettant  de  retenir  le  pantalon  par  une  ceinture. 

205530.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1890;  Komraanditgesellscliaft  tSIotan 
Rothgiesser  et  compagnie  (société),  représentée  par  Armengaud  jeune, à  Paris,  htêb- 
vard  de  Strasbourg,  n*  ^3.  —  Nouveau  quadncyde  à  deux  sièges  situés  i  un  à  oîlè  de 
Vautre. 

205531.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  mai  1890;  Faussier  et  Roi]ssaau,ii%rii,  mèi 
Fauboui^-Poiftsonnière,  n*  iiù.  — «A4kf>lication  des  exceutriques à  la  propuisùa in 
vélocipèdes,  bicycles,  tricycles,  etc. 

205532.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1890;  Testevuide  (les  8iears},refré9aitnfv 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  bec  dMihlepfV 
lampes  à  huile  de  colza  ou  à  huiles  minérales. 

205533.  Brevet  de  ouinze  ans ,  n  mai  1890;  Compagnie  de  salubrité ,  représentée fv 
Chassevent,  à  Paris,  0oulevai'd  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d^installation  f ly 
reils  pour  Tassainissement  des  villes  par  canalisations  pneumatiques. 

20553<i.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1890;  Klein,  repi^enté  par  Chmemt«t 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  de  chauffage  ou  de  léfrigénliitè 
matières  liquides  ou  gazeuses. 

205535.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1890;  Price ,  représenté  par  Cbaswiati 
Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  lu  —  PerfeetionnemeDts  dans  les  voies  ferrées for 
chemins  de  fer,  tramways ,  etc. 

205536.  Brevet  de  qmnze  ans,  7  mai  1890;  de  Mot,  représenté  par  Chasserai. i 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Disposition  permettant  de  satisfaire  réfû»^ 
ment  des  eaux  dans  le  cas  d'application  de  oàbles  équilibrés. 

205557.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1890;  Artbaud,  rue  Malorie,  à  lliien^- 
Système  de  ressort  à  bascule  applicable  à  toutes  les  formes  de  oouteanx. 

205538.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1890*,  Garric,  représeoté  par  Eseaaki 
Mazaroet  (Tarn).  —  Rouleau  articulé. 

205539.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1890;  Fontenilles,  k  Paris,  rue  du  Ftabffr 
Saint-Denis,  n*  199.  —  Étuve  à  dispersion  de  calorique  pour  sécher  dans  le  vidb 

2055 <iO.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1890;  Proel,  Kummer  et  Fischinger,  repris  . 
tés  par  la  société  Santter  et  de  Mestnl,  à  Paris,  me  Baillif,  n*  11.  —  Motearoa^ 
bine  à  gaz  et  à  air  comprimé. 

205541.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  9  uavembre  1905)  prô,  feS* 
18^,  par  Nordeolèlt,  représenté  par  la  société  SauAter  et  de  Mestral,  à  Paris.  1* 
Baiiiif,  n"  11.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  pour  régler  le  recti  4  k  | 
mouvement  en  avant  des  canons. 

205542.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1890;  Nash,  représenté  par  Cheoiait»' 
Paris ,  rue  Saint-Merri ,  n*  4o.  —  Perfectionnements  dans  les  levèivBents  élsiépa 
ou  flexibles  pour  marches  d'escdiiers,  passages,  etc. 

205543.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1890;  de  Susini,  représenté  par  Dife*' 
Paris,  rue  de  Lancry,  n*  56.  —  Nouveau  moteur  À  vapeur  d*étaer. 

205544.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1890;  Michel^  repuéiseulé  par  Blétryâèu*' 
Paris,  boulevard  de  Strasbour^g,  n*  a.  —  Dispositions  deatiaées  à  empêcher  fîi^ 
duction  de  cartouches  à  balles  dans  les  armes  à  feu. 

205545.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  mai  1890;  Siegmuud  Stem  et  eompignie  !* 
dété] ,  représentée  par  Blétry  frères,  k  Paris,  boulevard  de  StrasbouKg,  n*  a.-^  Si^ 
nette  de  montre  à  fermeture  automatique. 

205546.  Bi-evet  de  quinze  ans,  8  mai  1890;  Von  Hefner  Alteneck,  lepiéieBtéfV 
Casalonga,  à  Paris ,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Disposition  d'horloges  étecmqaB  ^ 
une  commande  eomattune  avec  des  instaliatious  d^édainge  «lectrique  onde  tiwJi* 
sion  de  force  motrice. 

205547.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1890;  Rossignol,  représenté  par  Mat^*' 
Paris ,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Nouveau  genre  de  jouet 

205548.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1890;  Bourgeois,  représenté  par  FayoB>^ 
Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Nouveau  procédé  de  &brication  des  caiafes^sl*' 
produit  qui  en  résulte. 
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2055<i9.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  i8go;  Daroet  et  Béoitin,  à  Paris,  rue  Le 
Peietier,  n*  27.  —  Nouvel  épei'vier  mécanique  dit  plongew  Darnet  et  BéniUn  Claude, 

205550.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1890;  Salabert  y  CompAnia  (société),  repré- 
jieotée  par  la  société  Loui»  Gudman,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^,  n"  6.  ,*- 
Appareil  pulvérisateur  pour  les  vignes ,  intitulé  le  rapide, 

205551.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  i8go;  ttoward-Maj9ton  (M**  v«uve)i  nepré- 
sentée  par  Chassevent.à  Paris,  itoulevard  de  Magenta,  n*  m.  —  Nouveau  «ysième 
de  cravates. 

205552.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1890;  Smith  et  Stake,  représentés  par  €ha9- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  dans  les  pci- 
goeuses  Noble  pour  la  laine. 

205553.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1890;  Bouvet,  représenté  par  la  société  Âssi 
et  Genès,  à  Paris,  boiâevard  Voltaire,  n*  36.  —  Montre  avec  def  de  remontage  et  de 
mise  à  Theure  à  genouillère  se  renfermant  dans  la  cuvette. 

20555 !i.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  iSqo;  Fiitzach,  représenté  par  la  société 
Juasi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  a*  36.  —  S)«tèf»e  de  fabrication  àe 
passementeries  perlées. 

205555.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3  avril  1^90^)  pris,  ie  6  mai  1890, 
par  Knichtet  Higgins,  représentés  parTbirton,à  Paris  4- boulevard  Beaumarchais,  n''95. 
■—  Perfectionnements  dm  la  fabiicaiioo  des  boites  transversales  ou  raocoids  en 
joétal  forgé  pour  les  générateurs  de  vi^ur  nàultitubidaires ,  et  dans  les  appareils 
employés  à  cet  effet. 

205556.  Brevet  de  quinze  ana,  8  mai  1890;  Gjoérin,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n^  95.  —  Appareil  à  double  mouvement  pour  dégrais- 
jer,  laver,  teindre,  blaoebir  ou  sécher  toules  matières  textiles  animales  ou  végétales, 
0»iis  qudque  nature  qu'elles  ae  présentent 

205557.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1890;  Aulagne,  représenté  par  Armengaud 
jenne,  à  Paris,  iHioievard  de  Strasbourg,  n*  23.  •*—  Système  de  sonnerie  polansée 
Avec  applicatioa  aux  annonciateurs  téléphoîiâqties. 

205558.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1890;  Mtehaud,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ad.  —  Procédé  de  fabrication  de  broderies 
«n  long  sur  tricots. 

205559.  Brevet  de  quinze  ans,  ^  naî  1890;  Weifler,  veprésenté  par  Armeagaod 
jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Stmsbeurg,  a*  33.  —  Système  de  câbles  laminés  pour  la 
«inalisationde  Pélectricité  et  pour  tous  autres  usages. 

205560.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1890;  Société  française  d'études  et  d'entre- 
kprises ,  représentée  par  Armengaud  jenne ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbom-g ,  n*  -23. — 
l^stème  perfectionné  de  pose  des  voies  de  trannrays  a\iec  le$  chaussées  pavées  en 
bois. 

205561.  Brevet  de  dk  ans,  7  mai  1890;  Besse  fils,  à  Condat  (Lot).  —  Serrure  à 
eecret  dite  sermre  Besse. 

205562.  Brevet  de  quinze  ans,,  7  mai  1890;  Marfinier,  représenté  par  Auianier,  rae 
an  Haut-Tardy,  n*  25,  à  Saint-Étienne.  —  Romaine  sans  boule  èe  tare  h  dhape 
réversible. 

205563.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1890;  Mermier,  représenté  par  Aulai^er,  rae 
'en  Haut-Tardy,  n*  aS ,  à  Saint-Étienne.  —  Machine  à  ftbnquer  les  paumelles. 

205561k.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1890;  Mteg,  représenté  par  Brunsmck,  rue 
^*AiBiens,n°  i5,  à  Lille.  —  Nouvelle  méthode  pour  fabriquer  les  balles  rondes  1 
mnveloppe  métallique  et  à  noyau  Wolframique  pour  obus,  obus  schrapnels  et  autres 
|>rojertiies  de  dispersion  semblables. 

205565.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1890;  Demuth,  représenté  par  Freydler- 
Dubreui  et  Janicot,  rue  de  l*Hôtel-de-Ville ,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Cartouches  absorbantes 
pour  tuyaux  de  pipes. 

205566.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1890;  Abel,  rue  des  Champs-Lacombe , 
Cfialet-Maria ,  à  Biarritz  (Basses-Pyrénées).  —  Table  et  chaise  pliantes. 

205567.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  i8po;  Wyder,  boulevard  Béranger,  n*  16,  à 
Tours.  —  Régulateur  compensateur  automatique  pour  chute  d^eau. 

205568.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1890;  Parés,  à  Perpignan.  —  Appareil 
destiné  au  collage  et  au  filtrage  des  vins ,  ^t  filtre  roussiUonnais, 

205569.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1890;  Dolignon,  boulevard  Victor-Hugo. 
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n*  33 ,  à  Sftint-Quentin.  —  Modifications  apportées  aux  appareils  de  daoftfc.fi 
poration  et  de  cuite,  appliques  notamment  en  sucrerie. 

205570.  Brevet  de  cj^uinze  ans,  9  mai  1890;  Filtz  (les  sieurs),  représoi)» |i 
Armengaud  aîné,  à  Pans,  rue  Saint-Sébastien,  n*  hS.  —  Moteur  rotatif  à  pbwÀ 
coîdai. 

305571.  Brevet  de  quinie  ans,  9  mai  1890;  Merle  (M"**),  représentées  par  '^m.i 
Paris,  rue  de  Bondy,  n*  hS.  —  Buste  extensible,  système  Merle. 

205572.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1890;  Raffard,  à  Paris,  avenue  d'Orièiu.:'^ 
—  Volant  isochrone,  c'est-à-dire  à  moment  d'inertie  automatiquemeDt  \vÊki 
ayant  pour  objet  de  produire  une  plus  grande  régularité  de  mouvement  angiJait^ 
celle  qu'on  obtiet  avec  le  volant  actuellement  en  usage. 

205573.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  mai  1890;  Bozza ,  représenté  par  la  sont.'-  U^ 
Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'g. —  Periectiotuirofll 
dans  les  instruments  de  musique  et  moyens  permettant  leur  installation  de  tell 
les  adapter  anx  touches  de  pianos ,  orgues  ou  harmoniums ,  et  cela  de  manifiir  u 
actionnant  lesdites  touches,  on  fait  jouer  en  même  temps  l'instrument  qai  st  tnM 
relié  ou  combiné  avec  ces  instruments. 

20557/k.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  mai  1890;  Kolz,  représenté  par  Tbirioa^sta 
boulevard  Beaumarchais ,  n'  95.  —  Moteur  hydraulique. 

205575.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  mai  1890;  Qnignot  et  Gaudin  aîné ,  repréyoîsd 
Thirion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Perrectionnementss  din!  ■ 
chambrières. 

205576.  Brevet  de  ouinze  ans,  ç  mai  1890;  Somet,  représenté  par  Tlimi,! 
Paris,  n*  96. —  Nouvelle  chaussure  impeniiéable  et  hygiénique  à  fermetore n(4à  | 

205577.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1890;  Hardt,  représenté  par  Bramkn  et  " 
à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  69.  —  Appareil  automatique  pour  le  débit  des 
l'état  solide. 

205578.  Brevet  de  quinze  ans,    o  mai,  1890;  Daniels,  représenté  par 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris ,  ooulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  F 
relatifs  et  applicables  aux  porte-gomme.  • 

205579.  Brevet  de  cjuiuze  ans,  9  mai  1890;  Louis  et  H.  Lœwenstein  .^-nB 
représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  a' J( 
Étui  porte-fil  antiseptique  pour  les  usa^s  médicaux. 

205580.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1890;  Thomas,  représenté  par  Oam 
Paris,  boulevai'd  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  chargeur- jangeor à 
soupapes. 

205581.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1890;  Jolly  (M"*  veuve),  remoiin 
Chassevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11. — Système  de  boucle  a  dégi^^ 
instantané. 

205582.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1890;  Brunet,  représenté  par  Qasxi^ 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  de  pince  métallique  scntf' 
suspendre  et  à  maintenir  des  objets  de  tous  genres. 

205583.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1890;  Michel,  repi'ésenté  par  CbasS'O^' 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  machine  à  fabriquer  Ifs  ^^ 
carreaux ,  etc. 

205584.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1890;  Baudouin  et  Escarpit,  repRsroHf* 
Armenfaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  deÉife*** 
industrielle  de  l'ammoniaque  au  moyen  du  nitrate  de  soude. 

205585.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai   1890;  Brûll,  représenté  par 

i'eune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  S)8tème  d'interruptenr ei«tr^ 
1  contacts  précis  sous  pression.  ^  . 

205586.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  mai  1890;  Hourdain,  représenté  parAnn^^ 
jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Ënsacboir  peseur  perfefà* 
pour  les  grains ,  le  sucre  et  autres  matières  quelconques. 

205587.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  mai  1890;  Hourdain,  représenté  parAnart»?* 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Appareil  à  préscner k* *'^ 
rages,  tels  que  luzerne,  trèfle,  foin,  etc.,  dans  les  champs. 

205588.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1890;  Sâchschiche  Webstuhl-Fabrià (*«*^* 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbooif.  D*:i' 
Mécanisme  permettant  d'appliquer  aux  mécaniques-armures  des  cartoos  m  f^ 
perforés. 
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205589.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1890;  L.  Darand ,  Huguenin  et  compagnie 
»ciété),   représentée  par   Armengaud  jeune,  à  Paris,   bouievnrd  de  Strasbourg, 
23.  —  Procédé  de  fabrication  économique  et  intensive  de  l'acide  suifurique. 
105500.  Brevet  de  quinze. ans,  i3  mai  1890;  Paingris,  à  Croisy  (Cher). —  Baratte 
ouie:»  inclinées,  dite  baratte  Paingris. 

205591.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1890;  Berié,  représenté  p^r  la  société  Elsner 
Naubardt^  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Perfectionnements  dans  les 
arreiels  mécanique». 

K)55Q'2.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1890;  Cassou,  représenté  par  Boettcher,  à 
ris.  rue  du  Faubourg-Montmartre,  n*  i5. — Macbiue  à  inciser  les  boites  à  conserves 
tous  genres,  dénommée  inciseur  Cassou.  ^ 

205593.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1890;  Heideimann,  représenté  parFaugé, 
Paris,  rue  Guilhem,  n"  5. — Appareil  pour  retirer  automatiquement  des  enveloppes 
eà  une  hors  du  bloc,  d'une  manière  convenable,  pour  les  amener  sûrement  aux 
iffes  de  la  presse  à  imprimer.  ' 

205504.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1890;  Young,  représenté  par  Dumas,  à 
rb,  rue  Saint-Georges,  a*  39.  — Perfectionnements  dans  les  machines  àmorlaiser 
à  percer. 

305595.  Brevet  de  quinze  aps,  10  mai  1890;  Jellinek  et  Walter,  représentés  par 
étry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Disposition  pour  ûxer  les 
eteîles  aux  pantalons  sans  employer  de  boutons. 

S05J96.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1890;  Waimer  et  compagnie  (société), 
présentée  par  Pilé tr y  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Stra:ibourg,  n"  2.  —  Pièce  de 
imeture  pour  douilles  à  graisse  solide. 

305507.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1890;  Efrem  et  Heimann,  représentés  par 
lasscvent,  à  Paris,  boulevard  du  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  moyen  pour  détacher 
[  incrustations  dans  les  chaudières  et  pour  en  prévenir  la  formation. 
205598.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1890;  Pevton,  représenté  par  Chassevent,  à 
iris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Procéda  perfectionné  pour  ûxer  les  orne- 
eots  métalliques  sur  les  lits  en  fer. 

305599.  Bri'.\et  de  quinze  ans,  10  mai  1890;  Gerhardinger,  représente  par  Chasse- 
nt, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  11.  —  Perfectionnements  aux  cannes,  para- 
ui.'s ,  etc. ,  avec  dispositif  de  supports  de  petits  objets. 

'.H)j600.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1890;  Walter,  représenté  par  Chassevent,  à 
tris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Procédés  et  appareils  pour  la  gazéification  et 
mise  en  bouteilles,  et  tirage  des  bières  et  autres  liquides. 

305001.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1890;  Pelous  (les  sieurs],  rue  des  Potiers, 
'  3 1 ,  à  Toulouse.  —  Application  des  embrayages  à  friction  aux  treuils  à  vapeur  des- 
nés  aux  défoncements  ou  labourages  à  vapeur. 

305603.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1800;  Astier  et  Girard,  représentés  par  Del- 
îy,  rue  de  Bausset,  n'  16,  à  Marseile.  —  Classeur-revolver. 

305503.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1890;  Martin ,  faubourg  Boutounet,  u"  3o,  à 
loutpellier.  —  Pulvérisateur  pour  la  vigne. 

305604.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1890;  Baissade,  à  Montpellier.  —  Appareil 
Il  drvasear  universel. 

305f)O5.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1890;  Gardailhac,  à  Tarbes.  —  Procédé  de 
elioya^  des  cartes  à  jouer  par  lavage ,  séchage  et  lissage  rapides. 

3(br>')6.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1890;  Van  Gulpen,  représenté  par  Dumas, 
Pans,  rue  Saint-Goorges ,  n*  29.  —  Procédé  et  appareil -pour  délaire  la  dilatabilité 
es  Te  lilles  de  tabac  destinées  à  composer  Tintérieur  du  corps  de  cigare. 

303 lO?.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mai  1890;  lieathfield,  représenté  par  Dieuaide. 

Paris,  rue  de  Provence,  n"  62.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  employés  à 
eronvrir  ou  à  galvaniser  les  tôles  ou  feuilles  métalliques  de  tous  métaux  avec  d'autres 
lélaiu  ou  leurs  alliages. 

'.H):.r)08.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1890;  Upward,  représenté  par  I.ombard- 
tom.evilie,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée  d'Antiu ,  n*  22.  —  Perfectionnements  ap- 
ori  saux  appareils  servant  à  répandre  des  désinfectants  ou  autres  liquides  sous 
Drmc  de  pluie. 

'205000.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  mai  1890;  Sourmais,  représenté  par  Danzer.  à 
^ris,  rue  de  Florence,  n'  q.  —  Machine  pour  couper  automatiquement  les  fils  flot- 
ints  dans  les  tulles,  dentelles,  etc. 
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205610.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai'  1890;  Terrot,  représenté  par  Duuer.t 
Paris,  rue  de  Florence,  n'  9.  —  Fournisseur  central  pour  métiers  circnuîres  de  \»- 
neterie. 

205611.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mai  1890 ;  Faideau,  représenté  par  la  «ociêk 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n**  3i.  — Sachiaei 
piocher. 

205612.  Brevet  (brevet  angiais  devant  expirer  le  i3  mars  1904)  pris ,  le  12  maâi^oa^ 
par  Tyler  et  de  Vesian,  représentés  par  Chevillard,  à  Paris,  rue  ae  Bondy,  n*  i8.  — 
Perfectionnements  aux  machines  à  percer  ou  aléser  les  trous  de  diverses  formes  ap- 
plicables é^lement  au  taillage  et  à  Tajustage  de  la  surfece  extérieune  des  écroosoii 
des  opérations  analogues. 

2056 1 3.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 3  mai  1 890  ;  Goubanx ,  représenté  par  Chassevent.  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — nouveau  genre  de  tissu-papier  pour  coofertioi 
de  sacs  et  autres  applications. 

20561^1.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mai  1890;  Leighton,  représenté  par  Chasserai, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  ser- 
vant à  exposer  les  photographies,  les  annonces,  etc. 

205615.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mai  1890;  Marlius,  représenté  par  Chas^evod,! 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Nouvelles  matières  colorantes  azoîqoestt 
leurs  procédés  de  préparation. 

205616.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mai  1800;  Mayer,  représenté  par  Chassevent,  i 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  garde-cuisse. 

205617.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1890;  Jost,  représenté  par  Gahen,  à  Piiii. 
boulevard  Saint-Denis,  n"  1.  —  Pertectionnements  apportés  dans  les  jeux  de  bîlMi 
combinaisons  dits  :  international^  des  chasseurs,  des  drapeaux,  etc.,  ou  dans  lesjm 
analogues. 

205618.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  mai  1890;  Secretan,  représenté  par  Cahes.  1 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i.  —  Perfeciionnemcnts  dans  la  fabrication  desctr* 
touches  métalliques  pour  canons-revolvers  ou  à  tir  rapide  et  de  gros  calibre. 

205619.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mai  1890;  Lavy  et  Serigiers,  représentés  pir 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Nouvii  alambic  pulvénsnt 
les  alcools  à  haut  degré  et  distillant  dé  falcool  pur  au  premier  jet,  sans  emploi  d'oi 
pour  le  refroidissement. 

205620.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1890;  Kindstrom,  représenté  par  Thlnoei 
Paris,  boulevai'd  Beaumarchais,  n**  95.  —  Appareil  protecteur  pour  portefeuilles  A 
porte-monnaie. 

205621.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1890;  Colin,  représenté  par  Amiei^ia^ 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Sti-asbourg,  n*  23.  —  Système  de  fabrication  des  p«- 
pées,  bt'bés  incassables  et  autres  jouets  en  pâte  de  bois. 

205022.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1890;  Lizot  (M*'),  représentée  par .Uid«- 
gaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  INouvean  produit  détachtft 
dît  ftalre  pierre-ponce, 

205623.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1890;  Moine  et  Qaînqueton,  rej>résentés pir 
Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Jeu  à  disque  rom^ 
roulant. 

20562Ù.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1800;  G.  et  J.  Lacour  fi-ères  {sodétc).  « 
Poirier,  n"*  43 ,  à  Bordeaux.  —  Nouvelle  machine  à  coudre  les  enveloppes  pour  boo- 
teilles  dite  machine  Lacour  frères, 

205625.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1890;  Matras,  à  Pontaillier-sirr-Sadae  (Cél^ 
d'Or).  —  Perfectionnement  apporte  à  la  construction  des  rouleaux  ptombeurs  en  l* 
ou  en  fonte ,  en  empêchant  le  bruit  que  font  ces  instruments. 

205626.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1890;  Marmier,  place  de  la  Liberté,  n'  j4.' 
Lons-le-Saunier.  —  Pulvérisateur  dit  te  résistant. 

205027.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1890;  Alberlîni  et  Berge,  à  Paris,  racée 
Clichy,  n*  2.  —  Système  de  robinet  compteur. 

205628.  Brevet  de  quinze  ans ,  i3  mai  1890;  Helbig,  Bcrtfing  et  Reîneke,  rtyrê- 
sentés  par  Levesque,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Composition  antîcorrosi^? «* 
ses  procédés  de  fabncation. 

205629.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1890;  Chadwîck,  représenté  par  Jos^f.i 
Paris ,  nie  de  Bondy,  n*  48.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  composer. 

205630.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1890;  Weymersch,  Mac  Kenzif  elC«4 
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-well,  représentés  par  Jesse,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Perfectionnements  aux 
piles  électriques  fonctionnant  avec  deux  liquides  ou  électrolytes. 

205631.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1890;  Niel  et  Janiot  (M"*),  à  Paris,  rue  de 
lu  Chaussée-d* Antin ,  n"  39.  —  Détendeur  de  pression  de  gaz. 

205632.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1890;  Otto,  représenté  par  !a  société  Assi  et 
Genës ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n'  36.  —  Perfectionnements  aux  machines  mo* 
triées  au  gaz  et  à  T  huile. 

205633.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1890;  Merzbach,  représenté  par  Ârmengaud 
amé,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Fermoir  déporte-monnaie,  de  sacoche, 
de  cofifret ,  etc. 

20563^.  Brevet  de  quinze  ans,  f3  mai  1890;  G.  Aboilard  et  compagnie  (société), 
représentée  par  la  société  Santter  cl  de  Mestral,  à  Paris,  me  BaiUif,  n*  11.  —  Perfcc- 
tionneinents  dans  la  téléphonie. 

205035.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1890;  Tréhyou  et  Echaupre,  à  Paris,  rue 
Samte-Anne,  n**  64  et  71.  —  Charnière  de  sûi'eté  pour  les  flacons  des  armoires  aux 
poisons  des  pharmacies  et ,  d*une  ikçon  générale ,  pour  tous  les  flacons  de  pharma- 
cies, etc. ,  et  laboratoires. 

205636.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1890;  Guillermond  fils,  à  Paris,  rue  Char- 
lot,  n*  i4.  —  Genouillère  pour  lampe  électrique. 

205637.  Brevet  de  quinze  ans ,  ai  avril  1890;  Rech,  au  Vemet  (Haute-Garonne). 

—  Couvre-nuque  dit  ra6at  pnaifoê,  s'adaplant  à  toutes  les  coifibres. 

205638.  Brevet  de  dix  ans,  5  mai  1890;  Michaud,  quai  du  Gué-de-Baud,  n*  94 ,  à 
Rennes.  —  Fabrication  d*un  meuble  dénommé  cave  de  cuisine  on  buffet  glacier,  à  in- 
térieur réfrigérant. 

205639.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  i890;Pieper,  représenté  par  [.épine,  à  Paris, 
rue  Lafayette,  n*  122.  —  Nouvel  appareil  protecteur  mobile  pour  globes  de  lampes  à 
arc  voltaique. 

205640.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1890;  Mazin,  à  Paris,  rue  Civiale,  n*  3.  — 
Fermoir  sténope. 

2056^1.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1890;  Othon,  Philippe  et  Genêt,  représentés 
parla  société  Matray,  Schmittbuhi et  compagnie,  à  Paria,  boulevard  Henri  IV,  n'^Si. 

—  Nouvelle  lessiveuse. 

2056/12.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1890;  Ligowsky,  représenté  par  Mennons,  à 
Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*^  a4*  —  Perfectionnements  dans  les  outils  de  tour. 
2056^13.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1890;  Ligowsky,  représenté  par  Mennons,  à 
Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  a4.  —  Perfectionnements  dans  les  matrices  auto- 
matiques à  fileier. 

2056'!^.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1890;  Fosse,  représenté  par  Blétry  frères,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Garde-manger  perfectionné  dit  ù  conserva- 
teur des  aliments» 

2056(i5.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1890;  Muller,  représenté  par  Blétry  frères,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Pâte  d'encre  dite  encre  condensée  ordinaire 
ei  à  copier. 

205646.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1890;  Murgnletz,  représenté  par  Blétry 
frères ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Extincteur  automatique  pour  lampes 
à  essences  inflammables. 

2056'i7.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1890;  Quaedvlieg,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Appareil  pour  appointer  le  cuir  à  la 
vapeur  et  disposition  de  contrôle  nécessaire  à  cet  euet. 

2056(i8.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1890;  Rothweli ,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Appanil  de  fonçage  des  puits. 

205640.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1890;  Barré,  représenté  par  Albert  Cahen,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i.  —  Système  de  serrure  à  vis. 

205550.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1S90;  Bethmont,  représenté  par  Cahen,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  1.  —  Système  de  générateurs  de  vapeur  à  vaporisa- 
tion très  rapide ,  à  capacité  restreinte ,  mais  toujours  certaine. 

205651.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1890;  Knickerbocker,  représenté  par  Thi- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  ma- 
chines à  fabriquer  les  briques. 

205652.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1890 ;  Schoff,  représenté  par  Thirion,  à 
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Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Perfectioanement  dans  les  eafëop^p 
arbres  flexibles. 

205653.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  i8qo;  Guérin,  représenté  par  Thinon.tHl 
ris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Petit  ti*euil  de  ré^lateur  d'arc  éiectiiqat 

205654.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1890;  Bowerman,  représenté  pir  la 
Marinier  et  Robelet ,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  iia.  — Perfectic 
dans  les  siphons  d'égout. 

205655.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1890;  Ligowsky,  représenté  pirb 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  ^2.  —  Perfe 
dans  les  machines  à  roder. 

205656.  Brevet  de  quinze  ans ,  i3mai  1890;  Lodge,  représenté  par  Cl 
Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédés  et  appareils  perfectioiiiiés|tevi 
truire  en  partie  et  mélanger  les  déjections  et  autres  résidus  afin  de  les  tomstf 
engrais. 

205657.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1890;  société  dite  The  Johi  Bottn 
tnring  company,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Ma^ieota,  0' 
Perfectionnements  aux  pompes  à  vide  ou  d* épuisement. 

205658.  Brevet  de  quinze  ans ,  i3  mai  1890;  l^orsley,  représenté  par  Chfss 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  ~  ' 
les  vis  à  métaux. 

205659.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  ^890;  Buchbinder,  représenté  pir 
eaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  33.   —  Moyen  pour  doBner 
lustre  durable  aux  chapeaux  de  soie. 

205660.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1890;  Nobel,  représenté  par 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*"  23.  —  Perfectionnement»  aux 
portatixes. 

205661.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1890;  Poupon,  représenté  par  Ai 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  33.  —  Procédé  de  levage  artificiel 
pâte  pour  la  fabrication  du  pain,  de  la pâtissei'ie  et  autres  aliments  analogues. 

205662.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1890;  Thibault,  représenté  par  Ann 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Système  d'hélice  à  ailoi 
trantes. 

205663.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1890;  société  dite  Minnêopolis  BUrtro-Hi 
company,  représentée  par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Macl' 
justifier. 

2()566<i.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1890;  LaboUe,  à  Albi.  —  Système poorj 
tenir  rapidement,  à  peu  de  frais,  le  séchage,  le  dressage  et  le  satinaçe  des  l«rds| 
chapeaux  eu  feutre  de  toutes  qualités  après  leur  appropriage,  système  L.  Bertnoi' 
205665.  Brevet  de  dix  ans ,  17  mai   1890;  François,  rue  Jeanne-d'AiT.  n*  7*3.  ^ 
Lille.  —  Api>areil  injecteur  d'un  nouveau  mrdèle. 

205660.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1890;  Tivole ,  représenté  par  Bfoctrd.ne 
Ferrandière,  n'  44 ,  à  Lyon.  —  Nouveau  système  de  moulin  à  vent. 

2056'')7.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1890;  Backess,  représent*:  par  FrH»- 

Dubreul  et  Janicot,  rue  de  l'Hôlel-de- Ville,  n'  3i ,  à  Lyon.  —  Soutireus<»  poorl*» 

mousseuses ,  système  E.  Backess. 

i  205668.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1890;  Buflaud  et  Ponff,  mode  l'BôieWf 

I  Ville,  n'  37  ,  à  Lyon.  —  Procédé  de  chauffage  des  chaudières  par  le  gai  a^t-r  dari" 

^  de  combustion  à  air  surchauffé  et  rayonnement  direct. 

205669.  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  mai  1890;  Fninke,  représontr  par  la  «m* 
Elsner  et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  3o.  —  Machine  à  forer eli* 
tailler  la  roche. 

205670.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1890;  Rostaing,  à  Paris,  roe  deU  Vktoirt- 
n"  45.  —  Patin  caoutchouc  fin  s*adaptant  aux  pieds  des  chevaux. 

205671.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1890;  Guillaume  dit  Gaiflc,  repn^sMt^  f 
Maulvault,  à  Paris,  rue  Richelieu,  n'  i5.  —  Systènoe  de  chaussure  à  semfile» iflrt* 
bustibh^s. 

205672.  Brevet  de  quinze  ans,  i4mai  i89o;Monnot,  représenté  par  MiuhaiJ*.* 
Paris,  rue  de  Richelieu,  n'  i5.  ~  Perfectionnements  apportés  dans  la  coustnKtion<l 
le  groupement  des  organes  des  injecteurs. 

205673.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1890;  Brodheck  et  Esquiron,  à  !*«»•  ^ 
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Bleue,  n*  12.  —  Soyage  des  tissus,  fils  ou  fibres  textiles  par  l'utilisation  des  déchet» 
de  soie  de  toute  nature. 

205674.  Brevet  de  quinze  ans,  i/i  mai  1890;  Lance  et  Pignel  dit  Dupont,  repré- 
sentés par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie ,  a  Paris ,  boulevaixl  de  Strasbourg , 
n"  6.  —  Chevalet  à  montants  articulés  sur  le  pied  dit  chevalet  universel, 

205675.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  iSgo;  Cbatenet,  représenté  par  Barbe,  à  Pa- 
ris, boulevard  Hichard-Lenoir,  n*  ia6.  —  Générateur  à  vapeur  d'eau  pulvérisée  méca- 
niquement. 

205676.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  i8qo;  Thiercelin,  à  Paris,  rue  du  Bac^ 
n"  1 10.  —  Nouvelle  lampe  électrique  à  arc  designée  sous  le  nom  de  régulatear  sa- 
tellito,  système  Maurice  Thiercelin. 

205677.  Brevet  de  quinze  ans,  l^  mai  1890;  Stephan,  représenté  par  Piéplu ,  à 
Paris,  rue  Bréa,  n*  30.  — Appareil  à  afficher  une  mesure  aux  étoffes  textiles. 

205678.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1890;  Favier,  représenté  par  Armengaud  aîné. 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  4^>  —  Perfectionnements  aux  machines  a  décorti- 
quer la  ramie  et  autres  plantes  textiles  à  l'état  sec  ou  à  l'état  vert. 

205579.  Brevet  de  qumze  ans,  là  mai  1890;  Fedit,  représenté  par  Blétry  frères,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Machine  à  comprimer  les  sels  naturels  des 
eaux  minérales  (eaux  de  Vichy  en  particulier)  après  leur  sursaturation  par  des  eaux 
puisées  à  leurs  sources  et  leur  évaporation  dans  le  Nide. 

205680.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  mai  1890;  Jourdan,  représenté  par  Blétry  frères , 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Pendule  astronomique  universelle. 

205681.  Brevet  de  quinze  ans,  l^  mai  1890;  Viennot,  représenté  par  la  société 
AssietGeuès,  à  Paris,  boule\ ard  Voltaire ,  n*  36.  —  Système  de  fabrication  des 
oxydes  de  baryum. 

205682.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1890;  Kahn,  représenté  par  la  société  Assi 
et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  36.  — Mode  d'établissement  des  procédés 
pour  queues  de  billard. 

205683.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  i890;Tattersall,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Système  d'attache  pour  cour- 
roies. 

20568/i.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1890;  Puzenat  aîné,  à  Bourbon-Lancy 
(Saône-et- Loire).  —  Nouveau  scarificateur  ou  extirpateur. 

205685.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1890;  Castex,  rue  des  Récollets,  n*"  133,  à 
Toulouse.  —  Appareil  destiné  à  atténuer  les  accidents  de  chemins  de  fer,  dit  atténua^ 
tco/'  Castex. 

205680.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1890;  Richard-Lagerie ,  Grande-Rue  pro- 
longée, à  Roubaix.  —  Agencement  nouveau  et  perfectionnements  concernant  le  des- 
SQÎntage  de  la  laine. 

205687.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1890;  J.  Tumbeuf-Neveti  et  Em.  \eveu  (so- 
ciété), à  la  Vieille-Loye  (Jura).  —  Moules  t'n  métd,  terre  réfractaire  ou  toute  autre 
matière  (a  bouteilles  en  \eiTe);  moules  portant  sur  leurs  parois  des  inscriptions,  des 
lettres  et  des  dessins  en  creux ,  percés. 

205688.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1890;  société  anonyme  d'exploitation  de 
briqueteries,  représentée  par  Martin,  à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n*  237.  —  Système 
de  tuyaux  de  fumée  dits  wagons  droits  ou  dévoyés,  et  de  produits  céramiques  creux  ou 
pleins,  à  emboîtement  latéral,  au  moyen  de  harpes  ou  tenons  parallélépipèdes,  lesdits 
pnxiuits  destinés  à  être  employés  dans  la  construction  des  murs. 

205680.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1890;  Bara  et  Dumont,  rue  de  Magenta,. 
1^*  33 ,  à  Asnières.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  tarauder  et  à  fileter 
et  aux  filières  à  main  pour  vis,  boulons,  tjre-fonds,  etc. 

205690.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1800;  Guesnon,  élisant  domicile  à  Paris, 
rue  Lafayette,  n°  191.  —  Extincteur  automatique  à  fonctionnement  instantané. 

205691.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1890;  Campen,  représenté  par  Levesque,  à 
Paris,  rue  de  Malle,  n*  48.  —  Appareil  pour  sécher  les  grains  et  les  fruits. 

205692.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1890;  Hessin,  représenté  par  Levesque,  à 
Pans,  rue  de  Malte,  n**  àS,  —  Bandages  pour  les  extrémités  et  le  dos  en  cas  de  ma- 
ladie ,  avec  appareil  pour  exercer  la  contre-extension. 

205693.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1890;  Charlopin,  à  Paris,  rue  de  Rennes, 
***  98.  —  Aulo-injecteur  à  vapeur  sarcbaufiee. 

20569/1.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  J890;  Ehrensperger,  représenté  par  Lom- 
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i>ard>Bonnevîlle,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée^* Antin ,  n*  39.  — ProdmtsDonaa 
obtenus  par  la  torréfaction  de  i'orge  et  de  toutes  autres  céréales. 

205695.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1890;  Rawson  (les  sieurs),  refrfseidf!fr 
Looibard'BonneviHe,  à  Parts,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  21. — PerfertÎBiiiRKeè 
apportés  aux  lanternes  de  signal  électriques. 

205696.  Brevet  de  quinie  ans,  16  mai  1890;  Nent,  représenté  f»ar  )i  vnk 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  43.  —  Pompe  ontrHi^ 
perleclionnée  à  aie  horizontal  ou  vertical. 

205697.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  iB^;  Kirby,  représenté  par  BartlclsT.l 
Paris ,  rue  du  Faubourg-Montmartre ,  n*  8.  —  Chaudière  multibouilleurs  déouBiiiii 
avec  générateurs  disposés  en  télescope  et  avec  récupérateurs. 

205698.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1890;  Gobbe,  représenté  par  Josse , t Fsi. 
rue  de  Bondy,  n"  48.  —  Moyen  et  appareils  d'utilisation  des  chaleurs  perdNie  à* 
l'industrie. 

205699.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1890;  S&ow,  représenté  par  Josse.àPn. 
rue  de  Bondy,  n"  48.  —  Perfectionnements  aui  siphons,  aux  appardb  gazoeènei* 
appareil»  du  même  genre  pour  en  empêcher  la  rupture. 

205700.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1890;  Loutaky,  représenté  par  Jesse,i PÀ 
rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Moteur  à  secteurs. 

205701.  Brevet  de  quinze  ans,  i6  mai  18^;  Gysi,  représenté  pw  Armcapi' 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Cible  automatique. 

205702.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1890;  Sautter,  Lemonnîer  et  coœpijBi 
(société),  représentée  par  la  société  Sautter  et  de  Meatral,  à  Paris, rue  BuUtr,B*)i' 
—  Perfectionnements  dans  les  appareils  servant  à  la  transmission  âectriqKè 
l'énei'gie. 

205703.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1890;  Engert,  représenté  par  la 
Sautter  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Baillif,  ii*  11.  —  Perfectionnements  dam  les 
teurs. 

20570^1.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  i8go;  Lavalette-Weînknerh,  reprèentel' 
Dumas,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n"  29.  —  Appareil  de  mesure  par  Donhfeà 
corps  uu  moyen  de  barrettes  ajustables,  dit  bustographe  Lavaletie. 

205705.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1890;  Guibaud ,  représenté  par  Blétry  6«*. 
\  Paiis,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Botte  métallique  à  tige  articulée. 

205706.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1890;  Gillet <  représenté  par  Thirioo,iP* 
boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Nouveau  moteur  à  air  chaud  comprimé. 

205707.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1890;  Pingault  et  Bothstein,  à  Piris,!* 
Saint- Sébastien ,  n"  26.  —  Lampes  à  arc. 

205708.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1890;  Morand,  représenté  parChcsos*. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n"  11.  —  Nouveau  genre  d'abat-jour  artistique. 

205709.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1890;  Marelli,  représenté  par  Cht'S^ïot 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  fourneau  dit  de  conàtrgt,^ 
lisable  dans  les  loges  et  les  logements  sans  cuisine. 

205710.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1890;  Reynier,  représenté  parla socîffci* 
et  Genès,  h  Paiis,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  .application  de  la  presse  hydnaS^ 
à  la  fente  des  gants. 

205711.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1890;  Argence-Vida,  rue  Terrasse,  a* iî? 
à  Marseille.  —  Siccatif  nouveau  dit  siccatif  cristal. 

2057  *2.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1890;  Dujardîn,  rue  Palikao,àLi9<''' 
Appareil  de  sûreté  pour  condenseur.  , 

205713.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1890;  Jansen,  repré-senté  par  Dien»»^'* 
Paris,  rue  de  r.ovence,  n'  62.  —  Perf*»ctionnements  dans  la  fabrication  de  h  1^ 

20571^1.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  i<S90;  Bohergel,  représenté  par  PanB«*^' 
à  Paris .  rue  de  Lanrry,  n"  10,  —  Système  d'agrafe  à  porte  élastique. 

205715.  Ri'pvet  de  quinze  ans,  17  mai  1890;  Closier^Lesieur,  représentés parfj^ 
mentier,  à  Par«s,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Pr«>cédé  de  soudure  de  la  ronie  tpp*^ 
à  la  monture  dVventailset  à  tous  autres  articles» 

2057 Kk  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1890;  Bbrc,  représenté  par  PannfliWi* 
Paris,  nie  de  Lancry,  n"  10.  —  Perfectiocmenkenta  dans  les  apparesb  senaal * »•* 
pression  sur  les  peaux  du  chagrui,  du  gi^ain  du  Levant,  de  la  peau  de  crocodif- 

205717.  Bre\et  de  quinze  ans,  17  mai  1890;  Société  d'enrichissi'ineoj ^ °*^ 
phosphatées, représentée  par  Fichet,  à  Paiis,  rue  d'Assas, n*  97. —  PcrfertioBDa** 
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aux  méthodes  et  procédés  de  traitement  des  phosphates  et  craies  phosphatées  pauvres, 
•en  vue  d'en  extraire  des  phosphates  à  titre  élevé. 

205718.  Brevet  de  qmnze  ans,  17  mai  1890;  Preller,  représenté  par  Armengaud 
aîné»  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  — Perfectionnements  dans  les  fVanges  et  les 
garnitures. 

20571^.  Brevet  de  quinte  ans,  17  mai  1890;  Ludwi^  et  Schopfêr  (société),  repré- 
sentée par  ia  sociélé  Assi  et  Genès»  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  36.  —  Système 
de  crémaillère  pour  chemins  de  Ter  à  fortes  rampes. 

205720.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1890;  Auerbach  (M**'),  à  Paris,  boulevard 
Bonne-Nouvelle,  n*  i5.  —  Nouveau  jeton  de  sûreté. 

205721.  Brevet  de  quinze  ans,  in  mai  1890;  Beyer  frères  (société),  représeniée 
par  Mathieu,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  71.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
appareils  torréfacteurs  du  cacao. 

205722.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1890;  Edwards,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  29.  —  Procédé  de  fabrication  des  briques  au  moyen  de 
déchets  ou  matériaux  sans  valeur. 

205723.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1890;  Henrici,  représenté  par  la  société 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3 1.  —  Perfection- 
nements aux  planches  à  repasser  les  chemises. 

205724.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1890;  Roy,  représenté  par  Chevillard,  à 
Paris ,  rue  de  Bondy ,  n"  48.  —  Nouvelle»  dispositions  de  distribution  de  vapeur  pour 
utiliser  la  détente. 

205725.  Brevet  de  ({uinze  ans,  17  mai  1890;  Lohell,  représenté  par  la  société  Louis 
Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  6.  —  Canule  aspirateur 
avec  poche  de  sûreté  à  l'usage  médicaL 

205726.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  mai  1890;  Coad,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11. —  Perfectionnements  dans  la  préparation  de» 
liquides  pour  piles  électriques. 

205727.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1890;  Roger  Labbé  de  Montais,  représenté 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  chargeur 
pour  cartouches  de  chasse  et  de  guerre. 

205728.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1890;  Cummins,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédés  et  appareils  perfectionnés  pour 
empêcher  l'accès  de  Tair  au  fer  et  à  l'acier  pendant  le  recuit. 

205729.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1890;  Vûnnenberg,  représenté  par  Chasse- 
vent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Nouveau  système  de  flûte. 

205730.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1890;  Sividre,  représenté  par  Thirion,  à 
Pari»,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Couvre-siège  et  serviette  hygiéniques  et 
individuels. 

205731.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1890;  Grenthe,  représenté  par  Blétry  û*ères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  • —  Nouvelle  construction  des  fermes  et  che- 
vrons en  bois,  à  âme  en  fer  ou  en  acier,  applicable  à  l'établissement  des  serres,  jar- 
dins d  hiver  et  vérandas  à  simple  ou  double  vitrage. 

20J732.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1890;  Niemôller,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n^a.  —  Fabrication  d'une  nouvelle  matière 
collante  senAlable  à  la  gomme  arabique  et  de  produits  accessoires ,  au  moyen  des 
pépins  de  caroube. 

205733.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1890;  Audemard,  représenté  par  Armen.îraud 
jeune,  h  Paris,  boulevard  de  Strasbourg*,  n"  'j.5.  —  Système  de  charrue  à  >ersôir 
amovible  pour  les  différents  travaux  de  labourage. 

205734.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1890;  Duncan,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Perl'ectionnements  dans  les  appa- 
reils destinés  à  faciliter  Texamen  microscopique  des  tabieaux,  cartes  et  autres  objets 
photographiques. 

205735.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1890;  de  Rynkowsky,  à  Paris,  boulevard  de 
Clîchy ,  n'  34.  —  N  mveau  jett  dit  l'express, 

205736.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1890;  Aimond ,  à  Paris,  rue  Lafiayette ,  n*  i32. 
—  Système  d'amorçage  des  siphons  par  compression  et  dépressi^n  d'air. 

205737.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1890;  Despotopol,  à  Paris,  rue  de  la  Pépi- 
nière ,  n°  4.  —  Semoir  dit  Semoir  Despotopol. 

205738.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1890;  Brouhot  et  compagnie,  à  Viewon 
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(Cher).  —  Système  de  détente  variable  par  le  régulateur  et  à  fermeture  rapide  fm 
machine  à  vapeur. 

205739.  Brevet  de  quinze  ans«  6  mai  1890:  Firth,  représenté  par  la  société  Sitini. 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  iV,  n*  3i.  —  Noordie  wtàst 
ou  composition  isolante  et  Incombustible. 

30574o.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1890;  Chamboredon,  à  Beaumeli-ies-UcB 
(Pas-de-Calais).  —  Système  de  projecteur  mecaniaue. 

205741.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  i8qo;  delà  Roche,  àParis,raeGuioik4 
Saint-Paul,  n*  6.  —  Procédé  de  rouissage  et  de  dégommage  chimique  desiextii(& 

2057/i2.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1890;  Gay,  représenté  par  Annosal 
jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  ad.  —  Genre  de  pipe  dite  /»p(  à  cm^. 
ou  le  salât  des  fumeurs. 

205743.  Brevet  de  quinze  ans,  in  mai  1890;  Sôrensen,  représenté  par  Armengiai 
jeune,  à  Paris,  boulevard  d%  StrasDourg,  n'  23.  —  Poignée  pour  serrures. 

205744.  Brevet  de  quinze  ans,  1^  mai  1800;  Allaire,  Gautier  et  PoDlard,  rgr- 
sentés  par  Caron,  à  Paris,  boulevaru  Rochecbouart,  n*  17.  —  Propulseur  hélkowei 
pas  vanable. 

205745.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1890;  Mayer  et  Minck,  représentés  par  Le- 
vesque,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  àS.  —  Galet  sphérique  pour  meubles. 

205746.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  mai  1890;  Bamford,  représenté  par  I^esqœ.i 
Paris ,  rue  de  Malte ,  n*  48.  —  Moulins  avec  plusieurs  meules  et  concasseurs  pofe- 
tionnés. 

205747.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1890;  Gasteiger,  représenté  par  la  »ciek 
Saut  ter  et  de  Mestral ,  à  Paris ,  rue  Baillif ,  n*  n.  —  Perrectionnements  dans  les  foy» 
de  chaudières  et  autres. 

2J)5748.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1890;  Mieville,  représenté  par  Mauluoltj 
Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Méthode  perfectionnée  pour  le  réchanfiige^ 
liquides  et  spécialement  des  jus  ou  sirops  de  sucreries. 

20:)749.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1890;  Robbins,  représenté  par  la  «w* 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Germain ,  n' 3a - 
Perfectionnements  apportés  aux  conduites  d'eau  ou  autres  tuyaux. 

205750.  Bre\ et  de  quinze  ans,  19  mai  1890;  Besnard  et  Ilobin,  représenté»  f 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  lesappa* 
à  couler  la  lessive. 

205751.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1800;  L.  Durand,  Huguenin  elcompj*:* 
(société),  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Slrasbourp.n'» 
—  Production  de  nouvelles  matières  colorantes  de  la  classe  des  indulines  àttinat  ^ 
la  benztdine  et  de  ses  homologues. 

205752.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1890;  Rîgal,  représenté  par  Chasserem.» 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  permettant  de  supprimer  lesint* 
vénients  provenant  de  1  étincelle  de  rupture  dans  les  appareils  électriques  àt  w 
genres. 

205753.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1890;  Booth,  représenté  par  Chassern*-' 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Anneau  ou  collier  de  serrage  à  vis. 

20.'î754.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1890;  Longis  dit  Longy.à  Melun.  —  ^<w^f* 
système  de  bandages  herniaires.  , 

205755.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1890;  Jacob  aîné,  représenté  par  Aii^a^'î- 
i*ue  du  Haut-Tardy,  n°  26,  à  Saint-É  tienne.  —  Canne  Jacob  destinée  aux  gêomèire*. 

205756.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1890;  Adnet-Marlinel  et  Braidy, représo*' 
par  Foucault,  à  Charieville. — Machine  à  couper,  tailler  et  débiter  la  pierre. elsertij 
tant  à  son  extraction  dans  les  carrières  qu'à  sa  mise  en  œuvre  dans  les  cbanlterf  ^ 
construction. 

205757.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1890;  Frayssé,  élisant  domicile  chexies^ 
Massart,  rue  Royale,  n*  i5,  à  Lille.  —  Machine  ^  rebrousser  le  cuir  et  la  pean.^* 
rebrousseuse  Frayssé,  ,     . 

205758.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1890;  Dutreix,  à  Tonnerre.  —  Sp^^ 
bluterie  hélicoide.  .   . 

^205759.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1890;  Robert,  à  la  Rochelle.  —  Fï*" * 
sûreté  continu  et  instantané,  manœuvrant  à  volonté  et  automatiquement  poiirattfflD^ 
les  déraillements  et  éviter  les  rencontres  des  trains,  système  Robert  Xavier. 
205760.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  i89o;Gasquet,  élisant  domicile  rhei If»* 
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Benoît,  avenue  Lafayette,  n*  3,  à  Toulouse.  —  Perfection ncments  apportes  dans  les 
dispositions  des  filtres  et  des  moyens  employés  pour  leur  nettoyage. 

205761.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  1890;  Cauvez,  représente  par  Brunsuûk,  à 
Lille.  —  Bouteille  perlectionnée. 

205762.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  1890;  J.-P.  Deiattre  frères  et  compa{?nie 
(société),  à  Dorignies-Douai  (Nord).  —  Barrette  de  mouvement  carré  avec  débournige 
automatique  et  prépai'ation  des  déchets. 

205763.  Brevet  de  quinze  ans,  'i5  mai  1890;  Degauquier-Mellier,  représente  par 
BoMn,  rue  Nationale,  n*  a84,  à  Lille.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des 
calorifères. 

205764.  Brevet  de  dix  ans,  23  mai  1890;  Desmottes  et  Denis-Ravel,  le  premier  à 
Chamalières  et  le  second  à  Clermont-Ferrand.  —  Système  de  mise  au  point  mécanique 
pour  les  objectifs  photogi'aphiques. 

205765.  Brevet  de  quinze  ans,  2a  mai  i8ûo;  Guérin,  à  Lunéville  ( Nf eu rthe-et- Mo- 
selle). —  Appareil  à  germer,  sécher  et  touraiUer  Torge  et  le  malt,  dit  tambour  à  tUstri- 
biUion  <Vair  automatique. 

205766.  Bi-evet  de  quinze  ans,  ao  mai  1890;  Greflet,  è  Paris,  avenue  Philippe-Au- 
guste, n*  117. —  Système  de  suspension  de  ressort  pour  essieu  radial. 

205767.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  mai  1890;  Plisson,  représenté  par  Chevillard,  à 
Paris,  rue  de  Bondy,  n'  48.  —  Machine  à  triple  expansion  avec  cylindres  convergents 
et  réservoirs  intermédiaires ,  dite  machine  PUsson. 

305768.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1890;  John  Casthelaz,  Bruère  et  compagnie 
(société),  à  Paris,  rue  Sainte-Croix-de-la-Breionnerie ,  n*  19.  —  Kem placement  du 
plâtrage  des  vins  par  remploi  du  sucrate  de  chaux. 

205769.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1890;  Cuyer,  à  Paris,  rue  Dautancourt, 
n'  a.  —  Moteur  à  déflagration ,  système  Ernest  Cuyer. 

205770.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  mai  1890;  Bondonneau,  à  Paris,  quai  Jemmapes, 
n*  i38.  —  Calorifère  multitubulaire  à  chargement  continu. 

205771.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  mai  1890;  Leroy  et  Maczuski,  à  Paris,  boulevard 
Malesherbes,  n*  61.  —  Envdoppe  ayant  pour  but  de  faciliter  au  public  l'envoi  des 
lettres  recommandées. 

205772.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  mai  1890;  Prentiss.  représenté  par  Lombard- 
Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d*Antin ,  n*  a  a.  —  Perfectionnements  aux 
horioges  à  calendrier. 

205773.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mai  1890;  Dutertre,  représenté  par  Armengaud 
tiné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  A5.  ~  Levier-bascule  destiné  à  la  fermeture  des 
lanternes  d'éclairage. 

20577<k.  Brevet  de  quinze  ans,  aomai  1890;  Bâtes,  représenté  par  Armengaud aîné, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n'  45.  —  Perfectionnements  dans  la  conversion  du  1er 
ou  de  Tacier  inférieur  en  acier  supérieur  par  le  procédé  de  cémentation. 

205775.  Brevet  de  quinze  ans ,  ao  mai  i8po;  Girard,  à  Paris,  rue  du  Bellay,  n'  7. 
—  Nouveau  procédé  de  décorticage  et  de  degom  mage  des  fibres  textiles  et  principale- 
ment de  la  ramie. 

205776.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  mai  1890;  Brodnax,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  attaches  pour 
bretelles  combinées  avec  les  chemises,  gilets,  etc. 

205777.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1890;  Hart,  représenté  par  Chasscvcnt,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  la  disposition  des  cir- 
cuits électriques  pour  signaux. 

205778.  Brevet  de  quinze  ans ,  ao  mai  1890;  Popp,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  régulateur  pour  machines  au 
moyen  de  Télectricité. 

205779.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mai  1890;  Ward  et  Gregory,  représentés  par 
Chassevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n'  1 1 .  —  Perfectionnements  dans  la  con- 
struction et  le  chargement  des  amorces  et  déflagratecu's  électriques,  dans  les  procédés 
et  appareils  servant  à  leur  fabrication. 

205780.  Brevet  de  quinze  ans ,  aomai  1800;  Bomo ,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  four  à  cuire  les  vernis. 

205781.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1890;  Malkiel,  représenté  par  Bert,  à  Paris, 
rue  de  Rivoli ,  n*  57.  —  Nouvel  appareil  de  photographie  dit  le  parfait, 

205782.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  mai  1890;  Bardonnautet  Juppont,  représentés 
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par  Bert,  à  Paris,  rae  de  Rivoli,  n*  67.  —  Procédé  éoonomiqae  (Tédùn^  à  fâ» 
tricilé. 

205783.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  mai  1890;  Girardot  fils,  représenté  parBert,i« 
de  Hivoli,  n*  67.  —  Nouveau  système  de  grille  pour  le  chauffage  aa  cbriMefa 
fours  de  boulangers,  pâtissiers,  etc. 

20578'i.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1890;  Szczenîow^î  et  Piontkowaki,  iffii- 
seiités  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  j5.  —  Tarineà 
ré|?ulateur  à  effet  continu  et  se  vidant  automatiquement. 

205785.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1890;  Locheret  com()pagnie( société), rep» 
sentce  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  sS.  —  Som 
système  de  transport  pour  personnes  et  marchandises. 

'  205786.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1690  ;  Williams,  représenté  par  Hûtiai,  i 
Pai'is,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  indkaleinè 
rues  pour  voitiires.de  tramways. 

"  205787.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1890;  Stem,  rq>ré9enté  parThîrioii.àll- 
rîs,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  96.  — Perfectionnements  danslcs  obus  m  pnj» 
tiles  à  Tusage  de  la  dynamite  ou  autres  explosifs  puissants. 

205788.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  mai  1890;  Espinasse,  représenté  par  Thina,  i 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n**  96.  —  Nouveau  système  de  coins  métilifa 
pour  voies  ferrées  posées  sur  coussinets. 

205789.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  mai  1890  ;  société  dite  7^  Giaad  Electric  mIt 
Company,  représentée  par  Thirion ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.— ftrfB^ 
tionnements  aux  moteurs  électriques. 

205790.  Brevet  de  qtiinze  ans,  30 mai  1890;  Lafl&ille,  rue  de  Bagneox,  n*U.i 
Montrouge  (  Seine).  —  Nouveau  mécanisme  de  serrage  des  compas  à  courbes. 

205791.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1890;  Laflaflle,  rue  de  Bagoeux,  n*  ii,  i 
Montrouge  (Seine).  —  Nouv^  instrument  destiné  à  relever  et  reporter  toosl»ai^ 
intérieurs  et  extérieurs. 

20579*2.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1890;  LafTaille,  rue  de  Bagneux,  a*  ii.i 
Mo ntroug-e  (Seine).  —  Nouveau  serrage  des  formes  typographiques  sur  k  otf^ 
d*assemblage  comme  sur  le  marbre  de  tirage,  appareil  dénommé  harre  de  semjt. 

205793.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1890;  Wilhelm  «représenié  par  filétit  boa* 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Système  de  transmission  et  A'aaep^ 
ment  des  ordres  et,  en  particulier,  des  ordres  à  bord  des  navires,  et  appaieik  co» 
binés  à  cet  eff*et. 

20579&.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1890;  Weaver,  représenté  par  k  looiit 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  PeA* 
tionnements  à  la  fabrication  des  pointes  de  rails  de  croisement. 

205795.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1890;  Bartlett  et  Keuffel,  représentés  f^} 
sociôtt^  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  56.  —  Système  de tnuiimia* 
de  mouvement  par  manivelles  pour  pompes ,  compresseurs ,  etc. 

205796.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1890 ;  Stuart,  représenté  par  la  sodétei» 
«t  Genès ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n*  36.  —  Système  de  fer  en  U. 

205797.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1890  ;  Webb,  représenté  par  la  sodéléA» 
et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Système  de  bascalos  ou  hatioctf** 
registreuses  à  curseur. 

205798.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1890;  Deprez,  représenté  par  Gahea,  i  Pi* 
ris ,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  1.  —  Instrument  dit phonothermoMnètre destiné ï^^ 
sure  des  hautes  températures. 

205799.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  mai  i8go;  Legrand,  n^résonté  par  CahflB.  t 
Paris,  boulevard  Saint-Deois,  n"  1.  —  Métiar  a  broder  mécanique  aatomaliqi]£> 

205800.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1890;  Leveau,  à  ChassiUé  (Sartfae).  —^ 
chine  à  tracer  les  sabots. 

20J80I.  Brevet  de  quiiue  ans,  20  mai  1890;  Maure! ,  représenté  par  Brsctid,  i« 
Ferrandière ,  n°  i4 ,  À  Lyon.  —  DisoosLtions  spéciales  dam  le  ILisago  das  cictBtf  i^ 
quart  pour  le  tissage  de  divers  articles  façonnes.  ^^ 

205802.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mai  1890;  Bulle,  représenté  par  FreydierDiM 
et  Janicot,  rue  de  THÔlel-de- Ville,  n**  5i,  à  Lyon.  —  Machine  «l  coaper  le  tsm  v^ 
l'Express, 

205803.  Brevet  de  quinze  ans,  a 2  mai  1890;  Delpey,  rue  de  Bausset,  n'iS.àlj^ 
seille.  —  Nouvel  appardl  destiné  à  l'extraction  des  corps  gras  par  les  dbsolvaaiiiv' 
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tils  en  vue  d*a3siirer  la  conservation  indéfinie  ou  i'inidtérabilité  des  matières  traitées^ 
20580&.  Brevet  de  quinze  ans«  2a  mai  1890;  Delpey,  rue  de  Bausset ,  n**  i6,àMar- 
jeiUe.  —  Nouvelles  farines  propres  à  l*alimentation  humaine  et  proveo'ajit  des  résidus 
de  graines  et  fruits  oléagineux. 

20580$.  Brevet  de  quinze  «ns,  22  mai  1890;  Tschifleli,  refuréseoté  par  Ddpey,  me 
de  Bausset,  n'  16,  à  Marseille.  —  Presse  à  cage,  à  pression  directe  et  ^ad«.«e  au 
moyen  d'une  pompe  unique,  avec  régulateur  automatique,  pourTeitrackion  des  bniles 
.des  graines  et  fruits  oléagineux  et  des  liquides  de  toutes  autres  matières. 

205806.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1890;  Denans  d*Artigue  et  Deineu,  rue 
Croix-de-Aégnier^  n*  i3,  à  Marseille.  —  tndicateiir  roiatif.  * 

205807.  Brevet  de^iùnKe  ans^  97  mat  1890;  Carde,  rue  dn  Ten^,  n**  t^,  ji  Bor- 
deaux. —  Otâtimriwi  de  la  vapear  d*écfaa^pement  prise  à  ia  mrtie  du  rendre  des  ma- 
chines motrices ,  tponr  le  chauffime  inténeur  ou  ràléricnr  de  ia  cfaaudiière  qui  l'a  pro- 
duite ,  système  Léonce  Carde. 

2051908.  Brevet  de  quinze  «us,  31  siai  1690;  Cama,  représenté  par  Good ,  à  Paris,, 
me  de  Bmit,  n"  yn,  —  Nosvean  procédé  pour  l'utilisation  des  lièges  minces. 

205809.  Brevet  de  quinMans,  21  mai  1S90;  Nenkiwli,  représenté  par  la  société 
Elsner  et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Commande  de  fSndi- 
citear  de  mwdie  de  la  cage  d'extraction  et  de  la  sonnerie  d«s  macAirnes  d'extraction 
soit  parle  «Mnbour  moiMe,  soit  par  la  molette  con-espendante  on  par  l^arbre  de 
«eHe-ci. 

^  205810.  Brevet  de  quinze  «ns,  21  mai  1890;  Besana,  représenté  par  Armengand 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-SébastieB,  n*  AS.  —  Système  de  foyer  bouilleur  à  grande 
•ariace. 

205811.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1890;  Tepîs,  représenté  par  Aniiengaud 
^ttné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébasdai,  n"  45.  —  Clirono-^ectrograpfae. 

205812.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1890;  Berry,  Teprésenfté  par  la  société  Louis 
Gudman  et  comf>agnie,  a  Paris,  «boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Appareil  électrique 
&iaant  somier  périodiquement  des  doches  <m  autres  sigiuinx  d'alarme  et  enregistrant 
le  signal  donné. 

205813.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1890;  Edgar  et  Schatiehn,  représentés  parla 
mdété  Louis  Godman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  — 
Piano  de  transposition  perfectionné. 

2058 U.  Brevet  de  qmnze  ans ,  ai  mai  1890;  Bolim^  Tcprésenté  parCasalonga,  à 
Paris,  roe  en  Hailm^  n<*  a5u  -^  Caietiàiie ^krante. 

205815.  Brevet  de  quinze  ans^  Yi  mai  1890;  Peliotier,  représenté  par  Cbassevent, 
à  Paris ,  botderavd  4e  Magenta,  n*  1 1.  -^  Système  de  ceinture  sMonoinale  dite  cein- 
ture métrthovariqne. 

205816.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1890;  Leboeuf,  représenté  par  Josse,  à 
^^aris,  me  de  Boady,  n*  d8.  —  Éégulateor  automatiipM  de  tirage  pour  chauffage  à 
eaudunde. 

205817.  Brevet  de  qninxe  «ns,  21  mai  1890;  Snissaert,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boidevai^ de  Strasbourg,  n"  a.  —  NouveMe  construction  des  meules 
^ur  aiguiser  et  pcdir  les  métoux. 

205818.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1890;  Kronenberg  et  Prinz,  représentés  par 
ttéti7  Irères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Procédé  et  machine  servant 
^  redresser  les  fils ,  tiges  et  tobes  métalliques. 

205810.  Brevet  die  ^aime  ans,  21  mai  1890;  Rigault,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Nouvelle  table  pour  opérations  dans  les 
bospices,  hôpitaux,  oliniques,  dispensaires,  etc. 

205820.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  12  mars  1904)  pris,  le  21  mai 
1890,  par  Eufrlish ,  représenté  par  Armengaud  ieune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg, 
^*  a3.  —  Perfectionnements  dans  les  afiûts  d'oousier  de  campagne. 

205821.  Brevet  (  brevet  anglais  devant  expirer  le  xà  avril  1906)  piis,  le  21  mai  1890» 
par  Engiish,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
A*  33.  —  Perfectionnements  dans  les  plates-formes  pour  mortiers  de  siège  on  gros 
mortiers. 

205822.  Brevet  de  quinze -ans, ,  21  mai  1890;  Konig,  représenté  ,f)ar  Armengaud 
jeune,  à  Paris ,  bouleviurd  de  Strasbourg,  n*a5.  —  Procédé  et  appareils  pour  la  fer- 
mentation des  liquides. 

305823.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1890;  Mauchain,  représenté  par  Armen- 
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Î^aud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Nonveaa  pupitre  ib» 
brmation. 

205824.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  1890;  Escartefigue,  à  Saint-llaiidriff*- 
Mer  (Var).  —  Procédé  ayant  pour  but  la  conservation  de  toutes  viandes  de  bouisi, 
charcuterie ,  gfibiers ,  volailles  et  poissons  dans  leur  état  de  fraichear  natordk  et  si- 
gnante ,  pendant  un  laps  de  temps  de  six  mois  environ. 

205835.  Brevet  de  quinze  ans,  34  mai  1890;  Ribière,  à  Argenlon-sor-CRS 
(Indre).  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  servant  à  la  fabrication  destotsid 
buses  en  ciment. 

205826.  Brevet  de  quinze  ans,  38  mai  1890;  Manger,  à  Saussaye-la-Vacbe !i«i 

—  Nouvelle  houe  sarcleuse  à  cheval ,  à  lames  inclinables  et  élastiques. 

205827.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1890;  Vigreux,à  Paris,  me  de  Bininie.i'  li 

—  Appareil  à  triturer  les  pailles  destinées  à  la  nourriture  du  bétail,  diiSwn^^ 

205828.  Brevet  de  quinze  ans,,  33  mai  1890;  Mathieu,  représenté  par  Wattiff.à 
Paris ,  rue  de  Mazagran ,  n*  5. — Perfectionnements  dans  les  machines  à  broder,  pen^ 
tant  d*employer  lesdites  machines  pour  faire  de  la  passementerie  à  un  ou  plioaa 
fils  ou  cordons. 

205829.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  1890;  Borner,  représenté  par  Wttiia;t 
Paris ,  rue  de  Mazagran ,  n*  5.  —  Dispositif  pour  contrôler  les  volumes  liquides 

205830.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  1890;  Van  de  Plancke  frères  ( société t,  npR' 
sentée  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^,  n*  a.  —  Nouveau  (&^ 
sitif  permettant  de  constater  à  volonté  des  moments  précis. 

205831.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  1890;  Wahl,  représenté  par  la  société  >teff. 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henn  IV,  n*  3i.  —  Perfert'ao^ 
metits  aux  supports  à  coulisse  ou  à  suspension  pour  lampes,  pupitres  à  musique, ett. 
permettant  leur  arrêt  automatique  dans  toute  position  voulue. 

205832.  Brevet  de  quinze  ans,  73  mai  1890;  Thompson,  représenté  par  Thiiia. 

Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n**  96. ^ —  Procédé  d'épuration  des  huiles  de  cbIv 
et  autre». 

205833.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  1890;  Kolbe,  représenté  par  la  soài, 
Sautter  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Baillif,  n*  11.  —  Procédé  de  préparation  dvii' 
dioxycarbonaphtyliques. 

20583(1.  Brevet  de  quinze  ans,  as  mai  1890;  Mairelet,  à  Paris,  rue  Saint-Aotoài 
n'  1 58.  -—  Nouveau  four  de  boulangerie  pouvant  être  chaufifé  à  volonté  extérieamtf 
ou  intérieurement  et  avec  n'importe  quel  combustible. 

205835.  Brevetde  quinze  ans,  33  inai  1890;  Vallet,  représenté  par  Chasse^cstti 
Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n**  11.  —  Système  de  distribution  pour  machiDet 
vapeur. 

205836.  Brevet  de  quinze  ans,  3a  mai  1890;  société  anonyme  de  Cooroeiks  fti 
la  fabrication  des  glaces,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  U»^à^ 
tt*  11.  —  Système  de  carcasse  économique  pour  la  l'ecuisson  des  glaces. 

205837.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  1890;  f^my  et  Millet,  représenta  par  Cb» 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Nouveau  genre  d^envefepfeA 
sûreté. 

205838.  Brevet  de  quinze  ans,  32  mai  1890;  société  anonyme  dite  Kissaiwerhe  Gif' 
^CTiau ,  représentée  par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfcrtioiafr 
ments  apportés  à  la  fixation  des  plaques  ou  tablettes  de  décoration  en  métal  aoi  moa  ' 

205839.  Brevet  de  quinze  ans,  l'i  mai  1890;  Leblanc,  à  Paris,  boulevard  5m* 
Germain ,  n*  9.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  construction,  des  brocs  a  fif  j 
blanc  ou  en  tout  autre  métal  et  destinés  à  transporter  les  liquides. 

205840.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1890;  Boissière  et  Schott,  représeolè  p 
la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i  " 
Moule  multiple  pour  presser  les  l>ouchons  en  verre  à  la  canne. 

205841.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  1890;  Ruckdeschel,  représenté  par  la  sedilé 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n* 36.  —  Machine  à  coudre  brodcose. 

205842.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1890;  Fepoux,  élisant  domicile  chci  le** 
Matem,  rue  Stanislas,  n*  36,  à  Nancy.  —  Tireuse  servant  à  la  mise  en  bootefle  è» 
liquides,  tels  que  vins,  alcools,  acides,  liqueurs,  bières,  huiles,  eaux,  etc. 

205843.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  1890;  Marinet,  représenté  par  Miulraail. 
a  Pans,  rue  de  Richelieu ,  n'  i5.  —  Apjplication  nouvelle  de  la  dentelle  et  do  inSe. 
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105844.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  1890;  Noyelle,  représenté  par  Dieaaide,  à 
is ,  rue  de  Provence,  n*  62.  —  Système  d'encliquetage  applicable  aax  vélocipèdes. 
!05845. Brevet  de  quinze  ans,  ad  mai  1890;  Zipperlen,  a  Paris,  place  de  la  Bourse, 
la.  —  Élargisseur  pour  puits  artésiens. 

105846.  Brevet  de  quinze  .ans,  33  mai  1890;  Bonau  VariUa,  représenté  par  Armen- 
id  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  de  commumcation  par 
s  ferrée  entre  la  France  et  TÂngleterre. 

105847.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  1890;  de  Beilomayre,  à  Paris,  rue  de 
mes,  n'  106.  —  Curvimètre  universel. 

!05848.  Brevetde  quinze  ans,  23  mai  1890;  Menz,  représenté  par  la  société  Eisner 
faubardt,  à  Paris,  ooulevard  de  Magenta,  n*3o.  —  Fermetura  de  bouteille  démou- 
le avec  une  matière  étanche  quelconque  et  avec  un  crochet  de  sûreté  pouvant  être 
mbé  ou  cacheté. 

!05849.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  1890;  Livtchak,  représenté  par  la  société 
ner  et  Nauhardt ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  3o.  —  Attrape-puces. 

05850.  Brevet  de  quinze  ans,  a 3  mai  1890;  Berteaux ,  représenté  par  Casalonga, 
'ans,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Procédé  de  préparation  des  clichés  typographiques 
avare  et  texte)  pour  machines  rotatives. 

05851.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  28  mars  1904)  pris,  le  33  mai 
o,  par  English,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevaixi  de  Stras- 
irg,  u*  ^3.  —  Perfectionnements  dans  les  engins  de  montage  et  les  alTijts  pour 
00s  h  disparition. 

05852.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  1890;  Lederer  et  Diouhy,  représentés  par 
nengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Perfectionnements 
I  cardes. 

D5853.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  1890;  WoUT,  représenté  par  Blétry  frères,  à 
b,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Bijou  spirale. 

05854.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  1890;  Rehnstrom,  représenté  par  Thirion, 
'ans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Nouveau  produit  dit  savon  an  lait,  dur 
mou ,  et  son  mode  de  préparation. 

05855.  Brevet  de  quinze  ans,  a 3  mai  1890;  Ghaudet,  représenté  par  Thirion,  à 
is,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Système  perfectionné  de  chauliage  à  Teau 
ode  avec  circulation  d'air. 

05856.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  1890;  Mannesmann,  représenté  par  Chasse- 
t,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  production  de  tensions  de 
lâon  dans  le  corps  de  tubes  et  autres  corps  creux. 

05857.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  1890;  Marchisio,  représenté  jpar  Ghasse- 
t,  A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Svstème  perfectionné  de  lampes  pour 
nres  de  chemins  de  fer,  tramways  et  autres  véhicules. 

05858.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  1890;  Madieu,  représenté  par  Ghassevent,  à 
H,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Sys&me  de  manche  pour  alênes,  poinçons  et 
ns  outils,  dit  rejrpreM. 

05659.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  1890;  Vermand,  représenté  par  Ghassevent 
uis,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  machine  à  gaz,  dite  type  atmo- 

0586O.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  1890;  Oulman,  représenté  par  Gahea, 
tris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  1.  —  Système  d'appareil  laveur  ennchisseur  de 
erais,  à  mouvement  centrifuge,  à  surface  conique  ou  plane. 
1)5861.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  1890;  Gebrûder-Fischbach  (société),  repré- 
lée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Dispositif 
ermeture  pour  tonneaux  et  autres  récipients ,  avec  ou  sans  application  du  plom- 

)5662.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  1890;  Viennot,  représenté  par  la  société  Assi 

«nés,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Nouveau  système  de  fabrication  des 

les  de  baryum. 

)5853.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  1890;  Trewbv,  représenté  par  la  société 

et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  36.  —  Système  de  chargement  des  cor- 

»  à  gaz. 

)5864.  Brevet  de  quinze  ans,  38  mai  1890;  Scott,  représenté  par  Freydier-Du- 

il  et  Janicot,  rue  de  THÔtel-de- Ville ,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Forme  de  savou. 

)6865.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  1890;  Kahnes  et  Schumann,  représentés 
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par  Thirion ,  à  Paiis ,  boulevard  Beanmarchais ,  n*  96.  —  PerfeetiomiaiMDis  wa  m 
chines  à  brocber  les  îivrcs. 

305866.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  1890;^  Smith,  représenté  par  (%i!6<vitf.i 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédés  et  appareils  perfectioiiiio p»h 
iabriralion  du  fil  métalbque  doublé  d*or  sans  joints. 

205867.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  i8go;  Faraut»  me  Gioflfredo,  u*  ié.iSt 

—  Billard  dit  billard  de  la  marine,  système  FaraoL 

5^)5868.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1890;  Bernard,  avenue  Saiofe-lflis, a 
Grasse  (Alpes-Maritimes).  —  Application  d'un  nouveau  mode  pour recttciflirks|r 
fums  des  fleurs  employées  dans  la  parfumerie. 

205869.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1890;  Roussel,  à  Cbarieville.  —  Fers^ 
pour  la  fabrication  des  râteaux  utilisés  dans  le  jaitlinaore. 

305870.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1890;  Goillandeau,  rue  de  BeiiDes,D'ii 
à  Nantes.  —  Crochet  à  agrafe  et  à  pointe,  à  coulisses  jointives  et  caonelaces^,  joai 
pour  la  couverture  eu  ardobes. 

205871.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1890;  Barry  et  Fériaud,  à  MarsSkr^ 
(Hérault).  —  AppareQ  à  grand  travail  pour  combatti^e  le  mildew  et  autres mwi 
cryptogamiques. 

205872.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1890;  Léotard ,  rue  des  DeuA-Frère?.  b's^ 
à  Béziers.  —  Nouveau  système  de  pompe  oscillante  à  double  effet,  système  Lêoli^ 

205873.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1890;  Vinsot,  rue  des  Bouchers,  à CbstA^ 

—  Machine  combinée  destinée  à  assujettir  le  cheval  debout  ou  couché  brsip«i 
soumet  à  la  férruj'e  ou  aux  opération»  chirurgicales. 

205874.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1890;  Roger,  à  Civry  (Eureet-Uàr— 
Pompe  automatique* 

205875.  Brevet  de  quinze  ans,  Si^  mai  1890;  Tirard,  rue  de  Vauceiles,  a' *3>* 
Caen.  —  Appareil  appelé  paraUurme  horticole ,  afpbcable  aux,  serres  et  chissik 

205376.  Bi-evet  de  ^uinae  ans,  ad  mai  1890;  <fOstini,  lepréattaté  ft 
Pai'is,  rue  Saint-Mern,  n°  4o.  —  Nouveau  système  ée  pablicité  pcmunente. 

203877.  Brevet  de  quinze  ams,  3^  mai  i890TDayre,  à  Puv,  bsutevwd 
n*  54.  —  Appareil  électro^médical  Abhott. 

205878.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1890;  de  Pittonî,  représenté  paria 
Eîsner  et  Naahardt,  à  Paris,  boulevard  Magenta,  n*  3o.  —  Cuisine  renhoie ^ 
pagne. 

205879.  Brevet  de  quinze  ans,   34  mai  1890;  van  den  Aberfe.  iiyûai 
Dumas,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  29.  —  Perfectntmeinents di 
gaz  itrtrnsrvcs. 

205880.  Brevet  (brevet  anglais  devant  empirer  te  4  février  1904)  prà»,  kri4 
1890,  par  V^tirig,  représenté  par  SauMer  et  de  Mestral,  à  Paris,  me  BaiMif.  arn> 
Composition  perfectionnée  applicable  à  risoèemeni  éâectriqoe  et  «atns  wiifn  tf 
cédé  pour  fabriquer  ladite  composition. 

205881.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mot  1890';  Farcot,  avenue  de  la  GaR,  i^>? 
Saint- Ouen  (Seine).  —  Nouveau  mode  de  soufflage  fèinivore  applicaUe  âtHt' 
neau  ou  foyer  chargé  de  combustible  et  spécialement  aux  cubilots. 

205882.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  i8go;  Schnndt,  représenté  par  Pié|i 
Paris ,  rue  Bréa ,  n*  20.  —  Système  de  fermeture  des  baleines  de  paraphiîes. 

205883.  Brevet  de  quinze  ans,  2à  mai  1890;  soéiété  Lacarrière,  Del»toar«t 
pagnie,  représentée  par  Aimengand  aîné,  à  Paiis ,  rue  Saint- Sébastien,  n*  ^ 
Commutateur  bipolaire  à  combinaisons,  destiné  plus  spécialement  à  on 
blic. 

20588^.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1890;  Guerrin,  représenté  par  Bert.  à 
rue  de  Rivoli,  n"  67.  —  Nouveau  mode  de  construction  des  ciseam,  ôsBik», 
teurs  et  autres  appareils 'analogues. 

205885.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1890;  société  S.  Pattey,  Lee  et 
représentée  par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  5; 
cartouche  desânée  au  tir  réduit  des  revolvers  et  autres  armes. 

205886.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1890;  Botton,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  de  justificateur  " 
automatique. 

205887.  Bi^evet  de  quinze  ans ,  34  mai  1890  ;  HeimeqaiB,  représenté  pir 
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Paris r  bo^evard  de  Magenta»  n*  ik.  —  S]fatème  d'abn-pubiicité  destiné  aux  petites 

itures. 

305d8d.  Brevet  de  qoiBxe  ans,  là  mai  i8go;  Etëve,  repaéscnté  par  Blétry  frères,  à 

ris ,  boulevard  de  StrasiBow^ ,  b**  s.  —  Siphon  éiévatemr. 

305889.  Brevet  de  quinze  ans,  34  mai  1890;  Long,  lepréseslé par  LovtbaH^BeB- 

râle,  à  Paris,  me  de  la  Chaossée-d'Aiitiu,  n°  iq.  —  Peri«ctisM»emeats  dans  les 

Éires  d'enfimts  ou  autres. 

205890.  Brevet  (brevet  an^ais  devant  e^ipirer  le  97  mars  1904)  pris-,  le  2àt  mai 
)0,  par  Ënçlisb,  i^eprésenté  par  Armengaud  jeime,  à  Paris,  boidevaerd  de  Stras- 
irg,  n"  33>  —  Dispositirs  pouar  traBsperler  et  maoceuvrer  lescanons  sur  iea  chonins 
fer. 

205891.  Brevet  de  quinze  ans,  aà  mai  1890;  Wethered,  représenté  par  Araien- 
id  jetiae,  i  Paris,  bêitlevard  de  Strasbourg,  n*  aÔ.  -^  PerfectiaiuieKients  aox  sér- 
ias pour  portières  de  voitures  de  ckemin  de  fer  et  pour  d'autres  portes. 

K)5892.  Brevet  de  quinze  ans,  34  mai  1890;  Wolseley,  représente  par  Armeagaud 

BM,  à  Parie,,  boulevaird  de  StrasiMurg^n*  23.  —  Jeiat  aniversel  po«r  transmettre 

■envcmeal  d'un  arbre  à  un  autre. 

N)5893.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mat  1890;  Serrin,  représenté  par  Chassevent , 

'ari»,  Ikeulevard  de  Magenta,  n*"  11. —  Neuveau  dispositif  de  pife  à  circuLatieB. 

IOddO<i«  Brevet  de  quinze  ans,  39  mai  1890  ^  Savigny,  repséscnAé  par  AlKmant,  rue 

rcole ,  n'  3  3 ,  à  Saint-Etienne.  —  Perfectionacments  Ans  les  procédés  de  traite^ 

m  de  certaines  eam  résldueiles  de  l'iedeatrie. 

I05895>.  Brrnet  de  quiase  an»,  37  mai  1)890;  Godet,  à  Paria,  lae  de  Biveli,  n^  28* 

Carafe  Godet  pour  la  conservation  de  la  glace  et  sea>  'mtit  leandi  abseia  de  TeaiD  po* 

i5d96^  Brevet  ée  foiiiae  ans,  37  mai  1890;  Kaight  fies-  sienas),  représentés,  par 
asqiie,  à  Pads,  cae  de  IMàiie,  n"  48.  —  Maduiie  h  iaure  les  baitea  eai  papier» 
Û5897.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  1890;  Suquet,  représenté  par  Gueyrsni,  à 
»,  rne  Meatesqatea,  a'  3*.  — Nouveau  ^nre  de  caisBe  à  flearr,  en  fonte  diacier. 

05898.  Brevet  de  qtrfnze  ans,  37  mai  1890;  société  Ragon  et  rompagnîe-,  repré- 
tée  par  Gueyrard ,  a  Paris ,  rne  Sfoneesqnieu-,  n*  3.  —  Gazatem'  rapide. 

05899.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1890;  Haeck  [M"*  veuve),  représentée  par 
le,  à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n"  48.  —  Procédé  et  appareils  nouveaux  ou  perfectSbnnés 
ET  la  distillation  et  la  rectification  des  afcoofs  de  Goufie  provenance. 

05900.  Brevet  de  quinze  ans,.  21  mai  1890;  cPe  VëlVia  et  Lagoutte,  représentés  par 
lengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbcmrg,  u"  33.  —  Procédé  pour  Ta  soli- 
cation  des  huiles  minérales,  pétroles,  schiste,  etc. 

05901.  Breret  de  quinze  ans,  38  mai  1890;  Piquet,  plare  Notre^eme'-DunMiit, 
àrseille.  —  Bouchon  arec  robinet  de  diverses  fonnes  servant  principalement  aux 
teilles  de  Champagne. 

D5902.  Brevet  die  quinze  ans,  37  mai  1890;  Loiset,  à  Paris,  me  dn  Mont-Tbabor, 

T.  —  fmfpression  sur  tissas. 

05903.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  1890;  Pescetto,  représenté  par  Armengaud 

i ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébaatien ,  n"  45.  —  Perftctiennemeorts  à  la  fallricatkni  des 

[ues  pour  accumulateurs  électriques. 

[^004.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  1890;  Perkins,  représenté  par  Armengaud 

>,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n"  45.  —  Nouvelle  conteur  rouge  applicable  à  la 

fture. 

!fô905.  Brevet  de  quinze  ans,  37  awi  1890;  Sanders  et  Witlett,  représeolis  parla 

été  Matray,  Scbmittbahl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3n.  — 

plage  de  wagons. 

)5906.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  189O';  Benrici,  représenté  par  la  société  Ma- 

,  Scbmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionn&- 

its  aux  machines  à  repasser. 

16907.  Brevet  de  quinze  ans,  27  maii  1890;  West,  représenté  par  la  société  Ma- 

,  Schmiltbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henn  IV,  n**  3i.  —  Perfestionna* 

ta  aux  appareils  servant  à  la  manipulationr  et  an  traitemeat  des  eaux  grasses. 

>5908.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1890;.  Elliot,  représenté  piv  Chassevent,  à 

s,  boulevard  de  Rhigenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  hr 

uer  les  cigarettes. 

)5909»  Brevet  de  quinze  ans,  37  mm  1890;  compctgaie  dite  ff'inekeater  Aepralfny 

48. 
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anns  Company,  représentée  par  Ghassevent,  à  Paris,  bouievard  de  Magenta, d* u- 
Armes  à  feu  a  magasin. 

205910.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  1890;  Perrier,  représenté  parCbmeLi 
Paris ,  bouievard  de  Ma^nta ,  n*  11.  —  Système  de  machine-support  poor  k  lÉ 
des  biseaux  ou  cbanfrems  des  verres  ronds. 

205911.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1890;  Chasies,  représenté  par  ÛnssaoU 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  d'installation  et  dispoâtîoaèi» 
chines  à  laver  le  linge  et  autres  matières,  en  vue  de  leur  groupement  en  battu 

205912.  Brevet  de  (quinze  ans,  27  mai  1890;  société  anonyme  des  abiasè 
construction  de  J.-J.  Gilain,  représentée  par  Cbassevent,  à  Paris,  boolefiidàl^ 
genta,  n*  ii.  —  Système  d^évaporation  économique  au  moyen  de  réchaufienRÎil 
rieurs  des  caisses. 

205913.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1890;  Myers,  représenté  par  Chi9Kiat,h 
Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n"  11 .  —  Perfectionnements  dans  les  serrores  i  1 
ments  horaires. 

20591  ti.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  mai  1890;  Lemp ,  représenté  par  Thirioo,  à 
boulevard  Beaumarchais ,  n**  95.  —  Perfectionnements  oans  les  appareâs  à  braffi 
souder  des  anneaux  et  autres  pièces  analogues  en  métal. 

205915.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1890;  Lemp,  représenté  par  Tliiria.j 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  93.  —  Perfectionnements  dans  la  consti 
appareils  à  souder  ou  travailler  les  métaux  par  Télectricité. 

205916.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  1890;  Jeffers,  représenté  par 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*"  95.  —  Perfectionnements  dans  les  supports ii 
pension  pour  lampes  électriques. 

205917.  Bnpvet  de  quinze  ans,  27  mai  1890;  société  dite  Edison  United  Pk 
Company,  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.— î 
de  fabrication  des  tablettes  recouvertes  de  cire  à  Tusage  des  graphophooei  (W|i 
graphes. 

205918.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1890;  Clément,  représenté  par 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95,  —  Filet  en  laine,  feutré. 

205919.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1890;  Mérelle,  représenté  par 
Paris ,  rue  de  Florence,  n*  9.  —  Alachine  à  échardonner  les  laines  avant  knr 
à  la  carde. 

205920.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1890;  Gommunaudat,  à  Paris,  niei 
n*  5.  —  Appareil  mécanique  ait  frottease  à  paquets. 

205921.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1890;  Tribouillet,  représenté  par  li 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Pâte  à  polir  les  métun. 

205922.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1890;  Beigel,  représenté  par  Blétn 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Attache  de  porte-monnaie  pour 
contre  le  vol. 

205923.  Brevet  de  quinze  ans,   27  mai  1890;  Leineweber,  reatrésentë  pir 
frères,  à  Paris,  boulevard  Strasbourg,  n*  2.  —  Système  de  fusil  se  cfaargeiali 
matiquement  par  la  culasse. 

20592(1.  Brevet  de  quinze  ans,  97  mai  1890;  Pattberg  et  Ehmann, 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Décrottoir  à  sarfaee  1 

205925.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  1890;  Pennock  et  Bradbum, 
Blétry  frères ,  à  Paris ,  boidevard  de  Strasbourg ,  n*  2.  — Nouveau  procédé 
pour  fabriquer  de  la  poudre  à  blanchir  et  de  la  soude  caustique. 

205926.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1890;  Piquet,  représenté  par  Biéirri 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  2.  —  Nouveau  broyeur  à  noix  articalé, éi^ 
qnin. 

205927.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1890;  Hopfer  et  Hartman  (sociècéK 
sentée  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  PioBe 
lique  double  et  son  porte-plume. 

205928.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  21  août  1903)  pris,  le  271 
par  Thomson,  représenté  par  Brandon  et  ms,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n'  1.  — 
tionnements  dans  les  bocdons  et  dans  les  écrous. 

205929.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1890;  Egen  et  Bassen^,  repnm 
Bert,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n"  57.  —  Nouveau  procédé  de  fabncation  de» 
filtrantes  et  application  de  ces  plaques  dans  des  filtres. 

205930.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  1890;  Lothion,  représenté  par  1> 
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Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Encadre- 
ment par  panneaux  de  faïences,  porcdaines,  etc.,  anciennes  ou  modernes. 

205931.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  mai  1890;  Gaillard,  à  Nancuise  (Jura).  —  Ro« 
binet  en  bois  appelé  nouveaa  robinet  aspiratewr,  permettant  de  tirer  un  liquide  d'un 
fût  hermétiquement  fermé. 

205933.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1890;  Martikke,  représente  par  Gasalonga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Procédé  et  appareil  pour  soutirer  les  liquides  con- 
tenant de  l'acide  carbonique,  volatils  et  dangereux  au  point  de  vue  des  risques  d'in- 
cendie. 

205933.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  mai  1890;  Frear,  représenté  par  Gasalonga,  à 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Extincteur  portatif. 

20593&.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1890;  Stoneham,  Gonli  et  Tonwley,  repré- 
sentés par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boi:devard  de  Stras- 
bourg, n*  6.  —  Appareil  pour  dételer  les  chevaux  pendant  la  cpurse. 

205935.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1890;  Bouiangier  (  Jules-Alexis-Joseph-Âr- 
thur),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Bouiangier  (Marie-Auguste),  à  Paris,  rue  du 
Rocher,  n*  75.  —  Nouveau  procédé  cartographique. 

205936.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1090;  Hanbart,  représenté  par  Danger,  à 
Paris,  rue  de  Florence,  n**  9.  —  Dispositif  pour  faire  varier  à  volonté  la  tension  de 
la  contre-baguette  des  métiers  à  filer  seif-acting  pendant  le  renvida^. 

205937.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1890;  Rispaud  et  Pellegnn  (société),  re- 
représentée par  Arroengaud  aîné,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien,  n*  A 5.  — Trieur  épu- 
rateur  destiné  à  Tépuration  complète  des  graminées  de  toutes  sortes,  dit  triewr  épu- 
ratevar  Rispaud. 

205938.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1890;  Growley,  représenté  par  Josse,  à 
Paris ,  rue  de  Bondy,  n**  àS.  —  Système  et  appareil  perfectionnés  de  signaux  pour  la 
marine  et  autres  applications. 

205939.  Brevet  de  quiiue  ans,  28  mai  1890;  Renard,  représenté  par  la  société 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevai-d  Henri  IV,  n*  3i.  —  Nouvel 
appui-bras  mobile  pour  fenêtres,  balcons,  terrasses,  etc. 

2059Ù0.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1890;  Cary,  représenté  par  Blétry  frères,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Outil  à  emboutir  les  roues  des  cylindres 
et  autres  pièces  d'horiogerie,  et  ses  moyens  de  fabrication. 

2059/^1.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1890;  Cary,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Outil  ou  pince  à  écrou  à  tenir  fixes  les 
roues  des  cylindres. 

2059(i2.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1890;  Cary,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Nouvelle  pouhe  à  gorge  ou  cuivreau. 

2059/113.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1890;  Groswith,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Moteur  électrique. 

2059(i4.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1890;  Yeadon,  Adgie  et  Lans,  représentés 
par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  aux 
cornues  ou  four9  pour  la  distillation  du  charbon  ou  pour  d'autres  buts  andogues. 

2059Ù5.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  28  février  1904)  pris,  le  28  ma 
1890,  par  English,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg ,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  les  affûts  de  canon  de  campagne. 

205946.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1890;  Kadzidlowski,  représenté  par  Ar- 
mengaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Chaîne  démontable  et 
dentée. 

2059<ï7.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1800;  Gilardoni  frères  (société),  représentée 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Outillage  pour  la 
fabrication  des  wagons  à  cornes  pour  tuyaux  de  fumée. 

2059{ii8.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1890;  Chaillet,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Esodier  portatif  pliant. 

2059(i9.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1890;  Bayer,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. . —  Periectionnements  dans  les  corsets  et  autres 
articles  d'habillement. 

205950.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1890;  Odeil,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  ii.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  dis- 
tribuer les  caractères  typographiques. 

305951.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai   1890;  Bott,  représenté  par  Ghassevent, 
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à  Paris,  boulevard  de  Ifsçenta,  n*  ii.  —  PerfèctionDements  damlaièBetp» 
jectiles. 

205952.  Brevet  de  quinze  ans,  38  bmb  1890;  de  LaUnde,  représoiiiéfvQèB.t 
Paris ,  boulevard  SainU>eais,  a*  1.  —  PerfectioniieaAeats  ma.  pile»  éfectnqacs. 

205953.  Brevet  de  quinze  ans ,  3i  mai  1800;  Delacroix,  à  Fooftarlier 'Ooéil- 
Ein|iloi  de  Tacide  lactique  et  de  ses  «els  daAs  rcpplicatioa  des  wamtiàreieéuwâa. 

20S'951i.  firevet  decisq  ans,  s  juiu  9890;  Favre-Jarot,  reprneBlé  par  te^ônrUL 
faisant  Section  de  doaiicile  chez  le  sieur  Tissot,  rae  d'Anvers,  n*  1.  à  Besnçik- 
Nouveile  boîle  de  montre  avec  enca^eage  du  mouvement  dans  un  cerdf  cicbèf» 
sière,  'pendant  spécial  adafité  à  ce  cercle  e*  séparé  de  la  boite. 

-  205955.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juin  1890;  Vassort,  coors  du  Cfayailit. 
n*  13 ,  à  fiardeauK.  —  AppM«il  éit  tucmètre  univmveL 

305956.  Brevet  de  quinze  «as,  99  mai  1890;  Bisson,  représenté  par  Laaiar^àfai 
boulevard  de  Magenta ,  n*  ié7.  —  Comiptear  kilonétnqne.  i 

205957.  fo^evet  de  quinze  ans ,  99  mai  1890;  Krieger,  Sdican  et  DsBanr,  iqMfe 

Sar  la  société  Elsner  et  Haubardt,  a  Paris,  boulevaiâ  de  Magetttai,  n*  3a  —  kyftà 
istributeur  de  cartes ,  tickets  et  autres  objets  analogues. 

205958.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mai  1890;  Rotten,  représenté  parCasdaçi' 
Paria,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Moyen  de  ràier  ensemble  les  papiers  délackèf,)! 
très ,  feuilles  volantes  et  objets  analogues. 

205959.  Banevet  de  quinze  ans,  39  mai  1890;  Hartnng,  représenté  parCuév- 
à  Paris ,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Pompe  de  compression  pour  gaz  condeaaiMs. 

205960.  Brevet  de  dix  ans,  29  mai  1890;  Gallois,  à  Paris,  rue  Montpenàff,!** 

—  Perfectionnement  apporté  au  régulateur  d'essieu. 

205961.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1890;  Ghastagnol  et  Bonnaffoos.  ifjRtft 
par  la  société  Marillier  et  Bobelet,  à  Paris ,  boulevard  Bonne-NouveHc,  n'  ii.-  ^ 
culations  à  joint  étanclie. 

205962.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mai  1890;  L*Httillier  et  du  Mas;  le  preper.^^ 
Richepanse,  n"  4 ,  et  le  deuxième,  avenue  de  la  Grande- Année ,  n"€3,  à  fark-" 
teur  aéro-hydrodvnamique  pouvant  servir  comme  machine  ûxe  et  emplo}^t 
éléments  f  air  et  f  eau. 

205963.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mai  1890;  Hoatatn,  représenté  par  Fa^ 
Paris,  rue  Guilhem ,  n**  5.  —  Système  de  fermeture  automatique  applicable  10^ 
fes  métalKques  dites  agrafet^i^le, 

205964.  Brevet  de  qumze  ans,  39  mai  1890;  Bott,  représenté  par  Ghase^ 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  apportés  à  h 
moulage  et  de  construction  des  pièces  d'artillerie  et  autres  objets. 

205965.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mai  1890;  Brunet,  représenté  par  Chsse*^^ 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  -—  Perfectionnements  dans  la  îànnaoït^ 
pinces  à  linge. 

20596€.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mai  i8go;  Ooodwtn,  représenté  par  Cbw* 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n'  1 1 .  —  Système  de  lame  à  télé  de  duA»  !■ 
électrode. 

205967.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mai  1890;  Rechniowski ,  repuiscalr  pv 
vent,  à  jParis,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Disposition  de  pootm  à 
saillantes  peraaettant  aux  différentes  pièces  d'assenÎMage  de  travailler 
de  la  anénte  manière  àiproiÔBDité  des  supports.  ^, 

905906.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mai  1890;  Ondin  et  Knta^Bousar,  rep«J^ 
ar  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Intemipleur (k c^ 
.esftiné  aux  appareils  k  tnliicticin  électro-médicaux  et  antres. 

205969.  Brevet  de  quinae  ans,  39  mai  1890;  Bofaiiisan,  repreaenté  far  ll*^ 
res,  à  Paris,  boulevard  de  Straaboorg,  n*  s.  —  PerfèctioBiiexieots  dam  les  ^^ 
à  couper  le  liège. 

205970.  Brevet  de  «quinze  ans,  39  aaai  1690;  société  GsuMMaidit  C««*a*^ 
nigte  So^ewwke  et  M^hwarei^briken ,  représentée  par  Blétry  firèves ,  à  Pois*  ^ 
vaivi  de  Strasbourg,  n'  t.  —  Chaise  pliante. 

205071.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1890;  Marty  et  Amstoin  (ssôèif  .^ 
sentée  pai'  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3. —  Vw^*^ 
pression  ea  couleurs  métafliques  variées  et  en  couleurs  à  ^nsad  «dat. 

205972.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  mai  1890;  Tèiéoo«<M~wu»e),  ieprt«^*J 
'^-^  /lèaes ,  à  Paria ,  bevlevanl  ^  Strasbourg,  ti*  2.—  Muuaaau  siilBBe  i^^ 
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205973.  -Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1890;  Gauckler,  représenté  pai*  FayoUet,  à 
Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Appareil  stérilisateur  à  contre-<piiiessioD  lies  fluides,  en 
filerai. 

305 974.  Brevet  de  qninze  ans,  29  mai  1890;  Jou vente  «ti\ichelet,  représentés  par 
Fayoilet,  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Nouveau  systèaae  de  ventilateur  à  spires  •croi- 
sées alternatives. 

205975.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1890;  Gravier,  représenté  par  Tfairion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n**  95. —  Nouvelle  machine  dynamo-électrique. 

205976.  Brevet  de  quinze  ans,  39  niai  1890;  Farjasse ,  rerprésônté  par  Amengaud 
îeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  23.  —  Système  de  graissage  pour  p«q- 
lies  Iblles  et  autres  organes  mécaniques. 

205977.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  1890;  Letombe,  me  4e  la  fiasaëe,  n"  10,  à 
UHe.  —  Moteur  à  gaz  ou  à  air  carburé  à  grande  détente  dit  moteur  Letombe. 

205978.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1890;  Durand ,  an  OeoEK  (1i>ire).  —  Maehine 
À  éki^r  les  tresses  et  lacets.  , 

205979.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1S90;  Coladcchi  etRoHand,  représentés  par 
Casaâonga,  à  Paris,  rue  des  Malies,  n*  i5.  —  Nouveau  système  de  générateur  élec- 
trique. 

305980.  Brevet  de  qninze  «as,  3omai  1890^  Soulerin,  à  Paris,  rue  MarsoMier, 
B**  4.  —  Periêctioaaements  dans  ies  freins  continus  et  signaux  d'intercommimication 
pour  chemins  de  fer. 

205981.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  osai  1890;  Duflaouhn*Proment  et  DoigiHm( so- 
ciété ) ,  à  Paris ,  roe  Bhitre-Dame'^les-Gfaamps ,  n°  85.  -^  Compas  compeaaé  à  liqtùde 
avec  rose  à  flotteur. 

205982.  Brevet  de  qninze  ans ,  3o  mai  9890;  Carter  (les  sieurs),  représentés  par 
Blétry  frères,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Porte-outil  pour  machtaes- 
outils. 

205983.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1890;  Barbier,  Vivez  -et  compagnie  (société) , 
représentée  par  Blétry  frères,  à  Paris,  bomevard  de  Strasbourg,  n**  2.  —  Souiilerie 
hydraulique  à  double  <eieL 

20598^.  Brevet  de  quinee  ans ,  3o  mai  1690  -,  Âbrahamson ,  représeoté  par  la  société 
Marinier  et  Bobeiet,  à  Paiis,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n' 42. —  Mécanisme  pour 
pompes  à  battants. 

205985.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1890;  Green,  représenté  par  la  société  lla- 
rillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Benne-Nouvelle,  n*"  4s. —  Perfeotiomiements 
dans  les  lorgnettes  et  instnunents  analogues. 

205986.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1890;  Messac,  pqpréseaté  par  Armengaud 
jeune,  à  Parts,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  33.  —  Outil  diviseur  applicable  à  tous 
les  tours  de  lapidaire  cft  permettaiit  de  taiJÎer  toutes  espèces  de  pierres. 

205987.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  mai  1890;  Patfcerson,  représenté  (ftar  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  ■*  s3. —  Système  pcrfoctionné  de  boit» 
pour  jumelles  de  Ihéiâtre  à  décianoheraent  monétaire. 

205988.  Bneveft  deqmnae  ans,  3o  mai  1890;  Rolland.,  icprésenté  par  Armetigaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  deStrasbourg,  n*  i3.  —  Système  de  bosc  de  corset  indé- 
crochablfî. 

205969.  Brevet  de  quinze  ans ,  So  mai  1890;  Pontins,  représenté  parChassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Réservoir  'k  petroie  avec  mécanisme  de  sû- 
reté. 

205990.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1890;  Tbonapaon,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  PerfectionnetDeafts  dans  les  métiers  à 
tisser. 

205991.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  moi  1890;  Vulliet^Duraud  (les  sieurs),  Peirem*- 
Lloyd,  représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système 
de  manège  à  mouvements  ascensîoniiels  et  de  l'oitaticn  combinés. 

205902.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1890;  Huniley,  représenté  par  Chassevent,  à 
à  Parts,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dnas  ies  herses  à  dis- 
ques. 

205993. 
à  Paris, 
aeaux. 

20599/lL.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1890;  Nielsen,  représenté  par  Chassevent, 


193.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1890;  Ooeken,  représenté  par  Chassevent, 
,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  et  procédé  de  fatiication  de  ton- 
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à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n'  1 1 .  —  Perfectionnements  apportés  an 
de  fixation  des  cravates. 

305995.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1890;  Alford,  représenté  par  ia  soààtfm 
et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Système  de  fermeture  poorfeaB  ' 
et  antres  objets  d'babillement ,  ainsi  que  pour  tous  objets  qui  peuvent  s'ailickrèi 
même  manière. 

205996.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1890;  Gut.  représenté  par  Damer.  i!Ib 
rue  de  Florence,  n*  9.  —  Machine  à  mouler  les  engrenages  ponr  roues  (kalas.i»- 
lants,  poulies,  etc.,  coulés  en  deux  pièces  dont  les  faces  d'appliques  <iaiietffi5 
dressées. 

305997.  Brevet  de  quinze  ans.  Semai  1890;  Malcotte,  représenté  par'nin.i 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Nouveau  genre  de  joint 

205998.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1890;  Snyder,  représenté  par  Tlûia.} 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Perfectionnements  dans  les  jouets. 
•    205999.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1890;  Pitkin  et  Hoiden,repré^albpi 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Préparation  de  la  madàctcài 
ou  d'accumulation  dans  les  plateaux  à  Tusage  des  batteries  secondaires  ou 
lateurs. 

206000.  Brevet  de  quinze  ans,  do  mai  18^;  Horlivy  et  Scheinpfiug. 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Nouveau  système  (fi 
biage  de  tuyaux. 

206001.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1890;  Grange,  représenté  par'AinaLa 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n**  95.  —  Egréneuse  de  trèfle  et  luzerne  ditej^ 
sease,  vannant  simultanément  à  quatre  nettoyages. 

206002.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  mai  1890;  Verra,  représenté  par  Thow. > 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u*  96.  —  Bonbons  transparenta. 

206003.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1890;  Dandeu,  représenté  par  CkhB.i 
Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n"  1.  —  Système  perfectionné  de  lampe  à  are  Tflinip 
pour  produire  la  lumière  dite  lampe-balimce, 

20600Ù.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1890;  Grosselin,  représenté  parCihs.i 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Nouveau  dispostif  de  tambour laioeiirttnirf 
leurs  roulants. 

206005.  Bi*evet  de  quinze  ans,  3o  mai  1890;  Béchu,  représenté  par  htnàm* 
fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Nouveau  système  de  moyeu. 

206006.  Brevet  de  quinze  ans ,  3i  mai  1890;  Deschamps,  quai  de  France,  a' M 
Grenoble.  —  Nouveau  système  de  peinture  applicable  sur  pierres,  criments,  '  ^ 
enduits  quelconques ,  toiles ,  rideaux  de  théâtre ,  etc. 

206007.  Brevet  de  quinze  ans ,  3i  mai  1890;  Vignon ,  place  Saint-Pothin.  i  l 
—  Procédé  de  traitement  des  fibres  textiles  d^origine  végétale  en  vue  d*ao; 
leur  pouvoir  absorbant  pour  les  matières  colorantes  et  leur  aptitude  à  la  teiatac.^ 
obtention  de  fibres  textiles  jouissant  de  propriétés  nouvelles. 

206008.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  1890;  Prinz ,  représenté  par  les  sieurs  Ficf 
dier-Dubreul  et  Janicot,  rue  de  THold-de^Ville ,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Procédé  pflV^ 
briquer  une  nouvelle  matière  s'endurcissant 

206009.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  1890;  Speicher,  représenté  par  les  à«^ 
Freydier-Dubreul  et  Janicot,  rue  de  THÔtel-de-Ville,  n*  3i,  a  Lyon.  —  Peifectia''' 
ments  dans  les  assemblages  pour  voies  de  chemins  de  fer. 

206010.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1890;  Fearey,  représenté  parlcssîeifflRj 
dier-Dubreul  et  Janicot,  rue  de  THotel-de-ViUe,  n*  3i,  à  Lyon.  —  PerfectionDe»** 
dans  les  assemblages  pour  voies  de  chemins  de  fer. 

206011.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  1890;  Tron,  rue  du  Mujiée,  0*17,  \^ 
setlle,  —  Nouveau  type  de  tricycle  mû  par  les  bras ,  démontable  en  deux  pu^  ^ 
disposé  pour  être  abandonné  en  marche. 

206012.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  1890;  Martin,  avenue  de  la  Garemie,*'^ 
à  Nancy.  —  Lit-sommier. 

206013.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1890;  SUz,  à  Paris,  rue  de  Phalske^- 
11"  11.  —  Nouveaux  engrais  fixant  Tazote  ammoniacal  à  base  de  phosphates  ioiHV> 
insolubles ,  ou  phosphates  solubles  et  insolubles  et  de  sels  de  magnésie. 

206014.  Brevet  de  quinze  ans.  3i  mai  1890;  Coulaud.  représenté  par  h  «•*• 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Indicatenr  «* 
reté  pour  portière  de  wagons  et  voitures. 
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206015.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1890;  Hunt,  représenté  par  Brandon  et  fils, 
a  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Perfectionnements  apportes  aux  semblés  de 
chaussures. 

206016.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  mai  1890;  Germot,  représenté  par  MaulvauU, 
à  Paris,  rue  Richelieu,  n"  i5.  —  Procédé  de  traitement  des  chiffons  et  matières  ani- 
males de  rebut  pour  en  obtenir  des  pi'oduits  industriels. 

206017.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1890;  Droux,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  5.  — 
Appareils  destinés  à  la  fabrication  des  acides  gras. 

206018.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1890;  Kœnig,  représenté  par  Bert,  à  Paris, 
rue  de  Rivoii ,  n*  67.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  du  savon  en  employant  de 
i'huile  minérale. 

206019.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3i  avril  1904)  pris,  le  3i  mai 
1890,  par  Hawks,  représenté  par  Cahen,  à  Paris,  boulevard  SaintrDenis,  n*  i. — 
Perfectionnements  aux  appareils  servant  à  alimenter  d'air  chaud  les  foyers  de  chau- 
dières à  vapeur  et  autres  foyers. 

206020.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1890;  Giffard,  représenté  par  Cahen,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n**  1.  —  Système  d'appareil  de  chargement  des  car- 
touches métalliques  à  acide  carbonique  liquide  destinées  à  la  balistique  générale. 

206021.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1890  ;  Souvant,  représenté  par  Gahen,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Procédé  et  appareil  pour  la  panification,  sys- 
tème Souvant. 

206022.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1890  ;  de  KunwaM  fils,  représenté  par  Gahen, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  1.  —  Système  de  paraboue  servant  à  protéger  les 
voitures  contre  les  projections  de  boue  provenant  de  ia  rotation  des  roues. 

206023.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1890;  Péral,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Nouvel  accumulateur  électrique. 

20602(1.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1890;  d'Âmilly  ^t  Gaillet,  représentés  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Système  de  ferrure  dite/i?rrare 
élastique  Caillet. 

206025.  Brevet  de  quinze  ans ,  3i  mai  1890;  Chabrier  jeune  et  compagnie  (  société] , 
représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  mode 
d'application  des  filtres  aux  bidons  pour  Tarmée. 

206026.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1890;  Mesnil,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rué  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  aux  calandres. 

206027.  Brevet  dcrc[uinze  ans,  3i  mai  1890;  Besana,  représenté  par  Armeneaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Fourneau  à  gaz  produisant  de  Teau 
chaude  dit  thermo-réchaud. 

206028.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1890;  Greaves,  représenté  parla  société 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Système  de  foyers  fumivores. 

206029.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1890;  société  Aibasini,  Allard  et  compagnie, 
et  société  Chaplet  fils  et  J.  Pivert,  représentées  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beau- 
marchais ,  n*  95.  —  Feutre  ininflammable. 

206030.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1890;  Bréhier,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Nouveau  réfrigérant  à  plateau. 

206031.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1890;  Thomson,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  le  mode  d'obten- 
tion de  ia  force  motrice  pour  actionner  les  engrenages  de  gouvernail ,  pompes ,  cabes- 
tans et  organes  de  commande  ou  de  manœuvre  analogues  employés  à  bord  des  na- 
vires. 

206032.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1890;  Gardenghi,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouveaux  types  et  établissement  spéciaux 
de  fer  angulaire  et  fer  en  U  pour  la  construction  des  balustrades ,  grilles  artistiques 
et  travaux  similaires. 

306033.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1890;  Azaîs,  représenté  par  Thirion,  à  Pa- 
ris, boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Moulin  à  purées,  pâtes,  fromages,  etc. 

206034.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1890;  de  Poîlly,  de  Brigode  (société) ,  repré- 
sentée par  Thirion,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — Procédé  de  bon> 
chage  incoercible. 

206035.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1890;  Pilard,  représenté  par  Armençaud 
jeune,  à  Paris,  boidevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Procédé  d'humidification  continue 
de  la  laine  et  de  toutes  autres  matières  filamenteuses  pendant  l'opération  du  cardage. 
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206036.  Brevet  de  quinie  ans,  3i  imd  1890;  Raymmid,  Teprésenlé  far 
jeune^  à  Paris,  bouievard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Procédié  de  décontioa  de  hf» 
celaine,  laïence,  verre,  etc.,  par  ia  photographie,  à  couleurs  vitrifiables. 

!K)6037.  Brevet  de  quinze  ans,  3  jvsn  1890;  Domercq,  ciiasnt  deoBicâe  tlailfe- 
iier.  —  Entonnoir  nouveau  système  à  double  courant  d'air  intérieur  on  atèm.ie 
deux  fixes  ou  mobiles. 

306038.  Brevet  de  quinze  ans ,  d  Juki  1890;  Janin,  «  Bioal^eliîer.  —  FSlre  tÊfà 
et  hygiénique. 

3Ô6039.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1890;  Eymar,  à  Montipellia'.  — 
poudre  destinée  à  combattre  le  mildew  dite  emim-smifiane. 

2060^0.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1890;  Jules  Lussiez  et  compagnie  ( 
représentée  par  Druesnes  et  Lamblin  fiis,  coutour  Saint-MaHifl ,  n*  4 ,  à  RnbuL  - 
Appareil  dit  châssU-déviâoir,  •destiné  à  teindre  en  nappes  la  laine  peignée  et  aé» 
textiles. 

2060AI.  Brevet  de  quinze  ans.  5  juin  1890;  Dufossez— Aflard,  représenté pvh» 
cîété  Druesnes  et  Lamblin  fils,  contour  Saint-Martin ,  n*  4 ^  à  Boobaix.  —  Moavant 
de  dépointage  variable  et  indépendant  a^ec  rentrée  directe  api^caUe  aux  vifutm 
StekeUn ,  téHères  Boar^^ha-tis, 

206042.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1890;  Dauber,  représenté  par  b  ttàèés- 
temationale  des  inventions  modernes ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-<}ennaiii,  iT  âa  ^ 
Nouveau  générateur  de  gaz. 

â060ù3.  Brevet  -de  quinze  ans ,  2  juin  1890;  Orivel,  à  Paris,  rue  Rébevri,  ■*  ' 

—  Cadenas  nouveau  système. 

2060^4.  Brevet  de  quinae  ans,  2  juin  1890;  JerzmaiiowsLi.  représenté  ptr  b»- 
ciété  Sautter  et  de  Mestral,  à  Paris ,  rue  Bai&f ,  n**  1 1 .  —  Prooédé  et  appareil  et  ttc- 
cation  du  gaz  d'éclairage. 

2060(i5.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  26  mars  1904  )  pris,  le  1  pm  1^ 
par  <sriffilhs,  représenté  par  la  société  Sautter  et  de  Mestral,  à  Paru,  rue  Bi0- 
n"  11.  —  Perfectionnements  dans  les  fers  des  chevaux. 

206046.  Brevet  de  quinae  ans,  3  juin  1690;  March,  à  Baris,  qaai  Jemmapes.i'i 

—  Système  de  compteur  pour  l'eau  et  autres  liquides  pouvant  èLte  employës  ntfr 
moteur. 

206047.  Brevet  de  quinze  aas,  2  juin  1890;  Alleu,  représenté  par  Dinade< 
Paris,  rue  de  Provence,  n"  62.  —  Perfectionnements  dans  les  piquets  de  tesni 
autres ,  permettant  d'y  attacher  des  cordes ,  des  ehaînes ,  etc. 

206048.  Bi^evet  de  quinze  ans,  a  join  1890;  Bemy,  Kntmer  et  Herkiog, lepiûo* 
par  Dieuaide,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  62.  — Préparation  des  sels  nvtiB^ 
doubles  des  acétones  et  procédé  donnant  aux  faydroles  une  forme  permedant  levé» 
ploî  comme  matières  colorantes. 

206049.  Brevet  de  qmnae  ans,  2  juin  1890;  société  Chemitche  fokrik  y^ 
ÂGtiai  G^eUsokaft,  représentée  par  la  sociéié  £alner  et  Naubardt,  à  Paris,  boafc** 
de  Magenta,  n*  3o.  —  Procédé  de  traitement  des  aeès  de  potasse  brate  paurbà- 
brication  de  soude,  de  potasse,  d'acide  chlorbydrique ,  de  luaguéaîe,  de f^> 
de  soufre  et  d'acide  auUuriqoe. 

206050.  Brevet  de  quinze  ans,  1  juin  1890;  Bossi^al,  représenté  par  MitfaieB.  ' 
Paris ,  boulevard  Voltaiiie^  n°  71.  —  Perfectionnements  jfiportés  aux  armes-jMe^' 
autres  pi^opres  à  l'exercice  du  tir. 

206051.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  1890;  Estradère,  à  Paris,  rue  de Hinai^ 
n°  ICI.  —  Décortiqueuse  à  raniie  et  autres  matières  végétales  textiles. 

2O61O52.  Brevet  de  quluxe  «as,  3  juin  i89o;.Bium,  représeaté  par  Blêlrr&tic^  * 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a. —  Gaz<^èoe  ou  geuératenr  de  gaz  etde  ckj& 
fage,  e)t  moteurs. 

206053.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  1890;  Ja^,  représenté  par  Bèélnr  ù««*^ 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Diapositif  pour  confecUonoM-  ks  *■** 
pour  tuyaux  en  foute. 

206054.  Brevet  «de  c[uinze  ans,  2  juin  1890;  Rowan,  représenté  parfilètn^^ 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a-  —  Perfectionnements  dans  la  prwl**' 
instantanée  de  la  vapeur. 

206055.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  1890;  Fremont,  à  Paris,  me  de  Clii""**"''' 
a**  i34.  —  Nouvelles  machines  à  forger. 

206056.  Brevut  de  <|iiinze  ans,  a  juin  1890  ;  «le  Kostecki,  représenté  par  Çjuà^' 
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à  Paris,  nie  des  Halles ,  n°  ij.  —  ApfMreil  téiéphmiiqiie  pour  kuAallations  de  sonne- 
ries électriques. 

206057.  Brevet  de  quinze  tus,  a  juin  1S90;  <;^uast  {M"'  ) ,  roprésentée  par  la  société 
Matray  et  Schmitibubl  e4  oompapiue,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  — Paire  de 
ciseaux  portant  un  capif ,  un  étui  à  aiguilles,  un  -outil  à  délaufiler  et  une  roulette  à 
copier. 

304Û58.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  1^90;  Baehi-Predari ,  représentés  par  Armen- 
gaudjeune.à  Paris,  noulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Procédé  Ae préparation  des 
eoûrs  et  des  peaux  en  vue  d'une  iabricatioa  de  cuirs  fins. 

206059.  Brexet  de  quinze  ans,  2  juin  1890;  Pilard  et  Grosselin,  représentés  nar 
Annengaudjernie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  23.  —  ImpeaBéabilisation 
des  garnitures  de  carde»  pour  filatures. 

206060.  Brevet  de  quiazeans,  2  juin  1890;  Giliiard,  P.  Monuet  et  Cartier  (société), 
représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Déco- 
loration et  clarification  des  extraits  tanniques  en  général  et  spécialement  àes  extraits 
de  chêne  et  de  châtaignier.  , 

206061.  Brevet  de  quhue  ans,  2  juin  1890;  Société  anonyme,  compagnie  pari- 
sienne de  couleurs  d'aniline,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  noulevard 
de  Strasbourg ,  n*  53.  —  Procédé  de  production  d*une  matièi*e  colorante  jaune. 

206062.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  4890;  Dalait,  représenté  par  Chasse>ent,à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  appelé  transformateur  hydraulique 
ayant  pour  bot  de  transformer  antomatîqiiement  de  l'eau  en  faible  qcAntitê,'  sous  forte 
pression ,  en  eau  sous  faible  pression  et  en  grande  quantité ,  ou  vice  versa. 

206063.  Brevet  de  cinq  ans,  i4  mars  1890;  Delboé,  à  Oran.  —  Agrafe  pour  seimes. 
"^6064.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avrî!  1890;  EMis,  représenté  par  Cnassevent,  à 

Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Perfectionnements  dans  les  procédés  et  appa- 
reils pour  le  traitement  et  la  dîstîUalion  des  liqueurs  ammoniacales  provenant  des  usines 
à  gaz  et  autres  et  dans  la  fabrication  do  sulfate  d'ammoniaque. 

206066.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mat  1890;  Nickau,  repnésenlé  par  la  société 
Lanis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Enveloppe 
pour  lettres  munie  de  dispositifs  destinés  à  en  faciliter  l'ouverture. 

206066.  Brevet  de  quinze  ans ,  24  juin  1S90  ;  Chausee ,  rue  Voulant,  n*  1 ,  à  Niroes. 
-^  Mâche  à  aBiee  aiétalfique  dite  jS/  iefer. 

200067.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  1890;  Vincent,  à  Paris,  boulevard  de  Port- 
Boyai ,  n*  82.  —  Nouveau  système  de  direction  des  véhicules  A  la  main. 

206068.  Brevet  de  quinxe  ans,  a  juin  1890;  Leroux,  représenté  par  Tbirion,  à  Pa- 
ris, boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouveau  taraud  à  deux  lames  héliooftdales. 

'-MGOSd.  Brevet  de  <fninseans,  2  juin  1890;  Oallet,  repreaenté  par  Thirion,  à  Pa- 
lis, boulevard  Beauasurcbâs ,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  métiers  à  broder. 

206070.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  1890;  Goebel,  représenté  par  Thirion,  à  Pa- 
ris, boulevard  fieaumarchais ,  ■*  9S. —  Système  de  régulateur  de  pression. 

206071 .  Brevet  de  quinze  ans ,  3  juin  1890;  Thomassin ,  représenté  par  Biindon  et 
fils,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Caisse  emboîtante  à  fermeture  hemétiqne. 

206072.  Brevet  (  brevet  anglais  devant  expirer  le  ai  novembre  1903)  pris,  le  2  juin 
1890,  parCarwri^t  et  Wallwork,  représentés  par  Brandon  et  fils,  rue  de  Provence, 
n*  59.  —  Perfectionnements  aux  mécanismes  et  aux  dispositifs  serrant  a  appliquer 
des  peaux  ou  autres  gamitanies  semblables  aux  rouleaux  encreurs  et  distributeurs 
employés  dans  Timpression  Hthonrapfaique. 

206073.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1890;  Téroute  et  Godard  (société),  rue  de 
Veiles,  n"  i(i5 ,  à  Beims.  —  Perfectionnement  à  un  pulvérisateur  dit  le  reniais. 

406074.  Brevet  de  quinze  «ns ,  5  juin  1890  ;  Giaoometti ,  place  de  la  Pueefle,  à  Rouen. 
—  Nouveau  système  d'aspirateur  tournant  destiné  à  la  ventilation  de  lieua  publics. 

1M6075.  Bn*\et  de  quinze  ans ,  5  juin  1890  ;  Thérou,  à  Cognac.  —  Femire  k  glace 
(iemire  d'hiver  et  de  lé)  s'adaptant  à  tous  les  fers  des  chevaux  et  muiets,  etc. ,  ou  le 
cnun|Km  d'ncier  mobile  du  système  Tbéron ,  s'adaptant  aux  dépens  de  l'épaisseur  du 
bord  inférieur  de  la  paroi  et  de  la  iaee  supérieure  du  fer. 

206076.  Brevet  de  quinze  ans  ,  6  juin  1890  ;  Daiz ,  à  Saint-Quentim.  --  Procédé  de 
raffinai^e  ou  de  transformation  des  sucres  bruis  et  particuHèrement  des  déchets  de  raf- 
finage et  de  cassage,  permettani  de  les  transfonner  en  sucres  réguliers  ou  en  pains, 
tablettes,  etc. 

'206077.  Brevet  do  quinae  ans ,  7  juin  1890;  Bontema-Boyer  et  oompa^iie  (société). 
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à  Chaiieviile.  —  Pi'océdé  de  fabrication  des  mains  de  ressort  aa  moyen  d'un  fer  §pe- 
cial. 

206078.  Brevet  de  quinze  ans,  3 juin  1890 ;  Dnchène ,  à  Paris,  nie  Jii|e,  a*  i- 
Dispositif  permettant  d^obtenir  un  rendement  élevé  dans  les  appareils  utilistnl  féur- 
gie  produite  par  l'explosion  des  mélanges  détonants. 

206079.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  i8go  ;  Compagnie  poor  la  fabricatin^B 
compteurs  et  matériel  d'usines  à  gaz ,  représentée  par  la  société  MarilHer  et  Bobelei. 
à  Paris ,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n*  43.  —  Apparâl  électrique  indiquant  et  axtsy 
trant  à  distance  les  pressions  dans  un  réseau  de  canalisation  de  gaz  ou  de  toutaotR 
fluide. 

206080.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1890;  société  dite  la  Cyclone  Maxafadaf^ 
Company,  représentée  parla  société  Mariilier  et  Robelet,  k  Pans,  boulevaid  Bom- 
Nouvelle ,  n*  A.  —  Perfectionnements  aux  appareils  servant  à  élever  et  à  tnnsportff 
de  la  paille  et  d'autres  matières  analogues. 

206081.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1890 ;  Hinks ,  représenté  par  la  société  mts- 
nationale  des  inventions  modernes,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Germain,  n'  3o.  —Per- 
fectionnements aux  ou  ayant  rapport  aux  mécanismes  extincteurs  pour  lampe. 

206082.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1890;  Hinks,  représenté  par  la  sociélé  ioler- 
nationale  des  inventions  modei-nes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain ,  n*  3o.— Pfer* 
fectionnements  aux  mécanbmes  servant  à  éteindi'e  les  lampes. 

206083.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1890;  Mangin  et  Lefoulon,  représentés  pir 
Chevillard ,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Nouveau  système  d'ascenseur  et  sesBai- 
liples  applications. 

20608&.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1890;  Picard,  représenté  par  Josse,  à  Vwà. 
rue  de  Bondy,  n**  48.  —  Table  à  jeux  multiples  dite  box-tahle. 

206085.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1890;  Bowden,  représenté  par  Fajdkl.i 
Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Perfectionnements  aut  filtres. 

206086.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  juin  1890  ;  Jumeau  et  Jannin  (société),  reprÔBilH 
par  Ârmengaud  aîné ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  — Appareil pbotognipfcti|K 
instantané  dit  cristallos,  avec  châssis  à  ix>aleaux. 

206087.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1890;  Low,  représenté  par  Armengaud  liaé. 
à  Paris,  rue  Saint  Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  wagons  de  ck> 
mins  de  fer. 

206088.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1890;  Léon,  représenté  parla  société  Saatte 
et  de  MestraL  à  Paris,  me  Baillif ,  n*  11.  —  Nouveau  mode  de  fabrication  de fadà 
sulfurique  fumant 

206089.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1890;  Vivian,  représenté  par  la  société Sol^ 
ter  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Bailiiff,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  la  fafariciti* 
du  cuivre. 

206090.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1890;  Mac  Kenzie,  représenté  par 
et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
des  cheminées  domestiques. 

206091.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1890;  Olivier,  représenté  par  Damer,  à  ft 
ris,  rue  de  Florence ,  n**  9.  —  Nouveau  système  de  vernissage  des  plombs  pour  me» 
niques  Jacquard. 

206092.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1890;  Zeitier,  représenté  par  Damer,  <i  PuiS' 
rue  de  Florence,  n*  9.  —  Procédé  pour  fabriquer,  par  propre  échauffement,  àa  » 
vous  de  potasse  durs  et  mous  et  des  savons  durs  de  soude  et  de  soude  et  potasse. 

206093.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1890;  Parrot,  représenté  par  la  société Vi 
tray.  Schmiltbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Nouven  ^ 
tème  de  brûleur  pour  fourneaux  ou  réchauds  à  gaz  ou  à  air  carburé. 

206094.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1890;  Bâtes ,  représenté  parla  société  Hitn!* 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionnoas^ 
aux  essieux  des  roues  de  chemins  de  fer  à  vapeur,  dectriques,  etc.  (essieux  dhiias)- 

206095.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1890;  Neuman ,  représenté  par  Piépia,  iP^ 
ris ,  rue  Bréa ,  n*  20.  —  Perfectionnements  aux  générateurs. 

206096.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1890;  Barthère  (M"*),  repiéseutêe  pg 
Bartfaère,  rue  de  Carezas,  n*  6,  à  Bône  (Algérie).  —  Envdoppe-lettre rédame ^bo» 
m  ée  V algérienne-réclame. 

206097.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1890;  Olivier,  Brooks  et  Hobbs,  re^iisf^ 
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par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Appareil  à  boucher  les 
bouteilles  avec  ajustage  automatique. 

206098.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1890;  Greene,  représenté  par  Mennons,  à 
Paria ,  boulevard  des  Capucines,  n*  2à,  —  Appareils  magnéto-télégraphiques  et  à  si- 
gnaux. 

306099.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1890;  Morecroft  et  Williams,  représentés  par 
Mennons,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n**  24.  —  Appareil  perfectionné  h  débiter 
des  billets,  timbres-poste  et  autres  articles  analogues,  contre  l'mtroduction  d'une  ou 
plusieurs  pièces  de  monnaie. 

206100.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  18^;  Aries  et  Fraikin,  représentés  par  Men- 
nons, à  Paris,  boulevard  des  Capucmes,  n*  24.  —  Application  du  tissu  de  ramie. 
cardé  ou  tiré  à  poil,  à  la  fabrication  des  chapeaux  et  confections. 

206101.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1890;  Prechette  et  Circé,  représentés  pa.* 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  brû- 
leurs à  gaz  de  sûreté. 

206102.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1890;  Shepherd,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  soupapes  auto- 
matiques de  décharge  pour  tuyaux  d*égouts. 

206103.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1800;  Bryan,  représenté  par  Chassevent,  ù 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  le  traitement  de  la 
scorie,  pour  l'employer  dans  une  variété  d*usaçes  importants ,  comme  pour  en  faire 
des  blocs  de  pavage ,  etc. 

206104.  Brevet  de  Quinze  ans,  3  juin  1890;  Meisel  et  Tenner,  représentés  par  Thi- 
rion  à  Paris,  boulevara  Beaumarchais,  n*  96.  —  Perfectionnements  aux  machines  à 
imprimer  à  platines  adaptées  pour  imprimer  sur  surface  continue. 

206105.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1890;  Brown,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*95.  —  Perfectionnements  dans  les  vêtements  de 
dessous. 

206106.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  juin  1890 ;  Cobb,  représenté  par  Thirion,  à  Pa- 
ris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Système  de  conduit  souterrain  pour  fils  on 
câbles  âectriques. 

206107.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  18^;  Harmon,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Periectionnements  aux  tours. 

206108.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1890;  Preebom,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Nouveau  mode  d'application  de  Thuile  pour 
le  nettoyage  des  fonds  de  navires. 

206109.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1890;  Gunzbourg,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  aux  wagons-lits  de 
chemins  de  fer. 

206110.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1890;  Bonnardot,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Nouvelle  sonnerie  métallique. 

206111.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1890;  Herbet,  représenté  par  Delage,  à 
Paris ,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  90.  —  Table  roulante  ou  fixe  à  volonté ,  servant 
plus  spécialement  au  transport  des  malades. 

206112.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1890;  Stuart,  représenté  par  la  société  Assi 
et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Système  de  construction  des  navires. 

206113.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1890;  Ëitle,  représenté  par  la  société  Assi  et 
Genès,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n°  36.  —  Appareil  de  chargement  pour  les  cornues 
à  gaz. 

206114.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1890;  Dessolle,  représenté  par  Cahen,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  car- 
touches métalliques  d'artillerie. 

206115.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1890;  Debieve,  représenté  par  Casdon^a,  à 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Système  de  batteurs-laveurs-arroseurs  appliques  au 
travail  des  tissus. 

206116.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1890;  Decœur,  représenté  par  Casalonga,  à 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Balle  élastique  résonnante,  jouet  dit  perroquet. 

206117.  Brevet  de  dix  ans,  19  mai  1800;  Saurat,  à  Sainte-Barbe-du-Tlélat  (Orau). 
—  Machine  à  fabriquer  le  crin  végétal ,  dite  auto-peigneate, 

206118.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1890;  Aigon,  à  Tibarine,  près  Médéah 
(Alger).  —  Fourgon  à  vapeur  pour  routes. 
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206)  19.  Brevet  de  ^ime  ans ,  5  jain  1890  ;  Caiilol ,  à  Sdnt-MMTel ,  hêaHàemtét  Ito- 
seille.  —  Dispositions  et  applications  de  cannelures  sur  les  c^indres 
des  minoteries. 

206120.  Brevet  de  quinze  ans,  4  jaîa  i8go;  DétovJMt,  à  Paris,  im] 
bastien,  n°  22.  —  Pendule  jardinière. 

206121.  Brevet  de  quinze  ans,  ^  juin  16907  White,  liffiRer  et  Pinson.  iipiùi.nu 
par  la  société  Marillier  et  Robelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-^onvcile,  a"  4i.  —  fte- 
rediottnements  anx  métiers  circidaires  à  tricoter. 

206122.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1890;  Boisset  et  Constant,  à  Paris, m 
Le  Peletier,  n*  3i.  —  Machine  hydraulique  sous  pression  constante  d'aîr. 

206123.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1890;  Moîzard,  représenté  psr  Diçeoi.  J 
Paris,  rue  de  Lancry,  n*  56.  —  Nouveau  système  de  remontafre  automatique iffi- 
cable  aux  montres ,  pendules ,  horh)ges  et  à  tous  les  appareils  chronométniKS  & 
généra!. 

20612^1.  Brevet  de  quinze  ans«  4  juin  1890;  Eltlinger,  représenté  par  DigBB,i 
Paris ,  rue  de  Laticry ,  n*  56.  —  nouvel  évenCail  à  porte-bonqnet  mobHe. 

206125.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1890;  Nathan  et  Ortmann , représeotâ |V 
la  société  EUner  et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  RidoBiR' 
fiable. 

206126.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1890;  Fouque  et  Kehlberper.  le  prnmer, 
place  des  Fêtes,  et  le  second,  rue  Choron,  à  Paris.  —  Moteur  aéro-hydrothennspt 

206127.  Brevet  de  quinze  ans-,  4  juin  1890;  Mélin»  représenté  par  Casabnp  i 
Paris ,  rue  des  Halles ,  u'  l5.  —  Nouveau  filtre. 

206128.  Brevet  de  quinz«  ans,  4  juin  1890  ;  Oscar  Potelkie  et  compagnie  (aadife^ 
représentée  par  CanaUwga ,  à  Paria,  rue  des  Halles,  n*  i&.  —  Machine  a  travailkf  î^ 
peaux. 

206129.  Brevet  do  quinze  ans,  4  juin  1890;  Beschoraer  et  Hoflniami,  repKMslB 
par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  StrasbcHtrg^,  n*  3.  —  Appareil  ■HÉmaariqnr  î 
eure^trer  les  poids  et  les  volumes  des  alcools  et  autres  liquides. 

206130.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1890;  Schmidt-Mulheim.»  tept'ésMlês |g 
Bléiry  frères,  à  Paris  «  bouleinwdde  Stenbowg,  n*  3.  —  Bièesron  à  msOMâmc 
caoutchouc  et  à  condait  d'aâr. 

206131.  Brevet  de  quinze  aAa,  4  juin  1890;  Steiner,  repcésenlé  par  Blétr)-  finm.! 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a..  —  Bébé  marcheur,  dit  bébé,  premier  fitu* 

206132.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1890;  Fischer,  à  Fsri»,  rue  Ko;,  aT;.- 
Système  de  dctelage  instantané  dé  chevaux  toBtfoés. 

206133.  Brevet  de  qisinie  ans,  4  juin  1890;  Durand,  reprâealé  perla  société  Uv 
Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Tnnqin  étpt 
cision. 

20613^.  Brevet  de  qninze  ans,  4  juin  1890;  Roth,  représenté  par  1 1  —infiii  w> 
à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  a°  45.  —  Moteur  à  vapeur  ou  à  eau. 

206135.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1890*;  Jadcson,  repréaenlé  par  ànmaf^ 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n"  45.  —  Perfectionnements  dans  le»] — »^— ^ 


dans  leur  application  pour  fabriquer  et  distribuer  Peau 

206136.  Bi-evct  de  quinze  ans,  4  juin  1890;  Porges,  représenté  par  Chassevoi.i 
Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Appareil  transmetteur  de  la  force  hvdnafeip' 
à  distance. 

200137.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1890;  Klautsch,  représenté  par  ChisscfC^- 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta, m*  11.  —  Nouveau  genre  de  rontôme  destiné  à  infitB 
l'étude  de  l'obstétrique. 

206138.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1890;  Delahaye,  représenté  par  CliB^eveBt, 
à  Parts ,  boulevard  de  Magenta ,  n"  1 1 .  —  Nouveau  procédé  d^enrichissement  des  ono 
phosphatées  et  autres  phosphates  calcaires  par  Taction  des  sels  ammoniacam  sark» 
chaux  phosphatées  calcinées. 

20613^.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1890;  Rigal,  représenté  par  Chassfvni.^ 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  moteur  attractif  à  pte  Ac- 
triques. 

206140.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1890;  SchaHer,  représenté  par  CtetfefV^' 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  ■*  11.  —  Système  de  pftmcketle  peur  repi9«r« 
préparer  certains  tissus. 


B.  n'  i4i4.  —  1123  — 

2061(il.  Brevet  de  qui»w  ans,  d  jfoin  1890;  Ciémeiit-RiAoa,  représeaté  par  Jocae, 
à  Par»,  me  de  Bondy ,  n*  kS.  ^  Sysiëme  de  tsmis  contina. 

2061^2.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expii*er  ie  17  juillet  igod  )  pris  «  le  4  juin  1890 , 
par  Gunn,  représenté  par  Brandon  et  fil»,  a  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Pcrfec^ 
ticmnements  apportés  «m  fiiet»  de  pèche ,  dits  chaluts. 

2<36143.  Brevet  de  quinze  ans,  h  juin  1890;  Eggert,  représenté  par  Tliirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  paiHassons. 

206144.  Brevet  de  quinze  ans,  ^  juin  1890;  Oudin  et  Kratz-Boussac ,  représentés 
par  Thirion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarcb^ais ,  n"  gS.  —  Fabrication  de  gaz  d'éclai- 
rage et  de  chaalTage  se  réglant  automatiquement  par  f  électrieité. 

206145.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1890;  Carette,  représenté  par  la  société  Surry- 
Montaut  et  compagnie ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n"  80.  —  Nouveau  jouet , 
dit  le  marcheur  automatise  et  éguîtibriste, 

206146.  Brevet  de  qiimze  ans,  4  juin  1890;  Grison,  représenté  par  Armen^ud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^,  n"  23.  —  Système  perfectionné  de  véloci- 
pède à  traction  animale ,  avec  on  sans  leviers  à  pédale. 

206147.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1890;  Raynal,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Mode  ae  montage  d'une  double 
visière  pour  képis,  casquettes  et  autres  coiffures. 

206148.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1890;  Cbantron,  représenté  par  Delonne, 
rue  Gambelta,  n°  i4,  a  Sainl-Étienne  (Loire).  —  Appareil  qui,  appliqué  au  bec  des 
instruments  de  musique  à  anche,  en  favorise  rembouchupe  et  la  pureté  du  son. 

2061^9.  Brevet  de  quônze  ans,  5  juin  1890;  Leydier,  représenté  par  Brocard^  rue 
Ferrandière ,  n*  44  «  à  Lyon.  —  Manomètre  pour  la  pression  du  gaz. 

206150.  Brevet  de  quiiueana*  5  juin  1890;  Gérard,  représenté  par  Brocard,,  rue 
Ferrandière,  n*  44 1  à  Lyon» —  Perîectionnements  aox  méticKs  pour  U  Cabneatioci  da 
tuUe. 

206151.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juia  1800;  Bon  temps  et  Rousseau,,  rue  Saint-Tho- 
mas, n*  92,  à  Saint-Quentin.  —  Système  de  filtre  à  sacs  applicables  aux  liquides  de 
diveres  natures. 

206152.  Brevet  de  quinze  ans»  ujuiu  1890;  Lams,  rue  de  la  Gare,  n"  36,  à  Lille. 
—  Bonde  à  soupape  avec  bouchon  d'air  mobile  facilitant  le  soutirage  du  coulenu  des 
tonneaux  et  récipients. 

2061&3.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1890;  Servant»  à  Paris,  rue  Bissoa,  n**  38.  — 
Nouveau  commutateur  à  intensité  variable. 

206154.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1890;  Jones  et  Bridger„  représentés  par  Maui- 
vauit,  à  Paris,  rue  de  Richelieu ,  n"  ï5.  —  Mécanismes  ou  appareils  nouveaux  ou  per- 
fectionnés pour  estamper  ou  former  des  cambrures  de  métal  pour  boites ,  souliers  et 
autres  chassures. 

206155.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  i8go;  Riasse  et  Corbeil,  représentés  par  Maul- 
vault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n"  i5.  —  Système  perfectionné  d'a^tpaieil  hydrau- 
lique de  chasse,  dit  VantisiphoTde, 

206156.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1890;  Lander,  représenté  par  Casalong»,.  à 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  pipes^ 

206157.  Bi'evet  de  quinze  ans,  5  juin  1890 ;  Préau,  représenta  par  les  sieurs  Survy- 
Montant  et  compagnie,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  80.  —  Chaufterette  uoivier- 
selle,  dite  la  Parisienne. 

305158.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1890;  Heii,  représenlé  par  la  société  interna- 
tionale des  Inventions  modernes,  à  Paris,  ooulevard  Saint-Germain,  n"  3oi.  — Accau- 
pleoaent  automatiqcie  pour  wagona  de  chemins  de  fer  avec  débrayage  latéral. 

206159.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  i890;Duiiiay  (les  sieurs),  à  Paris,  rue  de 
la  Blare ,  n*  7.  —  Bonbonne  laétailique. 

206160.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1890;  Knoll,  repréaeiHié  parla  société  Maril- 
lier  et  Rabelet,  à  Paris,  boulevard  BonneNomelle,  n**  43.  —  Nouveau  système 
d'épingle  de  sûreté. 

206161.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1890;  Bott,  représenté  par  la  société  MartlKer 
et  Robelet,  à  Paris,  boalevard  Bonn&-NoaveUe,  n*  49.  —  PeriectioBnements  apportés 
aux  scies  cirealaires. 

206162.  Brevcik  de  quiaoe  ans,  5  juin  1890;  Odam,  représenHé^par  Armengaud 
aine,  k  Paris,  rueSaint-Sébwtieii,  n"  45.  —  Chaudière  à  alimientation  antomatique. 
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306163.  Brevet  de  dix  ans,  6  mars  1890;  Abert  frères  (société)  et  le  sieur Bmt, 
à  Bar-sur- Aube.  —  Nouveau  système  de  classeur  pour  meunerie ,  avec  oa  sans  faro«m. 

20616/k.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1890;  Barbe,  à  Paris,  rue  Pergoièse,  i^  ëV 
villa  Dupont ,  n*  5.  —  lit  d'enfant  pouvant  servir  aux  adaites. 

206165.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1890;  Gadeau  de  Kerville,  représeaié  jtr 
Faugé ,  à  PaiHs ,  rue  Guilhem ,  n*  5.  —  Machine  à  aiguiser  les  plaques  et  chapean  et 
cai*des ,  système  Gadeau  de  Kerville. 

206 1 06.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  juin  1890  ;  Klotz ,  à  Paris ,  rue  Saint-Lazare ,  nT  iil 
—  Application  de  publicité  sur  tous  paquets  et  boîtes,  tabacs  et  cigares  de  b  lê^ 

206167.  Brevet  de  quinze  ans, 5  juin  1890;  J.-F.  Ammanm  et  Sôhne  (socièé|, 
représentée  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  TÎBBà 
chaîne  et  trame  plates  pour  la  fabrication  des  chaussons ,  etc. 

206168.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1890;  Ldoup,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  2.  —  Filtre  de  voyage  aspirant  et  foulant 

206169.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1890;  Birnbanm,  représenté  par  la  sodée 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Appsrai 
servant  à  déterminer  le  contenu  des  tonneaux. 

206170.  Brevet  [brevet  anglais  devant  expirer  le  16  avril  1904)  pris,  le  5  jnm  1S90. 
par  Fritsche  et  Pischon  (société),  représentée  par  Frandon  et  fils,  à  Paris,  me ^ 
Provence ,  n**  59.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  construction  des  armatures  èe 
machines  dynamo-électriques. 

206171.  Brevet  [ brevet  anglais  devant  expirer  le  3  février  190J}  pris,  le  5  juin  lîtfi* 
par  Wainwright ,  représenté  par  Brandon  et  ûls ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n"  59.  — 
Perfectionnements  aux  stores  automatiques  pour  voitures  de  chemiâs  de  fer  et  antzo 
usages. 

206172.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1890;  Ghappée,  représenté  par  Chasseveat. 
à  Paris,  boulevard  dô  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  polissage  mécanique  et  autant- 
tique  des  surfaces  métalliques  de  révolution  et  particulièrement  de  la  poterie  en  fcolt 

206173.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1890;  Audemar-Guvon ,  représenté  par  tïà- 
rion ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Turbine  a  vapeur  Componnd-Ai* 
demar. 

206 17^.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1890;  Legrand,  représenté  par  Thirioa,î 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  90.  —  Nouvelle  poignée  pour  crochets  de  eamioa- 
neur. 

206175.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1800;  Mennons,  représenté  par  Bouîllc»,  i 
Paris ,  rue  de  la  Gatté ,  n*  3a.  —  Appareil  destiné  à  retenir  les  gaz  chauds  dans  b 
tubes  de  chaudières  tubulaires  de  tous  genres. 

206176.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  juin  1890;  Morisseau,  rue  des  Otivettes,  n*  10, 
à  Nantes.  —  Nouveau  système  de  transmission  de  mouvement  sous  des  angles  variiUB 
et  mobiles  au  moyen  d  un  arbre  à  articulations  multiples  ou  arbre  souple. 

206177.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1890;  Botten,  représenté  par  dsaton^.  ^ 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnement  dans  la  distribution  de  Téaespt 
électrique  par  des  courants  dternatifs. 

206178.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1890;  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  BaUei. 
n*  i5.  —  Procédé  de  transformation  de  la  chaleur  en  travail. 

206179.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1890;  de  Nottbeck,  représenté  par  la  foàê^ 
Sautter  et  de  Mestral,  a  Paris,  rue  Baillif,  n*  11.  —  Indicateur  de  Theare  oadeli 
longitude. 

206180.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1890;  Castey,  à  Paris,  rue  de  Seine.  n'iS. 
—  Vélocipède  bimoteur  ou  à  double  mouvement. 

206181.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1890;  la  maison  L.  A.  Redinger,  nprGiBBtk 
par  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Rèo^ 

Sient  se  réglant  automatiquement  pour  machines  automatiques  destinées  au  pesifc 
es  céréales  ou  autres  matières  similaires. 

206182.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1890;  Miller,  représenté  par  Bamntan.  i 
Paris ,  rue  de  la  Bourse ,  n*  1 .  —  Fabrication  perfectionnée  de  composés  ou  alfiifCi 
pour  empêcher  le  frottement. 

206183.  Bi^vet  de  quinze  ans,  6  juin  1890;  Gamgee,  représenté  par  Cakes,  t 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  1.  —  Perfectionnements  aux  procédés  de  coodeaa- 
tion  et  de  liquéfaction  des  vapeurs  et  des  gaz  et  aux  appareib  nécessaires  à  cet  cftl 

20618a.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1890;  Gaiffé  fils  et  d*ÂnoDV«l,  iPvii;k 
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imer,  aveime  de  l'Observatoire,  n*  a8;  le  second,  nie  Saint-André^es-Arts,  n*  4o. 

Galvanomètre,  système  d'Arsonval-GaiSe. 

106185.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1890;  Bachelerie,  représenté  par  Delage,  à 

is,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  oo.  —  Procédé  et  appareils  pour  la  conservation 

substances  orgmniques  et  en  particulier  des  substances  alimentaires. 

06186.  Brevet  de  quinte  ans,  6  juin  1890;  Carrière  frères  (société),  représentée 

Thirion ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Nouveau  genre  de  fermeture 

ir  boites. 

i)6l81.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1890;  Miner, «représenté  par  Blétry  frères , 

■es,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  2.  — »  Fer  à  souder  électrique. 

06188.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1890;  Roland,  représenté  par  Blétry  frères, 
iris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Pied  de  campagne  pour  appareil  de  pho- 
raphie. 

06189.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1890;  Hennebutte,  représenté  par  Armen- 
d  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  spéaal  pour  la 
■ion  rapide  et  économique  des  métaux. 

06190.  Brevet  de  quinze  ans,  iJi  avril  1800;  Herrenschmidt ,  à  Nouméa  (NouveUe- 
Monie).  —  Utilisation  des  minerais  de  cobalt  de  la  Nouvelle-Calédonie  pour  le  trai- 
ent des  minerais  de  plomb  argentifère  et  vice  versa. 

06191.  Brevet  de  (pmzeans,  i&  avril  1891;  Herrenschmidt,  à  Nouméa  (Nouvelle- 
idonîe).  —  Utilisation  des  minerais  de  cobalt  de  la  Nouvelle-Calédonie  comme  fon- 
ts des  minerais  de  cuivre  sUiceux  et  vice  versa, 

06192.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1890;  Martin-Brey,  à  Casamèoe  (Doubs). 
louveau  système  de  poêle  en  faïence  à  double  enveloppe  et  deux  foyers. 

)619d.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1890;  Daoust,  à  Paris,  rue  des  Trois-Bornes , 

3.  —  Chaussures  a  ressort. 

K(19&.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1890;  Tellier,  représenté  par  Ghenault,  à 

k,  rue  Saint-Merri,  n*"  ho,  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  et  appareils  pour 

roduction  de  la  force  motrice  auxiliaire  par  l'ammoniaque. 

)6195.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1890;  Grob,  Schultze  et  Niemczick,  reprë- 

6  par  Dieuaide,  à  Paris,  rue  de  Provence  n*  63.  —  Innovation  à  Vapparéil  ain- 

imation  des  moteurs  à  pétrole. 

)6196.  Brevet  de  quinze  ans.  7  juin  1890;  Guyon  et  Métais,  à  Paris,  rue  Émile- 

BU,  n*  10.  —  Nouveau  procédé  de  production  de  gaz  combustibles  propres  à  Téciai- 

t,  au  chaufiage  et  à  la  production  de  la  force  motrice. 

>6197.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1890;  Grosser,  représenté  par  la  société 

er  et  Nauhardt ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  3o.  —  Platines  de  machines  à 

ter  de  Lamb  se  réglant  automatiquement  a  toute  largeur  de  tricot. 

^6198.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin   1890;  Kolf,  représenté  par  Casalonga,  à 

I,  rue  des  Halles,  n*  i5,  —  Fabrication  d'une  poudre  sans  fumée  ou  donnant  peu 

miée,  et  exemple  de  danger. 

16199.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1890;  Vianey,  à  Paris,  rue  Lavoisier,  n*  5.  — 
reau  système  de  monture  de  meubles. 

16200.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  juin  1890  ;  Favre  et  Braun ,  représentés  par  Josse ,  à 
(,  rue  de  Bondy ,  n*  48.  —  Perfectionnements  à  la  préparation<lu  bain  de  savon  ser- 
au  traitement  des  étoffes  ayant  subi  plusieurs  teintures  ou  plusieurs  impressions. 

6201.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1890;  Unger,  représenté  par  Josse,  à  Paris, 
le  Bondy ,  n*  48.  —  Disposition  pour  aérer  la  literie. 

6202.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1890;  Cartier,  Sescau,  Nidaus  et  Récappé, 
isentés  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Frein  auto- 
ur, système  Cartier. 

6203.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1890;  Radier,  représenté  par  Blétry  frères,  à 
,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  aux  fiches  réglables  pour 
». 

6204.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1890;  Stoinberg  et  compagnie  (société),  à 
,  rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie,  n*  39.  — Ballon  caoutchouc  se  gonflant  et 
gonflant  à  volonté. 

6205.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  juin  1890;  David,  représenté  par  Danzer,  à  Paris, 
le  Florence,  n*  9.  —  Nouveau  procédé  a  apprêt  des  matières  textiles  en  tout  état, 
ncorporation  de  matières  grasses,  résineuses  ou  autres,  insolubles  dans  Teau , 

dissoutes  au  préalable  dans  un  liquide  volatil  qudconque. 
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206206.  liievet  de  <}ajiue  ans ,  7  joia  1890;  Dsvid,  jneprésepté  pv  taiv.ilk. 

rue  de  Florence,  n"  9.  —  Perfectionnement  apporté  à  la Seàntnve  des  teurisati 
mcorpofant,  avaai  cni  «près  €dHe  Aeintore ,  des  utati^tts  ^^nasses  an  kâes  aBà. 
véigétaies  00  minérales ,  diaaoïiteB  dans  aa  liquide  volatil  <f  eirannue. 

206207.  BreYet  de  quiiue  ans,  ,7  juin  1890;  Beaiiaioat,  repréamté  fvlai 
à  Paris ^  rue  de  Florence,  n*  9.  —  Épingle  à  âievecx  magaéti^iie. 

206208.  brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1890;  Hubert,  rept^sentépw 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  d'étuve  réglant  autom&l 
deirré  de  cuissaa  ou  de  séchage  des  corps  en  UMÎtemeBt. 

206209.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1890;  Reinbart,  vepréseBie  par 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  q*  1 1 .  —  Dispositif  destiné  k  empécltfr  1» 
de  se  retourner. 

206210.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1890;  Lachaume,  représenté  parC 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Nouveau  système  de  brûioirà  cdèi 
tournant  dans  deux  sens  dianiétralemeol  opposés,  dit  brûloir  ratiound. 

206211.  Brevet  de  quinze  ans,  "y  juin  1890;  Géhu  eâ  Commelin,  à  Pirii. 
Haussmaïui,  u*  58.  —  Pile  primaire  à  courant  continu  61  impolarâaUe  par 
loière. 

206212.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juia  1890;  Périer,  représenlé  par  h  soôdi 
riiiier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-.^iouveUe,  n'  à2.  —  Scarificakeor i 
sulfo-gazeux. 

206213.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  juin  1890;  Btowd,  repréaenté  par  Damas,! 
rue  Saiat-Georges ,  n*  sa.  —  Perléctioniiemeiits  aux  machines  à  vapeur. 

2062 1  ^1.  Brevet  de  ^umze  ans ,  n  j  uin  1890  ;  Lees  et  Jones ,  repréaenlés  par  b 
Assi  et  Genës,  à  Pans,  boulevara  Voltaire,  n'  36.  —  Système  pour  régler  k 
produit  par  la  vapeur  d'échappement  dans  les  locomotives  et  autres  macbiaeii 

206215.  Brevet  de  quinze  ans^  7  juin  1890;  Paternoster,  représenté  parki 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voitaiie,  n*36.  —  Perfectionnemeot^daDskl 
cation  des  agglutinants  pour  les  aggioméi'és  de  houille. 

206216.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1890;  Nortier  et  compagnie  (société 
sentéepar  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris  «  boulevard  de  "' 
n*  6.  —  Velours  diaphane  en  six  nuances. 

206217.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1890;  Cuny,  représenté  par  Thicioo,ll 
baule\ard  Beaumarchais,  n"  9$.   —  Nouveau  moteur. 

206218.  Brevet  de  quinze  ans,  7  jidn  1890;  Wenstrôm,  représente  par 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Perfectionnements  à  la  tratt5fc 
la  distribution  de  Ténergie  par  courants  électriques  altematirs. 

206210.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin   1890;  Brunot,  représenté  par  i( 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Systènae  d'échardonnaît 
nique  de  la  laine. 

206220.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1890;  Lemercier  et  compagnie  sa* 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  ?3.— I 
cédé  pour  la  reproduction  des  tableaux  aquarelles ,  dit  Toléographit'. 

206221.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1890;  Gompolnt,  quai  du  Chàtekt.i^^ 
Orléans.  —  Havresac-colombier. 

206222.  Brevet  de 'quinze  ans,  12  juin  i8go;  Vemay,  me  du  Jardin ,  n'  5^»' 
deaux.  —  Vase  inviolable  à  soupape  automatique,  destiné  à  éviter  la  cootrdltç* 

206223.  Brevet  de  quinze  ans,  J2  juin  1890;  Jouvel,  rue  Saint-Thîbaait,  a' 
Havre.  —  Perfectionnements  dans  les  presses  à  i&briquer  des  produits  cai 

2062 2 <i.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1890;  Paul,  à  Paris,  me  Yvaa-Vi 
n*  1.  —  Perforateur-haveur  cylindrique  pour  Tattaque  des  roches  à  ciel  ouwrtl 
galeries  souterraines. 

206225.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1890;  Apps,  repréaeaié  par  la 
Gudman  et  compagnie ,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6.  —  Periecd» 
dans  les  lampes  à  arc  électriques. 

206226.  Brevet  de  quinze  ans  ,  9  juia  1S90;  Schafier,  à  Paris,  me  d'ici 
n*  10.  —  Étui  à  pipe-blague  à  tabac. 

20G227.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1890,  Rousseau,  représente  f 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  1.  —  Procédé  de  fahricatioa  des  étofioidoaMfr 

206228.  Brevet  de  quiiue  ans,  9  join  1890;  Asoeaa»  à  Pans,  me  llafcifiiw,'' 
—  Chauffage  par  écouieMent  d'eau  chaude. 
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CERTIFICATS  D'ADDITION. 

dtfamont,  18  mars  1890,  brevet  200069.  (Système  perfectiomié  de  çonstrucdon 
génératem:s  de  vapeur,  à  vaporbation  instautanée.  ) 

es  Georges,  30  mars  1890,  brevet  300928.  (Système  de  patin  à  serrage  automa- 
e  pour  freins  de  voitures.) 

issa,  24  mars  1890,  brevet  197525.  (Tireur  de  ficelle  mécanique  pour  miroirs  à 
ettes.  ) 

)lmont,  24  mars  1890,  brevet  202047-  (Nouveau  mode  de  montage  des  mancbes 
miellés.  ) 

thrader,  18  mars  1890,  brevet  202692.  (Nouveau  tachéoçraphe. ) 
Bliogg,  25  mars  1890,  brevet  204204.  (  PeiTectionnements  dans  la  téléphonie.) 
Iiampenois  et  compagnie  (Société),  21  mars  1890,  brevet  197069.  (Tableau  mo- 
^ur  publicité.) 

KÎété  anonyme  compagnie  parisienne  de  couleurs  d'aniline,  22  mars  1890, 
et  202769.  (Procédé  ae  production  de  combinaisons  du  diphéDylméthanegroupe 
i  la  série  des  rosanilines.  ) 

:faûckher,  24  mars  1890,  brevet  199754.  ( Poudre grainée  sans  fumée.) 
asquin,  21  mars  1890,  brevet  200077.  (Patrons  mobiles  pour  la  coupe  des  vâte- 
ts.) 

'anauld  de  Maîberg,  21  mars  1890,  brevet  197177.  (Nouveau  poêle  mobile  calori- 
économique  et  absolument  salubre,  dit  poéle-lamicre.) 

idot,  20  mfirs  1890,  brevet  196859.  (Méthode  VYastb  Hoodot  pour  l'enseignement 
écriture.  ) 

jquelle,  18  mars  1890,  brevet  188775.  (Perfectionnements  apportés  dans  les 
Ifeils  à  élever,  déplacer  et  mettre  en  bouteilles  des  liquides ,  tels  que  bière ,  cidre , 
etc.) 

to  et  Funclc,  19  mars  1890,  brevet  189427.  (Appai*eil  remplaçant  Tanspect  actuel- 
sot  en  usage  spécialement  pour  soulever  les  voies  ferrées  ou  pour  soulever  avec 
Ité  des  objets  très  lourds.] 

latel-Mégnin ,  24  mars  1.890,  brevet  204172.  (Tube  métallique  perforé  pour  la 
ire  des  matières  textiles.) 

>ciété  électro-métallurgique  française  de  Froges,  19  mars  1S90,  bi*evet  201784. 
irtin,  28  mars  1890,  brevet  200718.  (Fabrication  et  emploi  dans  la  construction 
éton  d'escarbilles  ou  scories  de  houille  et  construction  des  appareils  servant  à  son 
ioi.) 
nrent  frère  et  beau-frère  (Société),  25  mars  1890,  brevet  202855.  (Nouvelle  tar- 

imen,  21  mars  1890,  brevet  189295.  (Perfectionnements  apportés  au  procédé 

division  des  betteraves  en  cosscttes  et  aux  outils  servant  à  ce  but.  ) 

ïdier,  25  mars  1890,  brevet  198928^  (Nouveau  système  d'articulation  à  ressort 

cable  aux  jouets  d'enfants,  tels  que  poupées ,  pantins ,  etc. ,  ainsi  qu'aux  animaux 

I  i  membres  articulés.  ) 

brirhet  société  J.-B.  Grandsire  et  fils,  92  mars  1890,  brevet  i6i56o.  (Machine 

idre  les  écheveaux,  à  mouvement  rotatif,  horizontid,  vertical  et  ascensionnel.) 

liin,  24  mars  1890,  brevet  205955.  (Système  de  chaîne  à  aiguilles  pour  appréteur 

ïe.) 

hnbautt,  20  mars  1890,  brevet  201 520.  (Machine  à  fabriquer  les  sacs  écornés  en 

coste,  19  mars  1890,  brevet  191422.  (Appareil  compteur  hydraulique  automatique 

forcée.  ) 

bichon,  a 5  mars  1890,  brevet  1951 85.  (Nouveau  robinet  puhérisatenr. ) 
Qze,  29  mars  1890,  brevet  2o5o59.  (Système  d'empoutage  économisant  les  car- 
Dt  le  lisage  pour  les  articles  façonnés  en  général.  ) 

:iété  civile  propriétaire  du  système  de  serrage  par  boulons ,  sans  filets  ni  errons , 
■rs  1890,  breveA  1937x4.  (Mode  d'assemblage  de  matériaux  et  pièces  mt'caniques 
onques  à  Taide  des  boulons  à  entailles  coniques  et  à  coins,  sans  filets  ni  écrous. 
)nwald  et  Oehlmann,  36  mars  1890,  brevet  202 256.  (Procédé  de  fabrication 
I  bière  qui  se  conserve  peadaat  longtemps  et  qui  présente  les  qualités  d'une 

de  dépôt  prête  à  boire.  ) 

49. 
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Hemnaim,  4  avril  18^,  brevet  197893.  (Appareil  et  procédé  pour  dàte^i) 
distribuer  le  charbon,  ainsi  qae  pour  emmagasiner  et  démaga«ner le  àultm, ■> 
tamment  le  charbon  pour  locomotives.  ) 

Roche,  5  avril  1890,  brevet  180090.  (Peson  à  contre-poids  avec  dimioes 
tantes  ou  méthodiques,  applicable  a  tou^  les  instruments  de  pesage.) 

Leteliiei%  2  avril  1890,  brevet  200222.  (Nouveau  casse-trame  LeteUier.^ 

Malien  et  Boucher,  26  mars  1890,  brevet  199839.  (Méthode  de  compte 
liquidation  des  sucres,  farines,  alcools,  huiles,  céréales,  etc.,  et  filiàcs{ 
Tapplication  de  cette  méthode.) 

Monier,  28  mars  1890 ,  brevet  195767.  (Appareil  à  produire  le  gaz  par  la 
de  Tair  atmosphérique.  ) 

Sor^ue,  26  mars  1890,  brevet  160570.  (Fabrication  de  tubes  fleiiblesà 
métallique  extérieure  et  ses  applications.  ) 

The  Judson  Pneumatic  Street  Railvay  Company  (Société),  27  mars  1890. 
198957.  (Nouveau  système  de  tramways.  ) 

Soaété  centrale  de  construction  de  machines,  28  mars  1890,  brevet  3o395o.(' 
lisation  à  genouillère  applicable  au  graissage  des  pièces  momies  et  de  eeitaÎBO 
fixes  des  machines.) 

Ubermuhlen,  29  mars  1890,  brevet  197078.  (Changement  de  marrhe  à  on 
tri(jue  par  changement  de  position  de  la  barre  d'excentrique  et  par  transmiisioit 
et  indirecte.  ) 

Kalker  VVerkzeu^-maschinen-fabrik  L.-VV.  Breuer  Schumacher  et  compara 
ciété),  29  mars  1890,  brevet  200857.  (Perfectionnements  aux.  machines 
produire  une  pression  à  Taide  d*une  transmission  hydraulique,  telles  qoe 
poinçonneuses ,  presses ,  machines  à  river  ou  machines  servant  pour  les  cas 
lesdites  machines  étant  actionnées  par  la  vapeur  ou  autrement.  ) 

Choteau  père,  29  mars  1890,  brevet  192955.  (Perfectionnements  aux 
sécher  et  repasser  le  Imge.  ) 

F.  Arbey  et  fils  (Société),  26  mars  1890,  brevet  186965.  (Nouveau  procédé  à 
cation  mécanique  des  sabots.) 

Bary,  26  mars  1890,  brevet  201069.  (Machine  réversible  à  courants 
induit  et  inducteur  symétriques.  ) 

PoUak,  26  mars  1890,  brevet  202727.  (Système  perfectionné  de  pUe  prii 

Weigert,  28  mars  1890,  brevet  2o3832.  (Liçjuide  excitateur  pour  piSeéla 

Petit ,  28  mars  1890,  brevet  2od3oo.  (  Perfectionnements  dans  les  moteun  à 

Carpentier,  3  avril  1890,  brevet   203295.  (Nouveau  système  de  constniclin 
les  roues  de  vélocipèdes.  ) 

Miine,  2  avril  1090,  brevet  202714.  (Vêtement  perfectionné  formant  lit 
dats,  touristes,  etc.; 

Gondelle,  3  avril  1890,  brevet  2o35o&.  (  Système  perfectionné  d^aiooolooièM 
laire.) 

Périei*,  25  février  18^0,  brevet  196574.  (Nouveau  procédé  de  &bricatioii  d'M| 
de  conserve  destiné  spécialement  à  Tusage  des  armées  et  de  la  marine.) 

Pelous  (Les  sieurs),  29  mars,  brevet  203901.  (Nouveau  syslÀme  d^appareià^ 
foncement  et  labom*age  à  la  vapeur,  à  une  seule  machine  placée  sur  Tappif^^ 
mouvant  ensemble  avec  l'appareiL) 

Franc  et  dame  Cougnet,   1*'  avril  1890,  brevet  198966.  (Apparefl  dit 
Franc-Cougnet.  ) 

Lardonnois,  28  mars  1890,  brevet  200966.  (Système  d^attelage  el  de 
instantanés  pour  voitures  à  un ,  deux  et  trois  chevaux.  ) 

Kronberg,  9  avril  1890,  brevet  203879.  (Cryptographe  dit  Vindéekijfnbk.] 

Henri  Quinquariet,  Valtun  et  fils  (Société),  9  avril  1890,  brevet  199203. 
disposition  mécanique  de  l'appareil  à  élargir  des  métiers  rectUignes  à 
portionnée.  ) 

Brunon,  12  avril  1890,  brevet  200o53.  (Filtre  métallique  à  haute  tempent**! 
répuration  des  eaux  d'alimentation  des  chaudières  à  vmpeur.  ) 

Agndio,  5  avril  1890,  brevet  203934.  (Nouveau  système  de  Teobrincà  f^' 
foyers  des  générateurs  à  vapeur.  ) 

Fariasse ,  5  avril  1890,  brevet  204482.  (Embrayage  progressif  et  limiié.} 

Popp,  5  avril  1890,  brevet  204750.  (Système  d'appareil  réchaufleur  tiilwW«< 
comprimé  et  d'eau.) 


B.  n*  i4i4.  —  1129  — 

Dubois,  &  avril  1890,  brevet  loSiAa.  (Sospendeur-pince.) 

Le  Mardeley  fils,  8  avril  1890,  brevet  197326.  (Nouveau  système  de  claie  métallique 
applicable  aux  baies ,  serres ,  entourages ,  etc.  ) 

Berrurier,  4  avril  1890,  brevet  198565.  (Muserolle  pince-nez  destinée  à  Tarrét 
instantané  des  cbevaux.) 

C.  Bouvard  etDeville  (Société),  13  avril  1890,  brevet  i8i4o3.  (Broderie  application 
sams  liséré,  dite  broderie  simulée,) 

Bommenel,  9  avril  1890,  brevet  3o4ia4>  (Tour  de  cou  à  ressort  et  à  fixateur  pour 
cravates  de  tous  genres.) 

Kellner,  10  avril  1890,  brevet  180074.  (Procédé  pour  la  fabrication  de  la  cellulose 
de  bois.) 

Hérisson,  13  avril  1800,  brevet  306899.  (Âppureîl  à  air  comprimé,  sans  renouvd- 
lement  d'air,  servant  à  u  projection  sous  pression  des  liquides,  système  Hérisson.) 

Hérisson,  13  avril  1890,  brevet  203899.  (Appareil  à  air  comprimé,  sans  renouvel- 
lement d'air,  servant  à  ia  projection  sous  pression  des  liquides,  système  Hérisson.) 

Hérisson,  is  avril  18^,  brevet  203349.  (Appareil  à  jet  avec  clapet  à  effets  mul- 
tiples permettant  de  dégorger,  d'ouvrir  et  de  fermer  le  jet  et  d'en  augmenter  la 
puissance.  ) 

Wenger,  5  avril  1890,  brevet  188711.  (Perfectionnements  dans  les  freins  à  air 
comprimé ,  en  vue  de  rendre  leur  action  rapide ,  mpdérable  et  automatique.  ) 

Fleischmann  et  Bloedel  ( Société) ,  1  a  avril  1890,  brevet  20e 800.  (Système  d'arrétage 
à  fil  métallique  serti  pour  les  liens  élastiques  on  non  employés  dans  les  articulations 
des  membres  sur  le  corps  des  bébés-jouets.  ) 

Bethmont,  i4  avril  1890,  brevet  200049.  (Système  perfectionné  de  construction 
des  générateurs  de  vapeur  à  vaporisation  instantanée.) 

Bertbelot,  i5  avril  1890,  brevet  196866.  (Nouvd  appareil  à  faire  la  rayure  sur 
métiers  circiUaires.  ) 

Cognier,  i5  avril  1890,  brevet  198232.  (Système  de  borne-fontaine  incongelable.) 

Morel,  16  avril  1890,  brevet  182364.  (Système  de  broyeur  pulvérisateur  ^l  boulets 
multiples  et  à  force  centrifuge ,  pouvant  broyer  et  pulvériser  en  même  temps  toutes 
espèces  de  matières  propres  a  cet  effet.  ) 

Chariier,  16  avril  1890,  brevet  197428.  (Nouveau  coutre  de  cbamie  avec  système 
de  déviation.) 

Peignon ,  13  avril  1890,  brevet  196283.  (Système  de  clôture  en  treillage.) 

Portier,  11  avril  1890,  brevet  iç933i.  (Appareil  à  détruire  les  dtises  et  tous  insectes 
gimilaires ,  parasites  de  la  végétation ,  dit  pelle  à  allites,  ) 

Dardenne,  6  janvier  1890,  brevet  201808.  (Moteur  agissant  parla  pesanteur.) 

Bang  et  Rufiin,  13  avril  1890,  brevet  202866.  (Méthode  permettant  de  séparer 
rétain  de  certains  autres  nlétauz ,  et  plus  spécialement  destinée  au  traitement  des 
déchets  de  fer-blanc ,  vieilles  boîtes  à  conserves ,  etc.  ) 

Chasles,  12  avril  1890,  brevet  174069.  (Système  de  machine  séchant  et  repassant 
le  linge ,  les  tissus ,  etc.  ) 

Robert  et  Breton  (Société) ,  i4  avril  1890,  brevet  178683.  (Système  de  fabrication 
des  boutons  de  portes  et  autres  articles  similaires.  ) 

Verney-Carron  frères  (Société),  12  avril  1890,  brevet  201986.  (Nouveau  modèle  de 
Fbsils  sans  chiens  apparents.) 

Mousselet  et  Pomeyrol,  12  avril  1800,  brevet  198438.  (Nouveau  système  de  pédde 
pour  vélocipèdes  et  toutes  autres  machines  marchant  an  pied  et  à  la  main.  ) 

Carrière,  i5  avril  1890,  brevet  202719.  (Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
frottoirs  dits  balais  des  machines  dynamos  ou  magnéto-électriqnes.) 

Audiger,  12  avril  1890,  brevet  203476.  (Perfectionnements  dans  les  lampes  à  arc.) 

Kellogg,  29  mars  1890,  brevet  2o43o4.  (Perfectionnements  dans  la  téléphonie.) 

Mansencau,  28  mars  1890,  brevet  193330.  (Nouvelle  méthode d'alcoolométrie  rapide 
Ifansencau.) 

Mathewson,  38  mars  1890,  brevet  300690.  (Perfectionnements  dans  les  appareils  à 
lei  de  sable  par  soufflage.  ) 

Régnier,  3i  mars  1890,  brevet  199938.  (Filtre  à  pression,  à  mouvement  ascension- 
nel ,  ftrvant  à  clarifier  l'eau  et  autres  liquides.) 

Louvet,  27  mars  1890,  brevet  201 123.  (  Perfectionnements  aux  machines  à  imprimer 
les  cartes  de  visite.  ) 

Tooffreville,  36  mars  1890,  brevet  3o3i39.  (Machine  photographique.) 
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De  Faucompré,  13  avril  1890,  brevet  Mt&07a.  (Noavem  procédé  de 

MÎQot,  7  avril  lâgo,  brevet  197318.  (Système  de  fabrication  de  mes  et 
de  fer.  ) 

ChampeDois  et  compagnie  (Société),  29  mars  1890,  brevet  i5a499k  -,teBè 
plaques  métalliques  décoratives  imitant  la  faïence  pour  l'omemenlilian  ialiiimtf 
extérieure  de»  maisons.  ) 

De  Mauclerc,  1"  avril  1890,  brevet  i564o2.  (Noaveaa  système  d'eittodor  <» 
cendies,  dit  t incomparable  ou  franco-atutro'russe.) 

Bricard  frères  (Société),  29  mars  1890,  brevet  188592.  (Système  desonrei* 
sent  canon  et  deux  entrées  pour  clef  variée  et  passe-partoot.  ) 

Regad ,  3  avril  1 890 ,  brevet  203598.  (Serrure  de  sûreté  à  combinaisons.' 

De  Mestre,  5  avril  1890,  brevet  188763.  {Perfectionnements  aux  machiiiesàTfB^ 
et  boucher  les  bouteilles  de  liquide  gazeux. 

Puvrez,  2  avril  1890,  brevet  204 1 54.  (  Amélorations  et  perfectionnemeots  ifpM 
aux  appareils  pouvant  servir  à  la  mise  en  bouteilles  à  Mlle  des  bières  gazeti««« 
forte  pression  d*adde  carbonique.  ) 

Ricard ,  5  avril  1890,  brevet  202937.  (Procédé  d'extraction  de  Tacide  cUoHnèie 
ou  du  chlore  des  chlorures  résultant  de  la  fabrication  de  la  soude  dite  i  tmm 
niaqne.) 

LafTont,  39  mars  1890,  brevet  301175.  (Système  de  plmne  à  écrire, dite  rf^ 
graphe.  ) 

Fichet,  1"  avril  1890,  brevet  1617^9.  (Système  de  foor  coulant  k  chaoftçvvi»' 
dique  pour  le  séchage ,  la  torréfaction  et  la  coisêon  des  matières  grenaes  en  pA* 
lentes.) 

Cantazini,  2  avril  1890,  brevet  189931.  (  Pahsérisateor  destiné  an  tnitnflt^ 
rignes  atteintes  de  la  chute  de  la  feuifie.) 

André ,  3  avril  i8po ,  brevet  1 90888.  (  Nouveau  système  de  bhilear  pour  le  (taiA? 

par  le  gaz ,  avec  extinction  automatique.  ) 
Benoit,  i**  avril  1890,  brevet  195938.  (Nonveffe  passette  k  escarbilles.) 
Gaillard,  3  avril  1890,  brevet  204119.  (Nouveau  système  de  sac  et  de  porteor 
Cassan  fils,  4  avril  1890,  brevet  179598.  (Perfectionnements  aux  pressoin.! 
H.  Putsch  et  compagnie  (Société),  3  avril  1890,  brevet  204 548.  (Boite  poari> 

ou  plusieurs  séries  de  couteaux  de  diffusion  fixées  les  unes  derrière  les  autres., 
De  Ghardonnet,  3  avril  1890,  brevet  301760.  (Préparation  des  pyroi>less«^ 
Bugnod  et  Gamier  (Société),  13  avrU  1890,  bcevet  ft6io35.  (Noaveaa  5}rt** 

chauUe-bains  à  pression.  ) 
Cliaard«  9  avril  1890»  brevet  180741.  (Chaudière  thermo-siphon  à  trois  ittiv^ 

flamme.  ) 
Tilloy,  8  avril  1890,  brevet  199365.  (Barreau  de  grille,) 

Debaussaux,  8  avril  1800,  brevet  1985/2.  (IkHiveau  sysièmede  taqaet^an^i^ 
tané  s'appliquant  à  tous  les  mouvements  de  rotation  et  plus  spéciateiwt  >  ^ 
les  voitures  en  général,  système  Debaussauz.) 

Vacherat,  5  avril  1890,  brevet  201768.  (Système  de  patin  à  ressort  pow  !•■* 
voitures.) 

Ëngelfred,  5  avril  1890,  brevet  197080.  (Nouveau  chemîn  de  fer  aéiies.arf'' 
montagnes  russes  dites  nacelles  russes.  ) 

Amiguet,  5  avril  1890,  brevet  3o3i44.  (Noowaa  système  de  laçage  de  dusi'*' 

Maurel,  13  avril  1890,  brevet  301 583.  (Perfectionnements  aux  macUneii^' 
percer  les  cartons  Jacquart. 

Wœstyn,  4  avril  1890,  brevet  3o435i.  (Appareil  destiné  à  empêcher  k  n"' 
perte  des  portefeuilles,  porte^monnoier  etc.) 

Péan ,  IL  avril  1890 ,  brevet  198336.  (  Mode  d'attache  et  de  maintien  des  v^***^. 

Bremer,  i5  avril  1890,  brevet  202071.  (Système  de  boutons  et  de  pinces*^ 
les  poser  au  moyen  de  fil  métaffique.)  ^^ 

Londc  el  Dessoudeix,  11  avril  1890,  brevet  163428.  (Obtnatear  photiinF^ 
gradué.  ) 

Société  anonyme  française  des  bascules  antomatiqaes ,  1 1  wmk  1890,  titNt  ««^ 
(  Plieuse  mécanique.  ) 

Lambert  fils,  i5  avril  1890,  brevet  192476.  (Disposition  perfecttonaée ée fei*^ 
hangar  agricole.  ) 
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Samain'(Les  aîenn),  i5  avril  i8go,  brevet  263466^.  (  Perfettiônneméfnts  dans  les 
procédés  et  appareils  d'équilibrage  des  ascenseurs  bydrtt«itk|iie».  ) 

Compagnie  du  pulvérisaiteor  cjecione,  35  mars  1890,  brevet  i^ifyji.  (Perfectionne- 
ments  dans  le  moae  de  pulvérisation  ou  réduction  des  snbslancM  minérales  ou  antres , 
ainsi  que  dans  les  appareib  employés  à  cet  effet.) 

Seigle-Goujon,  i-6  aynl  1890,  brevet  302755.  (Dispositif  permettant  d'obtenir  le 
chauffage  intensif  et  sans  fumée  des  générateurs  de  vapeur,  ptor  la  comèiMlieii  inté- 
^ak  de  gas,  vapeura  o«  poussièves  combustibles.) 

Farcot,  12  avril  1800,  brevet  200613.  (Perfectionnements  aux  foyers  et  appareils 
régulateurs  ée  la  conJbustîaD.) 

Société  anonyme  compagnie  pavisienne  de  coaleurs  éaakÊme,  i9  avril  t8ço, 
brevet  2o45d5.  (Production  de  matières  colorantes  grises  solubles  à  l'eau  par  factioiv 
de  fbydracfalorate  de  nitrosodiétiiyiBnifiBe  sor  l'acid»  bétaanpfcfcaJMonoBmfottiyie  de 
Scbâfter.) 

Société  anonyme  des  andena  établissements  Gail,  «7  avril  rS^o,  brevet  198869. 
(  Dispositions  spéciales  de  distributian.  de  vapeur  et  do  i«  somonaada  de  fai  détente  par 
le  régulateur.) 

Cambier,  18  avril  1890,  brevet  187390.  (Système  die  géséraiteiif  à  vapeiar  verticaly 
démontable  pour  le  nettoyage,  avec  loyer  reclangniaire.et  multitubulaire. ) 

Le  Moal,  18  avril  1890,  brevet  190134.  Chaudière  à  vapeur  à  ggnuades  smrlafte»  et 
hautes  pressions.  ) 

Morel,  19  avril  1890,  brevet  19^86^  (  Broyeur  tamûeur  à  boidets  multiples.) 

Otto»  18  avril  1890^  brevet  204820.  ( Perfectionnemonts  au»  machines  motrices  au 
g'az  et  à  Thuile.) 

A.-R.  Pecbiney  et  compagnie  (Société) ,  2%  avril  i8gp,  brevet  3od7oa  (Procédé  pour 
mettre  le  cuivre  et  autres  métaux  sous  la  forme  de  poudre  ou  de  particules  plus  on 
moins  fines.) 

Ruihe,  17  avril  1890,  brevet  199468.  (Système  de  dételage  sans  descendre  de  voir 
tore,  dit  système  RmlUe,) 

Lespersieux,  25  avril  1890,  brevet  2o335i.  (Système  d'atteiage  et  de  dételage 
presque  inâtantanément ,  s^adaptant  à  toutes  voitures  à  un  cbevaU) 

Villin,  19  avril  1890,  brevet  i5o557.  (Système  de  fusil  à  bkx^..) 

P.  Barbier  et  compagnie  (Société)  «  »6  avril  id^o^baeTOt  j^àad^  (PerfectÎDntienunits 
dans  les  cartouches  et  dans  les  armes  à  feu.) 

Société  générale  des»  téléphones  (  Héseaax  télophoni^lttea  ei  constmetimis  électriq«ts), 
18  avril  1890,  brevet  1714^7.  (PerfiactioBnements  dano  les  «pomiis  téiéphoniquea  et 
dans  leur  installation,  notamment  pour  les  lignes  à  postes  multiples.) 

Legrand  et  Ptmtr^  99  ainril  1890,  brevet  301904.  (NovvcaH  sysDènne  de  pinces  à 
bouteilles  pour  la  formation  de  gorges  on  de  cordons  à  i'intérienr  da  g^atot.  ) 

Robin  et  Colin,  16  avril  1890,  brevet  193339.  (Son  de  lin.) 

Sandron ,  18  vlr9  1890,  brevet  188886.  f  Procédé  et  moyens  mécaniques  pour  tor- 
réfier les  lèves  de  café' et  tootes  autres  mafieres  forréflables.) 

Dufresne,  31  avrB  1890,  brevet  196794.  (Nouveau  mode  de  fixation  des  bnscs  à 
agnfeodan»  les  corsets.) 

Dufresne,  21  avril  1890,  brevet  196796.  (Nooveau  mode  de  ftier  tes  buses  à  agraAss 
dans  les  corsets.) 

White,  18  avril  189O',  brevet  softvS».  (Perfeetionnemenfa  dans  Tétablisseaient  des 
voie»  de  chemins  de  fer,  ea  partie  applkables  aux  eoussinets  eîmkik  ccKsses.) 

îfOToy,  ï6  avril  1890,  brevet  189733.  (^ouveWe  méthode  <fc  teinture  en  noir  par 
l'emploi  d'une  matière  nouvelle,  applicable  à  tous  les  textiles  d'origine  vég»'*talte  et 
d*oMgine animale,  soit  en  poils,  soit  en-filtf,  sok  en  étoflTes,  mélangés  ou  non  entre 
cuw  en  tontes  quantités  et  de  toutes  mamèrcs,  méthode  applifablt  aussi  aux  peaux  dte 
toutes  espô.ces.  ) 

IVélenis,  î8  avrif  1890,  brevet  194604 .  (Xoavefle  firbrfcatSon  de  composés  hHtemi- 
neux,  sulfo-cai*boniques ,  hydrocarbures,  employés  à  la  destruction  des  insectes  nnî- 
sibles  à  Tagriculture.  ) 

GuiHemot,  16  avril  1890,  brevet  194634.  (Système  de  figatnre  rapide  ponr  botteîcr 
on  mettre  en  gerbes.  ) 

Burelier  frères  ( Société) ,  12  avri!  i8go,  brevet  300267.  (Perfectionnements  aux 
fuseaux  de  métiers  à  laeets.  ) 
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MaboniiAve,  17  «vril  1890,  brevet  19^596.  (Machine  pmlatiTe  à  vmifmû{ 
buer  les  tickets  de  courses  pour  paris  matuds.  ) 

Japy  frères  et  compagnie  (Société),  17  ayril  1890,  breret  197148.  (1 
mentsaox  lampes  à  arc  voltaique  à  foyer  fiie.) 

Bressy,  36  avril  1890,  brevet  197693.  (Tom-ne-pages  antomatique.) 

Meslé-Bauchet,  36  avril  1890,  brevet  198596.  (Perfectionnements  ain  benel 
autres  appareils  agricoles  similaires.  ) 

Estienne,  34  avril  1890,  brevet  180900.  (Perfectionnemento  à  la  télégnfhk 
trique.  I 

Société  générale  des  téléphones   (Réseaux  téléphonicfues  et  oonstroctioas 
triques),  36  avril  1890,  brevet  199035.  (Commutateur  moitiple,  aystèaae 
Ducousso.) 

Amand  Coupeau  et  compagnie  (Société) ,  36  avril  i8go,  brevet  903904.  (1 
fabriquer  des  tubes  pour  cigarettes  à  longueurs  et  grosseurs  variables,  piqaa 
colle,  piqués  et  collés,  imprimés,  bronzés,  gaufrés,  fiuigranés.) 

Sorbets,  39  avril  1890,  brevet  i833i5.  (Système  de  transmission  souple.) 

Gagnière,  34  avrU  1890,  brevet  i^6q65.  (Nouveau  système  d'attaches  pour, 
de  courroies  de  machines  et  transmissions  mécaniques.  ) 

Bazin,  33  avril  1899,  brevet  199331.  (Appareil  réparateor  bydrocentrifiige 
traitement  des  minerais.  ) 

Fontalirant,  35  avril  1890,  brevet  3o5ioi.  (Bracdetà  fermeture  invisIUe.) 

Momtupet,  33  avrâ  1890,  brevet  197600.  (Chaudière  mnltitubulaire. ) 

Chapsal,  33  avril  1880,  brevet  303446.  (Appareil  éporateur  des  eaux  d'i 
des  chaudières.  ) 

Chabrier  jeune,  34  avril  1890,  brevet  170631.  (Système  perfectionné  de 
filtre  universel,  ) 

Schweizer,  38  avril  1890,  brevet  300474.  (Perfectionnements  anx  pendiiieiflll 
loges  électriques.) 

Rouchouse,  18  avril  1890,  brevet  107738.  (Système  de  pistolet  à  répéâtiiHii,ii 
fixe,  à  magasin,  sans  barillet,  adaptable  a  toutes  sortes  d'armes.) 

Nobel,  33  avril  1890,  brevet  199091.  (Perfectionnements  dajos  ia  pi 
composés  explosifs  sans  fumée.  ) 

Surrel,  39  avril  1890,  brevet  3o4366.  (Appareil  destiné  à  produire  à  froid  di< 
de  sucre  raffiné.  ) 

Freydier-Dubreul ,  38  avril  1890,  brevet  300743.  (Moyens  indostriels de 

'un  produit  dit  ichtyfhcollogène ,  propre  à  ia  préparation  d*i 


d 
bières.  ) 


'une  colle  i 


Cassou,  35  avril  1890,  brevet 


197977- 
196698- 


Leturcq,  39  avril  1890,  brevet  197977.  (Appareil  à  distâktion  eootinne.) 
Cassou,  7Ï       " 
ture  faciles.  ) 


(Couvercle  Caiaou,  à  fermeture  et  îi 


Cohen,  36  avril  1890,  brevet  180480.  (Système  de  foyer  économique  à  tripk| 
applicable  aux  générateurs  à  vapeur  et  à  tous  les  apparaUs  de  chauffiige  ea 

Meslé,  35  avril  1890,  brevet  301339.  (Ponmeau-griliade  économique.) 

Capt,  39  avril  1890,  brevet  303936.  (Gant  nouveau  supprimant  ies 
tontes  les  coutures  des  doigts  sur  la  main.  ) 

Compagnie  générale  cour  la  production  du  froid,  35  avril  1890.  brevet  i< 
(Moyen  physique  pour  «ustiller  la  vapeur  d'eau  en  suspension  dans  Tair  ifin  <k 
une  source  d'eau  douce  et  un  climat  tempéré  à  bord  des  navires  et  pour  c^p^^j 
régler  à  volonté  la  fermentation  des  corps  et  des  matières  soumises  à  nnmffl 
ce  principe.) 

Fontaine,  33  avril  1890,  brevet  i^o8i4*  (Appareil  à  courants  induits,  à  tra 
balancier,  se  construisant  soit  à  fil  mduit  sur  bobine  indépendante,  foil  à  fi 
enroulé  sur  le  fil  inducteur.  ) 

Champion,  35  avril  1890,  brevet  197751.  (Pyrotechnie  âectrique 00 fao ^1 
électriques.) 

H.  et  G.  Rouzc  fils  (Société),  39  avril  1890,  brevet  166001.  (Système  de 
facile,  avec  patin  à  deux  ailes,  rabattantes  et  à  ressort,  sans  goupilles asab* 
manchettes ,  devants  de  chemise ,  etc.  ) 

Scelles,  39  avril  1890*  brevet  300633.  (Nouvdle  capaide  libre  pour  fib,} 

Degrémont^Samaden ,  39  avril  1890,  brevet  187309.  (Procédé et appinib de | 
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9Mge  des  cylindres  à  vapeur  on  «utres  par  la  compression  de  labrifiants  solides,  aa 
moyen  de  cylindres  et  de  pistons  différentiels  et  combinés.) 

Magnin  et  Ricbomg,  29  avril  1890,  brevet  aooa6i.  (Coorroie  flexible  transversa- 
lement.  ) 

Faijasse,  1"  mai  iSgo,  brevet  iohhSa.  (Embrayage  progressif  et  limité.) 

Joaanny,  3o  avril  1890,  brevet  193730.  (Système  permettant  de  recueilbr  les  pous- 
sières, dit  recueille-poussières,) 

Rivret  et  Honoré-Colson ,  3o  avril  1890,  brevet  1993^7.  (Appareil  étîreur  écbardon- 
neur  marchant  à  rencontre  da  roule-ta-bosse  de  la  carde  et  a  déchargement  continu.  ) 

Gossi ,  3  mai  1890,  brevet  161666.  (Système  de  manutention  des  grains.) 

Desprez,  i*'mai  1890,  brevet  197878.  (Nouvelle  méthode  d*épm-ation  des  liquides 
charges  de  substances  organiques  et  salines .  et  notamment  des  jus  et  sirops  sucrés 
de  toutes  origines.) 

Caron,  5o  avril  1890,  brevet  202011.  (Nouvel  accrochement  pour  wagons.) 

Piat,  29  avril  1890,  brevet  198629.  (Nouveau  système  de  cubdot-creuset ) 

Danton,  5  mai  1890,  brevet  3o53i3.  (Production  industrielle  de  la  fonte  et  de  ses 
dérivés  par  une  réduction  méthodique  spéciale  et  la  graphitisation  de  ses  minerais.  ) 

Evenstad  et  Senstad,  3o  avril  1890,  brevet  189623.  (Machine  à  produire  la  laine  de 
bois.) 

Plat,  99  avril  1890,  brevet  196743.  (Perfectionnements  dans  les  fours  oscillants  à 
fondre  les  métaux.  ) 

Pin^é  et  compagnie  (Société),  1*'  mai  1890,  brevet  162772.  (Machine  perfec- 
tionnée à  apprêter  les  étoffes.) 

Bay,  3o  avril  1890,  brevet  2o36d6.  (Pince  à  Champagne.) 

Chanvet,  3  mai  1890,  brevet  190261.  (Nouveau  régiuateur  électrique.) 

Prager,  1"  mai  1890,  brevet  196713.  (Compteur  d*électricité.) 

Boniley,  3o  avril  1890,  brevet  203266.  (Perfectionnements  aux  batteries  galva- 
niques. ) 

Daudeteau,  2  mai  1890,  brevet  192109.  (Fusil  à  répétition  perfectionné  et  à  tir 
rapide.  ) 

Majenis,  3o  avril  1890,  brevet  20^666.  (Nouvelle  serrure  bénarde  pour  portes.) 

Bénard,  3o  avril  1890,  brevet  19^116.  (Procédé  consistant  à  donner  chimiquement 
Tapparence  nacrée,  soit  blanche,  verte,  bleue,  rose  ou  rouge  à  toutes  formes  de 
peignes  en  corne ,  articles  de  fantaisie ,  relatifs  à  la  cotfftire  et  garniture  d*éventails 
également  en  corne.) 

Languet,  3o  avril  1890,  brevet  186670.  (Système  de  bateau  affouilleur  hydraulique 
à  vapeur.  ) 

SurieaQ,  1"  mai  1890,  brevet  iq&o65.  (Perfectionnements  dans  les  bateaux ,  portes 
équilibrées  pour  écluses  à  grande  dénivdlation.  ) 

Hall,  2  mai  1890,  brevet  196804*  (Système  de  construction  des  machines  servant 
dans  le  travail  des  cuirs  et  peaux.  ) 

Millier  et  Gratx,  9  mai  1890,  brevet  206662.  (Appareil  fermant  automatiquement 
les  fentes  sous  les  portes.  ) 

Doriiat,  8  mai  1890,  brevet  904061.  (Perfectionnements  aux  tuyaux  de  cheminées, 
système  Doriiat.) 

Schuiler,  12  mai  1890.  brevet  206180.  (Nouvelle  monture  automatique  de  para- 
pluies. ) 

Oger,  6  mai  1890,  brevet  204696.  (Système  de  force  motrice  gratis  et  ses  applica- 
tions industrielles.  ) 

Diehl,  6  mai  1890,  brevet  192927.  (Séparation  de  Taluminium  et  de  ses  alliages  de 
ses  combinaisons  avec  le  fluor  par  voie  électrolytique  ou  métallurmo-chimique.  ) 

Leroux,  7  mai  1890,  brevet  201796.  (Système  de  prière  à  cylmdre.) 

Mann  et  Schafer  (Société^,  8  mai  1890,  brevet  202422.  (Perfectionnements  à  la 
machine  Jacquard  pour  métiers  à  tresser.  ) 

Grafton,  6  mai  1090,  brevet  200266.  (Perfectionnements  dans  les  moteurs  à  vapeur 
et  autres.  ) 

Batcave,  12  mai  1890,  brevet  201249.  (Solidification  et  dessèchement  à  froid  im- 
médiats, et  sans  recourir  à  la  chaleur,  du  sang  des  animaux  provenant  des  abattoirs.) 
Leconte,  8  mai  1890,  brevet  2o4464-  (Amélioration  dans  le  traitement  de  la  levure 
et  sa  régénération  pour  une  meilleure  panification  en  boulangerie,  ainsi  que  pour  la 
préparation  des  pâtes  pour  p&tissiers  et  fabricants  de  biscuits.) 
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Keen,  3  mai  1890,  bre\'et  igoSygr.  (Perfectionnements  dans  les  arçons  elles 
neaux  de  selles  de  rourses  et  autres.  ) 

Hérisson,  lomai  1890,  brevet  203699.  (Appareil  à  air  comprhné,  sans 
iement  d'air,  servant  à  la  projection  sous  pression  dcis  liquides ,  système  Hérissoa.' 

Société  générale  des  téléphones  (  Réseaux  téléphoniques  et  constructions  éiertriqoS:. 
9  mai  1890,  brevet  199035.  (Commutateur  multiple,  système  BertHon  et  Doccnsw,^ 

Garric,  10  mai  1890,  brevet  199093.  (Machine  à  lier  les  gerbes  de  céréale».) 

Vernette,  5  mai  1890,   brevet  ao38ii.  (Treuil-manège  perfectionné  propie  a 
labourage.  ) 

Fondu,  7  mai  1890,  brevet  173687.  (Nouveaux  systèmes  de  portières  pour  voiton 
de  chemins  de  fer,  tramways  et  autres.  ) 

Rcy,  8  mai  1890,  brevet  190168.  ((Jf^nomètre  à  double  résultat,  poÎAt  d'ébnlftiflo  et 
distillation  pour  ie  dosage  de  i*akoei  dans  les  vio^,  bières^  etc.  ) 

Goiu,  7  mai  18901,  brevet  197999.  (Toar  à  fecoimer  les  rais  de  roues.) 

Cleuat^  6  nai  18910,  baeiiiet  180961.  (Perfectionnemeafts  aux  robinets  pargtmsair 
tomatûpjfts.) 

Scherer,  9  mai  L890,  beevet  20107t.  (Piège  électrique  poor  insectes  et 
maux.) 

Saunier,.  6  mai  1890 ,  brevet  189670.  (  Perfectionnement»  apportés  dans  ks  1 
à  sertir.  ) 

flonsset^  6 mai  1890,  brevet  ao35»9.  (Système  de  caîases-glacières  portativeSi^ 

Lagrelle,  7  mai  1890,  brevet  3o483i.  (Perfectionnements  aoa  apparefts  à  trifii 
effet.) 

Weber,  6  mai  1890,  brevet  197856.  (  Perfectionnements  dans  le  mode  d*ajJiiiiMn;f 
des  rails.) 

Kropp,  6  mai  i-Sgo,  brevet  191450.  (PerfeetîoBQementB  apportés  am  fireiasMnB- 
liques  pour  canons.  ) 

Japy  frères  et  compagnie  (Société),  30  mai  1890^,  brevet  187861.  (Poiwriniv 
économique.  ) 

Jamain*,  21  mai  1890,  brevet  19S903.  fPal  gradué  à  pédale  mobile,  nomaié^ 
Paul  Jwmain.  ) 

Basgon,  10  mai  1890,  brefvet  303295.  (  Perfeclionneaaenfe  apportés  aax 
servant  à  feondae  les  moutons  ou  autres  animaux») 

Martin,  i3  mai  1890,  brevet  30^377.  (Couveuse  bain-marie  appl«|ciée  ài'ii 
artificielle  des  orafs  de  tootes  sortes,  ainsi  qu'à  d'autres  usages,  notaamicot 
couveuse  pour  enfants  nés  avant  terme.  ) 

P9oyrit,  19- mai  1890,  brevet  20Ô^38.  (Appareils  eyprioles  modifiés  pour  la* 
tion  plus  rapide  et  plus  sûre  des  acridiens.) 

Barbet,  31  mai  1890,  brevet  195113.  (Perfectionnements  anx  appareils  à 
et  à  distiller.  ) 

Barbet,  31  mai  1890,  brevet  199885.  (Procédé  et  appareil  de  distillation  desdaési 
améliorer  les  eaux-de-vie  de  vin.) 

BreatHard,  30  mai  1890,  brevet  198695.  (Nauvelle  pompe  asfHraiite  et  faiènir 
applicable  aux  usages  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie.) 

Germain,  li  mai  1^90,  4>revet  197966.  (Système  de  coifire  de  sâreté  à  tstiadest 
automatique  pour  toutes  matières  inflammables.) 

Bertrand ,  7  janviei*  1890 ,  brevet  3033é-i .  (  Emploi  do  gaz  ammoniac  liqaéfié  taaiw 
force  motrice  pour  actionner  les  machines  à  vapeur.) 

Pbpp,  là  mai  1890,  brevet  3o^5o.  (Système  d'appareil  récbanffenr  tobolaireAir 
comprimé  et  d'eau.  ) 

Frémont,  13  mat  1-890,  bvevet  176337.  (  Nouveau  système  de  iet^eset  souAbî»') 

Fageot,  ai  mat  1890,  bvevet  200939.  (  Appareâ  Pa^ot  pour  eoapetv  peignev,  liv^i 
plier  en  flottes,  en  huit,  etc.,  les  vermicefles,  noaules  et  toutes  paies  sascapAia 
d'un  pliage  quelconque.  ) 

Farcot  fils ,  7  mai  1890,  brevet  174582.  (Perfectionnements  applicables  aux  app0^ 
à  mouvon*  les  fluides  par  la  ft)rce  ccntriftige.  ) 

Delorme  et  Brochon,  30  mai  1890,  brevet  2033ii.  (Traverse-caisson  niètriB^K 
pour  voies  ferrées.  ) 

Dufour,  19  mai  18^,  brevet  201339.  (Système  de  fisse  à  roaHlon  métaffiqnep»* 
harnais  de  métier  à  tisser.  ) 
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Grapin,  là  mai  1890,  brevet  sooisi.  (Graîssettr  automatique  cenij^te-gotittes,  à 
contrôie  visuel.  ) 

Bandoux,  i3  mai  1890,  brevet  201  iSo.  (Système  de  montage  des  fers  dans  les 
rabots,  varlopes,  etc.) 

Witlorf ,  10  mai  1890,  brevet  204287.  (Dispositif  de  lavage  lançant  aatomatiqnement 
une  quantité  déterminée  d'eau  dans  les  water-^losets.) 

Dronet  frères  (Société),  12  mai  1890,  brevet  197894.  (Nouveau  système  de  charmes 
en  fer,  fixes  et  mobiles.) 
Glroud,  i4  mai  1890,  brevet  198231.  (Hâtean  à  foin.) 

Langer,  lA  mai  1890,  brevet  2o565i.  (Nouveau  genre  de  ferrure  avec  enveloppe  en 
acier  et  noyau  tenace.) 

^  AUaire  et  Gautier,  34  mai  1890,  brevet  302549.  (Nouveau  système  de  machine  rota- 
ti\e,  système  Allaire  et  Gautier.) 

Touyarou,  23  mai  1890,  brevet  202773.  (Nouvelle  machine  à  agglomérer  et  à 
mouler  le  sucre,  le  charbon,  la  brique  et,  en  général,  toutes  matières  se  prt-tant  au 
moulage.  ) 

Lelièvre,  24  mai  1890,  brevet  200217.  (Élévation  des  liquides  par  la  vappur  ou  l'air 
comprimé  dans  un  récipient  immerge  dans  un  liquide  à  élever,  rePoulatit  le  liquide 
dans  un  tuyau  d*ascension  et,  une  fois  vide,  se  remplissant  automatiquement.) 

Beissier,  23  mai  1890,  brevet  2o3263.  (Composition  sei*vant  à  fabriquer  des  fleurs 
et  feuillages  ayant  absolument  l'aspect  du  naturel.  ) 

Voîncon,  24  mai  1890,  brevet  173740.  (Système  de  champignon  réglable  pour 
caisses  à  chapeaux.) 

Parrot,  24  mai  18^0,  brevet  2o5i34.  (Nouveau  système  de  plaques  imprimées, 
particulièrement  destmées  à  la  publicité.  ) 

Magnier,  23  mai  1890,  brevet  176312.  (Perfectionnements  apportés  aux  distribu- 
leurs  d'engrais  et  autres  matières  analogues.  ) 

Sénéchal,  27  mai  1890,  brevet  197105.  (Âvuiseur,  système  mécanique  pour  arra- 
cher les  arbres,  arbustes,  etc.) 

Chemin,  23  mai  1890,  brevet  202772.  (Nouveau  brûleur  à  gaz  à  incandescence.) 

Manneasmann,  2a  mai  1890,  brevet  199965.  (Système  d'engrenage  à  roues  et  cré- 
maillères au  moyen  de  dents  rotatives.) 
^  nielle  frères  (Société),  25  mai  1890,  brevet  1S1945.  (Machine  à  fabriquer  les  cke- 
viiles  pour  assemblage  de  menuiserie,  charpente,  ébénisterie,  charronnage,  etc.) 

Bourg,  27  mai  1890,  brevet  191473.  (Perfectionnements  aux  battants  brocheurs.) 

L^telUer,  22  mai  1890,  brevet  196466.  (Mécanique  Jacquard  universeUe  ao  papier 
continu.  ) 

Troublé,  33  mai  iSoo,  brevet  198489.  (Machine  servant  àTextractioQ  des  libres  de 
toutes  plantes  textiles  à  l'état  vert.) 

De  la  Koche,  24  mai  1890,  brevet  205741.  (Procédé  de  rouissage  et  de  dtîgommage 
chimique  de»  textiles.) 

De  Susini,  23  mai  1890,  brevet  2o5543,  (Nouveau  moteur  à  vapem*  d'éther.  ) 

Scuiier,  22  mai  1890,  bvavet  20ii44.  (Perfectionnements  anx  apparnte  de  dégrais- 
sage et  d'essuyage  du  fer-blanc  étasné  et  antres  mélaux.  ) 

Fetter,  24  mai  1890,  bievet  175615.  (Appareil  photographique  de  poche  «  dit  pàoto- 
éclair.  ) 

Ronx,  2  juin  1890,  boevet  198612.  (Appareil  à  tnnter  les  matières  solides  et  liquides 
des  fosses  d'aisances  et  antres  matières,  soit  des  égouts,  soit  de  diterses  provenances.) 

Malfait,  2  juin  1890,  brevet  190430.  (Système  de  locomotion  sur  rails  à  force 
constante.) 

Badon,  27  mai  1890,  brevet  194656.  (Papier  peint  transparent  imitent  les  vitraux 
et  se  fixant  sur  les  surfaces  vitrées  au  moyen  d'un  enduit  adhésif  feiaaiit  corps  avec  le 
produit) 

Herfordt,  28  mai  1890,  brevet  198575.  (Système  de  machine  k  cambrer  les  anneaux 
^  toutes  foraws,  applicables  à  la  falirication  des  ressorts  à  bondiu  d'un  diamètre  et 
d'une  longueur  quelconques.  ) 

Gandigiio,  2  juin  1890,  brevet  201060.  (Système  de  détente  perfectionnée  appli» 
cable  à  tous  genres  de  machines  à  vapeur.  ) 

Gambaro,  2  juin  1890,  brevet  195200.  (Manchon  d'aceovplement  et  de  débrayage 
à  hélice.) 
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Belleville,  3  jaio  1890,  brevet  194476.  (Dispositions  noaveiles  de  régukiMnè- 
tendeurs.) 

Muix,  39  mai  1890,  brevet  acAiS*?.  (Nouveau  procédé  de  chwuttge  de  kupee 
d'eau  ou  tout  autre  fluide ,  en  vue  d  obtenir  ceux-ci  à  des  températures  prtests  â 
progressivement  croissantes.) 

Contet,  2  juin  1890,  brevet  aoSsGs.  (Vis  sans  fin  en  fer  à  T  sans  arbre  miérieB., 

Pétré,  3  juin  1890,  brevet  i884a3.  (Métier  à  chaussons  de  tresses  à  éasimmà 
tiples.  ) 

Hiller,  38  mai  1890,  brevet  3o444i.  (Ciocbe  servant  à  recoeiliir  les  gmttnè 
stéarine ,  etc. ,  qui  découlent  des  bougies.  ) 

Girard,  3  juin  1890,  brevet  181965.  (Système  de  sommier  élastique,  ditjomori 
lames  et  acier.) 

Longeot  aine,  3o  mai  1890,  brevet  20i633.  (Machine  à  rincer  les  bouteilles.) 

Lallement,  3o  mai  1890,  brevet  301929.  (  Chariot  piieur  de  paille.  ) 

Lamure,  38  mai  1890,  brevet  203893.  (Perfectionnements  apportés  dans  k  cot* 
struction  des  appareils  télégraphiques  enregistreurs  ou  imprimants  électro-antonh 
tiques. 

Wenger,  i4  mai  1890,  brevet  188711.  (Perfectionnements  dans  les  freins  iiir 
comprimé ,  en  vue  de  rendre  leur  action  rapide,  modérable  et  automatique.) 

Chalou,  i4  mai  1890,  brevet  198302.  (Frein  funiculaire,  système  Chalou,  pov 
voitures  allant  dans  les  deux  sens.  ) 

Aubertin,  20  mai  1890,  brevet  303009.  (Procédé  de  traitement  et  d^épuimtioo  de 
phosphates  de  chaux  carbonates.  ) 

Ferrand  et  Dumey,  30  mai  1890,  brevet  303261.  (Utilisation  industrielle  de  b 
partie  textile  du  fruit  du  luffa.  ) 

Flot,  20  mai  1890,  brevet  166491.  (Système  de  grillade  mobile  applicable  à  lov 
genres  de  foyers  de  cuisine.) 

H.  et  G.  Rose  frères  (Société),  10  mai  1890,  brevet  soi 53 3.  (Perfectioniieaieiîs 
apportés  aux  moulins  à  discpes  dits  granulatears.) 

Grall  et  Jammes,  19  mai  1890,  brevet  3o4363.  (Appareil  de  sauvetage  dit  Gn^- 
Jammes.  ) 

Terp,  16  mai  i8mo,  brevet  203069.  (Procédé  de  forage  profond  pour  roche  dore. 

Korwin  de  Pawlowski,  3o  avril  1890,  brevet  171937.  (Procède  perfectionné  <k 
blanchiment  des  matières  filamenteuses  et  autres,  végétales  ou  animales.) 

Maynard,  31  mai  1890,  brevet  198614.  (Nouveau  mode  d'imperméabiiisatîM  4^ 
étofies  au  moyen  d*une  couche  de  peinture  à  Thuile  emprisonnée  entre  deux  élofl» 

Baron,  17  mai  1890,  brevet  198307.  (Patin  caoutchouc  mobûe  avec  carcaJM  1 
charnière  et  crampons  mobiles  s'adaptant  aux  pieds  des  chevaux.  ) 

Trochu,  16  mai  1890,  brevet  196131.  (Conformatenr  à  Tusage  des  taSleonet 
autres  usages.) 

Granjon  et  de  Morsier,  a 4  mai  1890 ,  brevet  300354.  (Appareil  destiné  à  étendre  fe 
vêtements  de  façon  à  enlever  les  plis  et  basé  sur  le  principe  d*un  quadrilatère  aiii' 
rulé.  ) 

Louis  Bochet  et  compagnie  (  Société  ) ,  17  mai  1890 ,  brevet  ao5oo8.  (Divers  aifti'i' 
propres  à  la  pasteurisation  du  lait  et  d'autres  liquides.  ) 

Dervaux,  17  mai  1890,  brevet  189766.  (Appareil  épuratenr<lécanteur  Denrampoor 
répuration  des  eaux.) 

Thuau,  i3  mai  1890,  brevet  301376.  (Perfectionnements  apportés  aux  ci^vetie».) 

Maquaire,  31  mai  1890,  brevet  190085.  (Système  de  régulateur  électnqae.  ^ 
régulateur  absolu,  ) 

Laurent,  19  mai  1890,  brevet  173810.  (Compas  scolaire  de  précision,  dit  récefitr-i 

Freulon ,  17  mai  1890 ,  brevet  1 90486.  (  Fermetures  de  sûreté  pour  bidons  et  baiettes 
à  pétrole,  essence  et  autres  liquides.) 

Cuisinier,  i3  mai  1890,  brevet  171958.  (NouveQe  matière  sucrée  diastasiqne.  h 
céréalose,  et  sa  fabrication.) 

Puvrez,  20  mai  1890,  brevet  3o4i54.  (Améliorations  et  perfectîoniiements aypflrte» 
aux  appareils  pouvant  servir  à  la  mise  en  bouteilles  à  bille  des  bières  gaiéifiêes  s^ 
tbrte  pression  d*acide  carbonique.) 

Guerre  et  Martin,  30  mai  1890,  brevet  304390.  (Instrument  de  mosiqne*  ^ '^ 
palsiphone  électro-magnétique.) 

May,  17  mai  1890,  brevet  30034a.  (Crochet-fermoir  pour  buses  de  corsets.) 
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Mercier,  i3  mai  i8go,  brevet  ao25i5.  (Transformateur  de  vitesse  applicable  aux 
vélocipèdes.) 

Em.  Charles  et  G.  BabiUot  (Société),  ii  avril  1890,  brevet  lySdSo.  (Système  de 
^nérateur  inexplosible ,  dit  nonveaa  yénératear  inexplo9ible  à  retour  de  flammes  Charles 
et  BabiUot.) 

Jolly,  i4  mai  1890,  brevet  193843.  (Générateur  domesti({ue  inexplosible,  à  pro- 
duction de  vapeur  instantanée.  ) 

Eliaers ,  17  mai  1890,  brevet  302611.  (Perfectionnements  apportés  aux  canapés-lits.) 

Foamier,  i3  mai  1890,  brevet  198160.  (Appareil  à  gaz  automatique.) 

Jacquemier,  37  mai  1890,  brevet  183830.  (Nouveaux  instruments  de  mesures  élec- 
triques. ) 

Lebrun,  34  mai  1890,  brevet  184847.  (Appareil  frigorifique.^ 

Devaux ,  37  mai  1890,  brevet  30139*^.  (  Pile  électrique  tubulaire  à  circulation  ascen- 
sionnelle des  liquides  excitateurs  et  depolarisant  pour  lumière,  force  motrice,  galva- 
noplastie, etc.) 

De  Kunwald  fils,  32  mai  1890,  brevet  300042.  (Système  d^appareil  dit  aspirateur  de 
KwKwald ,  pour  le  vidage  des  touries  contenant  des  acides  ou  d  autres  liquides.  ) 

Gay,  24  mai  1890,  brevet  196511.  (Perfectionnements  apportés  aux  tables  à  trans- 
formation. ) 

Barton  (M"*),  33  mai  1890,  brevet  189635.  (Chaise-hamac  articulée,  à  pupitre 
mobile.  ) 

Perret,  5  juin  18^,  brevet  167561.  (J^tre  universel  continu  à  effets  physiques, 
mécaniques  et  chimiques.  ) 

Steîger,   Schulze  et  Auer-Schollenberger,  38  mai  1890,  brevet  300377.  (Procédé 

Sermettant  d'utiliser,  d*une  manière  rationnelle ,  les  déchets  résultant  de  la  mouture , 
a  décorticage  ou  du  brassage  des  céréales.) 
Leblanc,  3  juin  1890 ,  brevet  193791.  (Perfectionnements  introduits  dans  l'extrac- 
tion du  jus  de  la  canne  à  sucre  au  moyen  de  moulins.  ) 

Oudin  et  Rrati-Boussac ,  3o  mai  1889,  brevet  203363.  (Perfectionnements  dans  les 
piles  électriques.  ) 

Malkiei,  37  mai  1890,  brevet  305781.  (Nouvel  appareil  de  photographie,  dit  te 
parfait) 

Voilin,  39  mai  1890,  brevet  203747.  (Système  de  Aisil  à  magasin.) 

Koellner,  3  juin  1890,  brevet  3o5o63.  (Appareils  et  matériel  à  filtrer  pour  épurer 
rhuHe  et  autres  liquides.  ) 

Pénau,  3  juin  1890,  brevet  196006.  (Mouvements  de  mécanique  et  pédales  à  réglage 
rapide  pour  pianos  droits,  carrés  et  à  queue.) 

Billette,  3  juin  1890,  brevet  201822.  (  Culot  antinicotine.  ) 

Marsal  (M**),  3  juin  1890,  brevet  303978.  (Perfectionnements  apportés  aux  étuis 
de  chapeaux.  ) 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  5  décembre  1890. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindustris 
et  des  colonies, 

Signé  :  Jules  Roche. 


N*  23858.  —  DÉCRET  qui  proclame  54  Cessions  de  Brevets  d'invention» 

Du  10  Décembre  1890. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  da  ministre  du  c(^merce,  de  Tindiistrie  et  des  colonies; 
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Va  i'arlicie  3 1  de  k  loi  du  5  jaiiiet  i844  sur  ies  brevets  d  mYeabn, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Sont  proclamées  : 

1*  T^a  cession  enregisti*ée  au  sccréiarîat  générai  de  la  préfecture  àa  départeacs 
de  la  Seine,  le  s  jndlet  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  lo  jam  1890,  i  b  » 
dété  P.  Sotter  et  compague,  dont  ie  siège  est  à  Zurich  (Suisse),  parle  sisor  Kockr- 
haus,  du  bi'evet  dmvention  de  quinze  ans  quil  a  pris,  le  16  avnl  1888,  pour  uaoos- 
veau  métier  mécanique  à  bras  avec  madiiAe  d'armure. 

2*  La  ces^on  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  départemeat  k 
la  Seine,  le  7  juillet  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  juin  1S90,  aa  sienr  Pis- 
quin  fils  (  Henri) ,  Robert  (Joseph) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Gérisoles ,  n*  3,  pzr  Ir 
sieur  Mercadier,  du  brevet  d'invention  de  qnmze  ans  qu*il  a  pris ,  le  3o  mai  iSSà. 
pour  un  système  de  télégraphie  midtipie. 

3*  La  cession  enregish'ée  au  secrétai'iat  générai  de  la  préfecture  du  dépaitemeot  de 
la  Seine,  le  7  juillet  1890,  faite,  suivant  acte  en  dat^edes  la  et  1 5  juin  iS^o.aasiear 
Jobnson  (William-Francis),  demeurant  à  Boston  (Etats-Unis},  par  le  sîeor  MeSetl, 
du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  9  juin  1888,  pour  perfe^ti(MlB^ 
ments  apportés  au  téléphone. 

4*  La  cession  em^egiâtrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départemeot  ds 
la  Marne,  2e  10  juillet  i8go,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  5  juin  181^,  aa  ses 
Morstadt  (Jean-Guillaume)  et  la  dame  Morstadt,  née  Françoise- Jeanne -Addiai. 
acquéreurs  soiidaii^es,  demeurant  à  Ghàteau-Thieri^y,  par  la  dame  veuve  Constant,  m 
Marie-Bul,  demeurant  à  Mareuil-Ie-Port ,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qs'n 
nom  de  son  fils  Constant-Juies-Charles-Albert,  du  brevet  d'invention  de  quînie  »» 
pris,  le  8  avril  1879,  P&i*l6  sièur  Constant,  pour  un  mécanisme  applicable  aiu proses 
et  pressoirs  en  général ,  dit  mécanisme  utiiversel  et  comjiensateur, 

5°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départemeot  àt 
la  Seine,  le  11  juillet  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a4  juin  1890,  à  la  soàék 
Guyot  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  passage  Saint- Pierre -A  melot,  n'  i. 
par  la  dame  Jardin,  née  Marie-Fontaine,  demeurant  à  Paris,  passage  Saint-Pierre- 
Ameiot,  n°  i,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  16  iuin  1884 ,  par  le  siear 
Jardin,  et  dont  elle  est  devenue  propriétaire,  pour  un  appareil  pour  le  chaoffiigeiiB- 
tantané  de  Teau  courante  sous  pression. 

6**  L'acte  en  date  des  3a  et  3 1  mai  &S90,  enregistré  an  secrétariat  général  de  la  pn- 
fecture  du  département  de  la  Seine ,  le  16  juillet  1890 ,  aux  termes  duquel  a  éiérésàitt 
la  concession  faite,  le  ad  août  1887,  au  sieur  Thibouville,  par  le  sieur  Lescu>er,dD 
droit  d'exploiter  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'U  a  pris,  le  i*'  mai  iS85. 
pour  un  nouveau  système  d'appareils  acoustiques  pour  locaux  et  pianos  fit  réwan- 
teur  vocal  et  instrum£ntaL 

7'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  dr 
la  Seine,  le  18  juillet  1S90,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  juin  1890  à  la  socicte 
dite  P aris- Courses ,  hippodrome  mécanique,  dont  le  siège  est  à  Paris,  boulevard  Haoss- 
mann ,  n"  39 ,  par  les  sieurs  Avrial  et  Buette ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  5  septembre  1888,  par  le  siem*  Avrial,  pour  un  nouveau  sport  ou  courses  dechevxa 
mécaniques. 

8"  La  cession  enregbtrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départemcat|ie 
la  Seine ,  le  aa  juillet  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  juin  1890,  à  la  sodetr 
F.  Bapterosscs  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  d'Hauteville ,  n'  5o,  ptf 
le  sieur  Oberlin,  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  12  awii  1890. 
pour  pierres  à  l'usage  de  la  passementerie  et  autres  £abriques ,  sur  barrette  me»* 
lique  au  lieu  d'être  percées. 

9*  La  cession  em*egisti'ée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départemeDl 
di«  la  Seine,  le  a5  juillet  1890,  faite,  suivant  acte  en  éate  du  16  juillet  i890,aaïsi«'' 
dr  Kr|»|'i'«»  (Alexis),  conseiller  d'État  actuel ,  demeurant  à  Saint-Pétersbourg,  Sergi»- 
ko  In ,  11'  19  ;  de  Semkoflr(Léoaide) ,  demeurant  à  SainM^éterdxMirg,  Rawnkaii.  1^: 
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et  de  Potemkine  (  Wladiviir)»  denuwnuit  à  Paru,  aveane  de  Wagcam,  b*  ai,  par  ie 
fiour  .Jablocbk.ofI,  dn  brevet  4^iiwealion  de  <{ttijue  ans  qu'il  a  piis,  ie  ao  octalnie 
i$S4 .  pour  un  auto-Accunulateur. 

lo*  La  cessioo  ettre^trée  un  secrétariat^éoéral  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  ie  36  juiilet  1890,  faile,  suivant  acte  en  date  du  la  juillet  1890,  à  la 
maison  Wauner  et  compare,  dont  le  &iè^e  est  à  Uorgen  (Suiase),  par  ie  sieur 
Staufîfer,  du  brevet  d'iaveatioQ  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1*'  février  1878,  pour  on 
graisseur  à  vis  de  pression  i  action  directe  pour  le  graissage  de  Umtes  surfaces  frot^ 
tKBtes. 

1 1"  La  cession  enre^sistrée  an  secrétariai  général  de  la  nréfeeture  dn  département 
de  la  Seine»  le  a6  juiliiei  1890,  faite,  soivant  acte  en  date  on  a  a  juiUet  1890,  an  sieur 
Clouet(Gaston4^),deaiencan(Cà  Neuilly  (Seine),  boulevard  du  Château,  n*  ào, 
par  ie  sienr  Le  Gali ,  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu*il  a  pris ,  le  30  jamneu 
1886,  pour  un  système  perfectionné  de  l'égulateur  à  sec  à  double  effet  pour  les  becs 

la*  La  rétrocession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Marne,  le  â6  juillet  1890,  iaite,  suivant  acte  en  date  des  11  et  aS  juin 
1890,  au  aieur  Hanscbcl,  par  la  société  Hauschel  et  compagnie,  du  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  par  ieoit  sieur  Manschel,  ie  aa  août  i88d,  pour  un  appareil  méca- 
nique pour  la  teinture ,  ciu'bonisation  et  séchage  de  la  laine ,  du  coton  et  autres  ma- 
tières textiles. 

i3°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  Seine-et-Marne,  le  a  août  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a8  avril  1890,  au 
sieur  Lacou  (Eugène),  entrepreneur  de  couvertures,  demeurant  à  Condé-Saioie- 
libiairc  (Seine-et-Marne),  par  le  sieur  FaUet  ûls,  de  paitie  de  ses  droits  au  brevet 
d*iiweuliou  de  quinze  ans  qui!  a  pris,  le  ai  mai  1887,  pour  un  système  économique 
de  couvertures  en  aj'doises. 

i4°  I^  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  5  août  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  mars  1890,  a  la  com- 
pagnie parisieune  des  jumelles  de  théâtre,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  Richelieu, 
n'  ij-2 ,  par  les  sieurs  Villiers-Slead ,  Hdgman  et  Booth ,  du  brevet  d'invention  qu'ils  ont 
pris,  le  7  mai  1890,  et  qui  doit  expirer  le  1"  décembre  1902,  pour  une  boite-étoi 
pour  lorgnette  de  ihéîUre  s^ouvrant  par  une  pièce  de  monnaie. 

15°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  7  août  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  des  17  et  19  jnin  1890,  au 
sieur  Fleury  fPaul),  élisant  domicile  à  Pans,  rue  de  la  G  range- Batelière,  n*  aa,  par 
le  sieur  Pignatelli  d'Aragon,  du  brevet  d'invention  de  qninze  ans  qu'il  a  pris,  le  7 juin 
1882 ,  pour  un  ventilateur  supprimant  la  pousalère ,  renouvdant  et  rafraîchissant  raîr 
des  wagons. 

16*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  dn  département 
delà  Seine,  le  1 3 août  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  août  1S90,  à  la  société 
Tbomas  (^Ibristy  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Londi'cs,  36,  Lime  street,  par  le 
sieur  Scblesioger,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  quil  a  pris,  le  17  octobre 
1888,  pour  la  labrication  d'une  matière  destinée  à  remplacer  la  gutta-percha,  le 
caontchofuc  ou  les  tissus  huileux  dans  leurs  applications  chirurgicales. 

17*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
duDoubf;,  le  16  août  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  4  août  1890,  au  siem* 
Jobelin  (Charles),  demeurant  aux  Chaprals,  à  Besançon,  par  ie  sieur  Guerlin,  de 
partie  de  ses  droits  au  brevet  dlnvention  de  quinze  ans  quH  a  pris,  le  6  juiilet  1887, 
pour  système  de  chemin  de  fer  de  montagne  appliqué  comme  jeu  public. 

18*  La  mutation  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfectore 

du  département  de  la  Marne,  le  29  août  1890,  telle  qu'elle  résulte  du  procès-verbal 
d'adjudication  dressé,  le  25  août  1889,  par  le  sieur  Prévost,  notaire  à  Suippes 
(Marne),  et  aux  termes  duquel  le  sieur  Bouler  (Lucien),  demeurant  à  Saint-Denis 
(Seine),  est  devenu  propriétaire  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  i"  juillet 
1884,  par  le  sieur  Avret,  pour  un  système  de  chevalets  mobiles  avec  accessoires  à 
toiles  de  couverture  pour  étagères  diverses  et  charpentes  de  tente-baraque. 

19"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  Seine-et-Ûise ,  le  a  septembre  1890,  laite ,  suivant  «de  en  date  du  i3  juillet  1890, 
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au  sieur  Beii  (Anaiole-Mathiaa),  constructeur  de  fours,  demeurant  ï  Paris,  nt 
Taitboot,  n*  16 ,  par  le  sieur  Lamoureux ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qo^  1 

Eris,  le  21  octobre  1886 ,  pour  perfectionnement  au  système  de  chauffiige  des  foon  de 
oulangerie,  pâtisserie,  biscuiterie  et  confiserie,  qui  a  fait  l'objet  de  son  bretot 
du  i4  octobre  1884  (n*  164777). 

20*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  déurtement 
de  la  Seine ,  le  3  septembre  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  33  aoât  1890,  à  k 
société  anonyme  Tke  mining  and  gênerai  electric  Lamp  Company  Umited,  dont  te  aè^ 
est  à  Londres,  Alchurcb  Lane,  n*  11,  par  le  licpiidateur  officiel  de  la  compagnie  & 
The  Union  electrical  power  and  light  Company  bmited,  du  brevet  d'invention  de  qéatt 
ans  pris  par  ladite  compagnie,  le  7  novembre  1887 ,  pour  un  procédé  perfedknaé 
de  fabrication  de  masses  cohérentes  de  peroxyde  de  plomb  applicables  comme  dé- 
ments de  piles  voltaïques  ainsi  qu'à  des  opérations  électroiytiqnes  et  métattuigâpies. 

2 1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départonent  k 
la  Seine ,  le  9  septembre  1890 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  28  août  1890 ,  an  siear 
Boireau  (Louis),  demeurant  à  Paris,  rue  Condorcet,  n*  5,  par  le  sieur  D^trei.a^ 
sant  en  qualité  de  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Hivet,  du  brevet  d'invention  deqoins 
ans  pris ,  le  i4  mai  1884 ,  par  le  sieur  Hivet,  pour  un  système  de  lanterne  à  Duocbon 
rotatif  et  ses  applications  oiverses. 

22"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  département  da 
Bouches-du-iUiône,  le  23  septembre  1890,  faite,  suivant  deux  actes  en  date  da 
]  2  juillet  1890 ,  à  la  société  nouvelle  des  raffineries  de  sucre  de  Saint-Louis,  dont  te 
siège  est  à  Marseille,  rue  de  la  République,  n*  3,  et  à  la  société  anonyme  delà  100^ 
rie  de  Laudun,  dont  le  siège  est  à  Marseille,  rue  de  la  République,  n*  3,  par  le  siev 
Steffen,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  k 
21  février  1 883,  pour  un  procédé  perfectionné  de  séparation  du  sucre  contenn  dm 
les  mélasses,  les  sirops ,  les  jus  des  plantes  saccharileres  et  autres  matières. 

23*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départemeol 
des  Bouches-du- Rhône ,  le  23  septembre  1890,  faite,  suivant  deux  actes  en  date  do 
12  juillet  1890,  à  la  société  nouvelle  des  raffineries  de  sucre  de  Saint-Louis,  dont  k 
siège  est  à  Marseille ,  rue  de  la  République ,  n*  3,  et  à  la  société  anonyme  de  la  suât- 
rie  de  Laudun ,  dont  le  siese  est  à  Marseille,  rue  de  la  République ,  n*  3 ,  par  le  seor 
Steffen,  de  partie  de  ses  aroitsau  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'à  a  pris,  fe 
4  juin  1884,  conjointement  avec  le  sieur  Raeymaeckers ,  pour  un  nouveau  prooédé 
pour  la  fabrication  des  sucres  blancs  au  moyen  de  sucres  bruts. 

24*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  département  des 
Bouches-du-Rhône ,  le  a3  septembre  1890 ,  faite,  suivant  deux  actes  en  date  du  is  joflkt 
1890,  à  la  société  nouvelle  des  raffineries  de  sucre  de  Saint-Louis,  dont  le  siège esti 
Marseille,  rue  de  la  République,  n*  3 ,  et  à  la  société  anonyme  de  la  sucrerie  de  Uo- 
dun,  dont  le  siège  est  a  Marseille,  rue  de  la  République,  n*  3,  par  le  sieur  Stelea. 
de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  19  viA 
1887 ,  conjointement  avec  le  sieur  Raeymaeckers ,  pour  un  procédé  de  lavage  sYstàu- 
tique  des  sucres  bruts  au  moyen  de  solutions  sucrées ,  aqueuses,  alcooliques,  etc. 

25*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générd  de  la  préfecture  du  départeatfat 
des  Bouches-du-Rhône ,  le  23  septembre  1890,  faite,  suivant  deux  actes  en  date  do 
12  juillet  1890,  à  la  société  nouvelle  des  raffineries  de  sucre  de  Saint-Louis,  doat  k 
siège  est  à  Marseille,  rue  delà  République,  n*  3 ,  et  à  la  société  anonyme  de  la  saat- 
rie  de  Laudun,  dont  le  siège  est  à  Marseille,  rue  de  la  République,  n*  3,  par  le  sieir 
Steffen,  de  partie  de  ses  dioits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  aiMt 
1887,  par  le  sieur  Franzen,  pour  un  procédé  de  raffinage  permettant  de  produire  do 
sucres  raffinés  sous  une  forme  quelconque ,  au  moyen  de  masses  mixtes,  pour  laffins 
ou  méiis. 


26*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dépaitencaî 
des  Bonches-du-Rhône ,  le  23  septembre  1890,  faite,  suivant  deux  actes  en  date  de 


'. "^®  ®**  ^  Marseille,  rue  de  la  République,  n*  3 ,  par-w  — - 

Ste^n ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 3  dé- 
cembre 1887  »  P*i'  le  sieur  Meyer,  pour  un  procédé  de  fabrication  d'ammooiaqœ  » 
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moyeu  des  résidus  de  mélasse,  sans  les  cai-boniser,  avec  production  simultanée 
d*acide  oialique  et  de  sels  alcalins. 

37*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  département 
des  Bouches-du-hhône ,  le  35  septembre  i8qo,  faite»  suivant  deux  actes  en  date  du 
13  juillet  1890,  à  la  société  nouvelle  des  raffineries  de  sucre  de  Saint-Louis,  dont  le 
siège  est  à  Marseille,  rue  delà  République,  n*  3,  et  à  la  société  anonyme  delà  sucre- 
rie de  Laudun,  dont  le  siège  esta  Marseille,  rue  de  la  République,  n*  3,  par  le  sieur 
Steffen,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d*invention  de  quinie  ans  pris,  le  i3  août 
1888 ,  par  la  société  Laudun  et  Hundhausen ,  pour  méthode  et  appareil  pour  laver  ou 
traiter  par  des  liquides  des  substances  greunes  ou  des  substances  à  l'état  de  magma. 

38*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
des  Bouches-du-Rhône ,  le  33  septembre  1800,  faite,  suivant  deux  actes  en  date  du 
13  juillet  1890,  à  la  société  nouvelle  des  raffineries  de  sucre  de  Saint-Louis,  dont  le 
siège  à  Marseille,  rue  de  la  République,  n*  3,  et  à  la  société  anonyme  de  la  sucrerie 
de  Laudun ,  dont  le  siège  est  à  Marseille ,  rue  de  la  République ,  n*  3 ,  par  le  sieur 
Steffen,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
38  mai  1889 ,  pour  des  appareils  pom*  le  raffinage  du  sucre  dans  les  moules  (a). 

39*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
des  Bouches-du-Rhône,  le  33  septembre  1890,  faite,  suivant  deux  actes  en  date  du 
13  juillet  1890,  à  la  société  nouvelle  des  raffineries  de  sucre  de  Saint-Louis,  dont  le 
siège  est  à  Marseille,  rue  de  la  République,  n*  3 ,  et  à  la  société  anonyme  de  la  sucre- 
rie de  Laudun,  dont  le  siège  est  à  Marseille,  rue  de  la  République,  n*  3,  par  le  sieur 
Stefien ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le 
38  mai  1889 ,  pour  un  appareil  perfectionné  pour  la  production  du  sucre  blanc  (b). 

3o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  département 
des  Bouches-du-Rhône,  le  33  septembre  1890,  faite,  suivant  deux  actes  en  date  du 
13  juillet  1890,  à  la  sodété  nouvelle  des  raffineries  de  sucre  de  Saint-Louis,  dont  le 
siège  est  à  Marseille ,  rue  de  la  République,  n*  3 ,  et  à  la  société  anonyme  de  la  sucre- 
rie de  Laudun,  dont  le  siège  est  à  Marseille,  rue  de  la  République ,  n*  3,  par  le  sieur 
Stefien,  de  partie  de  ses  d^its  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
36  décembre  1889 ,  pour  procédé  perfectionné  pour  l'obtention  de  la  totalité  du  sucre 
ciistaflisable  contenu  dans  la  masse  cuite. 

3i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générd  de  la  préfecture  du  département 
des  Bouches-du-Rhône,  le  33  septembre  1890,  fidte,  suivant  deux  actes  en  date  du 
13  juillet  1890,  à  la  société  nouvelle  des  raffineries  de  sucre  de  Saint-Louis,  dont  le 
siège  est  à  Marseille ,  rue  de  la  République,  n*  3 ,  et  à  la  société  anonyme  de  la  sucre- 
rie de  Laudun ,  dont  le  siège  est  a  Marseille,  rue  de  la  République,  n*  3 ,  par  le  sieur 
Stefien,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
4  mars  1890,  pour  un  nouveau  procédé  pour  retirer  de  solutions  sucrées  plus  ou 
moins  pures  (jus,  végétaux,  etc.),  sous  forme  de  cristaux  de  sucre  purifié,  tout  le 
sucre  cristallisable  qui  y  est  contenu ,  ce  sucre  étant  obtenu  par  l'emploi  déterminé 
de  ces  solutions  sucrées,  avant  leur  première  cuite  faite  suivant  ce  nouveau  procédé 
pour  le  lavage  des  masses  de  cristallisation  (ou  de  remplissage)  obtenues  par  les  cuites. 

33*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  2i  septembre  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  39  août  1890,  aux 
sieurs  Chapman  (  Âbd-Henry  )  et  Brokenshire-Fumeaux  (John),  demeurant  à  Gateshead- 
upon-Tyne,  comté  de  Durham  (Angleterre),  par  le  sieur  Parsons,  du  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  6  novembre  1884»  pour  des  perfectionnements 
apportés  aux  moteurs  rotatoires  actionnés  par  la  pression  de  fluides  élastiques ,  ces 
moteurs  pouvant  aussi  être  employés  comme  pompes. 

33*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  34  septembre  1890,  faite,  suivant  acte  en  oate  du  39  août  1890,  au 
sieur  Cbapman  (Âbel-Henry)  et  Brokenshire-Pnmeaux  (John) ,  demeurant  à  Gateshead- 
npon-Tyne,  comté  de  Durham  (Angleterre),  parle  sieur  Parsons,  du  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  ans  qu'il  a  pris, le  1*' décembre  1884,  pour  des  perfectionne- 
ments apportés  aux  générateurs  âectriques  et  aux  moyens  de  les  actionner  par  la 
pression  d'un  fluide. 

34*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
la  Seine,  le  37  septenJ>re  1890 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  mars  1890,  à  la  so- 

Xir  Série.  5o 


—  1142  — 

ciété  anonyme  fTlncandescence  électrique»,  dont  le  siège  est  à  Paris, nie Br^s 
n*  4 ,  par  le  sietir  Pauthomer,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  t^ï 
33  novembre  i886  »  pour  un  procédé  de  réparation  des  lampes  électriqncs  à  i»^ 
de«ceQ<;e  (  rapprochement  et  soudure  du  filament  de  charbon  )  et  perfectioaaeaat 
de  ces  lampes. 

2.  Le  ministre  du  commerce  «  de  Tiadustrie  et  des  coloDiesfll 
chargé  de  Pexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Btkà 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  lo  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Minisire  da  cemmeree,  de  Vindustrie 
et  du  colomet, 

Signé  :  Jules  Roche. 


N**  aSSôg.  —  Dbcrbt  ou  Pr^siobht  pb  la  Republiquis  fhançâisb  [cootn- 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  soit  : 

1^  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  prolongement  de  U  mit 
nationale  n""  98,  de  Toulon  à  Frejus,  entre  la  rivière  de  Giscle  et  k  toifatt 
Guiol ,  département  du  Var,  suivant  la  direction  générale  indiqua  pir  m 
ligne  rouge  sur  le  plan  visé  par  Tingônieur  en  chef,  le  36  juin  iSyp,  ie^- 
plan  restera  annexe  au  présent  décret  i 

3|'  La  dépense  à  la  charge  de  l'Ktat ,  évaluée  à  cent  treate-dnq  mille  fifur 
sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  anriuellement  à  la  deuxième  section  it 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  la  construction  d&  nje'^ 
nationales  ; 

*  3**  L*administration  est  autorisée  à  faire  racquisition  des  terrains  et  b» 
ments  nécessaires  à  Texécution  des  travâni,  en  se  conformant  aux  dkf» 
tions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  retpropriitt* 
pour  cause  d'utilité  publique  ; 

4**  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  ïïA 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  rexécution  des  tnoa 
n*ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans  à  dater  du  présent  décrA. 
(Paru,  26  Mars  i89i,) 


N*  2386o.  —  DÉcasT  nu  Président  de  l^v  République  frakç.\isb  [ccost' 
signé  par  le  niinistre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  l'élargissement  et  la  rectification  d-k 
route  nationale  n**  ii3,  dans  la  traverse  de  foulouse  (Haute-Garonne),  e^ 
le  Grand-Rond  et  l'allée  Lafayette  (route  nationale  n"  ao) ,  conformémeat  ^ 
dispositions  figurées  par  des  lignes  rouges,  pleines  et  pointiilèes,  et  ^ 
teinte  rose  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  6  décembre  1^ 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  sera  déclassée  du  jour  00  ia  ihw* 
route  aura  été  livrée  à  ia  circulation  sur  tout  son  parcours. 

La  partie  de  la  route  actuelle  indiquée  par  une  teinte  jaune  sur  fe  j^ 
ci-dessus  visé  sera  remise  à  la  ville  pour  être  incorporée  dans  la  \(Hn£  ^ 
baine; 
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a*"  La  ville  de  Toulouse  est  autorisée  à  exécuter,  [à  ses  frais,  risques  et 
périls,  au  lieu  etpUce  de)*État,  les  travaux  concernant  la  route  nationale 
dans  les  conditions  définies  par  la  décision  ministérielle  du  3o  septembre 
1890  (fixation  des  conditions  techniques,  d*après  lesquelles  les  travaux 
seront  exécutés]  et  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Toulouse,  en 
date  du  16  octobre  1890  (acceptation  de  ces  conditions  techniques  ainsi 
que  de  l'exécution  des  travaux  par  les  soins  et  aux  frais  et  risques  de  la 
ville,  moyennant  une  subvention  de  cent  trente  mille  francs  et  la  remise  à 
la  ville  des  terrains  retranchés  de  la  route  nationale]; 

S**  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  le  conseil  municipal  de 
Toulouse,  dans  sa  délibération  du  16  octobre  1890; 

4**  Il  est  alloué  à  la  ville  de  Toulouse  une  subvention  ferme  de  cent  trente 
mille  francs,  qui  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  à  la 
deuxième  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics  polir  la  recti- 
fication des  routes  nationales  et  qui  sera  payée,  après  la  réception  défini- 
tive des  travaux  par  le  service  des  ponts  et  chaussées,  atti  époque^  one  le 
ministre  des  travaux  publics  se  réserve  la  faculté  de  fixer  selon  la  ^lioation 
des  ressources  budgétaires.  (Paris,  26  Mars  i89i.\ 


N*  3386 1.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  département  des 
travaux  publics ,  pour  être  remis  au  service  des  ponts  et  chaussées ,  les  ter- 
rains dépendant  de  la  forêt  domaniale  d'Arvert,  située  dans  la  conunnne 
de  laTremblade  (Charente-Inférieure) ,  et  nécessaires  à  rétablissement  du 
chemin  d'accès  au  phare  de  la  Goubre ,  sur  une  longueur  de  quatre  mille 
neuf  cent  quatre-vingt-seize  mètres  et  une  largeur  de  six  mètres ,  t^  qu'ils 
sont  déterminés  par  les  lettres  d,  e,  f,  g  au  plan  annexé  au  présent 
décret  [ParU,  7  Avril  i89i.) 


N*  a386a.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  Tacte  administratif 
reçu,  le  3  janvier  1891,  par  le  sous-préfet  de  Rayonne,  délégué,  portant 
concession  à  M*"*  veuve  Anatol,  en  qualité  de  tutrice  de  ses  deux  enfants 
mineurs,  aux  clauses  et  conditions  stipulées  et  moyennant  le  payement 
d*une  somme  de  quatre-vingt-deux  francs  dix  centimes,  d-une  parcelle 
de  terrain,  d*une  contenance  de  quatre-vingt-deux  mètres  carrés  dix 
décimètres  carrés,  provenant  du  lit  de  la  Ridassoa,  située  aux  abords  de 
la  propriété  que  lesdits  mineurs  Anatol  possèdent  indivisément  à  Umigne 
(Rasses-Py renées)  et  désignée  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  anneié 
audit  acte.  (Paris,  8  Mai  1891.) 


N'  a3863.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  Tacte  administratif 
passé,  le  on  février  1891,  devant  le  sous-préfet  de  Castelsarrasin ,  réguliè- 
rement délégué,  portant  concession  aux  sieurs  Louis  Descamps,  Jean 
Clamens,  Urbain  Contenson,  mandataire  de  ses  deux  frères  Alexandre 
Contenson  et  Jules-Gervais  Contenson,  à  la  dame  Bernés  Demongin  et  à  la 


—  Uliti  — 
le  de  Verdun,  aui  ckuseset  conditions  stipulées  et  movtDonlli 
versement  d'une  somme  totale  de  cinq  mille  neuf  cent  qailr«-n«t  | 

3 uinze  francs  trente  centimes,  de  plusieurs  parcdles  d'allnnon  en  i  < 
e  formation  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne ,  dsnt  la  comnnr  i  I 
Verdun  [Tarn-et-GaronneJ,  lesdites  parcelles  d'une  contenaoce  lotikit 
dix-sept  hectares  vingt  ares  soixante  et  un  centiares  et  enloanei  fc 
liséré  rose  sur  le  plan  annexé  audit  acte,  {Paru,  il  Mai  t89t. 


Certifié  cooTorme: 
Parîsi  le  7  '  Septembre  1 


he  (jiirde  «toi  .^couu:, 
Miaùtre  de  la  Jiutice  et  det  CaiUi , 

A.  FALLIÈHES. 


IHPKIUUIIK  NAnORàLE.  —  7  Septembre  i8gl. 
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l'établissejnent    d'une    taxe    $ur 
les   affiches  peintes ,    B.    1 4o5 , 
p.  70a.  —  Décret  portant   sup- 
pression   de    la   circousciiplion 
judiciaire  des  Ouled-Addi  et  son 
rattachement  à  la  Mahakma  de 
M'Sila,  B.  i3(j7,  p.  473.  —  Décret 
qui  applique  le  aécret  du  8  jan- 
vier  1870   à  toutes  les   circon- 
scriptions judiciaires  de  la  région 
tellienne   sises   en  territoire  de 
commandement,  B.  iSgi,  p.  268. 
—  Décret  qui  distrait   le  douar 
des  Beni-Djonnad-ei-Gheurg  du 
canton  judiciaire  de  Port-Guey- 
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l'administration     des     manufac- 
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pèce  d'ûUunieties  ,  p.  i3o4  . 
p..  374.  —  Décret  relatif  à  la 
vente  des  allumettes,  dites  sué- 
doises, de  la  dimension  réduite 
marquées   dki   naaiéf^'  'd&  tvBe 

101  P., B.  1396, i). 433. -•  •  *  ' 

Armée.  Loi  qui  modifie  Tarticle  17 
de  la  loi  du  i5  juillet  18^  sur  le 
recrutement  de  l'armée,  B.  i388, 
p.  i53.  —  Loi  relative  à  Tavan- 
cemenides  sous-lieuteniints!  dans 
Tinfanterie,  la  cavaleriç  et  le 
train  des  cquipage^,  B.  i395 , 
p,  379. 


•  '  . 


Arrondissbments.    Voyez   Guog 
d'arrondissement. 

ÀTTÉNUATIOX   ET    AGGRAVATIO)   M5 

PEINES.  Vo^ez  Code  pétuiL 
iÀtlrqRTSA7i09s<  Déctiet  qai  aatoiis 
'  le*  retrait  p^r  la  commane  d: 
Corrençon  de  la  somme  de  trerir 
mille  francs,  B.  i366,  p.  11&- 
Décret  qui  autorise  le  sieur  P^ 
lier  (Marcelin)  à  établir  des  bo- 
menta  a  dislance  prohibée  è 
chemin  de  fer  à  la  gare  de  Ir 
ûxogèi  -  Bénédictios  [  Hao^ 
Vienne),  B.  1391,  p.  279. 


0 


Bacs.  Approbation  du  tarif  pont 
«  la  perception  des  droits  de  péage  : 
au  bac  de  Pinet  sur  la  rivière  du 
Tarn,  commune  de  Viala-de- 
Tarn  (Aveyron),  B.  139a,  p.  3o9; 
—  au  bac  de  Gourmalou  dans  Te 
port  de  Pornic  (Loire-InfériéUfle), 
B.  1397,  P-  ^1^- 

BÂTIMENTS  CIVILS.  Décret  qui  insti- 
tue une  commission  supérieure 
des  bâtiments  civils  et  des  palais 
nationaux,  B.  i4oi,  p.  58o.  — 
Décret  relatif  à  l'organisation  du 
donseil  g^ënéral  des  bâtiments 
civils,  B.  i4oi,p.  58i. 

Batteries.  Voyez  Fortifications, 

Bois  FLOTTÉS.  Décret  qui  fixe  la 
cotisation  à  percevoir  sur  les 
coupons,  parts  ou  éclusées  de 
bois  de  charpente  ,  sciage  et 
charronnâge  flottés  pendant  Tex- 
axice  1891,  B.  i389,  p.  196. 

Bourses  de  commerce.  Voyez  Cham- 
bres de  commerce. 

Brevets  d'invention.  Décret  qui 
proclame  des  brevets  d'invention 
et  des,  certificats  d'addition  , 
B.  i4i4i  p<  1045.  —  Cession  de 
trente-quatre  brevets  d'invention, 
B.  i4i4t  p*  1137. 

IhlDGET. 

AGAICOLTaKC. 

Exercice  1996,  OQvei*ture  de 
crédits  supplémentaires ,  B.  i384, 
p.  49;  B.  i386,  p.  91. 


.  Exercice  i887.  Ouverture  àt 
crédits  supplémentaires,  B.i3S. 
p.  83;  B.  i386,  p.  92;  a  ika^ 
p.  81a. 

Exercice  1888.  Ouvertutf  et 
crédits  supplémentaires.  B.iS8â. 
p.  8o;B.  i386,  p.  93;  B.  li* 
p.  81 3. 

Exercice  1889.  OuvertoR  4 
crédits  supplémentaires,  B.  iV 
p.  3ao;  B.  1393,  p.  3ai  ;  B.  iÙ 
p.  43i  ;  B.  1408,  p.  8o5. 

Exercice  1890.  Ouverture  i 
crédits  à  titre  de  fonds  de  f» 
cours  versés  au  Trésor:  pœ 
études  et  travaax  relatifs  i  fia^ 
nagement  des  eaux,  Bw  i9^ 
p.  43;  —  pour  travaux  en  Algé- 
rie, B.  i384,  p.  44;  —  paws»- 
ventions  à  diverses  insfitotiM^ 
agricoles,  B.  i384,  p.  44;  fc«*^ 
p.  666;  — pour  raméiîoritioa^ 
forêts  domaniales  «B.  i384,^^' 
B.  i386,  p.  96;  B.  1389.  ]K  i|^ 
—  jpour  la  restMTffttîoa  ^l  lu* 
servation  des  taraÎM  en  vê» 
tagne,  B.  i384,  p-  4tl;  B^  ^ 

f.  48;  —  pour  encooiaj^eawite» 
agrioul terre,  B.  i384,  p-  hT^ 
applicable  aux  travaux  d'envi 
ment  de  i'Oued-Dj^fDoiaa  (Mt 
rie),  B.  1S86,  p.  9&;  —  poWte 
dépenses  du  persooDei  dta  *^ 
vice  de  lliydraalîqae  ag««^ 
B.  i386,  p.  o5;  —  pour  le  As- 
sèchement n«"«  marais  de  Ihf»' 
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glia  (Corse),  B.  iSga,  p.  3o5.  — 
Onverlure  d*un   crédit  sappié  - 
mentaire  (indemnités  pour  aba- 
tage  d  animaux ,  B.  1409,  p.  820. 
Exercice  189 i,   Ouvertore  de 
crédits  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  :  pour  travaux 
à  exécuter   dans  !a  forêt  doma- 
niale   de   Bou-Mahni    (Algérie), 
B.  1396,  p.  426;  —  pour  travaux 
à  exécuter  dans  la   forêt  doma- 
niale des  Beni-Ghobri  (Algérie), 
B.  1396,  p.  437;  —  pour  travaux 
à  exécuter  dans  la  forêt  doma- 
niale   de    Tamgout    (  Algérie  ) , 
B.  1396,  p.  438;  —  pour  travaux 
à  exécuter  dans   la   forêt  doma- 
niale    de     Teniet  -  el  -  Begass 
(  Algérie  ) ,    B.    1396,    p.    4^9  ; 
—   pour  les  frais  de   dessèche- 
ment   des    marais    de    Biffuglia 
(Corse),    B.    i4o3,  p.    663;    — 
pour  travaux  de  correction   du 
<7rand-Ravin ,  commune  de  Ma- 
rignies  (Haute- Savoie),  B.   i4o3, 
p.  664; —  pour  lentretien  d'un 
chenvn  rural  dans    la   forêt   de 
Larivour  (Aube),  B.  i4o3,  p.  665; 
— pour  travaux  à  exécuter  dans  la 
forêt     de    Mizrana    (  Algérie  )  , 
B.  i4o3,  p.  660;  —  pour  travaux 
à  exécuter  dans  les  forêts  doma- 
niales de    la    Corse  ,  B.    i4o4  « 
p.  694;  —  affecté  à  la  construc- 
tion d'une  maison  forestière  dans 
la   forêt    domaniale   de   TAvant- 
Garde,  B.  i4o4,  p.  686;  —  pour 
Tentretien  d'une   route  dans  la 
forêt     domaniale    de     Larivour 
(Aube],  B.  i4o4i  p.  685;  —  pour 
reuipierrement  d'une  route  dans 
la  forêt  de  Marly,  B.  i4o4,  p.  684; 
—  pour  travaux  d'assainissement 
du  ravin  de  rOued-Inibert  (Oran), 
B.  i4o5,  p.  704. 

Report  à  l'exercice  1891  de 
ftommes  non  employées  en  1890, 
pour  travaux  à  effectuer  dans  di- 
verses forêts  domaniales  de  l'in- 
spection de  Bougie  (  Algérie  ) , 
B.  i4o4,p-  68a. 

COHMBBCB,   INODSTUE  BT  COLOIIIU. 

Ejeercices  1886,  1887  et  1888. 


Ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires, B.  1400,  p.  Ô44. 

Exercices  1887,  1888  et  1889. 
Ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires (service  colonial),  B.  1393, 
p.  3a8. 

Exercice  1888.  Ouverture  de 
crédit  supplémentaire,  B.  i4oo, 
p.  547. 

Exercice  1890.  Ouverture  de 
crédit  destiné  à  vçnirenaide  aux 
victimes  des  inondations  du  Sou- 
dan français,   B.   139a,   p.   290. 

Ouverture  de  crédits  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  Tré- 
sor pour  les  frais  d'établissement 
et  d'entretien  des  réseaux  télé- 
phoniques de  l'État,  B.  1398, 
p.  488;  B.  1398,  p.  495;  B.  i4oo, 
p.  o5i;  B.  i4oi,  p.  593;  B.  i4o3, 
p.  594  ;  —  pour  les  frais  d'entre- 
tien des  lignes  léiégraphiques  et 
téléphoniques,  B.  1398,  p.  489; 
— pour  les  frais  d'établissement  et 
d'entretien  des  lignes  et  bureaux 
téi^raphiques,  B.  1398,  p.  49a; 
B.  i4oo,p.  558;B.  i4oi,p. 591; 
B.  i4oi ,  p.  ôofi;  B.  i4o3,p.  667; 
—  pour  les  irais  d'établissement 
des  lignes  télégraphiques  et  télé- 
phoniques, B.  i438,  p,  493;  — 
pour  les  dépenses  d'exploitation 
du  service  des  postes  et  des  télé- 
graphes, B.  1398,  p.  496;  — 
pour  l'entretien  d'élèves  à  l'école 
nationale  d'horlogerie  de  Cluses 
(Haute-Savoie),  B.  i4o4f  p-  679. 

Ouverture  d'un  crédit  destmé 
à  boniCer  les  pensions  accordées 
par  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  pendant  les 
années  1887, 1888,  i889et  1890, 
B.  i4o3,  p.  637. 

Exercice  1891,  Ouverture  de 
crédits  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor:  pour  com- 
plément de  traitement  aux  véri- 
ficateurs des  poids  et  mesures 
du  département  du  Nord,B.  i4o3, 
p.  655. 

Ouverture  de  crédits  extraordi- 
naires pour  subvention  aux  asso- 
ciations ouvrières  de  pix>duction, 
en  vue  de  Vexposition  du  travail 

5i. 
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en  1891,  B.  139.4,  p.  3-V|.  — 
Décret  qui  transporte  du  budget 
du  ministère  de  la  marine,  pour 
l'exercice  1891,  au  budget  du 
ministère  du  co:iunerce ,  de  Tin- 
duslrie  (t  des  colonies,  pour  ie 
même  exercice,  un  crédit  pour 
secours  et  subventions,  B.  1889, 
p.  20a. 

Report  à  i'exercice  1891  de 
sommes  non  employées  en  1890 
pour  la  construction  d*un  nouvel 
bôpittil  militaire  à  la  Guadeloupe, 
B.  i4o8,  p.  8a  1. 


CrEftftE. 


riRANCBS. 


Exercices  1887,  1888  et  1889. 
Ouverture  de  crédit  Mipptémcn- 
taire,  B.  1396,  p.  439. 

Exercice  1889.  Ouverture  de 
crédit  supplémentaire,  B.   i388, 

P-  ï79- 

Exercice  1890.  Ouverture    de 

crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  pour  frais 
de  régie,  de  perception  et  d'ex- 
ploitation des  impôts  et  revenus 
publics,  B.  1391,  p.  373. 

Exercice  1891,  Report  à  Texer- 
cice   1891  de  sommes  non  em- 
ployées en  1890:  applicable  aux 
dépenses  relatives  à  la  régulari- 
sation   des  miitriccs    cadastrales 
et  générales,  B.  1389,   p.  aoi  ; 
—  pour  la  liquidation  des  suites 
de  l'apposition  du  séquestre  des 
incendies  de  forêts  de    1881  en 
Algérie,    B.    uHg^,    p.   36 1  ;  — 
applicable  à  la  dépense  relative 
à  1  évaluation  du  revenu  foncier 
des  propriétés  bâties,  B.   1394^ 
p.  369;  —  pour  indeumiser   les 
victimes  des  incendies  de  forêts 
de  r Algérie  en    1881,    B.    1396, 
p.    438;   —   applicable  aux  dé- 
penses relatives  au  recensement 
des  propriétés  bâties  et  à  Téva- 
luation  de  leur  valeur  locative, 
B.  i4o5,   p.  7aa.    —  Ouverture 
d'un  crédit   pour  la  liquidation 
des  suites  de  l'apposition  des  sé- 
questres autres  que  celui  concer- 
nant les  incendies    de  forêts  de 
1881  en  Algérie,  B.  1889,  p.  214. 


Exercices  1887,  1888  d  ffi^ 
Ouverture  de  crédib  suppkbc- 
taires,  B.  i388,  p.  i83;B.i3$ê. 
p.  43a;  B.  1409,  p.  836. 

Exercice  1890.  AQOofatn 
d'une  somme  de  dix  miQe  Inaa 
sur  le  crédit  de  vîngt-neQfoAr 
francs  affecté  aux  travaux  d^  o- 
semement  de  Domfront,  B.  i3^. 
p.  367.  —  Ouverture  de  credîli 
a  titre  de  fonds  de  concours  co- 
sés  au  trésor  :  pour  la  locitioQik 
magasin  d'habillement  i  Tou- 
louse, B.  i383,  p.4;  —  ï>oartr»- 
vaux  de  casernement  à  Rion. 
B.  i383,  p.  5;  —  pour  la  locatÎBi 
du  magasin  d'habillement  et 
Montpellier,  B.  i388,  p.  170;  - 
pour  dépenses  militaires  à  hms- 
ville,  B.  1389,  p.  198;  —  p»« 
l'inslallntion  d'un  régîmeot  è 
cavalerie  à  Lure,  B.  i389,pLi9« 

—  pour   la   construction  (faf 
caserne  d'infanterie  â  Saial-.V 

zaire,  B.  1389,  P*  ^o^î  ~"  P**^ 
redevance  annuelle  (onsentit^ 
La  ville  d'Epinal  en  vue  de  Vf» 
sion  de  son  périmètre  d  ocfc* 
B.  1391,  p.  a55;  —  pour  la  c» 
stiuclion  d'un  casemenieot  ^ 
cavalerie  àDôle,  B.  i393,p^5K 

—  affecté  à  Tentretien  de  Trf- 
phelinat  Hériol,  B.  1396,  p.ik 

—  afftcté  â  la  constructioo  d"i 
stand  dans  la  place  de  T 
B.  139G,  p.  435;  —  affecté  il 
tension  du  périmètre  d'cctroî 
la  ville  d'Ëpinal,  B.  i4o5.  p.7>»i 

—  affecté  à  Textension  du  cjyf^ 
nement    de    Bellac,    R    ii^> 
p.  798;  —   pour  la  locatioa  ^ 
magasin  d'habillement  de  Xaaia 
B.  1409,  p.  852. 

Exercice  189L  Ouverluie  è 
crédits  à  titre  de  fonds  de  c*** 
cours  versés  au  trésor:  pôurtnr 
vaux  de  casernement.  B.  i3y^i 
p.  260;  —  pour  la  locatioB*» 
champ  de  manœuvres  et  de  tir  < 
Dijon,  B.  1391,  p.  261;  — «ft** 
à  rinstallation  d'une  brigwie  ^ 
cavalerie  à  Reims,  B.  i393,p-33o 
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—  affecté  à  la  location  du  champ 
de  manœuvres  de  Saint-Nicolas- 
iu-Port,  B.  1896,  p.  436;  —  pour 
rinstallation  de  six  batteries  d'ar- 
tillerie à  Héricourt,  B.  i4o5, 
p.  71a;  —  pour  les  dépenses  de 
k>geinent  du  général  gouverneur 
de  la  place  de  Maubeuge  et  la  lo- 
cation d*un  champ  de  tir  à 
Amiens,  B.  i4o5,  p.  711;  —  pour 
rexëcution  des  travaux  militaires , 
B.  1409,  p.  845. 

Report  à  Texercice  1891  de 
sommes  non  employées  en  1890  : 
pour  la  réorgnnisation  des  dé- 
fenses de  Calais ,  B.  1894 , 
p.  368;  —  pour  Texécution  de 
travaux  de  viabilité  à  Poitiers, 
B.  1696,  p.  440;  —  pour  divers 
travaux  militaires,  B.  i4o5 , 
p.  717;  —  affecté  à  Texëcution  de 
travaux  militaires  en  Tunisie, 
B.  1 406 ,  p.  76 1 . 

INATBUCTIOK    PDOLIQUB. 

Exercices  i887 ,  1888  et  1889, 
Ouvei*ture  de  crédits  supplémen- 
taires, B.  1392,  p.  3o6;  B.  1409, 
p.  840;  B.  1409,  p.  841. 

Exercice  1888.  Ouverture  de 
crédits  supplémentaires,  B.  i388, 
p.  181  ;  B.  i4oô,  p.  730. 

Exercices  1888  et  1889.  Ou- 
verture de  crédits  supplémen- 
taires, B.  1393,  p.  307. 

Exercice  1889.  Ouverture  de 
crédits  supplémentaires,  B.  i393, 
p.  341;  B.  i4i3i  p*  1002;  B.  i4i3, 
p.  io35. 

Exercice  1890.  Ouverture  de 
crédit  supplémentaire,  B.  i386, 
p.  89.  —  Ouverture  de  crédits  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  :  pour  les  dépenses  des 
écoles  spéciales  des  beaux-arts  et 
de  dessin  dans  les  départements, 
B.  1 383 ,  p.  7  ;  —  pour  les  dépenses 
de  i*enseignement  primaire, 
B.  i383,  p.  9;  B.  i383,  p.  16 
B.  i386,  p.  107;  B.  1387,  p.  148 
B.  1387,  p.  i5o;  B.  i388,  p.  176 
B.  1389,  p.  ao3;  B.  i38o,  p.  2i3 
B.  1393 .  p.  339;  B.  1393,  p.  340 
B.  i'i03,p.  6aa;  B.  i4oi,  p.  633 


B.  i403,  p.  634;  B.  i4o3,  p.  630; 
B.  i4o3,  p.  636;  B.  i4o5,  p.  708; 
B.  i4o5,  p.  713;  B.  i4o5,  p.  7i3; 
B.  i4o5,  p. 714  ;  B.  i4i3,p.  looo; 
B.  i4]3,  p.  1001;  —  pour  les 
dépenses  des  écoles  primaires  pu- 
bliques, B.  i383,  p.  9;  B.  i383, 
p.  17;  —  applicable  aux  dépenses 
de  1  école  nationale  des  beaux- 
arts  de  Bourges,  B.  i3S8,  p.  174; 

—  pour  les  dépenses  de  rensei- 
gnement primaire  supérieur  et 
professionnel,  B.  1391,  p.  371  ;  — 
pour  les  dépenses  des  facultés  et 
écoles  d'enseignement  supérieur, 
B.  1393,  p.  343. 

Exercice  1891.  Ouverture  de 
crédits  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  :  pour  les 
dépenses  du  service  chronomc- 
trique  de  Tobservatoire  de  Be- 
sancon, B.  1391,  p.  373;  —  pour 
les  dépenses  des  écoles  spéciales 
des  beaux-arts  et  de  dessin  dans 
les  départements,  B.  1397,  P-  ^7^  • 

—  pour  les  dépenses  de  l'obser- 
vatoire de  Bordeaux,  B.  i4o5, 
p.  709;  pour  les  dépenses  de 
renseignement  primaire ,  B.  1 409 , 
p.  81*6  ;  —  pour  la  publication  du 
Journal  des  Savants,  B.  1409, 
p.  847  ;  —  pour  le  service  chrono- 
métnque  de  Besançon,  B.  1409, 
p.  848.  —  Ouverture  de  crédit 
(chapitre  xv6û)  pour  les  fouilles 
de  Delphes,  B.  1393,  p.  393.  — 
Ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires pour  le  service  de  Vinstruc- 
tion  publique,  B.  i394i  p-  356; 
B.  i3j4t  P'  353. 

iNTKRieun. 

Exercices  1887,  1888  et  1889. 
Ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires, B.  i386,  p.  109;  B.  i4o3, 
p.  637. 

Exercice  1890.  Ouverture  de 
crédits  extraordinaires  :  en  vue 
d'assurer,  conformément  à  l'ar- 
ticle 35  de  la  loi  du  34  juillet 
1889,  le  payement  de  la  contri- 
bution de  l'État  pour  1890  aux 
dépenses  des  enfants  assistés  et 
des  enfants    moralement  aban- 
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donnés,  B.  i384,  p.  39;  — pour 
secours  aux  populatioDss  du  midi 
éprouvées  par  des  inondations, 
B.  i385,  p.  73.  —  Ouverture  de 
crédits  «à  titre  de  fonds  de  cou- 
cours  versés  au  trésor  :  pour  dé- 
penses de  colonisation,  p.  i586, 
p.  108;  B.  i386,  p.  116. 

Exercice  189!.  Ouverture  de 
crédits  extraordinaires  :  pour  se- 
cours aux  bureaux  de  bienfai- 
sance, B.  1392,  p.  a8i;  —  pour 
secours  aux  populations  des  cam- 
pagnes. B.  1393,  p.  382;  —  pour 
combattre  l'invasion  des  saute- 
relles en  Algérie,  B.  1397,  p.  446; 
—  pour  secours  aux  familles  des 
victimes  de  la  collision  de  Four- 
mies,  B.  1401,  p.  573. 

Ouverture  de  crédits  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  tré- 
sor pour  les  travaux  de  dériva- 
lion  de  rOued-Boghni  (Alger), 
B.  1399,  p.  535. 

JUSTICE  ET   €tILTBS. 

Exercices  1887,  1888  et  1889. 
Ouverture  de  crédit  supplémen- 
taire (service  des  cultes) ,  B.  i389, 

p.  213. 

Exercice  1890,  Ouverture  de 
crédit  a  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  travaux 
exécutés  à  divers  édifices  diocé- 
sains, B.  i4o5,  p.  729;  B.  i4o6, 
p.  759. 

MABIRE. 

Exercices  1887,  1888  et  1889, 
Ouverture  de  crédit  supplémen- 
taire, B.  i4o5,  p.  726. 

TItAVAUX  F09I.1CS. 

Exercices  1887,  1888  et  1889. 
Ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires, B.  i4o8,  p.  806. 

Exercices  1888  et  1889.  Ouver- 
ture de  crédits  supplémentaires, 
B.  1397,  p.  461;  B.  i4o5,  p.  6^6. 

Exercise  1890.  Transport  du 
chapitre  xlvi  au  chapitre  kxv  du 
budget  du  ministère  des  travaux 
publics  d*un  crédit  applicable 
à  la  construction  d'une  jetée  à 


Tonest  da  port  de  Gariahf.  i  b 
Turbolle      (  Loire -Infièrieere. 
B.  1396,  p.  416. 

Ouvertures  de  crédits  à  titre  àr 
fonds  de  concours  versés  m  tR- 
sor  :  applicable  à  des  tramn  éa 
ports  maritimes,  B.  i388,  p.  19; 
—  appiicoble  aux  travaux  ifa» 
iiomtion    du    port   de   Rooa 
B.  i388,  p.  i7i;  —  poQrdépcK» 
publiques,  B.  i388,  p.  172;— poer 
études  et  travaux  de  chimiBi  ^. 
fer  exécutés  par  FÉtat,  fi.  i3^ 
p.  193,*  B.  1395,  p.  402;  —apf^ 
cable  à  Texécation  de  travsuxd  er 
tretien  et  de  grosses  réparatioiuée 
routes  nationales,  B.  1 39a.  p. ^'; 
B.  1408,  p.  799;  —  apçrfieaUe. 
l'éclairage  électrique  da  Palû- 
Royal  et  des  abords  du  Tbfën 
Français,  B.  1390,  p.  4o8;  —  ap- 
plicable à  l'exécution  de  fivtn 
travaux  publics,  B.  i^oi.  p.^ 
B.   1408,    p.  822;  —  applicabîf 
aux  travaux  d'améiioratioodaptfi 
de  Mostaganem  (Oran),  fi.  liai, 
p.  677;  —  applicable  à  fédainr 
âectrique  du  PaUis-Royal  dt 
abords     du     Théâtre  -  Fraoos 
B.  1406,  p.  760;  —  pour  ïtsùit 
tien  du    bac   établi  au  yieaç 
dVau    de    Capbreton   {Laiiib. 
B.  i4o8,  p.  800;  —  appiiabkt 
i'instidiation  d*une    canalisdî^ 
d*eau  à  Garches  (Seioeet-Oitf 
B.  1408,  p.  824;  —  appttcable) 
la  construction  d*iui  port  a  Sm 
court ,  sor  le  canal  de  Saint-Qofr 
tin,  B.  i4o8,  p.  825;  —  poorfr 
vaux  de  canalisation  depenU^ 
da  service  des  eaux  de  Venais 
et  de  Marly,  B.  1409,  p.  83^- 
Ouverture  d*un  crédit  supploa» 
faire  sur  le  budg«^^  annefe  à& 
chemins  de  fer  de  TÉtat,  B-  i^f 
p.  468. 

Exercice  1891.  Ottvertnre  * 
crédits  à  titre  de  fonds  de  col^ 
cours  versés  au  trésor  :  applif*^ 
à  ramétioration  de  la  GarMP^ 
maritime,  à  la  construdioo  ^ 
canal  maritime  de  la  Basse-l^ 
et  à  la  réfection  des  dignes  de  1-' 
Basse-Seine,  B.  iSgS,  p.  3ii9'  ' 
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tpplicable  au  traitement  d'un 
ontrôleur  des  mines  attaché  au 
ervice  des  appareils  à  vapeur  du 
lëpartement  de  la  Seine,  B.  i3gb , 
K  4oi  ;  —  applicable  aux  travaux 
f  amélioration  du  port  de  Mar- 
«ilie,  B.  iSgô,  p.  409;  —  pour 
rtodes  et  travaux  de  chemins  de 
ér  exécutés  par  TEtat,  B.  i4oo, 
>.  568;  B.  ]4o4,  p.  683;  B.  i4o6, 
>.  766;  B.  1406,  p.  762  ;B.  i4i3, 
>.  1006;  —  applicable  aux  travaux 
r amélioration  du  port  de  Mosta- 
l^anem  (Oraii),  B.  i4o4,  p.  678; 
—  applicable  aux  travaux  d*amc- 
ioration  du  port  de  Dunkerque , 
5.  i4o4t  p.  678;  —  applicable 
lux  travaux  du  bassin  de  la  Pal- 
liée, B.  i4o4i  p.  687;  —  appli- 
:able  aux  travaux  des  ports  de  la 
Pallice  et  de  Bayonne,  B.  i4o6, 
[>.  757  ;  —  pour  les  dépenses  du 
[>er9onnel  des  ponts  et  chaussées 
^n  Algérie,  B.  i4o6,  p.  768;  — 
pour  travaux  de  canalisation 
i*eau  dans  le  domaine  de  la  Maye , 
à  Versailles,  B.  1408,  p.  801;  — 
[>our  Tentretien  des  collections 
minera  logiques  ,  de  Técole  des 
mines  de  Saint-Étienne,  B.  1409, 
p.  842  ;  —  pour  le  service  de  la 
perception  des  recettes  des  grues 
établies  sur  les  quais  du  port 
d* Alger,  B.  1409,  p.  848. 

Report  à  Texercice  1891  de 
sommes  ou  crédits  non  employés 
en  1800  :  applicable  aux  travaux 
d^amélioration  du  port  du  Havre, 
B.  1589,  p.  194;    —    applicable 


aux  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Bouen,  B.  1889,  p.  196;  — 
applicable  oux  travaux  d'amélio- 
ration du  port  de  Rouen ,  B.  1 400, 
p.  569;  —  applicable  aux  travaux 
d'amélioration  du  port  de  Bor- 
deaux, B.  i^oi,  p.  585;  — appli- 
cable aux  travaux  d'amélioration 
des  ports  d*Oran  et  d'Arzew  (Al- 
gérie), B.  1401,  p.  583;  —  appli- 
cable à  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux publics,  B.  1408,  p.  81 4; 
B.  i4i3,  p.  io4o;  —  applicable  à 
des  travaux  de  ports  mantimes, 
B.  1409,  p.  83 1;  —  applicable  à 
Tamélioration  de  la  Seine  entre 
Paris  et  Rouen  et  à  la  reconstruc- 
tioi^  des  ponts  Morand  et  La- 
fayette,  sur  le  Rbône,  à  Lyon, 
B.  i4i3,  p.  io38;  —  applicable 
aux  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Crest  à  Aspres-les-Veynes, B.  i4i3, 
p.  io4i.  —  Ouverture  d'un  crédit 
supplémentaire  au  titre  du  bud- 
get annexe  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  B.  i4i3,p.  io34. 

Bureaux  de  bienfaisance. 

Ouverture  d'un  crédit  extraor- 
dinaire sur  l'exercice  1891  pour 
secours  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance, B.  139a,  p.  a8i. 

Bureaux  publics  de  coNDiTiOTrME- 

MENT  DBS  SOIES. 

Approbation  des  modifications 
aux  statuts  du  bureau  public  de 
conditionnement  des  soies  établi 
à  Aubenas  (Ardèche),  B.  i4o4, 
p.  695. 


c 


.DASTRE.  Rapport  au  Président  de 
la  République  et  décret  instituant 
an  ministère  des  finances  une 
conunission  du  cadastre ,  B.  1 4 1 3 , 

p.  ioi4< 

LISSES  d'amortissement  et  des 
DÉi»ÔTs  ET  CONSIGNATIONS.  Décret 
relatif  à  la  remise  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  d'un  titre 
trois  pour  cent  amortissable  de 
cinq  millions  cinq  cent  trois{mille 

XirSérU. 


six  cent  quatre  -  vingt  -  quinze 
francs,  contre  un  titre  trois 
pour  cent  de  cinq  millions  cinq 
cent  soixante  mille  sept  cent 
soixante  dix-sept  francs,  B.  i383, 

p.   13. 

Caisses  d'assurances.  Décret  qui 
fixe  le  montant  de  la  prime  à 
payer  pour  les  assurances  collec- 
tives contractées  à  la  caisse  d'as- 
surances   en   cas   de  décès    au 
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profit   des   Bociétés   de   secours 
mutuels,  B.  iSgS,  p.  491- 

Gaissb  d'éparg.ne  posTAifE.  Voycz 
Postes  et  télégraphes, 

CAKTOiNS.  Loi  relative  à  la  rectiûca- 
tioa  des  limites  des  trois  cantons 
de  la  ville  de  Grenoble  (Isère), 
B.  1400,  p.  541. 

Chambres  bt  bourses  db  commerce. 
1°  Dispositions  générales.  Décret 
portant  unification  des  différents 
services  d'outillage  concédés  à  la 
chambre  de  commerce  du  Havre 
sur  les  quais  et  dans  les  bassins 
du  port  du  Havre  et  du  canal  de 
Tancarvilie,  B.  1387,  p.  lai.  — 
Décret  qui  autorisa  la  chambre 
de  commerce  de  la  RocWle  à 
établir  et  à  administrer,  sur  les 
quais  du  port  de  la  Pallice,  des 

^  hangars  et  des  grues  pour  le 
chargement  et  le  déchargement 
des  navires,  la  manutention  des 
marchandises,  le  màtage  et  dé- 
m^Ugâ  des  navires,  R.  iâ88, 
p.  i54  —  Décret  qui  affecte  un 
local  à  la  tenue  de  la  bourse  de 
commercé  de  Versailles,  6.  1898, 
p.  5oo.  —  Décret  qui  affecte  un 
local  à  la  tenue  de  la  bourse  de 
commercé  de  Renties,  B.  1398, 
p.  004.  "—  Décret  qui  t^glemente 
les  diverses  installations  d'outil* 
lage  public  et  du  service  de  re- 
morquage que  la  chambre  de 
commerce  de  Calais  est  autorisée 
à  administrer  au  port  de  cette 
ville,  B.  i4oa,  p»  6o6#  —  Décret 
qui  autorise  la  chambre  de  com- 
merce de  Saint-Brieuc  à  contri- 
buer à  Texécution  d'un  pont 
tournant  aux  abords  du  bassin  du 
Légué,  B.  i4o3,  p.  653. —  Décret 
modifiant  les  dispositions  du 
cahier  des  charges  applicable  au 
service  d  outillage  public  admi- 
nistré par  la  chambre  do  com- 
merce de  Nantes,  sur  les  quais 
du  port  de  celte  ville,  B.  1406, 
p.  739. 

2°  Création  de  chambres  de  com- 
merce dans  la  ville  ci  -  après  : 
la  Hoche  -  sur  -  Yon  (  Vendée  ) , 
B.  1398,  p.  \gg. 


S"*  Emprwnls,  im^ 
Déccetf  qui  fîxeot  ï'\ 
extraordinaire  ou  ad<fitioôiKBt  1 
percevoir,  en  1891,  pour  les  è^ 
penses  des  chamWesdeoniBBMm 
ci-après  :  Alger  (Algérie  R.  i.ic3. 
p.  656;  —  le  Havre  (Seiot^ 
ri^ire),  B.  i4oo,  p.  o5o;  -  ^ 
Mans  (Sarthe),  E  1398,  ^,kv. 
Bifarseille  ( Bouches- dix -Bké«, 
B.  1400,  p.  563;  —  Nantes  Lor- 
Inférieure),  B.  i4o3,  p.  6^. 

BoURaRS    ET  BCOtES    COMMEIGUtt 

DE  Paris,  B.  1400. p.  553;Re9 
(Marne),  B.  iSgS,  p.  40& 

Décrets  relatiisà  la  coninfaiiv 
spéciale  h  percevoir,  en  iSgi.iff 
les  dépenses  de  diverses  c^nàs 
et  bourses  de  conuneice  et  #Be 
bourse  de  commefce  ea  èi^^ 
B4  i4oo<  pé  54a;  B«  i4oo,  ^X^ 
B.  i4cx),  p.  548;  B.  1400,  f-  f-- 
B.  &4oo,  p.  ÔÔ7;  B.  1400,1». 99^ 
Chambres  cousu ltativu  ds  a^ 

ET    IfANUFAOTDRBA.     SuppifiM* 

de  la  chambre  consultative  ^ 
arts  et  manufactures  d'Onv 
(Vauduse)  É  i4oi,  p.  Ô99. 

C0EMI1IS  DB  TBR. 

1  **  Chemws  fié  /«r  4'iMérà  m 
Décret  qui  approuve  la  sefeâ^ 
tion  au  sienr  Lambert  d'Hâtif 
pagaie  anonyme  comme  cmbb- 
sionnaJre  des  chemins  di  ^ 
d  intérêt  loeal  d*Aire  à  Fnr« 
de  Rimeux  •  Goumaj  à  fc^ 
(Pas-de-Calais),  B.  1398,  p.  «^ 
< —  Décret  qui  approuve  k  vàsy 
tution  au  sieur  ÛtmardFtyrm 
de  la  compagnie  du  chemisa 
fer  de  1  est  de  Marseâle  cou» 
concessionnaire  du  chemin  drir 
dMntérèt  local  dit  de  Vest  dtï^' 
seillâ,  fi.  i4oi,  p.  âS6^  —  Ik^ 
qui  approuve  la  sdbstiluiiQS  ' 
concesaionnaires  primiliti^* 
société  du  cheoûo  de  icrdiï' 
ramas  à  Port -de -Bouc  cd* 
concessionnaire  de  la  Kgi»^<^ 
térèt  local  de  ce  Dom,  %  ik^^ 
p.  837.  -^  Décret  qui  appi"!^ 
la  substitution  au  coiKessioi 
primitif  de  la  compigai^ 
sienne  de  chemins  de  & 


—  uw 

'  conc«4Noanaire  des  lignes  d'in- 
térêt lQ9ê.i  de  Bflf4e-J>«c  h  Vau- 
bécourt,  de  pembercourt-max-Pots 

,  R  ÇÀermonirBn'XrgoimQ  et  de 
Jl^eaiaée^  V«rdiia>B.  i4io«p-934- 

f,  Spnt  dé<darés  d'utilité  pu- 
blique ; . 

h'étMissemeni ,  dans  le  dépar- 
tement du  Finistère,  d'un  réseau 
de  chemin  de  fer  d'intérêt.  Ippal, 

.  p.  1390,  p.  317  ;  —  l'établissement, 
dao^  rie  d^parteoieiit  du  Nord, 
d  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 

.  À  Yoje-i^tpoite  de  ^er^^ues  à  Haze- 
brouelc ,  avec  en^roacbenfent  sur 
Uondscboote,  B^  1399,  p-ÔQ^s  — 
l'établjpsenient,  dan^  le  départe- 
ineat  de  la  Loire,  d  un  cbetnin 
d»  fer  d'intérêt  ioeal  de  Feurs  à 
Paftissji^rfs^  E-  1407,  p.  76Ô. 

• ..  ,  lï'CofbùefsipHs.  Déeleratioo  d'uti- 
lité pnbb'cpie  de  la  section  du 

.  chemin  de  ler  de  la  Roche  à 
Chamonix  comprise  enire  Cluses 
et  lef^^et,  et  la  concession  déO- 

K  iHtÎYe  4?  celt«  iection  à  ip  oom- 

hipagpiet^des  chemins  de  fer  de 

o.Parûi  4/Lyon  ei  à  la  Méditerranée, 
B.  1^96,  p.  4i3» 

V  >  3"  CameHtivnt,  lioi  qui  approuve 

.,}|0B  cqnyfptieo  passée  avec  la 

'i^mpA^iediaacbmninsde  £erdu 
^di  ppur  la  clôinne  du  compte 
d* exploitation  partielle,  B.  i4o4. 

-p.  6%- 

Chemins  de  fer  de  l'Est,  Modifi- 

..«atio»  4^  la  ipi  du  3  outr»  1887 

é^i  ^  déclaré  d'utiiit^  publique 

,  .l'éitabUlsement  du  chemin  de  fer 

,.  de  Toul  à  Nancy  par  PpQjUSaJnt- 

Vincent,  B.  i4o8,  p.  797. 

.     '  Chemw  defir  4e  VQwtL  pécla- 

ralioii  d'uiiliié  publique  de  icta- 

t  biis»emei»^,si^  les  quais  de  la 

l  rÎAîe  gauche  de  la  JSeiae,  au  port 

de   fton^,»  de   nouveiief  voies 

ferrées  destinées  à  desservir  les 

bassins  au  péirole  et  au  bois, 

,'  B»  i4io,p.  936.— Loi  qui  iucor- 

.pore  le  chemin  di3  fer  o  Alencon 

À  Condé  dao6  le  réseau  de  TOuest, 

3«  l4i>^iP*  1010. 

Chemins  dû  fer  de  P^iris  â  Lyon 


et  à  ht  MédUprrm^fe,  Péclar^iiion 
d'utili^^  puhiiqne  du  ehemin  de 
fer  de  Salon  à  la  Colade  et  oon- 
cesMon  déânitive  dp  cette  ligne 
à  1^  con>pagnie  de  Paris  à  l«yon 
et  à  la  Méditerranée,  B.  1408, 
p.  708, 

Chemins  de  f$r  d^  l^aris  à  Or- 
léan$.  Décret  qui  approuve  la  con- 
vention passée  ^ntre  l'Etat  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Orléans  p<»ur  la  ooncesaion 
des  voies  feiTées  tant  établies 
qu'à  établir  pour  desservir  les 
quais  de  rive  droite  du  port  de 
Nantes,  B.  i4ia,  Pt99W 

lignes  d'Algérie.  Sont  déclarés 
d'utilité  publique  ;  les  travAUl^  à 
exécuter  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  f^lgé- 
rien,  B,  1394»  p.  375;  —  les  tra- 
vaux a  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est  algé- 
rien (ligna  de  la  Sénia  à  Aïn-Te- 
mouchent),  B.  i4ia-  p*  ,1007^ 

Cb^nins  de  fer  de  l'Éi^L  $pnt 
dècibrés  d'utilité  publique  ;  les 
voie4  ferJfées  établiefi  00  à  élablir 
p^r  l'adfninistratioa  4e4  cheni^ins 
de  fer  de  l'ÉMit  sur  les  quaj^  du 
port  de  T4)nnay-Charente» 6,^387, 
p,  i38;*i-ies  voies  ferrées  (établies 
ou  à  éktablir  ^txv  les  quais  du  port 
dé  Paimbœuf  (J^oire-Iolérieure), 
8*  k^,  p.  417;  —  le^  voies  igp- 
râes  établies  ou  à  établir  par 
l'administration  ^ps  chemins  de 
fer  de  l'Etat  sur  lés  quais  du  port 
deBiaye{Gi^>nde),^.  i^oS,  p.  638; 
—  les  voies  ferïîéps  établies  ou  à 
étabh'r  par  radminisjreiion  des 
cheniins  de  fîer  4e  ri''^fat  sur  les 
quais  du  pprt  dt>^  ^^l£s-d'0]o^ne, 
B.  i4i3,  p.  ioa4.;  —  les  trav^w 
à  exéq^ter  pow  l'^^gTKUKliiHcmcnt 
de  la  gare  de  Kante3  -  Mauves 
(}ig9e  de  Tours  à  Tianlcs),  B.  i4i  3 , 
p.  1043.  —  Décret  coficernant 
i'utiUsalion^  par  le  pid^iic,  d't^ne 
grue  iostalléep^r  radministralion 
des  diemins  de  f(M*  f^  l'Etat  sur 
les  quais  du  par^  de  T/a imbœuf 
{Loire- Inférieure) ,  B.  1397.  P-  ^^^• 
-^  Modification  à  l'^^UfiJie  3  du 

5i . .  • 
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règlement  annexé  au  décret  du 
1 3  janvier  i883,  portant  création 
d  une  caisse  des  retraites  en  fa- 
veur des  agents  et  employés  corn- 
missionnés  des  chemins  de  fer 
de  rÉtat,  B.  i^og,  p.  849.  — 
Décret  portant  règlement  pour 
l'exploitation  des  grues  installées 
par  Tadministration  des  chemins 
de  fer  de  TÉtat  sur  les  quais  du 
bassin  extérieur  du  port  de  la 
Rochelle,  B.  i4i3,  p.  10a  1. 

Lignes  diverses.  Sont  déclarés 
d'utilité  publique  :  les  travaux 
à  exécuter  pour  Tamélioration 
des  accès  de  la  station  d*Abscon, 
sur  le  chemin  de  fer  de  Somain 
àAnzin  et  à  la  frontière  bdge, 
B.  1397,  p.  474;  —  rétablisse- 
ment d  un  chemin  de  fer  destiné 
à  relier  la  nouvelle  fosse  d'Avion, 
de  la  société  houillère  de  Liévin, 
à  l'embranchement  ferré  de  ladite 
société,  près  le  garage  de  Lens, 
B.  i4o8,  p.  816. 

Chemins  vicinaux.  Loi  ayant  pour 
objet  :  i**  de  maintenir  à  la  dispo- 
sition du  service  vicinal  les  reli- 
quats qui  deviendront  disponibles 
au  3i  décembre  1890  sur  les 
fonds  d'avances  de  la  caisse  des 
chemins  vicinaux;  a*  de  ré^er  le 
mode  d*emploi  de  ces  reliquats, 
B.  i385,  p.  71. 

Chiens.  Fixation  de  la  taxe  munici- 
pale à  percevoir  sur  les  chiens 
dans  différentes  communes  des 
départements  ci  -  après  :  Ain, 
B.  1409,  p.  853;  —  Gironde, 
B.  1387,  p.  ]35;  B.  1394 «p-  35q; 
B.  1409,  p.  844;  —  Hérault, 
B.  i383,  p.  10;  —  Loire,  B.  i4o5, 
p.  706  ;  —  Manche ,  B.  i383 ,  p.  10. 

Code  civil.  Loi  qui  modifie  les 
droits  de  l'époux  sur  la  succession 
de  son  conjoint  prédécédé  (art.765 
et  ao5  du  Code  civil),  B.  1393, 
p.  293. 

Code  de  commerce.  Loi  qui  abroge 
le  troisième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 435  du  Code  de  commerce 
et  modifie  l'article  436,  B.  1394, 
p.  35a. 

Code    forestier.   Modification  de 


l'article  8a  de  l'ordomiance  ik 
i*'  août  18^7  concermoi  WGiè 
forestier,  B.  1396,  p.  43a 
CoDB  PÉNAL.  Loi  sur  fittéffBtia 
et  raggravation  des  panes,» 
dification  aux  articles  5;  etaSè 
Code  pénal ,  B.  1 396 ,  p.  377. 
Colis  postaux.  Yoyec  Postes  â  A 

graphes. 
Colonies  et  protectobatl 

1*  Dispositions  génértUs^^H 
cret  modifiant  le  fonctionMOB 
de  l'inspection  dans  les  cokaie 
B.  i3q3,p.  317.— Décretpirti 
modification  da  décret  do  9  m 
1889  en  ce  qui  concemekna 
tement  du  corps  de  fiiispedii 
des  colonies,  B.  i393,  p.  3i8.- 
Décret  portant  modificatioi  i 
l'article  6  du  décret  du  »  0 
vembre  188a  sur  le  régime  !■• 
cier  des  colonies,  B.  i4o8,^fei 

a"*  Dispositions  appliaàtm  <  • 
seule  colonie  : 

Amérique  da  Nord.  Stâsi^ 
et  Miqueion,  Décret  portant  i» 
ganisation  du  tribunal  cnoit 
de  Saint -Pierre  et  Miqoàj 
B.  1393,  p.  3a3.  J 

Établissements  français  dir  1 
céanie.  Décret  qui  fixe  les  dsf 
scriptions  judiciaires  des  ébli 
sements   français   de  T 
B.  1393,  p.  3ik 

Guyane,  Décret  concernnti 
ganisation  judiciaire  delà  ~ 
B.  1404,  p.  697. 

Nouméa,  Décret  portant 
pression  des   eniplois 
de  juge  et  de  gremer  du 
de  paix  de  Tile  des  Pins,  R 
p.  a53. 

Réunion  [La],  Un  poste  dfi 
spécial  Oit  institué  pour  le 
lions  réunies  de  l'Anse  et 
Petite-Ile,  dans  la  conun 
Saint-Pierre  (Réunion),  B. 
p.  375. 

Sénégal.  Décret  portant  i 
fication  au  régime  doiBi~ 
Sénégal,  B.  i386,p.89.- 
instituant  un  emploi  de 
générai  chef  du  service  j 
au  Sénégal,  B.  1391.  p.  353 
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S*  Dispositions  applicables  à  plu- 
sieurs colonies.  Décret  rendant 
obligatoiies  pour  les  budgets 
^  locaux  de  la  Guyane  et  du  Sénégal 
les  remises  allouées  aux  comp- 
tables pour  la  perception  directe 
et  pour  la  centralisation  des  pro- 
duits du  service  local,  B.  iSSà, 
p.  ôo.—  Application  aux  dolonies 
de  la  loi  du  a6  mars  1891  sur 
Tatténuatlon  et  Faggravation  des 
peines,  B.  i4o5,  p.  70Ô.  —  Loi 
portaot  application  aux  colonies 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Marti- 
iiiqfie  et  de  la  Réunion  des  lois 
des  39  juillet  1867  et  1 9  décembre 
1871  sur  la  contrainte  par  corps, 
B.  i4i3,  p.  ioi3. 

4*  Pays  de  pt'otectorat, — Décret 
portant  application  aux  pays  de 
protectorat  de  diverses  lois  déjà 
appliquées  à  la  Cochinchine , 
B.  i385,p.86. 

Madagascar,  Décret  concernant 
l'organisation  judiciaire  de  Diégo- 
Snarex,  B.  iSgi,  p.  361. —  Loi  qui 
institue  des  tribunaux  français  à 
Madagascar,  B.  1397,  P*  ^^^' 

Tonkin,  Décret  portant  organi- 
sation de  la  justice  au  Tonkin , 
fi.  i38ô,p.8o. 

Tunisie.  Création  d*une  seconde 
justice  de  paix  à  Tunis,  B.  i38q, 
p.  ïioô.  —  Décret  qui  distrait  le 
caïdat  des  Neffat  du  ressort  de  la 
justice  de  paix  de  Gabès  et  le 
rattache  à  celui  de  la  justice  de 
paix  de  Sfax  (Tunisie),  B.  1391, 
Pl  aôa 

OMMISSAIRBS  DB  POLICB.  VoyCZ  Po- 

lice. 

DMMUNES  ET  VILLB8. 

1*  Érections,  créations  :  loi  qui 
divise  en  deux  municipalités  dis- 
tinctes la  commune  de  Vaux 
(canton  et  arrondissement  de 
Villefranche,  département  du 
^Rh6ne)  et  crée  une  nouvelle 
oomninne  sous  le  nom  de  le  Per- 
réott,  B.  i384«  p-  aa. 

a""  Changement  de  dénomina  - 
tion  :  la  commune  de  Montastruc , 
canton  de  Montastruc ,  arrondis- 
lienient  de  Tonlouse  (Haute^Ga- 


ronne),  portera,  à  Tavenir,  le 
nom  de  Montaslrac-la-Conseillère, 
B.  1398,  p.  607;  —  le  chef-lieu 
de  la  commune  d*Aliagnat,  can- 
ton de  Kochefort-Montagne^  ar- 
rondissement de  Ciermont-Fer- 
rand  (Puy-de-Dôme),  est  trans- 
féré au  village  de  Ceyssat;  cette 
commune  portera  désormais  le 
nom  de  Ceyssat,  B.  1398,  p.  Ô07; 

—  le  che(-lieu  de  la  commune 
de  Rac,  canton  et  arrondisse- 
ment de  Montélimar  (Drôme), 
est  transféré  du  village  de  Rac  à 
celui  de  Malataverne;  la  com- 
mune portera,  à  lavenir,  le  nom 
de  Malataverne,  B.  i4oi,  p.  6o3; 

—  le  chef- lieu  de  la  commune 
de  Saint  Jtdien-d'Emparrc,  can- 
ton d*Asprièrrs,  arrondissement 
de  Villefranche  (Âveyron),  est 
transféré  du  village  de  Saint- 
Julien  à  celui  de  Gapdenac-Gare; 
la  commune  portera ,  à  Tavenir, 
le  nom  de  Capdenac-Gare,  B.  i4oi , 
p.  604  ;  —  la  commune  des  Lues , 
canton  de  Poiré-sur- Vie,  arron- 
dissement de  la  Rocbe-sur-Yon 
(Vendée),  portera ,  à  Tavenir,  le 
nom  des  Lues  -  sar  -  Boulogne , 
B.  i4i3,  p.  1043. 

3*  Territoires  distraits  ou  an- 
nexés. Réunions  ou  divisions  : 
loi  qui  distrait  de  la  commune 
de  Toulx*Sainte-Groix ,  arrondis* 
sèment  et  canton  de  Boussac 
(Greuse),  la  section  de  Ventenat 
et  l'annexe  à  la  commune  de 
Troisfonds ,  même  arrondisse- 
ment, canton  de  Jarnages,  même 
département,  B.  i384,  p.  35;  — 
territoire  distrait  de  la  commune 
de  Saint-Hilaire-de-Loulay,  can- 
ton de  Montaigne  (Vendée)  et 
réuni  à  la  commune  de  Mon- 
taigu,  même  canton,  B.  i394i 
p.  376. 

4*  Autorisations  d'emprunts  ou 
d'impositions  extraordinaires  :  ont 
été  autorisées  à  contracter 
des  emprunts  et  à  s'imposer  ex- 
traordinairement  les  communes 
et  villes  dont  les  noms  suivent  : 
4ix  (Boucbç9-du-Rbôn{$),  B,  i394i 
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p.  348;  ÂngotdiBie  (Charente), 
B.  i3â4i  p.  ai;  -^  Blois  (Loiivei- 
Cher,  B.  i384,  p.  a$;  ^  Caen 
(Galvadcu),  B.  i384,  p.  27;  Ghà- 
tellecault  (Vienne),  B.  i384, 
p.  33;  Gompiè^e  (Oise),  B.  i385, 
p.  59;  —  Issoudan  (Indre), 
B.  13*94,  p.  349;  —  Lisienx  (Cal- 
vados, fi.  i38Ô,  p.  59;  —  Mar- 
seille (  Bonches  -  du  -  Rhône  ) , 
B.  i385,  p.  6a;  Melun  (Seine-et- 
Marne),  B.  139a,  p.  396;  —  Nantes 
(Loire-Inférienr^,  B.  i384i  p.  a8; 
B.  i384,  p*  3i;  Nimes  (Gard), 
B.  i384,  p.  3a;  —  Orange  Vau- 
clnse),  B.  1394,  p.  35o;  —  Paris 
(8eine) ,  Q.  i38Ô,  p.  60;  —  Rennes 
(Iilfr«t- Vilaine),  B.  i385«  p.  61  ; 

—  Saumur  (  Maine  -  et -^  Loire), 
B.  1394,  p.  35i;  —  Trouvifie 
(Calvados),  B.  1394 >  p-  36i;  — 
Vaienciennes  (Nord),  B.  i385, 
p.  63. 

ô"  Modifications  d'emprunts  aa- 
toméf,  changements  d'affecta- 
tion :  ont  été  autorisées  à  mo- 
difier ou  à  changer  i'afiectation 
d'emprnnts  ou  de  partie  d'em- 
prunts autorisés  les  communes 
et  villes  dont  les  noms  suivent  : 
Bordeaux  (Gironde) ,  B.  1392  , 
p.  a85  ;  —  Laval  (  Biayenne  ) , 
B.  i385,  p.  67;  Le  Havre  (Seine- 
Inférieure),  B.  1397,  p.  45 1  ; 
-T-  Paris  (Seine),  B.  i384,  p.  33; 
Poitiers  (Vienne),  B.  1397,  P*45a; 
■^  les  Sabka^'Olonne  (Vendée), 
B.  1397,  P'  à^^;'—  SaintrË tienne 
(Loire),  B.  139a,  p.  aSa^  Saint- 
Qwotin  (  Aisne  ) ,  B.  a  385 ,  p.  68  ; 

—  Valeqce  (Drôme),  B.  139a, 
p.  a83. 

6*  Oommaàes  imposées  d'of- 
fice :  ont  été  imposées  d'office 
les  communes  dont  les  noms  sui- 
vent :  Amant  (  Haute  -  Saône  ) , 
B.  i385,  p.  69  ;  —  Cuguron 
(Haote^Garonne),  B.  i386,  p.  70  ; 

—  la  Roque-Sainte-Margueiite 
(Ameyvûn),  B.  139a,  p.  a86;  — 
Monlei|s  (Vauoluse),  B.  i385, 
p.  64  ;  Mons  (Charent^Inférieuffe) , 
B.  i384,  p.  34;  Monsures  (Som- 
me). B.  1398,  p.  478;  —  Sainte- 


Marie-^de^ChigiMie  (DerëopK 
B.  i385 ,  p.  79. 
G0NCBS61011S.  Voyei  Dnmmnn 
CoJisiiLs  D^ARMwcnissMiirr,  imt 
lotions  de  dAibéraUons  : 

Décrets  qui  apoukat  ieséi- 
bératlons  prises  par  les  cmak 
des  arrondissements  d-ofi» 
Lyon  (Rhône),  fi<  i385,  ^ è- 
—  Marseille  (Bouche&dn-UièR 
B.  1399,  p.  539;  —  ViRflfiEUKk 
(  Rhône  )^  B.  1387,  p.  101. 
Consuls  GBNBBAnx.  ÂHanktkmt 
déUhératiens  : 

Décrets  qni  annulent  les  éà 
bérations  prises  par  les  cmmb 
généraux  ci-après  :  Boncfae»^ 
Rhône,  B.  1398,  p.  307;  —  Sif 
the,  B.  1396,  p.  444:  B.  i^i 
p.  761;  —  Tara-et-GaraK* 
B.  1406,  p.  764. 

CONVKirriONS  IKTBRNATnWALIS.ÛI- 

ventions  diverses  : 

Loi  i  i*  ratifiant  les  décfa» 
tions  signées  le  ag  déooilR 
1887   par  le   rot  Piatan  é  ^ 

?  gouverneur  des  établisuaitf 
rançais  de  lX)céQnia;  a'poritf 
ouverture  eu  ministre  eu  ^ 
nances  d*un  crédit  exiMocdivE* 
pour  Tacquittement  d'une  drii 
tion  viagère  consentie  en  h^ts 
du  prince  Terukinoiattui,  uiaàr 
de  ia  faufile  royale  éè  Taà 
B.  1893 ,  p.  399.  —  Note  cfiSfiT 
nant  la  mise  à  exécotioa  àk 
convention  condne  antn  ^ 
pnince  et  k  Belgique, te  n'p 
188a ,  relative  au  rétabiissâi' 
dam  leur  état  nonnei  des  tam 
d'eau  mitoyens  entre  les  à^ 
pays  (pronmlguée  au  JMid 
officiel  du  k4  septembie  1881 
B.  1396,  p.  443.  ^r-~  Loi  qai  f 
prouve  la  déclaration  s^gnèii 
Berne; le  1%  maars  1891*  takt^ 
France  et  la  Suisse,  en  ne  ^ 
modifier  les  articdes  a ,  3  et^  ^ 
la  convention  du  a8  dtueàf 
1880,  relative  a  la  réglenesb- 
tion  de  la  pèche  dans  les  etf 
frontières,  B.  idgë,  p.  I77 - 
Décret  qui  approuve  la  cosi*' 
tion  signée  à  Londres ,  ieâoa^ 
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i8go,  etilre  la  France  et  la 
Granda^firelaf  ae«  A«  iSgâ  »  p.  478. 
•^  Décret  qai  promulgiie  la  décla- 
ration signée  à  Berne,  le  la  mars 
1 89 1 ,  entre  la  France  et  la  Suisse , 
en  vqe  de  modifier  les  articles  a , 
3  et  8  de  la  oonTention  du  ad  dé- 
cembre t88o,  relative  à  la  régie- 
nurataiiôn  de  la  pèohe  dans  les 
oaiix  frontières,  B.  iSgS,  p.  483. 


GouKSBS.  Loi  qni  réglemente  lau- 
torîsation  et  le  fonctionnement 
des  courses  de  chevaux,  B.  i4û5, 
p.  701. 

Courtiers.  Décret  qui  crée  A  Saint- 
Raphaèl  (Var)  une  charge  de 
courtier-interpfèle  et  conducteur 
de  navires,  B.  1398,  p.  5oo. 


D 


iBLIMItATION  HfTSRHATIONALE. 

Voyti  Convmitions  internationales, 

(éPARtlMBMTS. 

1"  ÀaiorigatUmM  d'emprunts  [et 
impositions  eœtraordinaires ,  — 
Ont  été  autorisés  à  contracter  des 
emprunta  ou  a  s'imposer  extraor- 
dinairement  les  départements 
dont  les  nonis  suivent  :  Alpes- 
Matitimss,  B.  i384,  p.  aS  ;  B.  i585, 
p.  55;  B,  1397,  p.  4^;  Ardèche 
B.  1396,  p.  4i4  ;  Ardennes, 
B.  i385,  p.  56;  B.  i385,  p.  65; 
hriéf^,  B.  i3ë4,  p«  3o$  Aude, 
H.  iB97«  p.4ô5;  -*  Basses-Alpes, 
B.  1^96,  p.  414  ;  —  GanUl, 
ik  1384«  P'  94;  B.  i386,  p.  56; 
€hai«nte,  B.  i385,  p.57t  B.  i385, 
p.  6a(  B.  1397,  P*  455;  Gharente- 
Inférienre,  B.i385,  p.66;  ai385, 
p.  «va  ;  B.  1397,  P'  4^  ^  ^^^ 
K.  i384t  p.  a5;  B.  i38ô,  p.  73; 
Cà|e<l'Or,  B.  i3q7,  p.  44?;  Côtes- 
du-Nord,  B.  1397,  P-  ^^^î  — 
Deos-Bèfrest  B.  i384,  p.  a4  ; 
Dordogne,  B.  139a,  p.  agb  ; 
Donbfl,  B.  l385,  p«  76;  —  Gers, 
B.  1365,  p.  76;  Gironde,  B.i385, 
p4  76;  •»*«  Haute-Loire,  B.  i385, 
p.  77  ;  B.  1897,  p.  449  ;  Haute- 
.SaYOte,  fl.  1397,  p.  457;  Haute- 
Vleofie,  B.  i38ô,  p.  57;  Hérault, 
Bi  iâ8ô,  p«ô8)  '^  Jura,  B.  139a « 
p.  «196}—^  Loir-et-Cher,  B.  1397, 
p.  458;  Loire-Inférieure,  B.i385, 
p.  53;  Lofe^-Garonne,  B.  i385, 
p.  54(  Lotère,  B.  1397,  p.  458; 
w^r»  Manche,  B.  1397,  P*  ^^  ^ 
Meurthe  -  et  ^  Moselle  «  B.  1397  « 
.  p.  4601  Meuse^  B<  i38â4  p.  67; 


*«-«  8aône>et-Loire,  B.ia9a,  p.  a9y  ; 
Setne-Inférienre,  B.  1396,  p.  4io  ; 
Seine-et-Marne,  B.  1397,  p.  45o; 
—  Tam-et-Garonne ,  B.  139a, 
p.  998;  —  Vaucluse,  B.  1394. 
p.  347  ;  Vosges,  B.  1397,  p.  45i. 
a**  Modifications  d'emprants  au- 
torisés. —  Ont  été  autorisés  à 
modifier  les  conditions  d'em- 
prunts antérieurs  les  départe- 
ments dont  les  noms  suivent  : 
Gonstantine,  B.  1397,  p.  446  ;  *— 
Heine,  B.  i385,  p.  79i 
DÉPUTÉS.  Convocation  des  éieciears 
par  arrondissements  et  par  cir- 
conscriptions. Décréta  convo  - 
quant,  à  Teffèt  d'aire  des  dépu- 
tés, les  collèges  électoraux  des 
oiroonscriptions  ci-après  :  deuxiè- 
me circonscription  de  I  arrondis- 
sement d'AYesnes(  Nord),  B.  i38G, 
p.  101  ;  — ^  preodère  circonscrip- 
tion de  rarrondiaaemeOt  de 
Beaune  (Céte-d'Or),  B.  i3^), 
p.  441  ;  -***  première  circonscrif)- 
tion  de  Béthuite  (Pas-de-Calais), 
B.  i386,  p.  10a;  ^  la  circon- 
scription duBlanc  (  Indre),  B.  139 1 , 
p.  376;  *-*-  deuxième  circonscrip- 
tion de  Ghàteaulin  (Finistère), 
B.  1407,  p.  793«, —  première  cir- 
oonsonption  d'Éipinal  (Vosges), 
B.  i386,  p.  io5;  m«  première  cir- 
conscriptioil  de  raftondissement 
de  Moriaix  (Finistère),  B.  i3!)i. 
p.  a75;  —  la  circonscription 
d'Ortnex  (fiasses  -  Pyrénées), 
B.  i386,  p.  io3;  deuxième  cir- 
conscription du  cinquième  arron- 
disseioent  de  Paria,    B.    1699, 
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p.  537;  —  circonscription  de 
Prades  (Pyrénées  -  Orientales), 
B.  i386,  p.  104  ;  —  deuxième  et 
troisième  circonscriptions  de 
Rouen  (  Seine-Inférieure) ,  B.  1 386, 
p.  106;  —  deuxième  circonscrip- 
tion de  Tarrondissement  de  Tours 
(Indre-et-Loire),  B.  1391,  p.  277. 

Dessèchement.  Voyez  Marais. 

Dette  publique  et  rentes  fran- 
çaises. Décret'  autorisant  l'émis- 
sion, par  voie  de  souscription 
publique ,  de  la  rente  trois  pour 
cent  nécessaire  à  la  réalisation 
d'un  capital  de  huit  cent  soixante- 
neuf  millions  quatre  cent  quatre- 
vingt-huit  mille  francs,  B.  i383, 
p.  3. 

Domaine.  1"  Affectation  d'immeu- 
bles domaniaax  à  divers  :  au  mi- 
nistère de  Tagricditure,  des  ter- 
rains dépendant  de  la  propriété 
domaniale  de  Grignon  (Seine-et- 
Oise),  B.  i4o3,  p.  669;  —  à  Tad- 

.  ministration  des  douanes,  d'une 
parcelle  de  terrain  située  au  port 
de  Diélette,  commune  de  Fla- 
man ville  (Manche),  B.  i395, 
p.  41 1  ;  —  AQ  département  de  la 
guerre ,  de  terrains  dépendant  de 
(a  forêt  domaniale  du  Ban-d*(Jxe- 
gney,  p.  1397,  P-  469;— au  dépar- 
tement de  la  marine,  de  terrains 
domaniaux  dépendant  du  chan- 
tier de  construction  de  Saint- 
Tropez  ( Var),  B.  i4o3,  p.  65a  ;  — 
au  département  de  la  marine,  de 
quatre  batteries  déclassées  par 
la  loi  du  27  mai  1889  et  situées 
dans  le  département  du  Var, 
B.  i4oô,  p.  715 ;  —  aux  départe- 
ments de  la  marine  et  des  tra- 
vaux publics,  des  terrains  et  bâ- 
timents de  la  batterie  déclassée 
de  Penfret  (Finistère),  B.  i4o8, 
p.  804  ;  —  au  département  des 
travaux  publics,  des  bâtiments  et 
terrains  dépendant  du  fort  dé- 
classé de  Soooa  (  Basses-Pyrénées  ), 
B.  1396,  p.  443;  —  au  départe- 
ment des  travaux  publics,  du 
corps  de  garde  A  dépendant  de 
la  batterie  déclassée  de  Rosmeur, 
èi  pouarneiiex( Finistère ),B, ^397, 


p.  474;  —  ftu  députooKiiiè 
travaux  publics,  des  bâtionbe 
terrains  da  fort  dédisse  deSiifr 
Nicolas,  aux  Sables -dfObi 
(Vendée),  B.  i399,p.53S;-a 
département  des  travaoxpslic^ 
de  terrains  dépendant  de  li  y- 
terie  déclassée  dite  PorUtim, 
à  Beiie-ne-en-ller  (Iforiiliy. 
B.  i4o8,  p.  828;--andcpi!^ 
ment  des  travaux  publia,  ta 
parcelle  de  terraio  dépendut^ 
la  batterie  déclassée  de  b  Hoé 
(lUe-et- Vilaine).  B.  i4o9^p^^: 

—  an  déparlement  des  tnsm 
publics,  dés  terrains  dépcoduiti 
la  forêt  domaniale  d'Amrt,oaa 
mnne  de  la  Tremfalade  {ChuoÊt 

Inférieure),  B.  i4i4*  ^  n^ 
a""  Aatarùatitmi  spêâàk  iét 
ruition  de  bieiu  dommiBÊi.  bt 
autorisée  Taliénation  sniiii*: 
aliénation  des  terrains  iDililâR> 

de  ïûe  Saint-Barthâemy  (^ 
loupe) ,  B.  1 4o4 .  p-  697. 

3''  Cottceuions  ds  droits  d» 
sions  d'immeables  dom/aim 
Décrets  gui  approuvent  ki  (M- 
cessions  ci-après  :  a  SL  vba, 
d*un  atterrissement  dooiivil  *" 
tué  conunune  de  Gouéroo  (I^ 
Inférieure),  B.  1390,  p.  a^;:- 
à  Tadministration  des  dooioa 
d  un  parodie  de  terraio  ta 
superncie  de  vingt-sept  tia  î 
prendre  sur  k  iorètdiMiiiiiile<i^ 
Mollets  (Landes),  B.  l38S,^^:: 

—  au  département  de  la  gwf  • 
d'un  terrain  situé  sur  le  tenik** 
de  la  coomrane  de  Saiat-Hi»^ 
(Loirelnférieuie),  B.  i388.p.  ^^ 

—  au  département  de  U 1^' 
de  parcdies  situées  dans  lafcf^ 
de  Fontainebleau,  B.  tSgi.p^ 

—  à  M.  TaHas,  dune  ptf«* 
d*alluvion  sur  la  rive  droite  de  i 
Garonne,  à  Paillet  (Giroode;. 
B.  1401 ,  p.  6o3;  -  à  lOL  fort-' 
et  DesfantaÎMes ,  datterrissADO*^ 
situés  dans  le  fleuve  de  li  1^ 
sur  le  territoire  de  U  contf""*' 
de  Saint- Sébastien  (Loiret 
Heure),  B.  1396,  p. 4n. 

4''  Cançessim  d»  l»»^^ 


—  115»  — 


et  terrains  maritimei.  Décrets 
qui  approuvent  les  concessions 
ci-après  :  à  la  dame  veuve  Anatol, 
de  terrains  provenant  dn  lit  de  la 
Bidassoa,  commune  d'Urmgne 
(Bâsses-Pyrénées) ,      B.      i4>4i 

Ï».  11 43;  —  au  sieur  John-WÙ- 
iam-Willis-'Band,  d'une  parcelle 
de  lais  de  mer  à  Cayeux-sur-Mer 
(Somme),  B.  i4o6,  p.  763;  — 
aux  sieurs  Descamps,  damens  et 
autres,  de  parcelles  d*alluvionde 
la  Garonne  dans  la  commune  de 
Verdun  (Tarn  •  et  -  Garonne) , 
B.  i4i4iP-ii43; — àlavfflede 
Douarnenez,  d'un  terrain  mari- 
time d'une  si:qper6cie  de  trois 
cent  soixante  -  dix-  sept  mètres 
soixante-six  centimètres  au  lieu 
4lit  Grève  des  dames,  B.  i386, 
p.  119;  —  à  M"*  Pauline  Hédoain, 
veuve  Boisnard  -  Grandmaison,  de 
quatre  parcdles  de  terrains  ma- 
ritimes situées  à  l'embouchure 
et  sur  ia  rive  droite  de  la  rivière 
de  Sée,  dans  la  baie  du  Mont- 
Saint-lfiehel,  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Marcey,  B«  iSSy, 
p.  i5a;  —  é  M.  Rueilan,  d'un 
terrain  maritime  sur  la  grève  de 
Portrieux,  commune  de  Saint- 
Quav  (G6tes-dn-Nord) ,  B.  i383 , 
p.  10;  —*  aux  sieurs  Pierre  et  La- 
^Mve  Selon,  de.  parcelles  de  ter- 
rain maritime  sur  le  littoral  de 
Ifarseille,  B.  i4i3,  p.  io43;  —  à 
la  société  des  hauts  fourneaux  de 
l'Hérault,  d'une  parcdle  de  ter- 
rain maritime  à  conquérir  sur 
l'étang  de  Thau,  commune  de 
Frontignan  (Hérault),  B.  i395, 

p.     41   l; 

b'^  Èehan^  de  biens  domaniaux. 
Lois  qui  approuvent  les  échanges 
ci-après  :  entre  l'État  et  la  ville 
de  Lyon  (Rhône) ,  de  terrains  dé- 
pendant des  fortifi  cation  s  déclas- 
sées de  cette  viUe ,  B.  139a ,  p.  292  ; 
—  entre  l'État  et  la  société  des 
hauts  fourneaux  de  Longwy  et  de 
la  Sauvage,  de  terrains  boisés  si- 
tués dans  le  déportement  de 
Meurthe-et-Moselle,  B.  1393, 
p.  agi  ;  -*^  çntpe  VtM  e|  |p  il^nr 


Marie  -  Jean  -  €karle$' Adolphe-Tho- 
mas, niarquis  de  Ponge,  du  bois 
domanial  des  Prieurs,  commune 
de  Songy  (Nièvre) ,  contre  le  bois 
de  Ghàteiin,  commune  de  la 
Machine  (Nièvre),  et  deux  par- 
cdles  touchant  audit  tmis, 
B.  139a,  p.  3ii;  —  entre  TÉtat 
et  M.  de  HiUerin,  de  terrains  si- 
tués dans  le  département  de  la 
Vendée,  B.  i3g7,  p.  474;  —  en- 
tre l'État  et  M.  Comas,  de  ter- 
rains situés  dans  le  département 
des  Ardennea,  B.  i4i3,  p.  1000. 
6"  Fixoiion  des  limites  de  la 
mer.  Décret  constatant  les  limites 
de  la  mer  dans  les  localités  ci- 
après:  Aries  (Bouches-dii*Rhône), 
B,  1396,  p.  443;  —  Grimand 
(Var),  B.  1396,  p.  443;  —  Plou- 
neour-Trex,  Pomder  et  Goulven 
(Finistère),  B.  1396,  p.  443; 
PorqueroUes    (Var),    B.     i395, 

p«  4ik  ; Ramatuelle  (Var), 

B.  1396,  p.  443;  —  Sainte-Maxi- 
me (Var)  (quartier  maritime  de 
Saint-Tropex),  B.  1399,  p.  538. 
Dons  et  ligs.  Décrets  qui  autorisent 
l'acceptation  on  le  refus  de  dons 
et  legs  faits  à  divers ,  savoir  : 
à  l'ordre  des  avocats  à  la  cour 
d'appel  de  Paris  (legs  Pierre- 
Léon  Léger) ,  B.  1397,  p.  474  ;  — 
à  l'ordre  des  avocats  à  la  eour 
d'appdL  de  Paris  (1^  Loms-Émile 
Dmrier),  B.  i3o9,  p.  539;  —  à 
l'école  nationale  des  beaux-^urts 
(legs  veuve  Besnier)^  B.  i3oi, 
p*  379;  —  à  l'éccde  natiimale  aes 
beaux-arts  de  Paris  (legs  Dujgfer) , 
B.  i4o5,  p.  731;  — *  à  la  compa- 
gnie de  gwidannerie  deb  Somme 
(legs  du  général  Hugot)^  B.  j4io, 

SI.  940;—  à  la  brigade  de  ffen- 
armerie  de  Gulan  (Gher)  (legs 
Jean  -  Baptiste  -  A  uguste  Boordati" 
cAon),  B.  i4oo,  p.  57a;  —  aux 
musées  nationaux  (legs  Bottier) , 
B.  1398,  p.  507;  --  au  3*  régi- 
ment du  génie  (legs  Àlkert^Eu- 
gène  le  Baron)  ^  B.  i4oo,  p.  671. 

DOUANBS. 

I*  Importation.  Loi    relative  au 
véfpmedawmpc  apfilicable  i|ui( 
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))roA4to  fadléiiU{tteê  à'  leur  èn- 
tiié«'«n  Franee^  B.  idoa,  p^  984. 
<M^  Pinatioa-  des  quamités  ée  cé- 
pëales  •en  grains  d^origiiio  et  de 
proveilinca  tumsiennsfe  qtiipoiir- 
i^nfc>é#e  ftdrûiflos  «b  fraitolitte, 

'  j^iéur  entrée  un  Vnmûe,  jniqtt'au 
3ô  jniil  1691,  B.  1396,  p.  4B6.— 
-Admifftiôn'  en>  Fffcnce  en  ffan- 
chise  dt  vingt  mille  bcictaUtres 
de  yins  xle  raiiiiu  fMis  d'Origine 
et  ée  provenaoce  ttmtiiennès, 
B.  iSg^i  p.  487.  *-^  Admissmi  en 
France  éa  franckiis  de  (putre 
million»  cinq  cent  mille  litres 
d'hdiiei  d'ottve  d'ckriginè  et  de 
provenance  taniMèniiMt  B.  idgS, 
p.  4871 — 'Fixation -dès  quan^és 
de  produits  d*origine  oq  de  pro- 
venance tunisienne  qui  péar- 
ront  ètt%  admis'  en  franchise  à 
Tentqée  en  fVanœ  jusqu'au  1"  oc- 
tobre kftpi,  B.  1398,  p.  6p».  — 
FiiatiohàlasooitoQe  de  six  miiions 
dé  finincft'de  la  vàlear  été  quan- 
tités des  produits  d'Origine  et  de 

•  provenance  tii^nisieniiefr  admis, 

JasqU^aiiiiii?^  -dctobite  1891 ,  a  dei 

'  traitèmeàts  de  ifavenr  -éi  }«»*  en- 
tnée-en  France^  B»  1^98,  p.  do3. 
*^  Admission  tempovairo  en  fran- 
chie de  droite  des  m*ïs  engraôns 
et:idesbri9u^es  de  rit  deslinëft  à 

..ôtfG  Iréetpofitéfl  après-  mouture, 
fk  tkao\  >'  5§4«  —  •  Adipission 
t«mperairq  eq.fhinchisa  do  nàiïs 

'«1  -gmlm  '  d^iflé  '  à  ^alimenta- 

I  ,'ti^oti  <4ous  les  cbnditîens  détenni- 
nèés-pah  i'aiikiolet  A  de  Ip.loL  du 
&j\iiUel|836;Bi  Hm,^.héji*,^d- 
iniBSÎoH  lempotaire  ^n  fràncldse 
de  dîeltydes  mais  disatin^ s  à  être 
tmniform^sen  gkKose  pont  la 

!  réeit>ortati|ifn^  B.  14014  t^  098. 

.^.  OUv^rtiiris  dv  burean.  de 
donatie  dé  ie-PalileO  (Ghamlte- 

"Inférieure)  4  i'inipoitation  des 
hidleè  minérales  brntes  on  raffi- 
nées, ^  i4oi ,  p.  586.  *^  Ouver- 

>  tunr  db  ter^au  de  douane.  •  'de 
Bocbffoft.  à  l'importation  des 
huiles  minérales  brutes  ou  raffl-^ 
néesv  B.  §4^1..  p.  Ô76»  nv-  Fer- 
metlite  ^  buroâui  de  doiwne 


des  routae  de  Gsvet  à  11 
tion  des  nMtfcfcendises  taxé»  i 
plus  de  vingt  ûmnes  les  cent  ki- 
logrammes, B.  i4o3,  p.  665.— 
Admiision  en  Fnmce  on  tai- 
.  ehise  de  trois  oiiUiaas  de  lilRs 
d^fanëes  d'olive  d*origiae  et  de 
proTenenoâ  tuniaiennas,  B^  iio5. 
p.  710.  -r*  Admkeîon  en  fim- 
chitfe,  du  i*'  joittet  1891  m 
3o  îmn  i%at  d^ne  qnaabfep 
déterminée  de  oéréalas  et  giam 
d'origÛM  et  de  provenance  la- 
niaiennes,  B.  i4ia,  p.  lool  — 
Affanisaion  en  franchise  de  neuf 
miUioBs  de  litree  dlmilea  d^elife 
et  de  grignoDs  d'origine  et  de 
provenanoetaiisîeimcê,  B.  i4u. 
Pk  1004. 

a'  Eâ;powêiàim,  Décrel  i|iii  femv 
le  burean  de  douane  de  h 
Scfaiooht  (  Veagea)  à  TaporMii» 
des  boHMons ,  a  idgi,  p.  364- 

3^  KMrepâts  rMt.  CoiMlihdiflii 
<en  entrepôt  réel  dea  douanes  en 
locaux  du  palaii  de  rindnatris  af^ 
fecfcés  i  retpoaiCian  chi  tnrati, 
B.  1401,  p.  676. 

4"  ùiâpoiUums  diversm.  Déoft 
q«i  comprend  les  ehentien  de 
constmction  eitaés  dana  le  dé- 
partement de  rOiae  dans  la  dr- 
conscription  du  burean  des 
donenei  de  Boneoi  B.  1391. 
p.  970.  '*-  Déoret  ^  eppronteb 
eonventtoil  pasiëe  entre  le  au- 
nîilre  des  tmvanx  puUka  et  Ii 
compagnie  des  docks  et  eobe- 
•  pots  de  Marseille  modifiant  les 
tarife  ponr  l'usage  des  formes, 
&  1406 ,  p.  786. 
Dynamite. 

i''  IT^iii^uar.  IfadiftcatleD  de 
l'artiolo  i4  du  décrel  dn  aa  mirs 
'  1887  anterlsant  la  société  frin- 
eaise  dei  éxplosUi  à  élabUr  me 
ftibrique  de  dynemite  à  Cefet, 
oonpmiile  de  la^enevraya  (imat- 
et-Mame),  &  1408,  p«  661.  - 
Modiûeatidn  desdéereta  des  se  C^ 
vrier  1676.  et  1)  riM^i  ië77eQiwt 
auieriaé  i'élahliieement  aao&* 
brique  de  dynamite  à  Pwlttes 
(PyiéeéesiÛrientdea),  i^  1^. 


ipv  ë62,  vM  -MèdMpKyon  à  1 V- 

i'^btea^^  do  {décret  du  a5  éapéétn- 

'brei  iS^iaUtortiantl  l'établisse- 

mdntdlunttkftriqlM  dé  dVhamite 

.  1»  fiftltàfti!  d/iiWon  ^CaHadot), 

9.^  ^ïfjt^dM)  Rejet  de  là  ddAiande 
temé»  par  1»  ëoélété'  géhéiAile 
ysuv'k - Iftbvfèfltion -  da /U  d|fi|a- 
fuiié  à^i'effet  d'è[tr6.  autoHséê  à 
.  établir  (Kialre«telf«aiix  nMgHftins 
fia  dynianiie  danai  ptm  iiahiB  si> 
taoe  à  PauliUo9  ('Pyi«énéi»*Orkn- 


n'i 


Echanges.  Voyez  Domaine. 
Élections.  Voyez  Dêpnlés  et  Sénat, 
Emprunts.     Voyez     Départements, 

Communes  et  Villes. 
VmwuÊAÏHi  4â83,  Pi  |6;TOtt«fiLi3fi4, 

p^  >iïbr;   Bji'idg^  <  p.f<id^  ^'vtir 

trfÀreftii.  ••  •  '■••'•'         ••'  ■  '     •  ' 

.    'Décrttfl'aakterfmetdéatfafftftdes 

peridn  Q^s  ai«-a)anrè»  'déaigîiM  âont 

lantdriééeli  ïW^  Hlhirtinê-iÀlèmkn' 

'  d9^im^Almé\    à  preiidrè-  le  vthm 

:  '  '  fiainùJfftàiqaedt^Khr^rd^'  fi^  :i  464, 

•  «p*  ^99ç^M..iu9itfK?r«ér4aniifer, 

.«et  Mk  'Augvtste  {i^di^aiuf)*i  -à  aéb- 

.  atltaet  ià4ear  nèmi^iimynii^e 

'oeluii  de  /^iè«i{,.<p.'  |Jai,  >p.  079; 

^  M^.BêPMrél  [XooU  *  y/icUk) , 

&    jpreN^a    le   liwB^^patoony  - 

miqttar  dé   Eoitr^an:,   -B</  îi4o4 , 

p.  dq$\  -M  M.  JwiiManfi»>(£oèft- 

François) ,  à  sub^tituar  Àicih  ùém 

jM^ronyml^ne  cdui'oa"&rath(ea, 

: '( HBmrifii^raàçaU)  ,.à.  'ajobÉèr «à  n)n 
•*Aonfe  patpffiiyfiiiqaëcfikii'de^iytic/- 

«.ter6«  ,  S.^  iQgo  V  F.  'i47-  ;•'•— 

"  '•  VL  'OkDqnoreaH.  :{ Léofië^  )  \(  *  a  ajim- 

>.4er-  A.t  sbn  -incHi]rij{Mitfoiiyiiii^e 

aftlfui  IdelBoorfiDl^  fii  iffiS,  p/^iS; 

.  <^    •^.  (  '  QeiaFÛe  4 l'BNHMitlreAaû 

•»  {itaMMJicM-JÉdétivitdj^i  A'  slappe- 

■  ItP  iégriaiBOifi  'à'  ^'yreeir'ilaéaiiilg- 

Gànn  de  BeàumàrcJuuw^  iBii  i3â3, 

>  If  0DY&ii[teii|f  aj  et  leâiaiiiioiirfi  uakêga 


i 
i 


y'^Êàoi),  R)«>M9qV  p.'6d8.  -K^Déoret 

«al  a«MM^iab  jfaisasié^  Ahbnyîae 

>«Ae»i'nàiii«i  tlcr'iiB4înB>f'4  établir 

«Un'depétd^'dytaaiîla  idr.lB«1«r- 

M  ritoin»  diB  >la  caiiiiAiiaë  db  U&nU 

daFtliepi{Gav4)'rB:.*'i'4^  F^*^o. 
-.i^Décrat'^i  i|atori»a  tk  société 
fënétâie  pavrla  tkbr^wéioii  dé  la 
djfiiiamiitBt  à<  établir*  qnétra.  nou- 
'ifëada  xiia9aiiÉs'*daM  ton'  uiitie 
.iitaé(^^ii^ilkft<PyMiiéea^)rM|n- 
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(Léon)  et  Dauga  (Panle-Emilie)  à 
substituer  au  nom  patronymique 
de  leur  mari  et  père  celui  de  Del- 
pierre  ,   B.    i384  ,    p.   5i  ;    — 

!'M»'  FTimçDiti^*\Frêiériê^^ (ktêrffeé4 
H9nri)\  à  ajoibtak^à  ^onynoto  pAli*o- 

•<iignnique'>  calnii  >tdé^  '^aaWj 
*&  iiftgav'pL  •SkufOiHf.  i||^'Ioii{> 
\fiàé<àhio)^  àtftmilàce»  le>kiafn  de 

.  auvel',  Bc  i3éA,.^.  'd4i3-;.>;-- 
MM.  Garce  (Georges-  ViàeBkt-),ei 
Garce   (  Émile-RayMmd)^r  \àiËnà^4 

^   tlilBfr4i4èui»tioin>p«|potiymique 

:  /  calaiide  l^terafi  B>  i>4o^/pi  éffi; 
-^  H..4}àrBt.i{An^nt(é-Ge0r§êi) , 
à  «kbAHiMv '.i '  iipiitifioiti»  .patto- 

'  'Byqiimb  éafcpl'^ide  ^'^mUmil'ê  , 

(Jean-Baptiste) ,  à  substitué^  À.ipn 
•wni'^  patron)anitoU'B  V  éèlai    de 

'  >  Seifiùlov,  \fiy'\i5gt ,  ^*  d43'?  .1— 
'Itt  i^r>ahfoi>«  JM^  -  ffoair^^-  a 

ji<phfndra«  to'iieNiirdalijfml^patt  a 

*  ji-'ap^lab  iégatamaiit^.  à{  Fabeliir, 
•ITmiçdÉHliitMlll/i^^if/aarf  dtempy, 

t*B.<«iâ96,  p.^i^iav<«»^  M^y  Mmo 
^CbàstanoÊ^i  i  vemie'  IGocikolfti  Met 

A  MiCoéAoff  (iKi{c(niiÉldn)ijlà  anbidli- 

toër  tiu.i  nottfti  pattbnyniiqafa^  de 

'iénruMuâkèt  ^^la^vàlôé^Honio , 

•  B^'idg^f  prà^^i  .t«*».M..:flf/<npau- 

.^u  .^aon)^.  à\  substîteépt  à  bbn 

'-nbm  pàiroBffpàtlte  eelulde  f^fu- 

^^5,  B;  i^v,  pr  lè(  .^.  W-   ^1^- 

'ZMKvger  {MMiaêilàseph-Hgnm)^ 

,à  ^ubftildep  à  ^ûàr  nqm.pétraÉy- 

fàâl^^  é^lUi  dé.  iamf§ér,  >  B^  Otô , 


lua*- 


p.  19;  -^  11  PeHIkm  {AckiM»' 
PatU'Borgms)^  à  tubatitaer  à  son 
nom  patronymique  eehû  do  Bor- 
§ni$,  B.  1391,  p.  ajg;  —  M.  Ri- 
chard {Smai'Yves)^  à  prondre  le 
nom  patronymique  de  Samt- 
Yves,  B.  1390,  p.  a4â;  —  M.  </e 
Rocqm§ay  (  Gaitlamme  -  CharUs  ) , 
à  ajouter  à  ion  nom  pabrony- 
miqne  celui  de  Adatuon,  B.  i386y 
p.  119;— *M.iSaiicW  (Fd0îai)«àMib- 
stituer  à  ion  nom  patronymique 
celui  de  Biious,  B.  i4o4,  p-  699; 
—  M.  Sellerier  (Ernest -  I/^uù) ^ 
à  ajouter  à  son  nom  patronv- 
mique  celui  de  Favre,  B.  i38o, 
p.  120;  —  M.    Traye   (Eugène- 


Lùois  *  Jcêepk'QmsiMt)^  •  sa- 
Mxsar  à  son  nom  patffonyiqif 
celui  de  Myrtm,  B.  i383,  p  18; 

—  M.  Vam  {Jules  -  ÂlUrt),  à 
ajouler  à  son  nom  palionymy 
celui  de  Debooz,  K  i384,  pdi; 

—  IL  Vermère  (iiureUea-Iad» 
Noél)^  k  substituer  à  son  m 
patronymique  edui  de  Dasonr. 
B..  1404,  p.  700;  —  M.  rmÊsà 
[ÉmÙê)^  à  sttbstitner  à  son  oon 
patronymique  oefaii  de  Gôur. 
a  i4o4.  p.  699;  —  M.  FiM^ 
(JeanrFrançoiS'Georyes) ,  à  ajoaier 
à  son  nom  patronymique  téà 
de  Sakakini,  B.  139a,  p.  3ii. 


Fins  db  non-iibcbvoib  (art  435  et 
436).  Yovez  Code  de  totnmeree. 

FoaàTs.  ftstraction  du  régime 
forestier  pour  être  remis  an  ser- 
vice de  la  colonisation  de  divers 
terrains  en  Algérie,  B.  i4oi  , 
p.  6o3. 

FOBTiriGATIONS. 

1*  Dedassemenis,  Lois  portant 
déclassement  des  places  ci-après: 
Douai  (Nord),  B.  i383.  p.  1.— 
Décrets  qpii  prononcent  le  dé- 
classement définitif  des  places 
ci-après  :  Douai  (Nord),  B.  1387, 
p.  146. 

a*  DéUmUaiUm  st  bornages 
des  zones  de  fort^cations  et 
temùns  adiitaires  :  homologa- 
tion des  plans  de  circonscription 
d  des  prooès-verfaanx  de  bornage 
de  la  lone.des  liulificaAions  des 
diverses  vj^c»  de  guerre  et 
postes  militaires  ci-api^  :  block- 
naus  du  champ  de  tir  à  Anew 
(Algérie),  B.  i4oB,  p.  8a6;  — 
fort  de  la  Pointe  à  Amw  (  Algé- 
rie), B.  1400,  p.  867;  —  poate  et 
Uockhans  de  Bedeau,  B.  i4o5, 
p.  7^4;  <^  fiergues,  B.  i388, 
p.  177;  B,  i388,  p-  178;  —bat- 
terie du  fort  G^oois,  à  Bone, 
B.  1409,  p.  838;  x—  batteries  de 
pôles  A  {«orient  a^  fldle-Ue  , 


B.  1394*  p.  373;  — UocUmnée 
Sidi-Zaher  à  Mamia  (Al^cie. 
B.  1409,  p.857;— hinrUMmde 
la  Vigie  à  Blamia  (Algérie). 
B.  1409,  p.  858;  —  biockhaasde 
Sidi-Mekemad-Salem  à  Mank 
(Algérie),  B.  1409,  p.  859;- 
batterie  de  Canastal  à  Ona. 
fi.  i383,  p.  5.  ^  Port-VeMirei. 
B.  1389,  p.  aoi; —  batterie  di 
Serrat^^en-Vaquer,  à  PefpM(n»* 
B.  1389,  p.  ao5;  —  UocfchsBs 
du  chemin  de  fer  à  Sétif  (Algé- 
rie), B.  1393, p.  33gi;  — enceialf 
du  quartier  G  de  cavalerie  i  Tè- 
beasa  (Algérie).  B.  1393.  p.  33i; 

—  blockhaus  de  LaBa-Seti  dmi 
les  dépendances  de  Tlemcea, 
B.  1396,  p.  437. 

3*  Zones  de  senUmdes,  petf- 
gones  excepthnaeb  :  honaokigi- 
tion  dabomage  delasoneuaM|v 
des  servitudes  du  poste  da  Be- 
deau, B.  i4o5,  p.  723;  —  cris- 
tion  de  polygones  exoeptionadi 
dans  les  deuxième  et  troisièatf 
lones  de  servitmlea  de  la  place 
de  BesMi^n,  B.  i4io,  p.  939; 

—  homologation  dn  bornage  ée 
la  lone  unique  des  servitadesée 
la  batterie  du  foK  Génoii  • 
Bone.B.  1409, p.  889;  —  eiiai- 
tioQ  d*uff  pofygone  cwcpHoeaH 
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existant  dans  les  première  et 
deuxième  zones  de  servitudes  de 
la  place  de  Cherbourg,  B.  i38rj^ 
p.  i36;  —  création  d*nn  poly- 

Sone  exceptionnel  dans  la 
euxième  lone  des  servitudes  du 
fort  de  Roulon  à  Épinai  (Vosges), 
B.  i4ia«  p.  ioo5; — délimitation 
des  zones  de  servitudes  du  fort 
de  Chariemont  à  Givet,  B.  i4io, 
p.  938;  —  homologation  du  bor- 
nage des  polygones  exceptionnels 
créés  dans  la  première  zone  des 
servitudes  àGravelines,  B.  iSg/i^ 
p.  3jn\  —  suppression  de  la  zone 


des  servitudes  en  arrière  du  fort 
de  l*Eure,  au  Havre,  B.  1394, 
p.  36a  ;  —  homologation  du  bor- 
nage de  la  zone  des  servitudes  de 
Tenceinte  de  Fourrières  et  des 
anciens  forts  de  la  rive  droite  de 
la  Saône  à  Lyon ,  B.  i4o5,  p.  796  ; 
—  homologation  du  bornage  du 
polygone  exceptionnel  créé  dans 
la  première  sone  des  serviludes 
du  fort  de  Ratonnoan  à  Marseille, 
B.  i4o5,  p.  796;  — ^  honoloffa- 
tion  du  bornage  des  servitudes 
du  fort  des  Paroekes,  B.  1394  « 
p.  37:1. 


GoKMONS.  Décret   qui    autorise  la 

.  commune  de  la  Pernelle  à  prendre 

part  à  la  récolte  des  goénionsde 

rive  sur  le  littoral  des  communes 


de  Saint  •  Waast  et  de  Réville 
(  département  de  la  Manche  , 
quartier  maritime  de  la  Hougue), 
B.  1393,  p.  334. 


H 


Heure  légale.  Loi  ayant  pour  objet 
Tadoption  de  Theure  ,  temps 
moyen  de  Paris,  comme  heure 


légale  en  France  et  en  Algérie  ^ 
B.  1393,  p.  3i3. 


I 


Impositions  EXTRAORmiv^iftBs.  Voyez 
Départements,  Communes, 

Inondations. 

Sont  déclarés  d*Qtilité  publique 
les  travaux  à  exécuter  pour  la 
défense  du  faubourg  du  Marca- 
dieu  à  Samatan  (Gers)  et  de  la 
route  départementale  n*  4  contre 
les  inondations  de  la  Saye  , 
B.  i388,  p.  i83. 

Instruction  publique,  x""  Disposi- 
tions générales  :  Décret  qui  assi- 
mile les  écoles  nationales  d^en- 


seignemeni  primaire,  supérieur 
et  professionnel  aux  lycées  natio- 
naux pour  la  procédure  à  suivre 
relativement  au  recouvrement 
des  créances,  B.  i4o5,  p.  73i. 
a**  Enseignement  primaire 
Écoles  normales  d'instiiateurs  : 
Décret  approuvant  la  vente  con- 
sentie par  M.  Tfirhoariech  {Jac' 
<jaes-Edmond)  à  Técole  normale 
dUnstituteurs  d*Auch  (  Gers  )  , 
B.  i4oa,  p.  636. 


Legs.  Voyez  Dons  et  legs. 


M104  — 


'    l.'  "H        <         I  •    l.  -,    «1 

.       •     ..•       1 1   I  I'    I"       •     .,(•(■         , 

-fttiRifs.'  Deifénbëmânt'  dâs  «wtais 

MAMinB'Hft  cnteRiui.  J^ètoofe  iiaofifé- 
'    4tent»dai«oinpàfiue  ëîsoiplinaire 

'  .idtlhêfait»  ÉH  dépét  dé  i^He  <il*Ole- 
hrooif  E'idgiv.pk!  949 1  -»^  Débret 
INlivanlde»  în^drits  discSplinfllTes 

•  <  idni  droit  à>i«  liaiile>p«ly6iD  anolen- 

Marques     de     fabrique.    Décret 
portant  règlement  d'administra- 
tion  publique   pour  Texécution 
de  la  loi  du  a3  juin  1867  modi-  , 
fiée  par  celle  du  3  mai  1890  sur 
..les  ^ma^qoes  fie  fj^rjque  et  de 
''  co'mmiirce/B/  ïAoi,  P-'ô^^.,  " 
irfKU  [tltanfli  DE  LA  y;  Tëvcz  tmaine, 

Mi'àAmÂ'^' y:  "•  ;'  •.. 

MIKISTBRK  DE  L'AGRICULTURE. 

Décret  qui  modifie  l'organisa-  , 

I  < 


.» 


...,  I. 


MM    f >  ♦  , 

-.1  lioa   tenti^ile  'du    ninistm  de 
..  i;fi^lial(Uir«,.B.  .*3ë4«  p.  i& 

.    JDôcroi  çppceroADt  U  nûe  ee 

,.rei|lii^,4-«rôpiQi  ^  la  rèvocatîoi 

.;  A^  pgepU  "et  /ooptioimaim  (k 

(mipjjltèr^  des  «Aiifes  étrangèiet 

t^r^t  règWmwJ^  :  d  admipisMioB 
publique  pour  1  organisation  (k 
l'administration  centrale  da  mi- 
nistère des  a£Eaires  étrangèra, 
B.  i4o6,  p.  701. 

.filscie^  qui  m<Kiifie  rorgania- 
• 'tien  de  raddûmMilaiioii  cenbaie 
du     ministère     des     fioances  , 
B.  1407,  p.  788. 


'     I  *         'I       I   *•<    «      if 

Navigation. 

1**  Navigation  maritime.  Loi 
sur  les  accidents  et  collisions 
en  mer,  B.  1389,  p.  188. 

2**  Navigation  intérieane.  Modi- 
fication des  articles  8  et  i3  du 

i  ..     •        '    ■    y. I.  i*T  ^^',nu»'P.< '\ti  J'' 


>• 1    ■  ■  '     I 


.'. 


I  t iicalt daaSi août .iS>6k«roiiQ8n»nt 
le  service  de  touage  sur  la  Seine, 
entre  l'écluse  de  la  Monnaie,  à 
Paris  et  le  pont  de  Monterean. 
B.  i4i3,  p.  io36. 


I 


'I 


*  *ni  m. 


t  ' 


'.1  ».  ■  •'  {      I  ••  '(ir,/iî»  "•: 

OcTftôTS.  Èrpatîôtf  M  ttWrofeation 

'de  stiHaxei  à Todi^ôïlles  \'fll'ç^  et 

'" coMh^ùhë»  cx-'àxîfH  V  Bagnëfes- 

;ae-Bi^6\te  '[Hafc^tyr^^faées), 

p.  3oo;  Ber^Vdc  1  (Doidoghe), 
B.  139Q,  p.  3oi  ;  —  Camaret 
(Finistère],  B.  i3^,  p.  3i4; 
Cholet  (  Maine-et-Loire  ) ,  B.  1 393 , 
p.  3 1 5  ;  Clamecy  (  Nièvre ) ,  B.  1 39a, 
p.  387;  Concarneau  (Finistère), 
B.  1394  ,  p.  345;  Conquet  (Finis- 


'^h,i5b(  -^,  Vêckm  (ffene-fafr- 
Heur^l  B.  i3dîi7Ç/aMlî  Foo^ 


!),  B.  1393,  p. 
Hôpital-Cambront  (P)  (Finistèrr^ 
B.  i4o3,  p.  6o5;  —  Lannioo 
(Côtes-du-Nord),  B.139^,  p.  3ô6: 
la  Rochelle  (  Charente  -  IBfi^ 
rieure),  m.ilgi^fv  $46; 
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f(kiVadof)«  Dii89û,  fi*  167;  — 
Nautet  (LMr«*InfériBuni)<  &ld64, 
p4  di;  ^  Paris  (Seine),  Bw  »394t 
p.3bf\  Parit  (bftolîetw  dt)  (Seine), 
B<  1394,  p.  358;  PloftédmH  (Fi- 
nittèraj,  &  i394<  p*  âô^;  Pkwhi- 
nec  (Finistèrs),  Bl  i40i,  p.'Ô74; 
— Qufmerch  (Finittère  )«  B«  1692 , 
p.  390;  Quintiii  (Gàtofr^u-Noiid), 
B.  i4i6,  p.  1012;  -^  Ro9€«nvel 
(Finîiiëre)»  B.  i4idi,  p.  674;  — 


I , 


Saint -Maixdnl  (Del»-Sèvril] , 
B.  1892 ,  p.  5o3  ;  Ssâoè-M^lo 
(Ilie-et-VilMoe),  B»  «8994  p«  sari 
BaiatHQueAUn  (Aistie^i.^B.  l3o9, 
.pi  i85;  teîiHr^orvfln  (  ille^et- 
Viiiiine)«  Bv  i39»«  p^  dp^i:  — 
Tartscoa  (  BDiiobea«€ltt<»I\bôite  ) , 
B.  i389,  p.  x8ô\  Xrébotii  (Finis- 
t«ire)«  B,  13894  p4 1861  -<-•  Valvii- 
dennes  (Nord),  6»  lâgi»  pi  s86. 


.1 


!•      I 


ttàcAE  ttAHiTUfE»  DéoM  qttî  f  àgle , 
pouf  lu  oatnpagncf  de  iSgtt  ia 
tomposition  des  éctwipafei  des 
navires  irmés  /pour  ta  pèahe  à  la 
morue  ^  Bi  14004  ^1  565. 

PbnsIôn»  civiiEs.  Décret  qui  fiie, 
ponr  Tannée  i$9iif  le  crédit  d  in- 
sofiptkm  ideB  peniidns  civiles  ré- 
gies pav  la  Ibi  du  9  juia  i863, 
ft.  1894*  p-  36o»  -^  ftetcnucB  à 
opérer  sur  les  éttioiunMlits  des 
tt*ésorierfr<pa3rébrS'gédéraiu  pour 
le  service  des  pensions  o^vifes, 
B.  1409,  pw  661. 

PiLôTAoMiModIfiéationdutèfgleinent 
général  du  piletege  pélir  le-ipa- 
iriàme  arrasdissemetit  Ddaiitime 
éli  ee  qui  coDoerfte  là-  station 
de  la  Wre  de  Ba^nno  on  du 
Boucwl  et  ia  statie«  de  i'Adour, 
Bl  iS8b,  p.  207.  -^Modification 
du  règlement  généruA  in  pilo- 
tage du  preltiier  àroOndisseilient 
maritime  e»  de  qui  ednoerïie  le 
port  du  Havre,  B»  1^3 <  p»  336. 

POLIOKi  > 

1*  DUpaïUionâ  ghéraies^  Dé- 
.  cfei  qui  règle  le  cadre  de  per- 
sonnel, affecté  aux  ^rvioea  ;de  la 
poiioe  de  la  ville  de  Bei^ogne- 
smr-Mefi  R.  iSigii  p.  333.  -^  t>é- 
tret  oui  règle  le  oàdre  du  |ier- 
•  lonnâ  eSecié  .an  aerVMc-de  la 
pottce  de  U  viMe  Aq  UmeKfes, 
B.  i4o5«  p.  721'.  *^  Décret  qui 
rè^e  le  oiidpd  du  penenoel  char- 
gé du  lervioe  de  la  poUpe<  dens  la 
ville  de  Troyes ,  R .  44a6 ,  p*  739. 


1 1 


M 


2"  Q'fklion  dif.  cêinmiiêc^ritUs  : 
Décrets  ccéioit  les  eemuiis  - 
sariaAt  de  polie e  oi«bpifis>c  '  Giiar- 
bonnières  (Bhèna),..B.  i4oi, 
p.  6od  ;  Gervioite  (  Cerne  )  «  j  B^  1^389 , 
p.  9iô;!-rt  Dieppe  (^uitiaHlnfé- 
rieure)vBM3^wp^d7&4'    •  •• 

•  S*  ÉaHmsion  ik  jurUk^mdxi 
eonunis^ariaft  de '  police  dfeCbar- 

'   botniërel    (BIkôae],  irB^^béiS, 

•  PiM043»    '  '    ':••'•      ,  'I  '«I 
Pckitiaa  BneeÉve»  «AppnibaitiiMi  du 

eovplti;  dfemptoi  'dcp  fonds'  de 
.-police  seofièt«ry9iQtèi»atis^pviice 

de  la  transportation  à  la. Guyane 
/••potet  lexereice'  iSgo^.B.  «^04, 

•pi^^ditf-^kfffQtatiffRxda  <H»i|)tc 

•  id^emploiitoitoidA  de.felieo.^se- 

.  orèle  aOeofés  au'lcpvifieiée/bi  re- 

.  -légation  ^éi-  Je  '^^e^stoeiMt^ur 

l'exercice  1890,6.  1 4o5(  ip.  .704. 

PONffSn.BeinpI^eiAiltHv  du  tfablier 

.  dapoolt  sttlpen^u.de'ValAnee^ur 

le  RM^e  ^  roule;  r\atienate<uif  7, 

P0Ktti4tt0N)IMere«p«rl««ti|U-iisera 

.prDQéMj|é«<lefia  avpîI  :)ac)ftu#«  dc- 

.    nombffemenkude  4a  ipopjiïitien , 

;  B-  138^4  p.  y\^  -TT  ,Dé^vet  qui 

'  n»i4ifie«  «lu  !ca  qm.4im?9rne  la 

fMxpulatian.de  r^lgép^e  <  m  tsJ^kau 

n' ,3  déclara  aiiU)?ntîqvie.  pêr  les 

décrets  des  3p  jdéfîf  m^  1866, 

14  septei»bii9  \S^  eV  ^  optobre 

•a888,.a  iÔ^i.^<f470.. 

POHTs»  Déeretf  qui  açtonse  X  açquisi- 

,.t  tiiMi  i)*uai 'matériel.. 4e  dragage 

•dettiné  à  i  epproftifKliaseia^nf:  des 

.  paf^  et  cne«euxid9  port  .du 
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Hovre  (  Seine-Inférieure  ) ,  B.  1 4o8 , 
p.  802. 

POSTBS  BT  Tl^L^GRAPHBS. 

1*  Dispositions  générales.  Dé- 
cret relatif  an  titre  des  ingénieurs 
des  postes  et  télégraphes  chaivés 
de  la  direction  de  l'école  proies- 
sionnelle  supérieure  et  du  service 
de  la  vérification  et  de  la  récep- 
tion du  matériel,  B.  iSSy^p.  137. 

—  Décret  relatif  au  titre  des 
contrôleurs  des  postes  et  télé- 
graphes ,  B.  1890 ,  p.  345.  —  Dé- 
cret instituant  une  conunission 
consultative  des  postes  et  télé- 
graphes, B.  1891,  p.  369. 

a*  Union  postale,  Mcndification 
de  Tadhésion  du  Gouvernement 
allemand,  pour  les  territoires  de 
TAfrique  orientale  qui  se  trouvent 
sous  fa  protection  de  Tempire,  à 
la  convention  postale  universdle 
du  i^juin  1878,  B.  i393,p.3d8. 

—  Fiiation  des  taxes  à  acquitter 
en  France  et  dans  les  colonies 
sur  les  correspondances  à  desti- 
nation ou  provenant  du  territoire 
de  TAfrique  orientale  idacé  sous 
le  protectorat  aUemand,  B.  i4oi, 
p.  600. 

3*  Postes.  Décret  relatif  aux 
taxes  à  acquitter  pour  les  corres- 
pondances k  destination  ou  en 
provenance  du  territoire  britan- 
nique de  Boméo-du-Nord ,  B.1389, 

p.  311. 

4*  Télégmphes.hoi  qui  approuve 
la  convention  passée,  le  i5  oc- 
tobre  1690,  avec  la  grande  com- 
pagnie des  télégraphes  du  Nord , 
pour  la  pose  et  Texploitation  d*un 
second  cable  télégraphique  entre 
Calais  et  Fanoë  (Danemark), 
B.  1406,  p.  733.  —  Décret  por- 
tout  application  de  la  convention 
conclue  avec  la  Spanish  neUional 
sitbmarine  Tdegraph  Company, 
B.  1409 ,  p.  êô4.  —  Décret  por- 
tant :  Inexécution  du  règlementde 
service  international  revisé  à  Pa- 
ris, le  31  juin  1890,  et  des 
conventions  conclues  entre  la 
France  et  divers  pays,  et  a*  éta- 
blissement  d'un   miffim^m    de 


taxe  par  télégramme  dans  les 
relations  de  la  France  avec  cer- 
tains pays,  B.  1409,  p.  855.  — 
Loi  portant  approbation  des  tariis 
télés^raphiqnes  arrêtés  dans  la 
conférence  télégraphique  inter- 
natiooale  de   Paris  le   ai   joio 

1890,  B.  i4io,  p.  861.  —  Loi  por- 
tant approbation  :  i"*  de  la 
convention  signée  à  P^aris,  le 
37  décembre  1890,  entre  la 
France ,  la  Bdgique  et  les  Pays- 
Bas,  pour  déterminer  les  condi- 
tions de  la  transmisûon  des  té- 
légrammes entre  la  France  et  ks 
Pays-Bas  par  les  lignes  télégra- 
phiques belges  ;  a*  des  dédaratiotts 
signées  k  Paris  entre  la  France , 
d'une  part,  et  d*autre  part  i*Alie- 
magne  (  38  février  1891] ,  la  Suisse 
(38  février  1391),  leLuxenobouig 
U  mars  1891)  et  la  Russie 
(33  mars  1801) ,  pour  régler  les 
relations  télégraphiques  entre  la 
France  et  ces  divers  pays;  3*  de 
la  convention  télégraphique 
conclue  à  Paris,  le  37    février 

1891,  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique ,  B.  1410 ,  p.  933.  —  Loi 
portant     approbation      de      la 
convention   additionnelle    à   la 
convention    du    11    juin    i883 
conclue,  le  14  mai  1891,  avec  la 
Spanish  national  Submarinie  Teli- 
grapk  Company,^.  i4io,  p.  933. 
—  Décret  qui  approuve  la  conven- 
tion   signée,    le    37    déc^oibre 
1890,  entre  la  France,  la   Bel- 
gique et  les  Pays-Bas, pour  déler 
miner  les  conmtions  de  la  trans- 
mission des  télégrammes  entre  la 
France  et  les  Pavs-Bas   par  les 
lignes     télégraphiques     belges. 
B.  i4ri3,  p.  977.    —    Décret  qui 
approuve  la  convention  télégra- 
phipue  signée  a  Paris,  le  37  fé- 
vrier 1891,  entre  la  France  et  la 
Belgique,  B.  i4i3 ,  p.  979.  —  Dé- 
cret qui  approuve  la  déclaration 
signée  à   Paris,  le  38     février 
i»^i,  entre  là  France  et  TAUe- 
magne,pour  régler  les  relations 
téi^rapniques    entre    les  deux 
pays,  B«  i4i3,  p. 981.  —  Décret 
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qui  approuve  la  déclaration  si- 
gnée à  Paris,  le  a8  février  1891, 
entre  la  France  et  la  Suisse  pour 
régler  les  relations  télégraphiques 
entre  les  deux  pays,  B.  i4i3« 
p.  984.  —  Décret  qui  approuve 
la  déclaration  signée  à  Paris ,  le 
4  mars  1891,  entre  la  France  et 
le  Luxembourg,  pour  régler  les 
relations  télégraphiques  entre  les 
deux  pays,  B.  i4i2,  p.  986.  — 
Décret  qui  approuve  la  déclara- 
tion signée  à  Paris,  le  33  mars 
1891,  entre  la  France  et  la  Rus- 
sie, pour  régler  les  relations  télé- 
graphiques entre  les  deux  pays  , 

B.  i4i3tp.  989. 

ô"*  Caisse  nationale  d'épargne 
postale.  Décret  relatif  à  la  nomi- 
nation des  agents  chargés  des 
fonctions  de  caissier  dans  les  suc- 
cursales de  la  caisse  nationale 
d'épargne,  B.  189^,  P;  370. 

è"  Colis  postaux.  Échange  de 
colis  postaux  avec  Tagence  ma-  ^ 
ritime  française  établie  à  Tanger, 
B.  1391,  p.  262.  —  Échange  de 
cc^is  postaux  avec  la^  Colombie , 
p.  i4oi,  p.  601.  —  Échange  de 


colis  postaux  avec  Tile  de  Chypre 
et  étaolissement  des  taxes  d'af- 
franchissement des  colis  postaux 
pour  cette  destination ,  le  cap  de 
Bonne-Espérance,  le  Béchuan- 
land  anglais,  TÉtat  libre  d'Orange 
et  le  Transvaal ,  B.  1407,  p.  790. 

7*  Franchises  postales.  Suppres- 
sion de  franchise  postale, 
B.  1387,  p.  148.  —  Concession 
de  franchises  postales,  B.  1893 , 
p.  338;  B.  i4o8,  p.  827. 

Poudres  et.  salpêtres.  Arrêté 
fixant  le  prix  des  poudres  à  feu 
destinées  à  l'exportation, B.i 383, 
p.  i3. — Décret  qui  fixe  le  prix  de 
vente,  en  Algérie,  de  la  poudre 
de  chasse  pyroxylée,  B.  1894^ 
p.  365. 

Prisons.  Maisons  d'arrêt,  de  jus- 
tice et  de  correction.  Décret 
concernant  la  maison  d'arrêt,  de 
justice  et  de  correction  de 
Mende  (Lozère),  B.  1395,  p. 4 10. 

Prud'hommes  (Conseils  de).  Décret 
qui  crée  un  conseil  de  prud'- 
hommes à  Villebois  (  Ai  n  ) ,  B.  1 4o  1 , 
p.  587. 


R 


Recensement.  Voyez  Popalation. 

Rentes  françaises.  Voyez  Dette  pu- 
blique. 

Rivières.  La  partie  de  la  rivière  du 
Layon  comprise  entre  les  ponts 
de  Concoursoo  et  de  Chaudefonds 
(Maine-et-Loire)  cessera  d'être 
classée  parmi  les  rivières  navi- 
^bles,  B.  i4oo,  p.  571.  —  Sont 
déclarés  d'utilité  publique  les 
travaux  k  exécuter  pour  rétablis- 
sement d'une  dérivation  de  la 
Scarpe  autour  de  Douai  (Nord), 
B.'i4i3i  p-  1007. 

Routes  départementales.  1"  Pro- 
longement de  la  route  départe- 
mentale n"*  5a  de  la  Seine,  de 
Paris  au  pont  dlrry;  a*  construc- 
tion de  quatre  rampes  d'accès  au 
pont  projeté  sur  la  Seine,  à  Con- 
flans,  B.  1389,  p.  ai 5. 


Déclaration  d'utilité  publique 
des  travaux  de  rectification  de 
la  route  départementale  du  Var 
n**  aa  d'Aups  à  Sillans,  B.  1396, 
p.  410. 
Routes  nationales. 

i*  Classements.  Prolongement 
de  la  route  nationale  n^  98  de 
Toulon  à  Fréjus,  B.  i4i4i  p.  ii4a. 
—  Route  n*  309  :  classement, 
sous  le  n*  309 ,  d'une  nouvelle 
route  nationale  dans  le  départe- 
ment des  Alpes -Maritimes,  sur 
la  rive  droite  du  Var,  B.  i393, 
p.  3 16. 

a"*  Rectifications.  Sont  déclarées 
d'utilité  publique  :  la  rectification 
de  la  route  nationale  n*"  7a ,  dans 
les  côtes  comprises  entre  la  limite 
du  Jura  et  le  village  de  Levier 
(Doubs),  B.  i4i3,  p.  lo'ia;  —  la 
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rectification  de  la  ix>ute  nationale! 
n"  8a ,  dans  ia  rampe  des  Mooti- 
neaux  (département  de  ia  Loire] , 
B.  1407,  p.  795;  — ia  rectification 
de  ia  route  nationale  n*  g6 ,  dans 
ia  pente  de  Réciavier,  près 
de  Meyrargues  (  Bouches  -  du  - 
Rhône),  B.  i3q8,  p.  5o6;  —  ia 
rectification  de  la  route  nationale 
n*"  io5 ,  entre  ie  viaduc  de  ia  Gha- 
pelette  (point  4^877)  et  le  point 
6^192,  au  territoire  de  la  com- 
mune de  Grazac  (Haute-Loire), 
B.  1 399 ,  p.  538  ;  —  Téiargissement 
et  la  rectification  de  ia  roate  na- 
tionale n*  ii3,  dans  ia  traverse 
de  Toulouse  (Haute -Garonne), 
B.  i4i4i  p>  1143;  —  la  rectifica- 
tion de  la  route  nationale  n**  1 1 7, 
dans  la  côte  de  Naizen  (Ariège), 
B.  1387,  p.  i5i;  — la  rectification 
de  ia  route  n*  i33,  entre  Saint- 


l>dlais  et  Uhart-Mize  [Basses-h 
renées),  B.  1400,  p.  57a 

3*  Travaux  divers.  Proro^alkn 
du  dâai  fixé  par  le  décret  èi 
a5  juin  1886  pour  raccompiise 
ment  des  expropriations  néces- 
saires à  ia  rectification  de  la  rosir 
nationale  n*  78,  entre  Charreœt 
ot  ie  Bourg-Neof  ySaône^t-Loire . 
B.  i4ii«  p-  976.  —  Décret  sobali- 
(uant  aux  droits  de  l'État  la  liSe 
de  Bains  (Vosges),  pour  lâcqni- 
SI  lion  des  terrains  nécessaires  î 
l'amélioration  de  ia  route  natio- 
nale n*  64%  B.  i386,  p.  119.  — 
Décret  substituant  aux  droib  de 
lÉtat  ia  ville  de  Durfal  (M^ia^ 
et-Loire),  pour  iacquisitioa  des 
terrains  nécessaires  à  ia  rectifi- 
cation de  Talignement  de  I.1  roule 
nationale  n*  169  bis,  de  ia  nêcb>' 
à  Rennes,  B.  i4iit  p.  973. 


Skxat.  Convocation,  dans  les  dépar- 
tements ci-après,  des  collèges 
électoraux  en  vue  de  Télection  de 
sénateurs  :  territoire  de  Belfort, 
B.  1407,  p.  793;  —  Calvados, 
B.  i386,  p.  98;  —  Deux-Sèvres, 
B.  1407,  p.  794;  Dordogne, 
B.  i386,p.  ii3;— Eure,B.  i386, 
p.  99;  —  Hante-Loire,  B.  i386, 
p.  97;  Hérault,  B.  i386,  p.  ii4; 


—  Indre,  B.  1399,  P*  ^»  ~ 
Lot,  B.  1391,  p.  378;  —  MaiD^ 
et- Loire,  B.  i386,  p.  ii5;  — 
Seine,  B.  i3qo,  p.  246;  Seines- 
Marne,  B.  1^86,  p.  10a 

Successions  entre  épocx.  Vojti 
Code  civil. 

Sucre.  IdEodification  au  décret  do 
a 3  juillet  1885  sur  les  socres. 
B.  i4o5,  p.  716. 


Tabacs.  Décret  modifiant  ie  tarif 
des  remises  allouées  aux  entre- 
poseurs pour  la  vente  des  cigares 
et  tabacs  de  luxe  dits  exception- 
nels, B.  i394t  p«  366. 

Taxes.  Décret  qui  approuve  et  dé- 
clare exécutoire  pendant  cinq 
ans,  à  partir  du  1*' janvier  1890, 
la  perception  d*une  taxe  de  1»- 
layage  dans  la  commune  de 
Mont  rouge  (  Seine),  B.  i394ip.375. 
—  Décret  qui  approuve  et  déclare 
exécutoire  pendant  cinq  années , 
à  partir  du   i**  janvier  1891,  la 


perception  d*une  taxe  de  i>alayi^ 
dans  ia  ville  d*Oran  (  Algérie  1. 
B.  1398,  p.  507. 
TÉLÉPHONES.  Décret  qui  fixe  le  tni- 
tcoient  de  l*agent  comptable  des 
téléphones,  B.  i383,  p.  ti. - 
Décret  relatif  à  la  concessioa  à» 
abonnements  téléphoniques  spé- 
ciaux, B.  1394*  p.  363.  —  Déôf* 
relatif  à  l'organisation  d'un  ser- 
vice de  messages  téléphonés  datf 
toutes  les  localités  pouniies  àe 
cabines  téléphoniques  et  com- 
prises dans    le    périmètre  d'as 
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même  réseau  principal  ou  de  ses 
annexes,  B.  i4o5,  p.  707. 
Ta.\mways.  Décrets  qui  déclarent 
d'ul  iJité  publique  :  rétablissement, 
dans  les  départements  de  la  Seine 
et  de  Scine-et-Oise ,  d'un  tramway 
de  Paris  à  Arpajon  (Seine-ct-Oise), 
avec  embranchement  sur  Mar- 
coussis ,  B.  1 396 ,  p.  38o.  —  L*éta- 
blissemcnt,  dans  le  département 
du  Nord,  d'une  ligne  de  tram^^ay 
entre  Lille  et  Lambersant,  B.  1400, 
p.  56o.  —  Rétrocession  par  la 
\iUe  d'Amiens,  à  la  société  ano- 
nyme des  tramways  d'Amiens, du 
réseau  de  tramways  concédé  à  la 
ville  par  décret  du  10  octobre 
1887,  B.  i4oi,  p.  589.  —  Décret 
relatif  à  rétablissement  et  à  l'ex- 
ploitation de  diverses  lignes  de 
tramways  dans  Paris  et  la  ban- 
lieue, B.  14 il,  p-  94 1-  —  Décret 
qui  approuve  la  substitution ,  au 
sie\xr  Êrâlé,  de  la  société  de  tram- 
ways h  vapeur  conmie  rétroces- 


sion iiaire  du  tramway  de  Tours 
à  Vouvray,  B.  i4i3,  p.  101 3.  — 
Décret  qui  approuve  la  substitu- 
tion, au  concessionnaire  primiliC 
de  la  compagnie  des  tiamways 
de  Loir-et-Cher,  pour  la  concession 
des  tramways  de  Blois  à  Ouzouer- 
le- Marché  et  de  la  Motle-Bcuvron 
à  Blois,  B.  ]4i3,  p.  io33. 

Travaux  maritimes.  Décret  qui  au- 
torise l'exécution  des  travaux 
d'établissement  d'estacades  sur 
la  rive  droite  de  la  Loire ,  au  port 
de  Nantes  (  Loire  -  Inférieure  ) , 
B.  1 4o4 ,  p.  693. 

Trésor  pl'klic.  Décret  qui  nomme 
la  commission  de  vériQcation  des 
frais  de  service  et  de  négociation 
du  Trésor  public  pour  l'exercice 
1890,  B.  1393,  p.  334. 

Tribunaux  dk  commerce.  Crcaliou 
d'un  tribunal  de  commerce  à 
Corbeil  (Seinc-etOise),  B.  1396, 
p.  43^' 


Ventes  publiques.  Décret  qui  auto- 
rise le  sieur  Thovin  à  continuer 
l'exploitation  de  la  salle  de  ventes 
publiques  ouverte  au  Mans  par 
décret  du  1 1  octobre  1 880,  B.  1 4oo, 


p.  ."-54.  —  Décret  autorisant  l'ou- 
verture et  Texploitalion,  à  Li- 
uiogcs,  d'une  salle  de  ventes 
publiques  de  marchandises  en 
gros ,  B.  1 404 ,  p.  68  i . 
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nirniMKQiR  natjoxale.  —  Ociobre  1891. 
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